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AVERTISSEMENT. 


JJepuis  douze  ans  j'avais  conçu  le  plan  d'un  Répertoire  de  la 
nouvelle  Législation  civile,  commerciale  et  administrative^  dont  l'objet 
était  de  faire  ressortir  les  principes  généraux  des  lois  qui  nous  ré- 
gissent, et  le  mode  de  leur  application  par  les  différentes  autorités 
judiciaires  et  administratives  ;  ^ry^îs  même  préparé  à  cette  époque 
desx articles  sur  les  principales  matières  du  Code  civil,  et  notani- 
ment  sur  les  successions  et  les  hypothèques;  mais  je  me  déterminai 
à  faire  imprimer  séparément  ce  premier  Essai ,  parce  que  plus 
j'avançais ,  plus  je  sentais  que  pour  exécuter  mon  plan,  il  fallait  que 
la  jurisprudence  sur  nos  Codes  eut  obtenu  plus  d'extension,  de  dé- 
veloppement et  de  fixité. 

Il  faut  en  effet  convenir  que  tant  que  la  loi  n'a  pas  subi  l'é- 
preuve de  l'expérience ,  elle  n'est  encore  que  dans  les  termes  d'une 
simple  théorie;  qu'elle  est  même  en  quelque  sorte  incomplète 
jusqu'à  ce  que  son  sens  et  son  esprit  aient  été  débattus  par  les 
jurisconsultes,  et  sagement  fixés  par  les  magistrats. 

C'est  ce  que  proclamait  hautement  M.  le  chancelier  d'Agues- 
seau ,  lorsqu'il  enseignait  «  que  ce  sont  la  conscience  et  les  lu- 
«  mières  du  magistrat  qui  font  le  complément  de  la  loi.  » 
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Mais  quoique,  en  général,  la  chose  jugée  soit  considérée  comme 
une  vérité,  d'après  la  règle  de  droit  Res  judicata  pro  veritate  ha- 
hetuf ,  un  arrêt  isolé  ne  suffît  cependant  pas  pour  établir  la  ju- 
risprudence; elle  ne  »e  forme  que  lentement  et  parr  L'uniformité 
de  plusieurs  arrêta  dans  des  espèces  semblables  ;  ce  n'est  donc 
qu'au  temps,  et  au  temps  seul,  qu'il  appartient  de  la  perfection- 
ner, de  la  rendre  fixe  et  d'en  graver  profondément  les  principes 
dans  lesprit  des  magistrats  et  des  jurisconsultes. 

C'est  par  de  si  puissantes  considérations  que  lorsque,  en  1812, 
je  puljliai  le  Manuel  sur  les  successions  et  le  Traité  sur  les  hypo- 
thèques ,  composés  d'articles  détachés  qui  devaient  entrer  dans 
mon  Répertoire,  je  me  bornai  à  analyser  les  principes  de  la  ma- 
tière, à  les  présenter  sous  un  nouveau  jour,  pour  en  rendre  la 
connaissance  plus  facile,  et  que  j'y  parlai  rarement  de  la  jurispru- 
dence qui  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  se  fixer.  Je  me  ré- 
servai de  donner,  plus  tard,  de  nouveaux  développements  à  ces 
parties  importantes  de  notre  nouvelle  législation ,  et  c'est  aussi  ce 
que  j'ai  fait  dans  ce  Répertoire. 

Dix  années  de  méditations  dans  mes  fonctions  à  la  cour  de 
cassation  et  au  Conseil-d'état,  m'ont  convaincu  que  leur  jurispru- 
dence s'était  graduellement  formée  de  manière  à  être  invariable , 
sur  les  points  les  plus  essentiels  ,  et  que  les  ordonnances  du  roi 
dans  les  matières  contentieuses ,  comme  les  arrêts  de  la  cour  de 
cassation ,  devenaient  un  supplément  naturel  et  nécessaire  de 
notre  législation.  J  ai  pensé  dès  lors  que  le  moment  était  arrivé 
d'exécuter  mon  ancien  plan  dont  voici  les  bases  . 

i*^  Expliquer  les  principes  du  Code  civil,  du  Code  de  procédure, 
du  Code  de  commerce  et  des  lois  qui  s'y  rattachent;  rappeler  les 
lois  anciennes  lorsqu'elles  peuvent  servir  à  l'intelligence  des  nou- 
velles ,  mais  en  écartant  avec  soin  toute   discussion  sur  des  cou- 
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tûmes  abrogées,  ou  sur  des  objets  qui  ne  présentent  plus   de  tô- 
ritable  intérêt; 

2°  Examiner  les  questions  que  c^  Godes  ont  fait  ou  pe-uvent 
Taire  naître  dans  leur  application,  en  prenant  souvent  pour  guide 
les  discussions  lumineuses  du  Conseil-detat  et  du  Tribunat,  qui 
ont  préparé  l'adoption  de  chaque  Code; 

3**  Rapporter  et  classer  dans  les  articles  auxquels  ils  aj^par- 
tiennent,  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  de  ce  suprême  régu- 
lateur qui  ramène  les  cours  et  les  tribunaux  à  une  exacte  et  uni- 
forme observation  de  la  loi  ; 

4°  Présenter  l'analyse  raisonnée  des  lois,  tant  sur  l'organisa- 
tion et  la  compétence  des  autorités  administratives,  que  sur  tout 
ce  qui  concerne  le  contentieux  de  l'administration  ; 

5°  Enfin  faire  connaître  la  jurisprudence  du  Conseil-d'état,  sur 
les  principales  questions  auxquelles  ont  donné  lieu  les  matières 
de  sa  compétence. 

Mais  pour  rendre  cet  ouvrage  encore  plus  utile  ,  je  l'ai  ter- 
miné par  deux  tables.  La  première  indique  tous  les  endroits 
du  Répertoire  où  chaque  article  des  Codes  a  été  expliqué.  Par  là 
on  peut  voir  sur-le-champ  les  diverses  questions  qu'a  fait  naître 
l'application  de  l'article  sur  lequel  on  a  besoin  d'éclaircissements. 

La  seconde  présente,  par  ordre  chronologique,  les  lois ,  décrets, 
ordonnances,  avis  du  Conseil-d'état  et  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion rapportés  textuellement  dans  le  Répertoire.  Il  en  résultera 
que  lorsqu'on  aura  besoin  de  les  consulter,  on  sera  dispensé 
d'avoir  recours  à  d'autres  recueils. 

Tel  est  le  cadre  de  ce  Répertoire  dont  les  principaux  articles 
forment  chacun  une  espèce  de  traité  sur  la  matière  qui  y  est  dis- 
cutée. Mes  fonctions  ne  m'ayant  pas  permis  de  me  livrer  exclusive- 
ment à  ce  travail,  j'ai  eu  recours  à  des  magistrats,  à  des  juriscon- 
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suites  distingués  qui  ont  bien  voulu  me  seconder  dans  l'exéculion 
d'un  si  grand  projet.  Chacun  d'eux  s'est  chargé  de  la  matière  qui 
hii  était  la  plus  familière;  je  nai  rien  négligé  pour  mettre  de  l'iiar- 
moiiie  eritre  tous  les  articles  du  Répertoire,  et  pour  qu'il  ne  s'y 
trouvât  auciine  répétition. 

.le  dois  beaucoup  à  mes  honorables  collaborateurs  et  surtout 
a  M.  Barbedetto-Chermelais^  président  du  tribunal  civil  de  Fou- 
iïèrés,  qui  s'est  associé  à  toutes  mes  pensées,  à  tous  mes  travaux 
avec  le  ^.èie  et  la  persévérance  de  l'amitié. 
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A.BEILLES.  Cest  ainsi  qu'on  appelle  les  in- 
sectes qui  produisent  le  miel  et  la  cire. 

Suivant  l'art.  524  du  Code  Civil,  les  ruches 
d'abeilles  sont  réputées  immeubles  par  destina- 
tion ,  lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  les  y  a 
placées  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce 
fonds. 

Il  résulte  de  cette  disposition ,  que  les  ruches 
placées  par  tout  autre  que  le  propriétaire,  par 
exemple  ,  par  l'usufruitier ,  le  fermier ,  le  colon  , 
doivent  être  considérées  comme  meubles  (SaS^ 
ibid). 

La  loi  du  28  septembre  1791 ,  sur  la  police  ru- 
rale, tit.  P\  sect.  3  ,  art.  3,  porte  que  pour  au- 
cune raison  ,  il  n'est  permis  de  troubler  les  abeilles 
dans  leurs  courses  et  leurs  travaux ,  et  qu'en  con- 
séquence, même  en  cas  de  saisie  légitime,  une 
ruche  ne  peut  être  déplacée  que  dans  les  mois  de 
décembre,  janvier  et  février.  L'art.  4  ajoute  que 
le  propriétaire  d'un  essaim  a  droit  de  le  réclamer 
et  de  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'a  point  cessé  de 
le  suivre;  autrement,  l'essaim  appartient  au  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé. 

L'arrêté  du  gouvernement  du  16  thermidor, 
an  yiii,  porte,  art.  Sa,  que  les  abeilles  ne  sont 
saisissabies ,  pour  le  paiement  des  contributions 
directes,  que  dans  les  temps  déterminés  par  les 
lois  sur  les  biens  et  usages  ruraux. 

La  disposition  de  la  loi  du  28  septembre  1791, 
qui  défend  de  saisir  et  vendre  les  abeilles,  ex- 
cepté dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et  fé- 
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vrier,  est-elle  abrogée  par  le  Code  de  procédure 
civile.''  Y  oyez  Saisie-exécutwn ,  §  I,  n"  4« 

ABONNEMENTS  des  communes  pour  les 
TROUPES  EN  GARNISON.  L'abonnement  des  villes 
de  garnison  aux  dépenses  du  casernement  offre 
l'exemple  d'une  sorte  de  transaction  légale,  entre 
ces  villes  et  l'état.  Cette  transaction  faite  après  les 
changements  qu'ont  éprouvés,  dans  le  cours  de  la 
révolution,  les  lois  et  règlements  de  la  matière  , 
détermine  un  état  de  législation  qui  participe  en 
plusieurs  points  des  états  antérieurs,  et  les  mo- 
difie dans  tout  le  reste.  Cette  législation ,  pour 
être  bien  comprise,  exige  que  l'analyse  des  règles 
actuelles  soit  précédée  d'une  courte  exposition  des 
règles  précédentes  et  de  leurs  principales  varia- 
tions. C'est  le  meilleur  et  peut-être  le  seul  moyen 
de  bien  connaître  les  droits  et  les  obligations  qui 
en  dérivent  pour  l'état  et  pour  les  communes. 
Tel  est  l'objet  de  cet  article.  Nous  y  suivrons 
l'ordre  des  temps  :  la  marche  historique  est  ici , 
comme  en  beaucoup  d'autres  sujets,  celle  qui 
offre  avec  moins  d'ennui  le  plus  d'instruction  et 
de  clarté. 

L  Le  logement  des  gens  de  guerre  était  dans 
l'origine  une  charge  de  l'habitant.  L'histoire  est 
pleine  des  vexations  qu'ils  lui  faisaient  éprouver , 
avant  que  la  solde  et  le  service  régulier  des  sub- 
sistances eussent  donné  des  bases  à  la  discipline. 
Quelques  provinces  et  beaucoup  de  villes,  surtout 
dans  les  pays  d'états,  firent  construire  des  pavil- 
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Ions  et  casernes ,  pour  loger  les  troupes  de  gar- 
nison. Quelques  villes  même  étendirent  leur  ca- 
sernement jusqu'au  logement  des  troupes  de  pas- 
sage. Ces  villes  mettaient  l'exemption  de  tout  lo- 
gement des  gens  de  guerre,  chez  Vhabltant,  au 
rang  de  leurs  plus  précieuses  immunités. 

Ce  fut  ainsi  que  le  casernement  s'établit ,  et 
comme  la  solde  et  le  service  des  vivres,  convertit 
en  imposition  une  des  charges  do  guerre  qiy 
pesait  le  plus  sur  les  familles. 

Toutefois  il  y  avait  cette  différence,  entre  ce 
service  et  les  autres,  que  la  solde  et  les  subsis- 
tances formaient  une  charge  de  l'état,  et  s'ac- 
quittaient sur  les  contributions  publiques,  tandis 
que  le  casernement  était  une  charge  locale,  qui, 
dans  un  certain  nombre  seulement  de  provinces 
et  de  villes,  était  remplacée  par  des  contributions 
provinciales  ou  municipales,  et  s'acquittait  en 
nature  dans  les  autres  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes. 

II.  La  révolution  vint  changer,  dans  ce  point 
comme  en  beaucoup  d'autres ,  la  position  respec- 
tive de  l'état  et  des  communes. 

L'Assemblée  Constituante,  guidée  par  l'ana- 
logie, crut  que  le  casernement,  qui  de  sa  nature 
constituait  un  service  public,  devait,  comme  la 
solde  et  les  autres  prestations  militaires,  être  mis 
au  rang  des  charges  de  l'état.  Mais  en  même 
temps  il  lui  parut  juste  que  les  provinces  et  les 
villes,  déchargées  pour  l'avenir  des  dépenses  de 
leur  casernement,  remissent  à  l'état  les  édifices 
et  le  mobilier  que  le  trésor  pubhc  devait  com- 
pléter et  entretenir. 

Tel  est  le  principe  sur  lequel  fut  rendue  la  loi 
du  10  juillet  1791. 

Cette  loi  réunit  au  domaine  militaire  de  l'état 
ces  édifices  et  ce  mobilier,  et  mit  à  la  charge 
du  trésor,  sur  les  fonds  de  la  guerre,  toutes  les 
dépenses  du  casernement  (  tit.  IV,  art.  i ,  2 ,  3  et 
4);  elle  prescrivit  de  le  compléter,  avec  des  bà- 
iimenis  et  terrains  appartenant  à  l'état  ou  à  des 
particuliers  ,  en  indemnisant  tes  derniers  de  gré 
à  gré  ou  surestimation  {lùid.^  art.  6  et  7).  A  dé- 
faut de  bâtiments  appartenant  ou  acquis  à  l'état, 
les  garnisons  devaient  être,  autant  que  possible  , 
établies  en  des  maisons  prises  à  loyer  sur  les  fonds 
de  la  guerre  (tit.  V,  art.  8).  Ce  ne  fut  qu'à  dé- 
faut de  i)àtiriieiits  publics  ou  pris  à  loyer,  et  dans 
les  cas  de  marche  ordinaire,  ou  de  mouvements 
imprévus,  que  la  loi  permit  de  loger  les  troupes 
chez  l'habitant;  dans  ces  cas  môme,  elle  assujettit 
ce  logement  à  des  règles  et  en  détermina  les  ex- 
ceptions. (Tit.  "V,  art.  9  et  suivants.) 

(Jes  règles  furent  développées  dans  la  loi  du  23 
mai  1792.  Le  régicincni  annexé  à  cette  loi  fixa 
les  indemnités  auxquelles  l'habitant  aurait  droit 
pour  lu  logement  des  troupes  de  garnison.  Cette 
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indemnité  fut  réglée  à  quinze  centimes,  pour 
chaque  lit  que  l'habitant  fournirait  dans  sa  mai- 
son,  soit  à  un  sous-officier  couchant  seul,  soit  à 
deux  soldats.  Cette  indemnité  devait  être  réduite 
à  dix  centimes  ,  quand  le  ht  était  fourni,  hors  de 
la  maison,  à  des  troupes  casernées.  Les  places  à 
l'écurie  donnaient  droit  en  outre  à  une  indem- 
nité de  cinq  centimes  par  nuit  et  par  cheval.  Le 
logement  sans  indemnité  était  réduit  à  celui  des 
troupes  de  passage,  ou  en  campagne. 

Si  la  violence  des  temps,  les  besoins  de  la 
guerre,  et  le  désordre  des  finances  s'opposèrent, 
sous  le  gouvernement  conventionnel  et  directorial, 
à  l'exécution  régulière  des  lois  des  10  juillet  1791 
et  23  mai  1792  ,  ces  lois  ne  furent  point  abrogées, 
et  le  gouvernement  consulaire,  par  un  arrêté  du 
22  vendémiaire  an  xr,  non-seulement  remit  ces 
lois  en  pleine  vigueur,  mais  alla  même  jusqu'à 
doubler  le  tarif  légal  des  indemnités. 

Iir.  Le  gouvernement  impérial  suivit  d'autres 
maximes.  Les  embarras  où  le  jetèrent  de  bonne 
heui^e  la  guerre  et  le  défaut  de  crédit,  l'amenè- 
rent à  rejeter,  sous  diverses  formes,  une  partie 
des  charges  de  l'état  sur  les  départements  et  sur 
les  communes. 

Un  décret  du  23  avril  18 10,  inséré  depuis  au 
Bulletin  des  lois  (i),  concéda  en  toute  propriété, 
aux  villes  où  ils  étaient  situés,  les  bâtiments  mi- 
litaires tels  que  les  casernes,  hôpitaux,  manuten- 
tions ,  corps-de-garde  et  autres  dont  la  remise 
leur  serait  faite  par  décrets  spéciaux  ;  à  la  charge 
de  les  entretenir,  de  n'en  disposer  et  de  n'en 
changer  la  destination  qu'après  y  avoir  été  autori- 
sées, et  sous  condition,  en  ce  cas,  de  pourvoir 
dune  autre  manière  au  logement  des  troupes  qui 
se  trouveraient  dans  leur  intérieur. 

Des  décrets  spéciaux  et  des  procès-verbaux  de 
remise  investirent  les  villes  des  propriétés  qui  leur 
étaient  concédées,  et  déterminèrent  les  sommes 
qu'elles  devaient,  en  proportion  de  leurs  revenus, 
fournir  pour  les  dépenses  de  leur  casernement. 
Le  surplus  de  ces  dépenses  restait  à  la  charge  du 
département  de  la  guerre. 

Telle  était  la  condition  onéreuse  de  ces  con- 
cessions. Leur  bénéfice  consista,  pour  quelques 
villes,  dans  la  cession  immédiate  de  diveis  bâti- 
ments ou  terrains  inutiles  au  service  de  larmée. 
Mais  pour  tous  les  bâtiments  qui  conservaient 
leur  destination,  les  avantages  de  la  concession  se 
réduisaient  à  un  droit  limité  de  location,  quand 
les  bâtiments  ne  devaient  pas  être  occupés  pen- 
dant quelque  temps,  et  à  la  libre  disposition  du 
sol  et  des  bâtiments  dans  le  cas  où  ils  cesseraient 
d'être  utiles  au  département  de  la  guerre.  La  cer- 
titude d'avoir  en  temps  ordinaire  une  garnison 
halùluelle  était  de  plus  un  dédommagement  réel 
de  leurs  dépenses,  pour  les  villes  où  la  présence 
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des  troupes  augmentait ,  avec  les  consonimaiions, 
le  produit  des  octrois,  et  contribuait  au  dévelop- 
pement de  l'industrie  agricole  ou  manufacturière. 
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Ces  concessions ,  du  moins  dans  ces  villes , 
eussent  été  tolérables,  si  d'autres  mesures  n'é- 
taient venues  successivement  augmenter  les  char- 
ges comnuinales. 

Le  décret  du  2  3  avril  i8ro  avait  laissé  à  la 
charge  du  département  de  la  guerre  les  prix  qu'il 
payait  à  l'entreprise  des  lits  mihtaires ,  pour  l'en- 
tretien et  l'occupation  des  lits  militaires  et  du 
mobilier  qui  appartenait  à  cette  entreprise.  Le 
loyer  d'entretien  est  celui  des  lits  quand  ils  ne 
sont  pas  occupés  :  le  lojer  d'occupation  ajoute  à 
celui  d'entretien  le  prix  de  l'usage  qu'en  fait  la 
troupe.  Un  décret  du  7  août  18 10  mit  le  loyer 
d'occupation  à  la  charge  des  villes  de  caserne- 
ment. 

fn  décret  du  i5  octobre  1810  les  obligea  de 
fournir  aux  troupes  des  champs  de  manœuvre  ^ 
sur  les  terrains  communaux  ou  particuliers ,  en 
indemnisant ,  s'il  y  avait  lieu  ,  les  propriétaires  ou 
fermiers. 

Enfin  un  avis  du  conseil  d'état,  approuvé  le 
29  mars  1811,  déclara,  comme  une  conséquence 
des  décrets  antérieurs,  que  Vindemnité  de  loge- 
ment,  due  aux  habitants  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  23  mai  1792  ,  devait  être  aussi  à  la  charge 
des  communes. 

Au  poids  de  ces  charges  diverses  vinrent  se 
joindre  les  inconvénients  du  m,ode  d'administra- 
tion mixte  qu'un  règlement  du  16  septembre  i8n 
établit,  pour  les  travaux  du  casernement  qui 
s'exécuteraient,  en  tout  ou  en  partie,  sur  les  fonds 
des  villes  concessionnaires. 

Diverses  propositions  avaient  été  faites  dans  le 
but  de  simplifier  les  rapports  de  l'administration 
de  la  guerre  et  des  communes ,  au  sujet  de  ces 
dépenses.  Ces  propositions  consistaient  à  déter- 
miner, pour  la  part  contributive  des  communes 
aux  dépenses  générales  du  casernement,  une  frac- 
tion des  produits  annuels  de  l'octroi,  ou  toute 
autre  espèce  d'abonnement  fixe  ou  proportionnel. 
Le  chef  du  gouvernement  rejeta  ces  idées;  soit 
qu'il  crût  donner  aux  villes  concessionnaires  une 
garantie  qui  leur  serait  agréable  ,  ou  trouver  lui- 
même  dans  l'opposition  de  deux  intérêts  con- 
traires, un  moyen  d'ordre  et  d'économie;  il  vou- 
lut absolument  que  l'autorité  municipale  fût  ad- 
mise à  discuter  la  nécessité  des  travaux  qu'elle 
devait  acquitter,  et  suivît,  dans  tout  le  détail  des 
paiements  et  de  la  comptabilité,  l'emploi  des 
fonds  qu'elle  aurait  à  fournir. 

Ce  fut  sur  ces  données  qu'intervint  le  décret 
du  16  septembre  181 1  :  avec  quelque  soin  que  les 
dispositions  en  eussent  été  préparées  par  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  et  revues 
par  le  conseil  d'état,  présidé  par  le  chef  du  gou- 
vernement, il  fut  impossible  d'y  prévenir  les  in- 
convénients dont  le  germe  était  dans  le  principe 


même  qui  leur  servait  de  base.  En  effet,  cette 
administration  mixte  et  compliquée  mettait  sans 
cesse  en  présence  l'autorité  municipale  et  l'au- 
torité   militaire  ;    et    la    différence    des    intérêts 


qu'elles  avaient  à  défendre  les  plaçait  dans  un 
état  perpétuel  de  conflit.  L'autorité  municipale 
tendait  à  restreindre,  autant  que  possible  les 
charges  de  la  ville,  dont  les  ressources  étaient 
souvent  faibles  ou  réclamées  par  des  besoins  d'un 
intérêt  plus  pressant  pour  elle,  ou  plus  direct 
que  celui  du  casernement.  L'autorité  militaire 
de  son  côté,  était  moins  frappée  des  convenances 
ou  des  nécessités  locales  que  du  bien-être  ou  des 
besoins  de  la  troupe,  et  des  plaintes  qu'elle  éle- 
vait contre  un  casernement  incommode  ou  qui 
par  défaut  d'entretien  ,  l'exposait  aux  intempéries 
de  l'air. 

Ces  autorités,  placées  sous  des  ministres  divers, 
n'avaient  leur  point  de  réunion  que  dans  l'au- 
torité souveraine.  Le  chef  de  l'état  ne  pouvant 
intervenir,  ni  les  nùnistres  se  concerter  directe- 
ment sur  des  diseussions  de  peu  d'importance , 
la  moindre  affaire  entraînait  une  instruction  écrite, 
longue  et  pénible  ,  et    quelquefois  interminable. 

IV.  Ce  mode  d'administration,  malgré  ses  in- 
convénients, subsista  jusqu'à  la  chute  du  gouver- 
nement impérial.  Plusieurs  villes,  dédommagées 
par  la  présence  des  garnisons,  les  supportèrent 
sans  se  plaindre;  quelques-unes  même  votèrent 
des  fonds  extraordinaires  pour  construire  ou  res- 
taurer des  casernes ,  des  manèges  ou  d'autres  éta- 
blissements militaires.  Mais  beaucoup  de  villes  ne 
cessèrent  de  réclamer,  et  à  la  restauration,  elles 
demandèrent  au  roi  d'être  déchargées  de  toute 
contribution  à  la  dépense  du  casernement. 

L'ordonnance  royale  du  28  janvier  i8i5,  por- 
tant règlement  sur  la  comptabilité  des  communes, 
écarta  ces  premières  réclamations.  Cette  ordon- 
nance établit  dans  ses  motifs  :  «Que  la  demande 
de  plusieurs  communes  tendant  à  être  déchar- 
gées de  plusieurs  dépenses,  notamment  de  celles 
qui  concernent  les  bâtiments  ou  établissements 
militaires,  et  l'occupation  des  lits  militaires,  ne 
saurait  être  admise,  parce  que  ces  dépenses  sont 
des  charges  résultant  de  la  propriété,  ou  le  rem- 
placement d'obligations  imposées,  de  tout  temps , 
aux  habitants.  »  En  conséquence  ce  règlement  , 
dans  son  dispositif,  maintient  l'allocation  de  ces 
dépenses  au  budget  des  communes. 

Mais  en  même  temps  on  reconnut  la  nécessité 
d'en  simplifier  l'administration,  et  Ion  revint  à 
l'idée  d'un  abonnement.  Ce  fut  l'objet  d'un  rap- 
port, que  le  ministre  de  la  guerre  fit  au  roi,  dans 
le  conseil  des  ministres,  le  i^"^  mars  i8i5.  Les 
événements  empêchèrent  d'y  donnersuite.La  même 
proposition  fut  reproduite  dans  une  lettre  que 
le  ministre  de  la  guerre  écrivit  le  3i  juillet  1817, 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui,  par  une  circulaire 
du  II  août  suivant,  consulta  sur  ce  point  les 
conseils  municipaux  des  villes  intéressées. 

I . 


La  question  fut  enfin  abordée  dans  la  commis- 
sion de  la  chambre  des  Députés  chargée  d'exa- 
miner le  budget  de  1818.  Le  sous-secrétaire  d'é- 
tat de  l'intérieur  (i)  y  fit  le  résumé  des  votes 
émis  par  les  conseils  municipaux  des  villes  in- 
téressées, et  plusieurs  maires  ou  conseillers  de 
ces  villes  qui  se  trouvaient  dans  la  commission 
développèrent  les  avantages  de  l'abonnement.  Le 
sous-secrétaire  détat  de  la  guerre  (2)  en  présenta 
les  bases,  et  produisit  à  l'appui  le  résultat  des 
calculs  faits  pour  les  établir. 

Ces  calculs  étaient  de  deux  espèces. 

Les  premiers  se  réduisaient  à  déterminer  ce 
que  l'état,  après  la  fixation  de  l'abonnement, 
serait  tenu  de  payer  lui-même  à  l'habitant  pour 
le  logement  des  troupes  de  garnison  ,  pendant  une 
année  ordinaire  de  trois  cent  soixante-cinq  jours, 
tl'après  le  tarif  établi  par  la  loi  du  23  mai  1792, 
à  laison  de  sept  centimes  par  nuit  et  par  homme, 
et  de  cinq  centimes  par  cheval  et  par  nuitj  l'in- 
demnité annuelle  s'élevait  à  vingt-sept  francs  par 
homme,  et  à  dix-huit  francs  par  cheval. 

Mais,  d'un  commun  accord,  on  écarta  ces  ré- 
sultats, j)arce  qu'il  n'était  pas  juste  de  comparer 
1  indemnité  que  l'état  paierait  à  1  habitant  pour 
un  service  aussi  onéreux  que  le  logement  des 
gens  de  guerre ,  avec  la  contribution  des  com- 
munes aux  dépenses  du  casernement  à  raison  des 
avantages  qui  résultaient  pour  elles  des  consom- 
mations et  dépenses  de  leur  garnison. 

On  convint  de  prendre  pour  base  de  l'abon- 
nement celui  de  ces  avantages  qui  était  le  plus 
susceptible  d'évaluation,  c'est-à-dire,  l'augmen- 
tation causée  par  les  consommations  de  la  troupe, 
dans  le  produit  des  octrois,  d'après  les  tarifs  des 
villes  intéressées. 

C'était  l'objet  des  seconds  calculs  produits  par 
le  sous-secrétaire  d'état  de  la  guerre.  Ces  calculs 
faits  avec  soin  au  dépôt  des  fortifications ,  qui  en 
conserve  les  éléments,  avaient  été  établis,  d'après 
la  consommation  moyenne  du  soldat  et  du  cheval, 
.sur  les  tarifs  les  plus  élevés  et  les  plus  bas  des 
villes  de  garnison.  Les  résultats  donnaient,  dans 
les  protluiis  de  ces  octrois,  une  augmentation  an- 
nuelle qui  variait  depuis  19  fr.  77  c.  jusqu'à  8  fr. 
SG  c.  par  homme,  et  dej)uis  16'  fr.  jusqu'à  f)  fr. 
84  c.  par  chev.il. 

La  conniiission  reconnut  cju'il  y  aurait  de  lin- 
convénient  à  stipuler  un  alionnement  variable 
dapiès  les  tarifs.  Elle  résolut  de  ne  proposer 
(juun  seul  et  même  abonnement,  qu(;ls  que  fus- 
sent les  tarifs  de  l'octroi,  et  de  fixer  la  limite  ou 
le  maxiiniuN  de  l'abonnement  au-dessous  du  mi- 
niinuiii  que  [irésenlaient  tous  les  calculs,  pour 
1  augmentation  annuelle  du  produit  de  l'octroi. 

i'iu  coMséfjueuce,  elle  arj'èta  qiu;  labonnciuent 
ne  pourrait  ■•  d.uis  aucun  cas  sV'Ievcr  ,  par  cha(|Ut 


ABONNEMENTS. 

année,  au-dessus  de  sept  francs  par  homme  et 
trois  francs  par  cheval,  pendant  la  durée  de  l'oc- 
cupation. » 

Il  fut  convenu  qu'au  moyen  de  cet  abonne- 
ment «  les  réparations  et  loyers  des  casernes  et 
autres  bâtiments  ou  établissements,  ainsi  que  l'en- 
tretien de  la  literie  et  l'occupation  des  lits  mili- 
taires seraient  à  la  charge    du   gouvernement.  « 

Enfin  il  fut  arrêté  qu'à  l'exception  de  cet  abon- 
nement et  du  dixième  des  produits  de  l'octroi 
alloué  au  trésor  par  la  loi  de  finances  de  i8i6, 
«  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  ,  il  ne 
pourrait  être  fait,  au  profit  du  trésor,  aucun 
prélèvement  sur  les  centimes  ordinaix^es,  ex- 
tiaordinaires  ou  facultatifs  des  communes,  ou 
sur  leurs  autres  revenus.  » 

Telles  sont  les  dispositions  dont  la  réunion  a 
formé  l'article  ^G  de  la  loi  de  finances  du  i5 
mai  1818. 

Cet  article  considérait  l'abonnement  comme  un 
prélèvement  au  profit  du  trésor.  Pour  que  cette 
mesui'e  remplît  son  but,  celui  de  mettre  un  terme 
aux  difficultés  qu'élevait,  entre  les  communes  et 
le  département  de  la  guerre,  l'administration  éta- 
blie par  le  décret  du  16  septembre  1811,  il  fallait 
que  le  produit  de  l'abonnement  accrût  les  recettes 
de  l'état,  et  que  le  budget  de  la  guerre  fût  aug- 
menté, sur  les  fonds  généraux,  d'une  somme 
égale  aux  dépenses  que  l'abonnement  représen- 
tait. C'est  ce  qui  fut  exécuté  pour  l'exercice  de 
1818.  Dans  l'état  B  annexé  à  la  loi  du  i5  mai  1818, 
le  produit  de  l'abonnement  fut  porté  pour  un 
million  au  tableau  des  recettes,  chapitre  àes pro- 
duits divers^  et  l'on  ajouta  au  budget  de  la  guerre 
un  million  pour  les  dépenses  du  casernement  et 
des  lits  militaires  que  supportaient  auparavant  les 
communes. 

V.  La  concision  de  ces  dispositions  légales,  leur 
isolement  dans  une  loi  de  finances  ,  et  le  peu  d'ob- 
jections qu'elles  éprouvèrent  dans  les  Chambres, 
exigeaient  qu'une  ordonnance  du  roi  en  déter- 
minât le  sens  et  les  effets.  La  loi  d'ailleurs  n'avait 
déterminé  que  la  limite  ou  le  maxiniuni  de  l'a- 
bonnement. 11  fallait,  dans  celte  limite,  en  fixer  le 
tarif  et  poser  les  règles  de  la  perception. 

Ce  fut  l'objet  de  l'ordonnance  du  5  août  1818. 

C^e  règlement  porte  au  maximum  légal,  c'est- 
à-dire  à  sept  francs  par  homme  et  trois  francs 
par  cheval ,  le  taux  annuel  de  l'abonnement  ;  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  maximum  avait  été 
fixé  Tort  au-dessous  du  m.iuimum  de  l'augmen- 
tation que  la  présence  des  troupes  apportait  au 
revenu  des  villes  même  de  garnison  où  les  taiils 
de  l'octroi  étaient  le  moins  élevés.  S.  INI.  devait 
concilier  l'intérêt  Aw  trésor  avec  celui  i\ci>  com- 
munes, et  il  était  douteux  que  l'abonnement 
ajoutât   aux  recettes  de    l'état  le  million  dont  il 
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avait  fallu  augmenter  le  budget  de  la  guerre  sur 
les  fonds  généraux.  [Préambule  de  l'ordonnance, 
art.  7). 

Le  décompte  et  la  perception  de  l'abonnement 
sont,  dans  cette  ordonnance,  l'objet  d'une  suite 
de  dispositions  qui  tendent  à  n'imposer  aux  com- 
munes qu'une  charge  proportionnelle  à  leurs  re- 
venns  et  auv  avantages  que  leur  procure  la  pré- 
sence effective  des  troupes. 

C'est,  en  effet,  sur  les  revues  de  Y  effectif  à&% 
hommes  et  des  chevaux  que  lintendant  militaire 
ilrcsse  le  décompte  trimestrial  de  Vabonnemcnt.  Le 
maire  est  admis  à  le  discuter.  En  cas  de  contes- 
tation ,  la  réclamation  est  soumise  au  ministre  de 
la  guerre  qui  statue ,  sauf  le  recours  au  roi ,  en 
son  conseil  d'état.   (Articles  3  et  4  ;  art.  6,  §  i.) 

Le  décompte,  définitivement  arrêté,  est  mis  en 
recouvrement  par  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes,  en  vertu  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
5  août  1818.  Cette  régie  le  perçoit  par  quinzième, 
d  après  le  mode  suivi  pour  la  perception  du  dixième 
de  l'octroi,  sur  les  fonds  portés  à  cet  effet  au 
budget  de  la  commune.  En  cas  de  contestation 
sur  le  recouvrement,  le  minisire  des  finances  pro- 
nonce ,  sauf  le   recours  au   roi  en  son   conseil. 


'Articles  i,  2,  5  et  7  ;  art.  6,  §  11  et  m.) 

L'abonnement  devait  s'appliquer  même  à  l'exer- 
cice 1818:  pendant  le  semestre  qui  s'était  écoulé 
avant  la  publication  de  l'ordonnance,  les  com- 
munes avaient  fourni  des  fonds  pour  l'exécution 
i\es  travaux  à  faire  au  casernement ,  ou  pour  le 
paiement  du  loyer  d'occupation,  à  l'entreprise  des 
lits  militaires.  Il  était  juste  de  considérer  ces 
prestations  comme  des  paiements  anticipés  de 
l'abonnement.  Une  suite  de  dispositions  détermi- 
nent la  manière  dont  il  leur  en  sera  tenu  compte, 
et  délègue  au  ministre  de  la  guerre  le  jugement 
des  contestations  ,  sauf  le  recours  au  roi  en  son 
conseil.  [Préambule ,  §  dernier,  articles  i4,  i5, 
16,  17  et  18). 

Ainsi  l'ordonnance  organise  avec  soin  le  ré- 
j^lement  administrât f  de  l'abonnement,  et  assure 
aux  communes  un  double  recours  sur  tous  les 
points  litigieux. 

Mais  les  communes,  sans  contester  le  décompte 
ni  le  mode  ou  l'époque  du  recouvrement,  pou- 
vaient avoir  droit  à  des  dégrèvements  fondés  sur 
«les  événements  de  force  majeure  légalement  con- 
statés, ou  sur  l'excès  de  leurs  charges  comparées 
a  leurs  revenus  et  à  leurs  autres  ressources.  S.  M.  se 
réserva  de  statuer  directement  sur  ces  demandes, 
d  après  le  rapport  du  rtiinistre  de  l'intérieur  et  les 
avis  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances. 
(Art.  10,  §  I  et  III.) 

L'abonnement  proportionnel  à  l'effectif  de  la 
garnison,  avait  paru  devoir  être  préféré  comme 
abonnement  légal,  parce  qu'il  n'imposait  la  charge 


qu'à  raison  des  bénéfices  réels,  et  lorsqu'ils  étaient 
réalisés;  mais  \  abonnement  fixe  et  consistant  dans 
le  prélèvement  annuel  d'une  fraction  constante  de 
l'octroi,  offrait  aux  communes,  comme  à  l'état, 
une  perception  plus  simple;  et  les  villes  pouvaient 
trouver  de  l'avantage  à  stipuler  ce  mode  d'abon- 
nement, lorsque  l'expérience  aurait  fait  connaître 
le  produit  annuel  et  moyen  de  l'abonnement. 
L'ordonnance  permet  aux  villes  de  réclamer  la 
conversion  de  l'abonnement  légal  et  proportionnel 
en  un  abonnement  fixe  et  conventionnel.  S.  M.  se 
réserve ,  d'après  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  les  avis  des  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances,  de  rendre  les  ordonnances  ou  même  de 
proposer  les  lois  nécessaires  pour  homologuer  à 
cet  égard  les  votes  des  conseils  généraux.  (Art.  10, 
§  I  et  II.) 

\LQuel  que  soit  l'abonnement  fixe  ou  propor- 
tionnel, aux  termes  de  l'article  46  de  la  loi  du  i5 
mai  18 18,  c'est,  avec  le  dixième  de  l'octroi,  le 
seul  prélèvement  qu'on  puisse  faire  au  profit  du 
trésor  sur  les  revenus  des  communes.  Par  un 
corollaire  que  développe  avec  clarté  l'ordonnance 
du  5  août ,  toutes  les  dépenses  que  F  abonnement 
représente ^  et  qui  sont  relatives  au  service  prin- 
cipal et  accessoire  du  casernement ,  sont  rentrées 
à  la  charge  ,  et  par  suite  ,  sous  l'administration 
exclusive  du  département  de  la  guerre,  à  compter 
de  l'exercice  i8i8.  Les  villes,  de  leur  côté,  ont 
été  libérées,  à  compter  de  la  même  époque,  de 
toutes  les  charges  quelconques  qu'elles  avaient  à 
supporter  pour  ce  service,  sans  exception  de 
celles  relatives  aux  champs  de  manœuvres  et 
autres ,  que  leur  avaient  imposées  les  décrets  ou 
avis  réglementaires  de  1810  et  181 1,  et  les  décrets 
spéciaux  ou  autres  actes  du  gouvernement  qui 
leur  en  avaient  fait  l'application.  (  Préambule  et 
art.  8.) 

VIL  Parmi  les  charges  imposées  aux  communes 
par  ces  différents  actes ,  une  des  plus  illégales 
était  sans  doute  l'obligation  de  payer  les  indem- 
nités dues  aux  habitants  pour  le  logement  des 
troupes  autres  que  celles  de  passage.  L'ordonnance 
du  5  août  181 8  s'en  occupe  spécialement.  Elle 
reconnaît  que  l'acte  qui  leur  impose  cette  obli- 
gation est  contraire  à  la  loi  du  23  mai  1792; 
que  le  logement  des  troupes  chez  l'habitant  est 
une  prestation  individuelle  et  non  pas  une  charge 
communale.  En  conséquence,  elle  prescrit  au 
ministre  de  la  guerre  de  pourvoir  au  paiement 
des  indemnités  fixées  pour  cette  prestation  parla 
loi  du  23  mai  1792  ,  lorsqu'elles  seront  réclamées 
pour  le  logement  des  troupes  autres  que  celles 
de  passage,  dans  les  formes  prescrites  par  cette 
loi,  et  dans  les  délais  fixés  (i),  à  peine  de  dé- 
chéance, par  le  décret  du  i3  juin  1806,  pour  la 
production  des  titres  de  créance  sur  le  départe- 


Ti)  Eul!eliade«  lois.  Voir  aussi,  même  volume,  le  décret  du  12  décembre  1806,  qni  en  esl  la  suite  et  le  complément. 


ment  de  la  guerre  [Préambule  et  art.  9).  Par  ces 
dispositions,  l'ordonnance  du  5  août  révoquant  à 
la  fois  et  l'arrêté  consulaire  du  22  vendémiaire 
an  XI,  qui  avait  doublé  le  tarit'  légal ,  et  l'avis  du 
conseil  d'état,  approuvé  le  29  mars  1811,  qui 
mettait  rindemniié  à  la  charge  des  communes, 
remet  tout-à-fait  en  vigueur  le  règlement  légal 
du  23  mai  1792. 

"VIII.  Dans  toutes  les  règles  que  nous  venons 
d'analyser,  l'ordonnance  du  5  août  181 8  sta- 
tuait sur  toutes  les  difficultés  relatives  soit  à  X abon- 
nement,  soit  aux  dépenses  qu'il  représentait. 

Mais  il  n'importait  pas  moins  de  déterminer  les 
effets  que  l'article  46  de  la  loi  du  i5  mal  18 18 
pouvait  avoir  sur  la  propriété  et  \di  jouissance  des 
bâtiments  et  terrains  concédés  aux  communes. 
En  effet,  quel  que  fût  le  mode  dont  elles  contri- 
buaient aux  dépenses  du  casernement,  ce  mode 
ne  pouvait  influer  sur  les  droits  de  propriété  ni 
sur  le  mode  et  la  durée  de  la  jouissance ,  et  il 
était  d'autant  plus  nécessaire  de  mettre  hors  de 
question  à  cet  égard  les  droits  et  les  obligations 
de  l'état  et  des  communes,  que  les  décrets  de 
concession  et  les  procès-verbaux  de  remise  pré- 
sentaient des  cas  divers  et  dont  chacun  exigeait 
une  solution  spéciale. 

S.  M.  dans  le  préambule  de  son  ordonnance 
reconnaît  d'abord  que  l'article  46  de  la  loi  du  i5 
mai  1818  «  a  révoqué,  ou  modifié,  par  le  fait, 
les  lois  et  règlements  qui ,  depuis  1791,  ont  régi 
successivement  l'administration  des  bâtiments  ou 
établissements  nécessaires  au  casernement  et  au 
service  des  troupes  en  garnison,  sansanéantir  toute- 
fois r effet  que  peuvent  avoir  produit  les  cessions  qui 
en  ont  été  faites  aux  villes  a  titre  de  propriété 

ABSOLUE   ou   CONDITIONNELLE.    » 

Les  articles  12  et  i3  de  l'ordonnance  déter- 
minent l'effet  de  ces  concessions  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1"  Les  bâtiments  et  terrains  r^coxwwxs  inutiles  au 
service  de  la  guerre,  qui,  d'après  un  décret  de 
concession  et  un  procès-verbal  de  remise,  ont  été, 
sans  condition  ni  réserve,  «  cédés  aux  villes  pour 
en  jouir  et  disposer  en  toute  propriété,  et  qui  ont 
été  en  conséquence,  ou  dû  être  rayés  du  tableau 
des  établissements  et  terrai  lis  militaires  domaniaux, 
continueront  de  faire  partie  des  propriétés  des 
communes  qui  pourront  en  faire  tel  usage  qu'elles 
jugeront  convena!)le  »(  article  12,  §  i'^'' ).  C'est 
moins  une  disposition,  qu'une  déclaration  dans 
laquelle  S.  I\L  reconnaît  que  les  concessions,  ainsi 
faites  et  consommées,  sont  définitives  et  irrévo- 
cables. 

2"  Toutes  les  circonstances  étant  les  mêmes, 
si  la  concession  a  été  conditionnelle ,  l'accomplis- 
sement de  la  condition  ,  avant  ou  après  l'ordon- 
nance, rend  la  concession  irrévocable;  et  lorsqu'elle 
n'est  point  accomplie,  la  commune  ,  mise  en  de- 
meure de  l'eiécuier,  conserve  la  faculté  de  re- 
noncer  à    une    concession    qui    lui   paraît    trop 
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onéreuse.  C'est  ce  qui  résulte  des  dispositions  sui- 
vantes ;  «  Les  cessions  absolues  de  bâtiments  ou 
terrains,  qui  faisaient  l'objet  d'un  bénéfice  ou 
d'une  charge  déterminés,  ne  seront  maintenus 
qu'autant  que  la  condition  prescrite  se  trouverait 
entièrement  remplie.  Les  villes  seront  tenues  d'exé- 
cuter cette  condition  ou  de  renoncer  à  la  pro- 
pi-iété  de  l'immeuble  à  elles  cédé»  (art.  12,  §  2). 
Cette  dernière  disposition  donne  évidemment 
l'option  aux  communes,  et  les  oblige  seulement 
à  opter. 

3°  Les  règles  précédentes  s'appliquent  aux  con- 
cessions des  bâtiments  et  terrains  inutiles  au  service 
de  la  guerre,  qui  donnaient  aux  commîmes,  sans 
réserve  ou  sous  conditions  ,  la  jouissance  de  ces 
propriétés. 

S.  M.,  dans  les  dispositions  suivantes ,  règle  le 
cas  plus  général  où  les  concessions  ne  conservent 
aux  villes  que  la  nue-propriété  et  un  droit  éventuel 
à  \3l  jouissance  des  bâtiments  et  terrains  qui  n'ont 
pas  cessé  d'être  utiles  au  service  de  la  guerre. 

«  Les  bâtiments,  établissements  et  terrains  cédés 
aux  villes,  à  charge  de  conserver  leur  destination 
pour  le  service  de  la  guerre,  en  vertu  du  décret 
du  23  avril  1810,  et  qui  sont  restés  jusqu'à  ce 
jour  affectés  à  ce  service,  rentreront,  pour  leur 
conservation  et  police,  comme  pour  leur  dépense, 
sous  l'administration  directe  et  exclusive  de  notre 
ministre  de  la  guerre  ;  mais  les  communes  en 
conserveront  la  nue-propriété ,  pour  en  être  remises 
en  possession  et  en  avoir  la  libre  jouissance  ,  si , 
par  suite  de  leur  inutilité  absolue  pour  le  service 
militaire,  ils  étaient  abandonnés  par  le  départe- 


ment de  la  guerre. 

IX.  Ces  dispositions  contiennent  deux  règles 
corrélatives  et  distinctes. 

Le  ministre  de  la  guerre  se  trouve  replacé  pour 
la  conservation  et  la  police  de  ces  bâtiments  et 
terrains,  comme  pour  l'administration  des  tra- 
vaux, sous  l'empire  de  la  loi  du  10  juillet  1791. 

Mais  la  loi  du  i5  mai  1818  ne  remet  point  en 
vigueur  celle  du  10  juillet  1791 ,  en  ce  qui  touche 
i\  {a  propriété  ou  à  h\  jouissance  des  bâtiments  et 
terrains  militaires  concédés  aux  comnmnes.  Sur 
l'un  et  l'autre  point,  les  décrets  de  concession 
qui  ont  été  suivis  d'une  remise  réelle  et  constatée 
par  des  piocès-verbaux,  conservent  toute  leur 
force.  IjO.  jouissance  reste  à  la  guerre,  la  nue-pro- 
priété demeure  aux  villes  concessionnaires.  Lusu- 
fruit  est  indéfini,  et  rien  n'eu  limite  la  durée,  que 
la  destination.  Mais  si  la  destination  cesse  ;  si ,  par 
des  circonstances  ou  des  considérations  quel- 
conques, les  bâtiments  militaires  cessent  d'être 
utiles  au  service  de  la  guerre  ,  ils  ne  rentrent  point 
dans  le  domaine  de  l'étal;  ce  n'est  plus  à  l'admi- 
nistration iXcs  domaines,  c'est  aux  villes  conces- 
sionnaires que  le  ministre  de  la  guerre  doit  en 
faire  la  remise. 

Quelque  éloigné  que  puisse  être  l'exercice  de  ce 
droit,    les  communes  ne  doivent   point   l'aban- 


(les 
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donner.  Les  concessions  les  plus  éventuelles  pro- 
fitent avec  le  temps  aux  corps  qui  ne  meurent 
point.  L'expérience  prouve  que  les  circonstances 
et  les  combinaisons  militaires  ,  politiques  ou  admi- 
nistratives ,  en  modifiant  1  assiette  du  casernement , 
peuvent  donner  ouverture  à  ce  droit  de  retour,  et 
l'exemple  de  quelques  villes  atteste  que  l'exercice 
n'en  a  pas  été  pour  elles  sans  utilité. 

X.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  5  aoiitque 
nous  venons  d'analyser,  intéressent  toutes  les  villes 
concessionnaires  ;  il  leur  importe  à  toutes  de  con- 
naître les  règles  del'abonnementtixeou  volontaire, 
et  leurs  droits  à  la  propriété  ou  à  la  jouissance 
tles  bâtiments  ou  terrains  qui  leur  ont  été  concédés. 

Il  nous  reste  à  expliquer,  sur  \es prestations  vo- 
lontaires autres  que  l'abonnement ,  une  disposi- 
tion qui  ne  s'applique  qu'à  certaines  localités. 
L'abondance  des  produits  agricoles  et  industriels, 
1  insuffisance  de  la  population  pour  les  consom- 
mer, le  défaut  ou  la  difficulté  des  débouchés 
rendent,  dans  quelques  villes,  les  consommations 
et  les  dépenses  de  la  garnison  précieuses  et  jus- 
qu'à un  certain  point  nécessaires  à  l'agriculture 
et  à  l'industrie;  l'aisance  des  propriétaires  en  dé- 
pend; la  perception  des  contributions  directes 
en  est  plus  prompte  et  plus  facile.  On  a  vu 
même,  en  temps  de  paix  et  lorsque  la  réparti- 
tion des  troupes  sur  le  territoire  n'était  détermi- 
née par  aucun  motif  d'ordre  et  de  sûreté  publi- 
que, les  contrôleurs -généraux  et  les  ministres 
des  finances  inviter  le  ministre  de  la  guerre,  à 
faire  stationner  les  troupes  de  préférence  en 
certains  lieux,  dans  le  seul  but  d'y  favoriser  le 
recouvrement  des  contributions  arriérées.  Lorsque 
cet  intérêt  coïncide  avec  un  revenu  suffisant,  il 
détermine  quelquefois  les  villes  à  faire,  outre 
l'abonnement,  des  sacrifices  destinés  soit  à  res- 
taurer ou  perfectionner  leurs  établissements  mili- 
taires, soit  même  à  en  construire  quand  le  ministre 
de  la  guerre  reconnaît  l'utilité  de  placer  sur  ce 
point  une  garnison  habituelle. 

L'ordonnance  du  5  août  prévoit  ce  cas  :  «  Nous 
nous  réservons  aussi,  dit  S.  M.  ,  d'admettre,  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre,  et 
d'après  les  avis  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances  ,  le  vote  des  conseils  municipaux  qui 
aurait  pour  but  de  contribuer  volontairement , 
pour  une  somme  déterminée ,  à  la  restauration 
ou  à  la  construction  d'im  établissement  militaire, 
destiné  à  leur  assurer  une  garnison  habituelle  dans 
1  assiette  du  casernement,  soit  que  les  prestations 
■volontaires  se  fassent  sur  leurs  revenus  ordinaires, 
ou  sur  des  recettes  extraordinaires ,  dans  les  temps 
et  suivant  le  mode  de  dispositions  facultatives  des 
articles  89,  4o,  4i,  42  et  43.  »  (Art.  xi.) 

U  administration  des  travaux  qui  s'exécu- 
tent sur  ces  prestations  volontaires  n'est  pas 
soumise  aux  règles  que  le  décret  du  16  sep- 
tembre i8ii  avait  établies  pour  les  prestations 
obligées  que  remplace  l'abonnement.  Ce  décret 


est  abrogé  soit ,  par  Farticle  de  loi  qui  consacre 
l'abonnement,  soit  par  l'ordonnance  du  5  août 
qui  déclare  abrogés  tous  les  décrets,  tous  les 
actes  de  i8io  et  181 1 ,  à  l'exception  des  disposi- 
tions qui  concernent  la  propriété  ou  la  jouissance 
'"-    bâtiments  ou  terrains   concédés  (  art.  8 ,    12 


et  i3).  Les  dispositions  de  l'article  xï  sur  les 
prestations  volontaires  sont  purement  facidtatives 
pour  l'état  comme  pour  les  communes;  elles  sup- 
posent un  accord  libre  et  entier  entre  l'intérêt 
des  villes  et  celui  du  département  de  la  guerre, 
dans  l'assiette  du  casernement.  Les  prestations 
n'ont  lieu  que  sur  les  propositions  des  conseils 
municipaux  ,  agréées  par  le  roi.  Le  vote  et  l'ordon- 
nance d'homologation  déterminent,  par  une  con- 
vention libre,  le  mode  d'exécution  des  travaux. 
Lorsque  les  travaux  doivent  être  exécutés  sous  la 
direction  des  ponts-et-cbaussées  ou  des  arcbitectes, 
le  ministre  de  la  guerre ,  après  avoir  agréé  les 
projets,  n'a  d'autre  intérêt  que  d'en  assurer  la 
bonne  exécution  sous  les  rapports  militaires  ;  il 
se  borne  à  faire,  dans  cet  intérêt,  inspecter  les 
travaux  et  vérifier,  après  l'exécution,  le  bon  état 
des  établissements,  d'après  l'usage  auquel  ils  sont 
destinés.  Lorsque  les  travaux  doivent  être  exécutés 
sous  la  direction  du  génie  militaire,  ce  corps  est 
alors  investi  de  la  même  confiance  et  soumis  aux 
mêmes  règles  d'administration  ou  de  comptabilité 
que  pour  ses  autres  travaux.  11  se  conforme  à  ces 
règles  dans  l'intérêt  de  la  commune  comme  dans 
celui  de  l'état.  Seulement,  et  dans  tous  les  cas, 
une  expédition  en  règle  du  compte  ou  toisé  des 
travaux  doit  être  remise  au  maire,  pour  être 
jointe  aux  pièces  justificatives  de  la  comptabilité 
communale. 

XL  Tels  sont  la  suite  et  l'ensemble  des  disposi- 
tions légales  ou  réglementaires  que  développe  ou 
prescrit  l'ordonnance  du  5  août  1818.  Elles  con- 
stituent l'cVûs;  actuel  de  la  législation  sur  le  caser- 
nement. Elles  maintiennent  la  législation  de  18 10 
et  1811,  dans  ce  qui  touche  à  la  propriété  ou  à 
la  jouissance  des  bâtiments  ou  terrains  concédés, 
et  les  abrogent  dans  tout  le  reste.  Elles  remettent 
en  vigueur  la  législation  de  1791  et  1792,  excepté 
dans  ce  qui  touche  aux  droits  de  propriété  ou 
de  jouissance  des  villes  concessionnaires. 

Xn.  L'exécution  de  cette  ordonnancen'a  donné 
lieu  qu'à  lui  petit  nombre  de  difficultés,  et  pres- 
que toutes  ont  été  terminées  par  des  décisions 
ministérielles  dont  les  villes  n'ont  point  appelé. 
Une  seule  contestation  a  été  portée  devant  le  roi 
en  son  conseil  d'état,  par  la  voie  du  comité  du 
contentieux.  La  ville  de  Toulouse  réclamait  contre 
une  décision  du  ministre  de  la  guerre  du  3o  juil- 
let 18 19.  Cette  décision  portait  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'imputer  sur  l'abonnement  de  cette  ville 
pour  181 8  une  somme  de  trois  mille  francs  , 
qu'elle  avait  dépensée  dans  cet  exercice  pour 
les  travaux  de  son  casernement  ;  par  le  motif 
que  ces  fonds  avaient  été  votés  dans  les  exercices 


g  ABONNEMENT 

antérieurs.  On  faisait  valoir,  pour  et  contre  la  dé- 
cision du  ministre  ,  des  considérations  également 
importantes.  Admettre  en  déduction  de  l'abon- 
nement de  1818  une  dépense  qui  aurait  dû  être 
faite  dans  les  exercices  antérieurs,  c'était  s'obliger 
à  faire  droit  aux  demandes  semblables  de  toutes 
les  villes  qui ,  par  leur  retard  à.  faire  les  fonds 
d'entretien,  avaient  été  la  cause  de  dégradations 
ruineuses  et  qui  retombaient  à  la  cbar^e  du  dé- 
partement de  la  guerre.  Mais  s'il  était  juste  à  la 
ri<yueur  que  les  communes  ne  profitassent  point 
de  leur  négligence  ,  la  même  équité  n'exigerait- 
elle  pas  que  l'on  tînt  compte  aux  communes  di- 
ligentes des  dépenses  qu'elles  auraient  épargnées 
au  département  de  la  guerre  ,  par  des  construc- 
tions neuves  ou  de  grandes  restaurations.'^  N'é- 
tait-ce pas,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  obliger  le  gou- 
vernement à  vérifier  les  anciens  budgets,  à  con- 
stater les  fonds  applicables  au  casernement,  dans 
les  divers  exercices ,  à  en  suivre  l'emploi ,  à  faire 
une  distinction,  une  sorte  de  ventilation  des  tra- 
vaux exécutés?  Ne  serait-ce  pas  aller  contre  l'es- 
prit et  la  lettre  de  la  loi  et  de  l'ordonnance  qui 
ne  distinguent  point,  dans  les  dépenses  de  18 18, 
et  les  admettent,  sans  faire  de  réserve ,  en  déduc- 
tion de  l'abonnement?  Cette  loi  et  cette  ordon- 
nance ont-elles  voulu  faire  une  stricte  application 
des  règles  d'équité?  N'est-ce  pas  une  transaction 
réelle  qu'elles  ont  faite  et  entendu  faire  entre  Vé- 
tat  et  les  ■villes?  N'est-il  pas  évident  que  le  roi  a 
voidu  que  cette  transaction,  qui  importait  à  l'é- 
tat comme  mesure  d'ordre  et  d'administration , 
n'eût  rien  de  fiscal,  et  fût  au  contraire,  sous  le 
rapport  des  prestations,  favorable  aux  communes 
intéressées  ?  S.  M.  n'a-t-elle  pas  mis  dans  son  or- 
donnance, comme  dans  la  discussion  de  la  loi, 
un  soin  particulier  à  reconnaître  et  à  déclarer  les 
droits  et  les  facultés  qui  résulteraient  pour  les 
communes  de  cette  nouvelle  législation  ?  Conve- 
nait-il que  S.  M.,  dans  une  ordonnance  spéciale, 
.s'écartât  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  son  ordon- 
nance réglementaire? 

Ces  dernières  considérations  devaient  préva- 
loir, et  ont  en  effet  prévalu.  S.  M.,  dans  une 
ordonnance  du  29.  février  1821  ,  a  fait  droit  aux 
réclamations  de  la  ville  de  Toulouse ,  par  ces 
motifs  : 

«  Qu'aux  termes  de  la  loi  du  ij  mai  i8i8, 
l'abonnement  des  comnuines  aux  dépenses  du 
casernement  a  été  établi  comme  une  règle  nou- 
velle et  fixe,  pour  toutes  les  dépenses  du  caser- 
nement, à  compter  de  l'exercice  1818; 

«  Que  la  loi  et  l'ordonnance  ont  mis  par  con- 
séquent à  la  charge  du  département  de  la  guerre 
toutes  les  dépenses  du  casernement  faites  pen- 
dant l'exercice  1818;  qu'elles  n'ont  excepté  ni 
les  dépenses  qui  auraient  eu  lieu  par  suite  d'un 
«léfaut  de  réparation  ou  d'entretien  dans  les  exer- 
cices antérieurs,  ni  celles  que  les  communes  au- 
raient évitées  par  des  constructions  neuves  ou  un 
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entretien  régulier,  et  qu'elles  nont  conféré  aucun 
droit  de  répétition  à  cet  égard ,  soit  au  départe- 
ment de  la  guerre ,  soit  aux  commîmes.  » 

L'analyse  de  cette  décision  complète  l'exposé 
d'une  législation  qu'il  était  difficile  de  bien  con- 
naître, à  la  seule  lecture  des  lois  et  des  ordon- 
nances. Il  eût  été  facile  d'abréger  cette  exposi- 
tion ,  s'il  avait  été  moins  nécessaire  de  montrer 
l'enchaînement  des  nouvelles  règles  entre  elles,  et 
avec  celles  des  règles  anciennes  qui  ne  sont  point 
abrogées.  Il  était  utile  aussi  de  consigner  les  prin- 
cipales circonstances  d'une  transaction  qui  fait 
voir ,  combien  de  ressources  le  concours  des 
Chambies  à  la  confection  des  lois  peut  offrir  à 
l'homme  d'état  pour  tirer  la  France  des  embarras 
où  l'arbitraire  du  gouvernement  impérial  a  jeté 
l'administration.  Puisse  enfin,  et  surtout,  cette 
explication  être  utile  aux  hommes  respectables 
qui,  dans  les  fonctions  de  maires,  d'adjoints  ou 
de  conseillers  municipaux,  méritent  si  bien  de 
l'état  et  de  leurs  concitoyens! 

ABONNEMENTS  pour  les  contribdtioxs  i\- 
DiRECTES.  L'administration  est  autorisée  à  con- 
tracter des  abonnements,  1°  pour  les  droits  à  la 
vente  en  détail  des  boissons  ;  2°  pour  ceux  sur  le 
prix  des  places  et  du  transport  des  marchandises 
dans  les  voitures  publiques  ;  3"  avec  les  communes 
pour  la  perception  de  Jeurs  octrois. 

C'est  lobjet  des  trois  sections  suivantes. 

Section  V^. 

Des  abonnements  pour  le  droit  de  détail  sur  les 
Boissons. 

La  législation  établit  trois  modes  d'abonne- 
ments :  l'abonnement  individuel ,  déjà  en  usage 
avant  la  révolution  ;  l'abonnement  général  par 
commune;  l'abonnement  par  corporation. 

§L 

De  l'abonnement  individuel. 

Toutes  les  fois  qu'un  débitant  se  soumet  à  payer 
par  abonnement  l'équivalent  du  droit  [de  détail 
dont  il  est  estimé  passible,  il  doit  y  être  admis 
par  la  régie.  En  cas  de  difficulté  pour  la  fixation 
de  cet  équivalent,  le  préfet  prononce  en  conseil 
de  préfecture,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état, 
en  prenant  en  considération  les  consommations 
des  années  précédentes  et  les  circonstances  par- 
ticulières qui  peuvent  influer  sur  le  débit  de  l'an- 
née pour  laquelle  l'abonnement  est  requis.  Les 
abonnements  sont  faits  par  écrit,  et  ne  sont  défi- 
nitifs qu  après  l'approbation  de  la  Régie.  Leur  du- 
rée ne  peut  excéder  un  an;  ils  ne  peuvent  avoir 
pour  effet  d'attribuer  à  l'abonné  le  privilège  de 
vendre,  à  l'exclusion  des  autres  débitants  qui 
voudraients'établir  dans  la  même  commune. Telles 
sont  les  dispositions  de  l'article  70  de  la  loi  du  28 
avril  1816. 
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D'après  la  loi  du  24  avril  1806,  les  abonne- 
ments individuels  étaient  aussi  autorises";  mais  ils 
étaient  enûvvement  /licu/taf^'s,  en  sorte  que  la 
Ré'^ie  avait  pu  en  restreindre  l'application.  Elle 
pensait  que  l'abonnement  tend  à  substituer  des 
évaluations  incertaines  à  des  données  positives  ; 
qu'il  peut  être  trop  faible  ou  trop  fort  ;  que  dans 
le  premier  cas,  il  devient  pour  l'abonné  une 
prime  qui ,  lui  donnant  le  moyen  de  vendre  ses 
boissons  à  un  prix  moins  élevé  ,  tourne  au  pré- 
judice des  autres  débitants  et  double  la  perte  du 
trésor;  que,  dans  le  second  cas,  l'abonné  sup- 
porte une  perte  réelle  dont  il  ne  lui  est  pas  pos- 
sible de  se  récupérer,  et  que  cet  avantage  appa- 
rent tourne  encore  au  détriment  du  trésor ,  en 
ce  sens,  que  les  perceptions  exagérées  sont  tout-à- 
fait  opposées  au  but  comme  à  la  prospérité  de 
l'impôt. 

L'art.  71  de  la  loi  du  28  avril  181 6  porte  que 
la  Régie  pourra  aussi  consentir  de  gré  à  gré  avec 
les  débitants  des  abonnements  à  Thectolitre  pour 
les  différentes  espèces  de  boissons.  Ces  abonne- 
ments, permis  de  même  par  la  loi  du  24  avril 
1806,  ont  pour  effet  d'affranchir  les  débitants 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées,  relative- 
ment aux  déclarations  de  prix  de  vente.  Ils  doi- 
vent être  faits  par  écrit  et  approuvés  par  les  di- 
recteurs, et  ne  peuvent  avoir  plus  de  durée  que 
deux  trimestres. 

L'abonnement  individuel  est  révoqué  de  plein 
droit  en  cas  de  fraude  ou  contravention  duement 
constatée  (art.  72  de  la  loi  du  28  avril  1816).  Il 
en  est  de  même  en  cas  de  conclusion  d'un  abon- 
nement par  corporation, 

§  II. 
De  Pabonnement  général  par  commune. 

Le  conseil  municipal  peut  réclamer  un  abonne- 
ment général  pour  le  montant  du  droit  de  détail 
et  de  circulation  dans  l'intérieur  des  villes,  moyen- 
nant que  la  commune  s'engage  à  verser  dans  la 
caisse  de  la  Régie,  par  vingt-quatrième,  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  la  somme  convenue,  sauf  à 
elle  à  s'imposer  sur  elle-même  pour  le  recouvre- 
ment de  cette  somme,  comme  elle  est  autorisée 
à  le  faire  pour  les  dépenses  communales. 

Ces  abonnements,  discutés  entre  le  directeur 
de  la  Régie  ou  son  délégué ,  et  le  conseil  muni- 
cipal, ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  qu'ils  ont 
été  approuvés  par  le  ministre  des  finances,  sur 
lavis  du  préfet  et  le  rapport  du  directeur  général 
des  contributions  indirectes.  Ils  ne  sont  conclus 
que  pour  une  année,  et  sont  révocables  de  plein 
droit  en  cas  de  non-paiement  d'un  terme  à  l'é- 
poqxie  fixée. 

Le  recouvrement  des  sommes  dues  au  trésor, 
en  raison  desdits  abonnements,  se  poursuit  par 
voie  de  contrainte  sur  le  receveur  municipal ,  et 
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par  la  saisie  des  deniers  et  revenus  de  la  com- 
mune. 

Tout  exercice  chez  les  débitants  est  supprimé , 
et  la  circulation  des  boissons  dans  l'intérieur  est 
affranchie  de  toute  formalité  dans  les  villes  où  ces 
abonnements  sont  accordés.  (Art.  yS,  74,  75  et 

76  de  la  loi  du  28  avril  i8i6.) 

Ce  mode,  institué  pour  la  première  fois  par  la 
loi  du  8  décembre  i8i4,  a  pour  résultat  défaire 
porter  l'impôt  sur  la  généralité  des  habitants,  et 
de  remplacer  par  un  droit  fixe  ime  taxe  propor- 
tionnelle. Il  faut,  pour  obtenir  cet  abonnement, 
que  le  conseil  municipal  prenne  une  première  dé- 
libération et  que  le  maire  la  notifie  au  directeur 
de  la  Régie;  celui-ci  la  transmet  à  l'inspecteur 
général  qui  se  rend  sur  les  lieux  ou  délègue  le  di- 
recteur pour  suivre  la  discussion  qui  doit  s'établir 
entre  un  représentant  de  l'administration  et  le 
conseil  municipal.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  est 
dressé  un  procès-verbal  où  sont  consignées  les 
propositions  du  conseil  et  les  prétentions  de  la 
Régie ,  ainsi  que  les  motifs  qui  auront  été  pré- 
sentés de  part  et  d'autre.  Ce  procès-verbal  et  la 
première  déhbération  du  conseil  municipal  sont 
transmis  au  préfet  avec  un  rapport  explicatif,  et 
ce  magistrat  fait  parvenir  ces  pièces,  accompagnées 
de  son  avis  motivé ,  au  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes  pour  qu'il  puisse  piésenter 
l'abonnement  à  l'approbation  de  S.  Exe.  le  mi- 
nistre des  finances,  s'il  y  a  lieu. 

§  III. 

De  r abonnement  par  corporation. 

I.  Sur  la  demande  des  deux  tiers  au  moins  àe?, 
débitants  d'une  commune,  approuvée  en  conseil 
municipal,  et  notifiée  par  le  maire,  la  Régie  doit 
consentir,  pour  une  année  et  sauf  renouvellement, 
à  remplacer  la  perception  du  droit  de  détail  par 
exercice,  au  moyen  d'une  répartition,  sur  la  totalité 
des  redevables,  de  l'équivalent  dudit  droit.  (Art. 

77  de  la  loi  du  28  avril  1816.  ) 

Ce  mode  de  remplacement  ne  peut  être  admis 
qu'autant  qu'il  offre  un  produit  égal  à  celui  d'une 
année  moyenne,  calculée  d'après  trois  années  con- 
sécutives d'exercices.  Il  est  discuté  entre  les  habi- 
tants ou  leurs  délégués  et  l'employé  supérieur  de 
la  Régie,  en  présence  du  maire  ou  d'un  membre 
du  conseil  municipal,  et  peut  être  exécuté  pro- 
visoirement en  vertu  de  l'autorisation  du  préfet , 
donnée  sur  la  proposition  du  directeur  delà  Régie. 
Il  doit  néanmoins  être  approuvé  par  le  ministre 
des  finances ,  sur  le  rapport  du  directeur  général 
des  contributions  indirectes.  (  Aft.  78,  ibid.^ 

Lorsque  la  Régie  n'est  pas  d'accord  avec  les  dé- 
bitants pour  fixer  l'équivalent  du  droit,  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  prononce ,  sauf  le  recours 
au  conseil  d'état,  en  prenant  en  considération  les 
consommations  des  années  précédentes,  et  les  cir- 
constances particulières  qui  peuvent  influer  sur  le 
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débit  de  l'année  pour  laquelle  l'abonnement  est 
requis.  (  Ibid.  ) 

Ainsi  l'équivalent  du  droit  est  fixé  d'après  une 
double  base;  d'une  part,  le  prix  moyen  de  trois 
années  consécutives  d'exercices;  d'autre  part,  les 
circonstances  particulières  de  nature  à  influer  sur 
le  débit  de  l'année  pour  laquelle  on  requiert  l'abon- 
nement. Mais  le  produit  de  l'une  de  ces  trois  an- 
nées peut-il  à  la  fois  servir  à  fixer  le  prix  moyen , 
et  être  considéré  comme  une  circonstance  parti- 
culière pour  déterminer  le  prix  de  l'abonnement  ? 

Une  ordonnance  royale,  dû  19  juillet  1822,  a 
jugé  que  non ,  dans  l'espèce  suivante  : 

L'administration  des  contributions  indirectes 
avait  attaqué  la  fixation  d'abonnement  faite  pour  les 
débitants  de  la  commune  de  Bacqueville,  en  182 1, 
par  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  en  conseil  de 
préfecture ,  et  avait  fondé  son  pourvoi  :  1°  sur  ce 
que  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  compris 
dans  les  recettes  des  trois  années  destinées  à  fixer 
le  terme  moyen,  celle  qui  avait  eu  lieu  sur  la  con- 
sommation domestique  des  cafetiers  et  débitants 
d'eau-de-vie  dans  la  commune;  2°  sur  ce  que  ce 
même  conseil  avait  refusé  de  considérer  comme 
une  circonstance  particulière  devant  influer  sur 
le  débit  de  Tannée  pour  laquelle  l'abonnement 
avait  été  fixé,  l'augmentation  qui  avait  eu  lieu 
dans  les  récoltes  de  1820. 

Mais  le  conseil  d'état  a  rejeté  le  pourvoi  et  con- 
firmé l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  par  les 
motifs  que  voici  : 

«  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  les 
cafetiers  et  marchands  d'eau-de-vie  n'étant  pas 
débitants  de  l'espèce  de  boissons  pour  lesquelles 
l'abonnement  a  été  requis,  et  ne  pouvant  par  con- 
séquent être  assujettis  à  l'abonnement,  le  conseil 
de  préfecture  a  avec  raison  rejeté  des  recettes  qui 
ont  dû  servir  à  fixer  le  prix  de  l'abonnement, 
celles  qui  ont  été  faites  par  la  Régie  pour  les  bois- 
sons destinées  à  la  consommation  desdits  cafe- 
tiers et  débitants  d'eau-de-vie,  et  pour  laquelle  la 
Régie  avait  perçu  des  droits  pendant  les  années 
(jui  ont  servi  à  fixer  le  terme  moyen  ; 

«  Considérant,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  les 
trois  années  consécutives  dont  la  Régie  et  les  dé- 
bitahts  avaient  pris  le  produit  comme  terme  moyen 
pour  la  fixation  de  l'abonnement  pendant  l'exer- 
cice 182 1 ,  étant  les  années  1818,  1819  et  1820, 
l'augmentation  qui  a  eu  lieu  dans  celte  dernière 
année  est  entrée  commeélément  dans  cette  fixation, 
et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  la  Régie  demande  que 
cette  augmentation  soit  considérée  comme  circon- 
stance particulière,  de  nature  à  influer  sur  le  débit 
(le  1821.  » 

H.  Les  conseils  municipaux  doivent  examiner 
avec  une  attention  scrupuleuse  les  demandes  d'a- 
bonnement par  corporation  qui  leur  sont  soumi- 
ses. La  loi  obligeant  un  tiers  des  contribuables  à 
se  soumettre  à  îa  volowiR  cxpiiméc  par  les  deux 
autres  tiers,  il  faut  qu'e  «ettc  volonté  et  le  nom- 
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bre  de  ceux  qui  l'expriment  soient  constatés  d'une 
manière  authentique ,  et  avec  le  concours  de  l'au- 
torité municipale,  puisqu'elle  est  appelée  à  ap- 
prouver ou  rejeter  la  demande. 

Lorsque  des  débitants  témoignent  le  désir  d'ob- 
tenir un  abonnement  par  corporation,  ils  doivent 
être  renvoyés  devant  le  maire  qui,  s'il  juge  que 
ce  vœu  puisse  être  celui  de  la  majorité,  convoque 
la  totalité  des  débitants  de  la  commune.  Dans  cette 
réunion  ,  ce  magistrat  doit  donner  aux  redevables 
connaissance  des  obligations  qui  résulteront  pour 
eux  de  l'abonnement  proposé,  et  les  inviter  à  en 
examiner  miirement  les  conséquences  avant  de  le 
réclamer.  Si  après  cet  examen  les  deux  tiers  au 
moins  forment  la  demande,  ils  doivent  signer, 
séance  tenante,  en  présence  du  maire  et  en  triple 
expédition ,  une  soumission  qui  rappelle  les  obli- 
gations auxquelles  ils  sont  assujettis,  et  qui  con- 
tienne celle  de  payer  collectivement  la  somme  qui 
sera  fixée  comme  équivalent  du  droit  à  remplacer. 
Le  maire  légalise  les  signatures  apposées  en  sa  pré- 
sence, et  en  constate  le  nombre  avant  de  clore  la 
séance. 

La  soumission ,  ainsi  arrêtée  ,  est  présentée  au 
conseil  municipal  avec  un  état  nominatif,  certifié 
par  l'employé  supérieur  de  la  Régie,  des  débitants 
de  boissons  établis  dans  la  commune,  afin  que  le 
conseil  puisse  reconnaître  que  les  signataires  for- 
ment les  deux  tiers  au  moins  du  nombre  total,  et 
juger  ensuite  s'il  doit  approuver  cette  demande. 
Son  examen  n'est  point  une  vaine  formalité;  il  a 
été  jugé  nécessaire  par  le  législateur,  pour  empê- 
cher que  des  contribuables ,  entraînés  par  des  con- 
sidérations du  moment,  ou  parles  suggestions  de 
personnes  intéressées  à  les  induire  en  erreur,  ne 
fussent  conduits  à  prendre  des  engagements  qu'ils 
pourraient  regretter  plus  tard  d'avoir  souscrits.  Le 
conseil  municipal  doit  donc  vérifier  si  cette  de- 
mande est  faite  dans  le  véritable  intérêt  de  tous 
les  redevables,  et  si  les  motifs  des  opposants, 
quoique  en  minorité,  ne  doivent  pas  l'emporter 
sur  ceux  des  signataires. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  approuve  la 
soumission,  sa  délibération  est  portée  à  la  suite 
des  trois  expéditions  de  cet  acte ,  ainsi  que  la  no- 
tification qui  doit  en  être  faite  par  le  maire  au 
directeur,  pour  qu'il  établisse  les  prétentions  de 
la  Régie  d'après  les  bases  posées  dans  l'art.  78  de 
la  loi ,  et  qu'on  vient  de  rappeler.  Ces  prétentions 
sont  discutées  par  cet  employé  ou  par  l'employé 
supérieur  du  lieu,  avec  les  débitants  ou  leurs  dé- 
légués, réunis  à  cet  effet  en  présence  du  maire  ou 
d'un  membre  du  conseil  municipal;  et  soit  que 
l'on  s'accorde  ou  non  sur  le  montant  de  l'abon- 
nement, il  est  dressé,  en  triple  expédition,  un 
procès-verbal  de  la  séance. 

Une  des  soumissions  et  un  exemplaire  de  ce 
dernier  procès-verbal  sont  adressés  par  le  direc- 
teur, avec  son  rapport,  à  l'inspecteur  général, 
qui  remet  ou  transmet  le  tout  au  préfet  avec  ses 


observations.  La  troisième  soumission  et  le  troi- 
sième exemplaire  tlu  procès-verbal  sont  adressés 
par  le  directeur  de  l'arrondissement  au  directeur 

général. 

La  décision  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
est  l'objet  d'un  arrêté  qui  est  adressé  au  directeur 
de  1  arrondissement  et  qui  sert  de  titre  quant  à  la 
somme  ;i  percevoir,  comme  la  soumission,  qui  de- 
meure annexée  à  l'arrêté ,  sert  de  traité  entre  les 
débitants  et  la  Régie,  quant  aux  obligations  aux- 
quelles ils  restent  soumis.  Cet  arrêté  reçoit  son 
exécution  à  dater  du  jour  fixé  par  la  soumission, 
et  il  en  est  adressé  une  ampliation  au  directeur 
général  des  contributions  indirectes,  pour  qu'il 
le  soumette  à  l'approbation  de  S.  E.  le  ministre 
des  finances,  ou  pour  que  le  recours  au  conseil 
d'état  puisse  être  exercé. 

III.  Lorsque  l'abonnement  est  adopté,  les  syn- 
dics nommés  par  les  débitants,  sous  la  présidence 
du  maire  ou  de  son  délégué,  procèdent,  en  pré- 
sence de  ce  magistrat ,  à  la  répartition  de  la  somme 
à  imposer  entre  tous  les  débitants  alors  existants 
dans  la  commune.  Les  rôles  arrêtés  par  les  syndics , 
et  rendus  exécutoires  par  le  maire,  sont  remis  au 
receveur  de  la  régie ,  pour  en  poursuivre  le  recou- 
vrement. (Art.  yg  de  la  loi  du  28  avril  i8i6.) 

Les  débitants  ainsi  abonnés  sont  solidaires  pour 
le  paiement  des  sommes  portées  aux  rôles.  En 
conséquence  aucun  nouveau  débitant  ne  peut  s'é- 
tablir dans  la  commune  pendant  la  durée  de  l'a- 
bonnement, s'il  ne  remplace  un  autre  débitant 
compris  dans  la  répartition.  (Art.  80,  ièid.) 

IV.  Les  sommes  portées  aux  rôles  sont  exigi- 
bles par  douzième,  de  mois  en  mois,  d'avance  et 
par  voie  de  contrainte.  A  défaut  de  paiement  d'un 
terme  échu,  les  redevables  dûment  mis  en  de- 
meure ,  le  directeur  de  la  Régie  est  autorisé  à  faire 
prononcer,  par  le  préfet,  la  révocation  de  l'a- 
bonnement, et  à  faire  rétablir  immédiatement  la 
perception  par  exercice ,  sans  préjudice  des  pour- 
suites à  exercer  pour  raison  des  sommes  exigibles. 
(Art.  81,  ièid.) 

Si  les  débitants  abonnés  croient  avoir  à  se  plain- 
dre de  la  taxe  à  laquelle  ils  ont  été  imposés  par 
leurs  syndics ,  leurs  réclamations  doivent  être  por- 
tées devant  le  conseil  de  préfecture,  comme  l'a 
décidé  le  conseil  d'état  dans  une  ordonnance  royale 
du  18  juillet  1822. 

V.  Les  employés  de  la  Régie  constatent  par  pro- 
cès-verbal, à  la  requête  des  débitants  ou  de  leurs 
syndics ,  toute  vente  en  détail  de  boissons  opérée 
dans  la  commune  abonnée ,  par  des  personnes  non 
comprises  dans  la  répartition.  Les  poursuites  sont 
exercées  par  les  syndics,  et  les  condamnations 
prononcées  au  profit  de  la  masse  des  débitants. 
(Art.  82  de  la  loi  du  28  avril  i8i6. ) 


ABONNEMENTS.  Section  I,  §  III.  n 

ô^ employés  surveillants  et  assermentés,  le  droit  d'exer- 
cer chezles  débitantsde boissons, et  deconstater  par 
des  procès-verbaux  les  ventes  en  détail  faites  par 
des  personnes  non  comprises  au  rôle  de  répartition  ? 

Les  procès-verbaux  de  contravention  que  dres- 
sent ces  employés  surveillants,  sont-ils  valables  ,  et 
ont-ils  im  degré  quelconque  de  vérité  judiciaire  ? 

Une  autorité  quelle  qu'elle  soit ,  autre  que  la 
loi,  peut-elle  conférer  le  pouvoir  de  constater  l€s 
contraventions  et  les  délits  par  des  procès-verbaux 
qui  fassent  foi  en  justice? 

Lorsqu'un  procès-verbal  de  contravention  est 
frappé  d'une  nullité  radicale ,  y  a-t-il  lieu  de  con- 
fisquer les  objets  saisis  en  contravention ,  si  la 
contravention  se  trouve  d'ailleurs  suffisamment 
constatée  par  l'instruction  "^ 

La  cour  de  cassation  a  résolu  les  trois  pre- 
mières questions  pour  la  négative,  et  la  quatrième 
pour  l'affirmative,  par  un  arrêt  dont  nous  puisons 
l'espèce  dans  le  Bulletin  criminel. 

Les  débitants  de  boissons  dans  la  ville  de  Rouen 
étaient  abonnés  par  corporation  pour  l'année  1 82 1 
aux  termes  de  l'article  77  de  la  loi  du  28  avril 
18 16,  sur  les  contributions  indirectes  :  en  consé- 
quence ,  l'article  82  de  cette  loi  donnait  à  leurs 
syndics  le  droit  de  faire  constater,  par  les  em- 
ployés de  la  Régie  des  contributions  indirectes, 
toute  vente  en  détail  de  boissons  qui  serait  opérée 
dans  Rouen  pendant  le  cours  de  leur  abonnement 
par  des  personnes  non  comprises  dans  le  rôle  de 
répartition  de  la  somme  convenue  avec  la  Régie 
pour  remplacer  la  perception ,  par  exercice ,  du 
droit  de  détail. 

Mais  déjà,  depuis  plusieurs  années,  ces  débi- 
tants avaient  été  abonnés  comme  pour  1821,  et 
dès  le  29  avril  1817  leurs  syndics  avaient  obtenu 
du  maire  de  la  ville  un  arrêté  portant  institution 
et  nomination  d'employés  particuliers,  sous  la 
qualification  de  surveillants  de  concert  avec  les 
employés  de  la  Régie ,  et  autorisation  de  ces  sur- 
veillants à  exercer  chez  les  débitants  de  boissons, 
afin  de  découvrir  les  ventes  en  détail  qui  seraient 
faites  par  des  personnes  non  comprises  au  rôle 
de  répartition. 


Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque,  le  1 3  sep- 
tembre 1821 ,  à  la  requête  des  syndics  des  débi- 
tants abonnés ,  les  employés  surveillants  asser- 
mentés et  porteurs  de  leurs  commissions  ont 
dressé ,  contre  les  sieurs  Roussel  et  Prélaunay , 
un  procès-verbal  dans  lequel  ils  ont  certifié,  i°que 
le  jour  précédent,  ayant  vu  sortir  de  chez  ceux- 
ci  un  homme  qui  tenait  sous  son  bras  gauche 
une  bourriche  pleine  et  ficelée ,  ils  étaient  allés  à 
sa  rencontre;  et  que,  répondant  à  leur  sommation, 
il  leur  avait  dit  que  cette  bourriche  contenait  six 


^,j  bouteilles  de  vin  de  liqueur  qu'il  avait  achetées 

Mais  outre  ce  droit  de  verbaliser,  conféré  par    chez  le  sieur  Roussel; 
la  loi  aux  employés  de  la  Régie,  est-il  possible»      2°  Qu'étant  immédiatement  arrivés  dans  la  bou- 


qu'une  décision  du  pouvoir  municipal  ou  admi 
nistratif  donne  à  de  simples  particuHers ,  qualifiés 


tique  de  détail  des  sieurs  Roussel  et  Prélaunay , 
et  dégustation  faite  des  six  bouteilles ,  elles  avaient 

2. 
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été  reconnues  remplies ,  deux  de  vin  muscat  de 
Frontignan  vieux,  deux  de  Frontignan  nouveau, 
et  deux  de  vin  d'Alicante;avec  lesquelles  six  bou- 
teilles était  une  facture  montant  à  14^.  5o  cent., 
acquittée  et  signée  par  Roussel;  facture  qu'ils 
avaient  numérotée  I,  paraphée  et  annexée  à  leur 
procès-verbal  j 

3°  Qu'ayant  ensuite  été  introduits  par  le  sieur 
Roussel  dans  son  magasin,  ils  y  avaient  trouvé 
vingt-trois  fûts  renfermant  une  quantité  totale  de 
quatre  mille  cinq  cent  seize  litres  de  vin  ,  estimés 
de  gré  à  gré  à  3, 600  francs,  et  laissés  à  la  charge 
du  sieur  Roussel  ; 

4°  Qu'ils  lui  avaient  déclaré,  tant  pour  lui  que 
pour  le  sieur  Prélaunay,  saisie  de  tout  ce  que 
dessus;  et  que,  quant  aux  six  bouteilles  delà 
bourriche  ,  ils  les  avaient  apportées  et  déposées 
chez  le  sieur  Duchemin,  l'un  des  abonnés  et  pré- 
sident de  leur  syndicat. 

En  conséquence  de  ce  procès-verbal ,  citation 
aux  sieurs  Roussel  et  Prélaunay,  le  aS  du  même 
mois  de  septembre,  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  l'arrondissement  de  Rouen  ,  à  la  requête 
des  syndics  des  débitants  abonnés ,  pour  voir 
prononcer  la  confiscation  des  boissons  saisies,  et 
se  voir  condamner  tant  au  paiement  des  3,6oof. 
montant  de  leur  valeur ,  qu'à  une  amende  de 
1000  francs  et  aux  dépens. 

A  l'audience  du  9  octobre,  indiquée  par  la  ci- 
talion,  jugement  par  défaut  contre  les  cités  ,  qui 
les  déclare  «  coupables  de  s'être  livrés  à  la  vente 
de  boissons  en  détail,  sans  être  abonnés  ni  com- 
pris dans  la  répartition;  en  conséquence,  les 
condamne  à  trois  cents  francs  d'amende  ,  avec  dé- 
pens; confisque  les  boissons,  et  condamne  les  dé- 
faillants à  payer  trois  mille  six  cents  francs  poiu-  la 
valeur  de  ces  boissons.  » 

Sur  l'opposition  des  sieurs  Roussel  et  Prélau- 
nay, autre  jugement,  le  23  du  même  mois,  qui 
la  reçoit  pour  la  forme  ,  et,  sans  y  avoir  égard, 
maintient,  avec  nouveaux  dépens,  celui  du  9, 
pour  sortir  son  plein  et  entier  effet. 

Appel  par  les  sieurs  Roussel  et  Prélaunay. 

Le  3o  novemljre  ,  prétention  des  appelants  que 
les  employés  spéciaux,  nommés  par  le  maire, 
n'ayant  aucun  caractère  légal  pour  verbaliser  de 
la  prétendue  contravention  ,  leur  procès-verbal 
est  nul;  en  conséquence,  conclusions  à  l'infirma- 
tion  de  ce  dont  est  appel,  à  l'annuUation  du  pro- 
cès-verbal ,  et  au  renvoi  de  la  demande. 

De  leur  coté,  les  syndics  ont  requis  le  rejet  de 
l'appel,  sur  le  double  fondement  rjue  la  nomina- 
tion d'employés  surveillants,  faite  par  le  maire  et 
approuvée  par  le  préfet  du  département,  leur 
avait  légalement  conféré  le  droit  de  constater  la 
contravention  reprochée  aux  sieurs  Roussel  et  Pré- 
launay; etsubsidiairement,  qtie  cette  contravention 
étant  prouvée,  notamment  par  la  facture  délivrée 
et  signée  parle  sieur  Roussel,  c'était  le  cas  d'ap- 
pliquer l'art.  34  du  décret  du  i*""  germinal  an  xni. 


Sur  cela ,  la  cour  royale  de  Rouen  ,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  a  mis  l'ap- 
pel au  néant,  avec  dépens,  et  ordonné  que  ce 
dont  appel  sortirait  effet.  Ses  motifs  ont  été , 
1°  que  l'institution  d'employés  surveillants  ,  avec 
pouvoir  de  constater  les  contraventions,  avait  sa 
source  dans  l'article  73  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
qui ,  en  autorisant  les  abonnements ,  avait  voulu 
implicitement  les  moyens  de  leur  faire  produire 
effet;  ce  qui  serait  impossible  dans  le  système  des 
appelants,  la  Régie  et  ses  employés  étant  complè- 
tement désintéressés  à  dresser  des  procès-verbaux 
de  contravention ,  par  le  seul  fait  de  l'abonne- 
ment de  la  masse  des  débitants  résidant  dans  la 
commune;  2°  que  les  appelants  n'offraient  de 
faire  aucune  preuve  contraire  au  procès-verbal 
du  i3  septembre  1821;  3°  qu'il  demeurait  con- 
stant au  procès ,  que  les  sieurs  Roussel  et  Pré- 
launay, qui  n'avaient  point  voulu  participer  à 
l'abonnement  avec  les  autres  débitants  delà  ville, 
se  livraient  au  commerce  des  boissons  en  détail, 
spécialement  à  celui  des  vins  de  liqueur  en  dé- 
tail; et  qu'ils  avaient  vendu  ,  notamment  le  12 
septembre  iSaj,  à  un  particulier  qui  avait  été 
saisi  sortant  de  chez  eux,  deux  bouteilles  Fronti- 
gnan vieux,  deux  autres  Frontignan  nouveau  et 
deux  de  vin  d  Alicante ,  le  tout  sans  avoir,  par 
lesdits  Roussel  et  Prélaunay,  failles  déclarations 
prescrites  par  l'article  5o  de  ladite  loi  du  28  avril 
1816. 

Les  sieurs  Roussel  et  Prélaunay  se  sont  pourvus 
en  cassation  de  cet  arrêt,  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 82  de  cette  loi  du  28  avril,  en  ce  que  ,  d'a- 
près cet  article,  les  seuls  employés  delà  Régie  ont 
caractère  pour  dresser,  à  la  requête  des  syndics 
de  la  masse  des  débitants  abonnés,  des  procès- 
verbaux  de  l'espèce  de  celui  du  1 3  septembre  1821. 

Un  deuxième  moyen  de  cassation  a  consisté  dans 
une  finisse  application  des  lois  régulatrices  des 
formes  des  procès-verbaux  en  matière  de  contri- 
butions inthrectes,  et  notamment  de  l'article  84 
de  la  loi  du  3  ventôse  an  xii ,  et  de  l'article  26  du 
décret  du  i"  germinal  an  xiii. 

Ce  second  moyen  n'a  point  paru  admissible; 
mais  le  premier  a  été  trouvé  fondé  en  droit,  en 
le  combinant  toutefois  avec  l'article  34  dudit  dé- 
cret du  i"  germinal  an  xiii ,  sur  lequel  les  syn- 
dics, en  intervenant,  ont  fait  remarquer  que , 
dans  l'espèce,  la  contravention  était  justifiée  en 
fait,  indépendamment  du  procès-verbal,  et  que 
la  cour  royale  avait  déclaré  qu'elle  était  demeurée 
constante  au  procès. 

En  résultat,  l'arrêt  de  Rouen  a  été  casse  par- 
tiellement, dans  sa  disposition  relative  ai  amende 
seulement,  par  arrêt  du  16  mars  18-22 ,  dont 
voici  les  termes: 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  chevalier  Bailly,  con- 
seiller; les  observations  de  Loiseau ,  avocat  des 
syndics  des  débitants  de  boissons  à  Rouen,  abon- 
nés par  corporation,  intervenants;  et  les  conclu- 
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sionsde  M.  le  baron  Freteau  de  Pcny,  avoca:-gé- 
néral  ; 

Vu  l'article  82  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur 
les  contributions  indirectes  ,  et  l'article  34  du  dé- 
cret législatif  du  i^"'^  germinal  an  xiii  (22  mars 
i8o5),  qui  portent: 

Article  82.  «  Les  employés  de  la  Régie  consta- 
teront par  procès-verbal,  à  la  requête  des  débi- 
tants ou  de  leurs  syndics,  toute  vente  en  détail 
de  boissons  opérée,  dans  la  commune  abonnée, 
par  des  personnes  non  comprises  dans  la  répar- 
tition  » 

Article  34-  «  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal 
portant  saisie  d'objets  proliibés,  serait  annullé 
pour  vice  déforme,  la  confiscation  desdits  objets 
sera  néanmoins  prononcée  ,  sans  amende,  sur  les 
conclusions  du  poursuivant  ou  du  procureur  du  roi. 

«  La  confiscation  des  objets  saisis  en  contraven- 
tion sera  également  prononcée,  nonobstant  la 
nullité  du  procès-verbal,  si  la  contravention  se 
trouve  d'ailleurs  suffisamment  constatée  par  l'in- 
.struction » 

Considérant  que  la  loi  seule  peut  conférer  le 
pouvoir  de  constater  les  contraventions  et  les  délits 
par  des  procès-verbaux  qui  fassent  foi  en  justice, 
et  que  ce  n'est  qu'aux  employés  de  la  Régie  des 
contributions  indirectes,  que  l'article  82  de  la 
loi  spéciale  du  28  avril  1816  a  attribué  caractère 
et  pouvoir  à  l'effet  de  constater  par  procès-verbal, 
à  la  requête  des  débitants  de  boissons  ou  de  leurs 
syndics,  les  ventes  de  boissons  en  détail  opérées, 
dans  la  commune  abonnée,  par  des  personnes  non 
comprises  dans  la  répartition  ; 

D'où  il  suit  que  les  individus  institués  sous  la 
dénomination  de  surveillants,  le  29  avril  1817,  et 
depuis  ,  par  le  maire  de  Rouen,  et  sur  la  demande 
des  syndics  des  débitants  de  boissons  dans  cette 
ville,  abonnés  par  corporation  en  vertu  de  l'art.  77 
de  la  dite  loi  du  28  avril,  n'ont  eu  ni  caractère 
légal,  ni  pouvoir  qui  autorisât  les  tribunaux,  soit 
à  accorder  une  foi  quelconque  au  procès-verbal 
dressé  par  ces  individus  le  i3  septembre  1821 , 
à  la  requête  desdits  syndics,  contre  les  sieurs 
Roussel  et  Prélaunay,  débitants  de  boissons  à 
Rouen,  non  compris  dans  l'abonnement,  soit  à 
prononcer  contre  ceux-ci,  sur  le  fondement  et  en 
conséquence  de  cet  acte ,  une  condamnation  quel- 
conque ; 

D'où  la  conséquence  ultérieure  qu'il  faudrait 
casser,  pour  violation  du  dit  article  82,  la  totalité 
de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen ,  cbambre 
des  appels  de  police  correctiormelle,  en  date 
du  3o  novembre  1821 ,  qui  est  l'objet  du  pourvoi 
des  sieurs  Roussel  et  Prélaunay,  si  elle  n'avait 
basé  que  sur  ledit  procès-verbal  les  condamnations 
qu'elle  a  prononcées  contre  ces  débitants  ; 

Ma^is  considérant  que,  par  l'article  34  du  décret 
du  f"  germinal  an  xiii,  et  nonobstant  que  ledit 
Pfocès-yerbal  fût  infecté  d'une  nullité  radicale  et 
eût  dû  être  annulé  à  raison  du  défaut  de  caractère 
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légal  de  ses  auteurs,  ladite  cour  était  autorisée  à 
confisquer  les  objets  saisis  en  contravention  ,  si 
la  contravention  se  trouvait  d'ailleurs  suffisamment 
constatée  par  l'instruction  ; 

Et  attendu  que,  par  son  dit  arrêt,  elle  a  déclaré 
en  fait;  «  qu'il  demeurait  constant  au  procès,  que 
Roussel  et  Prélaunay,  qui  n'ont  point  voulu  par- 
ticiper à  l'abonnement  avec  les  autres  débitants 
de  cette  ville  ,  se  livrent  au  commerce  de  boissons 
en  détail,  spécialement  à  celui  des  vins  de  liqueur 
en  détail;  et  ont  vendu,  notamment  le  12  sep- 
tembre dernier,  à  un  particulier  qui  a  été  saisi 
sortant  de  cbez  eux  avec  une  bourriche  contenant 
deux  bouteilles  de  Frontignan  vieux,  deux  bou- 
teilles Frontignan  nouveau,  et  deux  de  vin  d'Ali- 
cante  ;  le  tout  sans  avoir,  par  lesdits  Roussel  et 
Prélaunay,  fait  les  déclarations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 5o  de  la  loi  du  28  avril  i8i6  »; 

Qu'il  en  résulte  que  la  confiscation  des  vins 
saisis  a  été  une  juste  application  de  l'article  93  de 
cette  loi,  combiné  avec  ledit  article  34  dudit 
décret  du  i*^^  germinal  an  xiii  et  que,  quant  à 
cette  confiscation,  il  y  a  lieu  de  maintenir  l'arrêt 
attaqué; 

Mais ,  quant  à  la  condamnation  de  Roussel  et 
Prélaunay  à  trois  cents  francs  d'amende,  consi- 
dérant que  le  procès-verbal  dudit  jour,  i3  sep- 
tembre 1821,  étant  nul,  le  même  article  34  dé- 
fendait de  prononcer  aucune  amende  contre  eux  ; 
et  qu'en  prononçant  ladite  amende ,  la  cour 
royale  de  Rouen  a  violé  formellement  cet  article  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  reçoit  les  syndics  des 
débitants  de  boissons  à  Rouen,  abonnés  par  cor- 
poration ,  parties  intervenantes; 

Faisant  droit,  tant  sur  le  pourvoi  de  Roussel  et 
Prélaunay,  que  sur  l'intervention  ,  casse  la  dispo- 
sition de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen  dudit 
jour  3o  novembre  1821  ,  relative  à  l'amende  de 
trois  cents  francs  ;  ordonne  que  l'amende  de  cent 
cinquante  francs  par  eux  consignée  leur  sera  res- 
tituée ; 

Maintient  la  confiscation  des  vins  saisis  pro- 
noncée par  le  même  arrêt; 

Sur  le  fond ,  renvoie  les  parties  devant  la  cour 
royale  d'J miens ,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  ,  déterminée  par  délibération  spé- 
ciale prise  en  la  chambre  du  conseil ,  pour  y  être 
procédé,  en  conformité  de  la  loi,  quant  au  chef' 
relatif  à  V  amende  seulement,  à  nouveau  juge- 
ment de  l'appel  interjeté  par  lesdits  Roussel  et 
Prélaunay,  du  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  l'arrondissement  de  Rouen , 
du  23  octobre  1821  ; 

Ordonne,  etc. 

Fait  et  prononcé ,  etc.  Section  criminelle. 

VL  En  sens  inverse  de  la  quatrième  question 
jugée  par  cet  arrêt,  lorsqu'un  procès-verbal  de 
contravention  est  nul,  et  que  la  contravention 
n'est  d'ailleurs  pas  constatée  par  l'instruction,  on 
ne  doit  pas  prononcer  la  confiscation  des  objets 
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saisis.  C'est  ce  qu'a  disertement  jugé  un  arrêt  de 
la  même  cour  du  6  juin  1822,  qui  a  en  outre 
décidé  les  trois  autres  questions  dans  le  même 
sens  que  le  premier  arrêt.  Nous  en  puisons  égale- 
ment l'espèce  dans  le  Bulletin  criminel. 

Deux  individus  se  qualifiant  employés  surveil- 
lant les  ventes  de  boissons  en  détail  sans  décla- 
ration à  Rouen,  établis  par  ordonnance  de  M.  le 
maire  de  cette  ville,  du  28  mars  1820  ,  approuvée 
par  le  préfet  du  département  le  4  ''ivril  suivant, 
ont  dressé  procès-verbal,  le  12  novembre  1821, 
contre  le  sieur  Michel  Lemercier,  demeurant  à 
Rouen,  et  sa  femme. 

Ce  procès-verbal ,  fait  à  la  requête  des  syndics 
des  débitants  de  boissons  en  détail  dans  la  même 
ville,  représentés  par  le  sieur  Duchemin,  l'un 
«l'eux,  et  leur  président,  a  été  motivé  pour  vente 
de  vin  en  détail ,  à  Rouen,  faite  par  ledit  sieur 
Lemercier  et  sa  femme,  sans  déclaration  et  sans 
être  compris  au  rôle  de  répartition  entre  les  dé- 
bitants abonnés  par  corporation  :  il  contient  en 
même  temps  saisie  de,  1°  deux  verres  blancs  et 
une  bouteille  ,  dans  lesquels  il  y  avait  du  vin 
rouge;  2°  deux  fûts  contenant  trois  cents  litres 
de  cidre;  3°  deux  bouteilles  de  verre  pleines  de 
vin  rouge;  4**  q^^^i'^-vingt-seize  autres  bouteilles 
de  verre  remplies  de  pareil  vin  rouge;  le  tout 
évalué  à  deux  cent  dix-huit  francs  dix  centimes. 

Sur  la  demande  des  syndics,  formée  en  consé- 
quence ,  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Rouen,  du  17  janvier  1822,  jugeant,  quant  au 
fond,  par  défaut  contre  les  époux  Lemercier,  et 
sans  avoir  égard  au  moyen  de  nullité  par  eux  pro- 
posé contre  le  procès-verbal ,  moyen  tiré  des 
articles  82,  94  et  i47i  de  la  loi  du  28  avril  i8i6, 
les  a  déclarés  coupables  d'avoir  vendu  du  vin  en 
détail  ,  sans  déclaration  préalable  ;  en  consé- 
quence ,  vu  les  articles  g5  de  ladite  loi  et  52  du 
code  pénal ,  les  a  condamnés  à  trois  cents  francs 
«l'amende ,  au  paiement  de  deux  cent  dix-huit 
francs  dix  centimes ,  pour  valoir  confiscation  des 
objets  saisis  par  ledit  procès-verbal ,  et  aux  dé- 
pens. 

Et  sur  l'appel  interjeté  par  les  époux  Lemercier, 
ce  jugement  a  été  confirmé,  avec  dépens,  le  i5 
février  1822,  par  arrêt  contradictoire  de  la  cour 
loyale  de  Rouen,  chambre  des  appels  de  police 
<;orrectionnelle. 

Au  soutien  de  leur  appel,  les  époux  Lemercier 
avaient  conclu  à  l'infirmation  du  jugement  du  ly 
janvier,  d'après  les  articles  82,  94  et  ^47  <^lc  la 
loi  dudit  jour  28  avril ,  sur  le  fondement  «  qu'il 
n'appartenait  qu'aux  employés  de  la  Régie  des 
roiitri!)utions  indirectes  de  dresser  des  procès- 
veri)aux  ;  et  que,  par  suite,  les  individus  qui 
avaient  rédigé  le  procès-verbal  constatant  une 
prétendue  contravention  de  la  part  du  sieur 
f-emercier,  n'avaient  aucun  caractère  public.  » 

C'avait  été  reproduire  ,  comme  grief,  le  moyen 
de  nullité  rejeté  par  les  premiers  juges;  mais  la 


cour  royale  a  cru  y  répondre  d'une  manière  pe- 
remptoire,  en  fondant  son  arrêt  confirmatif  sur  les 
motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  l'ordonnance  du  maire  de  la 
ville  de  Rouen,  du  28  mars  1820,  approuvée  par 
le  préfet  de  la  Seine-inférieure  le  4  avril  suivant, 
loin  d'être  contraire  à  la  loi  du  28  avril  1816, 
était  conforme  à  son  esprit,  en  fait  d'abonnements, 
sous  le  régime  desquels  les  employés  de  la  Régie 
étaient  sans  intérêt  à  constater  les  contraven- 
tions. » 

Le  sieur  Lemercier  seul  s'est  pourvu  en  cas- 
sation de  cet  arrêt,  pour  violation  de  l'article  82 
de  la  loi  du  28  avril  i8i6,  ce  qui  a  été  ériger 
son  moyen  de  nullité  en  moyen  unique  de  cas- 
sation. 

Il  a  invoqué  en  même  temps,  comme  ayant 
jugé  ce  moyen ,  im  arrêt  du  16  mars  1822 ,  rendu 
par  la  section  criminelle  de  cassation ,  sur  le  pour- 
voi des  sieurs  Roussel  et  Prélaunay,  débitants  de 
boissons  à  Rouen ,  contre  les  mêmes  syndics  des 
débitants  de  boissons,  abonnés  par  corporation. 

Mais  il  est  à  observer  que ,  dans  l'affaire  citée , 
la  cour  l'oyale  de  Rouen  avait  déclaré  la  contra- 
vention constante  en  fait ,  par  un  motif  qui  a  été 
jugé  résulter  de  l'instruction  et  être  indépendant 
de  la  nullité  du  procês-verbal  des  prétendus  em- 
ployés surveillants  nommés  par  le  maire  ;  circon- 
stance particulière  qui,  aux  termes  de  lart.  34  du 
décret  du  i^"^  germinal  an  xiii,  a  dû  faire  maintenir 
la  confiscation  des  objets  de  la  contravention,  et 
faire  borner  la  cassation  de  l'arrêt  dénoncé  par 
les  sieurs  Roussel  et  Prélaunay,  à  la  disposition 
qui  les  avait  condamnés  <à  trois  cents  francs  da- 
mende. 

Au  lieu  que  l'arrêt  de  la  même  cour,  contre  les 
époux  Lemercier ,  ne  s'est  appuyé  que  sur  le  procès- 
verbal  des  surveillants,  du  12  novembre  1821 ,  en 
jugeant,  en  principe,  que  ces  prétendus  surveil- 
lants avaient  été  légalement  nommés  par  l'or- 
donnance du  maire,  du  28  mars  1820,  ce  qui  a 
établi  entre  les  deux  arrêts  une  différence  essen- 
tielle, qui  doit  en  produire  une  dans  l'appré- 
ciation du  pourvoi  de  Lemercier. 

Dans  ces  circonstances,  la  cour  a  rendu,  ledit 
jour  6  juin  1822  ,  l'arrêt,  non  restreint,  dont  voici 
le  texte  : 

Oui  le  rapport  de  M.  le  chevalier  Bailly,  con- 
seiller, sur  le  pourvoi  du  sieur  Michel  Lemercier, 
se  quahfiant  débitant  de  boissons  à  Rouen,  de- 
mandeur en  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Rouen,  rendu  contre  lui,  le  1 5  février  1822, 
au  profit  des  syndics  des  débitants  de  boissons 
dans  la  commune  de  Rouen,  abonnés  par  cor- 
poration ;  et  les  conclusions  de  M.  le  baron 
Fréteau  de  Pény,  avocat-général; 

Vu  l'article  82  de  la  loi  du  28  avril  18 16,  sur 
les  contributions  indirectes,  lequel  porte  : 

Article  82.  «  Les  employés  de  la  Régie  consta- 
teront par  procès-verbal ,  à  la  requête  des  débi- 


abo:î^nements 

tants  ou  (le  leurs  syndics,  toute  vente  en  détail 
de  boissons  opérée,  dans  la  commune  abonnée, 
par  des  personnes  non  comprises  dans  la  répar- 
tition. Les  poursuites  seront  exercées  par  les  syn- 
dics  » 

Considérant  que  la  loi  seule  peut  conférer  le 
pouvoir  de  constater  les  contraventions  et  les  délits 
par  des  procès-verbaux  qui  fassent  foi  en  justice; 
et  que  ce  n'est  qu'aux  employés  de  la  régie  des 
contributions  indirectes ,  que  l'article  82  de  la  loi 
du  28  avril  1616  a  attribué  pouvoir  et  caractère 
à  l'effet  de  constater  par  procès-verbal ,  à  la  re- 
quête des  débitants  de  boissons  ou  de  leurs  syn- 
dics, les  ventes  de  boissons  en  détail,  opérées 
«lans  la  commune  par  des  personnes  non  com- 
prises dans  le  rôle  de  répartition  du  produit  de 
l'abonnement  entre  les  débitants  abonnés  : 

D'où  il  suit  que  les  individus  institués,  sous  ]a 
dénomination  d'employés  surveillants,  par  l'or- 
donnance du  maire  de  Rouen,  du  28  mars  1820, 
approuvée  par  le  préfet  du  département  de  la 
Seine-inférieure  le  4  avril  suivant,  sur  la  demande 
des  syndics  des  débitants  de  boissons  à  Rouen, 
abonnés  par  corporation  en  vertu  de  l'art.  77  de 
ladite  loi,  n'ont  eu  ni  caractère  légal,  ni  pouvoir 
qui  autorisât  les  tribunaux,  soit  à  accorder  une 
foi  quelconque  au  procès-verbal  de  prétendue 
contravention  et  de  saisie  que  ces  individus  ont 
dressé,  le  12  novembre  1821,  contre  le  sieur 
Michel  Lemercier,  débitant  de  boissons ,  et  contre 
sa  femme ,  à  la  requête  desdits  syndics ,  pour  pré- 
tendue vente  de  vin  en  détail,  à  Rouen,  sans 
déclaration,  et  sans  être  compris  au  rôle  de  répar- 
tition entre  lesdits  abonnés  par  corporation ,  soit  à 
prononcer  en  vertu  d'un  tel  acte,  contre  lesdits 
époux  Lemercier,  une  condamnation  quelconque  ; 

Et  attendu  que,  néanmoins,  sur  le  fondement 
de  ce  procès-verbal,  la  cour  royale  de  Rouen, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle ,  a 
confirmé,  avec  dépens,  par  son  arrêt  du  i5  fé- 
vrier 1822,  le  jugement  du  17  janvier  précédent, 
par  lequel  le  tribunal  correctionnel  de  la  même 
ville,  sans  avoir  égard  au  moyen  de  nullité  pro- 
posé contre  ledit  procès-verbal  par  le  sieur  Lemer- 
cier et  sa  femme,  les  a  déclarés  coupables  d'avoir 
vendu  du  vin  en  détail,  ledit  jour  12  no- 
vembre 1821,  et  les  a  condamnés  à  trois  cents 
francs  d'amende,  au  paiement  de  deux  cent  dix- 
huit  francs  dix  centimes ,  pour  valoir  confiscation 
des  objets  saisis  par  le  procès-verbal  susdaté ,  et 
aux  dépens  ; 

En  quoi  la  cour  royale  de  Rouen  a  formelle- 
ment violé  ledit  article  82  de  la  loi  du  28  avril 
1816: 

Par  ces  motifs ^  la  cour,  frisant  droit  sur  le  pour- 
voi dudit  sieur  Lemercier,  casse  ledit  arrêt  du  i5 
février  1822  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée 
par  ledit  sieur  Lemercier  ; 

Sur  le  fond,  renvoie  la  cause  et  les  parties 


.  Sections  1  et  IL  *     ij 

devant  la  cour  royale  à' Amiens,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  pour  y  être  ,  en 
conformité  de  la  loi ,  procédé  à  nouveau  jugement 
de  l'appel  interjeté  par  le  même  sieur  Lemercier, 
dudit  jugement  du  17  janvier  1822  ; 

Ordonne,  etc. 

Fait  et  prononcé,  etc.  Section  criminelle. 

VII.  Le  droit  de  vendre  en  détail  des  boissons 
sur  des  foires  et  marchés  peut  être  concédé  à  des 
personnes  non  comprises  aux  rôles  de  répartition 
par  les  débitants  abonnés  ou  par  leurs  syndics! 
Les  sommes  à  recouvrer  pour  cet  objet,  de  même 
que  celles  pour  les  condamnations  prononcées  au 
profit  de  la  masse,  sont  perçues  par  le  receveur 
de  la  Régie,  et  imputées  à  tous  les  débitants  de  la 
commune  au  marc  le  franc  de  leur  cote.  (Art.  83 
et  84  de  la  loi  du  28  avril  1816.) 

VIII.  Les  débitants  abonnés  sont  ?om5  passibles 
du  droit  de  licence  établi  par  l'art.  171  de  cette 
loi. 

Ces  redevables  sont  exempts  de  \ exercice  dans 
les  communes  qui  ont  obtenu  l'abonnement  gé- 
néral. (Art.  77,  ibid.) 

Dans  les  autres  lieux,  ils  restent  soumis  aux 
visites  des  employés ,  à  toutes  les  formalités ,  obli- 
gations et  opérations  prescrites  :  il  n'y  a  de  sup- 
primé, en  ce  qui  les  concerne,  que  l'exercice  ré- 
glé par  l'article  54 ,  qui  se  compose  ,  tant  de  la 
suite  du  débit  de  chaque  pièce  séparément ,  que 
de  la  marque  du  vide  sur  la  futaille,  h  chaque 
exercice,  et  qui  continuerait,  sans  l'abonnement, 
d'être  le  mode  légal  de  connaître  le  montant  des 
droits  de  détail  à  percevoir  de  chaque  débitant. 
C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  expressément 
décidé  par  arrêt  du  23  juillet  i8i8,  au  rapport 
de  M.  Bailly ,  en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Rouen.  (Bulletin  criminel,  p.  282.) 

Section  IL 
Des  abonnements  des   voitures  publiques. 

L'article  119  de  la  loi  du  aS  mars  1817,  sta- 
tue qu'il  pourra  être  consenti  des  abonnements 
pour  les  voitures  de  terre  ou  d'eau  à  service  régu- 
lier, et  qu'ils  auront  pour  unique  base  les  recettes 
présumées  de  l'entreprise,  pour  le  prix  des  places 
et  le  transport  des  marchandises. 

La  faculté  d'abonner  les  voitures  d'eau  re- 
monte à  la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi ,  art.  73. 
L'abonnement  des  voitures  de  terre  a  été  intro- 
duit dans  la  législation  par  le  décret  du  i3  fructi- 
dor an  XIII. 

Les  formalités  pour  obtenir  cette  faveur  sont 
simples  et  faciles.  Le  redevable  fait  une  soumission 
qui  devient  définitive  après  l'approbation  de  la 
Régie. 

En  aucun  cas  l'abonnement  n'autorise  l'entre- 
preneur à  recevoir  dans  sa  voiture  un  nombre 
plus  considérable  de  voyageurs  que  celui  fixé  par 
sa  déclaration.  La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé 
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par  arrêt  du  iimai  1810,  au  rapport  de  M.  Ver- 
gés. (Bulletin  criminel,  p.  127.) 

Section  III. 

Des  abonnements  pour  la  perception  des  octrois. 

I.  L'arrêté  du  4  thermidor  an  x  autorisait  les 
communes  à  établir  des  droits  d'octroi  par  abon- 
nement. 

L'article  premier  de  l'ordonnance  royale  du  3 
juin  1818  leur  a  retiré  cette  faculté,  comme  con- 
traire au  texte  delà  loi  du  28  avril  1816,  art.  147. 
L'administration  des  contributions  indirectes  a 
reconnu  et  admis  en  principe,  que  les  traités  au- 
torisés entre  elle  et  les  communes  ne  peuvent 
avoir  pour  objet  \e  produit  de  V impôt ,  mais  seule- 
ment \qs  frais  de  perception  tels  qu'ils  sont  établis 
dans  l'art.  gS  de  l'ordonnance  royale  du  9  dé- 
cembre i8i4- 

I\Iais  cette  défense  ne  s'étend  pas  aux  abonne- 
ments consentis  avec  des  bouchers,  ou  avec  quel- 
que autre  classe  de  contribuables  :  ceux-ci  sont 
considérés  comme  des  fermes  partielles.  Il  est  seu- 
lement à  remarquer  qu'un  abonnement  consenti 
avec  la  clause  qu'il  ne  pourra  s'établir  dans  la  com- 
mune d'autres  individus  exerçant  la  même  pro- 
fession ,  ne  peut  être  approuvé,  attendu  qu'il  con- 
stituerait un  véritable  privilège  exclusif. 

II.  Nous  venons  de  dire  que  les  communes 
lîeuvent  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  Régie  des  con- 
tributions indirectes  pour  la  perception  de  leurs 
octrois.  Ces  abonnements  ne  sont  définitifs  qu'a- 
près l'approbation  du  ministre  des  finances.  (Ar- 
ticle i58  de  la  loi  du  28  avril  i8i6.) 

Les  communes  qui  jugentà  propos  de  traiter  ainsi 
doivent  adresser,  par  l'intermédiaire  du  sous-pré- 
fet, leurs  propositions  au  préfet  ;  celui-ci  les  com- 
munique au  directeur  des  contributions  indirectes 
pour  donner  ses  observations,  et  les  soumettre 
ensuite  avec  son  avis  au  directeur  général  de  la- 
dite administration  qui  propose,  s'il  y  a  lieu,  au 
ministre  des  finances  de  les  approuver. 

III.  Les  conventions  à  faire  entre  les  communes 
et  la  Régie  ne  portent  que  sur  les  traitements  fixes 
ou  éventuels  des  préposés  :  tous  les  autres  fiais 
généralement  quelconques  sont  intégralement  ac- 
quittés par  les  communes  sur  les  produits  bruts 
de  1  octroi.  La  conséquence  de  ces  conventions 
est  de  remettre  la  perception  et  le  service  entre 
les  mains  des  employés  ordinaires  des  contribu- 
tions indirectes,  (-lependant,  dans  les  villes  oîi  il 
est  nécessaire  de  conserver  des  préposés  affectés 
spécialement  au  service  de  l'octroi,  ces  préposés 
sont  nommés  par  le  préfet,  après  avoir  j)ris  lavis 
du  directeur  des  contributions  indirectes  ;  leur 
nombre  et  leur  traitement  sont  fixés  par  cette 
Régie.  Ils  sont  révocables  ,  soit  sur  la  demande  du 
maire,  soit  sur  celle  du  directeur.  L()rs(juc  le 
préfet  ne  juge  pas  convenable  de  délércr  à  la  dc- 
jiiande  de  ce  dernier,  il  fait  connaître  ses  motifs 


au  directeur  général  des  contributions  indirectes 
qui  prononce  définitivement.  Les  maires  conser- 
vent le  droit  de  surveillance  sur  les  préposés,  et 
celui  de  transiger  sur  les  contraventions  dans  les 
cas  déterminés  par  l'ordonnance  du  o  décembre 
1814. 

IV.  Les  traites  conclus  avec  les  communes  sub- 
sistent de  plein  droit,  jusqu'à  ce  que  la  com- 
mune ou  la  Régie  en  ait  notifié  la  cessation.  Cette 
notification  doit  toujours  avoir  lieu  de  part  ou 
d'autre  six  mois  au  moins  à  l'avance.  Les  receveurs 
versent  le  montant  de  leurs  recettes  pour  le  com- 
pte de  l'octroi,  dans  la  caisse  municipale,  aux 
époques  déterminées ,  sous  la  déduction  des  frais 
de  perception  convenus  par  le  traité,  et  dont  ils 
comptent  comme  de  leurs  autres  recettes  pour  le 
trésor.  (Ordonnance  royale  du  9  décembre  i8i4, 
art.  94,  95,96^^97.) 

ABORDAGE.  On  appelle  ainsi  le  contact  de 
deux  navires  qui  se  heurtent. 

I.  Le  choc  entraîne  des  dommages  plus  ou  moins 
considérables,  selon  qu'il  est  plus  ou  moins  vio- 
lent. Pour  savoir  par  qui  et  comment  ces  dom- 
mages sont  supportés  ,  il  faut  distinguer  trois  cas  : 
1°  le  choc  est  un  pur  accident;  2°  ou  il  provient 
de  la  faute  de  l'un  des  capitaines;  3°  ou  il  n'est 
pas  possible  d'en  connaître  la  cause. 

Si  l'abordage  est  purement  fortuit ,  le  dommage 
qui  en  résulte  est  supporté  par  celui  des  navires 
qui  l'a  éprouvé  ;  ainsi  le  voulait  la  loi  29,  §  iv, 
ff.  ad  legem  Aquiliam  portant  ;  Si  tanta  'vis  navi 
facta  sit,  quœ  temperari  non  potuit.,  nullani  in 
dondnum  dandam  actionem;  ainsi  le  veut  l'art.  407 
du  Code  de  commerce.  Cela  est  conforme  au  prin- 
cipe que  nul  n'est  responsable  des  événements  de 
force  majeure. 

Il  faut  remarquer  que  c'est  par  le  navire  seul 
que  le  dommage  est  supporté  ;  et  cela ,  comme 
le  dit  l'art.  4^7  j  sans  aucune  répétition.  Il  suit 
de  là  que  le  chargement  n'y  contribue  point. 

L'art.  35o  met  l'abordage  fortuit  au  nombre 
des  risques  qui  sont  à  la  charge  des  assureurs  : 
ceux-ci,  par  conséquent,  sont  tenus  d'indemni- 
ser les  assurés  des  pertes  et  détériorations  occa- 
sionées  par  cet  accident. 

II.  Lorsque  l'abordage  a  lieu  par  la  faute  de 
l'un  des  capitaines,  alors,  d'après  la  maxime  que 
celui  qui,  par  son  fait,  cause  du  préjudice  à 
autrui  est  tenu  de  le  réparer,  le  dommage  est  à 
la  charge  du  capitaine  qui  l'a  causé.  Telle  est 
encore  la  décision  de  l'art.  407.  C'était  aussi  celle 
de  la  loi  romaine  que  nous  venons  de  citer  :  Si 
tuwis  tua,  y  est-t-il  dit,  impact  a  in  meam  sca- 
pham ,  damnuin  mihi  dédit,  quœsitum  est ,  quœ 
actio  mihi  compcteret?  Et  ait  Proculus  ^  Si  in  po- 
(estate  naut arum  fuit ,  ne  id  acciderct,  et  culpâ 
corum  factum  sit,  lege  Aquilià  cum  nautis  agen- 
duni.  (§2.) 

L'estimation  du  dommage  à  réparer  par  le  ca- 


ABORDAGE. 


pilaine,  dans  cette  espèce  d'abordage,  doit,  comme 
le  prescrit  l'art.  407,  être  faite  par  experts. 

L'art.  35o  ne  met  aux  risques  des  assureurs 
que  l'abordage  fortuit,  et  très-évidemment  il  ex- 
clut celui  qui  arriverait  par  la  faute  du  capi- 
taine de  1  un  des  navires.  Cependant ,  comme 
l'art.  353  permet  de  mettre  à  la  chargô'des  assu- 
reurs ce  qu'on  appelle  baraterie  de  patron,  si  le 
contrat  d assurance  renfermait  cette  stipulation, 
il  n'y  a  point  de  doute  que  les  assureurs  ne  fus- 
sent tenus  des  suites  de  l'abordage  arrivé  par  la 
faute  du  capitaine  du  navire  assuré. 

Mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de  reconnaître 
si  l'abordage  est  le  résultat  d'une  faute  de  l'un 
des  capitaines,  ou  s'il  est  l'effet  d'un  accident;  il 
ne  l'est  même  pas  de  discerner  quel  est  celui  des 
capitaines  qui  est  en  faute. 

C'est  un  point  qui  ne  peut  qu'être  abandonné 
à  l'appréciation  et  aux  lumières  des  juges. 

Emérigon,  dans  son  Traité  des  assurances ,  pose 
quelques  règles  qui  peuvent  faciliter  la  solution 
de  la  difficulté,  et  que,  pour  celte  raison,  il 
nous  paraît  utile  de  retracer. 

i^  Lorsque  deux  vaisseaux  se  présentent  pour 
entrer  dans  un  port  de  difficile  accès,  le  plus 
éloigné  doit  attendre  que  le  plus  proche  ait  dé- 
filé, et  que  le  passage  soit  devenu  libre.  S'ils 
abordent,  le  dommage  sera  imputé  au  dernier 
venu,  à  moins  que  celui-ci  ne  prouve  qu'il  n'y 
a  aucune  faute  de  sa  part.  Ainsi  jugé  par  l'a- 
mirauté de  Marseille,  le  17  juillet  1754,  en  fa- 
veur de  David  JuUiard ,  commandant  le  vaisseau 
VEspérance,  et  de  Guillaume  Caillot,  comman- 
dant le  vaisseau  le  Saint- Jean,  contre  Fuge- 
roy  de  Coudray,  capitaine  du  navire  la  Louise 
de  Granville.  Celui-ci,  arrivé  le  dernier,  au  lieu 
d'attendre  que  les  vaisseaux  qui  étaient  avant  lui 
à  l'entrée  du  port,  et  qui  se  louaient,  fussenten- 
trés,  tomba  sur  JuUiard  et  Caillot,  envers  lesquels 
il  fut  condamné  à  tous  les  dommages-intérêts  et 
aux  dépens. 

2°  Le  vaisseau  qui  sort  du  port  doit  faire  place 
à  celui  qui  y  entre. 

3°  Celui  qui  sort  du  port  le  dernier,  doit 
prendre  garde  au  navire  qni  est  sorti  avant  lui. 
A  l'appui  de  cette  règle,  l'auteur  du  Traité  des 
assurances  cite  deux  sentences  de  l'amirauté  de 
Marseille,  des  22  mars  617  décembre  1751. 

4°  «  Quand  un  vaisseau  en  rade  voudra  faiie 
voile  pendant  la  nuit ,  le  maître  sera  tenu ,  dès  le 
jour  précédent,  de  se  mettre  en  lieu  propre  pour 
sortir  sans  aborder  ou  faire  dommage  à  aucun 
de  ceux  qui  seront  en  même  rade,  à  peine  de 
tous  dépens ,  dommages-intérêts  et  d'amende 
arbitraire.  »  C'est  la  disposition  de  l'art.  5,  titre  des 
rades,  de  l-'Ordonnance  de  la  marine.  Ainsi  celui 
qui  aborderait,  faute  d'avoir  pris  les  précautions 
prescrites,  paierait  le  dommage  causé  par  l'a- 
bordage. 

b^  Le  vaisseau  qui  court  à  voile  déployée  doit 
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en  entier  le  dommage  qu'il  cause  à  celui  qui, 
étant  à  la  cape,  ne  peut  se  mettre  à  l'écart. 

6"  Celui  qui  dans  le  port  ne  garde  pas  la  dis- 
tance prescrite,  ou  qui  se  place  mal,  doit  payer 
le  dommage  qu'il  cause. 

7^  «  Ne  pourront  les  mariniers  amarrer  leurs 
vaisseaux  qu'aux  anneaux  et  lieux  destinés  à  cet 
effet,  à  peine  d'amende  arbitraire. »  (Ordonn.  de 
1681,  titre  des  ports,  art.  3.)  Ainsi  quiconque, 
par  un  amarrage  contraire  à  cette  disposition , 
embarrasse  le  passage,  est  responsable  des  suites 
de  l'abordage  qui  peut  arriver.  Emérigon  rapporte 
une  sentence  de  l'amirauté  de  Marseille,  du  6  oc- 
tobre 1757,  confirmée  par  arrêt  du  parlement 
d'Aix,  du  3i  juin  1758,  qui  a  jugé  en  ce  sens. 

IH.  Enfin,  quand  il  est  impossible  de  discerner 
la  cause  de  l'abordage ,  l'art.  407  du  Code  de  com- 
merce dispose  que  le  dommage  est  réparé  à  frais 
communs,  et  par  égale  portion,  par  le  navire  qui 
l'a  fait  et  par  celui  qui  l'a  souffert.  La  quotité  des 
dommages  est  fixée  par  experts,  connue  dans  le  cas 
oîi  l'abordage  provient  de  la  faute  de  l'un  des  capi- 
taines. 

IV.  De  l'obligation  de  payer  le  dommage  résul- 
tant de  l'abordage,  dérive  nécessairement  une 
action  pour  en  exiger  le  paiement.  Mais  cette 
action  peut  facilement  se  perdre,  si  celui  à  qui 
elle  appartient  ne  remplit  pas  avec  célérité  les 
formalités  prescrites  pour  la  conserver.  L'art.  435 
du  Code  de  commerce  la  déclare  non-recevable , 
si  le  capitaine,  pouvant  agir  dans  le  lieu  de  la- 
bordage,  n'a  point  fait  de  réclamation;  si  cette 
réclamation  n'a  point  été ,  comme  le  prescrit 
l'art.  436,  faite  et  signifiée  dans  les  vingt-quatre 
heures  ;  et  si ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  partir 
de  sa  date,  elle  n'a  été  suivie  d'une  demande  eu 
justice.  Ces  trois  conditions  sont  corrélatives,  et 
l'absence  d'une  seule  éteindrait  toute  action. 

Le  Code  de  commerce  accorde  à  cet  égard  plus 
de  latitude  que  l'Ordonnance  de  la  marine  du 
mois  d'août  1681,  qni  voulait,  à  peine  de  dé- 
chéance, que  l'action  judiciaire  fût  intentée  dans 
les  vingt-quatre  heures  du  dommage  reçu.  Ainsi 
on  ne  jugerait  pas  aujourd'hui  comme  jugea  le 
parlement  de  Paris,  lorsque,  par  son  arrêt  du  ip 
août  1777,  il  déclara  déchu,  en  se  conformant  au 
texte  de  l'ordonnance  ,  le  capitaine  du  vaisseau /a 
Marie-Louise,  qui ,  heurté  violemment  par  le  na- 
vire le  Jeune  Tobie,  avait  bien  fait  sa  réclamation 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  mais  qui 
n'avait  formé  de  demande  en  justice  que  huit 
jours  après  cette  réclamation. 

La  déchéance .  prononcée  par  les  art.  4^5  et 
436  du  Code  de  commerce  étant  une  prescrip- 
tion ,  c'est  en  vertu  de  la  maxime  contra  non 
nolentem  agere  non  currit  prescription  que  le 
premier  de  ces  articles  n'exige  la  réclamation  du 
capitaine  dans  les  vingt-quatre  heures  de  labor- 
dage  que  lorsque  l'événement  arrive  dans  un  lieu 
où  il  est  possible  d'agir.  Il  suit  de  là  que,  si  l'a- 
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bordage  a  lieu  en  pleine  mer,  ou  clans  tout  autre 
endroit  dans  lequel  le  capitaine  se  trouve  dans 
rimpuissance  dagir,  le  délai  de  vingt- quatre 
heures  ne  court  que  de  l'arrivée  dans  un  lieu  où 
le  capitaine  ait  la  faculté  d'agir. 

La  loi  ne  faisant  point  de  distinction  entre  le 
cas  oii  le  navire  périt  entièrement  et  celui  où  il 
n'est  détruit  qu'en  partie,  la  déchéance  a  lieu 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  C'est  d'ail- 
leurs ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  dans 
une  espèce  régie  par  l'Ordonnance  de  1681,  qui, 
sous  ce  rapport,- ne  différait  point  du  nouveau 
code.  Son  arrêt  est  du  5  messidor  an  xiii. 

ABSENCE.  Dans  le  langage  de  la  loi,  onappelle 
absent  celui  qui  a  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son 
domicile  ou  de  sa  résidence,  dont  on  n'a  point 
de  nouvelles,  et  qui  a  été  déclaré  tel  par  un  ju- 
gement. 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  confondre  l'éloignement 
ou  la  simple  non-présence,  avec  l'absence  pro- 
prement dite;  ce  sont  deux  choses  bien  dif- 
férentes. 

Pour  exposer  avec  clarté  les  principes  de  notre 
législation  sur  l'absence  ,  nous  les  distribuerons 
en  cinq  sections  : 

Dans  la  première ,  nous  traiterons  de  la  pré- 
somption d'absence; 

Dans  la  deuxième,  de  la  déclaration  d'absence; 

Dans  la  troisième,  des  effets  de  l'absence; 

Dans  la  quatrième,  de  la  surveillance  des  en- 
fants mineurs  dont  le  père  ou  la  mère  a  disparu; 

Dans  la  cinquième,  de  l'absence  des  militaires. 

Section  V^. 
De  la  présomption  cV absence. 

L  Lorsqu'une  personne  a  quitté  son  domicile  et 
sa  résidence,  et  qu'on  n'a  point  de  ses  nouvelles, 
on  la  présume  absente.  Si  elle  a  chargé  un  fondé 
(le  pouvoir  du  soin  de  gérer  ses  affaires  et  d'admi- 
nistrer ses  biens,  la  loi  ne  doit  point  venir  à  son 
secours;  mais  si  l'absent  n'a  point  laissé  de  man- 
dataire, si  le  mandat  qu'il  a  donné  est  insuffisant, 
ou  s'il  vient  à  cesser,  et  ([u'il  y  ait  nécessite  de 
pourvoir  à  l'adfninistralion  de  tout  ou  partie  de 
ses  l;iens ,  le  Code  civil  veut  qu'il  y  soit  statué 
par  le  tribunal  de  première  instance,  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées  (art.  112).  11  doit 
être,  à  cet  effet,  présenté  au  piésident  du  tri- 
bunal une  rc(juète  à  laquelle  soient  joints  les 
pièces  et  doctnnents.  Le  président  commet  un  juge 
pour  faire  le  rapport  à  jour  indiqué;  les  pièces 
sont  conununiquées  au  procureur  du  roi ,  qui  met 
ses  conclusions  au  pied  de  l'ordonnance;  et,  sur 
le  rapport  du  juge  commis,  le  tribunal  statue  en 
la  chambre  du  conseil.  (Code  civ.,art.ii4jCodede 
proc. ,  art.  8'j  et  849.) 


IL  Si  les  présumés  absents  sont  intéressés  dans 
des  inventaires ,  comptes  ,  partages  et  liquida- 
tions, le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente ,  commettra  un  notaire  pour  les  repré- 
senter (Code  civ.,  art.  1 13).  Il  est  clair  que  ce  no- 
taire, constitué  le  mandataire  légal  des  présumés 
absents,  «ne  pourra  point  instrumenter  dans  ces 
opérations.  L'art.  7  de  la  loi  du  6  octobre  1791 
contenait,  à  cet  égard,  une  disposition  expresse, 
et  le  mot  représenter ^  employé  par  les  rédacteurs 
du  Code  civil,  annonce  assez  qu'ils  n'ont  pas  en- 
tendu adopter  un  principe  différent. 

Le  Code  se  sert  de  l'expression  générique  par^ 
ties  intéressées^  pour  désigner  les  personnes  qui 
peuvent  demander  qu'il  soit  pourvu  à  l'adminis- 
tration des  biens  des  présumés  absents.  Ces  mots 
ont  été  interprétés  diversement  par  plusieurs  ju- 
risconsultes. Mais  il  nous  semble  que,  les  mesures 
ordonnées  dans  l'intérêt  des  absents  présumés 
n'étant  que  des  actes  conservatoires ,  on  doit  com- 
prendre parmi  les  parties  intéressées  toutes  les 
personnes  qui  ont  un  intérêt  réel  à  la  conserva- 
tion des  biens  des  présumés  absents,  telles  que 
les  créanciers,  les  héritiers  présomptifs,  l'époux 
présent. 

III.  A  quel  tribunal  doivent  s'adresser  les  par- 
ties intéressées .''  Est-ce  à  celui  du  domicile  du 
présumé  absent  "^  est-ce  à  celui  de  la  situation  des 
biens? 

Avant  de  pourvoir  à  l'administration  des  biens, 
il  faut ,  comme  le  remarquait  M.  Tronchet  lors  de 
la  discussion  au  Conseil  d'état ,  juger  le  fait  de  la 
prévention  d'absence;  or,  il  ne  peut  l'être  bien 
que  là  où  l'individu  est  connu,  c'est-à-dire,  au 
lieu  de  son  domicile.  Ce  n'est  pas  au  lieu  de  la 
situation  des  biens,  disait  ce  savant  jurisconsulte, 
dans  lequel  il  n'a  jamais  paru,  qu'on  peut  déci- 
der s'il  doit  être  réputé  absent.  Il  serait  scanda- 
leux d'exposer  un  citoyen  qui  n'aurait  pas  quitté 
sa  demeure ,  à  voir  ses  biens  séquestrés  dans  un 
autre  département. 

D'après  cette  observation  ,  M.  Régnier  proposa 
de  décider  que  la  prévention  d'absence  serait  dé- 
clarée par  le  tribunal  du  domicile,  et  que,  d'après 
ce  jugement ,  chaque  tribvuial  devrait  pourvoir  à 
l'administration  des  biens  situés  dans  son  ressort. 

Cette  opinion  à  la([uelle  M.  Tronchet  se  rendit, 
fut  adoptée  par  le  Conseil  d'état;  elle  est  conforme 
aux  principes  et  à  la  justice. 

Section  IL 

De  la  déclaration  cV absence* 

I.  Lorsqu'iuie  personne  qui  n'a  point  laissé  de 
fondé  de  pouvoir,  a  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son 
domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que  depuis  quatre 
ans  on  n'en  a  point  eu  de  nouvelles  ,  les  parties 
intéressées  peuvent  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
de  première  instance ,  afin  que  l  absence  soit  dé- 
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clarée  (Code  civ. ,  art.  ii5).  Mais  si  elle  a  eu  le 
soia  de  constituer,  avant  son  départ,  un  fondé 
de  procuration  ,  cette  prévoyance  fait  présumer 
qu'elle  a  eu  l'intention  de  s'absenter  pour  un  temps 
plus  Ion"  ,  et ,  alors ,  les  parties  intéressées  ne  peu- 
vent se  pourvoir  en  déclaration  d'absence  qu'après 
dix  années  révolues  depuis  sa  disparition  ou  ses 
dernières  nouvelles  (lai  ibid.).  Il  en  sera  de  même 
si  la  procuration  vient  à  cesser ,  parce  que  la  même 
présomption  existe  toujours.  (122  ibid.  ) 

Les  mots  parties  intéressées  n'ont  pas  ici  le  même 
sens  que  dans  l'article  112.  La  déclaration  d'ab- 
sence devant  conduire  à  l'envoi  en  possession  des 
biens  de  l  absent ,  il  est  clair  que  ceux  -  là  seuls 
sont  admis  à  la  provoquer,  qui  peuvent  obtenir 
l'envoi  en  possession  dont  nous  parlerons  dans  la 
section  suivante. 

Le  tribunal  auquel  on  doit  s'adresser  est  évi- 
demment celui  du  domicile  de  l'absent  présumé, 
ou,  s'il  n'a  pas  de  domicile,  celui  de  sa  résidence; 
car,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  lui  qui  est 
le  plus  à  même  d'avoir  des  renseignements  sur  sa 
personne  et  sur  son  existence. 

II.  Pour  constater  l'absence,  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  ordonne ,  d'après  les  pièces  et  do- 
cuments produits,  qu'une  enquête  sera  faite  con- 
tradîctoirement  avec  le  procureur  du  roi  dans 
l'arrondissement  du  domicile  ,  et  dans  celui  de  la 
résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un  de  l'autre  (God. 
civ. ,  art,  1 16).  Le  tribunal  du  domicile  est  le  seul 
qui  doive  ordonner  les  enquêtes.  Si  donc  le  do- 
micile et  la  résidence  ne  sont  pas  situés  dans  le 
ressort  du  même  tribunal ,  l'enquête  sera  faite  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  de  la  résidence,  en  exé- 
cution du  jugement  du  tribunal  du  domicile ,  et 
en  vertn  d'une  commission  rogatoire.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil 
d'état. 

En  statuant  sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées, le  tribunal  n'ordonne  pas  de  plein  droit  les 
enquêtes  :  il  apprécie  d'abord  les  pièces ,  les  do- 
cuments produits  et  les  preuves  alléguées  pour 
établir  l'absence  ;  il  a  égard  aux  motifs  de  1  éloi- 
gnement,  aux  causes  qui  peuvent  empêcher  de 
recevoir  des  nouvelles  du  présumé  absent  (Code 
civ.,  art.  1 16  et  117  )  ;  et  après  avoir  pesé  toutes 
ces  considérations  ,  il  rejette  la  demande  ou  or- 
donne les  enquêtes,  suivant  les  circonstances. 

III.  Aussitôt  que  le  jugement  est  rendu  ,  il  doit 
être  transmis  par  le  procureur  du  roi  à  M.  le 
garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  delà 
justice ,  chargé  de  le  rendre  public.  (  Code  civ., 
art.  118.^ 

Si ,  d  après  cette  publicité ,  le  présumé  absent 
ne  donne  point  de  ses  nouvelles  dans  le  délai  d'un 
an,  à  compter  du  jugement  qui  a  ordonné  l'en- 
quête ou  les  enquêtes,  le  jugement  définitif  de 
déclaration  d'absence  sera  prononcé  (119  ibid.  ), 
et  il  sera ,  comme  le  premier,  adressé  au  ministre 
de  la  justice,  et  rendu  public.  (ii8  ibid.) 


Section  III. 

Des  effets  de  Vabsence. 

La  déclaration  d'absence  change  l'ordre  des 
choses.  Jusqu'ici,  l'absent  a  été  présumé  vivant;  ac- 
tuellement sa  vie  et  sa  mort  deviennent  également 
incertaines.  Ce  principe,  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  si  l'on  veut  bien  connaître  les  conséquences 
qui  résultent  de  l'état  d'absent,  a  été  développé  avec 
beaucoup  de  clarté  par  M.  Bigot-Préameneu,  flans 
l'exposé  des  motifs  du  titre  des  absents.  «  On  est 
parti ,  a-t-il  dit,  d'idées  simples  et  qui  ne  puissent 
pas  être  contestées.  Lorsqu'un  long  temps  ne  s'est 
pas  encore  écoulé  depuis  que  l'individu  s'est  éloi- 
gné de  son  domicile ,  la  présomption  de  mort 
ne  peut  résulter  de  son  absence;  il  doit  être  re- 
gardé comme  vivant.  Mais  si  pendant  un  certain 
nombre  d'années  on  n'a  point  de  ses  nouvelles  , 
on  considère  alors  que  les  rapports  de  famille , 
d'amitié ,  d'affaires  ,  sont  tellement  dans  le  cœur 
et  l'habitude  des  hommes  ,  que  leur  interruption 
absolue  doit  avoir  des  causes  extraordinaires  , 
causes  parmi  lesquelles  se  place  le  tribut  même 
rendu  à  la  nature.  Alors  s'élèvent  deux  présomp- 
tions contraires:  l'une,  de  la  mort  par  le  défaut 
de  nouvelles  ;  l'autre,  de  la  vie  par  son  cours  or- 
dinaire. La  conséquence  juste  de  deux  présomp- 
tions contraires  est  l'état  d'incertitude.  Les  an- 
nées qui  s'écoulent  ensuite  rendent  plus  forte  la 
présomption  de  la  mort;  mais  il  n'est  pas  moins 
vrai  qu'elle  est  toujours  plus  ou  moins  balancée 
par  la  présomption  de  la  vie  ;  et  si ,  à  l'expiration 
de  certaines  périodes  ,  il  est  nécessaire  de  prendre 
des  mesures  nouvelles  ,  elles  doivent  être  calculées 
d'après  les  différents  degrés  d'incertitude  ,  et  non 
pas  exclusivement  par  l'une  ou  l'autre  des  présomp- 
tions  de  vie  ou  de  mort.  «  Telle  est  la  boussole 
qui  a  guidé  le  législateur,  telle  est  celle  qui  doit 
aussi  diriger  le  magistrat  et  le  jurisconsulte  in- 
terprètes de  la  loi. 

Les  effets  de  l'absence  s'étendent  aux  biens  de 
l'absent,  aux  droits  éventuels  qui  peuvent  lui  com- 
péter ,  et  à  son  mariage.  De  là  une  subdivision  de 
cette  section  en  trois  paragraphes. 


Des  effets  de  Vabsence  relativement  aux  biens  que 
V absent  possédait  au  jour  de  sa  disparition. 

I.  Lorsque  l'absence  est  déclarée,  l'incertitude 
sur  la  vie  et  le  retour  de  l'absent  exige  que  ses  biens 
soient  soumis  à  un  nouveau  mode  dadministra- 
tion.  La  loi,  toujours  occupée  du  soin  de  défendre 
ses  intérêts ,  n'a  cru  pouvoir  lui  choisir  de  man- 
dataires ,  de  dépositaires  plus  propres  à  inspirer 
la  confiance  ,  que  ceux  qui  sont  appelés  à  recueil- 
Ur  un  jour  sa  succession.  De  tels  mandataires  sont 
en  effet  intéressés  eux-mêmes  à  apporter  tous  leurs 
soins  à  gérer  un  patrimoine  qui   doit  devenir  le 
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leur.  En  conséquence,  les  héritiers  présomptifs 
(le  l'absent  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses 
dernières  nouvelles,  peuvent,  en  vertu  du  juge- 
ment définitif  qui  a  prononcé  la  déclaration  d'ab- 
sence, se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des 
biens  qui  lui  appartenaient  au  jour  de  son  départ 
ou  de  ses  dernières  nouvelles;  mais  ,  comme  ils  ne 
sont  que  dépositaires,  et,  comme  tels,  soumis  à 
une  reddition  de  compte  et  à  une  restitution  ,  ils 
doivent  donner  caution  pour  sûreté  de  leur  admi- 
nistration. (Code  civ. ,  art.  120.) 

II.  Leur  demande,  à  cet  égard ,  doit  être  formée 
par  une  requête  présentée  au  président  du  tribu- 
nal qui  a  déclaré  l'absence  ;  ils  y  joignent  les 
pièces  et  documents  ainsi  que  le  jugement  de  dé- 
claration :  le  président  commet  un  juge  pour  faire 
le  rapport  au  jour  indiqué ,  et  le  tribunal  prononce 
après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi.  (  Code 
de  proc.  ,  art.  839  et  860.  ) 

L'envoi  en  possession  étant  uTie  conséquence 
naturelle  de  la  déclaration  d'absence  ,  les  héritiers 
présomptifs  peuvent  même  demander  tout  à  la 
fois  l'une  et  l'autre  ,  et  le  tribunal  peut  statuer 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement.  (Arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  17  novembre  1808. 
Voy.  Denevers,  tom.  6,  p.  532  ;  ouSirey,  tom.  9, 
p.  104.) 

IIL  Les  héritiers  se  présentent,  pour  obtenir 
l'envoi  provisoire,  dans  l'ordre  établi  au  titre  des 
successions.  Ainsi,  si  l'époux  absent  n'a  point  laissé 
de  parents  habiles  à  lui  succéder,  l'autre  époux 
pourra  demander  l'envoi  en  possession  (Code,  civ., 
art.  i4o  et  767)  ;  mais  s'il  existe  des  enfants  natu- 
rels reconnus,  nous  croyons  que,  d'après  les  prin- 
cipes établis  par  l'art.  767  précité ,  ils  doivent  être 
préfértis  à  l'époux  présent. 

IV.  Lorsque  l'envoi  en  possession  provisoire  est 
prononcé,  le  testament,  s'il  en  existe  un,  est  ou- 
vert à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  ou  du 
procureur  du  roi ,  et  les  légataires  ,  les  donataires , 
ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient  sur  les  biens  de 
l'abient  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de 
son  décès,  peuvent  les  exercer  provisoirement,  à 
la  cbaige  de  donner  caution.  (Art.  i23.  ) 

La  disposition  de  cet  article  a  été  dictée  par  le 
même  motif  que  celle  qui  prononce  l'envoi  en 
possession  provisoire  en  faveur  des  héritiers  pré- 
somptifs :  les  légataires,  les  donataires,  et  en  gé- 
néral tous  ceux  dont  les  droits  ne  devaient  s'ouvrir 
qu'au  décès  de  l'absent,  sont  admis  à  les  exercer 
provisoirement,  parce  qu'il  s'agit ,  pour  eux,  d'ad- 
ministrer des  biens  qui  doivent  devenir  les  leurs. 

V.  Il  est  cependant  un  cas  oii  toutes  les  per- 
sonnes que  nous  venons  de  désigner'ne  doivent  pas 
obtenir  la  préférence  j  c'est  lorstpie  l'absent  est  ma- 
rié sous  le-  régime  de  la  communauté,  et  que  son 
conjoint  est  présent.  La  communauté  conjugale 
est  un  contrat  de  société  qui  s'est  formé  avec  le 
mariage,  un  contrat synallagmaiique,  qui  ne  peut 
être  rompu  contre  la  volonté  et  au  préjudice  de 
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l'époux  présent,  dont  le  titre  seul  doit  inspirer 
d'ailleurs  autant  de  confiance  que  celui  d  héritier 
présomptif. 

Cet  époux  présent  aura  donc  la  faculté  d'opter 
pour  la  continuation  de  la  communauté,  ou  pour 
sa  dissolution  provisoire;  s'il  opte  pour  la  conti- 
nuation de  la  communauté,  il  pourra  empêcher 
l'envoi  en  possession  provisoire  et  l'exercice  pro- 
visoire de  tous  les  droits  subordonnés  à  la  condi- 
tion du  décès  de  l'absent,  et  prendre  ou  conser- 
ver par  préférence  l'administration  des  biens  de 
l'absent;  si  au  contraire  il  demande  la  dissolution 
provisoire  de  la  communauté,  il  exercera  ses  re- 
prises et  tous  ses  droits  légaux  et  conventionnels, 
à  la  charge  de  donner  caution  pour  les  choses  sus- 
ceptibles de  restitution.  (Art.  124.  ) 

Il  faut  remarquer  ici  que  l'obligation  de  donner 
caution  ne  s'applique  qu'à  la  seconde  partie  de 
cet  article,  c'est-à-dire,  en  cas  de  dissolution  pro- 
visoire de  la  communauté,  et  relativement  à  l'exer- 
cice des  reprises  matrimoniales  et  des  droits  légaux 
et  conventionnels.  Ainsi,  dans  le  premier  cas, 
c'est-à-dire  lorsque  l'époux  opte  pour  la  conti- 
nuation de  la  communauté  ,  il  n'y  a  aucune  cau- 
tion à  donner,  soit  que  l'administration  légale 
demeure  au  mari  présent,  soit  que,  si  c'est  lui 
qui  est  absent,  elle  passe  dans  les  mains  de  sa 
femme,  encore  bien  qu'alors  cette  administration 
embrasse,  comme  l'article  le  dit  assez  clairement, 
non-seulement  les  biens  communs,  mais  encore 
ceux  qui  sont  propres  à  l'époux  absent,  et  qu'elle 
exclue  les  héritiers  présomptifs,  les  légataires,  les 
donataires  ,  etc.  de  la  possession  provisoire  des 
uns  et  dei  autres. 

En  thcse  générale ,  la  femme  qui  a  une  fois  ac- 
cepté la  communauté  ne  peut  plus  y  renoncer 
(Code  civ.,  art.  i454  et  i455);  mais,  en  ma- 
tière d'absence,  il  ne  doit  pas  en  être  ainsi  à  l'é- 
gard de  celle  qui  opte  pour  la  continuation  de  la 
communauté;  une  mesure  adoptée  dans  son  inté- 
rêt ne  peut  point  lui  être  préjudiciable.  Ainsi 
elle  conservera  le  droit  de  renoncer,  même  après 
son  option.  (Code  civ.,  art.  i24-) 

VI.  La  possession  provisoire  n'est,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  qu'un  dépôt  qui  donne  à  ceux  qui 
l'obtiennent  l'administration  des  biens  de  l'absent, 
et  qui  les  rend  comptables  envers  lui ,  en  cas  qu'il 
rcjiaraisse  ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles.  (Art.  I2v5). 
En  consé([uence,  ceux  qui  auront  obtenu  l'en- 
voi provisoire  (  et  l'on  entend  par  là  les  héritiers 
présomptifs,  les  légataires,  les  donataires,  etc.^, 
ou  l'époux  qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la 
comiminauté,  devront  faire  juocéder  à  l'inventaire 
du  mobilier  et  des  titres  de  l'alisent.  Cet  inventaire 
sera  l'ait  eu  jnéscnce  du  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  première  instance,  ou  d'un  juge  de  paix 
par  lui  re(juis.  Le  tribunal  ordonnera  ,  s'il  y  a  lieu , 
de  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier,  et,  dans  le 
cas  de  vente,  il  sera  fait  emploi  du  prix,  ainsi 
que  des  fruits  échus.  (Art.  126.) 
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Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire  pour- 
ront même  requérir,  pour  leur  sûreté,  qu'il  soit 
procédé,  par  luiVxpert  nommé  par  le  tribunal,  à 
la  visite  tics  immeubles,  à  l'efîet  d'en  constater 
l'état.  Sou  rappoit  sera  liomologué  en  présence 
(lu  procureur  du  roi;  les  frais  en  seront  pris  stfr 
les  biens  de  l'absent.  (  Ibid.  ) 

Tous  ceux  qui  ne  jouissent  «ju'en  vertu  de  l'en- 
voi provisoire  sont  les  représentants  de  l'absent, 
et  toute  personne  qui  aurait  des  droits  à  exercer 
contre  ce  dernier  ne  peut  les  poursuivre  que  con- 
tre eux  (art.  i34).  ]\Iais  ils  ne  peuvent  aliéner  ni 
bypotbé(juerles  immeubles  de  l'absent.  (Code  civ., 
art.  128  et  2126.) 

VII.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est 
prouvée  pendant  la  durée  de  la  possession  provi- 
soire, les  elfels  du  jugement  qui  aura  déclaré  l'ab- 
sence cesseront,  le  dépôt  cessera  également,  et  la 
propriété  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles 
lui  sera  restituée  (  Code  civ.,  art.  i3i  ).I)ans  le  cas 
où  l'absent  ne  reparaîtrait  pas,  et  où  son  existence 
serait  prouvée,  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  l'ad- 
ministration de  ses  biens  ,  comme  il  est  dit  dans 
la  section  première.  [Ibid.) 

VI  [I.  Par  une  conséquence  de  la  cessation  du 
dépôt  ou  mandat,  les  fruits  perçus  devraient  éga- 
lement être  restitués  en  entier;  mais  une  considé- 
ration puissante  a  dû  faire  fléchir  ce  principe.  Pour 
ne  pas  dégoûter  les  héritiers  présomptifs,  les  ayant- 
droit,  l'administrateur,  d'un  dépôt  onéreux,  d'une 
administration  stérile  qui  les  expose  à  une  garan- 
tie pesante,  à  des  répétitions  subites  et  considé- 
rables, il  a  fallu  leur  offrir  quelque  avantage.  On 
leur  a  accordé  une  quotité  des  revenus  par  eux 
perçus,  graduée  snr  la  durée  de  l'absence.  Si  l'ab- 
sent revient  avant  quinze  ans  révolus  depuis  le 
jour  de  sa  disparition,  ils  ne  sont  tenus  de  lui 
rendre  que  le  cinquième  des  revenus.  S'il  ne  re- 
paraît qu'après  les  quinze  ans,  ils  ne  lui  remettent 
que  le  dixième.  Enfin,  lorsqu'il  s'est  écoulé  trente 
ans  depuis  la  disparition ,  la  totalité  des  fruits  leur 
appartient.  (Art.  127.) 

Quoique  dans  cet  article  on  prenne  pour  point 
de  départ  le  moment  de  la  disparition  ,  il  ne  faut 
pas  croire  que  les  droits  des  possesseurs  provi- 
soires sur  les  fruits  remontent  jusqu'à  cette  même 
époque.  La  portion  des  fruits  qu  ils  gagnent  est  le 
salaire  de  leur  administration  :  ce  gain  ne  com- 
mence donc  pour  eux  qu'avec  leur  administration, 
c'est-à-dire  depuis  l'envoi  en  possession.  Les  fruits 
échus  avant  cette  époque  sont  réunis  à  la  masse  des 
biens,  et  il  doit  en  être  fait  emploi  au  profit  de 
l'absent. C'est  ce  qui  résultedu  2''ahn.derart.i26. 

IX.  Nous  venons  de  raisonner  dans  l'hypothèse 
de  l'apparition  de  l'absent  ou  de  la  réception  de 
ses  nouvelles;  mais  si  au  contraire  il  vient  à  dé- 
céder pendant  l'envoi  provisoire,  sa  succession 
sera  ouverte  du  jour  de  son  décès  prouvé  ,  au 
profit  des  héritiers  les  plus  proches  à  cette  épo- 
que; et  ceux  qui  auraient  joui  de  ses  biens  seront 
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tenus  de  les  restituer  aux  héritiers,  toutefois  sous 
la  réserve  des  fruits  acquis  en  vertu  de  l'art.  127. 
(  An.  i3o.) 

X.  Lorsque  l'absence  se  prolonge  tellement  que 
le  retour  ne  serait  plus  qu'une  chose  extraordi- 
naire, la  présomption  de  mort  qui  va  toujours 
croissant,  quoique  toujours  balancée  parla  pré- 
somption de  vie,  devient  prédominante,  et  alors 
il  est  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  des  possesseurs 
provisoires  et  dans  l'intérêt  public  de  conférer  à 
ces  possesseurs  un  droit  définitif,  et  de  rendre 
ainsi  les  biens  au  commerce. 

C'est  ce  que  fait  l'art.  129  qui  porte  que,  si 
l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  à  compter 
de  l'envoi  provisoire ,  ou  de  l'époque  à  laquelle 
l'époux  commun  a  pris  l'administration  des  biens 
de  l'absent,  les  cautions  seront  déchargées;  tous 
les  ayant-droit  pourront  demander  le  partage  des 
biens  de  l'absent,  et  faire  prononcer  l'envoi  en 
possession  définitif  par  le  tribunal  de  première 
instance  du  domicile  de  l'absent. 

Il  est  un  cas  où  il  n'est  pas  même  nécessaire  de 
l'expiration  des  trente  années  pour  que  l'absence 
produise  tous  les  effets  déterminés  par  l'article 
précité;  c'est  celui  où  il  s'est  écoulé  cent  ans  ré- 
volus depuis  la  naissance  de  l'absent;  car  alors  la 
présomption  de  mort  est  complète ,  suivant  les 
lois  de  la  nature.  (Art.  129.) 

Dans  ce  cas ,  la  date  de  sa  mort  doit  être  fixée 
rétroactivement  au  jour  de  sa  disparition  ou  de 
ses  dernières  nouvelles,  à  moins  que  l'on  ne  jus- 
tifie d'une  autre  date  du  décès  réel;  c'est  ce  qu'a 
décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  section 
des  requêtes,  du  22  décembre  i8i3,  au  rapport 
de  M.  Sieyes.  (Sirey,  i8r4,  p.  90.) 

La  possession  définitive  confère  à  ceux  qui  l'ob- 
tiennent le  droit  de  vendre  et  d'hypothéquer  les 
biens  de  l'absent.  (  128  ,  i32  ,  2126  ,  ibid.  ) 

XL  Quelque  forte  que  soit  la  présomption  qui 
s'élève  contre  le  retour  de  l'absent  après  l'envoi 
en  possession  définitif,  il  est  cependant  possible 
qu'il  ait  lieu,  ou  du  moins  que  le  fait  de  son  exis- 
tence soit  constaté.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'ab- 
sent recouvrera  ses  biens,  mais  dans  l'état  seule- 
ment où  ils  se  trouveront,  le  prix  de  ceux  qui 
auraient  été  aliénés,  ou  les  biens  provenant  de 
l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens 
vendus;  le  tout  sans  pouvoir,  dans  aucun  cas,  at- 
taquer les  tiers  qui  auraient  contracté  avec  les 
possesseurs  définitifs.  (Art.  iSa.) 

I/art.  i33  donne  les  mêmes  droits  aux  enfants 
et  descendants  directs  de  l'absent,  qui  n'auraient 
pas  été  connus,  ou  qui  auraient  négligé  de  se  pré- 
senter, soit  lors  de  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, soit  lors  de  l'envoi  définitif;  mais  à  la  charge 
par  eux  de  les  exercer  dans  les  trente  ans  qui 
suivent  l'envoi  en  possession  définitif,  sous  peine 
d'être  écartés  par  la  prescription.  Il  est  inutile, 
sans  doute,  de  remarquer  qu'en  limitant  cette  fa- 
veur aux  enfants  et  descendants,  le  législateur  a 
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entendu  en  exclure  tous  les  héritiers  collatéraux 
sans  distinction. 

§11. 

Des  effets  de  l absence  relativement  aux  droits 
éventuels  qui  peuvent  compéter  a  l'absent. 

I.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  indi- 
vidu dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue  ,  devra 
prouver  que  ledit  individu  existait  quand  le  droit 
a  été  ouvert;  jusqu'cà  cette  preuve,  il  sera  déclaré 
non  recevable  dans  sa  demande.  (Code  civ.,  article 
i35.-) 

En  conséquence,  s'il  s'ouvre  une  succession  à 
laquelle  soit  appelé  un  individu  dont  l'existence 
n'est  pas  reconnue,  n'est  pas  prouvée,  elle  sera 
dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  au- 
rait eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'au- 
raient recueillie  à  son  défaut.  (  Art.  i36.) 

Ces  deux  dispositions  sont  deux  corollaires  évi- 
dents du  principe  que  nous  avons  posé,  que  le  fait 
de  l'existence  de  l'absent  flotte  continuellement 
entre  la  présomption  de  mort  et  la  présomption 
de  vie,  sans  que  l'une  puisse  exclure  entièrement 
Tautre,  quelque  prédominante  qu'elle  puisse  de- 
venir par  la  durée  de  l'absence.  De  sorte  qu'on 
n'est  pas  plus  admissible  à  réclamer  du  chef  de 
l'absent  un  droit  subordonné  à  la  condition  de 
sa  vie,  si  l'on  ne  prouve  qu'il  existe,  qu'à  exei'- 
cer  un  droit  soumis  à  la  condition  de  son  décès  , 
si  l'on  ne  se  présente  muni  de  la  preuve  de  sa 
mort. 

II.  Le  sens  de  l'art.  1 36  relatif  aux  successions 
ouvertes  au  profit  de  l'absent,  et  qui  a  été  l'objet 
de  diverses  interprétations,  nous  paraît  fort  clair. 
Il  renferme  les  deux  cas  dans  lesquels  peut  se 
trouver  l'absent  :  ou  il  a  des  co-successibles ,  ou 
il  est  seid  de  son  degré.  Dans  le  premier  cas,  la 
succession  est  recueUlie  exclusivement  par  ceux 
avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir;  ex- 
pressions qui  excluent  positivement  le  droit  de  re- 
présentation que  pourraient  réclamer  les  héritiers 
de  l'absent;  cars'il  pouvait  y  avoir  représentation, 
il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  la  succession  est 
exclusivement  dévolue  .à  ceux  qui  auraient  été  ap- 
pelés à  concouiir  avec  lui.  D'ailleurs  on  ne  repré- 
sente que  les  personnes  défuntes  (art.  744))  et 
l'absent  n'est  pas  même  présumé  mort. 

Si,  au  contraire,  l'absent  est  seul  appelé  à  re- 
cueillir l'hérédité,  il  y  a  ,  comme  le  disent  les 
derniers  mots  de  l'article,  dévolution  au  degré 
subséquent.  Les  héritiers  de  ce  degré  succèdent 
?\()T?,  ipso  jure  ci  non  par  droit  de  représentation. 

m.  Mais  il  s'élève  une  difficulté  relativement 
aux  deux  articles  que  nous  venons  de  citer.  S'ap- 
pliquent-ils exclusivement  aux  abseuLs  déclarés? 
ou  bieYi  setcndent-ils  aussi  aux  absents  présumés  ? 

Placés  sous  le  titre  des  effets  de  Pahscnce,  ces 
articles  ne  send)leraient  devoir  s"appli(juer  qu'aux 
absents  déclarés,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
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l'art.  ii3,  relatif  aux  présumés  absents,  paraît  les 
reconnaître  habiles  à  succéder,  puisqu'il  parle  de 
commettre  un  notaire  pour  les  représenter  dans 
les  comptes ,  liquidations  et  partages  où  ils  sont 
intéressés. 

CependanlM.Locré,  dans  son  Esprit  du  code civil^ 
nous  apprend  que  cette  difficulté,  agitée  au  Conseil 
d'état,  a  été  résolue  dans  un  sens  opposé.  On  a 
pensé,  dit-il,  que  lincertitudede  l'existence  de  l'ab-^ 
sent  remonte  au  jour  de  sa  disparition  ,  que  l'on  ne 
s'est  servi  de  ces  expressions ,  individu  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  reconnue j  que  dans  l'intention  de 
généraliser  là  pensée  de  la  loi,  et  d'y  comprendre 
les  présumés  absents  comme  les  absents  déclarés, 
et  l'on  a  concilié  l'art.  ii3  avec  le  principe,  en 
disant  que  les  art.  i35  et  i36  supposent  une  con- 
testation, une  fin  de  non-recevoir  opposée  à  ce- 
lui qui  réclame  un  droit  ou  une  succession ,  et 
qu'ainsi  l'absent  présumé  recueillera  les  Succes- 
sions que  personne  ne  lui  contestera,  pour  les- 
quelles nulle  fin  de  non-recevoir  ne  sera  opposée. 

IV.  L'absent  et  ses  représentants  n'étant  écartés 
des  droits  dont  nous  venons  de  parler  qu'à  rai- 
son de  l'incertitude  qui  enveloppe  son  sort,  il  est 
juste,  si  des  preuves  positives  détruisent  cette  in- 
certitude, de  leur  donner  le  moyen  de  recouvrer 
ce  qu'ils  ont  perdu  ou  plutôt  ce  dont  ils  ont  été 
privés.  C'est  ce  que  fait  l'art.  iBj,  en  déclarant 
que  les  dispositions  des  art.  i35  et  i36  auront 
lieu  sans  préjudice  des  actions  en  pétition  d  hé- 
rédité et  d'autres  droits ,  lesquels  compéteront  à 
l'absent  ou  à  ses  représentants  ou  ayant-cause,  et 
ne  s'éteindront  que  par  la  pi-escription  irentenaire. 

Mais  tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas, 
ou  que  les  actions  ne  seront  point  exercées  de  son 
chef,  ceux  qui  auront  recueilli  la  succession  ga- 
gneront les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi 
(art.  1 38  ),  en  vertu  du  principe  général  d'après 
lequel  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits 
siens,  tant  que  dure  sa  bonne  foi.  (Art.  54^  et 
55o.  ) 

§  IIL 

Des  effets  de  V absence  relativement  au  mariage. 

Lorsqu'un  second  mariage  a  été  contracté 
avant  la  dissolution  du  premier,  le  ministère  pu- 
blic a  le  droit  d'en  demander  la  nullité  (Code  civ. 
art.  190);  tel  est  le  principe  général.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  en  matière  d'absence.  L'époux  absent 
dont  le  conjoint  a  contracté  une  nouvelle  union 
est  seul  recevable  à  attaquer  ce  mariage  par  lui- 
incme,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  muni  de  la 
preuve  de  son  existence  (art.  i39).  Cette  disposi- 
tion érige  en  loi  cette  belle  maxime  de  M.  l'a- 
vocat-général  Gilbert  des  Voisins,  qui  disait:  Vin- 
ccrtitudc  de  la  mort  de  l'un  des  époux  ne  doit  ja- 
mais suffira  pour  contracter  un  mariage  nouveau; 
mais  elle  ne  doit  jamais  suffire  aussi  pour  troubler 
un  mariase  contracté. 
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îl  ne  faut  pas  perdre  tle  vue  que  l'art.  i3c)  est 
basé  sur  l'iucertitude  de  la  vie  de  l'absent,  qui 
rend  égaknient  incertain  le  crime  de  bigamie,  et 
sur  son  éloignement,  qui  empêche  le  scandale  de 
la  nouvelle  union.  Si  donc  l'absent  reparaît  et 
f^arde  le  silence,  le  ministère  public  reprendra 
tous  les  droits  que  lui  donne  l'article  190  du  Code. 

Si  le  mariage  est  annulé,  il  produira  néan- 
moins ses  effets  civils,  conformément  aux  art. 
201  et  202,  s'il  a  été  contracté  de  bonne  foi  par 
les  deux  époux  ou  par  l'un  d'eux  seulement.  Yoy. 
Mariage. 

Section  IV. 

De  la  suiyeillance  des  enfants  mineurs  dont  le  père 
ou  la  mère  a  disparu. 

Il  faut  distln<;uer  entre  les  enfants  issus  d'un 
commun  mariage  ,  et  ceux  nés  cl  un  manage  pré- 
cédent. 

Dans  le  premier  cas ,  si  le  père  a  disparu ,  la 
mère  aura  la  surveillance  des  enfants ,  et  elle  exer- 
cera tous  les  droits  du  mari,  quant  à  leur  édu- 
cation et  à  l'administration  de  leurs  biens  (Code 
civ.,  art.  1^1).  Si  c'est  la  mère  qui  a  disparu,  le 
père  continue  d'exercer  les  droits  attachés  à  la 
puissance  paternelle.  Si  la  mère  était  décédée  lors 
de  la  disparition  du  père,  six  mois  après  cette 
disparition  la  surveillance  des  enfants  sera  défé- 
rée par  le  conseil  de  famille  aux  ascendants  les 
plus  proches,  et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur  pro- 
visoire (142).  Il  en  sera  de  même,  si  la  mère,  après 
avoir  pris  la  surveillance,  vient  à  décéder  avant 
la  déclaration  d'absence.  [Ibid.) 

Dans  le  second  cas, l'époux  présent,  soit  le  mari, 
soit  la  femme  ,  n'ayant  aucun  droit  sur  les  en- 
fants de  son  conjoint,  la  surveillance  de  ces  en- 
fants est,  comme  dans  le  cas  de  l'article  142  ,  dé- 
férée par  le  conseil  de  famille  aux  ascendants  les 
plus  proches,  ou  à  un  tuteur  provisoire.  Voy. 
Tutelle. 

Section  V. 

De  V absence  des  militaires  de  terre  et  de  mer ,  et 
des  employés  des  armées. 

I.  Les  guerres  longues  et  terribles  que  nous 
avons  eues,  ont  entraîné  loin  de  leur  patrie  bien 
des  Français  dont  l'existence  est  un  mystère.  Cet 
état  de  choses  a  jeté  dans  un  grand  nombre  de 
familles  et  sur  beaucoup  de  propriétés  une  incer- 
titude fatale.  Il  était  urgent  d'y  apporter  un  remède, 
en  dérogeant  aux  délais  et  aux  formes  établis 
par  le  Code  civil.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  1 3  jan- 
vier 1817, dont  voici  les  dispositions: 

Art.  I.  '<  Lorsqu'un  militaire  ou  un  marin  en 
activité  pendant  les* guerres  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis le  21  avril  1792,  jusqu'au  traité  de  paix  du 
20  novembre  i8i5  ,  aura  cessé  de  paraître,  avant 
cette  dernière  époque ,  à  son  corps  et  au  lieu  de 
son  domicile  ou  de  sa  résidence,  ses  héritiers 
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présomptifs  ou  son  épouse  pourront  dès  à  présent 
se  pourvoir  au  tribunal  de  son  dernier  domicile, 
soit  pour  faire  déclarer  son  absence,  soit  pour 
faire  constater  son  décès ,  soit  pour  une  de  ces 
fins  au  défaut  de  l'autre. 

2.  «  Leur  requête  et  les  pièces  justificatives  se- 
ront communiquées  au  procureur  du  roi,  et  par 
lui  adressées  au  ministre  de  la  justice, 'qui  les 
transmettra  au  ministre  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  selon  que  l'individu  appartiendra  au  ser- 
vice de  terre  ou  à  celui  de  mer,  et  rendra  pu- 
blique la  demande,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'é- 
gard des  jugements  d'absence  par  l'article  ii8 
du  Code  civil. 

3.  «  La  requête ,  les  extraits  d'actes ,  pièces  et 
renseignements  recueillis  au  ministère  de  la  "uerre 
ou  de  la  marine,  sur  l'individu  dénommé  dans  la- 
dite requête,  seront  renvoyés,  par  l'intermédiaire 
du  ministre  de  la  justice,  au  procureur  du  roi. 

«  Si  l'acte  de  décès  a  été  transmis  au  procu- 
reur du  roi ,  il  en  fera  immédiatement  le  renvoi 
à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  sera  tenu  de  se  con- 
former à  l'article  98  du  Code  civil. 

«  Le  procureur  du  roi  remettra  le  surplus  des 
pièces  au  greffe  ,  après  en  avoir  prévenu  l'avoué 
des  parties  requérantes,  et,  à  défaut  d'acte  de 
décès,  il  donnera  ses  conclusions. 

4.  «  Sur  le  vu  du  tout,  le  tribunal  prononcera. 

«  S'il  résulte  des  pièces  et  renseignements  four- 
nis par  le  ministre  que  l'individu  existe,  la  de- 
mande sera  rejetée. 

«  S  il  y  a  lieu  seulement  de  présumer  son  exis- 
tence,  l'instruction  pourra  être  ajournée  pendant 
un  délai  qui  n'excédera  pas  une  année. 

«  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  les  enquêtes 
prescrites  par  l'article  116  du  Code  civil,  pour 
confirmer  les  présomptions  d'absence  résultant 
desdites  pièces  et  renseignements. 

«  Enfin  l'absence  pourra  être  déclarée ,  ou  sans 
autre  instruction,  ou  après  ajournements  et  en- 
quêtes ,  s'il  est  prouvé  que  l'individu  a  disparu 
sans  qu'on  ait  eu  de  ses  nouvelles,  savoir  :  de- 
puis deux  ans,  quand  le  corps,  le  détachement 
ou  l'équipage  dont  il  faisait  partie,  servait  en 
Europe,-  et  depuis  quatre  ans,  quand  le  corps, 
le  détachement  ou  l'équipage  se  trouvait  hors  de 
l'Europe. 

5.  «  La  preuve  testimoniale  du  décès  pourra 
être  ordonnée,  conformément  à  l'art.  ^Ç»  du  Code 
civd ,  s'il  est  prouvé ,  soit  par  l'attestation  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ou  de  la  marine,  soit  par 
toutes  autres  voies  légales,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
registres,  ou  qu'ils  ont  été  perdus  ou  détruits  en 
tout  ou  en  partie;  ou  que  leur  tenue  a  éprouvé 
des  interruptions. 

«  Dans  le  cas  du  présent  article ,  il  sera  pro- 
cédé aux  enquêtes  contradictoirement  avec  le 
procureur  du  roi. 

6.  «  Dans  aucun  cas,  le  jugement  définitif  por- 
tant déclaration  d'absence  ou  de  décès  ne  pourra 
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intervenir  qu  après  le  délai  d'un  an,  à   compter 
de  lannonce  otiicielle  prescrite  par  l'art.  2. 

7.  «  Lorsqiiil  s'agira  de  déclarer  l'absence  ou  de 
constater  en  justice  le  décès  des  personnes  men- 
tionnées en  l'art,  i*^*^  de  la  présente  loi,  les  juge- 
ments contiendront  uniquement  les  conclusions  , 
le  sonunaix-e  des  motifs  et  le  dispositif,  sans  que 
la  requête  puisse  y  être  inséi'ée.  Les  parties  pour- 
ront même  se  faire  délivrer  par  simple  extrait  le 
dispositif  des  jugements  interlocutoires;  et  s'il  y 
a  lieu  à  enquêtes,  elles  seront  mises  en  minute 
sous  les  yeux  des  juges. 

8.  "  Le  procureur  du  roi  et  les  parties  requé- 
rantes pourront  interjeter  appel  des  jugements, 
soit  interlocutoires,  soit  définitifs. 

«  L'appel  du  procureur  du  roi  sera,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  dater  du  jugement,  signifié  à 
la  partie  au  domicile  de  son  avoué. 

'<■  Les  appels  seront  portés  à  l'audience  sur 
simple  acte  et  sans  aucune  procédure. 

9.  «  Dans  le  cas  d'absence  déclarée  en  vertu 
de  la  présente  loi,  si  le  présumé  absent  a  laissé 
une  procuration  ,  l'envoi  en  possession  provisoire 
sous  caution  pourra  être  demandé,  sans  attendre 
le  délai  prescrit  par  les  art.  121  et  122  du  Gode 
civil,  mais  à  la  charge  de  restituer,  en  cas  de  re- 
tour, sous  les  déductions  de  droit,  la  totalité  des 
fruits  perçus  pendant  les  dix  premières  années 
de  l'absence. 

«  Les  parties  requérantes  qui  posséderont  des 
immeubles  reconnus  suffisants  pour  répondre  de 
la  valeur  des  objets  susceptibles  de  restitution  en 
cas  de  retour ,  pourront  être  admises  par  le  tri- 
bunal à  se  cautionner  sur  leurs  propres  biens. 

10.  «  Feront  preuve  en  justice,  dans  les  cas 
prévus  par  la  présente  loi,  les  registres  et  actes 
de  décès  des  militaires,  tenus  conformément  aux 
art.  88  et  suivants  du  Code  civil ,  bien  que  les- 
dits  militaires  soient  décédés  sur  le  territoire 
français  ,  s'ils  faisaient  partie  des  corps  ou  déta- 
chements d'une  armée  active  ou  de  la  garnison 
d'une  ville  assiégée. 

11.  «  Si  les  héritiers  pi^ésomptifs  ou  l'épouse 
négligent  d'user  du  bénéfice  de  la  présente  loi, 
les  créanciers  ou  autres  personnes  intéressées 
pourront,  un  mois  après  l'interpellation  qu'ils 
seront  tenus  de  leur  faire  signifier,  se  pourvoir 
eux-mêmes  en  déclaration  d'absence  ou  de  décès. 

12.  «  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  à  l'absence  on  au  décès  de  toutes  les 
personnes  inscrites  aux  bureaux  des  classes  de  la 
marine,  à  celles  attachées  par  brevets  ou  com- 
missions aux  services  de  santé,  aux  services  admi- 
nistratifs des  armées  déterre  et  de  mer,  ou  por- 
tées sur  les  contrôles  réguliers  des  administrations 
militaires. 

<•  Elles  pourront  être  appliquées  par  nos  tri- 
bunaux à  l'absence  et  au  décès  des  dfjincstiques, 
vivandiers  et  autres  personnes  à  la  suite  des  ar- 
mées, s'il  résulte  des  rôles  d'équipage,  des  pièces 


produites  et  des  registres  de  police,  passe-ports, 
feuilles  de  route  et  autres  registres  déposés  aux 
ministères  de  la  guerre  et  delà  marine,  ou  dans 
les  bureaux  en  dépendants,  des  preuves  et  des 
documents  suffisants  sur  la  profession  desdites 
personnes  et  sur  leur  sort. 

i3.  «  Les  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux 
absents,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente loi ,  continueront  d'être  exécutées.  » 

II.  Cette  loi  déroge ,  comme  nous  l'avons  an- 
noncé, aux  délais  prescrits  par  le  droit  commun. 

On  voit  en  effet,  i°  que  lorsqu'un  militaire  ou 
marin  en  activité  pendant  les  guerres  qui  ont  eu 
lieu  depuis  le  21  avril  1792,  jusqu'au  traité  de 
paix  du  20  novembre  i8i5,  a  cessé  de  paraître, 
avant  cette  dernière  époque ,  à  son  corps  et  au  lieu 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  ses  héritiers 
présomptifs  peuvent  de  suite  se  pourvoir  au  tri- 
bunal de  son  dernier  domicile,  pour  faire  décla- 
rer son  absence  ;  tandis  que ,  d'après  le  Code  ci- 
vil,  ils  sont  obligés  d'attendre  quatre  ans,  à 
compter  du  départ  ou  des  dernières  nouvelles, 
si  l'absent  n'a  pas  laissé  de  procuration  ,  ou  dix 
ans  s'il  en  a  laissé  une  ; 

2°  Que  les  enquêtes  impérieusement  prescrites 
par  l'aiticle  116  du  Code  civil,  ne  sont,  à  l'égard 
des  militaires,  que  facultatives  pour  le  tribunal; 

3°  Que  la  demande  en  déclaration  d'absence 
doitêtrerenduepublique,  comme  lart.i  iSduCode 
civil  le  prescrit  pour  les  jugements  d'absence,  tandis 
que  le  Code  civil  n'exige  point  cette  publicité; 

4^  Que  l'absence  peut  être  déclarée  de  suite 
(sans  aucune  distinction  entre  les  cas  où  il  y  a 
procuration  et  celui  où  il  n'y  en  a  pas)  ,  s'il  est 
prouvé  que  l'individu  a  disparu  sans  qu'on  ait 
eu  de  ses  nouvelles  depuis  deux  ans ,  quand  le 
corps  ou  détachement  dont  il  faisait  partie  servait 
en  Europe,  et  depuis  quatre  ans  quand  il  servait 
hors  de  l'Europe,  tandis  que,  d'après  le  droit  com- 
mun ,  il  faut  nécessairement,  pour  que  l'absence 
puisse  être  déclarée,  qu'il  se  soit  écoidé  depuis  la 
tlisparition  ou  les  dernières  nouvelles  un  délai 
de  cinq  ans,  s'il  n'y  a  point  de  procuration,  et  de 
onze  ans  s'il  y  en  a  une; 

5°  Que  le  procureur  du  roi  a  le  droit  d'inter- 
jeter appel  des  jugements  soit  interlocutoires  soit 
définitifs ,  tandis  que  le  Code  civil  ne  lui  donne 
pas  ce  droit. 

Cette  loi  spéciale  contient  encore  une  différence 
bien  remarquable  ,  c'est  que  suivant  le  droit  com- 
mun on  n'est  admis  qu'à  faire  déclarer  l'absence, 
tandis  qu'ici  on  peut  même  faire  déclarer  le  dé- 
cès, afin  de  faire  disparaître  toute  incertitude  j 
mais  ce  n'est  qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  registres ,  ou  qu'ils  ont  été  perdus  ou 
détruits  en  tout  ou  eu  partie  ,  ou  que  leur  tenue 
a  éprouvé  des  intciruptions.  (Art.  5.  Voyez  aussi 
l'avis  du  Conseil-détat,  du  17  germinal  an  xni , 
rapporté  à  l'article  ^ctc  de  notoriété ,  et  surtout 
le  mot  Déccs ,  n°  1 4-) 
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III.  Lorsque  l  absence  a  été  déclarée,  l'envoi  en 
possession  provisoire  sous  caution  peut  être  de- 
mandé immédiatement,  quoique  l'absent  ait  laissé 
un  lontlé  de  pouvoir.  Mais ,  dans  ce  cas ,  si  l'ab- 
sent reparaît,  les  possesseurs  provisoires  seront 
oblii'és  de  lui  restituer  la  totalité  des  fruits  perçus 
pendant  les  dix  premières  années. 

Cette  disposition  est  fondée,  comme  la  loi  toute 
entière,  sur  le  double  intérêt  de  l'absent  et  de 
ses  héritiers  présomptifs,  et  rien  ne  nous  paraît 
plus  propre  à  la  f;\ire  bien  saisir,  que  les  expres- 
sions de  M.  Laine,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
eu  a  exposé  les  motifs  en  ces  termes  : 

«  L'art.  9  abrège  le  délai  avant  lequel,  d'après 
le  Code  civil,  l'envoi  en  possession  provisoire  ne 
peut  pas  être  demandé  lorsqu'il  existe  une  pro- 
curation. La  disposition  du  Code  est  sans  doute 
utile  quand  il  ne  s'agit  que  de  voyageurs  qui  ordi- 
nairenient,  malgré  leur  éloignement,  peuvent 
s'occuper  de  suivre  leurs  affaires  ,  et  s'en  occu- 
pent en  effet;  mais  cette  présomption  serait  ab- 
surde vis-à-vis  des  prisonniers  de  guerre  qui , 
transportés  loin  de  leur  patrie  par  une  force  étran- 
gère et  des  événements  subits,  n'ont  eu  ni  le 
temps  ni  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  intérêts, 
et  qui ,  si  une  correspondance  leur  était  possible 
dans  les  lieux  où  ils  se  trouvent,  n'auraient  pas 
manqué  de  solliciter  par  cette  voie  l'assistance  de 
leurs  familles.  D'ailleurs  on  peut  difficilement  es- 
pérer de  voir  reparaître  ceux  qui,  depuis  plus  de 
deux  ans,  n'ont  point  profité  de  la  liberté  de 
revenir. 

«  Au  reste,  le  projet  oblige  les  héritiers,  en 
cas  de  retour ,  à  restituer  les  fruits  des  dix  pre- 
mières années  de  l'absence.  La  disposition  est 
donc  toute  entière  dans  l'intérêt  de  l'absent.  Elle 
le  met  à  l'abri  des  dilapidations  de  mandataires 
agissant  sans  surveillance ,  et  elle  lui  conserve 
néanmoins  les  avantages  que  l'art.  121  du  Code 
civil  assure  à  ceux  qui  ont  laissé  une  procuration.  » 

Quelles  que  soient  les  différences  introduites 
par  cette  législation  spéciale,  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue,  comme  l'indique  le  dernier  article, 
que  la  nouvelle  loi  doit  toujours  être  combinée 
avec  le  Code  civil  qui  contient  les  règles  géné- 
rales, toutes  les  fois  que  la  loi  ne  s'y  oppose  pas 
par  des  dispositions  contraires  ou  inconciliables. 

IV.  La  loi  du  11  ventôse  an  11,  spéciale  pour 
les  successions  dévolues  aux  militaires  absents, 
et  qui  veut  que ,  lorsqu'une  succession  échoit 
à  un  militaire  absent,  il  soit  nommé  à  ce  der- 
nier un  curateur  chargé  d'administrer  la  succes- 
sion, a-t-elle  été  abrogée  par  les  dispositions  gé- 
nérales du  Code  civil  en  matière  d'absence? 

Cette  loi  est -elle  applicable  aux  successions 
testamentaires,  comme  aux  successions  al^  intestat? 

Un  militaire  continue-t-il  d'être  réputé  tel,  et 
de  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  dont  il  s'agit ,  encore 
bien  qu'un  certificat  du  ministre  de  la  guerre 
constate  que  dans  telle  ou  telle  campagne  il  est 
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resté  en  arrière  de  son  corps,  et  a  été  rayé  des 
contrôles  du  régiment  auquel  il  appartenait  .î* 

La  cour  de  cassation  a  résolu  la  première  ques- 
tion pour  la  négative,  et  les  deux  autres  pour 
l'affirmative,  dans  l'espèce  suivante  : 

François  Adar  ,  ciuateur  de  Martin  dit  Ar- 
mand,  conscrit  de  la  classe  de  1812,  avait  ré- 
clamé pour  lui ,  en  vertu  de  la  loi  spéciale  du  1 1 
ventôse  an  11,  la  succession  testamentaire  de  Pierre- 
Elisée  Martin  ,  ouverte  à  son  profit  par  le  décès 
du  testateur,  en  i8i3. 

Les  hospices  civils,  le  bureau  de  l)ienfaisancc 
et  le  consistoii-e  de  l'église  protestante  réformée 
de  la  ville  de  Metz,  appelés  à  recueillir  cette 
même  succession  au  défaut  dudit  Armand,  dans 
le  cas  où  il  aurait  prédécédé  le  testateur,  s'étaient 
opposés  à  l'envoi  en  possession  demandé  par  Fran- 
çois Adar  :  à  l'appui  de  leur  opposition ,  ils 
avaient  dit  qu'étant  justifié  par  un  certificat  du 
ministre  de  la  guerre,  qu'Armand  était  resté  en 
arrière  de  son  corps  le  8  décembre  18x2,  en  le- 
venant  de  Moscou,  et  ayant  en  conséquence  été 
rayé  du  contrôle  de  sa  compagnie ,  il  ne  pouvait 
plus  être  considéré  comme  militaire. 

Mais  un  jugement  contradictoire,  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Metz,  avait  fait  main-levée  de 
leur  opposition  «  paice  que  la  loi  du  11  ventôse 
an  II,  rendue  en  faveur  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie, n'avait  été  ni  rapportée  ni  modifiée;  qu'elle 
s'appliquait  à  toutes  les  successions  déférées  aux 
militaires  ab  intestat  ou  autrement,  et  qu'Ar- 
mand, quoique  resté  en  arrière  de  son  corps, 
n'avait  pas  cessé  d'être  légalement  présumé  mi- 
litaire. » 

La  cour  royale  de  Metz ,  saisie  de  l'appel  de 
ce  jugement,  avait  reconnu  que  la  loi  du  1 1  ven- 
tôse an  II  était  encore  en  vigueur  ;  elle  n'avait 
pas  révoqué  en  doute  qu'elle  ne  donnât  droit  aux 
militaires  de  recueillir  toutes  les  successions  qui 
leur  étaient  déférées  ab  intestat  ou  autrement; 
mais,  en  adoptant  le  système  des  appelants,  elle 
avait  jugé,  par  arrêt  du  14  février  i8iy,  qu'Ar- 
mand, ayant  été  rayé  du  contrôle  de  son  régi- 
ment comme  resté  en  arrière  le  3  décembre  i8ia, 
en  revenant  de  Moscou,  avait  cessé  d'être  mi- 
litaire et  devait  être  privé  du  bénéfice  de  la  loi 
du  n  ventôse  an  ii. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Adar 
pour  violation  de  la  loi  du  1 1  ventôse  an  3 ,  en  ce 
que  la  cour  de  Metz  n'a  point  appliqué  les  dis- 
positions de  cette  loi,  sous  le  prétexte  que  ^Lirtiu 
dit  Armand  n'était  pas  présent  à  son  corps,  et  a 
ainsi  fait  une  distinction  qui  n'est  ni  dans  la  lettre, 
ni  dans  l'esprit  de  la  loi. 

Et  par  arrêt  du  9  mars  1819,  au  rapport  de 
M.  Porriquet  : 

«  Vu  la  loi  du  1 1  ventôse  an  11 ,  et  les  art.  i35 , 
i36  et  13^  du  Code  civil; 

«  Considérant  que  la  loi  du  n  ventôse  an  11, 
rendue  en  faveur  des  défenseurs  de  la  patrie,  les 
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réputait  toujours  vivants  à  l'effet  de  recueillir  les 
successions  ouvertes  à  leur  profit; 

«  Que  les  malheurs  des  campagnes  de  1812  et 
181 3  ayant  fait  reconnaître  la  nécessité  de  fixer 
un  terme  à  la  durée  de  cette  présomption  légale, 
la  loi  du  i3  janvier  181^  a  autorisé  les  familles 
(ou  autres  y  ayant  intérêt)  de  ceux  qui ,  comme 
Armand,  étaient  restés  en  arrière  de  leur  corps, 
sans  que  depuis  on  ait  eu  de  leurs  nouvelles ,  à 
faire  déclarer  leur  absence ,  pour  les  soumettre 
aux  effets  ordinaires  de  Tabsence,  tels  qu'ils  sont 
déterminés  par  le  Code  civil  ; 

«  Mais  que  de  cette  loi  même  il  résulte  que  jus- 
qu'alors ces  militaires,  quoique  absents,  étaient 
toujours  considérés  comme  militaires,  et  que  la 
loi  du  1 1  ventôse  an  11  leur  était  applicable  \ 

«  Qu'ainsi,  en  débontantFrançois  Adar,  es  noms, 
de  sa  demande  en  envoi  en  possession  de  la  suc- 
cession ouverte  en  i8i3,  en  faveur  de  Martin  dit 
Armand,  conscrit  de  la  classe  de  181 2,  par  la 
seule  raison  qu'un  certificat  du  ministre  de  la 
guerre  constatait  que  ce  militaire  avait  été  séparé 
de  son  corps  le  3  décembre  i8i3,  a  créé  une 
distinction  arbitraire  entre  les  militaires  piésents 
et  les  militaires  absents  ,  et  par  suite  a  commis  une 
contravention  expresse  à  la  loi  du  11  ventosean  11; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  Metz,  du  i4  février  1817,  etc.» 

V.  Gomment  est-il  pourvu  à  la  conservation  des 
droits  des  militaires  absents,  ou  de  tous  autres 
citoyens  attachés  au  service  des  armées,  lors- 
quil  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  ils  sont 
appelés?  Voyez  Scellé,  §  m,  art.  928,  n°  4- 

Lorsqu'il  est  reconnu  en  fait  que  les  héritiers 
d'un  militaire  absent,  ou  prétendu  décédé ,  ont 
appréhendé  sa  succession  ,  peuvent-ils  être  con- 
damnés au  paiement  des  dettes  de  la  succession, 
chacun  proportionnellement  à  la  part  qu'il  y  a 
prise  ,  encore  bien  que  les  créanciers  ne  prouvent 
par  écrit  ni  l'absence  ni  le  décès.** 

Voyez  Ucces  (acte  de),  n°  16. 

AB  INTESTAT.  L'héritier  ah  intestat  est  celui 
qui  vient  à  une  succession  en  vertu  de  la  loi,  à 
la  différence  de  l'héritier  testamentaire  qui  ne 
succède  qu'en  vertu  de  la  disposition  de  l'homme. 
On  entend  de  même,  par  succession  ab  intestat^ 
celle  qui  est  ouverte  sans  que  le  défunt  ait  laissé 
d'héritier  contractuel  ou  testamentaire. 

Voyez  Succession. 

AB  IRATO.  Ces  mots,  qui  signifient  par  un 
hoinjne  en  coTcre ,  s'employaient  sous  l'ancienne 
législation,  pour  exprinu'r  que  le  tcstat(;ur  avait 
lait  son  testament  dans  un  mouvement  de  colère 
contre  ses  héritiers  léiïitimes. 

il  était  généralement  admis  ,  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  que  les  testaments  faits  ah  imto 
étaient  nuls.  Doit-il  en  être  ainsi  sous  l'empire  du 
Code  civil  ? 


Le  silence  du  Code  à  l'égard  de  l'action  ab 
irato,  porte  à  croire  qu'il  ne  l'a  point  absolu- 
ment proscrite ,  mais  seulement  qu'il  a  voulu  en 
restreindre  les  effets,  dans  la  vue  de  conserver  le 
repos  des  familles. 

«  La  loi,  disait  l'orateur  du  gouvernement  en 
exposant  au  corps  législatif  les  motifs  du  titre 
des  donations  et  testaments ,  la  loi  garde  le  silence 
sur  le  défaut  de  liberté  qui  peut  résulter  de  la 
suggestion  et  de  la  captation ,  et  sur  le  vice  d'une 
volonté  déterminée  par  la  colère  ou  par  la  haine. 
Ceux  qui  ont  entrepris  de  faire  annuler  des  dis- 
positions par  de  semblables  motifs,  n'ont  presque 
jamais  réussi  à  trouver  des  preuves  suffisantes 
pour  faire  rejeter  des  titres  positifs;  et  peut-être 
vaudrait-il  mieux  pour  l'intérêt  général  que  cette 
source  de  procès  ruineuse  et  scandaleuse  fût 
tarie,  en  déclarant  que  ces  causes  de  nullité  ne 
seraient  pas  admises  ;  mais  alors  la  fraude  et  les 
passions  auraient  cru  avoir  dans  la  loi  même  un 
titre  d'impunité.  Les  circonstances  peuvent  être 
telles  que  la  volonté  de  celui  qui  a  disposé  n'ait 
pas  été  libre,  et  qu'il  ait  été  entièrement  dominé 
par  une  passion  injuste.  C'est  la  sagesse  des  tri- 
bunaux qui  pO'irra  seule  apprécier  ces  faits,  et 
tenir  la  balance  entre  la  foi  due  aux  actes  et  à 
l'intérêt  des  familles.  Ils  empêcheront  qu'elles  ne 
soient  dépouillées  par  les  gens  avides  qui  sub- 
juguent les  mourants,  ou  par  l'effet  d'une  haine 
que  la  raison  et  la  nature  condamnent.  » 

Voyez  Testament. 

ABRÉVIATIONS.  L'article  42  du  Code  civil 
dispose  qu'il  ne  doit  être  rien  écrit  par  abrévia- 
tion dans  les  actes  de  l'état  civil.  Voyez  Jcte  de 
rêtat  civil. 

Suivant  la  loi  du  25  ventôse  an  xij  art.  i3,  les 
actes  des  notaires  doivent  aussi  être  écrits  sans 
abréviations,  à  peine  de  100  francs  d'amende 
contre  le  notaire  contrevenant.  Voyez  Acte  no- 
tarié. 

ABSOLUTION  (  Arrêt  d').  C'est  celui  qu'une 
cour  d'assises  rend  en  faveur  d'un  accusé,  lorsque 
le  fait  dont  il  est  déclaré  coupable  par  le  jury  n'est 
prévu  par  aucune  loi  pénale.  Cet  arrêt  doit  être 
délibéré  par  la  cour.  Il  peut  être  attaqué  en  cas- 
sation par  le  ministère  public  (3^4  et  4'0,  Code 
d'inst.  crim.). 

Voy.  Cassation  (cour  de) ,  sect.  m  ,  n"  2,  7*^  cas. 

ABUS  (i).  «  Il  y  aura  recoins  au  conseil-d'é- 
tat (  porte  l'art.  6  de  la  loi  du  18  germinal  an  x) 
dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  tles  supérieurs 
(;t  autres  |)ersonncs  ccclésiasiicpies. 


(i)  Cet  ;irlicl(!  app.irlient  à  M.  Jauffict,  m;iiiro  des  requêtes, 
membre  du  comité  de  l'intérieur  ,  auteur  des  Mémoiies  pour  ser- 
vir ù  rtiistoire  du  i  y''  siècle. 


AB 

c  Les  cas  d'abus  sont  lusurpation  ou  l'excès  de 
pouvoir  ,  la  contravention  aux  lois  et  règlements 
du  royaume ,  l'infraction  des  règles  consacrées 
par  les  canons  reçus  en  France  ,  l'attentat  aux  li- 
bertés ,  franchises"  et  coutumes  de  l'église  galli- 
cane ,  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui, 
dans  l'exercice  du  culte,  peut  compromettre  1  hon- 
neur des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur 
conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression, 
en  injure,  ou  en  scandale  pubhc.  » 

La  juridiction  ecclésiastique  et  la  juridiction  sé- 
culière ayant  chacune  leur  objet  séparé, quiconque 
le  confond  commet  un  abus.  Aussi  l'art.  7  veut-il 
qu'il  V  ait  recours  au  même  conseil  «  s'il  est  porté 
atteinte  à  l'exercice  public  du  culte  et  à  la  hberté 
que  les  lois  et  règlements  garantissent  à  ses  mi- 
nistres »  j  c'est-à-dire  ,  si  un  officier  public  abuse 
de  son  autorité  pour  troubler  les  ministres  des 
autels  dans  rexercice  de  leurs  fonctions;  car  c'est 
ainsi  que  cet  article  a  toujours  été  interprété. 

I.  Le  recours  à  l'autorité  civile  pour  la  répres- 
sion des  abus  en  matière  ecclésiastique  n'est  pas 
une  chose  nouvelle.  L'origine  de  ce  recours  ,  long- 
temps désigné  sous  le  nom  de  recours  au  bras  sé- 
culier ^  date,  en  France,  des  premiers  temps  de 
la  monarchie  ;  mais  celle  de  V appel  comme  d'abus 
proprement  dit ,  aujourd'hui  remplacé  par  le  re^ 
cours  au  conseil'd' état ,  ne  remonte  pas  au-delà 
du  quatorzième  siècle.  L'arrêt  le  plus  ancien  ,  rap- 
porté par  les  canonistes  ,  est  du  i3  mars  iS^ô.  On 
voit ,  par  cet  arrêt,  que  le  procureur  du  roi  prit 
des  conclusions  contre  l'évêque  de  Beauvais  pour 
attentats  et  abus  au  préjudice  de  la  juridiction 
temporelle. 

Les  appels  comme  d'abus  ,  d'abord  peu  nom- 
breux, devinrent  très-communs  après  la  puîjlica- 
tion  de  la  pragmatique,  en  1439.  Ces  appels  qui, 
dans  le  principe  ,  n'étaient  reçus  que  pour  des 
faits  graves  et  notoires  ,  le  furent  alors  pour  des 
actes  peu  importants  et  relatifs  au  for  intérieur 
seulement.  Ils  se  multiplièrent  davantage  encore 
depuis  ledit  de  i549,  qui  mit  au  nombre  des  dé- 
lits privilégiés  les  scandales  et  autres  actes  empor- 
tant offense  publique^  imputés  aux  ministres  de  la 
religion  ,  et  en  attribua  la  connaissance  aux  juges 
laïcs. 

Les  évêques  demandèrent  plusieurs  fois ,  mais 
inutilement,  que  les  cas  d'abus  fussent  fixés  d'une 
manière  précise. 

En  i6o5,  Henri  IV  répondit  aux  remontrances 
du  clergé  que,«  ces  cas  étaient  déjà  tout  réglés; 
que  les  appellations  avaient  toujours  été  reçues 
quand  il  y  avait  contravention  aux  saints  décrets, 
conciles  et  constitutions  canoniques,  ou  bien  en- 
treprise sur  l'autorité  du  roi ,  sa  juridiction  ,  les 
lois  du  royaume,  droits,  libertés  et  privilèges  de 
l'église  gallicane ,  ordonnances  et  arrêts  des  par- 
lements donnés  en  conséquence  d'icelles,et  qu'il 
n'était  pas  possible  de  régler  et  de  définir  plus 
particulièrement  ce  qui  provenait  de   causes  si 
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générales.  »  Toutefois,  le  monarque  prescrivit  aux 
parlements  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  ecclé- 
siastiques ne  lussent  point  troublés  dans  l'exercice 
de  leur  juridiction. 

Lors  de  la  rédaction  de  la  célèbre  ordonnance 
de  1667  ,  on  trouva  également  qu'il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  à  spécifier  les  cas  d  abus  , 
parce  qu'on  pourrait  en  omettre  qui  naissaient 
tous  les  joui's  et  qui  exigeaient  absolument  l'in- 
tervention de  l'autorité  royale. 

Ils  ne  furent  pas  définis  davantage  par  ledit 
de  1693  relatif  à  la  juridiction  ecclésiastique, 
édit  qui  fixa  l'état  de  la  législation  sur  cette  im- 
portante matière.  L'art.  3o  enjoignit  seulement 
aux  cours  «  de  renvoyer  aux  évêques  tout  ce  qui 
touchait  au  fond  de  la  doctrine,  sans  préjudice 
néanmoins  du  droit  qu'elles  avaient  de  pourvoir 
par  les  'voies  qu'elles  estimeraient  convenables  a  la 
réparation  du  scandale,  trouble  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique  et  contravention  aux  ordon- 
nances que  la  doctrine  aurait  pu  causer,  »  L'art.  35 
leur  prescrivit  en  outre  «  de  ne  recevoir  les  appels 
qu'après  en  avoir  soigneusement  examiné  les 
moyens ,  et  de  procéder  à  leur  jugement  avec  telle 
diligence  et  circonspection  que  l'ordre  et  la  dis- 
cipline n'en  pussent  être  altérés  ni  retardés  ,  et 
qu'au  contraire  elles  ne  servissent  qu'à  les  main- 
tenir dans  leur  pureté,  suivant  les  saints  décrets, 
et  à  conserver  l'autorité  légitime  et  nécessaire  des 
prélats  et  autres  supérieurs  ecclésiastiques.  » 

En  se  bornant,  en  1802  (l'anx)  ,  à  indiquer 
les  sources  principales  et  générales  de  l'abus,  on 
se  conforma ,  comme  on  voit ,  aux  anciennes  maxi- 
mes du  royaume.  Rien  ne  fut  innové  sur  le  fond 
des  choses.  On  ne  fit  que  changer  la  forme  de 
procéder  et  attribuer  au  conseil-d'état  ce  qui  au- 
trefois était  dans  les  attributions  des  parlements. 
La  loi  voulut  que  la  police  des  cultes  restât  entre 
les  mains  du  gouvernement,  comme  faisant  partie 
de  la  police  générale  de  l'état. 

Le  chef  du  gouvernement  eut  le  dessein ,  eu 
i8i3,  de  revenir  sur  cette  mesure.  Il  rendit  un 
décret,  le  25  mars,  par  lequel,  après  avoir  dé- 
claré obligatoires  pour  les  archevêques ,  évêques 
et  chapitres,  les  articles  convenus  à  Fontainebleau 
entre  le  pape  et  lui,  comme  pouvant  servir  de  base 
a  un  arrangement  définitif,  il  renvoyait  aux  cours 
impériales  la  connaissance  de  toutes  les  affaires 
connues  sous  le  nom  CC appels  comme  d'abus,  et 
de  celles  qui  résulteraient  de  la  non-exécution  des 
concordats. 

A  l'époque  de  la  restauration,  ce  décret,  qui 
n'avait  reçu  jusqu'alors  aucune  exécution,  lut 
considéré  comme  non-avenu;  et,  conformément 
à  la  loi  du  8  avril  1802  (18  germinal  an  x),  la 
connaissance  des  appels  commed'abus  fut  comprise 
par  l'ordonnance  royale  du  29  juin  1814  dans  les 
attributions  du  nouveau  conseil-d'état.  Elle  con- 
tinue d'en  faire  partie,  en  vertu  de  la  même  loi, 
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quoique  l'ordonnance  précitée  ait  été  rapportée 
par  celle  du  23  août  i8x5,et  qu'il  ne  soit  pas 
question  des  appels  dont  il  s'agit  dans  cette  der- 
nière ordonnance. 

II  fut  aussi  question  ,  en  1817,  à  l'occasion  du 
traité  conclu  avec  la  cour  de  Home  ,  d'attribuer 
aux  cours  royales  le  jugement  de  ces  sortes  d'ap- 
pels ;  mais  aucune  loi  nouvelle  n'ayant  encore 
rlérogé  à  celle  de  1802,  c'est  toujours  au  con- 
seil-d'état qu'il  appartient  d'en  connaître.  Voyez 
Conseil-(V état ^  ï\9  8. 

JI.  D'après  l'article  8  de  celte  loi ,  le  recours 
compète  à  toute  personne  intéressée.  A  défaut  de 
plainte  particulière ,  il  est  exercé  d'office  par  le 
préfet. 

Les  appels  ne  peuvent  être  directement  portés 
au  conseil-détat.  La  règle  tracée  par  l'article  même 
que  nous  venons  de  citer  ,  est  d'adresser  un  mé- 
moire détaillé  et  signé  au  ministre  de  l'intérieur, 
présentement  cliargé  de  la  police  des  cultes.  Ce 
ministre,  après  avoir  recueilli  les  renseignements 
nécessaires  ,  prend  les  ordres  du  roi ,  pour  porter 
l'affaire  au  conseil-d'état,  ou  pour  la  renvoyer, 
soit  aux  tribunaux  ordinaires,  s'il  s'agit  d'un  crime 
ou  délit  prévu  par  le  Code  pénal,  soit  à  l'autorité 
ecclésiastique,  si  le  délit  est  purement  canonique 
et  spirituel.  En  i8o4,  cette  règle  fut  rappelée  par 
une  circulaire  du  grand-juge  aux  magistrats  de 
sûreté  qui  s'avisaien  t  de  porter  aux  tribunaux  toutes 
les  plaintes  qui  leur  parvenaient  contre  les  mi 
nistres  de 


la  religion. 


\Vi.  On  ferait  sagement ,  dans  l'hypothèse  d'un 
délit  purement  canonique,  de  nerecourirau  con- 
seil-d'état que  dans  le  cas  où  les  supérieurs  ecclé- 
siastiques refuseraient  de  faire  justice.  Cette  mar- 
che, qui  ncpréjiulicie  en  rien  au  droit  de  recours 
à  l'autorité  civile  (i),  serait,  sans  contredit,  la 
plus  convenable  ,  la  plus  avantageuse  à  Tordre  pu- 
blic, la  plus  conforme  à  l'intérêt  même  des  plai- 
gnants. En  effet,  si  l'on  s'adressait  d'abord  aux 
évêques,  les  scandales  seraient  souvent  taris  dans 
leur  source,  tandis  qu'en  portant  la  plainte  aux 
autorités  civiles  ou  judiciaires,  elle  ne  parvient, 
comme  l'observait  très-judicieusement  le  ministre 
des  cultes,  M.  Porlalis,  qu'après  un  circuit  plus 
ou  moins  long,  à  l'autorité  ecclésiastique,  la  seule 
qui  puisse  faire  droit. 

iV.  Anciennement,  on  pouvait  appeler  de  l'é- 
vêque  au  métropolitain,  du  métropolitain  au  pri- 
mat, et  du  piiniat  au  pape,  a  moins  que  le  mé-     '.•'.'"^^   '"^  ^) ->  tl'"iterdire  les  prêtres  dissidents, 


entre  Léon  X  et  François  l*^'^,  tit.  XI,  Defnvol. 
appellat.  Cette  voie  ,  connue  autrefois  sous  la  dé- 
nomination à'appel  simple.,  est  indiquée  dans  la 
loi  organique  de  1802.  «  Les  archevêques,  porte 
l'art.  i4,  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  la 
discipline  dans  les  diocèses  dépendants  de  leurs 
métropoles.  »  L'art.  i5  est  encore  plus  précis  :  «  Ils 
connaîtront  des  réclamations  et  des  plaintes  por- 
tées contre  la  conduite  et  les  décisions  des  évêques 
suffragants.  » 

La  loi  ne  défejidant  point  le  recours  au  pape, 
nul  doute  que  les  parties  ne  puissent  l'exercer, 
si  elles  le  jugent  à  propos;  mais  elles  ne  le  peu- 
vent qu'après  s'être  adressées  au  métropolitain  ;  les 
appels  au  pape,  omisso  medio ^  ayant  toujours  été 
sévèrement  défendus. 

Le  pape,  en  cas  d'appel,  délègue,  pour  juger 
l'affaire,  des  commissaires  pris  sur  les  lieux  ou  dans 
les  diocèses  voisins.  La  partie  lésée  peut  se  pour- 
voir contre  leur  décision  ,  et  obtenir  de  nouveaux 
juges,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  trois  sentences  con- 
formes. 

V.  En  appel  simple  ,  les  décisions  des  évêques 
portant  défense  à  un  preuve  de  prêcher  ou  de  con- 
fesser, sont  exécutoires  par  provision,  aux  termes 
des  art.  10  et  11  de  l'édit  de   lô'çS. 

D'après  l'art.  36,  les  actes  des  archevêques  et 
évêques  relatifs  à  la  célébration  du  service  divin, 
à  la  correction  des  mœurs  et  au  maintien  de  la 
discipline,  étaient  également  exécutés  nonobstant 
les  appellations  comme  d'abus.  La  même  chose 
s'observe  aujourdhui,  lorsqu'une  affaire  est  por- 
tée au  conseil-d'état,  soit  à  raison  de  la  disposi- 
tion ci-dessus,  soit  parce  que  1  art.  3  du  décret  du 
22  juillet  1806  porte  formellement  que  les  re- 
cours à  ce  conseil  n'auront  point  d'effet  suspensif. 

Il  est  vrai  que  l'article  ajoute  :  «  s'il  n'en  est 
autrement  ordonné;  »  d'où  il  résulte  que  ,  dans  le 
cas  où  l'acte  contre  lequel  on  se  pourvoit  paraî- 
trait contenir  quelque  chose  de  contraire  à  la  po- 
lice du  royaume  ou  au  bien  de  l'état,  l'exécution 
j)Ouirait  en  être  provisoirement  suspendue,  il  en 
était  de  même  autrefois.  D'après  la  jurisprudence 
constante  <\es  parlements,  il  suffisait  que  l'appel 
(îomme  «l'abus  fût  interjeté  par  le  procureur-gé- 
néral, pour  qu'il  eût  un  effet  suspensif. 

VI.  Y  a-t-il  abus  de  la  part  d'un  évêque  qui , 
ayant  usé  tlaiis  son  diocèse  du  (h oit  que  lui  donnent 
les  art.  9  et  33  de  la  loi  du  8  avril  1802  (  18  ger- 


tropolitain  et  le  primat  n'eussent  jugé  comme 
lévêque  ;  aucun  nouvel  appel  à  l'autorité  ecclé- 
siastique ne  pouvant  avoir  lieu  après  trois  juge- 
ments conformes,  aux  termes  du  concordat  passé 


(i)  Ce  droit  était  ir-ij.irdé  nutrefois  comme  itiipiesciiptiblf;.  II 
ponvait  être  c\evc(:  môme  .ipics  trois  seiUcnccs  coufcinucs  de  I.i 
part  des  sapéricurs  cccl(f,iiiMifjiifs. 


fait  pid)lier  dans  toutes  les  églises  paroissiales  de 
ce  diocèse  le  bref  du  pape  (jui  approuve  cette  me- 
suie,  sans  l'avoir  auparavant  soumis  à  l'approba- 
tion du  gotivcrnement  :* 

L'alfirniativo  n'est  i)as  douteuse ,  parce  que, 
d'après  l'art.  i*'''de  la  niênie  loi,  qui  ne  fait  en  cela 
que  rappeler  les  anciens  principes  du  royaume, 
aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret ,  mandat  , 
provision  ,  signature  servant  (\o  provision  ,  ni  au- 


très  expéditions  tle  la  cour  de  Rome ,  même  ne 
cx)ncernant  que  les  particuliers ,  ne  peuvent  être 
reçus  ,  publies  ,  imprimés ,  ni  autrement  mis  à  cxc 
cution  ,  sans  Vautori 


risation  du  gouvernement. 

11  n  V  a  d'exception  que  pour  les  actes  concer- 
nant le  for  intérieur  seulement  et  les  dispenses 
de  mariage. 

Voici  une  ordonnance  du  roi ,  du  23  décem- 
bre 1 820  ,  qui  a  fait  l'application  de  ces  principes. 

n  Louis  ,  etc. 

a  Vu  un  mandement  de  l'évèque  de  Poitiers , 
en  date  du  26  octobre  1820 ,  par  lequel  il  ordonne 
de  lire  dans  toutes  les  églises  paroissiales  de  son 
diocèse  la  lettre  par  lui  écrite  au  saint-siége  ,  le  8 
août  de  la  même  année ,  au  sujet  des  prêtres  et 
des  fidèles  dissidents,  et  le  bref  de  sa  sainteté  donné 
en  réponse,  à  Sainte-Marie-Majeure,  le  27  sep- 
tembre suivant j 

«Vu  la  déclaration  du8  niai's  1772,  et  les  articles 
premiers  de  la  loi  du  8  avril  1802  (18  germinal 
an  x),  et  du  décret  du  28  février  i8io  ; 

«  Vu  la  lettre  écrite  à  notre  garde-des-sceaux 
par  l'évèque  de  Poitiers  ,  le  5  décembie  présent 
mois,  de  laquelle  il  résulte  qu'il  a  publié  ledit  bref, 
non  vérifié,  par  pure  inadvertance ,  et  sans  aucune 
intention  de  contrevenir  aux  lois  du  royaume  j 

«  Considérant  que  l'évèque  de  Poitiers  avait  usé 
de  ses  droits  et  de  sa  juridiction  lorsqu'il  a  inter- 
<lit  les  prêtres  dissidents ,  et  averti  ses  diocésains 
qu'ils  étaient  sans  pouvoirs  pour  administrer  les 
sacrements  ; 

«  Que  s'il  jugeait  à  propos  de  consulter  le  pape 
sur  cet  acte  d'administration  de  son  diocèse,  il  ne 
pouvait  publier  le  bref  reçu  de  sa  sainteté  qu'avec 
notre  préalable  autorisation  ; 

«  Que  c'est  une  des  règles  les  plus  anciennes  et 
les  plus  importantes  de  notre  royaume  ,  que  ,  sous 
aucun  prétexte  que  ce  soit,  les  bulles,  brefs, 
lescrits ,  constitutions,  décrets  et  autres  expédi- 
tions de  cour  de  Rome,  à  l'exception  de  ceux  con- 
cernant le  for  intérieur  seulement  et  les  dispenses 
de  mariage,  ne  puissent  être  reçus  ni  publiés  sans 
avoir  été  préalablement  vus  et  vérifiés  par  le  gou- 
vernement; 

«  Que  s'il  résulte  de  la  letti-e  de  l'évèque  de 
Poitiers,  ci-dessus  visée,  qu'il  n'a  agi  que  par 
inadvertance  et  sans  intention  de  contrevenir  aux 
lois  du  royaume,  il  est  toutefois  d'une  nécessité  in- 
dispensable de  maintenir  l'observance  desdites  lois; 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  notre  con- 
seil-d'état entendu,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

«  Il  y  a  abus  dans  le  mandement  de  l'évèque 
de  Poitiers  susm.entionné,  en  ce  qu'il  a  ordonné 
la  lecture  et  la  publication  d'un  bref  de  S.  S.  sans 
notre  autorisation  ;  et  ledit  mandement  est  et  de- 
meure supprimé.  •' 

Cette  ordonnance  est  d'autant  plus  remarqua- 
ble, qu'elle  se  rattache  aune  mesTire  juste  en  elle- 
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même,  et  que  l'évèque  avait  droit  de  prendre; 
mais  il  avait  si  évidemment  enfreint  les  lois  en 
recevant  et  publiant,  sans  l'autorisation  préalable 
du  roi,  le  bref  du  pape  qui  avait  approuvé  ses 
dispositions  ,  que  cette  infractioi-  ne  pouvait 
manquer  d'être  réprimée,  et  qu'elle  ne  l'a  été 
que  dans  l'intérêt  et  pour  l'honneur  des  principes, 
attendu  la  bonne  foi  de  l'évèque. 


ACCEPTATION  DE  COMMUNAUTÉ.  C'est 
l'acte  par  lequel  une  femme  ou  ses  héritiers  mani- 
festent l'intention  de  prendre  part  dans  la  société 
de  biens  qui  a  existé  pendant  le  mariage,  entre 
elle  et  son  mari. 

L'art.  1453  du  Code  civil  accorde  à  la  femme 
et  à  ses  héritiers  le  droit  d'accepter  la  commu- 
nauté ,  ou  d'y  renoncer;  il  déclare  nulle  toute 
stipulation  qui  porterait  atteinte  à  cette  faculté. 

Cette  acceptation  ,  comme  celle  des  successions, 
peut  être  expresse  ou  tacite. 

Elle  est  expresse  lorsque  la  femme,  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  prend  dans  un 
acte  quelconque  la  qualité  de  commune. 

Elle  est  tacite  lorsque  la  femme  s'immisce  dans 
les  biens  de  la  communauté,  après  sa  dissolution, 
lorsqu'ellefait  quelque  acte  qu'elle  n'a  droit  de  faire 
qu'en  qualité  de  commune  ,  et  qui  atteste  par  suite 
sa  volonté  dêtre  commune.  (Code,  civ.,  art.  i454.) 

Tout  ce  qu'on  a  dit  sur  ce  qui  caractérise  et 
constitue  l'acceptation  tacite  d'une  succession , 
s'applique  également  à  l'acceptation  tacite  de  la 
communauté;  et  pareillement  tous  les  actes  con- 
servatoires et  de  simple  administration  n'em- 
portent point  acceptation  tacite  de  la  commu- 
nauté. [Ibid.) 

La  femme  doit  néanmoins,  par  prudence,  et 
pour  éviter  toute  contestation,  protester,  en  fai- 
sant ces  actes  conservatoires  et  d'administration, 
qu'elle  n'agit  que  pour  la  conservation  de  la  com- 
munauté, et  qu'ellen'entendpoint  préjudicier  aux 
qualités  qu'elle  a  à  prendre.  Il  serait  même  en- 
core plus  si\r  qu'elle  se  fît  autoriser  par  lejuge  de 
son  domicile. 

L'acceptation  de  la  communauté,  soit  expresse, 
soit  tacite  ,  est  irrévocable  ,  comme  l'acceptation 
d'une  succession  ,  sinon  en  cas  de  dol.  (Code.  civ. 
art.  1454  et  i455.) 

L'effet  de  l'acceptation  de  communauté  re- 
monte au  jour  de  sa  dissolution,  et  par  suite  la 
femme  ou  ses  héritiers ,  en  cas  d'acceptation,  sont 
réputés,  à  partir  de  cette  époque,  propriétaires 
inilivis  par  moitié  de  tous  les  biens  dont  la  com- 
munauté était  alors  composée;  tous  les  fruits  qui 
en  ont  été  perçus,  et  généralement  tout  ce  qui 
en  est  provenu,  leur  appartient  également  par 
moitié. 

Mais  si ,  par  l'effet  de  l'acceptation  de  commu- 
nauté, la  femme  ou  ses  héritiers  deviennent  pro- 
priétaires pour  moitié  de  tous  les  biens  qui  en 
dépendent,  ils  deviennent  en  même  temps  débi- 
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teurs  pour  moitié  tle  toutes  les  dettes  dont  elle 
est  grevée. 

Cet  engagement  que  contracte  la  femme  et  ses 
héritiers,  par  l'acceptation  de  la  communauté, 
n'est  pas  cependant  universel,  comme  celui  at- 
taché à  l'acceptation  d'une  succession  ;  la  femme 
ou  ses  héritiers  ne  sont  tenus  pour  moitié  des 
dettes  de  la  communauté,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  leur,  émolument,  pourvu  c[u'il  y  ait  eu 
bon  et  fidèle  inventaire ,  et  à  la  charge  de  rendre 
compte  du  contenu  en  cet  inventaire,  et  de  ce 
qui  leur  en  est  échu  par  le  partage.  (Gode  civ. , 
an.  i483  ,  1484.) 

Ce  privilège,  accordé  à  la  femme  et  à  ses  hé- 
ritiers, n'a  lieu  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  com- 
munauté que  pour  les  dettes  contractées  par  le 
mari  seul ,  et  auxquelles  la  femme  n'est  obligée 
qu'en  qualité  de  commune  ;  il  n'a  pas  lieu  pour 
les  dettes  auxquelles  elle  sest  personnellement 
obligée  avec  son  mari.  Elle  est  tenue  de  ces  dettes 
pour  moitié  vis-a-vis  des  créanciers,  et  même  pour 
le  tout,  si  elle  sest  obligée  solidairement,  sauf  le 
recours  contre  le  mari  et  ses  héritiers.  (Codeciv., 
art.  1487.) 

Voyez  Acceptation  de  succession. 

ACCEPTATION  de  donation.  Cest  l'acte  par 
lequel  le  donataire  déclare  vouloir  profiter  de  la 
libéralité  qui  lui  est  faite  par  acte  entre-vifs. 

L'acceptation  en  termes  exprès  est  indispensable 
pour  que  le  donateur  soit  lié ,  et  que  la  donation 
produise  son  effet. 

y  oyez  Donation  entre-vifs^  sect.  II. 

ACCEPTATION  de  succession.  Le  mot  accepta- 
tion signifie,  en  général,  le  consentement  de  re- 
cevoir ce  qui  nous  est  donné  ,  ou  offert. 

Considéré  dans  son  acception  particulière  rela- 
tive aux  successions,  il  exprime  l'acte  par  lequel 
on  manifeste  la  volonté  de  recueillir  l'hérédité  à 
laquelle  on  est  appelé  par  la  loi. 

L'acceptation  d'une  succession  est  absolument 
facultative  de  la  part  de  celui  à  qui  elle  est  échue; 
il  peut,  à  son  gré,  accepter  ou  répudier.  (Code 
civ.,  art.  773.) 

Pour  accepter  une  succession ,  il  faut  être  ca- 
pable de  s'obliger  :  de  là  il  suit,  i"que  les  fem- 
mes mariées  ne  peuvent  accepter  les  successions 
auxquelles  elles  sont  appelées,  sans  y  être  auto- 
risées par  leurs  maris,  ou  par  justice.  (Code  civ., 
art.  776.) 

"i."  Que  les  mineurs  et  les  interdits  ne  peuvent 
égalemeut  accepter  les  successions  qui  leur  sontdé- 
férées.  Elles  ne  peuvent  être  acceptées  que  par  leurs 
tuteurs,  avec  1  autorisation  préalable  du  conseil 
de  famille,  et  seulement  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. (Code  civ.,  art.  4^>5  et  776.) 

Le  droit  d'accepter  ou  de  répudier  une  succes- 
sion est  transmissible  de  celui  à  qui  elle  est  dé- 
férée, à  ses  héritiers,  s'il  vient  à  mourir  avant  de 


l'avoir  exercé:  s'ils  sont  divisés  pour  accepter  ou 
pour  répudier  la  succession  ,  elle  doit  être  accep- 
tée sous  bénéfice  d'inventaire.  (Code  civ.,  art.  781 
et  782.  ) 

Il  n'y  a  pas  de  succession  d  homme  vivant ,  et 
conséquemment  une  succession  ne  peut  être  ac- 
ceptée-qu'autant  qu'elle  est  ouverte  par  mort  na- 
turelle ou  civile.   (  L.  10  ff.  de  acq.  hœred.  ) 

Il  ne  suffit  pas  même  qu'une  succession  soit 
ouverte  pour  qu'elle  puisse  être  acceptée,  il  faut 
encore  que  son  ouverture  soit  connue  de  celui 
qui  accepte,  et  qu'il  sache  qu'il  y  est  appelé.  fL.  27 
ff.  de  acq.  hœred.  ) 

L'acceptation  d'une  succession  peut  être  pure 
et  simple;  elle  peut  n'être  faite  que  sous  bénéfice 
d'inventaire.  (Codeciv.,  art.  774-) 

Elle  est  pure  et  simple,  lorsque  celui  qui  est 
appelé  à  recueillir  une  succession,  a  témoigné  la 
volonté  d'être  héritier,  sans  annoncer  vouloir  pro- 
fiter du  bénéfice  d'inventaire:  lorsqu'il  a  déclaré 
vouloir  profiter  de  ce  bénéfice,  l'acceptation  est 
appelée  sous  bénéfice  d'inventaire.  On  ne  s'occu- 
pera ici  que  de  l'acceptation  pure  et  simple. 

La  volonté  d'être  héritier  peut  être  manifestée 
expressément  ou  tacitement.  De  là  deux  sortes 
d'acceptation  de  succession,  l'acceptation  expresse, 
et  l'acceptation  tacite. 

I.  L'acceptation  est  expresse  lorsque  celui  à 
qui  une  succession  est  déférée  prend  la  qualité 
d'héritier,  soit  dans  un  acte  authentique,  soit  dans 
un  acte  privé. 

II.  L'acceptation  tacite  résulte  d  un  fait  de  l'hé- 
ritier présomptif,  qui  suppose  nécessairement  sa 
volonté  d'être  héritier,  d'un  acte  quelconque  qu'il 
ne  peut  avoir  droit  de  faire  qu'en  qualité  d'hé- 
ritier. (  Code  civ.,  art.  778.) 

Ainsi  lorsque  celui  auquel  une  succession  est 
déférée  se  met  en  possession  et  dispose  de  partie 
des  biens,  soit  mobiliers,  soit  immobiliers,  qui 
en  dépendent,  comme  de  chose  à  lui  apparte- 
nant, il  fait  ce  qu'on  appelle  acte  d'héritier;  il 
y  a  de  sa  part  acceptation  tacite  de  la  succession , 
parce  qu'il  ne  peut  exercer  des  droits  de  propriété 
dans  les  biens  de  la  succession,  qu'en  se  réputant 
et  se  constituant  héritier. 

Inutilement  même  l'héritier  présomptif  accom- 
pagnerait-il ses  actes  de  propriété  dans  les  biens 
delà  succession,  de  [)rotestations  (ju'il  n'entend 
pas  être  héritier,  parce  que  ses  protestations  se- 
raient repoussées  par  le  fait,  et  que  le  fait  a  plus 
de  force  que  les  protestations. 

Mais  les  actes  purement  conservatoires,  de  sur- 
veillance et  de  siinj)le  administration  ,  n'empor- 
tent point  acceptation  tacite  de  la  succession,  (ùe 
principe  établi  par  la  loi  9.0  ff.  de  acq.  Juvred., 
admis  dans  l'ancienne  jurisprudence,  a  été  de 
nouveau  consacré  par  l'art.  779  du  Code  civil. 

La  raison  en  est  qu'il  ne  suffit  pas  d'appréhen- 
der les  choses  de  la  succession,  ou  de  s  y  immis- 
cer, pour  laire  acte  d'héritier;  il  f.\ut  les  appré- 
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hender,  ou  s  y  immiscer,  avec  la  volonté   d'être 

héritier.  Prx>  harcdc  autan  gercrc  non  tam  esse 

factiqiùim  animi.  {D.  L.  10 JJ.  de  acq.  hœrcd.) 

La  présomption  légale  de  cette  volonté  dans 
Ihéritier  présomptif  ne  peut  résulter  que  des  actes 
qu'il  fait,  et  qu'il  ne  peut  faire  qu'en  qualité  d'hé- 
ritier; tels  sont  tous  les  actes  qui  appartiennent 
exclusivement  au  propriétaire.  Mais  l'héritier  pré- 
somptif ayant,  par  ce  titreseul,  intérêt  à  la  con- 
servation," à  la  surveillance  et  à  l'administration 
provisoire  des  biens  de  la  succession  ,  pendant 
tout  le  temps  que  la  loi  lui  accorde  pour  se  dé- 
terminer sur  son  acceptation  ou  sa  répucUation, 
tous  les  actes  qui  y  sont  relatifs  ne  peuvent  pas 
constituer  de  sa  part  une  acceptation  tacite,  parce 
qu'ils  ne  prennent  pas  nécessairement  et  indis- 
pensablement  leur  source  dans  la  qualité  d'héri- 
tier proprement  dit,  puisqu'ils  peuvent  la  prendre 
dans  celle  d  héritier  présomptif. 

Par  suite  du  même  principe,  lorsqu'un  héritier 
présomptif  a  droit  d'appréhender  les  biens  d'une 
succession  à  quelque  autre  titre  qu'à  celui  d  héri- 
tier, il  ne  fait  pas  acte  d'héritier  en  les  appré- 
hendant. 

Pareillement ,  si  un  héritier  présomptif  dispose 
d'une  chose  qu'il  ignorait  faire  partie  de  la  suc- 
cession,  et  qu'il  croyait  de  bonne-foi  lui  appar- 
tenir, il  ne  fait  pas  acte  d'héritier,  parce  qu'il  n'a 
pas  la  volonté  de  disposer  d'une  chose  de  la  suc- 
cession. 

f^ice  versa,  si  un  héritier  présomptif  dispose 
d'une  chose  qu'il  croyait  appartenir  à  la  succes- 
sion, et  qui  cependant  n'en  faisait  pas  partie,  il 
lait  acte  d'héritier^  parce  qu'il  a  eu  la  volonté  de 
disposer  d'une  chose  de  la  succession  ,  et  que  cette 
volonté  suppose  nécessaii-ement  celle  d'être  héri- 
tier. Gerit pro  hœrede,  qui  animo  agnoscit  hœre^ 
ditatem^  etsi  nihil  hœreditarium  attingat.  (  Z.  88 
ff.  de  acq.  hœred.  ) 

Il  y  a  encore  acceptation  tacite  d'une  succes- 
sion de  la  part  de  l'héritier  présomptif,  lorsqu'il 
acquitte  de  ses  deniers  un  legs  fait  par  le  défunt, 
lorsqu'il  paie  de  ses  deniers  une  dette  de  la  suc- 
cession, sans  avoir  d'autre  qualité  pour  le  faire 
que  celle  d  héritier. 

11  faut  cependant  excepter  de  cette  règle  cer- 
taines dettes  que  l'héritier  présomptif  pourrait  ac- 
quitter par  motif  d'honneur,  en  protestant  qu'il 
n  entend  point,  en  les  payant,  faire  acte  d'héri- 
tier. 

Il  en  est  de  même  de  certains  legs ,  tels  que 
ceux  faits  à  des  domestiques  pour  récompense  de 
services. 

La  cession  à  titre  gratuit,  ou  à  titre  onéreux, 
que  fait  un  héritier  présomptif  de  ses  droits  suc- 
cessifs ,  soit  à  un  étranger,  soit  à  un  ou  plusieurs 
de  ses  cohéritiers,  soit  même  à  tous,  emporte 
aussi  acceptation  tacite  de  la  succession.  (  Gode  1 
civ. ,  art.  780.  )  • 

La  raison  en  est  qu'on  ne  peut  transmettre,  à  j 


SUCCESSION. 


3i 


quelque  titre  que  ce  soit,  que  ce  dont  on  est  saisi 
et  investi;  que  conséquemment,  pour  qu'un  hé- 
ritier puisse  transmettre  ses  droits  successifs,  il 
faut  qu'ils  lui  aient  été  acquis,  qu'ils  aient  re- 
posé sur  sa  tète ,  ce  qui  n'a  pu  se  faire  que  par 
une  acceptation  tacite  de  la  qualité  d'héritier  qui 
lui  était  dévolue. 

III.  Mais  la  disposition  de  l'art.  780,  dont  il  s'a- 
git en  ce  moment ,  s'applique-t-il  au  cas  même  où 
l'héritier  qui  vend  ses  droits  successifs  n'aurait  ac- 
cepté la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire? 

Le  privilège  attaché  à  ce  bénéfice  est-il  anéanti 
par  la  vente,  et  l'héritier  bénéficiaire  vendeur, 
peut-il  encore  s'en  prévaloir  "^ 

L'héritier  bénéficiaire,  par  la  venté  de  ses  droits 
successifs,  devient-il  héritier  pur  et  simple;  et 
par  suite,  est-il  indéfiniment  obligé  au  paiement 
de  toutes  les  dettes  de  la  succession,  sauf  son  re- 
cours contre  son  acquéreur  .►* 

Dans  le  cas  de  la  négative  de  ces  questions , 
l'héritier  bénéficiaire  peut-il  du  moins  être  con- 
traint par  les  créanciers  de  la  succession  à  leur 
rapporter  la  somme  qu'il  a  reçue  de  son  cession- 
naire  et  à  la  comprendre  dans  le  compte  qu'il 
doit  leur  rendre  "^ 

Ces  différentes  questions  se  rattachent  spéciale- 
ment à  ce  qui  touche  l'héritier  bénéficiaire  ,  dont 
nous  avons  fait  connaître  les  obligations  à  l'article 
Bénéfice  d^ inventaire  elles  y  sont  traitées  sous  le 
n»  14.  Voyez  cet  article. 

IV.  La  renonciation,  même  gratuite,  que  fait 
un  héritier  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
cohéritiers,  emporte  aussi  acceptation,  parce  que 
cette  renonciation  n'est  pas  une  abdication  de  ses 
droits,  mais  renferme  au  contraire  essentiellement 
une  cession ,  \\\\  transport  de  ses  droits  au  profit 
de  ceux  de  ses  cohéritiers  en  faveur  desquels  il 
renonce.  (Code  civ.,  même  art.  j8o.  ) 

Il  en  est  atitreraent,  lorsque  la  renonciation 
est  faite  gratuitement,  et  au  profit  de  tous  les 
cohéritiers  ;  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  point  acte  d^hé- 
ritier ,  il  n'y  a  point  d'acceptation  tacite,  parce 
qu'aloi's  la  renonciation  ne  renferme  pas  de  ces- 
sion, mais  une  abdication  pure  et  simple,  dont 
l'effet,  à  la  vérité,  tourne  au  profit  des  cohéri- 
tiers ,  mais  par  la  disposition  de  la  loi ,  par  droit 
d'accroissement ,  et  non  par  la  disposition  du  re- 
nonçant. 

Suivant  le  droit  romain  [L.  i^^ff.  de  acq.  hœ- 
red^., Ihéritier  présomptif  qui  renonçait  en  laveur 
de  tous  ses  cohéritiers,  moyennant  une  somme 
d'argent ,  n'était  pas  même  réputé  faire  acte  d'hé- 
ritier; on  considérait  la  somme  qu'il  recevait  com- 
me le  prix  de  son  abdication  ,  et  non  comme  le 
prix  de  ses  droits  successifs;  c'était  une  pure  sub- 
tilité, que  le  code  a  eu  raison  de  ne  pas  adopter. 
Il  dispose  textuellement,  au  contraire,  parle  der- 
nier paragraphe  de  son  art.  780 ,  que  la  renoncia- 
tion faite  par  un  cohéritier  au  profit  de  ses  cohéri- 
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tiers  indistinctement,  emporte  acceptation  tacite 
lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation. 

On  ne  s'étendra  pas  davantage  sur  les  divers 
faits  qui  constituent  l'acceptation  tacite  d'une  suc- 
cession :  on  répétera  seulement  le  principe  géné- 
ral, qui  est  que  tout  acte  d'un  héritier  présomptif 
qui  dérive  nécessairement  de  la  qualité  d'héritier, 
qu'il  n'a  droit  de  faire  qu'en  qualité  d'héritiei-, 
emporte  acceptation  tacite  de  la  succession ,  et  le 
soumet  à  toutes  les  obligations  attachées  à  la  qua- 
lité d'héritier. 

V.  Trois  caractères  essentiels  sont  attachés  à  l'en- 
gagement de  celui  qui  accepte  une  succession  , 
soit  expressément,  soit  tacitement:  il  est  irrévoca- 
ble ;  il  est  universel;  il  est  indivisible. 

"  L'engagement  de  l'héritier  est  irrévocable  ,  et 
celui  qui,  étant  majeur,  s'est  une  fois  rendu  hé- 
ritier, le  sera  toujours,  sans  qu'aucun  prétexte 
puisse  lui  servir  pour  abandonner  cette  qualité , 
et  se  décharger  des  engagements  qui  en  sont  les 
suites ,  non  pas  même  le  défaut  de  biens  qui  se- 
raient moindres  que  les  charges  qui  pourraient 
lui  avoir  été  inconnues;  car  il  avait  dii  prévoir 
ces  événements.  »  (Domat,  liv.  /,  tit.  I,  sect.  i."^^, 
nonih.  10.  ) 

Cette  irrévocabilité  de  l'acceptation  (\^?>  suc- 
cessions, soit  qu'elle  soit  expresse,  soit  qu'elle  soit 
tacite ,  a  été  consacrée  par  l'art.  783  du  Code  ci- 
vil, sous  deux  exceptions: 

La  première  a  lieu  dans  le  cas  où  l'acceptation 
aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  l'héri- 
tier ;  la  seconde,  dans  le  cas  où  la  succession  se 
trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moi- 
tié par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au 
moment  de  l'acceptation.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
le  majeur  peut  être  restitué  contre  son  accepta- 
tion. 

Le  second  caractère  essentiel  de  l'acceptation 
d'une  succession ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose, 
de  l'adition  de  l'hérédité,  est  \ universalité;  c'est- 
à-dire  que  l'engagement  de  celui  qui  accepte  une 
succession ,  soit  expressément ,  soit  seulement  par 
le  fait,  s'étend,  sans  aucune  restriction,  à  toutes 
les  dettes  du  défunt,  à  toutes  les  obligations  dont 
il  pouvait  être  tenu  personnellement,  ou  qui 
pouvaient  affecter  ses  biens,  et  ce,  indépendam- 
ment des  forces  de  la  succession,  soit  qu'elles 
suffisent  à  l'acquittement  des  dettes  et  charges, 
soit  que  le  passif  excède  l'actif,  soit  même  qu'il 
ne  se  trouve  aucuns  biens  dans  la  succession, 
soit  enfin  que  ceux  qui  s'y  étaient  trouvés  vien- 
nent à  périr  par  une  force  majeure.  (L.  8  et  "^jjf- 
de  aoq.  hcered.) 

Le  troisième  caractère  essentiel  de  ladition 
d'hérédité  est  V  indivisibilité  ;  c  est- à -dire  qu'on 
ne  peut  accepter  une  succession  pour  partie  ,  et 
la  répudier  pour  une  autre  partie  ,  à  l'effet  de  se 
soustraire  à  une  partie  des  charges;  et  même  ,  si 
un  héritier  testamentaire  est  institué  pour  des  por- 
tions distinctes  sous  diverses  conditions ,  il  ne  [)eut 
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pas  accepter  la  portion  qui  lui  est  déférée  sous 
des  conditions  qui  lui  conviennent,  et  répudier 
celle  à  laquelle  sont  attachées  des  conditions  qui 
lui  déplaisent;  il  est  obligé  d'accepter  ou  de  ré- 
pudier pour  le  tout.  {L.  \  et  1  ff.  de  acq.  hcered.) 

VL  L'effet  de  l'acceptation  d'une  succession 
remonte  au  jour  de  son  ouverture;  et,  par  suite, 
celui  qui  accepte  est  réputé  avoir  été,  dès  l'in- 
stant de  la  mort  du  défunt,  pour  la  portion  dont 
il  est  héritier,  propriétaire  de  tout  ce  dont  le  dé- 
funt était  propriétaire ,  créancier  de  tout  ce  dont 
il  était  créancier,  débiteur  de  tout  ce  dont  il  était 
débiteur ,  saisi  de  tous  ses  droits ,  tenu  de  toutes 
ses  obligations  ,  quand  même  les  dettes  et  les  obli- 
gations excéderaient  de  beaucoup  les  forces  de  la 
succession. 

VIL  Un  autre  effet  de  l'acceptation  d'une  suc- 
cession,  même  sous  bénéfice  d'inventaire,  c'est 
qu'elle  oblige  l'héritier  au  rapport  de  tout  ce  qu'il 
a  reçu  du  défunt  par  donations  entre-vifs,  direc- 
tement ou  indirectement,  et  à  l'abandon  des  legs 
qui  peuvent  lui  avoir  été  faits,  à  moins  que  les 
dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  a 
titre  de  préciput  et  hors  part.,  ou  avec  dispense  de 
rapport  (Code.  civ. ,  art.  843j  ;  et  même  si  ces  dons 
ou  legs  faits  par  préciput  et  hors  part ,  ou  avec 
dispense  de  rapport ,  excèdent  la  quotité  dispo- 
nible ,  ils  sont  sujets  à  réduction  ,  et  soumis  à 
rapport  pour  l'excédant.  (Code,  civ.,  art.  8440 

Cette  obligation  de  rapport  a  lieu  ,  lors  même 
que  le  donataire  n'était  pas  héritier  présomptif 
du  défunt  à  l'époque  de  la  donation  ,  et  n'est  de- 
venu son  successible  que  postérieurement,  à  moins 
cependant  que  le  défunt  ne  l'ait  dispensé  de  ce 
rapport.  (Code.  civ. ,  art.  846.) 

L'étendue  des  engagements  attachés  à  l'accep- 
tation, soit  expresse,  soit  tacite,  tles  successions, 
et  les  conséquences  désastreuses  qui  peuvent  en 
résulter,  imposent  aux  notaires  l'étroite  obliga- 
tion d éclairer  leurs  clients,  dont  ils  sont  si  sou- 
vent les  seuls  conseils,  particulièrement  dans  les 
campagnes  et  dans  les  villes  peu  considérables,  sur 
les  dangers  d'une  acceptation  qui  serait  faite  avant 
d'avoir  pris  une  connaissance  entière  de  létat  de 
la  succession,  et  aussi  sur  le  soin  qu'ils  doivent 
avoir  de  se  garantir  de  l'effet  d'une  acceptation 
tacite,  en  s'immisçant  indirectement  dans  les  af- 
faires de  la  succession.  La  ruine  entière  des  fa- 
milles n'a  été  que  trop  souvent  la  suite  d'une  ac- 
ceptation inconsidérée ,  ou  de  quelques  faits  qui 
ont  opéré  une  acceptation  tacite,  et  dont  les  au- 
teurs ignoraient  les  conséquences. 

Voyez  Bénéfice  d'inventaire. 

ACCEPTATION  D'UNELETTKE  DECH  ANCE. 

C'est  l'acte  par  lequel  celui  sur  qui  uiie  lettre  do 
change  est  tirée,  s'oblige  à  en  payer  le  montant. 
Le  mode  et  les  effets  de  cette  acceptation  sont 
expliqués  au  mot  Lettre  de  Change ,  sect.  11,  §  11- 
Voyez  cet  article. 
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L  attestation  (l'une  letti-e  de  change  est  néces- 
sairement un  acte  commercial. 
Voyez  Acte  de  con^merce. 


§i 


6à 


ACCEPTILATION.  C'est  l'acte  par  lequel  un 
créancier  déclare  tenir  son  débiteur  quitte  et  li- 
béré de  ce  qui  lui  est  du,  encore  qu'il  n'en  ait 
pas  reçu  le  paiement. 

Ce  mot  est  synonyme  de  remise.  L'acceptilation 
éteint  l'obligation  aussi  bien  que  le  paiement  réel. 
Quoique  faite  à  titre  de  libéralité ,  elle  n'est  ce- 
pendant soumise  à  aucime  des  formalités  pres- 
crites pour  les  donations  proprement  dites  :  il 
suffit  il  une  simple  quittance  du  créancier,  pour 
qu'elle  produise  tout  son  effet.  Cependant  elle 
serait  inefficace  si  elle  tendait  à  frauder  les  droits 
des  tiers. 

Voyez  Remise. 

ACCESSION.  Ce  mot,  dérivé  du  latin  accedere, 
est  employé  dans  le  droit  pour  exprimer  la  réunion 
d'une  chose  à  une  autre  ;  et  l'on  appelle  droit  d^ac- 
cession  le  droit  qu'a  tout  propriétaire  d'une  chose 
mobilière  ou  immobilière ,  sur  tout  ce  qu'elle  pro- 
duit, et  sur  tout  ce  qui  s'y  unit  accessoirement, 
soit  naturellement,  soit  artificiellement.  (  Code  civ., 
art.  546.) 

De  là  une  division  naturelle  de  la  matière  en 
deux  sections  : 

La  première  sera  relative  au  droit  d'accession 
sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose  ; 

La  seconde  aura  pour  objet  le  droit  d'accession 
sur  ce  qui  s'incorpore  à  la  chose. 

Section  I". 

Du  droit  d^ accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la 
chose. 

I.  Ce  qui  est  produit  par  la  chose  s'appelle 
fruits.  Ainsi  les  fruits  appartiennent,   par  droit 

d'accession ,  au  propriétaire  de  la  chose  qui  les 
produit.  (Code  civ.,  547.) 

On  en  distingue  trois  espèces  :  les  fruits  na- 
turels ,  les  fruits  industriels  et  les  fruits  civils. 
(Jbid.) 

Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  pro- 
duit spontané  de  la  chose,  tels  que  le  croît  des 
animaux,  les  bois,  etc. 

Les  fruits  industriels  sont  ceux  qui  s'obtien- 
nent par  le  travail  de  l'homme,  tels  que  Iw  blé, 
les  pommes  de  terre,  etc.  (Code  civ.,  583.) 

Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons, 
les  intérêts  des  sommes  exigibles,  les  arrérages 
des  rentes.  Les  prix  des  baux  à  ferme,  quoique 
représentatifs  de  fruits  naturels  ou  industriels, 
sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils. 
(Code  civ.,  584-) 

II.  Les  fruits  accèdent  au  sol  et  non  à  la  se- 
mence. Ainsi  ils  appartiennent  au  maître  du  fonds 
sur  lequel  ils  naissent,  lors  même  qu'ils  y  ont  été 

Tome  l. 


semés  par  un  tiers.  Mais,  comme  nul  ne  doit 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  le  propriétaire 
qui  veut  les  recueillir  est  tenu  de  rembourser  les 
frais  de  labour,  travaux  et  semences  au  tiers  qui 
les  a  faits.  (Code  civ.,  548.) 

11  est  cependant  un  cas  où  les  fruits  appartien- 
nent au  simple  possesseur,  c'est  lorsque  celui-ci 
possède  de  bonne  foi ,  c'est-à-dire ,  comme  pro- 
priétaire, en  vertu  d'un  titre  translatif  de  pro- 
priété dont  il  ignore  les  vices  (Code  civ.,  549  et 
55o).  La  loi  le  met  alors  à  la  place  et  aux  droits 
du  véritable  [)ropriélaire  auquel  elle  l'assimile. 
Mais  ce  privilège  est  attaché  à  la  bonne  foij  il 
n'existe  qu'avec  elle,  et  il  cesse  également  avec 
elle.  Celui-là  donc  qui  a  possédé  de  mauvaise 
foi,  c'est-à-dire,  sans  titre  ou  en  vertu  d'un  titre 
dont  il  connaissait  les  vices,  est  tenu  de  rendre 
les  fruits  avec  la  chose  au  propriétaire  qvii  la  re- 
vendique. Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  pos- 
sédé de  bonne  foi,  s'il  a  ensuite  connu  les  vices 
de  sa  possession  ;  il  doit  restituer  les  fruits  qu'il 
a  perçus  à  compter  du  moment  où  ces  vices  lui 
ont  été  connus  [ibid.).  Toutefois  il  est  juste  que 
le  possesseur,  soit  qu'il  ait  été  constamment  de 
mauvaise  foi ,  soit  que  sa  bonne  foi  ait  cessé , 
impute  sur  la  restitution,  dont  il  est  tenu,  les 
frais  de  labour,  travaux  et  semences. 

Section  IL 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  a  la  chose 
naturellement  ou  artificiellement. 

11  faut  ici  distinguer  le  droit  d'accession  à  l'é- 
gard des  choses  mobilières,  et  relativement  aux 
choses  immobilières. 

§L 

Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses  mo- 
bilières. 

I.  Le  droit  d'accession,  quand  il  s'applique  aux 
choses  mobilières,  est  peu  susceptible  de  prin- 
cipes absolus;  il  faut  que  l'équité  serve  de  bous- 
sole. Le  législateur  s'est  borné  à  préciser  Ae.?>  rè- 
gles qui  puissent  servir  d'exemple  et  diriger  le 
juge  dans  les  cas  non  prévus.  (Code  civ.,  art.  565). 

Lorsque  deux  choses,  appartenant  à  des  maî- 
tres différents,  ont  été  unies  de  manière  à  former 
un  tout,  et  qu'elles  sont  néanmoins  séparables, 
en  sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans  l'autre,  le 
tout  appartient  au  maître  de  la  chose  qui  forme  la 
partie  principale,  à  la  charge  de  payer  à  l'autre 
la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie.  (566.) 

Telle  est  donc  la  règle  générale;  l'accessoire  suit 
le  sort  du  principal. 

Mais  la  difficulté  consiste  à  discerner,  dans  le 
nouveau  tout,  la  partie  principale  de  celle  qui 
n'est  que  l'accessoire,  et  c'est  là  que  l'équité  re- 
prend son  empire. 

Ordinairement  on  répute  partie  principale  celle 


34  ACCESSION. 

à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que  pour  l'usage  , 
l'ornement  ou  le  complément  de  la  première.(56'7.) 
Ainsi  le  diamant  est  la  partie  principale  relative- 
ment à  l'or  dans  lequel  il  a  été  enchâsséj  l'habit 
relativement  au  galon  ,  à  la  doublure  et  à  la  bro- 
derie. (,Conférence  duCodeciv. ,  tome  3,  p.  182.) 
Mais  il  peut  arriver  qu'il  soit  difficile  de  dis- 
tinguer quelle  est  celle  des  deux  choses  qui  a 
été  unie  pour  lusage,  1  ornement  ou  le  complé- 
ment de  l'autre.  Dans  ce  cas  celle-là  est  réputée 
piincipale  qui  est  la  plus  considérable  eu  va- 
leur, ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près 
égales.  (569.) 

Le  principe,  que  l'accessoire  cède  au  principal, 
souffre  cependant  une  exception  commandée  par 
l'équité  :  c'est  lorsque  la  chose  unie  est  beaucoup 
plus  précieuse  que  la  chose  principale;  comme 
si,  par  exemple,  un  diamant  d'une  valeur  consi- 
dérable a  été  placé  au  pommeau  d'une  épée ,  si 
un  riche  cachemire  a  été  employé  comme  dou- 
blure d'une  étoffe  ordinaire,  si  une  peau  d her- 
mine a  été  unie  à  un  manteau  d'une  valeur 
beaucoup  moindie;  dans  tous  ces  cas  et  autres 
semblables ,  le  propriétaire  de  la  chose  unie  ou 
accessoire  peut  demander  qu'elle  soit  séparée  pour 
lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en  ré- 
sulter quelque  dégradation  de  la  chose  à  laquelle 
elle  a  été  jointe  (568)  ;  mais  il  faut  pour  cela 
que  l'union  ait  eu  lieu  à  son  insu  :  car  s'il  en  a 
eu  connaissance  et  qu'il  ne  l'ait  point  empêchée, 
il  est  présumé  y  avoir  consenti ,  et  alors  il  est 
soumis  à  toutes  les  conséquences  de  la  maxime, 
Uaccessoire  suit  le  principal. 

II.  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque 
a  employé  la  matière  d'autrui  à  former  une  chose 
d'une  nouvelle  espèce ,  le  maître  de  la  matière  a 
le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée , 
à  la  charge  toutefois  de  rembourser  le  prix  de 
la  main-d'œuvre,  conmie  l'équité  l'exige  (Kjo, 
Code  civ.).  Cette  disposition  est  une  conséquence 
du  principe,  que  laccessoire  suit  le  principal,  et 
elle  est  également  applicable,  soit  que  la  matière 
puisse    ou    non    reprendre    sa    première   forme. 

r  ibid.  ) 

Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement 
nuporlanle  qu'elle  surpassât  tle  beaucoup  la  va- 
leur de  la  matière  employée,  l'industrie  serait 
alors  réputée  la  partie  principale,  et  l'ouvrier  ou 
l'artiste  aurait  le  droit  de  letenir  la  chose  tra- 
vaillée, en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au 


propriétaire   (Gyi  ).  «  S'il 
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talis  dans  l'exposé  des  motifs  au  corps  législatif, 
s'il  s'agit  d'une  vile  toih;  animée  ()ar  le  pinceau 
d'un  habile  peintre;,  ou  d'un  bloc  tic  n)arj)re  au- 
quel le  ciseau  d'un  sculpteur  aura  donné  la  res- 
piration, le  mouvement  et  la  vie,  dans  ce  cas  et 
autres  semblal)les,  l'industrie  l'emporte  sur  le 
droit  du  propriétaire  de  la  matière  première.  » 
(Motifs,  tome  iv,  p.  46".) 

m.    Supposons   maintenant    qu'une   personne 


Section  II.  §  1. 

ait  employé,  pour  former  un  tout  d'une  espèce 
nouvelle,  en  partie  la  matière  qui  lui  apparte- 
nait, et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  matières 
soient  entièrement  détruites,  mais  de  manière 
qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvé- 
nient,  à  qui  appartiendra  la  nouvelle  espèce? 
L'art.  5^2  répond  qu'elle  sera  commune  aux  deux 
propriétaires,  en  raison,  quant  à  l'un,  delà  ma- 
tière qui  lui  appartenait;  quant  à  l'autre,  en 
raison  à  la  fois  et  de  la  matière  qui  lui  appar- 
tenait et  du  prix  de  la  main-d'œuvre. 

IV.  Passons  à  une  autre  hypothèse.  Une  chose 
a  été   formée  par  le   mélange   de  plusieurs   ma- 
tières appartenant  à  différents  maîtres;  à  qui  ap- 
partiendra-t-elle  ?  11  faut  faire  quelques  distinc- 
tions :  si    l'une  des  matières  peut   être   réputée 
principale,  ou  bien  si  elle  est  de  beaucoup  supé- 
rieure aux  autres  par  la  quantité  et  le  prix,  la 
chose  provenant  du  mélange  appartient  au  maître 
de  cette  matière,  qui  a  ainsi  la  faculté  de  la  ré- 
clamer, mais  sous  la  condition  de  rembourser  la 
valeur  des  autres  matières.  (Code  civ.,  5^3  et  574O 
Si  aucune  des  matières  ne  peut  être  considérée 
comme  matière  principale,  deux  cas  peuvent  se 
présenter  :  on  les  matières   sont  susceptibles   de 
division  ,  ou  elles  ne  le  sont  pas;  dans  le  premier 
cas,  celui  à  l'insu   duquel  le  mélange  a  été   fait 
peut  en  demander  la  division;  dans  le  second  cas, 
c'est-à-dire  si   les  matières  ne  peuvent  pas   être 
séparées  sans  inconvénient,  les  divers  propriétaires 
en  acquièrent  en  commun  la  propriété,  dans  la 
proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la 
valeur  des  matières  appartenant  à  chacun  d'eux. 
11  en   est  de  même  du  cas  où  la  séparation  est 
possible,  si  le  mélange  a  eu  lieu  à  la  connaissance 
de  tous  :  chacun  est  présumé  y  avoir  donné  son 
assentiment,  [^yj'i.) 

Y.  Telles  sont  les  règles  qu'a  tracées  le  légis- 
lateur pour  diriger  le  juge.  En  voici  quelques-unes 
qui  sont  plus  générales. 

Toutes  les  fois  que  la  chose  reste  en  commun 
entre  les  propriétaires  des  matières  dont  elle  est 
formée,  elle  doit  être  licitée  au  profit  commun 
(SyS.)  Il  est  bien  entendu  que  la  licitation  na 
lieu  que  lorsque  les  divers  propriétaires  ne  sac- 
cordent  point  sur  un  partage  amiable. 

Dans  tous  les  cas  oîi  le  propriétaire  dont  la 
matière  a  été  employée  à  son  insu  à  former  une 
chose  d'une  autre  espèce,  peut  réclamer  la  pro- 
priété de  cette  chose,  il  a  le  choix  de  demander 
la  restitution  de  sa  matière  en  même  nature , 
quantité,  poids,  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur. 
Ceux  c{ui  ont  employé  des  matières  appartenant 
à  d'autres  et  à  leur  insu,  peuvent  aussi  être  con- 
damnés à  des  dommages-intérêts ,  à  raison  de  la 
perle  (|ui  a  pu  résulter  pour  ces  derniers  de  la 
privation  de  leur  matière,  mais  sans  préjudice 
des  poursuites  criminelles,  s'il  y  a  crime  ou  délit. 

^(577-) 
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Du  droit  d'accession  relativement  aujc  choses  im- 
mobilières. 

La  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus  et 
du  dessous  :  voilà  le  principe  posé  par  l'art.  SSa 
du  Code  civil. 

Le  droit  d'accession  attaché  à  ce  principe  de 
propriété  peut  s'appliquer  à  Xalluvion,  aux  at- 
tcrissemcnts ,  an\  plantai  ions,  aux  constructions, 
aux  lies  formées  dans  les  fleuves  ou  rivières,  aux 
pigeons,  lapins,  poissons,  au  trésor  trouvé  dans 
un  fonds,  etc. 

Voyez  ces  différents  mots. 

ACCESSOIRES.  On  entend  par  ce  mot  les  choses 
qui  s'unissent  à  une  chose  principale,  dont  elles 
doivent  faire  partie. 

Tels  sont  pour  les  immeuhles  ,  les  objets  que  le 
propriétaire  du  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et 
l'exploitation  de  ce  fonds,  comme  les  animaux  at- 
tachés à  la  culture ,  les  ustensiles  aratoires ,  les 
pigeons  des  colombiers,  les  lapins  des  garennes, 
et  en  un  mot,  tous  les  objets  dont  il  est  parlé  dans 
les  articles  022,  523,  624  et  525  du  Code  civil. 

Vovez  Immeubles. 

A  l'égard  des  choses  mobilières,  on  a  expliqué 
à  l'article  u4ccession  quelles  sont  celles  qui  doivent 
être  considérées  comme  principales,  et  quelles 
sont  celles  qu'il  faut  réputer  accessoires.  Voyez 
Accession. 

L'article  1018  du  Code  civil  consacre  le  principe 
que  la  chose  léguée  doit  être  délivrée  avec  les  ac- 
cessoires nécessaires.  Voyez  au  mot  Legs  les  dé- 
veloppements de  ce  principe. 

ACCOUCHEMENT.  La  naissance  de  tout  en- 
fant doit  être  déclarée  à  l'officier  de  l'état  civil 
dans  les  trois  jours  de  raccouchement.  Voy.  Nais- 
sance. 

Comment  l'enfant  né  hors  mariage ,  admis  à  la 
recherche  de  la  maternité,  doit-il  prouver  l'ac- 
couchement de  celle  dont  il  prétend  avoir  reçu 
le  jour."* 

Voy.  Reconnaissance  d'etifant  naturel,  sect.  II, 
§  I,  art.  2. 

ACCROISSEMENT.  C'est  le  droit  en  vertu  du- 
quel  des  légataires  recueillent ,  comme  réunies 
aux  leurs  ,  les  portions  de  ceux  de  leurs  colé- 
gataires  qui  ne  peuvent  les  recueillir,  ou  qui  y 
renoncent. 

Le  droit  d'accroissement  n'a  lieu  que  dans  le 
cas  où  le  legs  est  fait  à  plusieurs  conjointement , 
c'est-à-dire ,  lorsqu'il  est  fait  par  une  seule  et  même 
disposition ,  et  que  le  testateur  n'a  pas  assigné  la 
part  de  chacun  des  colégataires  dans  la  chose  lé- 
guée, ou  lorsqu'une  chose,  qui  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  divisée  sans  détérioration ,  a  été  don- 
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née  parle  même  acte  à  plusieurs  personnes,  même 
séparément.  (Codeciv.,  art.  1044  et  io45.  ) 

Ce  droit  et  ses  effets  sont  expliqués  à  l'article 
Testament ,  sect.  3 ,  §  3. 

Lorsque  })lusieurs  héritiers  légitimes  ont  réclamé 
une  succession  pour  cause  d'indignité  de  la  veuve 
qui  l'a  recueillie,  que  quatre  d'entre  eux  n'ont 
pas  appelé  du  jugement  qui  a  rejeté  leur  demande, 
et  que  le  cinquième  a  réussi  sur  l'appel,  la  part 
de  ses  cohéritiei'S  lui  accroît-elle,  c'est-à-dire  , 
a-t-il  droit  à  la  totalité  de  la  succession  ? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  non,  jxir  un 
arrêt  du  i4  décembre  i8i3,  rapporté  à  l'article 
Divisibilité  et  indivisibilité ,  n°.  i  ,  attendu  que  l'in- 
dignité n'étant  une  peine  que  dans  l'intérêt  des 
parties  intéressées,  les  effets  purement  civils  de 
cette  peine  appartiennent  à  chacun  des  cohéritiers 
qui  les  réclament,  et  qu'ils  se  distribuent  entre 
eux,  en  proportion  du  droit  que  chacun  peut 
avoir  à  la  succession. 

Mais  il  en  est  autrement  si  un  seul  des  héritiers 
a  formé  l'action  en  indignité  ,  et  que  les  autres 
aient  refusé  de  se  joindre  à  lui.  Il  est  alors  dans 
le  cas  de  celui  qui  se  présente  seul  pour  recueil- 
lir une  succession  ;  il  profite  seul  de  la  totalité. 
C'est  ce  qu'établit  disertement  le  même  arrêt. 

Si  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  formé  conjoin- 
tement une  action  en  délivrance  d'un  immeuble, 
se  désistent  de  leur  demande,  l'immeuble  peut-il 
être  adjugé  en  totalité  aux  parties  qui  restent  dans 
l'instance  et  obtiennent  gain  de  cause  ? 

La  même  cour  a  jugé  la  négative  par  un  arrêt 
du  16  janvier  181 1  ,  rapporté  à  l'article  Divisibi' 
lité  et  indivisibilité,  n°.  2. 

ACHATS.  Quand  doivent-ils  être  considéiés 
comme  opérations  commerciales? 
Voyez  Acte  de  commerce ,  §  I. 

ACHETEUR.  On  appelle  acheteur  celui  qui, 
dans  le  contrat  de  vente,  reçoit  la  chose  vendue, 
moyennant  un  prix  convenu. 

Plusieurs  obligations  lui  sont  imposées;  elles 
naissent,  ou  de  la  nature  du  contrat,  ou  des  con- 
ventions particulières  qui  y  sont  stipulées. 

I.  La  première  obligation  de  l'acheteur  résul- 
tant de  la  nature  du  contrat,  est  de  payer  le  prix 
stipulé  ,  au  temps  et  au  lieu  convenus.  (Code  civ., 
art.  i65o.  ) 

A  défaut  de  convention  sur  le  lieu  et  l'époque 
du  paiement ,  il  doit  être  effectué  au  lieu  et  dans 
le  temps  où  se  fait  la  délivrance.  (  Code  civ. , 
art.   i65i.) 

La  raison  de  cette  dernière  disposition  est  la 
corrélation  intime  qui  existe  entre  la  délivrance 
de  la  chose  vendue  et  le  paiement  du  prix,  qui 
exigent  qu'ils  aient  lieu  simultanément,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  convention  contraire. 

Outre  le  paiement  du  prix ,  l'acheteur  en  doit 
encore  les  intérêts  dans  les  trois  cas  fixés  par  la 
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ACHETEUR. 


loi  :  1°  si  le  paiement  des  intérêts  du  prix  a  été 
convenu  lors  de  la  vente;  2°  si  la  chose  vendue 
a  été  livrée ,  et  si  cette  chose  produit  des  fruits  ou 
autres  revenus  ;  3°  si  l'acheteur  a  été  sommé  de 
payer  :  mais,  dans  ce  dernier  cas,  les  intérêts  ne 
courent  que  du  jour  de  la  sommation.  (Code clv,, 
art.  i652.  ) 

Il  résulte,  par  un  argument  a  contrario,  des 
dispositions  de  cet  article  ,  que,  hors  les  cas  qui 
y  sont  exprimés,  l'acquéreur  ne  doit  pas  les  in- 
térêts du  prix  de  son  acquisition. 

Il  se  présente  naturellement  la  question  de  sa- 
voir si,  lorsqu'il  y  a  terme  stipulé  pour  le  paie- 
ment, les  intérêts  du  prix  sont  dus  pendant  le 
cours  et  jusqu'à  l'échéance  du  délai  convenu  , 
quoiqu'il  n'existe  à  cet  égard  aucune  stipulation. 

Cette  question  paraît  devoir  se  résoudre  par  une 
distinction. 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits 
ou  autres  revenus ,  il  paraît  juste  que  l'acheteur 
paye  les  intérêts  du  prix  pendant  le  cours  du  délai 
stipulé  pour  le  paiement,  puisque  les  intérêts, 
«ians  ce  cas ,  sont  représentatifs  des  fruits  ou  re- 
venus de  la  chose  vendue  ,  et  que  si  l'acheteur 
percevait  ces  fruits  ou  revenus  sans  payer  les  in- 
térêts du  prix  dont  il  est  débiteur  ,  il  aurait  tout 
a  la  fois  la  chose  et  le  prix,  ce  qiii  serait  injuste. 

Si,  au  contraire  ,  la  chose  vendue  et  livrée  ne 
produit  ni  fruits  ni  revenus,  alors  l'acheteur  ne 
tirant  rien  de  celte  chose  ne  paraît  pas  devoir 
payer  les  intérêts  du  prix,  jusqu'au  terme  fixé 
pour  le  paiement. 

II.  En  toute  espèce  de  dette  et  d'obligation  ,  le 
débiteur  ne  peut  être  tenu  de  s'acquitter  qu'autant 
qu'il  peut  le  faire  avec  une  entière  sûreté. 

Par  suite  de  ce  principe ,  lorsque  l'acheteur  est 
troublé ,  ou  a  unjiiste  sujet  de  craindre  d'être  trou- 
hU  par  l'effet  d'une  action  hypothécaire  ou  en  re- 
vendication ,  il  peut  suspendre  le  paiement  jus- 
qu'à ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble, 
ou  ait  fourni  caution  ;  à  moins  cepemlant  qu'il 
n'ait  été  convenu  que  l'acquéreur  paierait,  nonob- 
stant le  trouble  qu'il  éprouverait ,  ou  dont  il  serait 
menacé.  (  Code  civ.  ,  art.  i653.) 

Il  esta  remarquer  qu'aux  termes  de  cetarlicle, 
il  n  est  pas  nécessaire  que  l'acheteur  soit  troublé, 
pour  qu'il  soit  autorisé  à  suspendre  le  paiement, 
et  ({u'il  suffit  qu'il  ait  un  Juste  sujet  de  craindre 
d'être  troublé;  c'est  une  innovation  et  une  exten- 
sion de  l'ancienne  jurisprudence,  qui  exigeait  que 
le  trouble  existât,  et  non  pas  seulement  qu'il  y 
(!Ût  juste  sujet  de  craindre  le  trouble,  pour  que 
lacquéreur  fût  autorisé  à  suspendre  le  paiement. 
Mais  si  l'acquéreur  a  payé  et  qu'il  ait  juste  sujet 
de  craindre  d'être  troublé,  peut-il  agir  en  ga- 
lantie  contre  le  vendeur  avant  d'être  troid)lé  en 
effet? 

La  négative  était  admise  dans  l'ancienne  juris- 
prudence ,  d'après  le  principe  que  hî  vendeur  n'é- 
tait pas  tenu   de  tiansmettre  précisément  la  pro- 


priété à  lacquéreur;  mais  il  nous  paraît  que  le 
Code  civil  a  innové  à  cet  égard. 

Le  droit  romain ,  adopté  par  noti'e  ancienne 
jurisprudence,  enseignait,  d'un  coté,  que  la  vente 
delà  chose  d'autrui  était  valable;  et  de  l'autre, 
qu'elle  ne  transférait  pas  la  propiiété  à  l'acheteiu' 
au  préjudice  du  véritable  propriétaire,  mais  as- 
surait une  action  en  garantie  ou  en  dommages- 
intérêts,  au  profit  de  l'acheteur  troublé.  C'était 
une  véritable  subtilité,  car  si  la  vente  était  va- 
lable, elle  devait  transférer  la  propriété;  et  puis- 
qu'elle ne  la  transférait  pas ,  la  vente  n'était  pas 
valable.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  senti 
la  contradiction  et  l'ont  évitée,  en  déclarant  nulle 
la  vente  de  la  chose  d'autrui.  (Art.  iSgp.) 

En  changeant  le  principe ,  ils  ont  aussi  changé 
les  conséquences. 

Sous  lancienne  jurisprudence,  l'acheteur  ne 
pouvait  suspendre  le  paiement  et  n'avait  aucune 
action  contre  son  vendeur,  qu'autant  qu'il  était 
réellement  troublé,  suivant  le  principe  que  celui- 
ci  n'était  pas  tenu  de  transférer  précisément  la 
propriété. 

Sous  le  code,  au  contraire,  il  suffit  que  l'ache- 
teur ait  un  Juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé 
par  l'effet  d'une  action  hypothécaire  ou  en  re- 
vendication, pour  qu'il  puisse  suspendre  le  paie- 
ment, jusqu'à  ce  que  le  vendeiu'  ait  fait  cesser  la 
crainte  du  trouble  ou  fourni  caution  (art.  i653). 
La  raison  en  est  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
est  nulle,  et  que  le  vendeur  est  tenu  de  transférer 
précisément  la  propriété  de  la  chose  vendue. 

Par  identité  de  raison  ,  si  l'acheteur  qui  a  payé 
découvre  que  le  vendeur  n'avait  que  la  propriété 
du  quart  de  la  chose  vendue,  il  peut,  avant  d'être 
troublé  de  fait,  demander  au  vendeur  une  cau- 
tion pour  si'ueté  de  la  validité  de  la  vente. 

La  doctrine  contraire  conduirait  en  effet  à  tuie 
injustice  évidente.  Ainsi,  Pierre  vend  un  domaine 
comme  en  étant  seul  propriétaire,  ([uoiqu'en  réa- 
lité il  n'en  possédât  qu'un  quai't  en  indivis.  L'ac- 
quéreur paie  le  prix  et  apprend  ensuite  les  risques 
(ju'il  court.  S'il  attend  à  être  troublé  de  fait , 
Pieire  aura  aliéné  sa  dernière  ressource,  il  sera 
insolvable  et  aura  profité  de  son  dol  :  l'action  en 
oarantiesera  illusoire.  Si  au  contraire  l'action  en 
garantie  est  ouverte,  dès  que  l'acbeteur  sait  qu  il 
ajuste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  ^  il  obtiendra 
un  jugement,  prendra  une  inscription  sur  Pierre, 
et  se  mettra  ainsi  à  couvert  de  la  mauvaise  foi  de 
celui-ci.  Cela  paraît  aussi  conforme  à  l'équité 
qu'aux  principes  du  code. 

Ili.  A  défaut  de  paiement  jiar  lacheteur,  le  ven- 
deur peut  faire  prononcer  la  résolution  de  la  vente. 
(Code<;iv.,  art.  i6'54-) 

Celte  disposition  générale  a  un  mode  d'exécu- 
tion différent  dans  les  ventes  d'immeubles,  et  dans 
les  ventes  d'o})jets  mobiliers. 

Dans  les  ventes  d'immeubles,  la  loi  dislingue 
le  cas  où  il  y  a  péril  pour  le  vendeur  de  perdre  la 
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cliose  et  le  prix,  et  celui  où  ce  péril  n'existe  pas: 

Dans  le  premier  cas,  elle  veut  que  la  résolution 
de  la  vente  soit  prononcée  de  suite  ; 

Dans  le  second,  elle  autorise  les  juges  à  accor- 
der un  délai  à  l'acquéreur,  et  à  le  fixer  plus  ou 
moins  long,  d après  les  circonstances 5  mais  à  dé- 
faut de  paiement  pendant  ce  délai,  elle  veut  que 
la  résolution  de  la  vente  soitprononcée.(Godeciv., 
art.  i655.) 

Lorsqu'il  a  été  slipidé  par  le  contrat ,  qu'à  dé- 
faut de  paiement  au  terme  convenu ,  la  vente  serait 
résiliée  de  plein  droit,  l'acheteur  peut  bien,  même 
après  1  expiration  de  ce  délai ,  payer  et  conserver 
son  acquisition,  tant  qu'il  n'a  pas  été  constitué 
en  demeure  par  une  sommation  j  mais  lorsque 
cette  sommation  lui  a  été  faite,  il  n'est  plus  au 
pouvoir  des  juges  d'accorder  aucun  délai.  (  Code 
civ.,  art.  i6d6.) 

Cet  article  introduit  un  droit  nouveau,  con- 
traire à  l'ancienne  jurisprudence,  qui  admettait 
l'acheteur,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  à  payer  le 
prix  de  son  acquisition  ,  et  à  la  conserver  tant 
qu'il  n'était  pas  intervenu  arrêt  définitif  qui  eût 
prononcé  la  résolution  de  la  vente.  Le  nouveau 
droit  est  plus  sévère,  mais  aussi  plus  juste  et  plus 
favorable  à  l'exécution  des  engagements,  qui  ne 
saurait  être  trop  favorisée. 

iV.  Dans  les  ventes  de  denrées  et  d'effets  mo- 
biliers, la  résolution  de  la  vente  a  lieu  de  plein 
droit  et  sans  sommation,  au  profit  du  vendeur, 
par  la  seule 'expiration  du  délai  fixé  pour  le  re- 
tirement,  sans  qu'il  ait  été  effectué.  (Codeciv., 
art.  1637.) 

On  voit  par  la  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil- 
d'état  sur  cet  article,  que  l'intention  du  conseil 
n'était  pas  qu'il  fût  applicable  au  commerce.  (Con- 
férence du  Code  civil,  tome  6,  p.  37.) 

Mais  cette  opinion  se  rattachait  à  l'usage  con- 
traire à  l'art.  i65y ,  usage  qui  était  alors  générale- 
ment observé  dans  le  commerce;  et  l'on  suppo- 
sait que  le  Code  de  commerce  établirait  une  règle 
différente  de  celle  du  Code  civil.  Or,  non-seule- 
ment le  Code  qui  contient  un  titre  des  achats  et 
Fentes,  n'a  rien  statué  sur  le  point  qui  nous  oc- 
cupait; mais  la  loi  du  i5  septembre  1807  a  impli- 
citement abrogé  l'usage  contraire  à  l'article  1657 
du  Code  civil.  Cet  article  renferme  donc  la  règle 
générale;  et  comme  le  Code  de  commerce  ne  con- 
tient aucune  disposition  qui  y  soit  contraire  ,  ou 
avec  laquelle  il  soit  inconciliable,  nous  pensons 
que  cet  article  doitètre  observé  dans  le  commerce. 

Nous  avions  rappelé  l'opinion  du  conseil-d'état 
dans  notre  Traité  des  privilèges  et  hypotlœqiies ,  mais 
de  nouvelles  réflexions  nous  ont  fait  penser  que 
la  jurisprudence  contraire  à  l'art.  1657  doitcesser 
d'être  suivie  depuis  le  Code  de  commerce. 

On  vient  de  parcourir  toutes  les  dispositions  du 
Code  civil  relatives  aux  obligations  de  l'acheteur; 
elles  se  rapportent  tontes  uniquement  au  paiement 
du  prix  :  il   est  cependant  plusieurs  autres  obli- 
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gâtions  que  l'acheteur  contracte  par  le  contrat  de 
vente,  et  auxquelles  il  demeure  soumis,  quoi(|ue 
le  Code  ne  s'en  soil  pas  expliqué. 

V.  Une  de  ces  obligations,  et  qui  naît  de  la  na- 
ture même  du  contrat ,  c'est  celle  de  retirer  ou 
(fenlever  les  objets  vendus  dans  le  délai  convenu. 
Cette  obligation  de  l'acheteur  est  implicitement 
reconnue  et  consacrée  par  l'article  1657  du  Code 
civil ,  puisque  cet  article  dispose  impérativement 
qu'à  tléfaut  de  retirement  des  denrées  et  effets 
uiobihers  par  l'acheteur  dans  le  délai  convenu,  la 
vente  est  résilice  de  plein  droit  au  profit  du  ven- 
deur. 

L'acheteur  serait  trop  favorisé  dans  certaines 
circonstances,  s'il  pouvait,  en  négligeant  ou  re- 
fusant d'enlever  et  de  retirer  les  denrées  et  objets 
mobiliers  qu'il  a  achetés,  se  soustraire  à  l'exécution 
des  engagements  qu'il  a  contractés  en  achetant. 

Le  vendeur  doit  donc  avoir  le  droit  et  le  pou- 
voir de  le  contraindre  à  exécuter  ses  engagements. 

En  conséquence,  le  vendeur,  après  l'expiration 
du  délai  convenu  pour  le  retirement  ,  peut  as- 
signer l'acheteur ,  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu, 
dans  le  délai  qui  sera  fixé,  d'enlever  et  retirer  les 
objets  par  lui  acquis,  et  que  faute  par  lui  de  le 
faire,  le  vendeur  sera  autorisé  à  les  mettre  dehors 
aux  frais  de  l'acheteur,  en  lui  indiquant  le  jour 
et  l'heure  ^le  cette  espèce  d'exécution.  Lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  de  terme  convenu  pour  l'enlèvement 
des  objets  vendus,  le  vendeur  peut  de  suite  som- 
mer l'acheteur  de  faire  cet  enlèvement.  (Pothier, 
Traité  du  contrat  de  vente,  n°*  290  et  291.  ) 

"VI.  Une  autre  obligation  de  l'acheteur,  et  qui 
résulte  encore  de  la  nature  du  contrat,  c'est  de 
rembourser  au  vendeur  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté 
depuis  le  contratpour  la  conservation  de  la  chose 
vendue;  ces  frais  sont  une  charge  de  la  propriété 
qui  réside  sur  la  tête  de  l'acheteur  du  moment  où 
la  vente  est  consommée,  quoiqu'iln'y  ait  paseude 
délivrance.  (Pothier,  loc.  cit.) 

VIL  Enfin,  indépendamment  des  engagements 
de  l'acheteur  résultant  de  la  nature  du  contVat, 
il  peut  en  contracter  d'autres  par  l'effet  des  clauses 
et  conventions  qui  peuvent  y  être  stipulées. 

Pour  ces  engagements,  qui  peuvent  varier  à  l'in- 
fini, il  faut  se  reporter  aux  principes  généraux  sur 
les  obligations. 

Voyez  Obligation  et  fiente. 


ACQU'ETS.  On  appelle  ainsi  les  immeubles  ac- 
quis pendant  la  durée  de  la  communauté  conju- 
gale, soit  par  le  mari,  soit  par  la  femme,  soit 
par  tous  les  deux  conjointement,  autrement  (jue 
par  succession,  donation  ou  testament. 

L  L'article  1402  du  Code  civil  répute  tout  im- 
meuble acquêt  de  communauté,  s'il  n'est  prouvé 
que  l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  la 
possession  légale  antérieurement  au  mariage,  ou 
qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de  succession  ou 
donation, 
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Ainsi,  la  présomption  léj>alc  est  que  les  im- 
meubles possédés  par  les  époux  sont  acquêts;  ce- 
lui qui  prétend  que  tel  ou  tel  immeuble  lui  est 
propre,  doit  détruire  cette  présomption  par  la 
preuve  contraire.  Mais  comment  cette  preuve  peut- 
elle  être  administrée?  Nous  croyons,  avec  Po- 
thier,  dans  son  Traité  de  la  communauté ^  n°  2o3  , 
qu'elle  peut  être  faite  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, car  les  titres  peuvent  être  supprimés. 

II.  11  faut  remarquer  que,  d'après  l'art.  1402, 
l'époux  qui  veut  détruire  la  présomption  qu'un 
liéi'itage  est  d'acquêt,  peut  obtenir  ce  résultat, 
non-seulement  en  prouvant  son  droit  de  propriété 
sur  l'immeuble  ,  mais  même  en  établissant  qu'il 
en  avait  la  possession  légale  avant  la  célébration 
du  mariage. 

Cette  observation  nous  conduit  naturellement 
à  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  l'immeuble 
que  l'un  des  époux  a  commencé  à  prescrire  avant 
le  mariage  doit,  lorsque  la  prescription  se  com- 
plète durant  le  mariage,  être  réputé  acquêt  de 
communauté,  ou  demeurer  propre  à  l'époux  pos- 
sesseur. Ij^i  possession  légale ,  opposée  au  droit  de 
propriété,  est  bien  certainement  cette  possession 
qui  opère  la  prescription  ;  or,  elle  suffit ,  lorsqu'elle 
a  existé  avant  le  mariage ,  pour  faire  considérer 
comme  propre  l'immeuble  possédé,  quoique  d'ail- 
leurs la  prescription  ne  se  soit  accomplie  que  coii- 
stante  matrlmonio.  C'est  aussi  l'opinion  de  Potliicr 
(  Traité  de  la  communauté  ^  n''  157). 

m.  Il  semblerait  résulter,  soit  de  la  définition 
que  nous  avons  donnée  du  mot  acquêt ,  soit  de 
l'art.  1402,  soit  encore  de  la  première  disposition 
de  l'art.  i4o4j  ^jue  l'immeuble  acquis  par  l'un 
des  époux  ,  dans  l'intervalle  du  contrat  de  ma- 
riage à  la  célébration,  devrait  être  propre  à  l'époux 
acquéreur.  Mais  la  seconde  partie  du  dernier  de 
ces  articles  veut  qu'il  soit  considéré  comme  ac- 
quêt, à  moins  que  l'acquisition  n'en  ait  été  faite 
en  exécution  de  quelque  clause  du  contrat  de 
mariage.  Cette  disposition  est  juste  :  les  deniers 
formant  le  prix  de  l'acquisition  devaient,  comme 
tout  le  mobilier,  entrer  dans  la  communauté, 
qui  ne  commence  qu'au  moment  de  la  célébration 
du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil;  l'époux 

ruéreur  leur  donne  donc   une  autre  destina- 
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tion  ,    en  fraude  de  la  communauté;  il  ne  doit 

pas  profiter  de  sa  fraude. 

IV.  Nous  avons  dit  que  les  biens  provenant  de 
.succession  ne  sont  point  des  accjuêts.  11  suit  de 
là  que  l  immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père, 
mère  ou  autre  ascendant,  à  l'un  des  époux,  soit 
pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la 
charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des  étran- 
gers ,  demeure  propre  à  cet  époux,  et  n'entre 
point  en  communauté,  sauf  indemnité  (art.  i4o6}, 
parce  qu'une  telle  cession,  un  tel  abandon  sont 
une  disposition  anticipée  d'iuie  succession  à  la- 
quelle l'époux  est  appelé. 

V.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre 


d'échange,  contre  1  immeuble  appartenant  à  lun 
des  époux,  n'est  point  un  acquêt;  il  est  subrogé 
au  propre  donné  en  échange,  et  est  par  consé- 
quent propre  lui-même.  (Art.  1407.) 

L'article  i4o8  renferme  une  autre  exception  ; 
elle  concerne  l'acquisition  faite  pendant  le  ma- 
riage, à  titre  de  licitation  ou  autrement,  de  por- 
tion d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était 
propriétaire  par  indivis.  L'immeuble  acquis  est 
propre  à  l'époux  qui  en  avait  la  propriété  indivise, 
sauf  à  indemniser  la  communauté  de  la  somme 
employée  à  l'acquisition. 

Lorsque  c'est  la  femme  qui  possédait  indivisé- 
ment l'immeuble  acquis ,  et  que  le  mari  en  est 
devenu  seul  et  en  son  nom  personnel  acquéreur 
ou  adjudicataire,  la  qualité  de  cet  immeuble  de- 
meure suspendue  jusqu'à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. A  cette  époque,  la  femme  a  le  choix 
ou  de  le  considérer  comme  acquêt  et  de  le  laisser 
dans  la  masse  commune,  en  se  faisant  rembour- 
ser le  prix  de  la  portion  qui  lui  appartenait,  ou 
de  le  retenir  comme  propre,  en  remboursant  à 
la  communauté  le  prix  de  l'acquisition. 

VI.  C'est  un  principe  général,  que  tous  les  ac- 
quêts tombent  dans  la  communauté.  Voyez  Com- 
munauté. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  communauté  que 
la  loi  reconnaît  des  acquêts  ;  elle  autorise  aussi 
les  époux  qui  se  soumettent  au  régime  dotal ,  à 
stipuler  une  société  d'acquêts,  et  elle  dispose  que 
les  effets  de  cette  société  seront  réglés  par  les  ar- 
ticles 1498  et  1499  du  Code  civil,  applicables 
au  cas  où,  d'après  la  convention  matrimoniale, 
la  communauté  est  réduite  aux  acquêts  (Code 
civil,  art.  i58i  ).  Voyez  les  articles  Régime  dotal 
et  Communauté  conjugale. 


ACQUIESCEMENT.  C'est  l'expression  de  la 
volonté  de  reconnaître  la  justice  d'une  demande, 
ou  de  se  soumettre  à  un  acte  ou  à  un  jugement. 

Ainsi  acquiescer  à  une  demande,  c'est  avouer 
et  déclarer  que  l'on  n'a  aucun  droit  sur  ce  qui 
en  est  l'objet.  Acquiescer  à  un  acte,  c'est  agréer 
les  conventions  qu'il  renferme,  vouloir  qu'il  soit 
exécuté.  Acquiescer  à  lui  jugement,  c'est  consen- 
tir à  son  exécution  et  renoncer  à  tous  moyens  de 
l'attaquer. 

Il  suit  de  là  que  pour  donner  un  acquiesce- 
ment valable  ,  il  faut,  en  général,  avoir  la  capa- 
cité de  disposer  du  droit  dont  il  s'agit.  Ce  serait 
donc  inutilement  qu'un  mineur  ou  interdit  ac- 
quiesceiait  à  un  jugement  rendu  contre  lui. 

Ce  serait  de  même  inutilement  qu'une  partie, 
par  un  acquiescement  exprès  ou  tacite,  renonce- 
rait à  la  faculté  d'appeler  d'un  jugement  rendu 
sur  une  matière  d'ordre  public,  ou  qui  ne  peut 
être  l'objet  d'une  convention. 

Voy.  Appela  sect.  I ,  §  I ,  n"  2. 

Ce  serait  encore  inutilement  que  ])ar  un  ac- 
quiescement formel ,  le  ministère  public  renonce- 
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rait  à  la  faculté  d'appeler  clun  jugemenl  correc- 
tionnel. Cet  acquiescement  ne  ferait  aucun  ob- 
stacle à  son  droit  d'appel  qu'il  tient  de  la  loi.Voy. 
Ministère  public ,  n°  7  ;  tX.  Appel ^  sect.  II ,  §  I,  n"  7. 

I.  Cependant  la  capacité  nécessaire  pour  don- 
ner un  acquiescement  valable  n'est  pas  en  tout 
point  semblable  à  celle  requise  pour  aliéner  le 
droit  dont  il  s'agit;  car  acquiescer,  ce  n'est  ni 
aliéner,  ni  transiger.  Aliéner,  c'est  renoncer  à 
des  droits  certains;  transiger,  c'est  renoncer  à 
des  droits  douteux  ;  mais  acquiescer  à  une  de- 
mande, cest  tout  simplement  reconnaître  qu'on 
est  sans  droits  à  la  cliose  réclamée.  Il  y  a  donc 
une  différence  sensible  entre  ces  divers  actes ,  et 
elle  est  bien  marquée  dans  le  Code  civil. 

Le  tuteur  ne  peut  aliéner  les  immeubles  du 
mineur,  sans  une  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, homologuée  par  le  tribunal  de  première 
instance,  sur  les  conclusions  du  ministère  public 
(Cod.  clv. ,  art.  4^7  et  458).  Il  ne  peut  non  plus 
transiger  au  nom  du  pupille  ,  qu'après  y  avoir  été 
autorisé  par  le  conseil  de  famille ,  de  l'avis  de  trois 
jurisconsultes  désignés  par  le  procureur  du  roi, 
et  après  avoir  obtenu  l'homologation  du  tribu- 
nal. (467  ihid^ 

Mais  il  peut,  avec  la  simple  autorisation  du 
conseil  de  famille,  acquiescer  à  une  demande  re- 
lative aux  droits  immobiliers  du  mineur  {^^li^ibid.^j 

II.  La  même  difféi^ence  existe  pour  ce  qui  con- 
cerne les  communes.  Elles  ne  peuvent  aliéner 
qu'en  vertu  d'une  loi  (lois  des  5  aoiit  1791,2  prai- 
rial an  v,  et  28  avril  1816,  art.  i5);  ni  transiger 
qu'avec  l'autorisation  expresse  du  gouvernement. 
(Codeciv.,  art.  2o45.) 

Mais  elles  peuvent  acquiescer  à  une  de- 
mande, si  elles  y  sont  autorisées  par  une  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  approuvée  par  le 
conseil  de  préfecture.  La  raison  en  est  que  le 
pouvoir  compétent  pour  autoriser  un  adminis- 
trateur à  former  ou  à  combattre  une  demande  en 
justice,  l'est  nécessairement  aussi  pour  l'autoriser, 
soit  à  se  désister  d'une  demande  d'abord  formée 
mal  à  propos  ,  soit  à  acquiescer  à  une  demande 
d'abord  combattue  injustement.  Ce  principe  a  été 
consacré  par  un  arrêt  contradictoire  de  la  cour 
de  cassation,  du  6  février  18 16,  au  rapport  de 
M.  Boyer,  dont  voici  les  motifs  : 

«  Attendu  1"  que  le  désislement  donné  en  jus- 
tice par  le  maire  d'Agnos,  A&s  prétentions  de  sa 
commune  à  la  propriété  du  bois  de  Bédat ,  n'a 
été  que  la  conséquence  et  l'exécution  de  la  déli- 
bération prise  à  cet  égard  par  le  conseil  muni- 
cipal de  cette  commune  ,  le  27  prairial  an  ix,  et 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  26  messidor 
suivant,  qui,  en  homologuant  ladite  délibération  , 
a  autorisé  le  maire  à  défendre  dans  ce  sens  à  l'ac- 
tion du  sieur  Courreges  contre  ladite  commune; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  la  cour  royale  de  Pau 
a  pu,  sans  contrevenir  aux  lois  relatives  à  l'au- 
torisation des  communes  pour  ester  en  justice  et 


transiger  sur  leurs  droits  de  propriété,  fonder  sur 
le  désistement  du  maire  la  disposition  de  son  arrêt 
qui  maintient  les  héritiers  Courreges  dans  la  pro- 
priété du  bois  dont  il  s'agit  ; 

»  2°  Que  le  jugement  de  première  instance  du 
i6  prairial  an  xii,  qui,  d'après  le  même  motif,  avait 
prononcé  la  maintenue  du  sieur  Courreges  dans 
la  propriété  du  bois  Bédat,  ayant  été  frappé 
d'appel  parla  commune  d'Agnos,  cette  commune 
n'a  proposé,  en  cause  d'appel,  aucun  grief  résul- 
tant de  cette  disposition  du  jugement  ;  d'où  il  suit 
qu'elle  s'est  rendue  non-recevable  à  critiquer  sur 
son  pouivoi  la  disposition  de  l'arrêt  attaqué,  qui 
a  confirmé  en  ce  chef  la  décision  des  premiers 
juges....  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette...  >> 

[II.  L'acquiescement  étant  fondé  sur  la  volonté 
de  celui  qui  le  donne,  on  voit  de  suite  qu'il  n'est 
valable  qu'autant  qu'il  est  libre.  On  ne  pent  dès- 
lors  voir  d'acquiescement  dans  un  acte  d'exécution 
conçu  de  manière  à  éloigner  toute  idée  de  con- 
sentement. 

Ainsi ,  celui  qui  acquiesce  à  un  règlement  d'or- 
dre dans  lequel  il  est  colloque  utilement,  n'est 
pas  lié  par  cet  acquiescement,  s'il  arrive  que  par 
suite  d'une  folle  enchère,  limmeuble  ne  soit 
porté  qu'à  un  prix  qui  rende  sa  collocation  inu- 
tile. Il  est  recevable  à  contester  les  collocations 
antérieures  à  la  sienne,  comme  l'a  jugé  la  cour 
de  cassation  par  arrêt  du  12  novembre  1821 , 
rapporté  à  l'article  Ordre,  §  m,  n°  lo. 

Ainsi  encore ,  celui  qui  exécute  un  jugement 
qualifié  en  dernier  ressort,  sur  la  sommation  qui 
lui  est  faite  d'y  obéir,  mais  avec  protestation  et 
sous  la  réserve  de  se  pourvoir,  n'est  pas  réputé  y 
avoir  acquiescé ,  encore  qu'il  eût  pu  se  soixstraire 
à  l'exécution ,  en  obtenant  des  défenses  du  juge 
d'appel.  La  raison  en  est  que  les  protestations 
éloignent  toute  idée  d'exécution  volontaire.  C'est 
ce  que  la  même  cour  a  décidé  par  arrêt  du  22  oc- 
tobre 181 1 ,  au  rapport  de  M.  Reuvens ,  en  cas- 
sant un  jugement  du  tribunal  civil  d'Aix.  (Bulletin 
civil.  Sirey,  181 1,  pag.  364.) 

lY.  Lors  même  que  le  jugement  est  en  premier 
ressort  et  non  exécutoire  par  provision ,  celui  qui 
en  pareil  cas  satisfait  aux  condamnations  pronon- 
cées contre  lui ,  avec  déclaration  qu'il  n'obéit  que 
comme  contraint  et  forcé ,  et  sous  la  réserve  de  son 
droit  d'appel,  n'acquiesce  pas  au  jugement,  en- 
core bien  qu'il  eût  suffi  d'un  simple  acte  d'appel 
de  sa  part  pour  suspendre  l'exécution.  Un  arrêt 
de  la  même  cour,  du  2  janvier  i8i6,  rapporté 
à  l'article  Jppel,  sect.  i,  §  2,  n"  12,  l'a  ainsi 
jugé  de  la  manière  la  plus  expresse. 

Même  décision  dans  un  arrêt  du  i5  juillet 
i8i8,  au  rapport  de  M.  Pajon ,  et  portant  cas- 
sation d'un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans. 
«  Attendu  (porte  l'arrêt  de  la  cour  régulatrice) 
que  l'appel  étant  une  voie  de  droit  contre  les 
jugements  qui  en  sont  susceptibles,  nul  ne  peut 
y  être  déclaré  non-recevable  qu'en  vertu  de  quel- 
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que  disposition  de  loi,  ou  parce  qu'avant  d'in- 
terjeter son  appel,  il  aurait  consenti  l'exécution 
du  jugement  qui  en  est  l'objet,  soit  d'une  ma- 
nière formelle  et  explicite,  ou  par  quelque  autre 
acte  qui  ne  permette  pas  de  doiUer  quil  ait  en- 
tendu acquiescer  aux  condamnations  contre  lui 
prononcées  ;  dbii  résulte  la  conséquence  que  si 
V exécution  volontaire  d'un  jugement  peut  faire 
présumer  que  l'intention  de  la  partie  condamnée 
A  été  de  renoncer  à  la  voie  de  l'appel ,  il  n'eu 
doit  pas  être  de  même  lorsqu'elle  y  a  été  contrainte 
par  r effet  d'une  poursuite  Judiciaire  a  laquelle  elle 

ne  pouvait  se  dispenser  d'obéir »  (  Bulletin  civil^ 

pag.  i65.  —  Sirey,  1818,  pag.  422.) 

V.  Ce  dernier  motif  prouve  que  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  aucune  protestation  ni  réserve  ,  si 
la  partie  qui  a  exécuté  le  jugement  y  a  été  con- 
trainte par  r effet  dune  poursuite  judiciidre  à  la- 
quelle elle  ne  pouvait  se  dispenser  d'obéir ,  il  n'y  a 
pas  acquiescement  de  sa  part,  parce  que  l'exécu- 
tion n'a  pas  été  volontaire.  En  effet,  lorsquon  ne 
paie ,  lorsqu'on  n'offre  de  payer  que  par  suite 
d'un  commandement  judiciaire,  que  parce  qu'on 
ne  peut  pas  faire  autrement,  à  quoi  bon  exiger 
une  protestation  ?  La  contrainte  qui  a  nécessité  le 
paiement  ou  l'offre  de  paiement,  suffit  seule  pour 
empêcher  qu'il  ne  se  forme  une  présomption 
d acquiescement;  et  celte  présomption  n'existant 
pas,  il  n'est  pas  besoin  de  protestation  pour 
l'écarter. 

C'est  aussi  ce  qua  décidé  la  même  cour  par 
un  arrêt  contradictoire  du  22  floréal  an  ix,  au 
rapport  de  M.  Oudot,  et  sur  les  conclusions  de 
]M.  Merlin.  «  Attendu,  y  est-il  dit,  que  les  offres 
faites  par  Gilkinet  de  payer  les  droit  fixes  dûs  à  la 
Régie  de  l'enregistrement,  dans  la  contestation 
qui  a  eu  lieu  entre  les  défendeurs  et  lui,  sur  la 
question  de  savoir  à  la  charge  de  qui  seraient  les 
droits  proportionnels  exigés  par  la  Kégie,  ne  peu- 
vent être  considérées  comnie  un  acquiescement, 
puisque  Gilkinet  ne  pouvait  se  dispenser  de  payer 
les  droits  qu'il  a  offerts;  attendu  que,  d'après 
l'art.  5  du  titre  27  de  l'ordonnance  de  1667,  il 
faut  un  acquiescement  formel  pour  être  déclaré 
non-recevable  à  attaquer  un  jugement;  et  que 
jamais  \ exécution  forcée ,  qui  a  lieu  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  l'état,  ne  peut  être  présumée 
contenir  un  acquiescement  de  cette  espèce.  » 
(Question  de  droit,  v"  Acquiescement ,  §  3.) 

VI.  A  plus  forte  raison  il  n'y  a  pas  acquiesce- 
ment, lorsqu'un  détenu  pour  dettes,  en  vertu 
d'un  jugement  dont  il  avait  déjà  interjeté  appel 
lors  de  son  emprisonnement,  consigne  pour  ob- 
tenir sa  liberté,  outre  le  principal  de  sa  dette, 
les  intérêts  et  les  frais  de  sa  capture,  les  dépens 
liquidés  par  ce  jugement;  car  sans  cette  consi- 
gnation il  n'eût  pu  obtenir  sa  liberté,  ce  qui  ote 
au  paiement  tout  caractère  d'exécution  volontaire. 

En  septembre  i8i3,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  exécutoire  par  provision 
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et  pai'  corps ,   qui  condamne  le  sieur   Baloffet- 


Buffe  à  livrer  au  sieur  Olivier  une  certaine  quan- 
tité de  vin,  ou  à  lui  payer  une  somme  de  2,600 
francs  avec  intérêts  et  dépens.  Le  i3  novembre 
suivant,  Baloffet-Buffe  en  interjeta  appel;  cepen- 
dant il  fut  incarcéré  le  2  5  décembre.  Pour  ob- 
tenir sa  liberté ,  il  consigna  une  somme  de  2,900  fr. 
Sic,  tant  pour  le  principal  de  la  condamnation 
prononcée  contre  lui,  que  pour  les  intérêts,  les 
dépens  liquidés  et  les  frais  de  la  capture.  Il  dit, 
tlans  l'acte  de  consignation,  qu'il  ne  payait  que 
comme  contraint  et  forcé ,  et  sous  la  réserve  ex- 
presse de  tous  ses  droits  et  actions.  Mis  en  liberté 
en  vertu  de  cette  consignation ,  il  donna  suite  à 
son  acte  d'appel  ;  mais  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris,  du  i3  février  ï8i6",  déclara  l'appel  non- 
recevable,  attendu  que  Baloffet-Buffe  était  censé 
avoir  acquiescé  au  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, en  payant  les  dépens  de  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  ôSp 
et  645  du  Code  de  commerce,  et  443  du  Code  de 
procédure  civile,  en  ce  que,  aux  termes  de  ces 
articles,  l'appel  était  recevable,  et  que  l'arrêt  l'a 
rejeté  en  supposant  à  tort  qu'il  y  avait  eu  ac- 
quiescement. 

En  effet,  disait-on  dans  l'intérêt  du  deman- 
deur, pour  obtenir  sa  liberté,  Buffe  n'avait  qu'un 
seul  moyen  ,  c'était  celui  indiqué  par  l'art.  800 
du  Code  de  procédure,  qui  exige  la  consignation 
non-seulement  du  capital,  mais  encore  celle  des 
intérêts  échus  ,  des  frais  liquidés  et  de  ceux  d'em- 
prisonnement :  d'après  le  système  de  l'arrêt  dé- 
noncé, de  deux  choses  lune ,  ou  il  fallait  que  Buffe 
renonçât  à  son  appel,  et  qu'ainsi  il  exécutât  ime 
condamnation  qu'il  croyait  injuste,  et  dont  la  loi 
lui  donnait  la  faculté  d'appeler,  ou  bien  qu'il 
languît  en  prison  jusqu'à  ce  que  la  cour  eût  pro- 
noncé sur  son  appel  :  telle  n'a  certainement  pas 
été  fintention  du  législateur,  puisque  d'un  côté 
il  laisse  à  une  partie  qui  se  croit  lésée  la  faculté 
d'appeler,  et  que  de  l'autre  il  permet  à  tout  dé- 
biteur incarcéré  de  consigner  ce  qu'il  doit  pour 
obtenir  sa  liberté. 

On  ne  peut  pas  dire  que  Buffe  ait  acquiescé  en 
aucune  manière  au  jugement  de  première  in- 
stance :  seulement  il  l'a  exécuté  parce  qu'il  n'avait 
aucun  moyen  de  s'y  refuser,  et  qu'on  le  pour- 
suivait de  la  manière  la  plus  rigoureuse;  mais 
une  exécution  n'est  pas  toujours  un  acquiesce- 
ment, et  elle  ne  peut  jamais  avoir  ce  caractère, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elle  a  été  forcée. 

Le  droit  d'appeler  était  un  droit  acquis  au  sieur 
Buffe  de  suite  après  la  prononciation  du  juge- 
ment de  première  instance;  ce  droit  ne  pouvait 
lui  être  enlevé  que  par  une  renonciation  expresse 
de  sa  part;  mais,  au  lieu  de  faire  cette  renoncia- 
tion ,  il  s'est  au  contraire  réservé  tous  ses  droits 
dans  son  acte  de  consignation  :  il  n'a  donc  pas 
pu  les  perdre;  on  n'a  pas  pu  les  lui  enlever  :  donc, 
sous  tous  les  rapports,  son  appel  était  recevable. 
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On  ne  trouve  ilaus  la  loi,  a-t-on  répondu  pour 
le  sieur  Olivier,  aucune  disposition  qui  détermine 
les  caractères  de  l'acquiescement;  cest  donc  aux 
juges  de  première  instance  et  d'appel  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  les  faits  qui  paraissent  le  consti- 
tuer, et  lie  déterminer  s'il  ya,ounou.  piésomp- 
tion  d'acquiescement  :  la  loi  leur  laisse  plein  pou- 
voir à  cet  égard;  dans  ces  cas-là  il  ne  peut  jamais 
y  avoir  violation  d'auciuie  loi;  seulement  il  peut 
y  avoir  un  mal  jugé,  ce  qui  n'est  pas  un  motif 
de  cassation. 

Sur  quoi,  arrêt  du  4  m^ii  1818,  au  rapport  de 
M.  Pajon  ,  par  lecjuel , 

«  Vu  l'article  443  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ; 

Considérant,  eu  fait,  que  s'il  résulte  du  procès- 
verbal  de  la  consignation  faite  entre  les  mains  tlu 
concierge  de  la  maison  de  Sainte-Pélagie,  que  le 
demandeur  a  ajouté  au  principal  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées  par  le  jugement  dont 
il  avait  interjeté  appel,  le  montant  des  dépens 
liquidés  par  ce  jugement,  ce  procès -verbal  con- 
state aussi  qu'il  a  déclaré  ne  faire  cette  consigna- 
tion que  comme  contraint  et  sous  la  réserve  ex- 
presse de  tous  ses  droits  contre  le  défendeur; 
—  Considérant,  en  droit,  que,  d'après  la  dispo- 
sition de  l'article  800  du  Code  de  procédure ,  le 
tlétenu  pour  dettes  ne  peut  obtenir  sa  liberté  sans 
ajouter  à  la  consignation  du  principal  de  la  dette, 
des  intérêts  et  des  frais  d'emprisonnement,  celle 
des  dépens  liquidés;  qu'ainsi,  une  pareille  consi- 
gnation étant  forcée  de  la  part  du  détenu  qui  veut 
obtenir  sa  liberté,  elle  ne  peut  être  considérée 
comme  un  acquiescement  de  sa  part  au  jugement 
dont  il  aurait  déjà  interjeté  appel,  qu'autant  qu'il 
aurait  déclaré  s'en  désister,  ou  que  son  consen- 
tement présumé  ne  résultât  de  quelque  autre  cir- 
constance; —  Mais,  attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  demandeur,  loin  de  manifester  par  sa  consi- 
gnation qu'il  entendait  acquiescer  au  jugement  en 
vertu  duquel  il  avait  été  incarcéré,  ayant  au  con- 
traire déclaré  formellement  qu'il  n'entendait  la 
faire  que  comme  contraint  et  sous  la  réserve  de 
tous  ses  droits,  qui  comprenait  nécessairement 
celle  de  suivre  l'appel  par  lui  précédemment  in- 
terjeté, il  s'ensuit  qu'on  ne  pouvait  la  considérer 
comme  un  acquiescement  volontaire  de  sa  part  à 
l'exécution  de  ce  jugement;  d'où  résulte,  pour 
conséquence  ultérieure,  qu'en  le  déclarant  non- 
recevable  dans  cet  appel ,  sur  l'unique  motif  de 
la  consignation  de  ces  dépens ,  l'arrêt  attaqué  a 
créé  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'était  autorisée 
par  aucun  texte  de  loi,  et  par  suite  contrevenu 
à  l'art.  443  du  Code  de  procédure  ci-dessus  cité; 
la  cour  casse....  » 

VII.  Lorsque  l'acquiescement  est  donné  en  ter- 
mes exprès  par  une  partie  capable,  il  n'y  a  au- 
cune difficulté. 

Mais  il  peut  n'être  que  tacite,  et  quand  il  est 
constant,  il  est  assimilé  à  celui  <}ui  est  donné  en 
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termes  exprès,  parce  qu  en  effet  le  consentement 
de  la  partie  existe  dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 

Le  point  est  tie  savoir  quand  il  y  a  acquiesce- 
ment tacite. 

11  nous  paraît  que  c'est  lorsque  la  partie  fait  un 
acte  volontaire,  inconciliable  avec  l'intention  de 
combattre  la  demande,  de  ne  pas  accéder  à  l'acte, 
d'attaquer  le  jugement  ou  de  s'opposer  à  son  exé- 
cution. 

Par  exemple,  celui  qui,  étant  condamné,  de- 
mande un  délai  pour  payer  le  montant  de  la  con- 
damnation ,  acquiesce  par  cela  seul  à  la  sentence  , 
et  se  rend  non-recevable  à  l'attaquer.  Ad  solutio- 
neni  dilaiionciii  petentcm  adquievisse  scntentïœmn- 
nifeste  probatur ,  dit  la  loi  5,  Code  de  rc  judlcatn. 
No'jQZ.  Désistement^  n°  8. 

A  plus  forte  raison  y  a-t-il  acquiescement  de  la 
partie  condamnée ,  lorsqu'elle  a  déclaré  au  bas 
de  l'expédition  du  jugement  qu'elle  le  tient  pour 
signifie ,  et  promet  de  s^j  conformer .  Voici  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  qui  ne  laisse  aucun  doute 
à  cet  égard.  Nous  en  puiserons  l'espèce  dans  le 
Bulletin  civil. 

La  question  était  de  savoir  si  la  veuve  Schott, 
ayant  formellement  acquiescé  à  un  jugement  qui 
la  condamnaità  payer  à  Isaac  Lehmann  une  somme 
de  1428  francs,  avait  pu  néanmoins  être  déclarée 
recevable  à  en  interjeter  appel,  sous  le  prétexte 
que,  depuis  ce  jugement,  elle  avait  contracté  ,  au 
profit  de  Lebmann,  une  obligation  de  4^20  fr., 
dans  laquelle  elle  prétendait  que  se  trouvait  com- 
pris le  montant  de  cette  condamnation. 

Mais  l'acte  n'en  faisait  point  mention  ,  et  d'ail- 
leurs le  fait  était  dénié  par  Lehmann. 

La  cour  d'appel,  pensant ,  au  contraire,  que  le 
défaut  de  réserve  dans  cet  acte,  de  la  part  de 
Lehmann,  de  dénier,  donnait  lieu  de  présumer 
que  les  1428  francs  s'y  trouvaient  compris,  a  non- 
seulement  déclaré  recevable  l'appel  de  ce  juge- 
ment, qui  avait  acquis  la  force  de  la  chose  jugée, 
par  l'acquiescement  formel  de  la  veuve  Schott  ; 
mais,  de  plus,  l'a  déchargée  de  la  condamnation 
au  paiement  de  ladite  somme  de  1428  francs. 

Cet  arrêt  violait  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
privait  les  parties  des  deux  degrés  de  juridiction 
qui  leur  sont  accordés  par  la  loi. 

La  cassation  en  a  été  prononcée,  par  ce  double 
motif,  de  la  manière  suivante ,  par  arrêt  du  6  fé- 
vrier 1816  : 

«Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Pajon  ,  les 
observations  de  Lassis,  avocat  du  demandeur,  et 
les  conclusions  de  M.  Cahier,  avocat-général; 

Vu  l'article  5 ,  titre  XXVII  de  l'ordonnance  de 
1667; 

Considérant  que  la  défenderesse  avait  acquiescé, 
de  la  manière  la  plus  formelle,  au  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Strasbourg,  du  i3  fri- 
maire an  10  ,  en  déclarant,  au  bas  de  l'expédition 
de  ce  jugement,  qu'elle  le  tenait  pour  dûment 
signifié,  et  promettait  de  s'y  conformer;  que  ce- 
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pendant,  malgré  un  acquiescement  aussi  formel, 
l'arrêt  attaqué  a  reçu  l'appel  tkiclit  jugement,  et 
qu'en  conséquence  il  a  formellement  contrevenu 
à  l'article  tle  l'ordonnance  de  1667  ci-dessus  cité; 

Considérant  encore  qu'en  supposant  l'appel  re- 
cevable,  la  question  de  savoir  si  le  montant  des 
condamnations  prononcées  par  le  jugement  avait 
été  compris  dans  l'obligation  de  4^20  francs,  con- 
sentie par  la  défenderesse,  n'avait  été  en  outre  ni 
pu  être  agitée  en  première  instance,  puisque  cette 
obligation  était  postérieure  au  jugement ,  et 
qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  prononçant  sur  cette 
question,  dont  les  premiers  juges  n'avaient  pas 
été  saisis,  a  privé  les  parties  d'un  degré  de  juri- 
diction ,  et  contrevenu,  en  conséquence,  à  la  loi 
(lu   I      mai  1790; 

La  Cour  donne  défaut  contre  Marie -Salomé 
Scliott,  et,  en  adjugeant  le  profit,  casse  et  annule 
l'ajrêt  de  la  cour  royale  de  Colmar,  du  20  no- 
vembre 181 2,  etc.  » 

Fait  et  jugé,  etc.  Section  civile,  etc. 

VIII.  Les  jugements  volontaires  sont-ils  réputés 
acquiesces  d avance? 

Voyez  à  l'article  Appel ^  sect.  I,  §1,  n*^  6,  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  juillet  181 3, 
qui  a  décidé  l'affirmative. 

Mais  déclarer  s'en  rapporter  à  justice,  est- 
ce  acquiescer  d'avance  au  jugement  à  intervenir? 

Non;  c'est  tout  simplement  dire  aux  juges  que 
1  on  compte  assez  sur  leurs  lumières  et  leur  jus- 
tice, pour  penser  qu'ils  feront  ce  que  la  loi  or- 
donne. Or,  leur  faire  cette  déclaration,  ce  n'est 
cerlainement  pas  abdiquer  à  l'avance  toute  récla- 
mation contre  l'erreur  qu'ils  pourront  commettre; 
ce  n'est  pas  renoncer  au  droit  tle  recourir  au 
juge  supérieur ,  pour  lui  demander  la  réfonna- 
tion  de  cette  erreur.  Cette  doctrine,  développée 
par  M.  Merlin  dans  un  plaidoyer  du  18  germinal 
aji  XI,  a  été  consacrée  le  même  jour  sur  ses  con- 
clusions, par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  au 
rapport  de  M.  Ralaud.  (Questions  de  droit,  v" 
Sections  des  Tribunaux ,  §  2.) 

IX.  Il  résulte  nettement  de  l'art.  44^  du  Code 
de  procédure  civile,  que  la  partie  qui  signifie  un 
jugement  sans  protestations  ni  réserves,  est  ré- 
putée y  acquiescer  tacitenient,  et  se  rend  non  re- 
cevablc  à  en  inlerjeler  appel  principal.  C'est  aussi 
ce  que  décide  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
12  août  1817,  rap|)orté  au  mot  Appcl^  sect.  i,§ii, 
n"  12.  Et  ce  principe  est  vrai  à  l'égard  de  la  Régie 
de  l'enregistrement  ou  des  contribulions  indi- 
rectes, coninie  de  toute  autre  personne.  Arrêt  de 
ia  nu*me  cour,  i\\\  2'i  décenibre  1807,  au  rappo.t 
de  M.  lioyer  (Sirey,  1808,  p.  l'Ui);  oidonnanct; 
du  roi  du  7  mars  1821.  (  Ûecueil  des  arrêts  du 
Conseil,  par  RLicarel ,  ton).  I,  p.  'S\f\). 

X.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  Av 
jugements  interlocutoires  :  comme  ces  jugenuiits 
ne  lient  pas  les  juges   (voyez  Appel^  sect.  i,  §  1  , 

loj,   la  partie  (pii   en  fait  la  signification,  n'y 
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acquiesce  pas  de  manière  à  rendre  non-recevable 
l'appel  du  jugement  définitif.  (  voyez  ibid. ,  n"  11). 
Ainsi  les  juges  peuvent,  sur  l'appel  du  jugement 
définitif,  décider  contrairement  à  la  présomption 
qui  semblait  résidter  du  jugement  interlocutoire 
acquiescé,  sans  violer  la  chose  jugée,  toujours  par 
le  motif  qu'im  interlocutoire  ne  lie  pas  les  juges. 
C'est  ce  que  porte  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  1 4  juillet  181 8,  au  rapport  de  M.Rousseau. 
(Sirey,  181 8,  p.  396).  Voyez  ci-après,  n°  i3. 

Il  en  est  de  même  a  fortiori  ^  si  la  signification 
d'un  jugement  interlocutoire  est  faite  sous  la  ré- 
serve de  tous  droits.  Arrêt  de  la  même  cour,  un 
3i  janvier  1812  ,  rapporté  à  l'article  Preuve ^  %  1'', 
n°  4. 

XL  L'oyant-compte  qui  s'est  d'abord  contenté 
de  débattre  le  compte  du  rendant,  et  qui  a  libre- 
ment consenti  l'allocation  de  plusieurs  articles  de 
ce  compte,  est-il  non-recevable  à  demander  en- 
suite le  rejet  de  ce  même  compte? 

Cette  allocation  de  sa  part  est-elle  un  acquiesce- 
ment qui  le  rende  non-recevable  dans  sa  demande? 

La  cour  de  cassation  a  résolu  ces  deux  questions 
pour  l'affirmative,  par  un  arrêt  du  3o  avril  1817, 
rapporté  à  l'article  Ai'cu^  n°  4- 

Lorsqu'un  jugement  statue  sur  plusieurs  chefs 
distincts,  l'acquiescement  donné  à  l'un  des  chefs 
de  condamnation ,  sous  la  déclaration  expresse 
que  cet  acquiescement  ne  s'étend  pas  aux  autres, 
peut-il  être  considéré  comme  un  acquiescement 
au  jugement  tout  entier,  en  telle  sorte  qu'il  lende 
non-recevable  l'appel  relatif  aux  autres  disposi- 
tions non  acquiescées? 

Lorsque  les  juges  du  fond  ont  décidé  que  tel 
acte  constitue  im  acquiescement,  leur  décision 
est-elle  sous  ce  rapport  à  l'abri  de  la  cassation  ? 

La  même  cour  a  jugé  que  non  dans  l'espèce 
suivante. 

Le  sieur  Collineau  réclamait  des  sieurs  Plouze.m 
et  Lenoir  une  somme  de  7039  fr.  39  cent,  pour 
prix  de  fermages;  ceux-ci  prétendaient  que  sur 
cettesommeil  devait  leur  être  fait  compte,  i^dune 
somme  de  1600  fr.  qu'ils  soutenaient  avoir  payée; 
2*^  d'une  autre  somme  de  i  loo  fr.  pour  une  coupe 
de  noyers  ;  3"  de  différentes  autres  sommes  par 
eux  payées  pour  contributions  à  la  décharge  du 
bailleur. —  5  mai  i8i3  ,  jugement  qui  condamne 
les  fermiers  Plouzeau  et  Lenoir  au  paiement  de 
la  somme  de  7039  fr.  39  cent,  sous  la  seule  dé- 
duction des  contrilniiions;  —  Pourquoi  les  par- 
ties sont  renvoyées  de\ant  un  avoué,  pour  procéder 
à  la  liquidation  du  montant  de  ces  contributions  , 
à  la  vue  des  quittances.-^  Les  parties  comparais- 
sent (levant  l'avoué  désigné,  pour  procéder  au 
compte  des  contributions;  mais  /es  fermiers  dé- 
clarent (pi  ils  n'en  tendent  pas  acquiescer  uu.r  autres 
dispositions  du  jugement.  —  Appel  de  la  part  des 
fermiers,  du  jugement  Aw  5  mai  i8i3,  quantaux 
deux  dispositions  qui  ont  refusé  de  leur  passer 
en  compte   iioo  fr.    d'une   part,  et  iGoo  fr    de 
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raulro. —  Collineau  leur  a  opposé  une  fin  de  non- 
leoevoir,  résultant  cracquit\sceinent ,  par  exécu- 
tion volontaire  d'un  jugement  dont  les  disposi- 
tions étaient  indivisibles.  —  'm)  juin  iSr.f,  arrêt 
de  la  cour  royale  tlOrléans,  qui  déclare  l'appel 
non-recevable  ,  «  attendu  que  Plouzeau  et  Lenoir, 
par  l'exécution  qu'ils  ont  donnée  au  jugement 
attaqué,  dans  le  chef  relatif  à  la  liquidation  à 
faire  tles  contributions  (juils  réclamaient,  se  sont 
rendus  non-recevables  à  attaquer  ce  jugement  dans 
ses  autres  dispositions,  puisque  ces  premières  dis- 
positions devaient  recevoir  une  atteinte  quelcon- 
que du  résultat  de  cette  liquidation,  et  que  des 
réserves  d attaquer  un  jugement  qui  n'est  pas  exé- 
cutoire par  provision ,  ne  peuvent  équivaloir  à 
un  appel,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
l'acte  qui  contient  ces  réserves  est  lui-même  l'exé- 1 
cution  du  jugement.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  Aes  fermiers, 
pour  violation  de  l'art.  443  du  Code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  la  cour  a  déclaré  leur  appel  non- 
recevable,  bien  qu'il  ny  eût  pas  eu  de  leur  part 
acquiescement  aux  disposilionsdontils  appelaient. 
—  Devant  les  premiers  juges,  ont  dit  les  fermiers, 
nous  avons  demandé  l'imputation  sur  les  fer- 
mages réclamés,  d'abord,  des  contributions  que 
nous  avions  payées;  en  second  lieu,  d  une  somme 
de  iioo  fr.  pour  une  coupe  de  bois;  enfui  d'une 
somme  de  i6oof.  que  nous  soutenions  avoir  payée. 
Il  y  avait  là  trois  chefs  de  demande  bien  distincts, 
sur  lesquels  les  juges  devaient  prononcer  séparé- 
ment, sans  que  la  décision  de  l'un  pût  d'aucune 
manière  influer  sur  l'autre,  c'esl-à-dire,  que  le  ju- 
gement n'était  pas  indivisible,  et  que,  par  con- 
séquent, il  a  pu  être  exécuté  en  partie.  D'où  suit 
qu'en  acquiesçant  au  chef  de  demandes  que  le 
tribunal  a  accueilli,  nous  ne  pouvons  pas  être 
réputés  avoir  acquiescé  aux  autres  chefs,  pour 
lesquels  nous  avons  fait  des  réserves  expresses. — 
Le  sieur  Collineau  a  répondu  que,  comme  l'avait 
très-bien  reconnu  l'arrêt  attaqué,  la  liquidation 
des  contributions  portait  atteinte  aux  autres  dis- 
positions du  jugement;  et  qu'ainsi,  en  exécutant 
cette  disposition  ,  les  fermiers  avaient  nécessaire- 
ment exécuté  les  autres ,  ce  qui  les  rendait  non- 
recevables  dans  leur  appel,  nonobstant  toutes  ré- 
serves. 

Mais  par  arrêt  du  3  juin  i8i8,  au  rapport  de 
M.  Pajon, 

«  Vu  l'art.  443  du  Code  de  procédure  civile; 
«  Attendu,  1°  qu'aucune   fin   de   non-recevoir 
ne  peut  être  admise  contre  un   appel  régulière- 
ment émis,  si  elle  n'est  fondée  sur  le  texte  de 
quelque  loi; 

«  Attendu  2"  que,  dans  l'espèce  de  la  cause, 
les  demandeurs,  en  consentant  l'exécution  du  ju- 
gement qui  les  renvoyait  devant  un  avoué,  à  l'ef- 
fet de  procéder  au  compte  des  diverses  contribu- 
tions par  eux  acquittées,  ont  formellement  dé- 
claré qu'ils  se  réservaient  de  se  pourvoir  contre 


ce  même  jugement ,  en  ce  qu'il  leur  avait  notam- 
ment refusé  riin|nitaiion  d'une  créance  de  iCoo  f. 
qu'ils  avaient  réclamée;  d'où  résulte  qu'en  décla- 
rant cet  appel  non-recevable  nonobstant  cette  ré- 
serve, et  en  privant  ainsi  les  demandeurs  d'un 
second  degré  de  juridiction  auquel  ils  avaient 
droit  de  recourir,  l'airêt  attaqué  a  faussement  ap- 
pliqué l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  commis  un 
excès  de  pouvoir,  et  violé  par  suite  la  disposition 
de  l'an.  44^  du  Code  de  procédure  civile,  ci-des- 
sus cité: —  la  cour  casse.  ...» 

XII.  Peut-on  valablement  acquiescer  à  un  ju- 
gement qui  a  autorisé  la  preuve  testimoniale  hors 
des  cas  où  elle  est  permise? 

Voy.  Enquête,  sect.  1  ,  §  i,  n'>  3. 
Si  une  partie  ,  présente  au  jugement  du  juge- 
de-paix  qui  défère  le  serment  d'office  à  la  partie 
adverse,  laisse  prêter  le  serment  en  sa  présence, 
sans  protestations  ni  réserves,  est-elle  censée  ac- 
quiescer à  ce  jugement  qui  l'a  condamnée  ,  et  par 
suite  non-recevable  à  soutenir  ultérieurement  que, 
dans  les  circonstances,  le  juge  ne  pouvait  déférer 
le  serment  comme  il  l'a  fait? 

La  cour  de  cassation,  section  des  requêtes,  a 
décidé  l'affirmative  par  arrêt  du  8  juin  1819,  au 
1  apport  de  M.  Pinson  deMenerville.  (Sirey,  1820, 

io4.) 


IVien  que  cet  arrêt  puisse  avoir  été  motivé  par 
des  circonstances  particulières  qui  ne  sont  pas 
connues,  ou  par  la  modicité  du  fond  du  li- 
tige qui  n'était  que  de  68  fr.  55  cent.,  il  avertit 
toute  partie  qui  a  l'intention  de  se  pourvoir  con- 
tre un  jugement  rendu  à  son  préjudice,  de  ne  pas 
assister  à  l'exécution  ,  sans  faire  de  protestations 
ou  réserves,  si  elle  veut  éviter  qu'ensuite  on  lui 
oppose  son  acquiescement  tacite. 

XIII.  On  a  vu  que  l'exécution  d'un  jugement 
n'emporte  pas  acquiescement,  lorsqu'elle  n'a  pas 
été  volontaire,  encore  bien  que  l'on  n'ait  fait  ni 
protestations,  ni  réserves,  parce  que  sans  li- 
berté, point  de  consentement;  et  sans  consente- 
ment ,  point  d'acquiescement. 

En  sens  inverse,  l'exécution  volontaire  em- 
porte acquiescement ,  quelques  réserves  et  pro- 
testations que  l'on  ait  d'ailleurs  faites,  parce 
qu'elles  sont  détruites  par  le  fait  contraire ,  et  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  réserves  efficaces,  lorsqu'elles 
sont  faites  dans  un  acte  qu'on  pouvait  se  dispen- 
ser de  faire,  ou  qu'on  aurait  pu  faire  dans  un  sens 
opposé  à  celui  dans  lequel  on  l'a  fait. 

Si  donc  un  jugement  est  signifié  à  deux  parties 
avec  injonction  d'y  satisfaire  dans  toutes  ses  dis- 
positions ,  sous  toutes  réserves  et  protestations  de 
fait  et  de  droit,  cette  signification  est  un  acquies- 
cement ,  une  renonciation  à  en  interjeter  appel 
principal;  en  sorte  que  si  l'une  des  parties  seu- 
lement en  appelle,  celui  qui  a  signifié  le  juge- 
ment ne  peut  interjeter  ni  appel  principal,  ni 
appel  incident,  contre  celle  qui,  sommée  d'exé- 
cuter ,  n'a  pas  elle-même  relevé   appel.  C'est   ce 

6. 
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que  la  cour  de  cassation  a  décidé  par  arrêt  du  27 
janvier  1820  ,  au  rapport  de  M.  Carnot. 

Cet  arrêt  a  jugé  aussi  que  Von  ne  se  rend  pas 
non-recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  arrêt  de  cour  royale  qui,  rejetant  une  Cn  de 
non-recevoir  opposée  contre  l'appel,  a  ordonné 
aux  parties  de  procéder  au  principal,  en  y  pro- 
cédant sans  recours;  cav  alors  il  n'y  a  pas  exécu- 
tion libre.  Voici  l'espèce  : 

La  dame  Etienne  et  son  mari  ont  actionné 
solidairement  la  dame  veuve  Crespin ,  leur  mère 
et  belle-mère,  ainsi  que  le  sieur  Cresj)in,  son  fils, 
cn  restitution  de  différents  elfets  mobiliers,  no- 
tamment d'une  somme  de  60,000  fr. ,  prétendue 
soustraite  dans  la  succession  du  sieur  Crespin  père, 
lors  décédé.  —  Le  25  juillet  181 6,  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Cacn,  prononçant  sur  ces  di- 
verses demandes  ,  a  condamné  la  veuve  Crespin  , 
comme  coupable  de  spoliation  dans  la  succession 
de  son  mari,  au  rapport  d'une  somme  de  45)OO0  f. 

—  Par  le  même  jugement,  le  sieur  Crespin  fils  a 
été  déchargé  de  la  complicité  prétendue  dans  les 
spoliations  de  sa  mère  et  de  toutes  les  autres  de- 
mandes formées  contre  lui.  —  Le  26  août  de  la 
même  année,  les  sieur  et  dame  Etienne  ont  fait 
signifier  ce  jugement  à  la  dame  veuve  Crespin  et 
au  sieur  Crespin  son  fils,  avec  sommation  d'avoir 
a  y  satisfaire ,  et  a  s'y  conformer ,  et  tenir  état  au 
contenu  et  prononcé  chulit  jugement ,  dans  toutes 
ses  dispositions^  aux  obéissances ,  réserves  et  protes- 
tations de  fait  et  de  droit,  etc — La  dame 

Crespin  s'est  d'abord  rendue  appelante  de  ce  ju- 
gement; le  sieur  Crespin  fils  n'en  a  point  inter- 
jeté appel.  —  Les  sieur  et  dame  Etienne  ont  à 
leur  tour  interjeté  appel  incident  du  même  juge- 
ment, tant  contre  la  dame  Crespin,  que  contre 
le  sieur  Crespin,  son  \\\s. —  Ce  dernier,  sur  l'as- 
signation qui  lui  est  donnée  devant  la  cour 
royale  de  Caen,  soutient  alors  que,  n'ayant  pas 
appelé  (lu  jugement  du  25  juillet  1816,  en  ce  qui 
le  concernait,  les  sieur  et  dame  Etienne  sont 
rion-recevables  à  son  égard  à  s'en  rendre  appe- 
lants incidemment;  d'autant  plus  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  acquiescé  à  ce  jugement  en  le  faisant  si- 
gnifier à  toutes  les  parties  avec  sommation  d'y  sa- 
tisfaire. —  24  février  1817,  arrêt  de  la  cour  de 
{^aen  qui  rejette  cette  fin  de  non-recevoir  du  sieur 
Chcspiu  fils,  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  au  prin- 
cipal «attendu  que  les  sieur  et  dame  Etienne  n'a- 
vaient entendu  acquiescer  au  jugement  du  25 
juillet ,  qu'autant  qu'il  serait  exécuté  dans  toutes 
ses  di'^positions  i  et  que  la  dame  veuve  Crespin  en 
ayant  interjeté  ap|)el,ils  s'étaient  trouvés  dégagés 
pir  Ità ,  et  avaient  conservé  le  droit  d'en  appeler 
incidemment  contre  toutes  les  parties,  contre  le 
hieur  Crespin  fils,  aussi  bien  que  contre  sa  mère, 
(  iicore  qu'il  n'eût  pas  personnellement  appelé.  >- 

—  En  exécution  de  ce  jugement;  le  sieur  (Crespin 
fils  plaida  au  fond.  —  Le  i3  juin  i8i8,  ariêt  de 
la  coin   if)vn|f!  (lo  Cacn,  confirmatif  dti  jui^(;ment 


CEMENT. 

de  première  instance  dans  ses  dispositions  relatives 
à  la  dame  veuve  Crespin  ;  mais  qui ,  quant  au  sieur 
Crespin  ,  infirma  le  même  jugement,  en  pronon- 
çant contre  lui  des  condamnations. 

Pourvoi  en  cassation  parie  sieur  Crespin,  tant 
contre  ce  dernier  arrêt,  que  contre  celui  du  24  fé- 
viier  1817, 1*^  pour  fausse  application  de  l'art.  ^l(^ 
du  Code  de  procédure,  en  ce  que  l'on  a  admis 
contre  lui  un  appel  incident,  encore  qu'il  n'eut 
pas  interjeté  d'appel  principal;  2"  pour  violation 
de  l'art.  i35o  du  Code  civil,  en  ce  que  la  cour 
de  Caen  a  réformé  im  jugement  acquiescé ,  et 
par  conséquent  irrévocable. 

Les  mariés  Etienne  ont  d'abord  opposé  une 
fin  de  non-recevoir  à  la  demande  en  cassation, 
résultant  de  ce  que  le  sieur  Crespin,  en  plaidant 
au  fond  devant  la  cour  royale  de  Caen  ,  avait  an- 
noncé l'intention  de  renoncer  à  la  fin  de  non- 
recevoir  f)ar  lui  proposée  d'abord  sur  leur  appel 
incident,  et  par  conséquent  l'intention  de  renon- 
cer en  même  temps  à  attaquer  l'arrêt  du  24  fé- 
vrier 181 7,  portant  rejet  de  cette  même  fin  de 
non-recevoir.  Au  fond,  ils  ont  abandonné  le 
système  de  l'arrêt  du  24  février  :  ils  ont  soutenu 
que  ce  n'est  pas  un  appel  incident  qu'ils  ont  en- 
tendu interjeter  contre  le  sieur  Crespin  ;  que  leur 
appel  a  été  ainsi  qualifié  par  erreur,  mais  qu'ils 
ont  réellement  interjeté  un  appel  principal,  puis- 
qu'en  effet  le  sieur  Crespin  n'avait  pas  lui-même 
interjeté  le  premier  appel.  De  là  ils  ont  conclu 
que  leur  appel,  comme  appel  principal  à  l'égard 
du  sieur  Crespin  ,  était  recevable,  puisqu'il  avait 
été  interjeté  dans  les  délais  de  la  loi.  Et  que, 
quant  à  la  signification  par  eux  faite  du  jugement 
de  première  instance,  avec  sommation  de  l'exé- 
cuter, celte  signification  ne  peut  leur  être  op- 
posée comme  un  acqm'escement  de  leur  part,  at- 
tendu qu'elle  n'a  eu  lieu  que  sous  toutes  réserves 
de  fait  et  de  droit,  et  dès  lors  sous  la  r^'serve 
d'appel,  tant  qu'il  en  serait  encore  temps. 

Voici  l'arrêt  de  cassation  qui  a  proscrit  cette 
défense  sous  tous  les  rajiports. 

«  La  Cour,  —  statuant  d'abord  sur  lafiu  de  non- 
recevoir;  attendu  que  ce  ne  fut  que  comme  con- 
traint, et  pour  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'arrêt  du  24  février  1817,  qui  conmiandait  aux 
parties  de  procéder  au  principal,  cjue  le  deman- 
deur défendait  ati  fond  ,  rejette  la  fin  de  non- 
l'Ccevoir; 

Et  A\\  fond,  vu  l'art.  44^  ^^  Code  de  procédure 
civile,  et  l'art.  i35o  du  Code  civil; 

y\l  tendu  que  les  défendeurs  avaient  fait  notifier 
au  diMuandeur,  dès  le  26  août,  le  jugement  du 
25  juillet  181G,  avec  interpellation  d'y  satisfaire 
(ît  de  se  conformer  à  toutes  ses  disj)ositions,  et 
que  ce  ne  fut  que  le  28  décembre  ({u  ils  décla- 
rèrent s'en  rendre  incidemment  appelans  ;  que 
leur  appel,  considéré  soit  comme  appel  prin- 
cipal, soit  comme;  appel  incident  ^  n'était  pas  re- 
(cvable;   qu'il   ne   l'était    pas    comme   incident, 


puisque  le  clemamleur  ne  s'était  pas  lui -même 
rendu  appelant,  et  qu'il  ne  l'était  pas   non  plus 
comme  principal ,  puisque  les  défendeurs  avaient 
acquiescé  au  jugement,  en  le  faisant  signifier  avec 
interpellation   d'y    satisfaire;    que  cependant    la 
cour  royale  de  Caen  ayant  considéré  ledit  appel 
comme  incident,  Ta  déclaré recevable ,  par  le  mo- 
tif quel  acquiescement  que  les  défendeurs  avaient 
donné  au  jugement  du  25  juillet  1816  avait  été 
subordonné  au  cas  où  toutes  les  parties  consen- 
tiraient dy  acquiescer,  et  que  la  dame  Crespin , 
Tune  d'elles,  s'en  était  lendue  appelante,  ce  qui 
avait  restitué  les  défendeurs  dans  le  droit  d'en 
appeler  incidemment  :  mais  que  les   défendeurs 
n'avaient  pas  mis  cette  condition  à  leur  acquies- 
cement; qu'ils   en   étaient  eux-mêmes  convenus 
dans  leurs  mémoires  devant  la  cour  de  cassation 
et  en   plaidoirie,  en  soutenant  que  leur   appel 
avait  été  mal  qualifié   d'incident;  que  c'était  un 
véritable  appel  principal  qu'ils  avaient  interjeté  ; 
qu'en  effet,  l'appel  incident  n'aurait  été  recevable 
qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  appel  principal  de   la 
partie  contre  laquelle  il  aurait   été  interjeté  ,   et 
que  le   demandeur   à  qui    le  jugement  avait  été 
notifié  avec  interpellation  d'y  satisfaire  et  de  s'y 
conformer,  n'en  avait  pas  appelé;  que  le  deman- 
deur  pouvait   acquiescer  audit  jugement,    et  la 
dame  Crespin  s  en  rendre  appelante;  que  l'appel 
de  celle-ci  était  indépendant  de  celui  que  le  de- 
mandeur avait  pu  interjeter;  que  l'appel  de  la 
dame  Crespin  autorisait  bien  à  son  égard  l'appel 
incident  des  défendeurs,  mais  qu'il  ne   pouvait 
produire  l'effet  de  les  l'elever  de  leur  acquiesce- 
ment, dans  leurs  rapports  avec  le  demandeur  qui 
n  avait  pas  appelé  ;   que  l'appel  des  défendeurs, 
considéré  comme  principal,  ne  pouvait  être  plus 
recevable  que  ne  1  aurait  été  leur  appel  incident, 
puisque,  par   la  notification   qu'ils  avaient    fait 
faire  du  jugement  au  demandeur  avec  interpel- 
lation d'y  satisfaire  et  de  se  conformer  à   toutes 
ses    dispositions  ,     ils    s'étaient    irrévocablement 
fermé  la  voie  de  l'appel  dans  le  cas  où  le  deman- 
deur ne  s'en  rendrait   pas   lui-même  appelant; 
que  si  les  défendeurs,  après  l'interpellation  faite 
au    demandeur    de   satisfaire    audit    jugement  , 
ajoutèrent  les  mots  aux  obéissances^  réserves   et 
protestations  défait  et  de  droit  ^  ces  protestations 
et  réserves  ne  pouvaient  évidemment  porter  sur 
le  droit  d'appeler,  parce  qu'alors  elles  auraient  été 
contraires  à  l'acte  qui  les  renfermait ,  ce  qui  les 
aurait  rendues  inutiles;  qu'il  ne  peut  d'ailleurs  y 
avoir  de  réserves  efficaces,  lorsqu'elles  sont  faites 
dans  un  acte  que  l'on  aurait  pu  se  dispenser  de 
faire,  et  que  même  l'on  aurait  pu  faire  dans  un 
sens  absolument  contraire  à  celui  dans  lequel  on 
l'a  fait;  que  les  réserves  de  droit,  dans  l'espèce, 
n'étaient  évidemment  et  ne   pouvaient  être   que 
celles  de  l'appel  incident,  pour  le  cas  où  le  de- 
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vrier  18 17,  et,  par  suite,  l'arrêt  du  i3  juin  1818, 
et  tout  ce  qui  s'en   est  ensuivi,  etc..  o 

XIV.    Quant  à   l'acquiescement   aux  contrats , 
voy.  Acte  récognitif  et  confirmatif 


m 
co 


andeur  se  rendrait  lui-même  appelant  :  — par  ces 
)nsidérations,  casse  et  annule  l'arrêt  du  24  fé- 


ACQLTTEMENT  (ordonnance  d').  C'est  celle 
qui  est  rendue  par  le  président  d'une  cour  d'as- 
sises en  faveur  d'un  accusé  déclaré  non-coupable 
par  le  jury.  Elle  émane  du  président  seul.  Dès 
qu'elle  est  prononcée ,  elle  est  irrévocablement 
acquise  à  l'accusé  ;  elle  ne  peut  être  attaquée  eu 
cassation  parle  ministère  public  que  dans  l'intérêt 
delà  loi.  (Goded'inst.  crim.,358  et  409.) 

Voy.  Cassation  (cour  de),  §  m,  n*^  2  ,  S*'  cas. 

ACTE.  C'est  le  nom  générique  que  l'on  donne 
à  tout  écrit  constatant  un  fait  ou  une  con- 
vention. 

La  loi  reconnaît  différentes  espèces  d'actes  ; 
nous  en  faisons  connaître  plusieurs  par  les  articles 
suivants  ;  il  est  parlé  des  autres  aux  mots  qui  les 
concernent. 

On  doit  se  conformer,  pour  la  forme  extérieure 
des  actes  authentiques,  à  la  loi  du  temps  et  du 
lieu  où  ils  sont  faits  :  c'est  ce  que  signifie  la  maxime, 
Locus  régit  actum. 

Quant  au  fond  des  dispositions  concernant  l'état 
et  la  capacité  des  personnes,  il  est  dans  tous  les 
actes,  en  quelque  beu  qu'ils  soient  faits,  soupiis 
à  la  loi  française  en  vigueur  au  moment  où  ils 
sont  passés.  (Code  civ. ,  art.  3.  ) 

Il  faut  cependant  excepter  de  cette  règle  géné- 
rale les  testaments,  qui  sont  soumis,  quant  au 
fond  des  dispositions  qu'ils  contiennent,  à  la  loi 
qui  existe  lors  du  décès  du  testateur.  Voy.  Testa- 
ment. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  C'est  celui  qui  a  été 
reçu  par  un  ou  plusieurs  officiers  publics  ayant  le 
droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  il  a  été  ré- 
digé, et  avec  les  solennités  requises.  (  Code  civ., 
art.  13.17.) 

On  voit  par  cette  définition  qu'ily  a  beaucoup 
d'espèces  d'actes  authentiques.  Tous  les  actes,  eu 
effet,  qui  émanent  des  divers  fonctionnaires  pu- 
blics, qui  ont  été  faits  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  et  qui  se  trouvent  dans  le  cercle  de 
leurs  attributions,  sont  des  actes  publics  ou  au- 
thentiques, quand  ils  sont  revêtus  des  formalités 
prescrites.  Ainsi ,  les  actes  des  notaires  ,  les  juge- 
ments, les  procès-verbaux  des  juges  de  paix,  ceux 
des  commissaires  priseurs,  les  exploits  ,  significa- 
tions et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers  , 
les  certificats  des  conservateurs  des  hypothèques, 
les  procès-verbaux  des  agents  des  régies  des  do- 
maines et  {\(^s,  contributions  indirectes  ,  et  une 
foule  d'autres  actes,  sont  autant  d'actes  aiuhen- 
tiqnes.  Nous  avons  traité  de  ces  diverses  espèces 
d'actes  dans  les  articles  qui  les  concernent;  nous 
ne  parlons  ici  que  de  l'acte  authentique  considéré 
comme  contrat. 
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I.  L'acte  authentique  fiiii  pleine  foi,  entre  les 
parties  contractantes,  leurs  héritiers  ou  ayant- 
cause,  <le  totites  les  conventions  qu'il  renferine, 
même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes 
énonciatifs,  pourvu  toutefois  que  renonciation 
ait  nn  rapport  direct  h.  la  disposition.  Mais  si  les 
énonciations  sont  étrangères  à  la  disposition  , 
elles  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit.  (Codeciv.,  art.  iSiy  et  i390.  ) 

Il  peut  cependant  arriver  que  cette  foi  soit 
ébranlée  ,  et  que  l'exécution  de  l'acte  soit  sus- 
pendue ;  c'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  l'une  des  par- 
ties arguë  cet  acte  de  faux  :  mais  il  faut  pour  cela 
qu'il  y  ait  inscription  de  faux  principal  ou  inci- 
dent. Dans  le  premier  cas,  l'exécution  est  sus- 
pendue de  plein  droit  par  la  mise  en  accusation  j 
dans  le  second,  les  tribunaux  peuvent,  suivant 
les  circonstances,  la  suspendre  provisoirement. 
fCode  clv.,  art.  iSip.) 
Voyez  Faux  incident. 

II.  Lorsquim  contrat  authentique  contient  nu- 
mération d'espèces,  un  tiers  intéressé  peut-il  en 
prouver  la  simulation  au  moyen  de  la  preuve  tes- 
timoniale, encore  bien  qu'il  n'ait  aucun  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.'' 

Oui,  sans  doute,  et  la  cour  de  cassation  l'a 
ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  lo  juin  1816,  rapporté 
à  l'article  Preuve,  §  i ,  n°  33. 

Mais  si  c'est  l'une  des  parties  contractantes  qui 
veut  prouver  par  témoins  la  simulation  du  con- 
trat,  contre  un  tiers  intéressé  à  la  validité  de 
l'acte,  la  preuve  testimoniale  doit-elle  être  admise.'' 
Non,  parce  que  la  simulation  n'a  le  caractère 
y\Q  fraude  qu'à  l'égard  des  tiers,  et  non  entre  les 
parties  contractantes  qui  l'ont  respectivement 
voiilue  et  consentie.  C'est  ce  que  la  même  cour 
a  décidé  par  un  arrêt  du  8  janvier  18 17,  rap- 
porté à  l'article  Preuve,  §  i,  n"  6. 

III.  Sous  l'empire  du  décret  du  17  mars  1808, 
concernant  les  Juifs,  pouvait-on  assujettir  un  Juif 
porteur  d'une  obligation  authentique  constatant 
({ue  les  espèces  avaient  été  comptées  en  présence 
des  notaires,  à  rapporter  une  preuve  du  prêt 
autre  que  celle  qui  résultait  de  cette  obligation 
même  ? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  non ,  par 
arrt't  du  i5  mars  i8i5,  rapporté  en  ces  termes 
au  Bulletin  civil  : 

Par  acte  passé  devant  notaire,  le  29  briunaire 
an  XIII,  Etminger  s'était  reconnu  débiteur  envers 
Isaac  Levy  de  la  somme  de  2,880  livres  tournois. 
L'acte  énonçait,  dans  les  termes  les  plus  ex- 
près, que  le  prêt  avait  été  fait  comptant  en  pré- 
sence du  notaire,  et  que  les  deniers  avaient  été 
de  suite  retirés  par  Etminger  et  sa  femme.  Ce- 
pendant, par  arrêt  du  2  juin  i8i3,  la  cour  d'appel 
fie  Colmar,  sans  méconnaître  que  la  preuve  du 


Par  là,  cette  cour  avait  étendu,  au  préjudice 
de  Levy,  la  loi  d'exception  faite  contre  les  Juifs, 
et  contrevenu  au  principe  général  de  la  foi  due 
aux  actes  authentiques. 

En  conséquence,  ouï  le  rapport  de  M.  Porî- 
quet,  chevalier,  conseiller  en  la  cour,  et  les  con- 
clusions de  M.  Jourde,  avocat-général; 

Vu  l'article  4  du  décret  du  17  mars  1808,  les 
art.  i3i9  et  i32o  du  Code  civil,  et  l'art.  19  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi; 

Attendu  que  l'obligation  du  29  brumaire  an  xiii 
atteste,  dans  les  termes  les  plus  précis,  que  le 
prêt  dont  il  s'agit  a  été  fait  comptant  en  argent 
au  cours  du  jour  en  présence  du  notaire;  que  la 
cour  de  Colmar  n'a  pas  décidé  le  contraire  ;  et 
que,  néanmoins,  elle  a  cru  pouvoir  assujcltirle 
juif  Levy  à  rapporter  une  preuve  du  prêt  autre 
que  celle  qui  résultait  de  cet  acte  authentique  ; 
que,  par  cette  disposition,  elle  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  4  du  décret  du  17  mars  i8o8, 
en  donnant  à  cette  loi  d'exception  une  extension 
arbitraire,  et  violé  expressément  les  art.  i3i9  et 
i32o  du  Code  civil,  et  l'art.  19  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  xi ,  relatifs  à  la  foi  due  aux  actes  au- 
thentiques; 

Par  ces  motifs,  la  cour  donne  défaut ,  et 

pour  le  profit,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour 
de  Colmar  <\\\   2  juin  181 3. 

On  peut  voir  au  Bulletin  civil  deux  arrêts  sem- 
blables^ des  16  février  et  19  décembre  même 
année. 

Voyez  à  l'article  Acte  sous  seing  privé  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  cet  acte  et  l'acte  authen- 
tique. 

Voyez  aussi  Acte  notarié. 

ACTE  CONFIRMATIF.  Voyez  Acte  récognitif 
et  conjirmntif. 

ACTE  CONSERVATOIRE. Ces  mots  renferment 
leur  définition;  ils  expriment  l'acte  quia  pour  objet 
de  conserver  nos  droits,  dempêcher  qu'il  n'y  soit 
porté  préjudice. 

I.  Un  héritier  présomptif  peut  faire,  dans  la 
succession  à  laquelle  il  est  appelé,  tous  les  actes 
conservatoires  (ju'il  juge  nécessaires,  sans  qu'il  en 
résulte  adiiion  d'hérédité, pourvu  qu'il  n'y  prenne 
ni  le  titre  ni  la  qualité  dhéritier,  et  que  ces  actes 
ne  supposent  pas  nécessairement  son  intention 
d'accepter.  (Codeciv. ,  art.  778  et  779.) 

Voyez  Acceptation  de  succession  et  Exception, 
§  IV,  n°  I. 

L'héritier  bénéficiaire  peut  aussi ,  et  à  plus  forte 
raison,  faire  des  actes  conservatoires,  sans  de- 
venir héritier  pur  (;t  simple.  Il  peut  même,  avec 
l'autorisation  (le  la  jusiice,  faire  vendre  les  meu- 
bles susceptibles    de   dépérissement   ou    dont   la 


prêt  subsistait  dans  l'acte  même  du  29  brumaire,  j  conservation  est  dispendieuse.  (Code,  civ.,  art.  796.) 

avait  cru  devoir  assujettir  Levy  à  rapporter   une  |       Voyez  Bénéfice  d'inventaire. 

preuve  autre  que  cet  acte,  de  la  vérité  du  prêt.  (      Une  assignation  donnée  à  l'héritier  pendant  les 
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délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  est-elle 
un  acte  conservatoire? 

Vovez  Exception ,  §  iv ,  iï°  i. 
Lorsqu'une   succession   est  vacante,    les   actes 
conservatoires  sont  faits  par  un  curateur  nommé 
par  le  tribunal  de  première  instance. 
Voyei  Curateur. 

La  femme  commune  en  biens  peut,  après  la 
tlissolulion  de  la  communauté,  faire  des  actes 
conservatoires,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  part  immix- 
tion. ^Code  civ.,  art.  i454') 

Vovez  Acceptation  de  coinniunauté. 
IL  En  général,  nous  exerçons  des  actes  conseï-- 
vatoires  comme  propriétaires   ou  comme  créan- 
ciers. Il  faut  distinguer  ces  deux  hypothèses. 

Comme  propriétaiies,  nous  revendiquons  ou 
un  immeuble,  ou  une  chose  mobilière.  Dans  le 
premier  cas,  la  règle  ordinaire  est  que  nous  ne 
pouvons  point  faire  dacte  de  conservation,  parce 
que  le  tiers  qui  possède  est,  jusqu'à  ce  que  notre 
tlroit  soit  reconnu,  présumé  propriétaire  en  vertu 
lie  la  maxime.  Possession  vaut  titre  jusqu^à  preuve 
contraire^  d'où  il  suit  que  lacté  que  nous  exer- 
cerions serait  considéré  comme  un  trouble,  et 
donnerait  lieu  à  l'action  possessoire  connue  sous  le 
nom  de  complainte.  Mais  si  le  détenteur  de  lim- 
meuble  le  dégrade  depuis  la  demande  que  nous 
avons  formée,  et  dont  il  pressent  le  succès,  nous 
pouvons  faire  des  actes  tendant  à  arrêter,  à  empê- 
cher les  dégradations.  Nous  pouvons ,  par  exem- 
ple, faire  ordonner  le  séquestre  de  l'immeuble. 
(Code  civ.,  art.  1961.) 
Voyez  Séquestre. 

Lorsque  nous  revendiquons  une  chose  mobi- 
lière ,  quoique,  aux  termes  de  l'art.  22^9  du  Code 
civil,  la  possession  vaille  titre,  nous  avons  néan- 
moins la  faculté  de  faire  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  conservation  de  notre  propriété,  lors  même 
qu'il  en  résulte  un  trouble  dans  la  jouissance  de 
celui  qui  possède.  Cette  différence  est  fondée  sur 
ce  que  nous  n'avons  pas  à  craindre  de  voir  dis- 
paraître un  immeuble,  tandis  qu'il  est  très-facile 
de  soustraire  un  objet  mobilier.  Si  la  chose  mo- 
bilière que  nous  réclamons  est  en  la  possession 
de  celui  contre  lequel  nous  voulons  agir,  la  loi 
nous  autorise  à  former  entre  ses  mains  une  saisie- 
revendication.  Si,  au  contraire,  elle  est  en  la  pos- 
session d'un  tiers,  nous  pouvons  faire  procéder 
entre  les  mains  de  ce  tiers  soit  à  une  saisie-reven- 
dication ,  soit  à  une  opposition. 

Voyez  les  mots  Saisie-arrêt,  et  Saisie- revendi- 
cation. 

Le  Code  de  coujmerce  autorise  aussi  la  reven- 
dication en  matière  de  faillite,  dans  l'intérêt  des 
propriétaires  de  marchandises  vendues  ou  consi- 
signées  au  failli. 

Voyez  Faillite. 

IIL  Comme  créancier,  on  peut  faire  beaucoup 
d'actes  conservatoires. 

i"  Le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  prend 
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et  renouvelle  des  inscriptions  pour  la  sûreté  de  sa 
créance  et  la  conservation  de  son  hypothèque  ou 
de  son  privilège;  ce  sont  des  actes  conservatoires. 
Voyez  Hypothèque ,  Inscription  hypothécaire ,  Pri- 
vilège et  Vérification  d'écriture ,  article  ig4^  et  les 
notes. 

2°  Le  créancier  conditionnel  ou  à  terme  a  la 
faculté  de  faire  des  actes  de  conservation,  avant 
l'accomplissement  de  la  condition  ou  l'échéance 
du  terme.  (Code civ.,  art.  n8i  et  1188;  et  Code 
de  proc,  art.  i25.) 

Voyez  Condition ,  Délai,  Terme. 
3"  Tout  créancier  peut   exercer  les   droits   et 
actions  de  son  débiteur,  à  l'exception  de  ceux 
qui   sont  exclusivement  attachés  à  la   personne. 
(Code  civ.,  art.  1166.) 

Voyez  Nullité,  %  \\\,  n°  3. 
é^  En  matière  d'ordre,  un  créancier  peut  pren- 
dre inscription  pour  conserver  les  droits  de  son 
débiteur.  (Code  de  proc. ,  art.  778.) 
Voyez  Ordre. 

5°  L'article  819  du  Code  de  procédure  donne 
au  propriétaire,  pour  sûreté  de  ses  loyers  ou  fer- 
mages, la  voie  de  la  saisie-gagerie. 
Voyez  Saisie-gagerie. 

6°  L'article  822  du  même  Code  autorise  la 
saisie-arrêt  sur  les  débiteurs  forains. 

Voyez   Saisie-arrêt  et  Saisie-arrêt  sur  débiteur 
forain. 

7°  La  voie  de  la  séparation   de  biens  est  ac- 
cordée à  la  femme  pour  la   conservation  de  sa 
dot  et  de  ses  reprises  matrimoniales,  et  les  créan- 
ciers du  mari  peuvent  intervenir  dans  linstance 
ouverte  à  cet  égard  pour  la  conservation  de  leurs 
intérêts.  (Code  civ.,  art.  1443,  i447  et  i563.) 
Voyez  Séparation  de  biens. 
8*^  En  matière  de  faillite,  les  actes  conserva- 
toires sont  exercés  pour  l'intérêt  de  la  masse  des 
créanciers,  par  les  agents  ou  les  syndics. 
Voyez  Faillite  et  Banqueroute. 

ACTE  DE  COMMERCE.  La  loi  qualifie  actes 
de  commerce  certaines  opérations  faites  dans  la 
vue  d'un  bénéfice  quelconque.  Elles  sont  énumé- 
rées  dans  les  articles  632  et  633  du  Code  de  com- 
merce. On  peut  les  diviser  en  deux  classes  :  les 
unes  sont  réputées  actes  commerciaux  par  elles- 
mêmes,  et  indépendamment  des  personnes  qui 
les  font  ;  les  autres  ne  sont  présumées  telles  qu'à 
raison  des  individus  qui  s'y  livrent.  Nous  traite- 
rons de  celles-là  dans  un  premier  paragraphe,  et 
de  celles-ci  dans  un  second. 

§1. 
Des  actes  qui  sont  commerciaux  par  leur  nature. 

L  Au  premier  rang  des  opérations  que  la  loi 
qualifie  actes  de  commerce,  sont  placés  les  achats 
de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre, 
soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et 
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mises  en  œuvre,  ou  pour  en  louer  simplement 
l'usaf^e  :  telle  est  la  première  disposition  de  l'ar- 
ticle 632  du  Code  de  commerce. 

L'expression  achat ^  dont  se  sertie  législateur, 
donne  Jieu  à  plusieurs  observations  qui ,  en  dé- 
veloppant ses  intentions,  y  ajouteront  une  clarté 
nouvelle. 

Ce  mot  a  l'avantage  d'indiquer  plus  directement 
sous  quel  rapport  1  opération  qui  a  lieu  doit  être 
considérée  comme  un  acte  de  commerce.  De 
même  qu'il  ny  a  point  d'acheteur  sans  vendeur, 
il  n'y  a  point  d'achat  sans  vente  :  vente  d'une 
part  et  achat  de  l'autre  sont  deux  choses  corré- 
latives, nécessaires  pour  constituer  le  contrat;  et 
il  est  important  de  distinguer  ces  deux  choses  , 
pour  savoir  quel  caractère  doit  avoir  le  contrat  à 
l'égard  de  chaque  partie  contractante.  Celui  qui- 
vend  peut  ne  point  faire  un  acte  de  commerce, 
quoique  lacheteur  en  fasse  un,  s'il  donne  à  son 
achat  la  destination  prévue  par  la  loi,  c'est-à-dire, 
s'il  se  propose  de  revendre  la  chose  achetée  ou 
d'en  louer  l'usage. 

Ainsi,  le  propriétaire  qui  vend  les  fruits  ou 
denrées  qu'il  a  récoltés  ne  fait  point  un  acte  de 
commerce,  quoique  l'acheteur  puisse  en  faire  un; 
il  ne  fait  point  d'acte  de  commerce,  soit  qu'il  les 
vende  en  nature  ou  après  leur  avoir  fait  subir 
une  transformation  ;  qu'il  vende  des  pommes  ou 
du  cidre ,  des  raisins  ou  de  l'eau-de-vie  et  du 
vin,  ce  ne  sont  toujours  que  des  denrées  de  son 
crû ,  à  la  vente  desquelles  l'article  638  du  Code  de 
commerce  n'attribue  pas  le  caractère  d'acte  com- 
mercial. 

La  qualité  d'acte  de  commerce  est  attachée  à 
l'achat  en  lui-même;  la  revente  la  confirme,  mais 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  donner.  Il  suffit,  aux 
termes  de  la  loi ,  qu'il  y  ait  achat  pour  revendre , 
c'est-à-dire ,  que  l'acheteur  ait  l'intention  de  re- 
vendre la  chose  achetée.  Ainsi ,  celui  qui  achète 
des  marchandises  ou  des  denrées  dans  la  vue  de 
les  revendre,  fait  une  opération  commerciale,  et 
devient,  à  raison  de  cette  opération,  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce,  quoiqu'il  n'en  ait 
encore  revendu  aucune  partie. 

L'intention  de  revendre  est  plus  à  considérer 
que  la  revente  elle-même;  elle  est  indispensable 
pour  rendre  l'achat  commercial.  Ainsi  l'achat  des 
flenrées  ou  marchandises  pour  son  usage  ne  con- 
stitue point  une  opération  commerciale ,  lors 
môme  que  l'acheteur  est  commerçant.  L'intention 
de  revendre  qui  accompagne  l'achat,  lui  attribue 
un  caractère  irrévocable,  que  ne  lui  donnerait 
pas  la  revente  sans  celte  intention.  Par  exemple, 
un  particulier  achète  des  denrées  pour  son  usage; 
par  un  excès  de  prévoyance ,  il  en  achète  une 
trçp  grande  quantité;  il  vend  ensuite  ce  qu'il  a 
de  trop,  pour  en  prévenir  le  dépérissement.  Cette 
revente  ne  fait  pas  de  son  achat  ijii  acte  de  com- 
merce, parce  qu'il  n'a  pas  acheté  pour  revendie. 
Il  en  est  de  même  de  celui  qui ,   dans  la  seule 
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vue  de  se  procurer  des  intérêts  plus  élevés,  en 
conservant  la  facilité  de  réaliser  promptement  ses 
capitaux,  achète  des  rentes  sur  létal  qu'il  revend 
ensuite.  Il  en  serait  ainsi,  quand  bien  même  la 
revente  serait  faite  dans  la  vue  d'un  bénéfice  quel- 
conque. Par  exemple,  un  individu  achète,  pour 
sa  consommation  et  sans  aucune  intention  de  re- 
vendre ,  une  grande  quantité  de  blé  ou  de  vin  ; 
une  grande  augmentation  de  prix  étant  survenue 
dans  ces  denrées ,  il  en  vend  une  portion ,  et  il 
ne  fait  point  d'acte  de  commerce. 

Le  principe  général  qui  doit  servir  à  faire  ré- 
connaître les  actes  qui  sont  commerciaux,  de  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  a  été  exprimé  d'une  manière 
aussi  précise  qu'exacte  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Pont-Audemer ,  dans  ses  observations 
sur  le  Code  de  commerce.  Ce  tribunal  proposait 
de  considérer  comme  actes  de  négoce  les  achats 
qui  font  entrer  les  denrées  et  marchandises  dans 
le  commerce,  comme  lorsqu'un  fabricant  achète 
de  la  laine  d'un  cultivateur  ;  et  non  ceux  qui  les 
en  font  sortir,  comme  lorsqu'un  marchand  de  drap 
vend  à  un  bourgeois.  «  Telle  est,  dit  M.  Locré, 
la  règle  à  laquelle  il  faut  se  tenir  pour  entrer  par- 
faitement dans  l'esprit  de  l'article  632  du  Code 
de  commerce.  »  (  Esprit  du  Code  de  commerce , 
tom.  8,  p.  2y3.) 

II.  Les  achats  de  choses  dont  on  se  propose 
de  vendre  les  fruits;  de  bestiaux,  pour  en  vendre 
le  croît,  la  laine,  le  lait,  le  fumier;  d'abeilles, 
pour  en  vendre  le  miel;  de  volailles,  pour  en 
vendre  les  œufs,  sont-ils  des  actes  de  commerce? 
Non:  il  n'y  a  point  là  achat  avec  intention  de  re- 
vendre la  chose  achetée.  L'acheteur  qui,  devenu 
propriétaire  des  bestiaux ,  des  abeilles ,  des  vo- 
lailles, en  vend  ensuite  la  laine ,  le  lait ,  le  ci'oît, 
le  fumier ,  le  miel ,  la  cire ,  les  œufs ,  ne  revend 
pas  ce  qu'il  a  acheté;  il  ne  fait  que  vendre  des 
productions  de  son  crû. 

En  est-il  de  même  des  achats  que  font  les  arti- 
sans et  manufacturiers,  des  instruments  de  leur 
métier ,  tels  que  marteaux  ,  enclumes  ,  tours , 
meules  de  moulin,  etc.?  Oui  sans  doute:  on  ne 
peut  pas  dire  que  les  artisans  et  manufacturiers 
achètent,  dans  l'intention  de  revendre,  les  in-» 
struments  qui  leur  sont  nécessaires.  Ils  les  achè- 
tent pour  leur  u?age ,  pour  leur  consommation. 
(Voyez  Esprit  du  Code  de  commerce,  tome  8, 
page  274) 

III.  Comme  nous  1  avons  dit  au  commencement 
de  cet  article,  il  y  a  acte  de  commerce,  soit  qu'on 
achète  des  denrées  ou  marchandises  pour  les  re- 
vendre en  nature,  soit  qu'on  ne  les  achète  pour 
les  revendre  qu'après  les  avoir  travaillées  et  mises 
en  œuvre. 

Sous  ce  dernier  rapport,  l'art.  4i  tit.  12  de  1  or- 
donnance de  1673  donnait  pour  exemples  les 
ventes  faites  a  tailleurs  d'habits^  pour  étoffes,  pas- 
sements et  autres  fournitures  i  boulangers  et  pâtis- 
siers,  pour   blé  et  farine;  maçons,  pour  pierre , 
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moellon  et  plâtre  ;  c/uirpenticrs ,  menuisiers  y  char- 
rons, tonneliers  et  tourneurs ,  pour  bois  ;  serruriers, 
maréchaïuf,  taillandiers  et  armuriers,  pour  fer; 
plombiers  et  fonteniers ,  pour  plomb ,  et  autres  sem- 
blables. Ainsi  les  achats  de  choses  destinées  à 
être  travaillées  avant  la  revente,  sont  ceux  que  font 
les  artisans,  fabricants  et  manufacturiers  pour  se 
procurer  les  matières  premières. 

IV.  Pour  que  la  revente  puisse  attribuer  le  ca- 
ractère dacte  de  commerce  à  l'achat  qui  l'a  pré- 
cédée, il  faut  qu'elle  soit  principale,  c'est-à-dire 
que  les  choses  achetées  ne  soient  pas  vendues 
comme  accessoires  de  choses  principales  qui  n'ont 
pas  été  achetées.  Il  faut  bien  faire  attention  à  ce 
principe  qui  décide  beaucoup  de  questions  dans 
lesquelles  on  serait  souvent  embarrassé ,  si  on 
l'oubliait.  Il  est  très-bien  développé  par  M.  Par- 
dessus dans  son  Cours  de  droit  commercial  ^  tome 
I  ,  n°*  i4,  13  et  i6,  i*^^  édit. 

n  Pour  que  la  revente  d'une  chose,  dit-il,  at- 
tribue la  qualité  d'acte  de  commerce  à  l'achat  qui 
l'a  précédée,  il  faut  qu'elle  soit  principale  :  elle 
n'a  pas  ce  caractère ,  lorsqu'elle  n'a  lieu  que  comme 
accessoire  de  la  vente  de  choses  qui  n'ont  pas  été 
achetées.  Ainsi,  le  cultivateur  qui  vend ,  avec  son 
vin,  ou  avec  les  liqueurs  qu'il  a  fabriquées  du  pro- 
duit de  ses  récoltes,  des  tonneaux  achetés,  n'est 
pas  présumé  faire  une  revente  capable  d'attribuer 
la  qualité  commerciale  à  l'achat  qu'il  a  fait  j  mais, 
par  une  juste  conséquence  de  ce  principe,  on  ne 
pourrait  en  dire  autant  du  distillateur  qui  com- 
pose des  liqueurs  avec  les  vins  ou  autres  liquides 
qu'il  se  procure  à  prix  d'argent.  L'achat  qu'il  fait 
des  tonneaux  pour  contenir  et  vendre  le  produit 
de  ses  distillations ,  est  réputé  acte  de  com- 
merce. 

«  De  même  l'auteur  qui  fait  imprimer  à  son 
compte,  et  qui  débite  ses  ouvrages,  n'est  pas 
présumé  avoir  fait  un  acte  de  commerce  en  ache- 
tant le  papier  et  les  autres  matières  qui  ont  servi 
à  cette  impression;  mais  cette  exception  ne  mili- 
terait pas  en  faveur  du  libraire  qui  aurait  fait  im- 
primer l'ouvrage  dont  l'auteur  lui  a  donné  ou 
vendu  le  manuscrit;  du  journaliste  qui,  ne  ren- 
dant compte  que  d'événements  ou  d'objets  qui 
sont  en  quelque  sorte  du  domaine  commun ,  ne 
peut  pas  être  assimilé  à  l'auteur  d'un  ouvrage 
purement  littéraire,  quoique  périodique. 

«  La  même  distinction  sert  à  décider  quelques 
autres  questions.  L'artiste-peintre  qui  achète  des 
couleurs ,  des  toiles ,  des  cadres ,  qu'il  revend  en- 
suite, convertis  en  tableaux  ,  ne  fait  point  acte  de 
commerce ,  quoique  l'artisan  peintre  en  bâtiment 
fasse  un  acte  de  commerce  dans  la  même  circon- 
stance. Un  instituteur  ,  en  achetant  des  marchan- 
dises et  denrées  pour  les  besoins  de  sa  pension , 
n'a  pas  fait  un  acte  de  commerce ,  parce  qu'il  ne 
revend  ensuite  ces  choses  aux  élèves  que  comme 
accessoire  de  l'instruction  et  de  l'éducation  qu'il 
leur  donne  ;  mais  le  restaurateur ,  l'aubergiste , 

Tome  I, 


le  maître  de  poste,  l'entrepreneur  de  transports, 
font  des  actes  de  commerce  dans  l'achat  des  vivres 
et  denrées  nécessaires  à  l'exercice  de  leurs  pro- 
fessions. 

«  Les  mêmes  exceptions  s'appliquent  au  cas  où 
la  revente  est  la  suite,  et  en  quelque  sorte  un 
moyen  de  certaines  opérations  agricoles,  étran- 
gères aux  spéculations  commerciales.  Un  cultiva- 
teur achète  souvent  des  animaux  maigres  qu'il 
engraisse  et  revend  ensuite  :  cet  achat  ne  doit 
pas  être  repute  acte  de  commerce,  quoique  ce- 
pendant au  fait  de  la  revente  se  joigne  celui 
qu'en  achetant  il  avait  l'intention  de  revendre. 
Mais  il  est  nécessaire  que  l'agriculture  soit  sa  vé- 
ritable profession  ;  s'il  spéculait  sur  l'achat  d'ani- 
maux pour  les  revendre  après  les  avoir  fait  en- 
graisser, il  faudrait  déclarer  ces  achats  actes  de 
commerce.  » 

V.  La  loi,  comme  nous  l'avons  dit,  considère 
les  achats  comme  actes  de  négoce,  non-sexile- 
ment  lorsque  l'acheteur  a  l'intention  de  revendre 
les  choses  achetées,  mais  même  lorsqu'il  se  pro- 
pose d'en  louer  simplement  l'usage. 

Les  achats  qui ,  sous  ce  dernier  point  de  vue , 
sont  actes  de  commerce,  sont  ceux  que  font  les 
maîtres  de  poste ,  les  loueurs  de  carrosses ,  les 
loueurs  de  chevaux,  pour  se  procurer  les  che- 
vaux, les  voitures  qu'ils  louent  ensuite  au  public; 
les  maîtres  d'hôtels  garnis,  pour  meubler  les  ap- 
partements de  leurs  hôtels ,  etc. 

C'est  sur  ce  principe  qu'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  section  des  requêtes,  du  9 janvier  1810, 
au  rapport  de  M.  Bailly,  a  décidé  que  l'entrepre- 
neur du  service  public  des  pompes  funèbres  doit 
être  rangé  dans  la  classe  des  commerçants,  à  raison 
des  fournitures  qui  lui  sont  faites  relativement  à 
son  entreprise,  parce  qu'il  ne  les  a  achetées  que 
pour  en  louer  Vusage.  (  Sirey ,  1810 ,  p.  I25.  ) 

VL  Le  Code  ne  qualifie  actes  de  commerce  que 
les  achats  de  denrées  ou  marchandises.  Ainsi, 
l'acquisition  d'immeubles  pour  les  revendre  n'est 
point  une  opération  commerciale.  Il  en  est  de 
même  de  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  quel- 
conque. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  créances  qui  appar- 
tiennent au  commerce  ne  doivent  être  considérées 
comme  marchandises  ,  et  que  leur  négociation 
ne  soit  un  acte  de  commerce.  Mais  peut-on  en  dire 
autant  des  créances  purement  civiles?  M.  Par- 
dessus ne  le  pense  pas.  «  La  spéculation  ,  dit-il , 
d'une  personne  qui  achèterait  des  créances  éta- 
blies par  des  contrats  de  constitution,  par  de 
simples  reconnaissances  ou  par  tous  autres  titres 
civils  et  étrangers  aux  opérations  commerciales , 
dans  la  vue  de  les  revendre  ou  de  faire  un  profit 
quelconque ,  ne  serait  pas  considérée  comme  un 
acte  de  commerce.  »  {Cours  de  droit  commercial  ^ 
tom.  i^"",  pag.  9,  i"  édit.) 

Quid  des  créances  sur  l'état  ?  La  loi  du  28  flo- 
réal an  7,  et  le  décret  du   i3  thermidor  an  i3 
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ayant  délerniiné,  pour  rendre  plus  facile,  et  plus 
rapide  la  circulation  des  effets  publics  ,  des  formes 
qui  les  assimilent,  en  quelque  sorte,  aux  créances 
commerciales,  il  semble  qu'on  doit  les  ranger 
dans  la  classe  des  marchandises  ,  etréputeracte  de 
commerce  l'achat  de  ces  créances  fait  par  un  par- 
ticulier, dans  l'intention  de  les  revendre.  C'est  en 
effet  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation  ,  par  arrêt 
de  la  section  des  requêtes,  du  19  juin  1808,  dans 
lequel  on  lit  ces  motifs  :  «  Attendu  que  si  l'achat 
deffets  publics  que  l'acheteur  destinerait  à  être 
employés  pour  son  compte,  soit  en  acquisitions, 
soit  pour  se  libérer  ,  ne  le  rend  pas  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce,  il  en  est  autrement 
si    cet  acheteur  les  a  négociés  ou  les   a  achetés 

pour  les  négocier » 

YII.  Les  autres  opérations  que  la  loi  classe 
parmi  les  actes  commerciaux  par  leur  nature  sont 
les  entreprises  de  manufactures,  de  commission  , 
de  transport  parterre  et  par  eau;  les  entreprises 
de  fournitures  ,  d'agences  ,  bureaux  d'affaires  , 
établissements  de  ventes  à  l'encan  ,  de  spectacles 
pubhcs  ;  les  opérations  de  banque,  change  et 
courtage  ;  entre  toutes  personnes ,  les  lettres  de 
change ,  ou  remises  d'argent  faites  de  place  en 
place  ;  les  entreprises  de  construction;  les  achats, 
ventes. et  reventes  de  bâtiments  pour  la  naviga- 
;iion  intérieure  et  extérieure;  les  expéditions  mari- 
times; les  achats  ou  ventes  d'agrès,  apparaux  et 
avilalUements;  tout  afrétement  ou  nolissement, 
emprunt  ou  prêt  à  la  grosse;  toutes  assurances 
et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de 
mer  ;  tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et 
loyers  d'équipages;  tous  engagements  de  gens  de 
mer  ifour  le  service  des  bâtiments  de  commerce. 
(Voy.  (^ode  de  commerce,  art.  632  etG33.)  Il  suffit 
d'indiquer  ici  que  ces  diverses  opérations  sont 
des  actes  de  commerce;  nous  en  parlerons  avec 
plus  d'étendue  sous  les  différents  mots  qui  les 
désignent. 

Vill.  Un  individu  non-commerçant  est-il  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce,  par  cela  seul 
qu'il  est  poursuivi  à  raison  d'actes  de  commerce  ? 
La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative  par 
un  arrêt  du  3  juin  1817,  rappoité  en  ces  termes 
au  Bulletin  civil  : 

En  1808,  les  sieurs  Fonvielle  et  compagnie 
formèrent  en  cette  ville  une  société  qui  avait 
pour  objet  des  spéculations  de  commerce  mari- 
time. Elle  était  composée  d'un  grand  nondjre 
d'actionnaires  en  comnunndite,  entre  autres  du 
sieur  Piau,  qui  devait  fournir  pour  sa  mise  de 
fonds  une  somme  de  20,000  francs. 

La  maison  Eonvielle  ayant  fait  faillite ,  ses 
créanciers  nonnnèrent  des  syndics  qui  procédè- 
rent à  la  liquidation  des  affaires. 

Ces  syndics  ont  intenté  contre  le  sieur  Piau 
deux  demandes  qu'ils  ont  portées  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris. 

La  première  tendait  à  ce  que  le  sieur  Piau  fût 


condamné  à  leur  payer  une  somme  de  34,249  fr. 
qu'il  devait  à  la  maison  Fonvielle  et  compagnie. 
La  seconde,  à  cequil  fût  tenu  de  justifier  du 
versement  de  sa  mise  de  fonds  dans  la  société 
Fonvielle,  à  défaut  de  quoi  il  fiit  condamné  à 
payer  le  montant  de  cette  mise. 

Sur  la  première  demande,  le  sieur  Piau  a  dé- 
cliné la  juridiction  du  tribunal  de  commerce,  par 
le  motif  qu'il  n'était  pas  négociant. 

Deux  jugements,  l'un  du  23  juin  1809,  l'autre 
du  16  mai  18 10,  ont  admis  les  syndics  à  prouver 
que  Piau  faisait  et  n'avait  cessé  de  faire  le  com- 
merce. 

Les  syndics  n'ont  pas  procédé  à  cette  preuve,, 
et  ils  ont  soutenu  qu'elle  était  inutile  :  attendu 
qu'en  fait,  les  actes  à  raison  desquels  ils  poursui- 
vaient Piau  étaient  des  actes  de  commerce;  et, 
en  droit,  que,  d'après  ces  actes  ,  Piau  ,  quelle  que 
fût  sa  profession  ,  était  justiciable  du  tribunal  de 
commerce. 

Ce  système  fut  accueilli. 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  débats  et  plai- 
doiries qui  ont  eu  lieu  entre  les  parties ,  que  les 
opérations  faites  entre  les  sieurs  Fonvielle  et  Piau 
ont  été  des  actes  de  commerce ,  et  ont  eu  pour 
but  la  réalisation  d'opérations  commerciales  «  , 
le  tribunal  de  Paris  se  déclara  coiupétent,  et,  au 
fond,  condamna  Piau  à  payer  aux  syndics  la 
somme  répétée. 

Sur  la  seconde  demande ,  le  tribunal  se  déclara 
également  compétent,  malgré  le  déclinatoire  en- 
core proposé  par  Piau,  et  le  condamna  à  justifier, 
dans  trois  jours,  du  versement  de  sa  mise,  ou  à 
en  payer  le  montant. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Piau ,  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  en  date  du  27  avril  181 4,  qui  prononce 
que  Piau  est  complètement  libéré  des  20,000  fr. 
montant  de  sa  mise. 

Quant  à  l'autre  demande  relative  aux  34,249  fr»»- 
l'arrêt  rappelle  les  deux  jugements  du  tribunal 
de  première  instance  qui  avaient  chargé  les  syn- 
dics Fonvielle  de  prouver  que  Piau  était  négo- 
ciant :  puis  «  attendu  que  les  syndics  n'ont  pas 
exécuté  lesdits  jugements  dans  le  délai  qu'ils  leur 
prescrivaient,  ni  même  depuis,  et  que  même  ils 
ne  se  sont  pas  mis  en  devoir  de  commencer  la 
preuve  à  laquelle  les  jugements  les  contraignaient», 
la  cour  déclare  que  le  tribunal  de  commerce 
n'avait  pu  compélemment  prononcer  sur  cette 
alfaire,  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
les  juges  (|ui  en  doivent  connaître. 

Les  syndics  se  sont  pourvus  contre  cet  arrêt  et 
ont  présenté  plusieurs  moyens  :  le  principal  a 
consisté  à  soutenir  qu'en  supposant  que  Piau  ne 
fut  ni  négociant,  ni  marchand,  ni  banquier,  il 
suffisait  que  la  demande  dirigée  contre  lui  eût 
pour  objet  des  actes  de  commerce,  pour  qu on 
eût  eu  le  droit  de  le  traduire  devant  le  tribunal 
de  commerce; 

Qu'il  était  constant  en  fait,  reconnu  par  le  ju- 


gemcnt  île  première  instance  et  non  contesté  par 
l'arrêt,  que  la  créance  répétée  contre  Piau  avait 
pour  cause  îles  actes  ile  ce  genre  ; 

Que,  pour  décider  que  le  tribunal  de  com- 
merce était  incompétent,  l'arrêt  se  fonde  sur  le 
motif  unique  que  rien  ne  constatait  que  Piau  fût 
néfi^ociant; 

Qu'ainsi,  l'arrêt  repose  sur  ce  principe,  que  les 
négociants  seuls  peuvent  être  cités  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  ,  principe  que  la  cour  royale 
n'a  pu  admettre  sans  violer  larticle  63 1  du  Code 
de  commerce. 

Le  sieur  Piau  a  fait  défaut. 
Ouï   le  rapport  de  M.   le  baron  Zangiacomi, 
conseiller  en  la  cour;  les  observations  de  Camus, 
avocat    des   demandeurs ,    et  les   conclusions    de 
,  M.  lourde,  avocat-général  du  roi; 

Vu  l'article  63 1  du  code  de  Commerce  ; 
Considérant  qu'il  suit  de  cet  article  qu'un   in- 
dividu non-commerçant  est  justiciable  du  tribunal 
de  commerce,  par  cela  seul  qu'il  est  poursuivi  à 
raison  d'actes  de  commerce  ; 

Que,  dans  l'espèce,  les  syndics  Fonvielle  ont 
soutenu  que  c'était  en  vertu  d'actes  de  ce  genre 
que  Piau  leur  devait  les  34,249  francs  qu'ils  ré- 
clamaient, et  que  le  jugement  de  première  in- 
stance a  tenu  ce  fait  pour  constant; 

Que  l'arrêt  attaqué,  sans  s'expliquer  sur  la  na- 
ture et  le  caractère  des  actes  dont  il  s'agit,  se 
borne  à  décider  que  les  syndics  n'avaient  pu  tra- 
duire Piau  devant  le  tribunal  de  commerce  ,  faute 
par  eux  d'avoir  prouvé  que  cet  individu  fût  né- 
gociant; 

Qu'ainsi  l'arrêt  suppose  qu'il  faut  nécessaire- 
ment avoir  la  qualité  de  négociant  pour  être 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce  ;  en  quoi 
il  contrevient  à  l'article  63  i  du  Gode  de  commerce 
ci-dessus  cité. 

La  cour  casse  et  annulle  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris,  du  27  avril  181 4,  etc. 
Fait  et  jugé,  etc.  Section  civile. 

§  H. 

Des  Actes  réputés  commerciaux  ^  à  raison  de  la 
qualité  des  personnes. 

I.  Les  opérations  qui  font  l'objet  du  paragraphe 
précédent  prennentla  qualification  d'actes  de  com- 
merce, quelles  que  soient  la  qualité,  la  profession 
des  personnes  qui  s'y  livrent.  Il  en  est  d'autres, 
au  contraire,  qui  ne  prennent  cette  qualification 
qu'à  raison  de  la  qualité  des  personnes ,  et  c'est  de 
celles-ci  que  nous  allons  parler. 

L'article  632  du  Code  de  commerce  classe 
parmi  les  actes  de  négoce  toutes  obligations  entre 
négociants ,  marchands  et  banquiers.  L'expression 
toutes  obligations  est  générique,  et  comprend  tous 
les  engagements,  toutes  les  transactions  que  peu- 
vent faire  entre  eux  des  individus  dont  le  com- 
merce est  la  profession  habituelle.  Le  Code  ne 
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prononce  qu'une  seule  exception  à  cette  règle 
nérale;  c41e  s'applique  aux  engagements  d'un  com- 
merçant pour  j)aiemi'nt  de  denrées  et  marchandises 
achetées   pour  son  usage  particulier   (art.    638). 
«Ces  expressions  sont  remarquables,  dit  M.   Par- 
dessus; ce  n'est  que  la  destination  à  l'usage  par- 
ticulier  qui  exclut  toute  idée   que  l'engagement 
soit  commercial,   et  l'on  ne  doit  pas  confondre 
ce  qui  serait  destiné  à  l'usage  du  commerce,  avec 
ce  qui  ne   l'est   qu'.à  l'usage  particulier,  c'est-à- 
dire,  aux  besoins  de  la  personne  ou  de  la  famille. 
Ainsi,  les  registres,  papiers  ou  autres  fournitures 
des  bureaux  d'un  banquier,  les  poids ,  balances  et 
autres  instruments  à  l'aide  desquels  un  détaillant 
débitera  ses  marchandises,  étant  des  moyens  di- 
rects et  absolument  nécessaires  à  l'exercice  de  leurs 
professions,  l'achat  qu'ils  en  font  à  des  personnes 
dont  le    métier  est  de   vendre  ou  fabriquer  ces 
sortes  d'objets,  doit  être  considéré  comme  un  acte 
de    commerce.    Ainsi,   lorsqu'un   manufacturier 
achète  des  machines  pour  le  service  de  sa  manu- 
facture, ses  engagements  envers  le  commerçant 
qui  les  lui  a  vendues,  ou"  envers  le  fabricant 'qui 
les  a  construites  pour  lui ,  sont  commerciaux.  » 
{Cours  de  droit  commercial^  tomeF*^,  p.  46,  i^*^  édit.) 
II.  Malgré  la  généralité  des  termes  toutes  obli- 
gations que  renferme  la  règle  générale ,  et  quoique 
l'exception  ne  porte  que  sur  les  achats  de  denrées 
et  marchandises ,  il  faut  bien  se  garder  de  croire 
que  toutes  les  conventions  autres  que  celles  qui 
auraient  pour  objet  des  achats  de  denrées  et  mar- 
chandises à  l'usage  particulier  de  l'acheteur  doi- 
vent être  rangées  dans  la  classe  des  transactions 
commerciales,    et   constituer    des  actes   de  com- 
merce; s'il  en   était  ainsi,  les  commerçants  se- 
raient, pour  tous  les  actes  de  leur  vie,  soumis  à 
une  législation  spéciale,  et  à  une  juridiction  par- 
ticuhère  ,  ce  qui  n'est  point  entré  et   n'a  jamais 
pu  entrer  dans  l'intention  du  législateur.  L'indi- 
vidu qui  se  livre  au  commerce  ,  est  bien  ,  à  rai- 
son de  sa  profession,  soumis  à   des  lois  et  à  des 
tribunaux  d'exception;  mais  il  ne  cesse  pas  d  être 
citoyen  ,  et  sa  qualité  de  commerçant  ne  le  sous- 
trait pas  à  la  puissance  des  lois  qui  régissent  tous 
les   Français  ,  et  à  la   juridiction   des  tribunaux 
ordinaires,  pour  tous  les  actes  étrangers  à  son  né- 
goce. Ainsi,  on  ne  doit  point  considérer  comme 
desactesde  commerce  les  arrangements  de  famille, 
les  partages  de  succession,  les  ventes  dimmeubles 
et  tous   actes   étrangers    au  négoce ,  fiiits   entre 
commerçants.  Un  commerçant  ne  ferait  pas  d'a- 
vantage un  acte  de  commerce  en  recevant  ou  en 
donnant  un  mandat ,  en   recevant  ou  faisant  un 
dépôt  non  relatifs  à  sa  profession. 

III.  Pour  que  des  conventions  qui  ne  sont  point 
relatives  à  des  actes  commerciaux  par  leur  nature, 
puissent  elles-mêmes  être  réputées  commerciales, 
il  faut,  comme  le  dit  positivement  l'article  632 
du  Code  de  commerce,  qu'elles  soient  formées 
entre  négociants ,  marchands  ou  banquiers.  Ainsi 
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il  ne  suffirait  pas  que  l'une  des  parties  fût  com- 
merçante ,  toutes  doivent  l'être. 

Cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'un  billet  souscrit 
pour  prêt  d'argent ,  la  qualité  de  commerçant  dans 
la  personne  du  débiteur  suffit  pour  lui  attribuer 
un  caractère  commercial.  Le  principe  posé  par 
l'article  638  du  Code  de  commerce,  est  que  les 
billets  souscrits  par  un  commerçant  sont  censés 
faits  pour  son  commerce,. lorsqu'une  autre  cause 
n'y  est  point  énoncée.  Le  billet  par  lequel  un  com- 
merçant s'obligerait  à  payer ,  dans  un  temps  dé- 
terminé une  chose  appréciable ,  au  lieu  d'une 
somme  d'argent ,  serait  également  un  acte  de  com- 
merce ;  car  l'article  cité  ne  fait  point  de  distinc- 
tion, il  dit  les  billets  en  général,  et,  aux  termes 
de  l'article  i3i6  du  Code  civil,  une  chose  ap- 
préciable à  prix  d'argent  peut  aussi  faire  la  ma- 
tière d'un  billet  ou  promesse  sous  seing-privé. 

IV.  Les  articles  633  et  638  du  Code  de  com- 
merce assimilent  aux  billets  faits  par  des  com- 
merçants ,  ceux  qui  sont  souscrits  par  des  rece- 
veurs ,  payeurs ,  percepteurs  ou  autres  comptables 
de  deniers  publics.  Ainsi  les  billets  que  ces  der- 
niers souscrivent  sont  présumés  faits  pour  leur 
gestion,  et  réputés  actes  de  commerce,  si  une 
autre  cause  n'y  est  pas  énoncée.  Lors  de  la  ré- 
daction du  Code  de  commerce,  cette  assimilation 
fut  demandée  par  le  directeur  général  de  la  caisse 
d'amortissement  ;  on  pensa  qu'il  était  dans  l'in- 
térêt de  l'état  que  la  contrainte  par  corps  fût  at- 
tachée aux  billets  que  le  Trésor  pourrait  recevoir 
en  paiement  de  divers  comptables  de  deniers 
publics.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  une  innovation  ; 
l'assimilation  avait  été  prononcée  par  la  déclaration 
(\n  26  février  1692  qui  soumettait  les  billets  de 
ce  genre  à  la  contrainte  par  corps  autorisée  par 
l'art,  i^"^  du  tit.  VII  de  l'ordonnance  de  1673,  pour 
le  paiement  des  billets  de  commerçants. 

V.  Il  est  certaines  personnes  qui  sont  incapables 
de  faire  des  actes  de  commerce,  et  dont  les  en- 
gagements, qui  ne  peuvent,  en  conséquence, 
avoir  les  caractères  et  les  suites  des  engagements 
commerciaux,  sont  exposés  à  être  rescindés  con- 
formément aux  dispositions  du  droit  civil;  tels 
sont  les  mineurs  et  les  femmes  mariées  non  légale- 
ment autorisés  à  faire  le  commerce.  Nous  ne  par- 
lerons ])oint  ici  des  principes  qui  régissent  ces 
exceptions;  ils  sont  expliqués  à  l'article  Com- 
merçant. 

ACTE  DE  COMMUNE.  Faire  acte  de  commune 
se  dit  d'une  femme  qui,  après  la  dissolution  de 
la  communauté  conjugale,  s'immisce  dans  les  biens 
qui  la  composent,  et  manifeste  par  là  sa  volonté 
(le  l'accepter. 

La  femme  qui  s'est  une  fois  immiscée  dans  les 
biens  do  la  communauté,  est  déchue  de  la  fiiculté 
d'y  renoncer.  (Codeciv.,  art.  i454) 

Voyez  Acceptation  de  communauté. 


TAT  CIVIL. 

ACTE  D'HÉRITIER.  Faire  acte  d'héritier,  c'est 
faire,  dans  une  succession  à  laquelle  on  est  ap- 
pelé par  la  lo"  ,  une  chose  qu'on  n'aurait  droit 
de  faire  qu'en  qualité  d'héritier,  qui  suppose  né- 
cessairement l'intention  d'accepter  l'hérédité,  et 
qui  attribue  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple, 
comme  lofait  une  acceptation  expresse. 

Voyez  Acceptation  de  succession  et  Succession. 

ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  L'état  civil  est  la 
condition  d'une  personne,  en  tant  qu'elle  est  en- 
fant légitime,  naturel  ou  adoptif,  de  tel  père  ou 
de  telle  mère  ,  mariée  ou  non  mariée,  vivante  ou 
morte  naturellement  ou  civilement. 

L'état  civil  des  citoyens  tient  donc  à  la  consti- 
tution des  familles;  et  comme  la  constitution  des 
familles  tient  à  l'ordre  social ,  les  preuves  de  l'état 
civil  sont  de  la  plus  haute  importance  :  le  légis- 
lateur ne  pouvait  dès-lors  les  abandonner  au  ha- 
sard. 

On  peut  prouver  son  état  civil  de  quatre  ma- 
nières : 

Par  la  possession; 

Par  témoins; 

Par  des  papiers  domestiques; 

Par  des  actes  publics. 

La  certitude  de  ce  dernier  genre  de  preuves 
lui  a  fait  donner  la  préférence  sur  tous  les  autres, 
qui  ne  sont  admis  que  lorsque  celui-ci  vient  à 
manquer. 

Pour  assurer  ce  genre  de  preuve ,  le  législateur 
a  établi  des  registres  publics  où  sont  consignés 
la  naissance,  le  mariage,  le  décès  des  citoyens. 
Voici  ce  que  disait  à  ce  sujet  M.  le  tribun  Siméon, 
dans  un  rapport  fait  au  tribunal,  au  nom  de  la 
Section  de  législation,  à  la  séance  du  17  venlose 
an  XI  : 

«  La  nécessité  de  conserver  et  de  distinguer  les 
familles  a,  dès  long-temps,  introduit  chez  les 
peuples  policés  des  registres  publics  où  sont  con- 
signés la  naissance ,  le  mariage  et  le  décès  des  ci- 
toyens. 

«  On  a  écarté  ainsi  la  difficulté  et  le  danger  des 
preuves  testimoniales  ;  on  a  donné  un  titre  au- 
thentique cà  la  possession,  garanti  les  citoyens 
contre  la  perte,  les  omissions  ou  l'inexactitude 
des  titres  domestiques.  La  grande  famille  s'est 
constituée  gardienne  et  dépositaire  des  premiers 
et  des  plus  essentiels  titres  de  l'homme;  il  ne  naît 
point  en  effet  pour  lui  seul  ni  pour  sa  famille, 
mais  pour  l'état.  En  constatant  sa  naissance,  l'état 
pourvoit  à  la  fois  à  l'intérêt  public  de  la  société 
et  à  l'intérêt  privé  de  l'individu. 

«  Ces  registres  sont  communs  à  toutes  les  fa- 
milles, par  quelque  rang  (voyez  néanmoins  ci- 
après  les  sections  II  et  Hl),  quelques  fonctions, 
quelques  richesses  qu'elles  soient  distinguées. 
Destinés  à  marquer  les  trois  grandes  époques  de 
la  vie,  ils  nous  rappellent  que  nous  naissons,  que 
nous  nous  reproduisons,  que  nous  mourons  tous 
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selon  les  nièmcs  lois  ;  que  la  nature  nous  crée 
é»aux,  sans  nous  faire  pourtant  semblables,  j3«r<75 
magis  quamsimiles;  que  les  dissemblances  pro- 
viennent d'une  organisation  plus  beurcuse  ou 
mieux  cultivée,  du  droit  de  propriété,  des  institu- 
tions et  des  conventions  sociales  qui,  si  elles  ne 
sont  pas  de  droit  naturel  proprement  dit,  n'en 
sont   ni  moins  respectables  ni  moins  nécessaires. 

«  La  révolution  trouva  les  registres  de  l'état 
civil  dans  les  mains  des  curés.  Il  était  assez  natu- 
rel que  les  mêmes  bommes  dont  on  allait  deman- 
der la  bénédiction  et  les  prières ,  aux  époques  de 
la  naissance  ,  du  mariage  et  du  décès ,  en  consta- 
tassent les  dates ,  en  rédigeassent  les  procès-ver- 
baux. La  société  ajouta  sa  confiance  à  celle  que 
déjà  leur  avait  accordée  la  piété  filiale.  Seulement 
on  les  assujettit  à  remettre  le  double  de  leurs  re- 
gistres aux  greffes  des  tribunaux,  protecteurs  et 
juges  de  l'état  civil ,  dont  les  prêtres  ne  pouvaient 
être  que  les  premiers  dépositaires.... — Mais  la  re- 
ligion catbolique  n'étant  plus  dominante,  on  ne 
peut  pas  obliger  les  familles  qui  ne  la  suivent  pas 
à  recourir  à  ses  ministres,  à  l'époque  des  événe- 
ments qui  excitent  le  plus  leur  intérêt.  La  nation 
qui  ne  doit  pas,  comme  les  individus,  se  diviser 
en  sectes,  a  dû  établir  pour  tous  les  citoyens, 
des  registres  et  des  officiers  dont  ils  pussent  tous 
se  servir  sans  répugnance.  Quand  même  tous  les 
Français  professeraient  le  même  culte,  il  serait 
bon  encore  de  marquer  fortement  que  l'état  civil 
et  la  croyance  religieuse  n'ont  riçn  de  commun  j 
que  la  religion  ne  peut  ôter  ni  donner  l'état  civil; 
que  la  même  indépendance  qu'elle  réclame  pour 
ses  dogmes  et  pour  ses  intérêts  spirituels,  appar- 
tient à  la  société  ,  pour  régler  et  maintenir  l'état 
civil  et  les  intérêts  temporels.  » 

C'est  par  ces  motifs  que,  pour  rendre  les  actes 
del'étatcivil  indépendants  des  dogmes  religieux  , 
l'Assemblée  constituante  décida  qu'il  serait  établi 
pour  tous  les  Français  sans  distinction  ,  un  mode 
uniforme  de  constater  les  naissances ,  les  ma- 
riages et  les  décès. 

L'Assemblée  législative  organisa  ce  principe  par 
la  loi  du  20  septembre  1792,  qui  institua  les 
fonctions  d'officiers  de  l'état  civil,  et  chargea  les 
conseils  généraux  des  communes  de  nommer  par- 
mi leurs  membres,  suivant  l'étendue  et  la  popu- 
lation des  lieux',  une  ou  plusieurs  personnes  qui 
seraient  chargées  de  ces  fonctions. 

Cet  ordre  de  choses ,  après  avoir  été  modifié 
par  les  lois  des  19  décembre  1792,  28  nivôse, 
i4  et  21  fructidor  an  2,  3  ventôse  an  m,  et  19 
vendémiaire  an  iv,  l'a  été  par  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  viii,  art.  i3,  qui  charge  les  maires  et 
adjoints  des  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil. 
Cette  loi  constitue  sur  ce  point  le  dernier  état  de 
la  législation.  Le  Code  civil  se  borne  à  dire  que 
les  actes  de  1  état  civil  seront  reçus  par  des  offi- 
ciers civils;  mais  il  ne  désigne  pas  ces  officiers, 
sans  doute  parce  que  cet  objet  est  réglementaire.  Il 


était  sage  aussi  de  ne  pas  toucher  à  cette  nouvelle 
institution ,  avant  que  l'expérience  eiit  appris 
quels  changements  étaient  convenables. 

Le  Code  donne ,  sur  les  actes  de  l'état  civil , 
des  règles  générales  et  des  règles  particulières. 

Les  règles  particulières  à  chaque  espèce  d'acte , 
sont  expliquées  aux  articles  Naissance  (acte  de), 
Mariage  et  Décès  (acte  de). 

Les  moyens  de  réparer  les  erreurs  commises 
dans  les  actes ,  ou  l'omission  de  certains  actes  sur 
les  registres  ,  sont  développés  à  l'article  Rectifica- 
tion d'acte  de  Vétat  civil. 

Les  règles  spéciales  de  l'adoption  ,  qui  tiennent 
essentiellement  à  l'état  civil,  se  trouvent  à  l'article 
Adoption. 

Les  règles  générales  sur  les  actes  de  l'état  civil 
sont  l'objet  du  présent  article. 

Pour  traiter  avec  méthode  cette  matière  impor- 
tante ,  nous  la  diviserons  en  trois  sections  : 

La  première  parlera  des  actes  de  l'état  civil  en 
général  ; 

La  seconde  ,  des  actes  de  1  état  civil  des  princes 
et  princesses  de  la  maison  royale  ; 

La  troisième,  des  actes  de  l'état  civil  des  mili- 
taires hors  du  royaume. 

Section  F^. 
Des  actes  de  Vétat  civil  en  général. 

Cette  section  est  divisée  en  quatre  paragraphes. 

i<>  Tenue,  publicité,  conservation  des  i^egistres 
de  l'état  civil. 

2°  Comment  les  actes  de  l'état  civil  doivent 
être  inscrits  et  rédigés.  —  Ce  qu'ils  doivent  con- 
tenir. —  Effet  des  irrégularités  qui  peuvent  s'y 
trouver. 

3*^  Responsabilité  des  officiers  de  l'état  civil , 
des  dépositaires  des  registres  et  du  ministère  pu- 
blic. 

4°  Manière  de  suppléer  aux  actes  de  l'état  civil. 


Tenue.  —  Publicité. —  Conservation  des  registres 
de  Vétat  civil. 

I.  Tous  les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  in- 
scrits, dans  chaque  commune,  sur  un  ou  plusieurs 
registres  tenus  doubles.  (Codeciv.,  art.  4o.) 

L'officier  de  l'état  civil  qui  se  permettrait  de 
les  inscrire  sur  de  simples  feuilles  volantes,  est 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins 
et  de  trois  mois  au  plus ,  et  d'une  amende  de  16* 
à  200  fr.  ,  lors  même  qiie  la  nullité  des  actes  n'a 
pas  été  demandée,  ou  a  été  couverte  ;  le  tout  sans 
préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas  de  collu- 
sion. (Code  pén. ,  art.  192  et  195.) 

La  déclaration  de  1736  faisait  également  in- 
scrire, sur  le  même  registre  tenu  double,  les  actes 
de  naissance,  mariage  et  décès. 

La  loi  du  20  septembre  1792  ordonna  aussi  que 
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les  registres  fassent  tenus  doubles;  mais  elle  vou- 
lut que  chaque  espèce  d'acte  fût  inscrite  sur  un 
registre  particulier,  pour  constater,  l'un  les  nais- 
sances, l'autre  les  mariages,  le  troisième  les  décès. 

Ces  deux  systèmes  absolus  avaient  des  incon- 
vénients dans  la  pratique;  et  le  Code,  en  prenant 
un  moyen  terme,  permet  de  les  éviter.  Tous  les 
actes  peuvent  également  être  portés  sur  un  seul 
registre  tenu  double  ;  un  registre  tenu  double  peut 
aussi  être  établi  pour  recevoir  chaque  espèce 
d'actes.  Le  choix  entre  ces  deux  modes  dépend 
donc  des  circonstances.  Dans  les  communes  po- 
puleuses, il  est  nécessaire,  pour  faciliter  le  bon 
ordre  et  la  tenue  des  registres  ,  d'en  établir  un 
pour  chaque  espèce  d'acte;  mais  dans  les  com- 
munes où  la  population  peu  nombreuse  n'exige 
qu'un  registre  composé  de  quelques  feuilles,  c'est 
méconnaître  le  vœu  de  la  loi  et  s'exposer  à  des 
erreurs,  que  de  ne  pas  porter  tous  les  actes  sur 
lui  seul  registre  tenu  double.  Cependant  nous 
avons  vu  des  communes  présenter  pour  chaque 
espèce  d'actes  un  registre  formé  de  deux  ,  trois  , 
quatre  ou  six  feuillets  :  c'est  un  abus  intolérable 
que  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
chargé  de  coter  et  de  parapher  les  registres,  doit 
s'empresser  de  faire  réformer. 

II.  Dans  certaines  communes ,  il  peut  arriver 
que  les  communications  de  quelques  parties  de 
leur  territoire  avec  le  chef-lieu  soient  difficiles, 
dangereuses,  ou  même  temporairement  impossi- 
bles. Pour  que  l'état  civil  des  citoyens  ne  souffrît 
pas  des  circonstances,  une  loi  du  i8  floréal  an  x 
y  a  pourvu  en  ces  termes: 

«  Art.  i^*^.  Lorsque  la  mer  ou  un  autre  obstacle 
l'endra  les  communications  difficiles,  dangereuses 
ou  même  impossibles  entre  le  chef-lieu  d'une  com- 
mune et  les  îles ,  îlots  ou  villages  qui  en  dépen- 
dent, le  gouvernement  nommera  ou  fera  nommer 
par  le  préfet,  selon  la  population  de  la  commune , 
un  adjoint  au  maire ,  en  sus  du  nombre  fixé  par 
l'art.  12,  §  3,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii. 
Un  arrêté  du  gouvernement,  pris  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  règlements  d'administration, 
déterminera  chaque  commune  où  cette  nomi- 
nation devra   avoir  lieu. 

'<  2.  L'adjoint  sera  pris  parmi  les  habitants  de 
la  partie  de  la  commune  qui  ne  peut  pas,  en  tout 
temps,  communiquer  avec  le  chef-lieu;  il  sera 
chargé  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil. 

«  '6.  Pendant  les  temps  de  l'année  où  la  commu- 
nication sera  impossible,  la  publication  et  l'affiche 
nécessaires  pour  la  validité  des  mariages  pourront 
se  faire  dans  le  lieu  où  demeurera  l'adjoint,  et  à 
la  porte  de  sa  maison,  laquelle  tiendra  lieu  de 
maison  commune. 

«  4.  L'adjoint  dont  la  nomination  sera  au- 
torisée par  le  gouvernement  en  vertu  de  l'art,  i*'', 
n'aura  point  de  correspondance  directe  avec  les 
autorités  constituées  ,  mais  seulement  avec  le 
i?iaire  de  la  commune.  —  Il  lui  remettra,  ù  la  fin 


de  chaque  année,  les  registres  de  l'état  civil  clos 
et  arrêtés  ;  et  le  maire  les  réunira  avec  ceux  du 
chef-lieu,  pour  en  faire  les  dépôts  ordonnés  par 
la  loi.  » 

III.  Les  registres  doivent  être  cotés  par  pre- 
mière et  dernière,  et  paraphés  sur  chaque  feuille 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
ou  par  le  juge  qui  le  remplace.  (Gode  civil, 
art.  4i«) 

Ils  sont  composés  de  papier  timbré  que  paient 
les  communes  et  que  les  percepteurs  déposent  à 
la  sous-préfecture. 

Chaque  commune  a  deux  ou  quatre  registres. 
Dans  les  lieux  où  la  population  n'est  pas  très- 
considérable,  le  même  registre,  tenu  double, 
contient  tous  les  actes  de  l'état  civil. — -Il  y  a  en 
outre  le  registre  des  publications  de  mariage  qui 
ne  doit  pas  être  double. 

Dans  les  communes  populeuses ,  il  y  a,  outre  le 
registre  des  publications  de  mariage,  trois  re- 
gistres tenus  doubles  pour  constater,  l'un  les  nais- 
sances, l'autre  les  mariages,  le  troisième  les 
décès.  (Code  civ.,  art.  4o  et  63.) 

Les  registres  doivent  être  envoyés  aux  com- 
munes dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois 
de  décembre  de  chaque  année,  afin  que  les 
maires  puissent  y  porter  les  actes  qu'ils  doivent 
contenir  dès  le  i  janvier  suivant.  (Art.  2,  tit.  2, 
de  la  loi  du  20  septembre  1792.) 

Lorsqu'ils  sont  remplis  avant  la  fin  de  l'année, 
l'officier  de  l'état  civil  doit  en  demander  de  sup- 
plémentaires et  les  faire  coter  et  parapher  par  le 
président  du  tribunal ,  ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
place. 

Il  suit  la  même  marche  lorsqu'il  est  obligé  d'ap- 
porter ses  registres  courants  aux  greffes  des  tri- 
bunaux. Le  préfet  en  porte  la  dépense  au  budget 
de  la  commune;  mais  s'il  y  a  dans  l'instance  une 
partie  passible  des  dépens,  les  frais  des  nouveaux 
registres  doivent  être  par  elle  remboursés  à  la 
commune.  Ils  sont  en  effet  naturellement  compris 
dans  les  frais  de  procédure  ou  de  poursuite.  (Avis 
du  conseil-d'état  du  21  juillet  1819,  donné  par 
les  comités  de  législation  et  de  l'intérieur  réunis.  ) 
IV.  Les  registres  doivent  être  clos  et  arrêtés  par 
l'officier  de  l'état  civil  à  la  fin  de  chaque  année; 
et  dans  le  mois,  l'un  des  doubles  doit  être  déposé 
aux  archives  de  la  commune,  l'autre  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance.  (Code  civil , 
art.  43.) 

Avec  ce  dernier  double,  sont  déposées^'les  pro- 
curations et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer 
annexées  aux  registres  de  l'état  civil,  après  avoir 
été  paraphées  par  la  personne  qui  les  a  produites 
et  par  l'officier  de  l'état  civil.  [Ibid.^  art.  44-) 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  est  tenu  de  vérifier  l'état  des  re- 
gistres lors  du  dépôt  qui  en  est  fait  au  greffe,  et 
de  dresser  procès-verbal  de  la  vérification  ;  et  s'il 
aperçoit  des  contraventions  ou  délits  commis  par 
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les  officiers  de  l'état  civil,  de  requérir  contre  eux 
la  condamnation  aux  amendes. (/^/V/.,  art.  5l\.) 

S'il  pense  qu'il  y  a  crime,  il  doit  poursuivre, 
et  en  informer  le  procureur-général. 

.V  Cette  vérification  (  disait  M.  le  consciller- 
détat  Thibaudeau ,  en  présentant  au  corps  légis- 
latif les  motifs  du  Code)  ne  donne  pas  le  droit 
au  ministère  public  ,  ni  au  tribunal ,  de  rien 
changer  d'office  à  l'état  des  registres  ;  ils  doivent 
demeurer  avec>  leurs  omissions,  leurs  erreurs  ou 
leurs  imperfections  :  il  serait  du  plus  grand  danger 
que  même,  sous  le  prétexte  de  régulariser,  de 
corriger  ou  de  perfectionner,  aucune  autorité  pût 
porter  la  main  sur  les  registres.  L'allégation  d'un 
vice  dans  un  acte  est  un  fait  à  prouver  ;  il  peut 
être  contesté  par  les  tiers  auxquels  l'erreur  pré- 
tendue a  acquis  des  droits  ;  c'est  la  matière  d'un 
procès  :  les  tribunaux  ne  peuvent  en  connaître  que 
dans  ce  dernier  cas.  S  il  en  était  autrement,  l'état , 
la  fortune  des  citoyens  seraient  à  chaque  instant 
compromis  et  toujours  incertains.  » 

Même  langage  dans  le  discours  prononcé  par 
M.  le  tribun  Chabot  de  l'Allier,  chargé  de  pré- 
senter au  corps  législatif  le  vœu  du  tribunal. 

«  Le  chapitre  relatif  à  la  rectification  des  actes 
de  l'état  civil  (ce  sont  ses  termes)  complète  le 
projet  de  loi.  —  Il  consacre  en  principe  que  la 
rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  ne  peut  avoir 
lieu  que  d'après  une  demande  formelle,  qu'elle 
ne  peut  être  prononcée  que  par  les  tribunaux,  et 
qu'elle  ne  doit  l'être  qu'après  que  les  parties  in- 
téressées ont  été  appelées.. —  Aucune  rectification 
ne  pourra  donc  être  faite  (ïofjfice ,  ni  par  les 
tribunaux ,  ni  par  aucune  autre  autorité.  —  Le 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  qui 
est  chargé  de  vérifier  l'état  matériel  ùes  registres, 
ne  pourra  pas  même,  lorsqu'il  reconnaîtra  qu'il  y  a 
eu  erreur,  défaut  de  formalités ,  ou  simple  omis- 
sion dans  un  acte,  en  requérir  de  son  propre 
mouvement  la  rectification.  Le  projet  de  loi  ne  lui 
donne,  à  cet  égard,  que  le  droit  de  requérir  une 
peine  contre  les  auteurs  des  contraventions  :  c'est 
un  droit  de  police  qu'il  exerce,  et  non  pas  un 
droit  de  réformation.  —  Dans  tous  les  cas ,  et  pour 
toutes  les  rectifications  quelconques,  il  faudra  la 
réquisition  préalable  de  l'une  des  parties  inté- 
ressées, et  que  toutes  soient  appelées  pour  le  ju 


gement..  .  .  —  Les  registres  de  l'état  civil  sont  un 
dépôt  sacré  qu'on  violerait  en  y  faisant  la  moindre 
altération.  Ils  sont  sous  la  garde  des  tribunaux, 
mais  non  pas  à  leur  discrétion. —  L'état  civil  des 
citoyens  est  leur  propriété,  et  cette  propriété,  in- 
violable comme  toutes  les  autres,  ne  doit  être  sou- 
mise qu'aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  formes.  « 
Voyez  au  surplus  Rectification  d'acte  de  l'état 
civil ^  où  cette  matière  a  été  traitée,  et  notam- 
ment l'avis  du  conseil-d'état,  du  i3  nivôse  an  x, 
sur  les  formalités  qu'il  convient  d'observer  pour 
les  rectifications  à  faire  aux  actes  de  l'état  civil. 
11  résulte  en  effet  de  cet  avis  que  les  principes 
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sur  lesquels  repose  l'état  des  hommes  s'opposent 
à  toute  rectification  des  registres  qui  n'est  pas  le 
résultat  d'un  jugement  provoqué  par  les  parties 
intéressées  à  demander  ou  à  contredire  la  rectifi- 
cation ;  que  ces  principes  ont  toujours  été  respec- 
tés comme  le  plus  forme  appui  de  l'ordre  social  ^ 
qu'ils  ont  même  été  consacrés  par  l'ordonnance 
de  lô'Gj,  et  par  le  Code  civil. 

V,  Avant  de  déposer  les  registres  au  greffe, 
l'officier  de  l'état  civil  doit  porter  à  la  fin  de 
chaque  registre  la  table  par  ordre  alphabétique  des 
noms  des  parties  qui  font  l'objet  de  chacun  des 
actes.  Ces  tables  annuelles  sont  les  éléments  de 
tables  décennales  qui  doivent  être  dressées  par 
le  greffier  du  tribunal  de  première  instance. 

Ces  tables  sont  extrêmement  précieuses  pour 
faciliter  les  recherches  et  fournir  au  gouverne- 
ment des  documents  certains  de  statistique  ;  mais 
dans  la  plupart  àes  communes,  ou  elles  ne  sont 
pas  faites,  ou  elles  le  sont  mal.  Voici  le  décret 
du  20  juillet  1807,  qui  en  a  ordonné  la  formation, 
et  à  l'exécution  duquel  il  importe  beaucoup  de 
tenir  la  main. 

Anx.  I*'''.  Les  tables  alphabétiques  des  actes  de 
l'état  civil  continueront  à  être  faites  annuellement, 
et  refondues  tous  les  dix  ans,  pour  n'en  faire 
qu'une  seule  par  commune,  à  compter  du  der- 
nier jour  complémentaire  an  x ,  (21  septembre 
1802) ,  jusqu'au  i""  janvier  i8i3,  et  ainsi  succes- 
sivement de  dix  en  dix  ans. 

2.  Les  tables  annuelles  seront  faites,  par  les 
officiers  de  l'état  civil ,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
clôture  du  registre  de  l'année  précédente;  elles 
seront  annexées  à  chacun  des  doubles  registres,  et, 
à  cet  effet,  nos  procureurs  du  roi  veilleront  à  ce 
qu'une  double  expédition  soit  adressée,  parles  mai- 
res, au  greffe  du  tribunal  dans  le  délai  de  trois  mois. 

3.  Les  tables  décennales  seront  faites  dans  les 
six  premiers  mois  de  la  onzième  année,  par  les 
greffiers  des  tribunaux  de  première  instance. 

4.  Les  tables  annuelles  et  décennales  seront 
faites  sur  papier  timbré,  et  certifiées  par  les  dé- 
positaires respectifs. 

5.  Les  tables  décennales  seront  faites  en  triple 
expédition  pour  chaque  commune;  l'une  restera 
au  greffe,  la  seconde  sera  adressée  au  préfet  du 
département,  et  la  troisième  à  chaque  mairie  du 
ressort  du  tribunal. 

6.  Les  expéditions  faites  pour  la  préfecture 
seront  payées  aux  greffiers  des  tribunaux  ,  sur  les 
fonds  destinés  aux  dépenses  administratives  du 
département,  à  raison  d'un  centime  par  nom, 
non  compris  le  jirix  du  timbre  :  chaque  feuille 
contiendra  quatre-vingt-seize  noms  ou  lignes. 

7.  Les  expéditions  destinées  aux  communes  se- 
ront payées  par  chacune  d'elles,  et  seront  con- 
formes aux  autres. 

8.  Pour  l'expédition  de  celle  qui  doit  rester  au 
tribunal,  il  ne  sera  remboursé  au  greffe,  à  titre 
de  frais  judiciaires,  que  le  prix  du  papier  timbré. 
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9.  La  table  décennale  sera  faite  dans  l'ordre  qui 
suit  : 

DÉPARTEMENT  Table  décennale  des  actes  de  mariage 
de  de  la  commune  de  du  11  sep- 

«*«»••'.»•«»«»•»«  iembre  iSoi,  au  1"  janvieri^iTt^dres- 
ARRONDISSEMEXT  sée  en  exécution  du  décret  du  no  juillet 
ac  1807. 


Ad  i8n3  à  l'an  i8i3. 


NOMS  ET  PRENOMS 
DES  MARIÉS. 


Axxbert  (Claude)  marié 
à  Françoise  Chalais. 


DATES  DES  ACTES 
OU   DES  REGISTRES. 


Le  2  vendémiaire  an  11 
ou  3  janvier  1806,  etc. 


10.  Il  sera  fait  des  tables  distinctives,  mais  à 
la  suite  les  unes  des  autres,  des  actes  de  naissance , 
de  mariage,  de  divorce  et  de  décès,  soit  an- 
nuelles ,  soit  décennales. 

VI.  Les  actes  de  l'état  civil  n'appartiennent  pas 
seulement  aux  parties  et  à  leurs  familles  ;  ils  ap- 
partiennent à  la  société  entière.  Les  registres  où 
ils  sont  inscrits  et  conservés  sont  donc  ouverts 
à  tout  le  monde,  et  chacun  peut  en  prendre 
communication  et  en  demander  extrait  au  déposi- 
taire des  registres ,  qui  ne  peut  refuser,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts.  (Gode  civ. , 
art.  4^5  Code  de  proc,  art.  853.) 

Les  droits  à  percevoir  par  les  dépositaires  des 
registres  de  l'état  civil ,  sont  fixés  par  un  décret 
du  12  juillet  1807,  dont  voici  les  dispositions  : 

Art.  i^^  Conformément  aux  lois  'des  20  sep- 
tembre et  19  décembie  1792,  et  celle  du  3  ven- 
tôse an  m  ,  en  ce  qui  concerne  le  prix  des  actes 
et  extraits  des  actes  de  l'état  civil,  il  continuera 
à  être  perçu  par  les  officiers  publics  de  l'état 
civil, 

Pour  chaque  expédition  d'un  acte  de  nais- 
sance, de  décès,  ou  de  publication  de  mariage, 
trente  centimes,  ci o  fr.  3o  c. 

Plus ,  pour  le  remboursement  du 
droit  de  timbre,  et  le  dixième  en  sus 
pour  la  taxte  de  guerre,  quatre-vingt- 
trois  centimes,  ci 83 


I  fr.  i3  c. 

Pour  celles  des  actes  de  mariage, 
d'adoption  et  de  divorce ,  soixante 
centimes  ,  ci 60 

Plus,  pour  le  droit  de  timbre  et  la 
taxe  de  guerre,  quatre-vingt-trois 
centimes,  ci 83 


I  fr.  43  c. 


2.  Dans    les   villes    de    cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus,  pour  chaque 


expédition    d'acte    de    naissance ,    de 
décès,  et  de  publication  de  mariage, 

cinquante  centimes  ,  ci 

Plus,  pour  le  droit  de  timbre  et  la 
taxe  de  guerre,  quatre-vingt-trois  cen- 


times. Cl. 


5o 


83 


I  fr.  33  C. 


Pour  celles  des  actes  de  mariage, 
d'adoption  et  de  divorce,  un  franc, 
ci I  fr. 

Plus,  pour  le  droit  de  timbre  et  la 
taxe  de  guerre,  quatre-vingt-trois  cen- 
times ,  ci 


I  fr.  83  c. 


3.  A  Paris,  pour  chaque  expédition 
d'acte  de  naissance,  de  décès  et  de 
publication  de  mariage ,  soixante- 
quinze  centimes ,  ci yS 

Plus,  pour  le  droit  de  timbre  et  la 
taxe  de  guerre ,  quatre-vingt-trois  cen- 
times, ci 83 


I  fr.    58  c. 


Pour  celles  des  actes  de  mariage , 
de  divorce  et  d'adoption  ,  un  franc 
cinquante  centimes,  ci i   fr.  5o 

Plus ,  pour  le  droit  de  timbre  et  la 
taxe  de  guerre,  quatre-vingt-trois  cen- 
times ,  ci 83 


2  fr.  33  c. 


4.  Il  est  défendu  d'exiger  d'autres  taxes  et 
droits,  à  peine  de  concussion. 

Il  n'est  rien  dû  pour  la  confection  desdits 
actes,  et  leur  inscription  dans  les  registres. 

5.  Le  présent  décret  sera  constamment  affiché 
en  placard,  et  en  gros  caractères,  dans  chacun 
des  bureaux  ou  lieux  où  les  déclarations  relatives 
à  l'état  civil  sont  reçues,  et  dans  tous  les  dépôts 
des  registres. 

Les  articles  62  et  63  de  la  loi  du  28  avril  1816 
ont  modifié  ce  tarif  en  portant  à  un  franc  vingt- 
cinq  centimes  le  prix  de  chaque  feuille  de 
timbre. 

A  Paris,  le  droit  d'expédition  des  actes  de 
l'état  civil  est  perçu  au  profit  de  la  ville,  qui  est 
chargée  de  toutes  les  dépenses  relatives  <à  l'expé- 
dition des  actes ,  d'après  une  loi  spéciale  du  8  plu- 
viôse an  xm. 

VII.  Le  dépositaire  f^^i?»  registres  doit  apporter 
la  plus  scrupuleuse  attention  pour  que  les  ex- 
traits qu'il  délivre  soient  littéralement  conformes 
aux  registres. 

Ces  extraits  étant  des  expéditions  d'actes  au- 
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thentlqiies,  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
^Code  civ. ,  art.  4^0 

Ils  ont  cette  force  sans  légalisation  devant  le 
tribunal  de  Tarrondissenient ,  parce  que  la  signa- 
ture du  dépositaire  des  registres  y  est  connue  5 
mais  ils  sont  sans  authenticité  partout  ailleurs, 
tant  que  la  signature  du  dépositaire  des  registres 
n'a  pas  été  légalisée  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
place. (  Ibid.  ) 

Le  greffier  du  tribunal  perçoit  im  droit  de 
vingt-cinq  centimes  pour  chaque  légalisation. 
(Art.  i4  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu.) 

Depuis  que  les  curés  ne  sont  plus  chargés  de 
la  tenue  des  registres  ,  ils  n'ont  aucun  caractère 
pour  constater  l'état  civil  des  citoyens.  Les  re- 
gistres qu'ils  tiennent  n'étant  et  ne  pouvant  être 
relatifs  qu  à  ladministration  des  sacrements,  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas,  suppléer  les  registres 
ordonnés  par  la  loi  poiu'  constater  l'état  civil 
;[art.  55  de  la  loi  du  18  germinal  an  x.)  Il  est 
même  défendu  à  tous  juges,  administrateurs  et 
fonctionnaires  publics  quelconques,  d'avoir  au» 
cun  égard  aux  attestations  que  les  ministres  du 
culte  pourraient  donner  relativement  à  l'état  civil 
des  citoyens.  (  Art.  20  de  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  IV.) 

On  avait  pensé  pendant  quel([ue  temps  que 
les  secrétaires  des  mairies  avaient  droit  de  délivi'er 
et  de  certifier  des  extraits  des  registres  de  l'état- 
civil  ;  mais  c'était  une  erieur,  comme  le  prouve  un 
avis  du  conseil-d'état  du  2  juillet  1807,  dont  voici 
la  teneur  : 

«  Le  conseil-d'état,  qui  a  pris  connaissance 
d'un  rapport  fait  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
par  lequel  ce  ministre  demande  que  le  conseil- 
d'état  prononce  sur  la  validité  des  extraits  des 
registres  de  l'état  civil  et  des  actes  de  mairies, 
délivrés  et  certifiés  par  des  employés  des  mairies 
qualifiés  de  secrétaires; 

«  Considérant,  i*' que  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm 
n'a  point  recréé  les  secrétaires  des  administrations 
municipales  supprimées,  ni  donné  de  signature 
publique  à  aucun  des  employés  des  mairies  ac- 
tuelles, et  que  conséquemment  ces  employés  ne 
peuvent  rendre  authentiques  aucun  acte,  aucune 
expédition  ni  aucun  extrait  des  actes  des  autorités , 
parce  qu'il  est  de  principe  que  personne  n'a  de 
caractère  public  qu'autant  que  la  loi  le  lui  a 
conféré  ; 

«2**  Que  néanmoins,  et  depuis  le  28  pluviôse, 
il  a  été  délivré  un  grand  nombre  d'extraits  des 
registres  de  l'état  civil,  sous  le  certificat  et  la 
signature  d'employés  qui  sequahfient  Aesecrétaires 
ou  de  secrétaires  généraux  de  mairie  ;  que  plu- 
sieurs de  ces  actes  ont  été  reçus  en  justice,  et 
ont  servi  de  base  ou  de  pièces  justificatives  à  des 
jugements  ou  à  des  procédures  non  terminées,  qui 
seraient  dans  le  cas  d'être  recommencées,  si  ces 
extraits  n'étaient  pas  admis  comme  authentiques  ; 

lorne  I. 
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«  3°  Que  ces  extraits  ont  été  délivrés  par  ces  em- 
ployés et  reçus  par  les  parties  avec  bonne  foi  de 
part  et  d'autre;  de  la  part  des  employés,  qui  ont 
pu  conclure  de  quelques  actes  du  gouvernement 
qu'on  leur  reconnaissait  un  caractère  public;  de 
la  part  des  parties,  qui  pouvaient  d'autant  moins 
reconnaître  l'erreur  commune,  que  la  très-grande 
majorité  de  ces  extraits  ont  été  légalisés, soit  par 
les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance, 
depuis  la  loi  du  20  ventôse  an  xi  (  titre  2  du 
Code  civil),  soit  antérieurement  par  les  préfets 
des  départements,  ou  les  autres  fonctionnaires 
qui  les  remplaçaient  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement; 

«  Et  4"  qu'enfin  de  tout  temps,  et  dans  toutes  les 
législations,  Terreur  commune  et  la  bonne  foi  ont 
suffi  pour  couvrir,  dans  les  actes  et  même  dans 
les  jugements,  des  irrégularités  que  les  parties 
n'avaient  pu  ni  prévoir  ni  empêcher;  est  d'avis, 

«  1°  Que  tous  les  extraits  des  jregistres  des 
actes  de  l'état  civil  ,  délivrés  depuis  la  loi 
du  28  pluviôse  an  vm,  sous  le  certificat  et 
la  signature  des  employés  dits  secrétaires  ^  ou  se- 
crétaires généraux  de  mairie,  jusqu'au  jour  de  la 
publication  du  présent  avis ,  doivent  être  consi- 
dérés comme  authentiques,  si  cette  signature  a 
été,  avant  cette  dernière  époque,  légalisée  soit 
par  les  maires  et  les  préfets  de  département  avant 
la  loi  du  20  ventôse  an  xi,  soit,  depuis,  par  les 
présidents  des  tribunaux  de  première  instance, 
ou  par  les  fonctionnaires  publics  qui  remplis- 
saient momentanément  les  fonctions  des  uns  et 
des  autres ,  sauf  les  inscriptions  en  faux  en  cas  de 
droit  ; 

«  2°  Que  le  ministre  de  l'intérieur  doit  rappeler 
de  nouveau,  par  une  instruction,  que  les  em- 
ployés des  mairies,  qui  se  qualifient  de  secrétaires , 
secrétaires  généraux ,  n'ont  point  de  caractère  pu- 
blic ;  qu'ils  ne  peuvent  rendre  authentiques  aucun 
acte,  aucune  expédition,  ni  aucun  extrait  des 
actes  des  autorités  ;  que  notamment  les  extraits 
des  actes  de  l'état  civil  ne  peuvent  être  délivrés 
que  par  le  fonctionnaire  public  dépositaire  des 
registres  ; 

«  3°  Qu'en  général,  et  pour  prévenir  toute  équi- 
voque à  l'avenir ,  le  ministre  doit  rappeler  aux 
maires,  que  dans  les  actes  où  l'administrateur  est 
le  seul  responsable ,  sa  signature  seule  est  néces- 
saire, et  qu'il  ne  doit  point  y  en  être  apposé 
d'autre.  » 

VIII.  Depuis  la  loi  du  20  septembre  1792, 
jusqu'au  Code  civil,  les  registres  qui  sont  main- 
tenant déposés  au  greffe  du  tribunal  d'arrondis- 
sement, l'ont  été  au  directoire  de  chaque  dépar- 
tement, que  remplace  aujourd'hui  la  préfecture. 
On  peut  donc  aller  à  ce  dépôt  demander  des  ex- 
traits des  registres  qui  s'y  trouvent. 

11  serait  à  désirer,  pour  la  commodité  des  ci- 
toyens, que  ces  registres  fussent  renvoyés  dans 
les  greffes  des  tribunaux  de  chaque  arrondisse- 
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ment.  On  sent  qu'il  serait  moins  embarassant  et 
moins  dispendieux  de  pouvoir  faire  les  recher- 
ches dans  un  seul  dépôt. 

IX.  Avant  la  loi  du  20  septembre  1792,  les 
actes  de  l'état  civil  des  Français  professant  le  culte 
luthérien  étaient  reçus  par  des  chapelains  étran- 
gers, à  ce  autorisés. 

En  exécution  d'un  décret  du  11  juillet  1806, 
les  registres  contenant  ces  actes  ont  été  traduits 
par  un  commissaire  interprète  du  ministère  des 
relations  extérieures,  dont  la  signature  a  été  lé- 
galisée par  le  ministre  de  ce  département;  ils  ont 
ensuite  été  réunis  au  dépôt  des  actes  civils  de  la 
ville  de  Paris,  dont  le  gaixle  est  autorisé  à  délivrer 
des  extraits  à  qui  de  droit. 

§11. 

Comment  les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  in- 
scrits et  rédigés.  —  Ce  qu'ils  doivent  contenir. — 
Effet  des  irrégularités  qui  peuvent  s'j-  trouver. 

«  I.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres, 
de  suite,  sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les 
renvois  seront  approuvés  et  signés  de  la  même 
manière  que  le  corps  de  l'acte.  11  n'y  sera  rien 
écrit  par  abréviation,  et  aucune  date  ne  sera  mise 
en  chiffres.  »  (Code  civil,  art.  42.) 

«  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  l'année,  le 
jour  et  l'heure  où  ils  seront  reçus,  les  prénoms, 
noms,  âge,  profession  et  domicile  de  tous  ceux 
qui  y  seront  dénommés.  »  [Ibid.^  art.  34.) 

A  partir  du  i*"'  janvier,  chaque  acte  doit  être 
numéroté  en  marge  du  registre;  et  sous  le  nu- 
méro d'ordre,  on  porte  le  nom  de  ceux  qui  font 
l'objet  de  l'acte. 

La  marge  doit  d'ailleurs  être  assez  spacieuse, 
pour  qu'on  puisse  un  jour  y  porter  des  annota- 
tions. (  Art.  49  5  il^id.  —  Code  de  proc.  ,  art.  8^7.  ) 

IL  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  peuvent  rien 
insérer  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent,  soit  par 
note,  soit  par  énonciation  quelconque,  que  ce  qui 
doit  être  déclaré  par  les  comparants.  (Code  civil, 
art.  35.) 

«  La  loi  ne  considère  ici  la  naissance ,  le  ma- 
riage, le  décès  (a  dit  M.  Siméon  dans  le  rapport 
déjà  cité  ,  fait  au  nom  de  la  section  de  législation 
du  tribunal) ,  que  comme  des  faits  dont  la  société 
recueille  la  preuve  au  moment  où  ils  arrivent  ; 
c'est  à  d'autres  époques  qu'on  en  jugera,  s'il  y  a 
lieu  ,  la  vérité  et  les  conséquences.  Rien  donc  ne 
doit  être  inséré  dans  les  registres,  que  ce  qui 
appartient  essentiellement  à  ces  faits  eux-mêmes. 
Aucune  circonstance  qui  en  altérerait  l'uniforme 
simplicité,  qui  ferait  l'avantage  ou  le  préjudice, 
soit  des  parties  qui  y  ont  intérêt,  soit  des  tiers 
qui  y  sont  étrangers,  ne  doit  y  trouver  place. 

"  Les  officiers  de  létal  civil,  rédacteurs  cl  con- 
servateurs de  ce  que  les  parties  leur  déclarent, 
n'ont  qu'un  ministère  passif  à  remplir.  Quelques 
formalités  leur  sont  imposées  pour  la  clarté  et  la 
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perfection  des  actes ,  mais  aucune  déclaration  de 
leur  chef,  aucune  énonciation ,  aucune  note  ne 
leur  est  permise.  Ils  ne  sont  point  juges,  ils  sont 
greffiers,  commissaires  enquêteurs;  ils  ne  peu- 
vent écrire  que  ce  qu'on  leur  dit ,  et  même  uni- 
quement ce  qu'on  doit  leur  dire. 

«  Souvent,  par  un  zèle  inconsidéré,  d'auti'es 
fois  par  un  sentiment  plus  répréhenslble,  les  ré- 
dacteurs des  actes  civils  s'étaient  permis  de  con- 
trarier ou  d'affaiblir  les  déclarations  qui  leur 
étaient  faites.  On  en  avait  vu  suspecter  la  légi- 
timité qui  leur  était  certifiée,  nier  ou  révoquer 
en  doute  le  mariage  dont  on  leur  disait  qu'un 
enfimt  était  né,  en  demander  les  preuves,  et 
changer  en  inquisition,  des  fonctions  simples  qui 
se  bornent  à  recueillir  des  déclarations. 

«  L'article  35  du  projet  prévient  cet  abus  que 
l'ancienne  jurisprudence  avait  déjà  réprimé,  et 
qu'il  faut  à  jamais  proscrire.  Il  contient  même 
une  grande  amélioration,  lorsque,  en  prohibant 
toute  énonciation  ou  note  quelconque  du  chef 
des  officiers  de  l'état  civil ,  il  a  soin  d'exprimer 
qu'ils  ne  peuvent  écrire  que  ce  qui  doit  leur  être 
déclaré  par  les  parties. 

«  C'est-à-dire ,  que  si  l'enfant  qui  leiu'  est  pré- 
senté est  né  de  parents  qu'on  leur  dit  mariés ,  ils 
le  déclareront;  que  s'il  est  né  hors  du  mariage, 
d'un  père  qui  l'avoue,  ils  le  déclareront;  que  s'il 
est  né  hors  du  mariage,  d'un  père  qui  ne  l'avoue 
pas,  ils  ne  feront  pas  mention  du  père;  car  ce  qui 
doit  être  déclaré  par  les  parties  ,  c'est  un  père  cer- 
tain, ou  par  le  mariage,  ou  par  son  aveu;  ce 
n'est  point  un  père  qui  se  cache  et  dont  la  loi 
ne  permet  point  la  recherche. 

«  Nous  trouvons  ici  la  solution  d'une  question 
qui  fut,  l'année  dernière,  vivement  débattue  dans 
le  tribunal. 

«  D'après  cette  règle,  qu6  l'officier  de  l'état 
civil  n'en  est  point  le  jnge,  qu'il  est  le  rédacteur 
des  déclarations  à  recueillir  sur  le  fait  qui  doit 
être  constaté,  on  avait  pensé  que  si,  en  lui  pré- 
sentant un  enfant  né  hors  du  mariage,  on  en  dési- 
gnait le  père,  cette  désignation  devait  être  écrite, 
toutefois  avec  la  mention  formelle  qu'elle  était 
faite  par  la  mère.  On  voulait  conserver  ainsi  au 
prétendu  père  tous  ses  droits,  contre  une  asser- 
tion fausse  et  injurieuse. 

«  On  oppose  à  cette  disposition  l'espèce  de  flé- 
trissure qui  en  pourrait  résulter  pour  le  père  dé- 
si<>;né  ,  le  trouble  qu'elle  jetterait  peut-être  dans  un 
ménage  bien  imi,  l'encouragement  qu'elle  donne- 
rait à  la  calomnie  et  à  l'audace  des  prostituées. 

«  On  la  défendit  par  la  nécessité  de  constater 
le  fait  de  la  naissance;  elle  suppose  toujours  un 
père  :  s'il  est  connu,  de  quelque  manière  qu'il  le 
soit,  il  doit  être  désigné.  On  disait  qu'il  est  juste 
de  permettre  à  une  femme  malheureuse  de  nommer 
à  la  société  l'homme  qui  la  rendit  mère,  qu'il  serait 
cruel  de  lui  imposer  im  silence  qui  la  confondrait 
avec  les  femmes  perdues,  qui  ne  connaissent  pas 
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même  ceux  à  qui  elles  s'abandonncnr.  On  faisait 
valoir  riiitérct  de  lenfant;  il  lui  importe  de  con- 
naître un  jour  à  qui  il  pourra  s'adresser,  et  de 
quel  homme  il  pourra  plus  particulièrement  ré- 
clamer la  tendresse,  au  moins  la  pitié. 

«  Si  la  recherche  de  la  palcrnilé  hors  du  ma- 
riage était  admise,  la  désignation  du  père,  faite 
au  nom  de  la  mère  dans  l'acte  de  naissance,  en 
serait  sans  doute  une  base  désirable  et  essentielle. 

.  Mais  la  recherche  de  la  paternité  non  avouée 
devant  être  interdite  hors  du  mariage,  il  faut 
convenir  que  la  désignation  du  père  serait  sans 
but.  L'intérêt  moral  de  la  mère  et  de  l'enfant  ne 
peuvent  pas  être  un  motif  suffisant  pour  le  légis- 
lateur qui  s'occupe  principalement  des  intérêts 
civils.  Il  est  d'ailleurs  mille  rapports  moraux  sous 
lesquels  il  est  bon  de  prohiber  la  recherche  de 
la  paternité  hors  du  mariage,  et  par  conséquent 
des  déclarations  qui,  malgré  la  loi,  commence- 
raient cette  recherche,  en  marquant  aux  yeux  de 
tout  le  monde  1  individu  désigné  comme  père. 

«  Vous  voyez  que  ceux  qui  ont  concouru  à  la 
préparation  de  la  loi  ne  sont  restés  attachés  ni  à 
leurs  premières  idées,  ni  à  des  rédactions  arrê- 
tées :  n'ayant  pour  but  que  la  justice  et  la  vérité, 
ils  sont  revenus  avec  empressement  sur  leurs  pas. 

«  L'article  35  règle  donc  avec  une  louable  pré- 
cision les  devoirs  de  tous  ceux  dont  les  actes  civils 
sont  l'ouvrage.  Les  officiers  rédacteurs  ne  peu- 
vent ajouter  ni  diminuer  aux  déclarations  qui 
doivent  leur  être  faites  :  mais  les  parties  ne  doivent 
déclarer  que  ce  que  la  loi  demande.  Si  elles  vont 
au-delà,  l'officier  public  peut  et  doit  refuser  ce 
qui,  dans  leurs  déclarations,  excède  ou  contrarie 
le  désir  de  la  loi.  » 

Voyez  Naissance  (acte  de),  n°  3. 

III.  L'article  35  du  Code  ne  s'explique  point 
sur  la  qualité  des  déclarants.  Il  en  résulte  que  les 
déclarations  peuvent  être  faites  par  toute  per- 
sonne, pourvu  qu'elle  ait  atteint  l'âge  de  raison. 

Lorsqu'un  acte  de  l'état  civil  n'a  pas  été  inscrit 
sur  les  registre?  dans  les  délais  prescrits  par  la 
loi,  lofficier  de  l'état  civil  peut-il  le  rédiger  et 
l'inscrire  d'après  les  déclarations  des  parties? 

Non,  certainement.  Voyez  à  l'article  Rectifica- 
tion d'acte  dictât  civil,  n^  2 ,  un  avis  du  conseil 
d'état  du  12  brumaire  an  xi,  qui  l'a  ainsi  décidé, 
de  la  manière  la  plus  expresse. 

1\ .  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne 
sont  point  obligées  de  comparaître  en  personne, 
elles  peuvent  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale  et  authentique,  laquelle 
doit  demeurer  annexée  à  l'acte,  après  avoir  été 
paraphée  par  l'officier  de  l'état  civil  et  par  la  per- 
.sonne  qui  laura  produite  (Code  civ. ,  art.  36  et 
440  ^ï^is  toute  personne  qui  se  marie,  est  obligée 
de  comparaître  en  personne  à  l'acte  de  célébra- 
tion. [Ibid.,  art.  jS.) 

y.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état 
civil  ne  peuvent  être  que    du   sexe   mascuhn , 
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Agés  de  vingt-un  aus  au  moins,  et  ils  sont  choisis 
par  les  personnes  intéressées,  parmi  leurs  parents 
ou  autres.  (Code  civ.,  art.  3^.) 

Celte  disposition,  combinée  avec  l'art.  35, 
prouve  que  le  Code  dislingue  les  déclarants  des 
témoins.  Comme  on  l'a  dit,  une  femme  peut  dé- 
clarer la  naissance  d'un  enfant  ou  le  décès  d'une 
personne  :  l'art.  56  ne  permet  pas  d'en  douter. 

VI.  L'officier  de  l'état  civil  doit  donner  lecture 
des  actes  aux  parties  comparantes,  ou  à  leurs 
fondés  de  procuration  et  aux  témoins,  et  faire 
mention  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 
(Code  civ.,  art.  38.) 

Ces  actes  doivent  être  signés  par  l'officier  de 
letat  civil,  par  les  comparants  et  les  témoins, 
ou  faire  mention  de  la  cause  qui  empêche  les 
comparants  et  les  témoins  de  signer.  [lbid.,i\YX,  39.) 

Lors  de  la  discussion  du  Code ,  on  proposa  de 
donner  des  modèles  d'actes  aux  officiers  de  l'état 
civil,  et  de  les  obliger  de  s'y  conformer;  mais 
cette  proposition  fut  rejetée. 

Le  aS  fructidor  an  xii ,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  néanmoins  adressé  aux  préfets,  pour  les 
transmettre  aux  officiers  de  letat  civil,  des  for- 
mules d'actes  pour  leur  servir  de  guides.  Ces  offi- 
ciers font  bien  sans  doute  de  les  suivre;  mais, 
comme  toutes  les  instructions  ministérielles,  elles 
ne  sont  point  strictement  obligatoires.  (M.  Locré, 
Esprit  du  Code  civil,  tom.  2 ,  p.  3o,  édit.  in-8".) 

VIL  II  peut  arriver  que  des  Français  naissent, 
se  marient  ou  meurent  en  pays  étranger,  ou 
qu'un  étranger  soit  obligé  de  prouver  en  France 
son  état  civil. 

Suivant  la  règle  locus  régit  actum,  l'art.  47  ^^^ 
Code  civil  porte  que  «  tout  acte  de  l'état  civil 
des  Français  et  des  étrangers,  fait  en  pays  étranger, 
fera  foi ,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées 
dans  ledit  pays.  >> 

L'article  suivant  ajoute  :  «  Tout  acte  de  l'état 
civil  de  Français  en  pays  étranger  sera  valable , 
s'il  a  été  reçu,  conformément  aux  lois  françaises, 
par  les  agents  diplomatiques  ou  par  les  consuls.  » 

Si  l'acte  émane  d'officiers  étrangers,  il  ne  fait 
foi  en  justice  qu'autant  qu'il  a  été  légalisé  par  les 
agents  français  établis  dans  le  lieu  où  il  a  été  dé- 
livré. 

La  disposition  de  l'art.  48  s'applique-t-elle  au  cas 
d'un  mariage  entre  un  Français  et  une  étrangère? 

Non,  parce  que  nos  lois  et  nos  agents  n  ont  de 
pouvoir  à  l'étranger  que  sur  les  nationaux.  C'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  expressément  décidé 
par  arrêt  du  10  août  181 9,  rapporté  à  l'article 
Mariage^  sect.  m,  §  11,  n"  ii. 

Vin.  T3ans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un 
acte  relatif  à  l'état  civil  doit  avoir  lieu  en  marge 
d'un  autre  acte  déjà  inscrit,  elle  est  faite,  à  la 
requête  des  parties  intéressées,  par  l'officier  de 
l'état  civil,  sur  les  registres  courants  ou  sur  ceux 
qui  ont  été  déposés  aux  archives  de  la  commune, 
et  par  le  greffier  du  tribunal  de  première  in- 


Oo 


ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL,  Section  I,  §  IIL 


siance,  sur  les  registres  déposés  au  greffe;  à  l'effet 
de  quoi,  l'officier  de  l'état  civil  est  tenu  d'en  donner 
avis ,  dans  les  trois  jours ,  au  procureur  du  roi 
près  ledit  tribunal,  qui  veille  à  ce  que  la  men- 
tion soit  faite  d'une  manière  uniforme  sur  les  deux 
registres.  (Code  civ. ,  art.  49-) 

Voyez  au  surplus  l'article  Rectification  d'acte  de 
l'état  civil ,  n°  Q, 

IX.  Lors  de  la  discussion  du  titre  du  Code  des 
acte<:  de  l'état  civil,  M.  le  conseiller  d'état  Thi- 
baudeau  dit ,  à  la  séance  du  6  fructidor  an  ix , 
que  la  section  de  législation  ,  dont  il  était  rappor- 
teur, ne  s'était  pas  encore  occupée  de  la  nullité 
des  actes ,  et  qu'elle  se  proposait  même  de  sou- 
mettre au  conseil  la  question  de  savoir  s'il  faut 
admettre  des  nullités. 

M.  Tronchet  répondit  :  "  Les  tribunaux  ont 
demandé  des  lois  sur  les  nullités  ;  mais  il  est 
impossible  d'établir  sur  ce  sujet  des  règles  géné- 
rales ;  car  ce  sera  toujours  par  les  circon- 
stances qu'il  faudra  juger  de  la  nullité  des  actes. 
On  peut  cependant  donner  quelques  règles  sur 
les  actes  de  mariage,  parce  que  le  contrat  de 
mariage  est  précédé  et  accompagné  de  formalités 
et  soumis  à  des  conditions;  mais  les  nullités  qu'on 
établirait  pour  les  actes  de  naissance  et  de  décès 
ne  détruiraient,  en  aucun  cas,  la  certitude  de  la 
date,  laquelle  en  est  une  des  parties  les  plus  es- 
sentielles. S'il  y  avait,  dans  la  date  même,  une  er- 
reur, _si,  par  exemple,  on  avait  exprimé  une 
année  pour  l'autre,  la  méprise  devenant  évidente 
par  la  contexture  du  regisà-e  entier ,  il  y  aurait 
lieu  de  rectifi.er  et  non  d'annuler  l'acte.  »  (^Con- 
férence du  Code  civil,  tom.  i*^"^,  pag.  204.) 

Aucun  membre  du  conseil  ne  répliqua  à  une 
observation  aussi  sage,  et  les  principes  en  ont 
été  complètement  adoptés. 

Ainsi  I"  il  n'y  a  de  nullités  expi'essémenl  éta- 
blies que  pour  les  actes  de  mariage. 

Voyez  Mariage,  sect.  v. 

2"  A  moins  que  les  actes  de  naissance  et  de 
décès  ne  soient  reconnus  faux,  leurs  imperfec- 
tions ne  les  laissent  pas  sans  force;  ils  donnent 
toujours  aux  citoyens  un  titre  quelconque  :  leur 
effet  est  subordonné  aux  circonstances  et  à  la 
prudence  du  juge.  (^Rapport fait  au  trihmiat  par 
M.  Siniéon,  Motifs  du  Code  civil,  t.  i,  p.  11 5.) 

§  III. 

De  la  responsahilité  des  officiers  de  Vctat  civil. 
—  Des  dépositaires  des  registres ,  et  du  ministère 
public. 

I.  Le  Code  ne  se  borne  pas  à  prescrire  des 
règles  propres  à  assurer  la  bonne  tenue  des  re- 
gistres de  l'état  civil;  il  établit  une  responsabilité 
contre  les  personnes  chargées  de  la  tenue,  de  la 
garde  ou  de  la  surveillance  des  registres,  c'est-à- 
dire  contre  les  officiers  de  l'état  civil ,  les  greffiers 
xles  tribunaux  ,  et  même  contre  les  procureurs 


du  roi,  dans  les  cas,  par  exemple,  où  ils  con- 
treviendraient aux  dispositions  de  l'art.  49.  (Code 
civ.,  art.  5o.) 

Les  simples  contraventions  et  omissions  qui 
proviennent  de  l'erreur  ou  de  la  négligence,  sont 
punies  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  cent 
\vdiX\cs (ibid.)^  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
des  parties,  s'il  y  a  lieu. 

Elles  sont  poursuivies  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  qui  statue,  comme  tribunal 
civil ^  dans  les  formes  ordinaires,  suivant  un  avis 
du  conseil- d'état  du  3o  nivôse  an  xii,  approuvé 
le  4  pluviôse  suivant.  La  raison  en  est  que  l'a- 
mende n'a  aucun  caratère  de  pénalité.  Il  suit  de 
là  que  l'action,  pour  poursuivre  cette  amende,  ne 
s'éteint  pas  par  trois  ans,  d'après  l'art.  638  du 
Code  d'instruction  criminelle  ,  mais  qu'elle  dure 
trente  ans,  comme  toute  autre  action  civile  or- 
dinaire. La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé  par 
arrêt  du  3o  juin  i8i4,  au  rapport  de  M.  Oudot 
et  sur  le  réquisitoire  d'office  de  M.  Merlin,  alors 
procureur  -  général.  Il  s'agissait  d'amendes  en- 
courues par  deux  notaires  pour  contravention  à 
la  loi  sur  le  notariat  du  25  ventôse  an  xii ,  qui 
veut  aussi  (art.  53)  que  les  amendes  soient  pro- 
noncées par  le  tribunal  civil.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Gaudens,  en  déclarant 
les  infractions  constantes,  avait  renvoyé  les  no- 
taires de  la  demande ,  sous  prétexte  que  les  con- 
traventions avaient  été  couvertes  par  la  prescrip- 
tion de  deux  ans,  sans  poursuites,  aux  termes 
de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  L'appel 
du  ministère  public  fut  poité  devant  la  chambre 
<\qs  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour 
de  Toulouse,  qui  reconnut  que  les  amendes  en 
question  n'étaient  pas  sujettes  à  la  prescription 
établie  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu ,  mais  dé- 
clara que  celle  de  trois  ans,  fixée  par  l'art.  638 
du  Code  d'instruction  criminelle,  était  acquise. 
Cette  décision  a  été  annulée  par  l'arrêt  cité  de  la 
cour  régulatrice,  parce  que,  d'un  côté,  la  cham- 
bre correctionnelle  de  la  cour  de  Toulouse  était 
radicalement  incompétente  pour  statuer  sur  l'appel 
d'un  jugement  civil,  et  que,  de  l'autre,  l'action 
contre  les  notaires  ne  pouvait  se  prescrire  que  par 
trente  ans.  (  Bulletin  criminel ,  i8i4'>  p-  261.  ) 

II.  Le  tribunal  civil  prononce-t-il  en  premier 
et  dernier  ressort  sur  les  amendes  dont  il  s'agit; 
ou  ne  peut-il  statuer  qu'à  charge  d'appel  ? 

L'art.  54  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  Dans 
«  tous  les  cas  où  un  tribvmalde  première  instance 
«  connaîtra  des  actes  relatifs  à  l'état  civil,  les  par- 
«  ties  intéressées  pourront  se  pourvoir  contre  le 
«  jugement.  >> 

«  Cet  article,  dit  M.  Locré,  tom.  II,  pag.  79, 
fait  cesser  toute  incertitude,  en  déclarant  que  les 
tiibunaux  demeurent  juges  de  première  instance, 
et  que  leurs  jugements  sont  sujets  A  l'appel.  Il  gé- 
néralise sa  disposition,  afin  que  l'équivoque  ne 
puisse  se  reproduire  dans  aucune  des  circonstances 
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où  les  tribunaux  île  première  instance  proTioucent 
sur  des  contestations  relatives  aux  actes  de  l'état 
civil.  » 

Le  texte  de  l'article  54  ne  semble  pas  favoriser 
cette  opinion ,  car  il  parle  des  contestations  sur 
les  actes  relatifs  à  rétatcivil^  et  nous  parlons  des 
amendes  pour  contraventions  dans  la  tenue  des 
actes  de  F  état  civil,  ce  qui  est  bien  différent.  Or, 
comme  la  poursuite  des  amendes  est  l'exercice 
d'une  acùon purement  civile,  et  qu'il  est  de  prin- 
cipe général  qu'en  matière  civile  ordinaire  les 
tribunaux  de  première  instance  statuent  sans  ap- 
pel jiisquà  la  valeur  de  looo  francs,  on  peut  en 
conclure  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  juge- 
ment est  de  dernier  ressort. 

On  peut  ajouter  que  l'amende  encourue  par  les 
officiers  de  l'état  civil,  est  de  même  nature  que 
celles  prononcées  contre  les  notaires  par  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi.  Mais  l'art.  53  de  cette  loi 
dit  que  les  jugements  des  tribunaux  de  première 
instance  sont  sujets  à  l'appel;  et  puisque  le  Code 
n'a  pas  une  semblable  disposition  pour  les  amendes 
prononcées  par  l'art.  5o ,  c'est  qu'il  a  voulu  lais- 
ser la  compétence  dans  les  termes  du  droit 
commun. 

Nonobstant  ces  raisons,  nous  croyons  l'opinion 
de  M.  Locré  conforme  au  véritable  esprit  dn 
Code. 

En  effet,  la  discussion  de  l'art,  5o  prouve  que 
c'est  par  égard  pour  les  officiers  de  l'état  civil 
qu'on  leur  a  donné  pour  juges  les  tribunaux  de 
première  instance,  au  lieu  des  tribunaux  correc- 
tionnels, que  la  quotité  de  1  amende  semblait  ap- 
peler. 3Iais  cette  faveur  tournerait  contre  eux  si, 
en  leur  donnant  les  mêmes  juges,  sous  un  nom 
différent,  on  les  privait  cependant  d'un  degré  de 
juridiction,  qu'ils  auraient  eu  certainement ,  s'ils 
avaient  été  jugés,  en  première  instance,  par  les 
juges  correctionnels. 

IIL  Toute  altération ,  tout  faux,  dans  les  actes 
de  l  état  civil,  toute  inscription  de  ces  actes  sur 
une  feuille  volante,  et  autrement  que  sur  les  re- 
gistres à  ce  destinés,  donnent  lieu  aux  dommages- 
intérêts  des  parties ,  sans  préjudice  des  peines 
portées  par  le  Code  pénal.  (Code  civ.,  art.  52.) 

On  a  déjà  vu  que  l'art.  192  du  Code  pénal  pro- 
nonce la  peine  d'un  emprisonnement  d'un  mois, 
au  moins,  et  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende 
de  16  à  200  francs,  contre  l'officier  de  l'état  ci- 
vil ,  qui  aurait  inscrit  un  acte  sur  une  feuille  vo- 
lante. 

Il  y  a  plus:  tout  dépositaire  des  registres  est 
civilement  responsable  des  altérations  qui  y  sur- 
viennent,  quand  même  il  ne  serait  auteur,  ni 
complice  du  fait,  quand  même  l'auteur  en  serait 
inconnu,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre 
les  auteurs,  s'il  peut  les  découvrir.  (  Code  civ. , 
art.   5i.  ) 

Lorsque  le  dépositaire  est  auteur  ou  complice 
du  crime,  il  est  en  outre  poursuivi  criminellement, 
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et  passible  des  peines  prononcées  par  le  Code 
pénal. 

C'est  pour  découvrir  ces  contraventions,  alté- 
rations, et  autres  crimes  ou  délits  relatifs  aux 
actes  de  l'état  civil,  que  l'art.  53  du  Code  charge 
le  procureur  du  roi  de  vérifier  les  registres  lors 
du  dépôt  qui  en  est  fait  au  greffe,  et  de  pour- 
suivre les  contrevenants. 

IV.  Les  officiers  de  l'état  civil  peuvent-ils  être 
traduits  en  justice,  sans  une  autorisation  préa- 
lable du  gouvernement  ? 

En  d'autres  termes ,  sont-ils  agents  du  gouver- 
nement dans  le  sens  donné  à  ces  mots  par  l'art,  r^ 
de  la  constitution  du  22  frimaire  an  viii.'* 

Un  avis  du  conseil-d'état,  du  3o  nivôse  an  xii, 
approuvé  le  4  pluviôse  suivant ,  décide  «  qu'on 
ne  peut  considérer  les  officiers  de  l'état  civil 
comme  agents  du  gouvernement,  et  dès-lors  qu'ils 
ne  peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  y5  de 
la  constitution.  La  marche  à  suivre  dans  les  pour- 
suites à  exercer  contre  eux  est  tracée  dans  les 
motifs  du  titre  2  du  Code  civil ,  développés  au 
corps  législatif.  «  Le  comnùssaire  (le  procureur  du 
roi  ),  y  est-il  dit,  dresse  proces'Verhal  sommaire; 
il  dénonce  les  délits ,  et  requiert  la  condamnation 
aux  amendes.  Ainsi ,  l'autorisation  de  l'autorité 
supérieure  n'est  point  exigée  5  et  ce  principe  est 
d'autant  plus  nécessaire  à  maintenir,  que  c'est 
accroître  le  droit  de  surveillance  que  les  commis- 
saires du  gouvernement  ont  sur  la  conduite  des 
officiers  de  l'état  civil.  Ceux-ci  doivent  donc,  en 
cas  de  contravention  ,  être  traduits  directement 
devant  les  tribunaux.  » 

Des  réclamations  ont  été  faites  contre  cette  dé- 
cision ;  mais  le  conseil-d'état  les  a  rejetées  par  un 
second  avis  du  28  juin  1806,  qui  porte  :  «  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  rapporter  le  décret  par  lequel  les 
officiers  de  l'état  civil  ont  été  déclarés  passibles 
de  poursuites,  sans  autorisation  préalable  du  gou- 
vernement. D'abord  ce  décret,  résultat  de  mûres 
réflexions ,  n'est  lui-même  que  l'application  du 
Code  civil  en  cette  partie.  En  effet,  l'art.  53  du 
Code  charge  les  procureurs  du  roi  de  dénoncer 
les  contraventions  commises  par  les  officiers  de 
l'état  civil,  et  de  requérir  contre  eux  la  condam- 
nation aux  amendes  :  et  cette  disposition,  ni  les 
suivantes,  ne  font  nulle  mention  de  la  formalité 
préalable  de  l'autorisation.  A  la  vérité,  elles  ne 
l'excluent  pas;  mais  le  silence  delà  loi,  sur  ce 
point,  indique  assez  qu'elle  n'a  point  vu  des  agents 
du  gouvernement  dans  les  officiers  de  l'état  ci- 
vil. Vainement  objecte-t-on  que  les  officiers  de 
l'état  civil  sont  en  même  temps  officiers  munici- 
paux; cette  délégation  ne  prouve  rien,  puisqu'elle 
eiit  pu  être  faite  à  d'autres  personnes ,  et  n'efface 
pas  la  différence  palpable  qui  existe  entre  les 
fonctions  d'un  administrateur  appelé  souvent  à 
déhbérer,  et  celles  d'un  officier  de  l'état  civil, 
simple  rédacteur  de  formides.  » 

Enfin ,  par  arrêt  du  27  mai   1807  ,  la  cour  de 
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justice  criininelle  et  spéciale  du  département  de 
la  Loire  s'était  déclarée  compétente  pour  juger 
l'adjoint  au  maire  de  la  commune  d'Ouches,  pré- 
venu d  avoir ,  en  sa  qualité  d  officier  de  l'état 
civil,  fabriqué  un  faux  acte  de  décès,  dans  le 
dessein  de  soustraire  un  jeune  homme  à  la  con- 
scription militaire.  Cet  arrêt  transmis  à  la  cour 
de  cassation,  l'on  a  élevé  d'office  la  question  de 
saA'oir  si  l'adjoint  avait  pu,  comme  officier  de 
l'état  civil,  être  mis  en  jugement  sans  une  déci- 
sion préalable  du  conseil-d'état;  et  l'affirmative 
ayant  passé  h  Vunanimité^  arrêt  est  intervenu, 
le  II  juin  1807,  au  rapport  de  M.  Aumont,  qui 
a  confirmé  purement  et  simplement  celui  de 
compétence.  (  Répertoire  de  M.  Merlin  ,  verbo 
Etat  civil ^  §  5,  n°  5.) 

Voyez  au  surplus  Mise  en  jugement, 

§   IV. 
Manière  de  suppléer  aux  actes  de  Vétat  civil. 

I.  Un  acte  de  l'état  civil  peut  ne  pas  se  trou- 
ver sur  les  registres,  soit  parce  qu'il  n'a  pas  été 
tenu  de  registres,  soit  parce  qu'ils  sont  perdus, 
soit  parce  qu'il  y  a  été  omis. 

Les  deux  premiers  cas  sont  prévus  par  l'art.  46 
du  Gode  civil,  qui  porte  :  —  «  Lorsqu'il  n'aura 
«  pas  existé  de  registres,  ou  qu'ils  seront  perdus, 
«  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par 
«témoins;  et  dans  ces  cas  les  mariages,  nais- 
«  sances  et  àéces  pourront  être  prouvés,  tant  par 
'>  les  registres  et  papiers  émanés  des  père  et  mère 
«  décédés,  que  par  témoins.  » 

Dans  ces  cas ,  les  papiers  domestiques  et  la 
preuve  vocale  sont  les  seuls  moyens  de  suppléer 
au  silence  des  registres.  Biais  la  loi  n'oblige  pas 
le  juge  à  accueillir  ces  moyens.  Dans  les  cas 
prévus,  il  peut,  suivant  les  circonstances,  ou  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins  seule,  ou  se  con- 
tenter des  registres  et  papiers  domestiques  des 
père  et  mère  décédés ,  ou  exiger  le  concours  de 
ces  deux  moyens,  ou  même  rejeter  toute  espèce 
de  preuve  offerte.  Cela  résulte  des  termes  facul- 
tatifs de  l'art.  46. 

II.  La  disposition  de  cet  article  s'étend  évi- 
demment au  cas  où  il  y  a  dans  les  registres  quel- 
ques feuillets  manquants,  corrompus  ou  arrachés 
par  quelque  cause  que  ce  soit  ;  car  chaque  partie 
n'a  intérêt  qu'au  feuillet  où  était  l'acte  dont  elle 
veut  prouver  l'existence.  La  preuve  testimoniale 
pourrait  donc  être  admise ,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
lieu  de  soupçonner  que  le  réclamant  est  auteur 
ou  complice  du  vol  commis  ,  dans  le  dessein  de 
lui  procurer  une  preuve  que  la  loi  refusait.  En- 
core une  fois,  tout  dépend  des  circonstances  que, 
le  Code  abandonne  à  la  prudence  du  magistrat; 
mais  ce  qui  n'est  pas  abandonné  à  sa  prudence  , 
c'est  le  principe.  Ainsi  il  peut  bien  déclarer  que 
dans  telle  espèce  les  faits  sont  insuffisants  et  non 
probants ,  et  alors  il  est  dans  le  cercle  de  ses  attri- 


butions; mais  lorsqu'il  n'a  point  existé  de  re- 
gistres ou  quils  sont  perdus,  il  ne  peut  pas  décla- 
rer les  parties  inadmissibles ,  sous  prétexte  que  la 
preuve  résultant  du  registre  dans  lequel  l'acte 
aurait  du  se  trouver  ,  ne  peut  être  remplacée  par 
aucune  autre;  car  alors  il  violerait  formelle- 
ment l'art.  46  du  Code.  C'est  ce  que  la  cour  de 
cassation  a  décidé  par  arrêt  du  4  février  1822  , 
au  rapport  de  M,  Poriquet ,  en  cassant  un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris.  (  Bul.  civ,  p.  440 

III.  On  peut  voir  à  l'article  Décès  (acte  de),  n"  1 4 , 
que  ,  d'après  l'esprit  de  la  loi  et  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation,  la  preuve  vocale  d'une 
naissance  ou  d'un  décès  omis  sur  les  registres 
de  l'état  civil,  en  bonne  forme,  peut  être  admise 
suivant  les  circonstances. 

Mais  il  est  telle  circonstance  où  la  loi  défend 
d'écouler  cette  preuve. 

Ainsi  l'art.  194  l'efuse  le  titre  d'époux  à  celui 
qui  ne  représente  pas  un  acte  de  célébration  de 
mariage  inscrit  sur  les  registres  ,  sauf  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  46.  Or ,  cet  article  ne  permet  de  prou- 
ver le  mariage,  par  témoins  et  papiers  domestiques, 
que  dans  les  deux  cas  de  perte  ou  de  non- 
existence  des  registres.  Hors  ces  deux  cas ,  la 
preuve  testimoniale  ne  peut  donc  être  admise, 
même  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  à  la  différence  des  naissances  qui,  avec 
ce  commencement  de  preuve  ,  peuvent  être  prou- 
vées par  écrit,  suivant  l'art.  325.  Voy.  Filiation. 

On  sent  en  effet  que  ces  deux  cas  sont  bien 
différents,  car  on  ne  peut  jamais  imputer  à  len- 
fant  l'omission  de  son  acte  de  naissance  sur  les 
registres,  tandis  que  les  époux  sont  inexcusables 
de  n'y  avoir  pas  fait  inscrire  l'acte  de  célébration 
de  leur  mariage,  l'acte  le  plus  important  de  la 
vie. 

IV.  On  peut  aussi  suppléer  aux  actes  de  naissance 
par  des  actes  de  notoriété,  mais  seulement  lors- 
qu'il s'agit  de  lever  l'obstacle  qu'oppose  à  la  cé- 
lébration dun  mariage  le  défaut  de  représentation 
de lacie  de  naissance  de  l'un  des  futurs.  (Voy.  Ma- 
riage., sect.  3,  §  2  ,  n"  6  ,  cl  Acte  de  notoriété^ 

Mais  ce  genre  de  preuve  testimoniale  est  uni- 
quement établi  pour  favoriser  les  mariages  ,  afin 
de  constater  que  celui  qui  se  marie  a  l'Age  requis. 
L'acte  de  notoriété  ne  peut  être  étendu  à  un  au- 
tre cas  :  par  exemple ,  il  ne  peut  établir  la  filia- 
tion de  celui  qui  l'a  obtenu,  ni  lui  procurer  le 
droit  de  succéder,  si  ce  n'est  contre  les  témoins 
qui  ont  figuré  dans  l'acte.  Il  ne  peut  non  plus  ser- 
vir à  un  époux  pour  prouver  le  décès  de  son  con- 
joint, afin  de  contracter  un  nouveau  mariage. 
C'est  la  décision  expresse  d'un  avis  du  conseil- 
d'état,  du  17  germinal,  an  xui,  rapporté  à  l'article 
Acte  de  notoriété ,  n*^  4- 

V.  Les  actes  de  l'état  civil  peuvent  encore  être 
suppléés  ,  lorsque  la  preuve  d'une  naissance,  d'un 
mariage  ou  d'un  décès  se  trouve  acquise  par  le 
résultat  d'une  procédure  criminelle  ,  comme  dans 
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les  cas  prévus  par  les  art.  198,  199  et  327  tlu 
Code.  L'inscription  du  jugement  sur  les  registres 
tient  lieu  d'acte  de  l'état  civil.  C'est  qu'alors  il  est 
prouvé  qu'il  y  a  eu  fraude ,  et  l'on  sait  qu'en  gé- 
néral la  fraude  fiiit  exception  à  toutes  les  règles. 


e.Kcepti 

Section  II. 

Des  actes  de  Vctat  civil  des  princes  et  princesses  de 
la  maison  royale. 

Des  actes  aussi  importants  que  ceux  qui  con- 
statent l'état  civil  de  la  maison  royale,  intéressent 
la  nation  toute  entière.  Tout  ce  qui  concerne 
Texistence  sociale  des  princes  appartient  plus  au 
droit  politique  qu'au  droit  civil.  La  haute  dignité 
à  laquelle  ils  sont  élevés  leur  impose  des  obliga- 
tions dont  les  simples  citoyens  sont  affranchis  :  on 
sent  que  la  raison  d'état  et  la  dignité  du  trône 
exigent  dans  leurs  actes  de  l'état  civil  des  formes 
plus  solennelles,  et  qui  rendent  toute  surprise 
impossible. 

Elles  ont  été  déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi  du  23  mars  1816,  dont  voici  la  teneur. 

«  Art.  I.  Notre  chancelier  remplira,  par  rapport 
à  nous  et  aux  princes  et  princesses  de  notre  mai- 
son, les  fonctions  attribuées  par  les  lois  aux  offi- 
ciers de  l'état  civil. 

a  En  conséquence,  il  recevra  les  actes  de  nais- 
sance ,  de  mariage ,  de  décès ,  et  tous  autres  actes 
de  l'état  civil  prescrits  et  autorisés  par  le  Gode 
civil. 

«2.  Ces  actes  seront  transcrits  sur  un  registre 
double,  coté  par  première  et  dernière,  et  para- 
phé sur  chaque  feuille  par  notre  chancelier.  Ce 
registre  sera  tenu  par  le  ministre  secrétaire- d'état 
de  notre  maison,  et ,  à  son  défaut ,  par  le  prési- 
dent de  notre  conseil  des  ministres. 

«  3.  Ces  doubles  registres  demeureront  déposés 
aux  archives  de  la  Chambre  des  pairs  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  remplis  en  entier.  Le  garde  des  ar- 
chives de  ladite  Chandîre  délivrera  des  extraits  des 
actes  y  contenus ,  lesquels  seront  visés  par  notre 
chancelier. 

«  4-  Lorsque  ces  registres  seront  finis,  ils  seront 
clos  et  arrêtés  par  notre  chancelier  j  l'un  des 
doubles  sera  déposé  aux  archives  du  royaume,  et 
l'autre  demeurera  déposé  aux  archives  de  la 
Chambre  des  pairs. 

5.  Nous  indiquerons  les  témoins  qui  doivent 
assister  aux  actes  de  naissance  et  de  mariage  des 
membres  de  notre  famille.  » 

Les  cas  non  prévus  se  décident  par  les  règles 
du  droit  commun,  en  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas 
de  contraire  ou  d'inconciliable  avec  cette  ordon- 
nance, 

Jl  n'est  pas  douteux  que  cette  ordonnance  con- 
tient d'importantes  disposition*  législatives;  mais 
elles  ne  sont  pas  une  innovation  :  elles  sont  pui- 
sées dans  le  statut  du  3o  mars  1806,  qui  a  force 
<le  loi,  comme  tous  les  décrets  qui  n'ont  pas  été 
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attaqués  pour]  inconstitutionalité  dans  les  dix 
jours  de  leur  publication,  ce  qui  résulte  des  ar- 
ticles 21  ,  3^  et  44  de  la  constitution  du  22  fri- 
maire an  8  ,  et  de  la  jurisprudence  constante  de 
la  cour  de  cassation  et  du  conseil-délat. 


Section    111. 

Des  actes  de  Vètat  civil  concernant  les  militaires 
hors  du  territoire  du  rojawnc. 

Les  militaires  en  activité  de  service  sur  le  ter- 
ritoire du  royaume  sont  soumis  aux  règles  géné- 
rales prescrites  pour  tous  les  citoyens,  relative- 
ment aux  actes  de  l'état  civil;  mais  lorsqu'ils  sont 
en  expédition  hors  du  territoire ,  la  loi ,  pour 
constater  leur  état  civil ,  a  prescrit  un  mode  par- 
ticulier qui  doitêtre  suivi.  Voici  les  dispositions  du 
Code  civil  pour  ces  cas  d'exception. 

«Art.  88,  Les  actes  de  l'état  civil  faits  hors  du 
territoire  du  royaume  concernant  les  militaires, 
ou  autres  personnes  employées  à  la  suite  des  ar- 
mées, seront  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par 
les  dispositions  précédentes,  sauf  les  exceptions 
contenues  dans  les  articles  suiA^ants. 

«  89.  Le  quartier-maître ,  dans  chaque  corps 
d'un  ou  plusieurs  bataillons  ou  escadrons,  et  le 
capitaine  commandant  dans  les  autres  corps,  rem- 
pliront les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil.  Ces 
mêmes  fonctions  seront  remplies,  pour  les  offi- 
ciers sans  troupe  et  pour  les  employés  de  l'armée, 
par  l'inspecteur  aux  revues  attaché  à  l'armée  ou 
au  corps  d'armée. 

'<  90.  Il  est  tenu,  dans  chaque  corps  de  troupe, 
un  registre  pour  les  actes  de  l'état  civil  relatifs  aux 
individus  de  ce  corps,  et  un  autre  à  l'état-major 
de  l'armée  ou  du  corps  d'armée ,  pour  les  actes 
civils  relatifs  aux  officiers  sans  troupes  et  aux 
employés  :  ces  registres  seront  conservés  de  la 
même  manière  que  les  autres  registres  des  coi'ps 
et  états-majors  ,  et  déposés  aux  archives  de  la 
guerre,  à  la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le 
territoire  du  royaume. 

«  91.  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés, 
dans  chaque  corps,  par  l'officier  qui  le  commande  ; 
et  à  l'éîal-major  ,  par  le  chef  de  l'état-major-gé- 
néral.  » 

Quant  aux  formes  particulières  prescrites  pour 
chaque  espèce  d'acte  ,  voy.  les  articles  Naissance 
(  acte  de) ,  n''  6  ;  Mariage^  sect.  3  ,  §  2  ,  n°  9  ;  et 
Décès  (acte  de)  ,  n''  12. 

Quoiqu'il  soit  bien  évident  par  la  rubrique 
du  chapitre  5  du  titre  2  du  livre  i  du  Code  civil, 
par  l'art.  88  ,  et  par  toutes  les  autres  dispositions 
de  ce  chapitre,  que  les  règles  dont  il  s'agit  ici 
font  exception  au  droit  commun,  et  que  dès-lors 
c'est  par  le  droit  commun  que  doivent  être  décidés 
tous  les  cas  non  prévus  expressément,  on  a  pour- 
tant élevé  la  question  de  savoir  si,  conformément 
à  l'article  167,  le  militaire  sur  le  territoire  du 
royaume  qui  ne  se  marie  pas  devant  l'officier  de 
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l'état  civil  du  domicile  de  sa  future,  ne  peut  se 
marier  que  devant  celui  du  domicile  qu'il  a  ac- 
quis par  six  mois  dhabitation;  mais  l'affirmative 
a  été  décidée  par  un  avis  du  conseil-d'état,  du 
quatrième  jour  complémentaire  an  xiii,  lapporté 
à  l'art.  Mariage,  sect.  3,  §  2,  n"  5. 

ACTE  DE  MARIAGE.  C'est  celui  qui  constate 
l'union  légitime  de  l'homme  et  de  la  femme.  Voy. 
Mariage. 

Il  est  bien  distinct  du  contrat  de  mariage  par 
lequel  les  futurs  époux  règlent  les  conventions 
civiles  de  leur  union.  Voy.   Contrat  de  mariage. 

Le  contrat  de  mariage  est  réputé  non-avenu,  si 
le  mariage  ne  s'ensuit  pas.  (Arg.  de  l'art.  1088  , 
Code  civ.) 

Mais  le  mariage  peut  avoir  lieu  sans  contrat  de 
mariage  ;  alors  les  époux  sont  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté.  Voy.  Communauté  con- 
jugale. 

ACTE  DE  NOTORIÉTÉ.  On  appelle  ainsi , 
i"  l'acte  par  lequel  un  officier  public  reçoit  la  dé- 
claration de  personnes  qui  attestent  la  vérité  d'un 
fait;  2°.  l'acte  par  lequel  des  magistrats  attestent 
\\n  usage  ou  un  point  de  jurisprudence  sur  lequel 
ils  sont  consultés. 

Lorsqu'on  veut  prouver  le  nombre  des  héritiers 
d'une  personne  décédée,  on  en  fait  dresser  un  acte 
de  notoriété.  Cet  acte  doit  être  passé  devant  no- 
taire dans  la  forme  ordinaire  des  actes  notariés; 
il  peut  être  délivré  en  brevet  (  art.  20  de  la  loi 
du  2  3  ventôse  an  xi  ).  Si  l'acte  doit  être  produit 
devant  l'administration,  il  peut  être  dressé  par  le 
juge  de  paix. 

I.  Celui  qui,  voulant  contracter  mariage,  se 
trouve  dans  li  m  possibilité  de  remettre  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  son  acte  de  naissance,  peut  y 
suppléer  par  un  acte^de  notoriété.  Cet  acte  doit 
être  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  nais- 
sance, ou  par  celui  de  son  domicile,  et  contenir  la 
déclaration  de  sept  témoins  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  parents  ou  non  parents,  des  prénoms,  nom, 
profession  et  domicile  du  futur  époux  ,  et  de  ceux 
de  ses  père  et  mère ,  s'ils  sont  connus  ;  le  lieu ,  et , 
autant  que  possible,  l'époque  de  sa  naissance,  et 
les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte. 
L'acte  de  notoriété  doit  aussi  être  signé  par  le 
juge  de  paix  et  les  témoins,  et  si  parmi  ceux-ci 
il  s'en  trouve  qui  ne  sachent  ou  ne  puissent  signer, 
il  en  est  fait  mention.  Il  faut  ensuite  qu'il  soit  pré- 
senté par  une  re({uête  au  tribunal  civil  du  lieu  où 
doit  se  célébrer  le  tnaiiage,  et  soumis  à  son  homo- 
logation. Le  tribunal,  sur  les  coîiclusions  du  procu- 
reur du  roi,  et  après  avoir  entendu  en  la  chambre 
du  conseil  le  juge  commis  pour  faire  le  rapport, 
donne  ou  refuse  son  homologatioh ,  selon  qu'il 
trouve  suffisantes  ou  insuffisantes  la  déclaration 
des  témoins,  et  les  causes  qui  empêchent  de  rap- 
porter 1  acte  de  naissance.  Lorsque  1  acte  de  noto- 
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riété  est  homologué  ,  il  supplée  à  1  acte  de  nais- 
sance (  Code  civ.  art.  70,  71  et  ^2  ).  Mais  comme 
cet  acte  de  notoriété  ne  peut  servir  que  pour  le 
mariage,  il  vaut  mieux,  par  un  jugement,  faire  ré- 
parer sur  les  registres  de  l'état  civil  l'omission  de 
l'acte  de  naissance.  Voy.  Rectification  d'acte  de 
l'état  civil. 

IL  A  défaut  du  jugement  de  déclaration  d'ab- 
sence,  ou  de  celui  qui  a  ordonné  l'enquête,  on 
peut  prouver  par  un  acte  de  notoriété,  l'absence 
de  l'ascendant  auquel  on  est  tenu  de  notifier  un 
acte  respectueux.  V^oy.  Acte  respectueux . 

III.  Lorsque  les  actes  de  notoriété  ont  pour  objet 
de  constater  quelque  point  particulier  de  l'an- 
cienne jurisprudence,  quelque  forme  de  l'ancienne 
procédure,  l'existence  d'un  usage  établi,  dans  les 
cas  où  ,  comme  dans  les  articles  SgS  ,  645  ,  671 , 
674,  1648,  1736  et  17^7  du  Code  civil,  par  exem- 
ple, la  loi  prescrit  de  se  conformer  à  l'usage.  Ils 
doivent  être  délivrés  par  les  magistrats  des  lieux 
où  cette  jurisprudence,  cet  usage,  cette  forme 
de  procédure  sont  établis. 

Si  les  tribunaux  français  ont  à  prononcer 
d'après  des  lois  étrangères,  comme  cela  arrive  en 
matière  de  lettres  de  change  tirées  de  France  sur 
l'étranger,  ou  de  l'étranger  surla  France,  ou  lors- 
qu'il sagit  de  savoir  si,  conformément  à  l'art.  170 
du  Code  civil,  un  mariage  contracté  en  pays  étran- 
ger a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le 
pays,  il  faut  que  la  législation,  la  jurisprudence 
et  les  usages  de  ce  pays  soient  attestés  aux  juges 
de  France  par  un  acte  de  notoriété ,  lequel  doit 
être  délivi'é  par  les  autorités  locales  et  dans  les  for- 
mes voulues  par  la  loi  du  pays. 

IV.  Peut-on,  par  un  acte  de  notoriété,  prouver 
le  décès  d'une  personne  ? 

La  question  a  été  soumise  au  conseil-d'état  qui, 
par  un  avis  du  17  germinal  an  i3,  l'a  résolue  en 
ces  termes  : 

«  Le  conseil-d'état ,  qui ,  sur  le  renvoi  fait  par  Sa 
Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  légis- 
lation sur  celui  du  grand-juge  ministie  de  la  jus- 
tice ,  tendant  à  faire  décider  si ,  en  l'absence  des 
preuves  positives  du  décès  d'un  militaire,  on  peut 
admettre,  pour  les  remplacer,  des  présomptions 
résultant  soit  de  témoignages  vocaux,  soit  de  l'ab- 
sence prolongée  pendant  plusieurs  années  ,  et 
d  avis , 

«  i''.  Qu'il  y  aurait,  comme  l'observe  le  grand- 
juge  lui-même  ,  un  extrême  danger  à  admettre 
comme  preuves  de  décès,  desimpies  actes  de  no- 
toriété fournis  après  coup  ,  et  résultant  le  plus  sou- 
vent de  (piclques  témoignages  achetés,  ou  arrachés 
à  la  faiblesse  ;  qu'ainsi  celle  voie  est  inqu-aticable  ; 

«  Ou'à  l'égard  de  l'absence,  ses  effets  sont  réglés 
par  le  Code  civil  en  tout  ce  qui  concerne  les  biens, 
mais  (ju'on  ne  peut  aller  au-delà  ni  déclarer  le 
mariage  de  l'absent  dissous  après  un  certain  nom- 
bre d'années;  qu'à  la  vérité  plusieurs  femmes  de 
militaires  peuvent,  à  ce  sujet,  se  trouver  dan» 
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une  position  fâcheuse ,  mais  que  cette  considéra- 
tion n'a  point  paru ,  lors  de  la  discussion  du  Code 
civil,  assez  puissante  pour  les  relever  de  l'obliga- 
tion de  rapporter  une  preuve  légale ,  sans  laquelle 
on  exposerait  la  société  à  de  déplorables  erreurs, 
et  à  des  inconvénients  beaucoup  plus  graves  que 
les  maux  particuliers  auxquels  on  voudrait  ob- 
vier. 

«  En  cet  état ,  le  conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  déroger  au  droit  commun,  ni  d'y  intro- 
duire une  exception  que  la  législation  n'a  jamais 
admise.  » 

Voy.  à  l'article  Absence,  sect.  5 ,  l'art.  5  de  la  loi 
du  i3  janvier  1817,  et  le  mot  Décès,  n°  i4. 
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ACTE  NOTARIÉ.  Ou  appelle  ainsi  tous  les 
actes  reçus  par  les  notaires. 

Ces  actes  sont  de  plusieurs  espèces  :  les  uns 
ont  pour  objet  de  constater  les  diverses  conven- 
tions qui  interviennent  entre  les  citoyens; 

Dauti-es,  d'exprimer  et  de  constater  les  volon- 
tés qui  sont  déclarées  aux  notaires ,  sans  qu'il 
résulte  de  ces  volontés  aucune  convention,  tels 
que  les  testaments  ; 

D'autres  enfin ,  qui  ont  une  sorte  de  caractère 
judiciaire ,  tels  que  les  inventaires ,  les  actes  res- 
pectueux, les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de 
paiement  des  effets  de  commerce. 

On  ne  s'occupera  ici  que  des  actes  notariés  qui 
ont  les  conventions  pour  objet  ;  il  sera  traité  des 
autres  sous  chacune  de  leurs  dénominations. 

La  loi  du  25  ventôse  an  xi ,  sur  l'organisation 
du  notariat,  renferme  tout  ce  que  le  notaire  a 
essentiellement  besoin  de  savoir  pour  assurer  la 
validité  de  ses  actes,  pour  leur  donner  la  forme 
authentique  et  le  caractère  de  l'autorité  publique; 
il  est  cependant  aussi  dans  le  Code  civil,  dans  le 
Code  de  procédure  et  dans  le  Code  de  com- 
merce, des  dispositions  qu'il  lui  importe  égale- 
ment de  connaître. 

Ces  diverses  dispositions  de  la  loi  de  ventôse 
an  XI  et  des  différents  Codes,  vont  être  réunies 
et  classées  de  manière  à  présenter ,  sous  un  seul 
point  de  vue ,  l'ensemble  de  celles  qui  se  rap- 
portent aux  mêmes  objets.  Il  résultera  de  cette 
réunion  et  de  cette  classification  le  double  avan- 
tage d'avoir  simultanément  sous  les  yeux  toutes 
les  dispositions  relatives  à  chaque  objet ,  et  de 
pouvoir  les  conférer,  sans  être  obligé  de  faire  la 
moindre  recherche. 

On  traitera  dans  le  i**^  §  de  la  nature  des  actes 
notariés  ; 

de  la  forme  des  actes; 

de  la  minute  des  actes; 

des  grosses  des  actes; 

des  expéditions  des  actes  et  des 

de  leur  légalisation; 
^,  des  effets  des  actes. 
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§1. 

De  la  nature  des  actes  notariés. 
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I.  La  présence  des  notaires  aux  actes  qu'ils  re- 
çoivent et  leur  signature  au  bas  de  ces  actes  , 
leur  donnent  le  caractère  d'authenticité  attaché 
aux  actes  émanés  de  l'autorité  publique.  (  Art.  i" 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  ) 

Pour  qu'un  acte  soit  authentique ,  il  faut  qu'il 
ait  été  reçu  par  un  notaire  ayant  le  droit  d'instru- 
menter dans  le  lieu  où  il  a  été  passé ,  et  que 
toutes  les  solennités  prescrites  aient  été  obser- 
vées, (Art.  1817  du  Code  civil.) 

II.  Un  acte  sous  signature  privée  devient-il  au- 
thentique par  le  dépôt  qui  en  est  fait  dans  l'étude 
d'un  notaire  ? 

Non.  On  a  déjà  vu  qu'un  acte,  pour  être  au- 
thentique ,  devait  être  reçu  par  un  officier  public 
et  avec  toutes  les  solennités  requises  (  art.  i3i7 
du  Code  civ.).  Or,  indépendamment  de  ce  qu'il 
paraît  qu'un  acte  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  ayant  été  reçu  par  un  notaire,  par  cela 
seul  que  le  dépôt  lui  en  a  été  fait,  il  est  évident 
qu'il  manquerait  à  cet  acte  les  solennités  requises 
pour  les  actes  authentiques ,  comme  la  présence 
du  notaire,  celle  des  témoins  instrumentaires,  etc. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  pénètre  les  motifs  qui 
ont  engagé  le  législateur  à  accorder  le  caractère 
d'authenticité  aux  actes  reçus  par  les  notaires, 
on  est  convaincu  que  ces  fonctionnaires  peuvent 
seuls  rassurer  la  société  sur  la  vérité  des  con- 
ventions, sur  la  présence  réelle  des  parties  à 
l'acte  ;  on  est  convaincu  que  la  présence  de  ces 
fonctionnaires  à  l'acte  a  été  le  motif  de  la  con- 
fiance qui  doit  être  accordée  à  cet  acte.  Or  ce 
motif  essentiel  ne  se  trouve  plus  ici.  L'acte  sous 
seing-privé  qui  est  déposé  a  été  souscrit  en  l'ab- 
sence du  notaire;  dès  lors  rien  ne  garantit  la 
vérité  des  énonciations  que  contient  cet  acte ,  qui 
peut  être  faux.  Le  dépôt  laisse  l'acte  tel  qu'il 
est,  et  ne  lui  ôte  pas  les  vices  dont  il  était  in- 
fecté. Nul  doute  que  le  dépôt  ne  soit  insuffisant 
pour  conférer  à  l'acte  qui  en  est  l'objet  le  carac- 
tère d'authenticité  ;  il  n'a  d'effet  que  pour  con- 
stater la  date  de  l'acte  sous  seing-privé,  laquelle 
toutefois  ne  remonte  qu'au  jour  du  dépôt.  Voyez 
cependant  Hjpothéque,  sect.  2,  §  III,  n°  8. 

III.  Lorsqu'un  acte  notarié  n'a  pas  été  enre- 
gistré dans  le  délai  prescrit ,  est-il  privé  pour 
cela  de  son  authenticité  ? 

Aux  termes  des  articles  2  et  9  de  la  loi  du 
19  décembre  1790,  les  actes  notariés  non  enre- 
gistrés, dans  les  délais  prescrits,  ne  valaient  que 
comme  des  actes  privés.  Mais  l'abrogation  de  ces 
articles  résulte  implicitement  de  l'art.  33  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  ne  prononce,  pour 
ce  cas ,  que  la  peine  d'amende ,  et  de  l'art.  78  de 
la  même  loi,  qui  abroge  «toutes  les  lois  rendues 
«  sur  les  droits  d'enregistrement,  et  toutes  dis- 
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«  positions    d'autres  lois  y   relatives,    décrétées 
«  précédemment.  »  Voyez  Nullité,  §  I",  n°  8. 

§  IL 

De  la.  forme  des  actes. 

Les  formalités  prescrites  pour  la  confection  des 
actes  doivent  être  observées  avec  une  rigoureuse 
exactitude,  particulièrement  celles  dont  l'omis- 
sion emporte  nullité,  puisque  la  fortune  et  la 
tranquillité  des  familles  y  sont  souvent  attachées. 

Parmi  les  formes  prescrites  pour  la  validité  des 
actes,  il  en  est  qui  tiennent  aux  notaires  mêmes, 
d'autres  qui  sont  relatives  aux  témoins,  d'autres 
au  matériel  des  actes. 

L  Le  premier  caractère  nécessaire  à  la  validité 
des  actes,  c'est  qu'ils  soient  reçus  par  des  notaires 
ayant  pouvoir  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  ils 
sont  passés.  Il  leur  est  expressément  défendu  d'en 
recevoir  hors  des  limites  de  leur  ressort,  à  peine 
de  nullité  des  actes  ,  de  suspension  pendant  trois 
mois,  d'interdiction  en  cas  de  récidive,  et  de 
tous  dommages  et  intérêts  envers  les  parties.  (Ar- 
ticles 6  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.) 

IL  Les  actes  doivent  être  reçus  par  deux  no- 
taiies,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins 
citoyens  français,  sachant  signer ,  et  domiciliés 
dans  1  arrondissement  communal  où  l'acte  est 
passé.  (Art.  9  et  68,  même  loi.) 

La  présence  du  notaire  en  second  est-elle  ri- 
goureusement nécessaire  à  la  passation  de  l'acte? 

Dans  l'usage,  on  distingue  entre  les  actes  ordi- 
naires et  les  testaments.  La  présence  du  notaire  en 
second  est  essentielle  dans  ces  derniers  actes; 
mais,  quant  aux  autres,  le  notaire  en  second  les 
signe  souvent  de  confiance  sur  la  représentation 
qui  lui  en  est  faite  par  son  confrère.  On  peut 
voir  là-dessus  les  statuts  et  règlements  des  no- 
taires de  Paris,  homologués  le  i3  mai  i68i;  ce- 
pendant l'art.  9  de  la  loi  du  sS  ventôse  an  xi  étant 
impératif,  le  notaire  en  second  n'est  pas  moins 
garant  que  le  notaire  recevant,  des  faits  de  l'acte 
et  de  tout  ce  qui  donne  lieu  à  une  garantie  de  la 
part  des  notaires. 

in.  Les  notaires  ne  peuvent,  et  à  peine  de 
nullité,  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  pa- 
rents ou  alliés  en  ligne  directe,  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  et  en  ligne  collatérale  jusqu'au  degré 
d'oncle  et  de  neveu  inclusivement,  seraient  partie 
ou  qui  contiendraient  des  dispositions  en  leur  fa- 
veur. (Art.  8  et  68,  même  loi.) 

IV.  Pareillement,  deux  notaires  parents  ou  alliés, 
aux  mêmes  degrés,  ne  peuvent  concourir  au  même 
acte,  à  peine  de  nullité. 

V.  Pareillement  encore,  et  toujours  à  peine  de 
nullité,  les  parents  ou  alliés,  soit  des  notaires, 
soit  des  parties  contractantes,  dans  les  degrés  ci - 
dessus  exprimés,  leurs  clercs  et  leurs  serviteurs 
ne  peuvent  être  témoins.  (Art.  10  et  6'8,  même 
loi.) 
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VI.  Les  notaires  ne  doivent  recevoir  des  actes 
que  pour  ceux  dont  ils  connaissent  les  noms, 
l'état  et  la  demeure.  S'ils  sont  requis  d'en  rece- 
voir pour  des  personnes  qui  leur  soient  inconnues, 
ils  doivent  faire  attester  ces  mêmes  noms ,  état  et 
demeure,  par  deux  témoins  qui  leur  soient  bien 
connus,  et  qui  réunissent  toutes  les  qualités  re- 
quises pour  être  témoins  instrumentaires.  (Art.  1 1 
de  la  même  loi.) 

Les  notaires  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ne 
pas  négliger  cette  sage  précaution  ,  qui  a ,  tout  à 
la  fois ,  pour  objet  de  prévenir  la  supposition  des 
personnes  et  de  les  mettre  à  l'abri  de  toute  res- 
ponsabilité, pour  la  faire  retomber  sur  les  témoins 
certificateurs,  dans  le  cas  où  cette  supposition 
aurait  lieu. 

VIL  Les  témoins  certificateurs  de  l'individua- 
lité peuvent-ils  être  parents  du  notaire  au  degré 
énoncé  en  l'art.  8  de  la  loi  du   aS  ventôse?  La 
raison  de  douter  vient  1°  de  ce  que  ces  témoins 
doivent  avoir  les  mêmes  qualités  que  celles  exi- 
gées des  témoins  instrumentaires;  or,  ceux-ci  ne 
peuvent,  aux  termes  de  l'art.  10,  être  parents  du 
notaire  au   degré  dont  il   s'agit  ;  2°   de   ce    que 
l'attestation,  donnée  par  les  témoins  certificateurs, 
semble  les  constituer /'«r^zie^  dans   l'acte,   et  les 
notaires  ne  peuvent,  comme  on  vient  de  le  voir, 
recevoir  d'actes  pour  leurs  parents.  Quoiqu'il  en 
soit,  nous  pensons  que  les  témoins  certificateurs 
peuvent  être  les  parents  du   notaire  :   en   effet, 
1°  les  qualités  requises  dans  les  témoins  instru- 
mentaires,  et  auxquelles  il  a  été  référé,  sont  uni- 
quement celles  que  la  loi  a  énoncées  dans  son 
art.  9 ,  où   il  n'est  nullement  question  de   leur 
parenté  avec  les  notaires;   2°  les  témoins  certi- 
ficateurs   ne    sont   pas    réellement   parties    dans 
l'acte,  puisqu'ils  n'en  souscrivent  point  les  con- 
ventions; et  si  la  responsabilité  à  laquelle  ils  s'ex- 
posent suffisait   pour   les    constituer  parties,    il 
faudrait  dire  aussi  que  le  notaire  est  lui-même 
partie  dans  tous   les  actes  qu'il  passe ,  puisqu'il 
n'en  est  aucun  qui  ne  le  soumette  à  une  respon- 
sabilité quelconque  :  conséquence  absurde. 

Telles  sont  les  règles  sur  la  forme  des  actes  qui 
tiennent  au  personnel  du  notaire  et  des  témoins. 
Voici  maintenant  celles  qui  sont  relatives  au  ma- 
tériel des  actes. 

VIII.  Les  actes  doivent  énoncer  le  nom  du 
notaire  qui  les  reçoit  et  le  lieu  de  sa  résidence, 
à  peine  de  cent  francs  d'amende  (art.  12  de  la 
loi  du  2f)  ventôse  an  xi).  Cette  disposition  n'est 
pas  applicable  aux  notaires  qui  signent  en  second. 

IX.  ils  doivent  éffalement  énoncer  les  noms  et 
demeures  des  témoins  instrumentaires,  le  lieu, 
l'année  et  le  jour  où  ils  sont  passés,  à  peine  de 
dommages-intérêts,  et  même  de  faux  si  le  cas  y 
échoit.  (Même  article.) 

X.  L'art.  i3  de  cette  même  loi  veut  que  les 
actes  soient  écrits  en  un  seul  et  même  contexte, 
lisiblement,  sans  abréviation,   blanc,  lacune  ou 
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intervalle;  qu'ils  contiennent  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  parties,  ainsi  que  ceux 
des  témoins  qui  y  seraient  appelés  au  cas  de 
l'art.  1 1 ,  et  qu  ils  énoncent,  en  toutes  lettres  ,  les 
sommes  et  les  dates.  Le  même  article  veut  encore 
que  les  procurations  des  contractants  soient  an- 
nexées aux  minutes,  et  qu'il  soit  fait  mention 
dans  les  minutes  que  lecture  de  l'acte  a  été  faite 
aux  parties.  L'observation  de  toutes  ces  formalités 
est  prescrite  à  peine  de  cent  francs  d'amende 
contre  le  notaire  contrevenant. 

XI.  Les  actes  doivent  être  signés  par  les  par- 
ties, les  témoins  et  les  notaires,  et  il  doit  en  être 
fait  mention  à  la  fin  de  l'acte.  Si  les  parties  ne 
savent  ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire  doit  faire 
mention  de  leur  déclaration  à  cet  égard.  Toutes 
ces  formalités  sont  prescrites  à  peine  de  nullité. 
(Art.  12  et  6S^  même  loi  du  aS  ventôse  an  xi.) 

La  mention  de  la  signature  des  parties  et  des 
témoins,  exigée  à  la  fin  des  actes,  a  pour  objet  de 
constater  légalement  que  les  signatures  apposées, 
à  la  fin  de  ces  actes,  sont  véritablement  celles  des 
parties  contractantes  et  des  témoins. 

A  défaut  de  cette  mention ,  ces  signatures  au- 
raient besoin  d'être  reconnues ,  soit  par  acte  pu- 
blic, soit  par  jugement,  comme  celles  mises  au 
bas  des  actes  privés. 

XII.  Les  renvois  et  apostilles  ne  peuvent  être 
mis  qu'en  marge.  Ils  doivent  être  signés  et  para- 
phés ,  tant  par  les  notaires  que  par  les  autres 
signataires ,  à  peine  de  nullité  des  renvois  et  apo- 
stilles; si  cependant  la  longueur  du  renvoi  exige 
qu'il  soit  porté  à  la  fin  de  l'acte,  il  doit  être  non- 
seulement  signé  et  paraphé  comme  les  renvois 
éci'its  en  marge,  mais  de  plus  expressément  ap- 
prouvé par  les  parties,  à  peine  de  nullité  du 
renvoi.  (Art.  i5,  même  loi.) 

XIII.  Toutes  surcharges,  interlignes  ou  addi- 
tions, dans  le  corps  des  actes,  sont  nulles.  Il  en 
est  de  même  des  mots  surchargés ,  interlignés  ou 
ajoutés. 

La  surcharge  de  la  date  des  actes  donne-t-elle 
lieu  à  l'amende  de  cinquante  francs ,  comme  les 
surcharges  dans  le  corps  des  actes.'' 

L  n  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  en  date  du  i4 
juillet  i8i4,  a  décidé  l'affirmative  dans  l'espèce 
ci-après  : 

Procès-verbal  du  26  février  i8i4,  contre  M.  Al- 
laire,  notaire  à  Plélan  ,  constatant  que  dix-sept 
minutes  offraient  des  surcharges  de  dates,  dont 
quelques-unes  étaient  approuvées  irrégulièrement, 
d  autres  ne  l'étaient  pas;  quelques-unes  laissaient 
encore  voir  les  traces  des  anciennes  dates,  et  les 
autres  étaient  illisibles. 

Le  préposé  de  l'enregistrement  avait  cru  re- 
connaître, dans  ces  négligences,  autant  de  con- 
traventions à  l'art.  16  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI ,  qui  devaient  être  réparées  par  une  con- 
damnation à  cinquante  francs  d'amende  pour  cha- 
cune desdites  contraventions. 
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L'administration  ayant  fait  traduire  M^  Allaire 
au  tribunal  de  Montfort,  pour  entendre  pro- 
noncer contre  lui  ces  condamnations ,  celui-ci 
con.-parut  et  se  défendit,  en  disant  que  les  mi- 
nutes dans  lesquelles  on  prétendait  trouver  des 
contraventions  n'en  offraient  aucune;  que  les 
surcharges  qu'on  lui  reprochait  ne  se  trouvaient 
point  dans  le  corps  des  actes,  mais  seulement 
dans  les  dates,  parties  étrangères  aux  conven- 
tions, et  qui  n'en  altéraient  en  rien  l'essence. 

Cette  défense  avait  été  accueillie  par  le  jugement 
attaqué  ;  mais,  sur  le  pourvoi  du  procureur  du  roi, 
ce  jugement  a  été  cassé  par  l'arrêt  sus-daté,  dont 
les  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

«  Vu  l'article  16  de  la  loi  du  23  ventôse  an  xi, 
relative  à  l'organisation  du  notariat; 

a  Attendu  que,  d'après  l'art.  12  de  la  même  loi , 
les  actes  doivent  faire  mention  expresse  de  l'année 
et  du  jour  où  ils  ont  été  passés  ;  que  de  là  il  suit 
que  la  date  fait  partie  des  actes  dont  elle  est  le 
complément,  et  qu'un  acte  non  daté  resterait  dans 
les  termes  d'un  simple  projet  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  16,  il  ne  suffit 
pas  que  les  actes  soient  datés,  mais  qu'il  faut  en- 
core qu'il  ne  puisse  pas  s'élever  d'incertitude  sur 
la  fixité  de  ces  mêmes  dates  ; 

«  Attendu  que  dans  l'espèce  les  dix-sept  minutes 
qui  ont  fait  l'objet  du  procès ,  n'ont  pas  conservé 
leurs  dates  originaires  ;  qu'elles  ont  été  surchargées 
avec  tant  d'irrégularité,  que  les  dates  anciennes 
de  quelques-unes  sont  encore  lisibles ,  tandis  que 
les  autres  ne  le  sont  plus,  par  l'effet  des  surcharges 
faites  après  coup,  dont  quelques-unes  sont  ap-^ 
prouvées ,  tandis  que  les  autres  ne  le  sont  pas , 
ou  le  sont  contre  le  texte  et  le  vœu  de  la  loi,  le 
tout  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé 
le  26  février  i8i4,  par  le  vérificateur  de  l'enregis- 
trement du  département  d'Ille-et-Vilaine; 

«  Attendu  que  de  tout  cela ,  il  suit  que  les 
contraventions  relevées  par  ce  vérificateur  étaient 
constantes  ;  qu'elles  devaient  déterminer  le  tri- 
bunal de  Montfort  à  prononcer  contre  le  notaire 
Allaire  les  amendes  fixées  par  l'art.  16  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi;  et  que  ce  tribunal,  en  se 
permettant  de  renvoyer  ce  notaire  de  la  demande 
formée  contre  lui  par  l'administration  ,  sous  pré- 
texte que  les  dates  des  actes  ne  faisaient  point 
partie  du  corps  desdits  actes,  a  créé,  en  faveur 
de  ce  notaire,  une  exception  qui  n'existe  pas  dans 
la  loi,  qui  résiste  à  son  texte,  comme  à  son  esprit, 
et,  par  suite,  a  violé  directement  la  loi  du  2  5 
ventôse  an  xi,  ci-dessus  citée: 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le 
jugement  du  tribunal  de  Montfort ,  du  i4  juillet 
1814.  » 

XIV.  Les  contraventions  commises  par  des  sur- 
charges dans  la  date  des  actes,  sont-elles  cou- 
vertes par  la  prescription  de  deux  ans,  depuis  que 
les  actes  ont  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement ? 
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Après  la  cassation  prononcée  par  l'arrêt  qu'on 
vient  de  lire,  l'affaire  ayant  été  renvoyée  .devant 
le  tribunal  de  Rennes  ,  le  sieur  AUaire  a  changé 
de  système,  et  il  a  soutenu  qu'à  l'exception  de  la 
contravention  commise  sur  un  acte  du  4  août 
i8i3,  toutes  les  autres  contraventions  étant  an- 
térieures de  plus  de  deux  ans  à  la  poursuite  di- 
rigée contre  lui,  étaient  couvertes  par  la  pres- 
cription biennale  établie  par  l'article  8i  delà  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  prescription  qu'un  avis  du 
conseil-d'état,  du  22  août  1810,  a  déclarée  ap- 
plicable aux  contraventions  donnant  lieu  à  des 
amendes ,  lorsque  les  préposés  de  la  direction  de 
l'enregistrement  ont  été,  depuis  plus  de  deux  ans, 
mis  à  portée  de  découvrir  ces  contraventions  par 
des  actes  présentés  à  la  formalité. 

Ce  nouveau  système  a  été  accueilli  par  le  tri- 
bunal civil  de  Rennes,  qui ,  par  son  jugement  dé- 
finitif du  20  mars  1820  ,  a  débouté  M.  le  procureur 
du  roi  des  fins  de  son  action.  Ce  jugement  est 
fondé  sur  ce  que ,  la  recherche  et  la  découverte 
des  contraventions  dont  il  s'agit  étant  l'ouvrage 
des  agents  de  la  direction  de  l'enregistrement,  il 
faut  appliquer  à  ces  contraventions  les  lois  rela- 
tives à  la  matière  de  l'enregistrement,  et  par 
suite  les  prescriptions  établies  par  celle  du  22  fri- 
maire an  vu;  que,  l'art.  61  de  cette  loi  voulant 
que  l'action  de  la  Régie,  en  paiement  des  amendes 
encourues  pour  contraventions  à  la  dite  loi,  soit 
prescrite  par  le  défaut  de  poursuites  pendant  le 
délai  de  deux  ans,  et  ce  délai  dans  l'espèce  ayant 
couru  du  jour  de  chaque  contravention,  il  s'en- 
suit que  l'action  intentée  plus  de  deux  ans  après 
n'est  pas  recevable. 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  du  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  civil  de  Rennes,  pour 
fausse  application  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  et  violation  de  l'art.  16  de  celle 
du  25  ventôse  an  xï,  sur  les  notaires. 

L'arrêt  qui  a  réprimé  l'une  et  l'autre,  sous  la 
date  du  5  décembre  182 1 ,  est  ainsi  conçu  : 

«  Oui  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Boyer,  of- 
ficier de  l'ordre  royal  delà  légion  d'honneur j  les 
conclusions  de  M.  l'avocat-général  lourde ,  com- 
mandeur du  même  ordre; 

"  Vu  les  articles  16  et  53  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  ; 

«  Vu  aussi  l'art.  61 ,  §  i*^*^,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  ; 

n  Attendu  que,  suivant  l'art.  53  delà  première 
de  ces  lois,  la  poursuite  des  amendes  encourues 
pour  les  contraventions  y  énoncées,  est  expres- 
sément attribuée  aux  procureurs  du  roi  près  les 
tribunaux  civils,  sans  que  la  loi  s'occupe  des 
circonstances  par  lesquelles  la  connaissance  de  ces 
contraventions  est  parvenue  au  ministère  public  ; 

■i  Attendu  qu'aucune  loi  ne  limite  en  cette 
matière,  dans  un  délai  particulier,  l'action  du  ma- 
gistrat chargé  du  ministère  public,  la([uelle  n'a 
par  conséquent  d'autres  bornes  que  celles  que  la 


ARIÉ,  §  II. 

loi  générale  assigne  à  toutes   les  autres   actions 
civiles  ordinaires  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que,  bien  que  la  recherche  et 
la  découverte  des  contraventions  dont  il  s'agit, 
puissent  avoir  lieu  par  le  fait  des  agents  de  la 
régie  de  l'enregistrement,  dès-lors  que  cette  régie 
n'est  pas  chargée  d'en  poursuivre  par  elle-même 
la  répression,  on  ne  pourrait,  sans  déplacer  la 
loi ,  appliquer  les  prescriptions  établies  par  la  loi 
spéciale  de  l'enregistrement  au  magistrat  que  celle 
du  25  ventôse  an  xi  charge  expressément  de  ce 
soin  ,  et  qui ,  d'ailleurs ,  peut  n'acquérir  la  con- 
naissance des  contraventions  que  bien  long-temps 
après  leur  date  ; 

«  Et  qu'ainsi  le  jugement  dénoncé  qui  a  déclaré, 
dans  l'espèce ,  l'action  intentée  par  le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  civil  de  Rennes,  contre  le 
notaire  Allaire,  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans 
écoulés  depuis  la  date  des  contraventions  com- 
mises par  cet  officier  public,  a  faussement  appli- 
qué l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  l'avis 
du  conseil-d'état  du  23  août  18 10,  et  violé  direc- 
tement les  articles  16  et  53  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  : 

«  La  cour  donne  défaut  contre  le  sieur  Allaire , 
non-comparant ,  et,  pour  le  profit,  casse  et  an- 
nule le  jugement  du  tribunal  civil  de  Rennes , 
du  20  mars  1820,  etc.  » 

XV.  N'est-il  dû  qu'une  seule  amende  de  5o  fr., 
quel  que  soit  le  nombre  de  surcharges ,  interlignes 
et  additions  dans  le  corps  d'un  acte  notarié  ? 
(Art.  16  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  ) 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  juge 
l'affirmative  : 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  civil  d'Epinal  avait  provoqué, 
contre  le  notaire  Claudel,  la  condamnation  à 
autant  d'amendes  qu'il  y  avait,  dans  un  acte  que 
ce  notaire  avait  reçu  ,  de  contraventions  à  l'art.  16 
de  la  loi  ci-dessus  citée. 

Le  tribunal  d'Epinal  décida  que  l'article  16  ne 
prononçant  pas  une  amende  de  5o  fr.,  pour  chaque 
contravention  qu'il  énonce,  mais  une  amende 
pour  le  tout ,  ce  notaire  ne  serait  tenu  de  payer 
qu'une  seule  amende  pour  toutes  les  contraven- 
tions qu'il  pourrait  avoir  commises. 

Le  procureur  du  roi  s'est  pourvu  en  cassation 
pour  violation  de  l'art.  16. 

Il  était  bien  obligé  de  convenir  que  cet  art.  16, 
après  avoir  exprimé  différentes  espèces  de  con- 
traventions, disait,  le  tout  à  peine  d'une  amende 
de  5o  fr. ,  et  non  pas  à  peine  d'une  amende  poni 
chaque  contravention^ 

En  sorte  que,  d'après  même  le  demandeur,  il 
n'y  avait  pas  violation  tlu  texte  de  la  loi  ;  mais  , 
suivant  lui,  il  était  dans  l'esprit  de  la  loi  que 
chaque  contravention  emportât  une  amende. 

IMais  par  arrêt  du  24  avril  i8oG,  -  la  cour,  sur 
les  conclusions  conformes  du  substitut  du  pro- 
cureur-général, considérant,  sur  la  contravention 
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à  l'art.  i6,  que  ne  soumettant  pas  à  une  amende 
de  5o  fr.  chaque  contravention  à  cet  article  ,  dans 
un  seul  et  même  acte  ,  le  jugement  attaqué  ne 
l'a  pas  violé,  en  s'abstenant  de  prononcer  les  trois 
amendes  requises ,  et  qu'il  est  d'autant  plus  rai- 
sonnable de  douter  que  telle  ait  été  la  volonté 
du  législateur,  que  le  même  article  contient  une 
aggravation  de  peines  par  les  dommages-intérêts  et 
même  la  destitution  qu'il  permet  de  prononcer, 
lorsque  la  conduite  du  notaire  présente  un  carac- 
tère de  fraude  qui  le  rend  plus  répréhensible  : 
—  rejette,  etc.  » 

XVI.  Est-il  du  une  amende  pour  chacun  des 
arf^5  contenant  des  surcharges  ou  interlignes  com- 
pris dans  le  même  procès-verbal  ? 

Un  notaire  avait,  dans  quatre  actes  qu'il  avait 
l'eçus ,  fait  dilïérentes  surcharges.  Cette  contraven- 
tion fut  constatée,  et  le  notaire  fut  assigné  devant 
le  tribunal  de  Saint-Gaudens ,  pour  se  voir  con- 
damner au  paiement  des  différentes  amendes  en- 
courues. 

Le  tribunal  reconnut  que,  dans  certains  actes, 
les  contraventions  étaient  vr?àxr\er\l  formelles  et 
nullement  excusables  ;  mais  il  ne  conclamna  le  no- 
taire qu'à  une  seule  amende  de  5o  fr.  Ce  juge- 
ment ayant  été  dénoncé  à  la  cour  suprême ,  elle 
le  cassa  par  arrêt  du  29  janvier  1812,  dont  voici 
le  texte  : 

n  La  cour,  sur  les  conclusions  de  M.  Giraud, 
avocat-général. — Vu  l'art.  16  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  xi;  et  attendu  que  ,  d'après  cet  article, 
le  notaire  doit  être  condamné  en  autant  d'amendes 
de  5o  fr.  qu'il  y  a  d'actes  dans  lesquels  il  est  con- 
trevenu à  sa  disposition;  que,  dans  l'espèce,  il  y 
avait  plusieurs  actes  dans  lesquels  le  notaire  avait 
enfreint  la  disposition  de  cet  article  ;  et  que  néan- 
moins le  jugement  attaqué  ne  l'a  condamné  qu'à 
une  seule  amende  de  5o  fr.;  d'où  il  résulte  que  ce 
jugement  a  violé  la  disposition  de  cet  article:  — 
casse ,  etc.  » 

XVIL  S'il  existe  dans  le  corps  de  l'acte  des 
mots  qui  doivent  être  raturés ,  ils  doivent  l'être  de 
manière  que  le  nombre  puisse  en  être  constaté,  soit 
à  la  marge  correspondante  aux  ratures,  soit  à  la  fin 
de  lacté,  et  le  nombre  des  mots  raturés  doit  être 
approuvé  de  la  même  manière  que  les  renvois. 
L'observation  de  toutes  ces  formalités  est  prescrite 
à  peine  de  5o  fr.  d'amende  contre  le  notaire  con- 
trevenant, de  tous  dommages  et  intérêts  et  même 
de  destitution  en  cas  de  fiaude. 

XVIIL  La  loi  du  25  ventôse  an  xi ,  ni  aucune 
autre,  n'ont  prévu  deux  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter. 

Le  premier  est  celui  où  un  notaire  viendrait  à 
mourir  avant  d'avoir  apposé  sa  signature  à  la  mi- 
nute d'un   acre  déjà  signé  par  toutes  les  parties. 

Un  décret  du  7  vendémiaire  an  m  avait  auto- 
risé, dans  ce  cas,  un  notaire  de  Paris  à  signer  la 
minute  en  premier,  à  la  place  du  notaire  décédé. 

Ce  décret  ne  peut  plus  faire  règle  aujourd'hui, 
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et  la  marche  qui  paraît  la  plus  convenable  à 
suivre  dans  cette  circonstance  est  de  présenter  re- 
quête au  tribunal  de  première  instance  de  la  ré- 
sidence du  notaire  décédé,  pour  obtenir,  s'il  y 
a  lieu ,  la  nomination  d'un  autre  notaire  de  1  ar- 
rondissement, à  l'effet  de  signer,  en  premier,  la 
minute  restée  imparfaite. 

Le  deuxième  est  celui  où  des  minutes  auraient 
été  incendiées  ou  détruites. 

Un  décret  du  \6  août  179^  a,  dans  ce  cas  ,  au- 
torisé un  notaire  à  compulser  les  registres  de  l'en- 
registrement à  l'effet  de  faire  l'extrait  des  actes 
dont  les  minutes  étaient  détruites. 

Il  semblerait  aussi  convenable,  dans  ce  cas,  de 
recourir  non-seidement  aux  registres  de  l'enregis- 
trement, mais  encore  aux  expéditions  déjà  déli- 
vrées. 

La  marche  à  suivre,  dans  ce  second  cas,  paraît 
devoir  être  la  même  que  dans  le  premier;  c'est- 
à-dire,  qu'il  faut  s'adresser  au  président  du  tri- 
bunal civil ,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  ,  s  11 
juge  à  propos  de  l'accorder. 

§  m. 

Des  Minutes  des  axâtes. 

On  appelle  minute  l'original  d'un  acte  portant 
la  signature  des  parties,  des  témoins  et  des  no- 
taires, et  sur  lequel  on  en  délivre  des  grosses  et 
expéditions.  On  verra,  aux  §  IV  et  V  ci-après ,  ce 
qu'on  entend  par  grosses  et  expéditions. 

I.  Les  notaires  doivent,  à  peine  de  nullité,  con- 
server minute  de  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent 
(art.  20  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xï); 
à  l'exception  cependant  (  aux  termes  de  l'art.  20  ) 
des  certificats  de  vie  ^  procurations .,  actes  de  noto- 
riété ,  quittances  de  fermages,  de  lojers,  de  salaires, 
arrérages  de  pensions  ou  rentes  et  autres  actes  simples^ 
qui,  d'après  les  lois ,  peuvent  être  délivrés  en  brevet. 

La  nécessité  de  conserver  minute  des  actes  se 
fait  aisément  sentir  à  l'égard  de  ceux  qui  sont 
synallagmatiques,  puisque  cette  minute  forme  le 
lien  réciproque  qui  est  de  l'essence  de  ces  actes. 

Mais  il  en  est  d'autres  dont  il  est  également  im- 
portant de  conserver  minute,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  synallagmatiques,  soit  parce  qu'ils  peuvent  in- 
téresser l'état,  le  fisc  ou  des  tiers,  soit  parce  qu  ils 
se  rapportent  à  d'autres  titres. 

La  loi  ne  dispense  nominativement  de  la  né- 
cessité d'être  conservés  en  minute ,  que  quatre 
sortes  d'actes  ;  mais  elle  ajoute  :  et  autres  actes 
simples^  qui.,  d'après  les  lois ,  peuvent  être  délivrés 
en  brevet.  Cette  dernière  partie  de  l'article  a  be- 
soin de  quelques  développements. 

Aucune  loi  n'a  fixé  et  déterminé  positivement 
et  limitativement  les  actes  qui  peuvent  être  déli- 
viés  en  brevet.  Cependant  une  déclaration  du  roi, 
du  7  décembre  1728,  enregistrée  au  parlement 
le  22  du  même  mois,  en  a  spéciaHsé  un  assez 
grand  nombre;  ce  sont,  aux  termes  de  l'art.  4  à& 
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cette  déclaration,  les  procurations,  a\>is  de  parents  ^ 
attestations  ou  certificats ,  autorisations  cVun  mari 
a  sa  femme ^  désaveux,  répondants  de  domestiques, 
désistements,  consentements ,  mains-levées^  élargisse- 
ments ,  décharges  de  papiers  et  meubles ,  caution- 
nements, apprentissages transports....  ^quittances 

de  images  de  domestiques ,  arrérages  de  pensions  ou 
rentes  ,  quittances  d'ouvriers  ,  artisans.,  journaliers  , 
inaiiouvriers  et  autres  personnes  du  commun ,  pour 
choses  concernant  leur  état  et  métier ,  les  quittances 
des  loyers  et  fermages  ,  les  cautionnements  des  em- 
ployés des  fermes ,  les  conventions  ,  marchés  et  obli- 
gations qui  n^ excédent  pas  3oo  liv.  Cette  nomen- 
clature est  terminée  par  ces  mots:e^  généralement 
tous  les  autres  actes  simples  qui  tïont  rapport  a  au- 
cun titre  et  ne  contiennent  aucune  obligation  res- 
pective. 

Les  actes  énoncés  clans  cette  déclaration  sont 
en  général  compris  dans  l'exception  établie  par 
l'art.  20  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  xi.  Cependant 
il  y  a  une  distinction  à  faire  à  l'égard  des  acres 
synallagmatiques  qui  contiennent  des  conventions 
resj^eciives  ii  remplir  :  comme  ils  doivent  offrir 
aux  parties  les  moyens  de  se  contraindre  récipro- 
quement à  exécuter  leurs  engagements  ,  il  doit 
en  l'ester  minute;  car  s'ils  étaient  délivrés  en  bre- 
vet, la  partie  qui  n'aurait  point  d'acte  serait  hors 
d'état  de  forcer  l'autre  à  exécuter  son  obligation. 
Il  suit  de  là  que  tous  les  actes  bilatéraux  qui  de- 
vraient être  faits  doubles  ,  s'ils  étaient  sous  seing- 
privé  ,  ne  peuvent  régulièrement  être  passés  par 
les  notaires  en  simple  brevet:  sous  ce  rapport, 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi  nous  paraît  avoir  mo- 
difié la  déclaration  de  lyaS,  qui  permettait  de 
recevoir  en  brevet ,  les  conventions  ,  marchés  et 
obligations  qui  n'excèdent  pas  3oo  liv.  C'est  là  le 
seul  sens  raisonnable  à  donner  aux  mots  actes 
simples.^  employés  par  la  loi  de  l'an  xi. 

Il  est  à  remarquer  que  les  quittances  de  rem- 
boursements de  rentes  ne  sont  énoncées,  ni  dans 
la  déclaration  de  lya'^,  ni  dans  l'art.  20  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  au  nombre  des  actes  qui 
peuvent  être  délivrés  en  brevet;  mais  comme  ces 
({uittances  ne  constituent  point  une  convention 
bilatérale,  il  en  résulte  qu'elles  peuvent  ôtie  déli- 
vrées en  brevet ,  conformément  à  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire. 

11.  Les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  d'au- 
cune minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  en  vertu  d'un  jugement.  (Art.  22  de  la  loi 
«lu  23  ventôse  an  xi.  ) 

Avant  de  s'en  dessaisir,  ils  doivent  en  dresser 
et  signer  une  copie  figurée,  qui,  après  avoir  été 
ceitifiée  par  le  président  du  tribunal  civil  de  leur 
résidence,  qui  en  dresse  procès-verbal,  demeure 
substituée  à  la  minute  dont  elle  tient  lieu,  jusqu'à 
réintégration  [Ibid.  et  art.  /\\rj,  Code  d'inst.  crim.). 
Il  peut  être  délivré  des  grosses  et  ex])éditions  do 
ces  copies  figurées  tenant  lieu  de  minutes,  en 
mentionnant,  dans  ces  grosses  ou  expéditions,  le 
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procès-verbal   constatant  la   confection   de  cette 
copie.  (  Art.  2o3  du  Code  de  procédure.) 

L'obligation  imposée  aux  notaires  de  conserver 
leurs  minutes,  s'étend  non-seulement  à  celles  des 
actes  qu'ils  reçoivent,  mais  également  à  celles  des 
actes  reçus  par  leurs  prédécesseurs,  et  généra- 
lement de  toutes  celles  qui  existent  dans  leurs 
études,  à  quelque  titre  et  de  quelque  manière 
qu'elles  y  aient  été  déposées. 

Il  y  a  deux  cas  dans  lesquels  les  notaires  sont 
autorisés  et  même  tenus  à  se  dessaisir  de  leurs 
minutes  avec  les  formalités  prescrites  à  cet  égard: 
1°  celui  où  la  minute  d'un  acte  est  attaquée  par 
inscription  de  faux  ;  2*^  celui  où  elle  doit  servir 
de  pièce  de  comparaison  sur  l'inscription  en  faux 
formée  contre  d'autres  actes. 

Il  est  à  observer  que  les  minutes  des  testaments 
sont,  par  la  nature  même  de  ces  actes,  exceptées 
de  la  prohibition  générale  faite  aux  notaires,  de 
se  dessaisir  de  leurs  minutes.  Un  édit  du  mois 
de  mars  1693  en  contient  une  disposition  pré- 
cise, et  le  môme  principe  a  été  consacré  par  une 
décision  du  Conseil  du  21  juin  1749-  La  raison 
en  est  que  le  testament  ne  prenant  sa  force  et  son 
autorité  que  par  le  décès  du  testateur,  qui  peut,  à 
chaque  instant,  le  révoquer  et  l'anéantir,  pendant 
tout  le  cours  de  sa  vie,  il  n'y  a  pas  de  motif  qui 
puisse  empêcher  que  la  minute  d'un  testament  ne 
soit  remise  au  testateur,  lorsqu'il  la  réclame,  cette 
remise  ne  pouvant  avoir  d'autre  effet  que  d'a- 
néantir le  testament,  sans  l'intervention  d'aucxin 
acte  postérieur. 

La  loi  du  25  ventôse  an  xi,  a  réglé  ce  qui  a 
rapport  à  l-i  transmission  des  minutes  des  notaires, 
dans  les  divers  cas  de  leur  remplacement,  sup- 
pression et  décès,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  54.  Les  minutes  d un  notaire  remplacé, 
ou  dont  la  place  aura  été  supprimée  ,  pourront 
être  remises ,  par  lui,  ou  par  son  héritier,  à  l'un  des 
notaires  résidant  dans  la  même  commune,  ou  à 
l'un  des  notaires  résidant  dans  le  canton ,  si  le 
remplacé  était  le  seul  notaire  résidant  dans  la 
commune. 

«  Art.  55.  Si  la  remise  des  minutes  du  notaire 
remplacé  n'a  pas  été  effectuée,  confoi-niément  à 
l'article  précédent,  dans  le  mois  à  coujpter  du  jour 
de  la  prestation  de  serment  du  successeur ,  la  re- 
mise en  sera  faite  à  celui-ci. 

«  Art.  56.  Lors({uela  place  de  notaire  sera  sup- 
primée, le  titulaire  ou  ses  héritiers  seront  tenus 
de  remettre  les  minutes,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  du  jour  de  la  suppression,  à  l'un  des  notaires 
de  la  comrmine,  ou  à  lun  (\e&  notaires  du  canton, 
conformément  à  l'art.  54  ci-dessus. 

«  Art..  Sy.  Le  procureur  du  roi,  près  le  tri- 
bunal de  piemière  instance,  est  chargé  de  veiller 
à  ce  que  les  remises  ordonnées  par  les  articles 
précédents  soient  effectuées;  et,  dans  le  cas  de 
suppression  de  la  place  ,  si  le  notaire  ou  ses  héri- 
tiers  n'ont  pas  fait  choix  ,  dans  les  délais  près- 


crits,  du  notaire  à  qui  les  minutes  devront  être 
remises,  le  procureur  du  roi  indiquera  celui  qui 
en  demeurera  dépositaire. 

«  Le  titulaire  ou  ses  héritiers  en  retard  de  satis- 
faire aux  dispositions  des  articles  55  et  56,  se« 
ront  condanmés  à  loo  francs  d'amende  par  cha- 
que mois  de  retard,  à  compter  du  jour  de  la  som- 
mation qui  leur  aura  été  faite  d'effectuer  la  remise. 

«  Art.  58.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  dressé  un 
état  sommaire  des  minutes  remises,  et  le  notaire 
qui  les  recevra  s'en  chargera  au  pied  de  cet  état, 
dont  un  double  sera  remis  à  la  chambre  de  disci- 
pline. (  Arrêté  du  gouvernement  du  2  nivôse 
an  xir.  ) 

n  Art.  59.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers  et  le 
notaire,  qui  recevra  les  minutes,  aux  termes  des 
articles  54,  55  et  56,  traiteront  de  gré  à  gré  des 
recouvrements,  à  raison  des  actes  dont  les  hono- 
i*aires  sont  encore  dûs,  et  du  bénéfice  des  expé- 
ditions :  s'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation 
en  sera  faite  par  deux  notaires  dont  les  parties 
conviendront,  ou  qui  seront  nommés  d'office  par 
les  notaires  de  la  même  résidence,  ou,  à  leur  dé- 
faut, parmi  ceux  de  la  résidence  la  plus  voisine. 

«  Art.  60.  Tous  les  dépôts  de  minutes  sous  la 
dénomination  de  chambres  de  contrats,  bureaux 
de  tabellionage  et  autres,  sont  maintenus  à  la 
carde  de  leurs  possesseurs  actuels.  Les  grosses  et 
expéditions  ne  pourront  en  être  délivrées  que 
par  un  notaire  de  la  résidence  des  dépôts,  ou,  à 
défaut,  par  un  notaire  de  la  résidence  la  plus 
voisine. 

'<  Néanmoins,  si  les  dépôts  de  minutes  ont  été 
remis  au  greffe  du  tribunal,  les  grosses  et  expé- 
ditions pourront,  dans  ce  cas  seulement,  être  dé- 
livrées par  le  greffier. 

Art.  61.  Immédiatement  après  le  décès  du  no- 
taire ou  autre  possesseur  de  minutes,  les  minutes 
seront  mises  sous  les  scellés  par  un  juge  de  paix 
de  la  résidence,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  en 
ait  été  provisoirement  chargé,  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  la  résidence.  ^ 

Toutes  ces  règles  pour  la  transmission  et  la 
conservation  des  minutes  dans  les  cas  de  suppres- 
sion, remplacement  ou  décès  des  notaires,  sont 
si  simples,  et  si  clairement  exprimées,  qu'elles 
n'ont  besoin  d'aucune  explication. 

§  IV. 

Des  grosses  des  actes. 

La  grosse  est  l'expédition  exécutoire  d'un  acte 
délivré  par  le  notaire  possesseur  de  la  minute, 
et  revêtue  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

I.  La  formule  de  leur  intitulé  est  la  même  que 
celle  qui  est  employée  pour  les  jugements  des 
tribunaux  (art.  25  de  la  loi  du  25  ventôse  anxi). 
Elle  a  varié  suivant  les  différents  gouvernements 
qui  se  sont  succédés  :  elle  consiste  dans  l'inti- 
tulé des  lois  et  dans  un  mandement  qui  termine 
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la  grosse,  par  lequel  le  souverain  ordonne  aux 
officiers  de  justice  et  autres,  de  mettre  les  pré- 
sentes à  exécution  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
requis. 

II.  Les  grosses  ne  peuvent  être  délivrées  que 
par  le  notaire  possesseur  do  la  minute ,  et  il  doit 
être  fait  mention  sur  cette  minute  de  la  déli- 
vrance d'une  première  grosse  à  chacune  des  par- 
ties intéressées.  (  Articles  21  et  26  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi.) 

Ainsi  le  notaire  qui  serait  dépositaire  de  l'ex- 
pédition du  brevet ,  ou  même  de  la  grosse  d'un 
acte  reçu  par  un  autre  notaire,  ne  pourrait  en 
délivrer  une  grosse  qui  ft\t  exécutoire.  La  copie 
d'un  acte  qui  n'est  lui-même  qu'une  copie  ,  ne 
peut  jamais  être  qu'une  copie  collatlonnée. 

Cependant  la  grosse  d'un  acte  peut,  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal,  être 
délivrée  sur  une  grosse  originale,  qui  aurait  été 
déposée  à  cet  effet  en  l'étude  du  notaire. 

L'article  844  du  Code  de  procédure  est  formel. 

La  grosse  qui  est  délivrée  dans  une  pareille 
circonstance  prend  le  nom  à'ampliation. 

Un  acte  peut  renfermer  une  obligation  de 
payer  une  certaine  somme  envers  plusieurs,  soit 
collectivement,  soit  individuellement,  soit  par 
portions  égales ,  soit  par  portions  inégales  :  il  peut 
être  convenu  dans  ce  cas  qu'il  sera  délivré  une 
grosse  à  chacune  des  parties  intéressées.  Le  no- 
taire doit  alors  faire  mention,  dans  chaque  grosse, 
du  nom  de  celui  à  qui  il  l'a  délivrée,  de  la  qvio- 
tité  de  la  somme  à  laquelle  il  a  droit,  et  porter 
le  tout  en  note  à  la  marge  de  la  minute. 

Lorsqu'il  a  été  délivré  une  première  grosse  à 
chacune  des  parties  intéressées,  il  ne  peut  plus 
en  être  délivré  d'autre  à  peine  de  destitution  du 
notaire ,  sans  une  ordonannce  du  président  du 
tribunal  de  première  instance,  laquelle  doit  de- 
meurer annexée  à  la  minute.  (  Art.  26  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi.  ) 

Le  notaire  ne  peut  pas,  même  sur  la  simple 
représentation  de  cette  ordonnance,  délivrer  la 
deuxième  grosse;  11  faut,  aux  termes  de  l'art.  844 
du  Code  de  procédure,  que  la  partie  qui  a  ob- 
tenu cette  ordonnance  fasse  sommation  au  no- 
taire, pour  lui  faire  délivrance  de  la  deuxième 
grosse  à  jour  et  heure  indiqués,  et  qu'il  somme 
également  les  parties  intéressées  d'y  être  présentes. 
Le  notaire  doit,  au  surplus,  faire  mention  sur  la 
deuxième  grosse ,  tant  de  l'ordonnance  en  vertu 
de  laquelle  elle  a  été  délivrée,  que  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  sera  exécutoire,  si  la  créance 
qu'elle  constitue  a  été  acquittée  ou  cédée  pour 
partie. 

Il  suit  de  cet  article  844  du  Code  de  procé- 
dure ,  qu'une  deuxième  grosse  ne  peut  être  déli- 
vrée en  vertu  de  l'ordonnance  obtenue  à  cet  effet, 
que,  parties  Intéressées  présentes,  ou  duement 
appelées.  Si  donc  les  parties  appelées  pour  être 
présentes  à  la  délivrance  d'une  deuxième  grosse 
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ne  comparaissent  pas  aux  jour  et  heure  indi- 
qués ,  le  notaire  doit  constater,  tout  à  la  t'ois ,  la 
présence  des  parties  requérantes ,  et  la  non-com- 
parution des  parties  appelées.  Il  doit  à  cet  effet, 
assisté  dun  de  ses  confrères  ou  de  deux  témoins, 
dresser  procès-verbal  de  la  présence  des  requé- 
rants, de  l'absence  des  parties  appelées;  et  après 
avoir  attendu,  pendant  une  heure,  après  celle  in- 
diquée par  la  sommation  ,  donner  défaut  contre 
les  non -comparants  ,  et  délivrer  la  deuxième 
grosse.  L'original  de  la  sommation  faite  aux  par- 
ties intéressées  doit  être  annexée  à  ce  procès- 
verbal.  Voyez  Expédition. 

Il  peut  arriver  que  la  grosse  d'un  acte  consti- 
tutif d'une  créance  commune  à  plusieurs ,  soit 
annexée  à  la  minute  d'un  partage  ou  de  tout  autre 
acte  par  lequel  elle  ait  été  divisée  ou  laissée  en 
commun  ;  dans  ce  cas,  le  notaire  dépositaire  de 
cette  minute,  et  par  suite  de  la  grosse,  qui  y  est 
annexée,  peut  délivrer  à  chaque  partie  intéres- 
sée une  copie  de  la  grosse  qu'on  nomme  alors 
ampliadon^  en  faisant  mention  sur  cette  copie, 
ou  ampliation^  de  l'annexe,  du  nom  de  celui  à 
qui  elle  est  délivrée,  et  de  sa  portion  dans  la 
créance. 

III.  Les  grosses  des  actes  doivent  porter  l'em- 
preinte du  cachet  particulier  du  notaire  qui  les 
délivre;  à  cet  effet,  chaque  notaire  est  obligé 
d'avoir  un  cachet  ou  sceau  portant  ses  nom ,  qua- 
lité et  résidence ,  avec  le  type  des  armes  royales 
gravé  d'après  un  modèle  uniforme.  (  Art.  27  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi.) 

Mais  on  ne  doit  délivrer  les  expéditions  en 
forme  exécutoire  ou  grosse,  qu'autant  que  les  actes 
portent  un  engagement  formel  de  payer  ou  de 
livrer  des  choses  liquides  et  certaines. 

A  l'égard  des  actes  dont  il  ne  résulte  aucun 
engagement  de  cette  nature,  ou  qui  ne  renfer- 
ment que  des  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  ou  de  souffrir  une  chose,  les  notaires  ne 
doivent  en  délivrer  des  copies  que  dans  la  forme 
de  simples  expéditions. 

Pour  ce  qui  concerne  les  grosses  délivrées  avant 
la  restauration,  et  que  l'on  voudrait  faire  exécu- 
ter, la  formule  doit  en  être  rectifiée,  ainsi  que 
cela  est  expliqué  à  l'article  Exécution  des  juge- 
ments et  actes  civils,  §  I,  n°  2. 

§   V. 
Expédition  et  copie  des  actes. 

Lexpédition  d'un  acte  est  la  copie  qui  en  est 
faite  sur  la  minute  par  le  notaire  qui  en  est  pos- 
sesseur. 

Elle  diffère  de  la  grosse  en  ce  que  celte  der- 
nière seule  est  exécutoire,  quand  elle  réunit  toutes 
les  conditions  requises  par  l'art.  55 1  tlu  Code  de 
procédure,  et  que  l'expédition  ne  l'est  pas;  elle 
diffère  aussi  de  la  copie,  en  ce  que  l'expédition  j  5o  fr 


est  faite   sur  la   minute  ,    et  que  la   copie  n'est 
faite  que  sur  une  pièce  représentée  et  rendue. 

I.  L'expédition  d'un  acte  fait  foi  en  justice, 
comme  la  minute  même,  jusqu'à  inscription  de 
faux ,  encore  bien  que  la  minute  ne  se  trouve 
pas ,  et  que  les  registres  de  l'enregistrement  n'en 
fassent  aucune  mention.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  17  messidor  an  x. 

II.  Les  expéditions  doivent,  comme  les  grosses, 
porter  l'empreinte  du  cachet  du  notaire  qui  les 
délivre.  (  Art.  17  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  ) 

III.  Le  droit  de  délivrer  des  expéditions  n'ap- 
partient qu'au  notaire  dépositaire  de  la  minute; 
et  néanmoins  tout  notaire  peut  délivrer  des  co- 
pies d'un  acte  qui  lui  a  été  déposé  pour  minute. 
(  Art.  21  de  la  loi  du  2  5  ventôse.  ) 

Cette  dernière  disposition  s'applique  aux  actes 
sous  signatures  privées,  comme  aux  actes  nota- 
riés ;  mais  la  copie  d'un  acte  privé  délivrée  par 
un  notaire  n'a  pas  le  caractère  d'authenticité  re- 
lativement aux  signatures  qui  y  sont  apposées, 
parce  que  ces  signatures  n'ayant  pas  été  mises  en 
présence  du  notaire,  il  ne  peut  pas  certifier  et 
attester  leur  véracité.  Par  une  conséquence  né- 
cessaire, ces  signatures  doivent  être  reconnues 
par  les  parties ,  ou  tenues  pour  reconnues  par 
jugement,  pour  que  l'acte  puisse  être  mis  à  exé- 
cution ,  s'il  en  est  susceptible.  La  copie  d'un  acte 
privé  délivrée  par  un  notaire  nest  authentique 
qu'en  ce  qui  concerne  la  conformité  de  cette 
copie  avec  l'original. 

Voyez  Hj-potfieque ,  sect.  11,  §  m,  n"  8. 

IV.  Les  notaires  ne  peuvent,  sans  l'autorisation 
du  président  du  tribunal  de  première  instance , 
délivrer  expédition,  ni  donner  connaissance  des 
actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en 
nom  direct,  héritiers  ou  ayant-droit,  à  peine  de 
dommages  et  intérêts,  d'une  amende  de  100  fr., 
et  d'être,  en  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs 
fonctions  pendant  trois  mois;  sauf  néanmoins 
l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  le  droit 
d'enregistrement,  et  celles  relatives  aux  actes  qui 
doivent  être  publiés  dans  les  tribunaux.  (Art.  23 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.) 

Voyez  Expédition ,  n"*'  4  et  5. 

Cette  dernière  exception  est  aujourd'hui  sans 
objet ,  attendu  que  ni  le  Code  civil ,  ni  le  Code 
de  procédure  ne  prescrivent  la  publication  d'aucun 
acte  dans  les  tribunaux. 

A  l'égard  de  celle  relative  aux  droits  d'enregis- 
trement, l'art.  54  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
oblige  les  notaires  à  donner  communication  ,  sans 
déplacer,  aux  préposés  de  la  Régie,  de  tous  les 
actes  qu'ils  ont  en  leur  possession,  même  de  leur 
en  laisser  prendre,  sans  frais,  soit  des  copies,  soit 
des  extraits,  soit  tous  autres  renseignements  qu'ils 
jugent  convenables;  et,  en  cas  de  refus  du  no- 
taire, constaté  par  un  procès-verbal,  l'art.  q4  de 
la  même  loi  prononce  contre  lui  une  amende  de 
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Les  testnmenls  cl  actes  de  donation  à  cause 
de  mort  sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 54  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  vu,  pendant 
la  vie  de  leur  auteur,  c'est-à-dire  que  les  notaires 
ne  sont  pas  tenus  d'en  donner  connaissance  aux 
préposés  de  renregistrcment  avant  le  décès  des  tes- 
tateurs ou  donateurs. 

Le  notaire  ne  peut  refuser  de  délivrer  expé- 
dition ou  copie  des  actes  aux  parties  intéressées, 
leurs  héritiers  ou  ayant-droit,  sous  peine  d'y 
être  condamnés  par  corps  sur  assignation  à  bref 
délai,  en  vertu  de  permission  du  président  du 
tribunal  de  première  instance,  sans  préliminaire 
de  conciliation.  (Art.  849  du  Code  de  procédure.) 
Voyez  Expédition ,  n°  4- 

V.  A  l'égard  des  actes  non  enrefjistrés  ou  restés 
imparfaits,  le  notaire  ne  peut  en  délivrer  copie 
qu'en  exécution  d'une  ordonnance  sur  requête, 
obtenue  à  cet  effet  du  président  du  tribunal  de 
première  instance,  dont  il  doit  faire  mention  au 
bas  de  la  copie  délivrée;  le  tout  sauf  l'exécu- 
tion des  lois  et  ré<jlements  relatifs  à  l'enresistre- 
ment  ^art.  841  et  842  du  Code  de  procédure); 
et  suivant  l'art.  843  du  même  Code ,  en  cas  de 
refus  de  la  part  du  notaire  de  satisfaire  ta  l'or- 
donnance du  président,  et  de  délivrer  copie  des 
actes  dont  il  s'agit,  il  en  est  référé  au  président. 
^  I.  Il  peut  arriver  que  dans  le  cours  d'une 
instance,  on  ait  besoin  de  l'extrait  ou  de  l'ex- 
pédition d'un  acte  dans  lequel  on  n'a  pas  été 
partie.  On  ne  peut  dans  ce  cas  l'obtenir  que  par 
la  voie  du  compulsoire,  dont  la  demande  doit 
être  formée  et  portée  à  l'audience  du  tribunal  de 
première  instance.  (  Art.  846  et  847  du  Code  de 
procédure.  ) 

Si  le  compulsoire  est  ordonné,  le  procès-verbal 
en  est  dressé  et  l'expédition  ou  copie  délivrée 
par  le  notaire  possesseur  de  l'acte,  à  moins  quil 
n'ait  été  commis  à  cet  effet  un  juge  ou  autre 
notaire.  (Art.  24  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  xi  ; 
art.  849  du  Code  de  procédure.) 

Dans  tous  les  cas,  les  parties,  c'est-à-dire  le 
requérant  et  ceux  qui  ont  été  parties  dans  l'acte 
compulsé,  peuvent  assister  au  procès-verbal  et  y 
insérer  tels  dires  qu'ils  jugent  à  propos.  (Art.  85o 
du  Code  de  procédure.  J 
^oyez  Expédition ,  n    5. 

^n.  Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  délivrer 
des  expéditions  des  actes  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
remplis  des  frais  et  déboursés  de  la  minute  et  de 
l'expédition.  (Art.  85i  du  même  Code.) 

VIII.  Les  parties  peuvent  collationner  les  ex- 
péditions ou  copies  sur  les  minutes  dont  lecture 
est  faite  par  le  dépositaire  :  si  elles  prétendent 
qu'elles  ne  sont  pas  conformes,  il  en  est  référé, 
à  jour  indiqué,  par  le  procès-verbal,  au  président 
du  tribunal  qui  fait  la  collation.  A  cet  effet,  le 
dépositaire  est  tenu  d'apporter  la  minute,  et  le 
requérant  est  tenu  d'avancer  les  frais  du  procès- 
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verbal  et  du  transport  du  dépositaire.  (Art.  SSa 
du  Code  de  procédure.  ) 

§  VI. 

De  la  légalisation  des  actes. 

La  légalisation  d'un  acte  est  l'attestation  mise  à 
la  fin  de  la  grosse  ou  de  l'expédition  de  l'acte  ou 
de  l'acte  en  brevet ,  par  le  fonctionnaire  désigné 
par  la  loi,  que  la  signature  apposée  par  le  notaire, 
au  bas  de  cette  grosse  ou  expédition,  est  véritable, 
et  qu'il  doit  y  être  ajouté  foi. 

Celte  formalité  est  nécessaire  lorsque  1  acte  doit 
recevoir  son  exécution  dans  un  lieu  situé  hors 
du  département  ou  du  ressort  de  la  cour  royale 
où  l'acte  a  été  passé.  (  Art.  28  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  xi.  ) 

Ainsi  il  faut  distinguer,  sur  la  nécessité  de  la 
légalisation,  entre  les  actes  reçus  par  les  notaires 
ayant  leur  résidence  dans  les  villes  où  siègent  les 
cours  royales,  et  ceux  reçus  par  les  autres  notaires. 

Les  premiers  sont  exécutoires  dans  tout  le  ressort 
de  la  cour  d'appel  dans  le  chef-lieu  de  laquelle 
ils  ont  été  passés,  sans  avoir  besoin  de  légalisation. 
Les  seconds  ne  peuvent  être  exécutés  sans  être  re- 
vêtus de  cette  formalité  au-delà  des  limites  du 
département  dans  lequel  ils  ont  été  passés.  (Ibid.) 

§  VIL 

Des  effets  des  actes  notariés  (i). 

I.  Les  actes  reçus  par  des  notaires  ayant  le 
droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  ils  les  ont 
reçus,  et  réunissant  toutes  les  formalités  requises 
par  les  lois,  font  pleine  foi  des  conventions  qu'ils 
renferment  entre  les  parties  contractantes,  leurs 
héritiers  et  ayant-cause.  (Article  i3i9  du  Code 
civil.) 

Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  prinri  ■ 
pal ,  l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  est  sus- 
pendue par  la  mise  en  accusation  ;  et ,  en  cas 
d'inscription  de  faux,  faite  incidemment,  les  tri- 
bunaux peuvent,  suivant  les  circonstances,  sus- 
pendre provisoirement  l'exécution  de  l'acte.  (Ibid.) 

Les  actes  non-seulement  font  foi  des  conven- 
tions qu'ils  renferment  à  l'égard  des  parties,  de 
leurs  héritiers  et  ayant-cause,  mais  encore  ils 
font  foi  à  l'égard  des  tieis  ;  non  pas,  il  est  vrai, 
à  l'effet  de  faire  résulter  pour  eux  aucun  droit  ou 
aucune  obligation ,  mais  en  ce  sens  qu'ils  prou- 
vent rejnipsam,  la  convention  elle-même.  Ainsi, 
si  j'ai  acheté  de  prinius ,  et  de  bonne  foi ,  par  acte 
notarié  (ou  par  acte  sous  seing-privé  ayant  date 
certaine),  la  maison  de  sccundus ,  et  que  j'aie  pos- 
sédé cette  maison  pendant  dix  ans  entre  présents, 


(i)  Ce  paragraphe  apparlifnt  à  M.  Dnranlon  ,  professeur  de 
Code  civil  à  l'École  de  droit  de  Paris,  antcar  du  traité  des  Con- 
trats et  des  Obligations  en  général. 
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je  pourrai  me  prévaloir  contre  ce  dernier  de  mon 
contrat  d'acquisition,  quoiqu'il  lui  soit  étranger, 
pour  invoquer  la  prescription.  (Gode  civ.,  2263.) 

L'acte  authentique  fait  non- seulement  foi  des 
conventions  qui  y  sont  insérées  en  termes  exprès 
et  formels,  mais  il  fait  foi  aussi  de  ce  qui  n'y  est 
exprimé  qu'en  termes  énonciatifs,  pourvu  que 
renonciation  ait  lui  rapport  direct  à  la  disposi- 
tion. 

Quant  aux  énonciations  étrangères  à  la  dispo- 
sition ,  elles  ne  peuvent  servir  que  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  (CoJeciv.,  art.  i320.) 

On  peut  regarder  comme  une  énoncialion  ce 
qui  pourrait  être  retranché  sans  que  le  dispositif 
<le  l'acte,  c'est-à-dire,  l'opération  que  les  parties 
ont  eue  principalement  en  vue,  fût  altéré  par  ce 
retranchement;  et  lorsque  cette  énonciation  se 
réfère  au  dispositif,  elle  est  directe.  Pour  l'ap- 
précier ,  il  faut  surtout  prendre  en  considération 
l'intérêt  qu'avait  l'une  des  parties  à  ne  la  pas 
laisser  insérer  dans  l'acte  :  si  cet  intérêt  est  sen- 
sifjle,  renonciation  est  directe. 

II.  Un  autre  effet  des  actes  notariés ,  c'est  qu'ils 
sont  exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  royaume 
sans  'visa  nï  parent is ,  encore  que  l'exécution  ait 
lieu  hors  du  ressort  du  tribunal  dans  le  territoire 
duquel  les  actes  ont  été  passés  (art.  547  ^^^  Code 
de  procédure),  sauf  la  formalité  de  la  légalisation 
dont  on  a  parlé  au  paragraphe  précédent. 

Mais  pour  jjouvoir  procéder  à  une  saisie  mo* 
hilièrc  ou  immobilière  en  vertu  d'un  acte  notarié, 
il  faut  que  l'cxpédilion  soit  délivrée  en  forme  exé- 
cutoire ,  c'est-à-dire  dans  la  forme  des  grosses,  et 
que  la  cuéancesoit  certaine  etliquide.  Si  la  créance 
exigible  est  certaine  et  liquide,  mais  non  en  nu- 
méraire, on  peut,  il  est  vrai,  saisir;  mais,  après 
la  saisie,  on  doit  surseoir  à  toutes  poursuites  ul- 
térieures jusqu'à  ce  que  l'appréciation  de  la  créance 
ait  été  faite  en  argent.  (Gode  de  proc,  art.  55 1.) 

Voyez  Exécution  des  jugements  et  actes  civils. 

III.  Aujourd'hui  les  actes  notariés  n'emportent 
pas,  comme  jadis,  hypothèque  de  plein  droit  au 
profit  du  créancier.  11  fau^,  à  cet  égard,  une  con- 
vention formelle,  et  l'hypothèque  ne  frappe  que 
les  biens  qui  y  ont  été  spécialement  soumis,  avec 
désignation  de  la  nature  et  de  la  situation  de 
chacun  des  immeubles  actuellement  appartenant 
au  débiteur  (Gode  civ.,  art.  2129),-  tandis  qu'an- 
ciennement l'obhgation  par  acte  notarié  empor- 
tait hypothèque,  non-seulement  sur  tous  les  l>iens 
présents,  mais  encore  sur  les  biens  à  venir;  et  son 
rang  se  déterminait  par  la  date  de  l'acte ,  quand 
aujourd'hui  c'est  par  linscription. 

Voyez  Hypothèque  et  I/i  script  ion. 

IV.  Une  convention  faite  ])ar  des  pcisonnes 
<pii  n'ont  pas  l'usage  du  français,  peut-elle  vala- 
blement être  reçue  par  un  notaire  qui  ne  connaît 
pas  leur  langue  1' 

Est-il  nécessaire,  que  l'acte  soit  expliqué  aux 
parties. par  un  interprèle  assermenté,  ou  siiffit-il 
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qu'il   le  soit  paf  l'un   des   témoins   instrumen- 


tai res  ; 

Un  acte  devant  notaire,  fefcii  en  de  telles  cir- 
constances, fait-il  essentiellement  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux.i^ 

Le  4  complémentaire  an  xi,  le  sieur  Hugenelle 
emprunte  de  Michel  Aron  4j286  fr. ,  qui  sont 
comptés  en  l'étude  et  en  présence  du  notaire  Par- 
mentier  à  Phalsbourg,  qui  en  rédige  une  obli- 
gation en  présence  de  Jacques  Deutclie,  receveur 
de  l'enregistrement,  et  Georges  Keller,  témoins 
requis  et  connus  dudit  notaire,  lesquels  ont 
signé  avec  lui  après  lecture,  et  interprétation  faite 
par  ledit  Deutche,  Vun  des  témoins  de  Vacte. 

Après  la  mort  du  sieur  Hugenelle,  ses  créan- 
ciers font  procéder  à  la  vente  d'un  immeuble  dé- 
pendant de  sa  succession.  Michel  Aron  se  pré- 
sente à  l'ordre  et  demande  à  être  colloque  pour 
la  somme  qui  lui  est  due.  La  veuve  et  les  héri- 
tiers Hugenelle  lui  opposent  la  nullité  de  l'acte 
du  4  complémentaire  an  xi,  résultant  de  ce  que 
le  notaire  Parmentier,  n'entendant  pas  la  langue 
allemande,  la  seule  que  parlassent  les  parties,  il 
était  hors  d'état  de  comprendre  leur  convention, 
de  leur  en  donner  lecture  et  de  lui  imprimer 
l'authenticité.  Le  23  février  181 1,   jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Saverne,  qui 
prononce  la  nullité  de  l'acte.  — Et,  sur  l'appel, 
arrêt  de  la  cour  de  Golmar,  du  28  juillet  1812, 
qui  confirme,  —  «  Attendu  qu'il  est  de  fait  que 
Hugenelle,  qui  s'est  constitué  débiteur  de  Michel 
Aron  ,  n'avait  l'usage  que  de  la  langue  allemande, 
que  le  notaire  Parmentier  ne  connaissait  pas  ou 
très-peu  :  ce  qui  le  prouve  d'ailleurs ,  c'est  la  né- 
cessité où  l'on  était  de  se  servir  de  l'un  des  té- 
moins  pour  faire  \ interprétation   de  l'acte.   Or, 
celui-ci  n'étant  pas  assermenté  à  cet  effet,  n'avait 
aucun  caractère  légal  pour  remplir  ce  ministère; 
d'où  résulte  la  conséquence  que,  d'un  côté,  l'inter- 
prétation est  à  envisager   comme  si  elle  n'avait 
pas  eu  lieu  ,  et  que ,  de  l'autre  ,  c'est  comme  si  le 
notaire   n'avait  pas  été  présent,  et  que  dès-lors 
l'acte  n'a  pas  l'authenticité  définie  par  l'art.  iSij 
du  Gode  civil ,  et  par  la  législation  qui  l'a  pré- 
cédé. ') 

Pourvoi  en  cassation  de  Michel  Aron,  qui  sou- 
tient, entre  autres  moyens,  qu'en  annulant  l'acte 
dont  il  s'agit,  par  le  motif  que  l'interprétation  en 
avait  été  donnée  aux  parties  par  l'un  des  témoins, 
et  sous  le  prétexte  que  le  notaire  ne  connaissait 
pas  ou  très-peu  la  langue  des  contractants ,  la 
cour  de  Colniar  a  créé  une  nullité  qui  n'est  éta- 
blie jiar  aucune  loi ,  et  manifestement  violé  celle 
du  25  ventôse  an  \i ,  et  les  art.  \'^\']  et  i3r9  du 
Gode  civil. 

Ges  moyens  ont  été  accueillis,  et ,  par  arrêt  du 
19  décembre  181 5,  au  rapport  de  M.  Zangia- 
comi,  «  La  cour,  —  vu  les  art.  19  et  68  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  et  les  art.  i3i7  et  i3i9 
du  Gode  civil;  —  attendu   qu'il    résulte   de  ces 
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articles,  que  tout  acte  notarié  fait  fol  en  justice, 
et  que  les  tribunaux  doivent  eu  ordonner  l'exé- 
cution ,  à  moins ,  i"  qu'il  ne  soit  attaqué  au  fond 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  piincipal  ou 
incident  ;  à  moins ,  2"  qu'il  ne  soit ,  dans  la 
forme,  en  contravention  à  l'une  des  dispositions 
dont  l'art.  6S  de  la  loi  du  aS  ventôse  ordonne 
l'exécution  à  peine  de  nullité j  et,  attendu  que 
l'acte  notarié,  (jui  fait  la  matière  du  procès,  n'a 
été  l'objet  d'aucune  poursuite  en  faux,  et  qu'il  ne 
contievient  à  aucune  des  dispositions  rappelées 
dans  l'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse  j  qu'ainsi, 
en  annulant  cet  acte,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les 

lois  ci-dessus  :  —  casse » 

Cet  arrêt  prouve  combien  les  tribunaux  doi- 
vent être  circonspects  quand  il  s'agit  de  prononcer 
la  nullité  des  actes  notariés. 

V.  Jusqu'ici  on  a  supposé  les  actes  valables  et 
authentiques;  mais  il  arrive  quelquefois  qu'ils 
perdent  ces  caractères  par  l'effet  de  l'incompé- 
tence ou  de  l'incapacité  du  notaire  qui  les  reçoit, 
ou  par  un  vice  de  forme. 
Alors  il  faut  distinguer  : 

Ou  l'acte,  par  la  nature  des  conventions  qu'il 
renferme  ,  ne  peut  valoir  qu'autant  qu'il  a  tous  les 
caractères  de  1  authenticité ,  comme  les  actes  por- 
tant donation,  les  contrats  de  mariage,  les  con- 
ventions d  hypothèque  ,  les  testaments  par  acte 
public  (Code  civ.,  art.  981,  i^g4}  2127,  971);  et 
alors  il  ne  servirait  de  rien  qu'il  eût  été  signé  par 
^    les  parties  ; 

Ou  lacté  ne  renferme  que  des  conventions  de 
la  nature  de  celles  qui  peuvent  être  valablement 
consenties  par  acte  sous  seing-privé,  comme  une 
vente,  un  bail,  une  obligation  ordinaire  (Code 
civ.,  art.  1682,  1714);  et,  dans  ce  cas,  l'acte 
vaut  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé  par 
les  paT-ties  (Code  civ.,  art.  i3i8)  ,  nonobstant  la 
disposition  de  l'art.  i325  du  même  Code  ,  qui 
porte  que  les  actes  ,  contenant  des  conventions 
synallagmatiques,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils 
ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct,  ce  qui  n'a  pas 
lieu  assurément  dans  l'espèce.  Cette  décision  a  été 
sanctionnée  par  arrêt  de  la  cour  de  Turin  du  7 
février  1807  ,  dans  l'espèce  d'un  acte  synallagma- 
tique  reçu  par  un  officier  incompétent.  (Voyez 
l'arrêt  au  Journal  de  Jurisprudence  du  Code  civil, 
,  vol.  14,  pag.  60;  et  voyez  aussi  la  discussion  au 
conseil-d'état  sur  l'art.  i3i8.) 

Toutefois  l'une  et  l'autre  de  ces  décisions  sont 
susceptibles  de  plusieurs  observations  importantes. 
D'abord  le  notaire  est  incompétent  lorsqu'il  in- 
strumente h  ors  desonressort;alorspas  de  difficulté. 
Il  n'y  en  a  pas  non  plus  lorsque  l'acte  cesse 
d'être  authentique  pourvice  de  forme.  L'art.  i3i8 
précité  est  applicable  dans  ces  deux  cas. 

Quant  à  l'incapacité,  elle  peut  avoir  lieu  dans 
trois  cas ,  qui  ne  doivent  pas  être  confondus: 
I    lorsque  la  nomination  du  notaire  a  été  sub- 
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repliée;  2*"  lorsqu'il  a  été  suspendu  dans  l  exer- 
cice de  ses  fonctions  ou  destitué  ;  3"  lorsqu  un 
officier  public,  autre  qu'un  notaire,  reçoit  un 
acte  du  ministère  des  notaires. 

Premier  cas  :  Lorsque  Vofjiciera  obtenu  sa  nomi- 
nation par  subreption.ï^âre-Kemitle^  si  un  individu 
âgé  de  moins  de  vingt-cin({  ans  obtient,  à  laide 
d'un  extrait  de  naissance  de  l'un  de  ses  frères  ,  sa 
nomination  aux  fonctions  de  notaire,  il  est  inca- 
pable, aux  termes  de  l'art.  35  de  la  loi  du  ^5  ven- 
tôse an  XI,  d'exercer  ces  fonctions  :  cependant, 
dans  ce  cas ,  tous  les  actes  doivent  être  maintenus, 
encore  qu'ils  ne  puissent  valoir  que  comme  au- 
thentiques, pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  vicieux 
pour  d'autres  causes;  car  Terreur  publique  et 
commune  confirme,  dans  l'intérêt  de  la  société 
entière,  l'irrégularité  des  pouvoirs  que  la  société 
elle-même  a  mal  à  propos  conférés  :  de  là  cette 
maxime  si  connue ,  error  co/nniunis  facit  jus  ; 
maxime  que  les  docteurs  ont  déduite  de  la  fa- 
meuse loi  Barharius  Philippus,  3  ,  //.  de  Officio 
prœtorurn,  où  l'on  voit  qu'un  esclave  fugitif,  ainsi 
nommé,  obtint  à  Rome  la  préture,  en  dissimu- 
lant sa  condition.  Le  jurisconsulte  Ulpien  insinue 
visiblement  que  cet  homme  ne  fut  jamais  vérita- 
blement préteur;  de  même  que  Valerius  III  a 
écrit  que  M.  Perpenna ,  étranger  de  naissance,  et 
qui  néanmoins  avait  obtenu  le  consulat,  n'était 
pas  réellement  consul ,  qu'il  n'en  avait  que  le 
nom  :  caliginis  simile  iniperium  et  adumhratum 
nomcn.  Cependant  tous  les  jugements  rendus  par 
ce  faux  préteur,  tous  les  actes  quelconques  de  sa 
juridicljjn  furent  maintenus,  par  la  raison  que 
nous  avons  donnée  :  propter  eoruni  utilitatem  qui 
npud  eum  egerunt ,  et  vel  otii  et  quietis  causa , 
ut  M.  Tullius  ad  Atticum  scribit.  Cujas  Ohserv. , 
L.  xvni ,  C.  XXXIII.  En  effet,  le  serment  prêté  par 
celui  qui  a  obtenu  sa  nomination ,  prouve  au  pu- 
blic qu'il  a  rempli  toutes  les  conditions  requises 
par  la  loi  pour  être  élu  :  aussi  ne  voit-on  pas 
que  l'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi ,  ait 
attaché  la  nullité  aux  actes  reçus  par  des  officiers 
nommés  au  mépris  des  dispositions  de  l'art.  35 
précité,  comme  il  l'a  fait  pour  contravention  à 
celles  des  art.  52,  64,  65,  66  et  67,  qui  traitent 
des  cas  où  le  notaire  est  incapable  pour  d'autres 
causes.  En  conséquence  de  ces  principes ,  la  cour 
de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  de  rejet,  le  2  5  no- 
vembre i8i3,  que  l'acte  reçu  par  un  officier 
suspendu  ou  interdit,  avant  la  signification  du 
jugement  de  suspension  ou  dinterdiction ,  est 
valableet  authentique  (Denevers,  tom.  11,  p.  61)  ; 
et  le  conseil-d'état  a  décidé,  par  un  avis  du  2 
juillet  1807,  rapporté  à  l'article  Acte  de  Tétat 
civil,  sect.  i,  §  i,  n°  6,  que  les  extraits  des  re- 
gistres de  l'état  civil,  délivrés  par  les  employés  des 
mairies,  qualifiés  de  secrétaires,  depuis  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8,  jusqu'à  la  publication  dudit 
avis,  doivent  être  considérés  comme  authenti- 
ques ,  s'ils  ont  été  dûment  légalisés  dans   l'inter- 
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valle,  parce  que,  encore  bien  que  ces  employés 
n'aient  aucun  caractère  public^  on  a  cru  généra- 
lement qu'ils  pouvaient  donner  l'authenticité  à 
ces  extraits ,  et  que  de  tout  temps  et  clans  toutes 
les  législations ,  l'erreur  commune  et  la  bonne  foi 
ont  suffi  pour  couvrir,  dans  les  actes  et  même  dans 
les  jugements  ^  des  irrégularités  que  les  parties  n^a- 
V aient  pu  prévoir  id  empêcher. 

2^  Cas  :  Lorsque  ïoffîcier  a  été  suspendu  ou 
destitué.  L'article  68  de  la  loi  de  ventôse  an  xi, 
et  l'art  i3i8  du  Code  civil  sont  applicables,  si 
depuis  la  notification  de  sa  suspension  ou  de  son 
interdiction,  le  notaire  a  reçu  des  actes;  car  quoi- 
que ,  de  fait ,  les  parties ,  surtout  celles  qui  ne 
demeurent  pas  dans  son  ressort ,  aient  pu  très-fa- 
cilement ignorer  cette  circonstance,  il  suffit  qu'elles 
aient  pu  raisonnablement  en  être  instruites  pour 
qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  la  disposition  des  ar- 
ticles ci-dessus,  c'est-à-dire,  que  l'acte  ne  vaudra 
que  comme  écriture  privée,  et  encore  s'il  est  signé 
par  les  parties,  et  si  la  nature  des  conventions 
qu'il  renferme  lui  permet  de  valoir  comme  tel. 

3^  Cas:  Lorsqu'un  officier  public ,  autre  qu'un 
notaire ,  reçoit  un  acte  du  ministère  dea  notaires. 
Dans  ce  cas,  la  disposition  favorable  de  l'art.  i3i8 
du  Code  civil,  qui  veut  que  l'acte  soit  valable 
comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé  des  par- 
ties, ne  serait  applicable  qu'autant  qu'elle  ne  con- 
trarierait pas  le  vœu  de  l'article  iSaS  du  même 
Code ,  qui  prescrit  les  doubles  dans  les  conven- 
tions synalbgmati([ues;  c'est-à-dire,  que  l'ar- 
ticle i3i8  ne  serait  applicable  qu'autan^iie l'obli- 
gation serait  unilatérale,  ou  qu'étant  "atérale  , 
l'acte  serait  fait  en  doubles,  dont  chaque  partie 
aurait  le  sien  ;  car  elles  n'ont  pu  se  méprendre  sur 
l'incapacité  de  l'officier  qu'elles  ont  si  mal  à  pro- 
pos choisi,  lequel  est  plutôt  un  simple  scribe 
qu'un  officier  public  relativement  à  l'acte  dont  il 
s'agit.  Voy.  Acte  sous  seing-privé  ^  sect.  i,  §  2,  n"^. 

VI.  A  présent,  il  convient  d'examiner  si,  dans 
les  cas  ordinaires  d'incompétence  ou  d  incapacité 
du  notaiie ,  et  dans  ceux  où  l'acte  est  entaché 
d'un  vice  de  forme,  il  ne  peut  valoir  comme  écri- 
ture privée  qu'autant  qu'il  a  été  signé  des  deux 
parties. 

On  doit  le  décider  ainsi ,  lorsque  l'acte  avait 
pour  objet  de  constater  des  engagements  récipro- 
ques ou  synallagmati({ues. 

Mais  lors([u"il  n'avait  pour  objet  que  de  con- 
stater une  obligation  unilatérale,  comme  un  prêt, 
ou  la  reconnaissance  d'une  simple  dette,  il  ne 
serait  pas  moins  valable ,  encore  que  celui  au 
profit  duquel  il  serait  consenti  ou  souscrit  ne 
l'eut  pas  signé,  puisque  la  signature  de  celui  qui 
n'est  pas  obligé  n'est  pas  nécessaire,  du  moins 
dans  les  actes  privés.  Or,  celui  dont  il  s'agit  a  force 
d'écriture  privée,  et  n'est  considéré  que  comme 
écriture  privée. 

VIÏ.  Il  reste  à  expliquer  sur  cet  important  sujet 
quelle  est  la  force  probante  des  actes  émanés  des 


notaires,  en  considérant  les  grosses  et  premières 
expéditions,  les  secondes  expéditions  et  les  copies 
de  copies,  les  unes  par  rapport  aux  autres. 

D'après  l'article  i334  du  Code  civil,  les  copies, 
lorsque  le  titre  original  subsiste ,  ne  font  foi  que 
de  ce  qui  est  contenu  au  titre,  dont  la  représen- 
tation peut  toujours  êti'e  exigée. 

L'article  suivant  porte  :  «  Lorsque  le  titre  ori- 
ginal ne  subsiste  plus,  les  copies  font  foi  d'après 
les  distinctions  suivantes  : 

«  1°  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font 
la  même  foi  que  l'original.  Il  en  est  de  même  des 
copies  qui  ont  été  tirées  par  l'aiitorité  du  masis- 
trat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  ou 
de  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  par- 
ties, et  de  leur  consentement  réciproque. 

«  2"  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magistrat, 
ou  sans  le  consentement  des  parties,  et  depuis  la 
délivrance  des  grosses  ou  premières  expéditions , 
auront  été  tirées  sur  la  minute  de  l'acte  par  le 
notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  un  de  ses  successeurs, 
ou  par  officier  public,  qui,  en  cette  qualité,  sont 
dépositaires  des  minutes,  peuvent,  en  cas  de  perte 
de  l'original,  faire  foi  quand  elles  sont  anciennes. 

«  Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand 
elles  ont  plus  de  trente  ans. 

«Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peu- 
vent servir  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

«  3°  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un 
acte,  ne  l'ont  pas  été  par  le  notaire  qui  l'a  reçu, 
ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  qui ,  en  cette  qua- 
lité, sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne  pour- 
ront servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté ,  que 
de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

"  /f  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les 
circonstances,  être  considérées  comme  simples 
renseignements.  » 

L'article  i336  porte:-' La  transcription  d'un  acte 
sur  les  registres  publics  ne  pourra  servir  que  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  il  faudra 
même  pour  cela  , 

«  1"  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du 
notaire,  de  l'année  dans  laquelle  l'acte  paraît  avoir 
été  fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on  prouve  que 
la  perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite  par 
un  accident  particulier; 

«  2"  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire, 
qui  constate  que  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date. 

«  Lorsque,  au  moyen  du  concours  de  ces  deux 
circonstances,  la  preuve  par  témoins  sera  admise, 
il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  témoins  de 
l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient  entendus.  » 

Quoi([ue  cet  article  ne  parle  que  de  la  trans- 
cri[)tion  ,  et  se  taise  sur  le  simple  enrcoistrement, 
qui  n'est  qu'un  énoncé  très-sommaire  de  l'acte  sur 
un  registre  public,  afin  d'en  constater  la  date, 
néanmoins  on  doit  décider  qu'il  vaut  aussi  comme 
connnencement  de  preuve  par  écrit,  dans  les  cas 
et  sous  les  conditions  énoncés  à  l'article  :  car  au 
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moven  des  précautions  prises  par  la  loi ,  et  vu  le 
peu  de  force  qu'a  par  lui-ruème  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient sérieux  à  admettre,  comme  tel,  l'enregis- 
trement de  l'acte.  D'ailleurs ,  avec  la  réunion  des 
conditions  requises  ,  il  rend  assurément  plus  vrai- 
semblable le  fait  allégué  qu'une  simple  copie  de 
copie  xhée  par  tout  autre  que  l'officier  compétent, 
laquelle,  cependant,  peut  valoir  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  aux  termes  de  l'ai- 
ticle  i335,n°  3,  du  Code  civil. 

ACTE   PASSÉ  EN   PAYS  ÉTRANGER.  Les 

actes  passés  en  pays  étranger  présentent  quelque- 
fois des  difficultés  en  France  sous  le  rapport  de 
la  capacité  des  parties  contractantes. 

Vovez  Incapacité. 

D'autres  fois  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais, à  l'égard  de  ces  actes,  devient  l'objet  d'une 
contestation. 

Voyez  Exception  ,  §  2. 

Cette  compétence  entraîne  des  distinctions  entre 
les  actes  passés  entre  étrangers  et  ceux  dans  les- 
quels l'une  des  parties  est  un  Français. 

Voyez  Etranger. 

Quels  sont  en  France  les  effets  de  l  hypothèque 
résultant  d'actes  passés  en  pays  étranger  ? 

Voyez  Hypothèque. 

A  l'égard  du  testament  fait  hors  de  France. 

Voyez  Testament. 

ACTE  RÉCOGNITIF  ET  CONFIRMATIF. 
L'acte  récognitif  est  celui  par  lequel  un  débi- 
teur reconnaît  une  obligation  établie  par  un  acte 
antérieur,  et  se  soumet  de  nouveau  à  son  exécu- 
tion. Il  se  donne  ordinairement  par  le  débiteur 
d'une  redevance  annuelle  ou  d'une  servitude  non 
susceptible  de  s'acquérir  par  la  prescription  ,  pour 
reconnaître  le  droit  du  créancier,  afin  qu'il  ne  s'é- 
teigne pas  par  la  prescription,  (Code  civ.,  art.  690, 
691,  6g5  et  2263.) 

Par  l'acte  confirmatif,  on  donne  delà  force  à  un 
acte  précédent  qui  en  était  dépourvu,  ou  qui  n'en 
avait  pas  une  pleine  et  entière  :  quijîrmuni  actuni 
recldit. 

Nous  traiterons  séparément  de  ces  deux  espèces 
d'actes. 

§   I. 

Des  Actes  récognitifs. 

I.  L'art.  1337  duCode  civH porte  littéralement: 

«  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de 
la  représentation  du  titre  primordial,  à  moins  que 
sa  teneur  n'y  soit  spécialement  relatée. 

-  Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  pri- 
mordial, ou  ce  qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a 
aucun  effet. 

«  Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnais- 
sances conformes,  soutenues  de  la  possession,  et 


dont  l'une  eût  trente  ans  de  date,  le  créancier 
pourrait  être  dispensé  de  représenter  le  titre  pri- 
mordial, u 

Comme  Dumoulin  l'avait  établi  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  cet  article  dislingue  deux  espèces 
d'actes  récognitifs  :  les  uns  contiennent  la  te^ieur 
du  titre  primordial,  et  sont  appelés  par  les  juris- 
consultes reconnaissances  ex  certà  scicncia  ou  in 
forma  speciali-  les  autres,  dans  lesquels  la  teneur 
du  titre  primordial  n'est  pas  relatée  et  qu'ils  nom- 
ment reconnaissances  ia  forma  communi. 

Les  actes  récognitifs  de  la  première  espèce 
équipollent  au  titre  primordial  ;  ils  en  prouvent 
l'existence,  font  la  même  foi  que  ce  titre,  et  dis- 
pensent le  créancier  de  le  représenter.  La  première 
partie  de  l'article  i337  le  dit  positivement. 

IL  Riais  si  cette  reconnaissance  aggrave  la  posi- 
tion du  débiteur,  celui-ci  peut  produire  l'acte 
primordial  qui  fait  alors  la  règle  entre  les  parties. 
Dans  ce  cas  ,  la  loi  présume  que  ce  qui  outrepasse 
la  teneur  du  titre  primordial,  est  le  résultat  d'une 
erreur,  et  quand  même  cette  erreur  se  troiiverait 
dans  une  longue  suite  de  reconnaissances,  il  faudra 
toujours  en  revenir  au  titre  originaire,  parce  que 
le  débiteur  n'est  pas  censé  avoir  voulu  contracter 
aucune  nouvelle  obligation,  mais  seulement  re- 
connaître l'ancienne.  C'est  ce  qu'exprime  la  se- 
conde disposition  de  l'art.  i337,  en  disant  que  ce 
qui  excède  la  teneur  du  titre  primordial  ou  ce 
qui  en  diffère,  «'«  aucun  effet. 

III.  On  sent  qu'il  en  serait  autrement,  si  l'acte 
récognitif  portait  que  les  parties  ont  voulu  aug- 
menter ou  changer  les  obligations  du  débiteur. 
Une  stipulation  aussi  positivement  exprimée,  con- 
stituerait une  obligation  nouvelle,  et  sans  doute 
que  le  débiteur  ne  pourrait  pas  s'y  soustraire  en 
représentant  le  titre  primordial.  Mais  il  faut  que 
cette  nouvelle  obligation  soit  expresse.^  et  qu'on 
ne  puisse  pas  présumer  qu'elle  est  le  résultat  d'une 
erreur.  Pour  qu'elle  n'offre  pas  matière  à  difficulté, 
le  créancier  doit  donc  avoir  gi'and  soin  d'en  bien 
expliquer  les  motifs  dans  l'acte,  car  le  doute  s'in- 
terpréterait contre  lui.  (Code  civ.,  art.  1162.) 

iV.  En  sens  inverse ,  si  l'acte  récognitif  est 
plus  favorable  au  débiteur  que  l'acte  primordial , 
s'il  remonte  à  trente  ans  et  est  soutenu  de  la  pos- 
session, la  prescription  sera  acquise  au  débiteur. 
Si  elle  a  pu  courir  contre  le  créancier  à  raison  de 
sa  qualité  ,  celui-ci  ne  pourra  plus  réclamer  l'exé- 
cution de  l'acte  primordial.  I>a  raison  en  est  qu'on 
peut  prescrire  contre  son  titre  à  l'effet  de  se  libérer. 
(Code  civ.,  art.  706,  708  et  2241.) 

Dans  ce  cas,  un  acte  récognitif  ne  serait  pas 
même  nécessaire  ;  la  possession  trentcnaire  seule 
établirait  la  prescription.  Ainsi  le  titre  constitutif 
ou  primordial  d'une  rente  de3oo  fr.  porte  qu'elle 
sera  payée  sans  retenue;  le  débiteur  prouve  que 
pendant  trente  ans  il  ne  l'a  servie  qu'avec  la  re- 
tenue représentative  de  la  contribution  foncière, 
la  prescription  est  acquise  à  son  profit:  en  repré- 
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sentant  le  titre  primordial,  le  créancier  ne  pourra 
pas  exiger  in  rente  sans  retenue. 

V.  On  voit  par  la  première  disposition  de  l'ar- 
ticle i337  du  Code  civil,  que  quand  l'acte  réco- 
gnitif relate  la  teneur  du  titre  primordial,  il  fait 
preuve  complète  de  Tobligation  5  et  cela  est  vrai, 
lors  môme  qu'il  n'aurait  que  huit  jours  de  date  : 
le  créancier  ne  peut  être  astreint  à  représenter  le 
titre  primordial. 

Mais  quand  l'acte  récognitif  relate-t-il  spéciale- 
ment la  teneur  de  l'acte  primordial  ? 

C'est  quand  il  rapporte  la  substance  de  l'obli- 
gation primitive ,  et  que  l'on  y  voit,  avec  clarté,  les 
obligations  du  débiteur  ;  il  est  alors  vrai  de  dire 
qu  il  a  ete  consenti  ex  certa  sciencia.  Cette  inter- 
prétation est  justifiée  par  l'art.  i338  qui  n'exige, 
pour  que  l'acte  de  confirmation  même  soit  valable, 
que  linsertion  de  la  substance  de  l'obligation  vi- 
cieuse, la  mention  du  vice  et  l'intention  des  con- 
tractants de  le  réparer.  Si  la  loi  avait  entendu  que 
relater  spécialement  la  teneur  d\tri  acte,  c'est 
exiger  la  copie  littérale  de  l'acte ,  elle  n'eiit  pas 
manqué  de  le  dire,  et  puisqu'elle  ne  l'a  pas  dit, 
c'est  qu'elle  ne  l'a  pas  voulu. 

Il  peut  bien  y  avoir  quelquefois  une  difficulté 
réelle  pour  savoir  quand  un  acte  est  simplement 
informa  conimuni,  car  cette  simple  reconnais- 
sance se  référant  nécessairement  au  titre  primoi^- 
dial,doit,  pour  cela,  en  rappeler  la  nature  et  l'objet; 
et, quelque  succincte  qu'elle  soit  dans  ses  termes, 
elle  ne  peut  manquer  d'avoir  beaucoup  d'affinité 
avec  l'autre.  C'est  au  magistrat  à  décider,  suivant 
les  circonstances,  si  tel  acte  récognitif  contient  ou 
non,  spécialement,  la  teneur  de  l'acte  primordial; 
et  quelle  que  soit  la  décision  des  juges  du  fond, 
il  est  difficile  qu'elle  offre  jamais  prise  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation ,  puisqu'il  s'agit  alors 
d'une  simple  interprétation  de  contrat, et  que,  par 
'Siiite  ,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  mal  jugé,  et  non 
une  contravention  formelle  à  la  loi. 

VJ.  La  troisième  disposition  de  l'art.  'i337  ne 
dispense  pas,  de  plein  droit,  de  la  représentation 
du  titre  primordial ,  le  créancier  qui  produit  plu- 
sieurs reconnaissances  uniformes  informa  corn- 
77inni,  dont  l'une  remonte  à  plus  de  trente  ans ,  et 
qui  sont  soutenues  par  la  possession  ;  elle  donne 
seulement  aux  juges  la  faculté  de  dispenser  le 
créancier  de  la  représentation  du  titre  primordial , 
si ,  par  le  concours  du  nombre  i\cs  reconnaissances 
produites,  de  leur  uniformité,  de  leur  ancienneté, 
ou  au  moins  de  l'ancienneté  de  l'une  d'elles ,  de 
la  possession  et  encore  des  circonstances  par- 
ticulières, ils  jugent  l'obligation  suffisamment 
prouvée. 

Cette  règle,  introduite  dans  l'ancienne  juris- 
prudence par  l'autorité  de  Dumoulin  ,  avait  pour 
but  de  défendre  les  vassaux  contre  l'usurpation 
des  seigneurs.  Elle  était  parfaitement  juste  alors; 
mais  depuis  l'abolition  de  la  féodalité,  le  motif 
qui  l'avait  fait  admettre  a  perdu  de  sa  force.  Il  est 


au  moins  très-sévère  d'exiger  que  le  créancier  re- 
présente plus  d'une  reconnaissance  soutenue  delà 
possession ,  et  de  vouloir  qu'il  en  produise  plu- 
sieurs pour  justifier  son  droit.  Mais  le  texte  du 
Gode  est  là  ;  c'est  au  créancier  de  se  tenir  pour 
averti  et  de  veiller  à  ce  que  l'acte  récognitif  re- 
late spécialement  la  teneur  du  titre  primordial, 
pour  éviter  le  danger  des  simples  reconnaissances 
In  forma  communi. 

%  II. 
Des  actes  confirmât f s. 

I.  Ces  actes  sont  de  deux  espèces  : 

Par  les  actes  confirraatifs  de  la  première  es* 
pèce  ,  nous  ratifions,  nous  nous  rendons  propre 
ce  qui  a  été  fait  en  notre  nom  par  un  tiers ,  sans 
mandat  de  notre  part;  et  ces  actes  sont  assimilés 
au  mandat.  Rati  eniin  habitio  mandato  compara- 
tur.  L.  L.  12  ,  §  \ffde  solut.  ;  —  i ,  §  i^,  ff  de 
vi  et  'vi  arm. — et  60  tff  de  regfur. 

Par  ceux  de  la  seconde  espèce ,  nous  approu- 
vons ou  confirmons  un  acte  fait  par  nous  ou  notre 
auteur,  et  qui  peut  être  attaqué  pour  quelque 
vice. 

Les  règles  de  la  première  espèce  d'actes  con- 
lirmatifs  sont  expliquées  à  l'article  Mandat.  On  y 
verra  notamment,  §  2,  n°  2  ,  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  26  décembre  i8i5,  qui  a  dé-r 
cidé  que  ces  actes  ne  sont  pas  soumis  aux  énon- 
ciations  et  conditions  exigées  par  l'art.  i338  du 
Code  civil  pour  la  validité  des  actes  de  confirma- 
tion d'obligations  consenties  par  nous  ou  nos 
auteurs  ,  et  que  tant  que  la  ratification  subsiste , 
elle  tient  lieu  de  tous  les  pouvoirs. 

II.  Les  actes  confirmatifs  de  la  seconde  espèce, 
ceux  par  lesquels  nous  ratifions  une  obligation 
vicieuse  consentie  par  nous  ou  notre  auteur,  ré- 
sultent ou  d'un  acte  formel  ou  de  l'exécution  vo- 
lontaire. Voici  comment  l'an.  i338  du  Code  civil 
en  a  posé  les  principes  : 

«  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d  une 
obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision  n'est  valable  que  lors- 
qu'on y  trouve  la  substance  de  cette  obligation , 
la  mention  du  motif  de  l'action  en  rescision ,  et 
l  intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  ac- 
tion est  fondée. 

«  A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratifica- 
tion ,  il  suffit  que  l'obligation  soit  exécutée  vo- 
lontairement après  l'époque  à  laquelle  l'obligation 
pouvait  être  valablement  confirmée  ou  ratifiée. 

«  La  confirmation  ,  ratification  ou  exécution 
volontaire,  dans  les  formes  et  à  l'époque  déter- 
minées par  la  loi,  emporte  la  renonciation  aux 
moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer 
contre  cet  acte  ,  sans  préjudice  néanmoins  du 
droit  des  tiers.  » 

Cet  article  a  mis  fin  aux  graves  discussions 
des  anciens  jurisconsultes  sur  celte  matière.  Son 
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esprit  a  été  parfaitement  développé  par  roralcur 
(lu  tribunal  dans  son  discours  au  corps  lé- 
gislatif. 

«  Confirmer  un  acte  ou  le  ratifier,  a  dit  M.  le 
tribun  Joubert ,  c'est  lui  donner  une  force  qu'il 
n'aurait  pas  eue  par  lui  seul. 

«  Les  jurisconsultes  avaient  beaucoup  disserté 
sur  la  nature  et  les  diverses  espèces  de  confirma- 
tions ou  ratifications. 

«  Quels  étaient  les  actes  qui  pouvaient  être  ra- 
tifiés ?  Comment  la  ratification  devait-elle  être 
exprimée?  Dans  quel  cas  la  ratification  faisait-elle 
remonter  l'obligation  à  la  date  du  premier  acte  ? 
Quelle  était  linfluence  de  la  ratification  envers 
les  tiers  qui  avaient  acquis  des  droits  sur  l'obligé, 
dans  l'intervalle  écoulé  entre  le  premier  acte  et 
la  ratification  ? 

n  A  cette  occasion,  il  fallait  disserter  sur  les 
nullités ,  distinguer  ce  qui  était  nul  radicalement^ 
ou  ce  qui  était  simplement  nul  ;  ce  qui  était  nul 
absolument  ou  ce  qui  ne  l'était  que  relativement, 
c'est-à-dire  ce  qui  ne  produisait  pas  d'action,  ou 
ce  qui  simplement  méritait  une  exception. 

«  Et  pour  cela,  on  était  forcé  d'entrer  dans  les 
abstractions  sur  l'incapacité  des  contractants  ,  de 
faire  diverses  classes  des  incapables ,  d'analyser 
les  vices  qui  pouvaient  résulter  de  l'objet  de  la 
convention  ou  de  la  cause  de  la  convention. 

«  Il  fallait  faire  cesser  autant  d'incertitudes,  il 
fallait  surtout  bannir  de  cette  matière  des  termes 
qui  exigeraient  des  définitions. 

«Une  idée  vraie  et  simple,  c'est  qu'on  ne  peut 
confirmer  et  ratifier  que  ce  qui  a  réellement  existé, 
quoique  manquant  de  force  par  quelque  vice. 
«  De  là  il  résulte  : 

«  x°  Qu'on  ne  peut,  en  aucune  manière,  con- 
firmer ni  ratifier  de  prétendues  conventions  dont 
la  loi  n'a  jamais  reconnu  l'existence; 

«  2°  Que,  dans  tous  les  autres  cas,  la  ratification 
peut  avoir  lieu; 

«  3°  Que  jamais  les  droits  des  tiers  ne  peuvent  en 
souffrir. 

«  La  loi  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de 
convention  sans  objet  ou  sans  cause  licite. 

•  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à 
ratification. 

Pour  ce  qui  est  des  actes  contre  lesquels  la  loi 


encore  aux  vices  extrinsèques,  ceux  qui  résultent 
de  Tinobservation  des  formes. 

«  Quoiqu'un  acte  ne  soit  pas  revêtu  des  formes 
voulues  par  la  loi,  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'existe 
un  titre  quelconque:  si  le  créancier  agit,  il  peut 
être  repoussé;  mais  toujours  faut-il  que  l'obligé 
fasse  usage  de  son  exception,  car,  s'il  y  renonce, 
■volcnd  non  fît  injuria. 

«  Les  nullités  de  forme  peuvent  donc  se  couvrir 
par  le  silence;  d'où  il  suit  que  cette  espèce  de 
nullité  peut  aussi  être  découverte  par  la  ratifi- 
cation. » 

III.  Il  résulte  de  cette  explication  de  l'art.  i338 
qu'il  ne  comprend  pas  tous  les  moyens  de  cou- 
vrir les  vices  d'une  obligation;  il  parle  delà  con- 
firmation ou  ratification  formellement  exprimée 
dans  un  acte,  et  de  celle  qui  est  la  conséquence 
nécessaire  de  l'exécution  volontaire;  mais  il  n'ex- 
clut pas  les  autres  manières  de  couvrir  les  vices 
des  actes  sujets  à  rescision  ,  ou  susceptibles  d'être 
attaqués  ou  repoussés  par  voie  d'exception,  comme 
infectés  de  nullité.  Ainsi  ,  quoiqu'un  acte  vicié 
par  vol,  violence  ou  erreur,  ou  par  l'incapacité 
relative  de  l'une  des  parties,  n'ait  été  ni  ratifié 
expressément,  ni  volontairement  exécuté,  le  vice 
ne  laissera  pas  d'être  couvert,  si  le  délai  pour 
faire  annuler  ou  rescinder  l'acte  a  passé,  sans 
qu'il  ait  été  attaqué.  Voy.  Nullité. 

Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  remarquer  sur 
l'art.  i338,  c'est  que,  comme  l'a  très-bien  juoé 
la  cour  de  cassation  par  son  arrêt  cité  du  i6  dé- 
cembj-e  i8i5,  il  ne  s'applique  qu'aux  obligations. 
«  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  l'article  i338 
ne  farlequc  des  obligations  ^  et  qu'il  est  facile  de 
concevoir  que  la  ratification  dépourvue  des  men- 
tions qu'exige  cet  article  n^ ajoute  rien  a  V obliga- 
tion viênie  ;  qu'elle  laisse  subsister  les  vices ,  les  nul" 
lités  dont  cette  obligation  peut  être  iiifectce,  vices 
et  nullités  auxquels  rien  n'annonce  que  l'on  ait 
songé  et  qu'on  ait  voulu  les  répaier.  » 

IV.  Pour  que  l'exécution  volontaire  d'un  acte, 
contre  lequel  la  loi  eût  admis  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision,  emporte  ratification,  l'art.  i338 
n'exige  pas  que  l'exécution  soit  entière;  il  suffit 
donc  diî  l'exécution  partielle,  parce  qu'en  effet 
des  qu'elle  est  faite  avec  connaissance  de  cause 
et  volontairement,  elle  suppose  tout  aussi  bien 
la  renonciation  tacite  du  débiteur  à  se  prévaloir 


n  admet  que  la  voie  de  la  rescision ,  tels  que  les    du  vice  de  l'acte,  et  son  consentement  à  ce  qu'il 
engagements   des    mineurs,   des  interdits  et  des 
femmes  mariées,  ils  sont  susceptibles  de  ratifica- 
tion. 

«  Dans  tous  ces  derniers  cas ,  l'obligé  avait  la 
faculté  de  proposer  une  exception.  S'il  renonce 
à  user  de  son  droit,  l'obligation  reste. 

«  Cette  théorie  se  trouvera  toute  entière  dans 
Ja  loi.  La  ratification  ou  confirmation  peut  résulter 
d'un  acte  formel  ou  de  l'exécution  volontaire. 

«  Ce  que  nous  venons  de  dire  se  rapporte  non- 
seidement  aux  vices  intrinsèques  des  actes ,  mais 


soit  exécuté,  que  l'exécution  entière. 

V.  La  ratification  ou  exécution  volontaire  d  un 
contrat,  contre  lequel  la  loi  admettait  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision,  a-t-elle  un  effet  rétroac- 
tif au  jour  du  contrat? 

Oui,   entre  les  parties.   Voyez  Nullité^    §  4> 

""  I. 

Mais  non  ,  à  l'égard  des  tiers  :  la  troisième  dis- 
position de  l'art.   i338  le  dit  positivement. 

VI.  Lorsqu'une  obligation  renferme  plusieurs 
vices ,  faut-il ,  pour  qu'ils  soient  tous  couverts  par 


So  ACTE  RESPECTUEUX 

la  ratificaiion  ,   les   mentionner  tous   clans  l'acte 
de  confirmation  ? 

L'affirmative  résulte  de  la  riofueur  des  termes 


forme,  soit  toute  autre  exception.  (  Art.   i34o, 
Code  civ.  ) 

Il  est  sensible  que  si  la  ratification  des  héri- 


de  la  première  disposition  de  l'art.  i338  du  Gode    tiers  ou  ajant-cause  était  donnée  pendant  la  vie 


civil  :  on  peut  dire  que  la  partie  n'est  pas  cen 
sée  renoncer  au  moyen  de  nullité  dont  elle  a  pu 
ignorer  l'existence.  La  prudence  exige  donc  que 
tous  les  vices  soient  exactement  mentionnés,  avec 
déclaration  expresse  de  l'intention  des  parties  de 
les  couvrir.  C'était  le  sentiment  des  anciens  doc- 
teurs :  Qnando  duo  simt  vida  contractas  (  disent- 
ils  sur  la  loi  i**^,  Cod.  Si  major  fact, ,  etc.^,  scilicet 
Jiullitatis  et  lœsionis ,  /icet  sublatd  causa  nulUtatis 
ex  cursu  temporis ,  -vel  eocpressâ  ratificatione ,  non 
tamen  esset  sublata  causa  lœsionis ,  quia  hœc  ma- 
jor i  conceditur. 

Néanmoins  cette  décision  semble  bien  dure, 
car  enfin,  pour  la  soutenir  ,  il  faut  penser  que  la 
partie  qui  a  renoncé  à  l'un  des  moyens  de  nul- 
lité a  pu  vouloir  ne  pas  renoncer  à  l'autre  ;  et 
dès-lors  ,  sa  ratification  n'est-elle  pas  un  piège 
qu'elle  a  tendn  à  la  bonne  foi  de  l'autre  partie? 

Cette  opinion  trouve  un  appui  dans  l'art.  i3ii 
du  Code,  qui  porte  que  le  mineur  n'est  plus  re- 
cevable  à  revenir  contre  l'engagement  qu'il  avait 
souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  ma- 
jorité, soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa  forme  .^ 
soit  quHl  fît  seulement  sujet  a  rescision.  Cette  dis- 
position suppose  évidemment  que  la  ratification 
ne  porte  que  sur  l'un  des  vices ,  puisque  sans 
cela  elle  serait  sans  objet,  et  cependant  la  rati- 
fication valide  entièrement  l'acte. 

Ou  trouve  un  exemple  semblable  dans  l'ar- 
ticle i34o,  relatif  à  la  ratification  d'une  donation 
nulle  en  la  forme,  de  la  part  des  héritiers  du 
donateur.  Quels  que  fussent  les  vices ,  ils  sont 
tous  couverts  par  la  rotification  ou  exécution  vo- 
lontaire. 

Cette  doctrine  semble  conforme  à  l'équité  et 
au  véritable  esprit  du  Code.  La  partie  qui,  dans 
larte  de  ratification ,  rapporte  la  substance  de 
l'acte  dont  elle  veut  couvrir  la  nullité,  agit  en 
pleine  connaissance  de  cause;  lui  supposer  l'in- 
tention cauteleuse  de  se  réserver  cependant  les 
moyens  de  faire  annuler  l'acte  qu'elle  vient  de 
rniifier  expressément,  c'est  supposer  une  fraude 
que  la  loi  ni  les  juges  ne  doivent  pas  favoriser. 

VII.  Suivant  l'art.  i339  du  Code  civil,  le  do- 
nateur ne  peut  réparer,  par  aucun  acte  confirma- 
lif,  les  vices  dune  donation  entre  vifs  nulle  en  la 
forme;  il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  lé- 
gale, bien  entendu,  si  le  donateur  le  juge  con- 
venable. 

Mais  la  règle  est  différente  pour  les  héritiers 
ou  ayant-cause  du  donateur.  S  ils  ont  le  droit , 
après  la  mort  de  ce  dernier,  de  faire  déclarer 
nulle  la  donation,  ils  ont  aussi  celui  de  la  ratifier 
ou  de  l'exécuter;  et  la  ratification  ou  exécution 
volontaire  de  leur  part  emporte  nécessairement 
leur   renonciation  à   opposer,  soit  les  vices  de 


du  donateur,  elle  n'aurait  aucun  effet,  parce 
qu'elle  serait  une  convention  sur  une  succession 
non  ouverte,  et  que  ces  sortes  de  conventions 
sont  formellement  proscrites  par  l'art.  ii3o  du 
Code  civil. 

ACTE  RESPECTUEUX.  On  appelle  ainsi  l'acte 

par  lequel  les  enfants  de  famille  demandent,  pour 
se  marier,  le  conseil  de  leurs  père  et  mère  ou 
autres  ascendants. 

I.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  la  fille  mineure  de  vingt-un  ans, 
ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consente- 
ment de  leurs  père  et  mère  ,  ou  de  leurs  autres 
ascendants  :  telle  est  la  volonté  de  l'art.  i48  du 
Code  civil.  Lorsqu'ils  sont  parvenus  à  cet  âge,  la 
loi  n'impose  plus  la  nécessitédu  consentement;mais 
elle  exige  qu'ils  demandent  le  conseil  des  auteurs 
de  leurs  joui's  par  un  acte  de  déférence  et  de  sou- 
mission très-bien  qualifié  par  les  expressions  û?'«c^<î 
respectueux. 

Cet  acte  remplace,  dans  notre  nouvelle  législa- 
tion ,  ce  qu'autrefois  on  appelait  si  improprement 
sommation  respectueuse, 

La  plus  ancienne  loi  où  il  soit  fait  mention  de 
cette  espèce  d'actes,  est  ledit  de  Henri  11 ,  du  mois 
de  février  i556.  Après  avoir  soumis  à  la  peine  de 
l'exhérédation  les  enfants  qui  se  marieront  sans  le 
consentement  exprès  de  leurs  parents ,  cet  édit 
ajoute  :  «  Ne  voulons  et  entendons  comprendre 
les  mariages  qui  auront  été  et  seront  contractés 
par  les  fils  excédant  l  âge  de  trente  ans  ,  et  les 
filles  ayant  vingt-cinq  ans  passés  et  accomplis  , 
pourvu  qu^ils  se  soient  mis  en  devoir  de  requérir  Va- 
vis  et  conseil  de  leurs  dits  père  et  mère.  « 

Cet  édit  nes'étaitpoint  expliqué  sur  la  forme  dans 
laquelle  Pavis  et  conseil  devaient  être  requis  ;  la  de^ 
claration  du  26  novembre  1639  ,  art.  2  ,  enjoi- 
gnit de  les  requérir  par  écrit,  sous  peine  d'être  exhé- 
rédé  suivant  F  édit  de  1 556. 

Un  autre  édit  du  mois  de  mars  1697  exige 
seulement  que  Vavis  et  conseil  soient  requis  par 
écrit. 

Telles sontleslois qui,  anciennement,  régissaient 
les  sommations  respectueuses,  et  telle  est  l'origine 
de  ces  sommations  auxquelles  le  Code  civil  sub- 
stitue les  actes  respectueux. 

II.  Lorsque  les  enfants  de  famille  ont  atteint 
l'âge  où  le  consentement  des  ascendants  n'est  plus 
absolument  nécessaire,  c'est-à-dire  \'À"e  de  vinf^t- 
cinq  ans,  pour  les  fils  ,  et  celui  de  vingt-un  ans, 
pour  les  filles,  ils  sont  tenus  ,  porte  l'art.iSr ,  avant 
de  contracter  mariage,  de  demander,  par  un  acte 
respectueux  et  formel,  le  conseil  de  leur  père  et 
de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules 
lorsque  leurs  père  et  mère  sont  décédés  ,  ou  daiis 
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rimpossibililé  de  manifester  leur  volonté.  L'ordre 
dans  lequel  ce  conseil  doit  être  demandé  aux  as- 
cendants étant  le  même  que  pour  leur  consente- 
ment ,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Ma- 
riage ^  sect.  i*^*,  §  111- 

ill.  L'acte  respectueux  doit  être  notifié  par  deux 
notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  ,  ainsi 
que  le  prescrit  l'art.  i54.  Ces  fonctionnaires,  dont 
la  profession  est  honorée  de  l'estime  et  de  la  con- 
sidération publiques,  sont  beaucoup  plus  propres 
à  ce  ministère  de  paix ,  de  conciliation  et  de  con- 
fiance ,  que  les  huissiers  dont  on  se  servait  au- 
trefois pour  la  signification  des  sonunations  res- 
pectueuses. Le  parlement  de  Paris  avait,  depuis 
louCT-temps,  senti  l'inconvenance  d'employer  ces 
officiers  ministériels  dans  des  actes  d'une  nature 
aussi  délicate,  et,  par  un  arrêt  de"  règlement, 
du  2-  août  1692  ,  il  avait  ordonné  de  les  rempla- 
cer par  des  notaires. 

«  Il  était  important,  disait  M.  Bigot-Préameneu,  en 
présentant  au  corps  législatif  les  dispositions  du 
Code  relatives  aux  actes  respectueux  ,  de  donner 
à  ces  actes  la  forme  la  plus  respectueuse,  et  d'é- 
viter limpression  toujours  fâcheuse  que  fait  le  mi- 
nistère des  officiers  publics  chargés  d'exécuter  les 
actes  rigoureux  de  la  justice.  Les  actes  respectueux 
ne  devront  plus  être  notifiés  par  des  huissiers  ;  on 
emploiera  des  notaires:  ce  sont  les  officiers  publics 
dépositaires  des  secrets  des  familles  ,  ceux  dont 
elles  réclament  habituellement  le  ministère  pour 
régler  amiablement  tous  leurs  intérêts.  >>  [Exposé 
des  motifs.  ) 

Si  donc  la  notification  des  actes  respectueux  était 
faite  par  d'autres  officiers  que  les  notaires,  ces  actes 
seraient  réputés  non-avenus,  quoique  la  loi  n'en 
prononce  pas  expressément  la  nullité,  parce  qu'il 
y  aurait  défaut  de  pouvoir  dans  la  personne  qui 
instrumenterait,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité  plus 
radicale  que  celle  qui  résulte  de  cette  absence  de 
qualité. 

La  dénomination  d'acte  respectueux  indique 
assez  que  ce  genre  d'acte  ne  doit  renfermer  que  des 
expressions  qui  ne  blessent  ni  les  convenances,  ni 
le  respect  ;  l'orateur  du  gouvernement  disait  qu'on 
devait  éviter  d'y  employer  l'expression  même  de 
Sommation. 

Cependant  quelques  expressions  qui  ne  seraient 
pas  assez  respectueuses ,  tout  blâmables  qu'elles 
pussent  être,  ne  rendraient  pas  nul  l'acte  respec- 
tueux. Par  exemple ,  si  l'enfant,  en  demandant 
le  conseil  de- ses  père  et  mère  ,  exprimait  la  ferme 
résolution  de  contracter  le  mariage  projeté,  l'acte 
respectueux  ne  serait  assurément  pas  frappé  de 
nullité,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  , 
dans  une  espèce  où  elle  a  décidé  aussi  que  cet 
acte  n'est  pas  moins  valable,  quoique  l'entant  y 
demande  le  consentement  et  non  le  conseil. 

Le  i5  nivôse  an  xiv,  la  demoiselle  Dalbiat .,  dé- 
sirant épouser  le  sieur  Dufraisse,  fait  notifier  à  son 
père  un  acte  respectueux  dans  lequel  elle  déclare 

Tome  I. 


«  qu'elle  eût  bien  désiré  tenir  de  lui  la  faveur  que 
lui  accorde  l'art,  x'ô-j.  du  Code  civil  5  qu'il  lui  eût 
épargné  le  désagrément  d'un  acte  qu'elle  craint 
autant  qu'il  répugne  à  son  cœur;  mais  que  les 
avantages  bien  calculés  et  appréciés  par  la  dame 
Dupuy  ,  sa  mère,  et  le  surplus  de  sa  famille,  sont 
impérieux  dans  cette  circonstance,  et  ne  lui  per- 
mettent pas  d'abandonner  un  projet  mûri  et  ap- 
prouvé par  toutes  les  personnes  qui  prennent  in- 
térêt à  son  mariage  ;  en  conséquence,  qu'elle  prie 
et  supplie  très-respectueusement  son  père  de  se 
rendre  à  ses  instances,  et  de  joindre  son  consente- 
ment à  celui  delà  àixme  Diipuf .,  sa  mère,  néces- 
saire à  son  mariage  avec  ledit  s'icur  Diifraisse.  » 

Sur  la  réponse  négative  de  son  père,  la  demoi- 
selle Dalbiat  proteste  de  se  pourvoir  par  toutes 
les  voies  de  droit,  pour  parvenir  à  son  mariage. 

Le  29  janvier  1806,  nouvel  acte  respectueux 
dans  lequel  elle  déclare  qu'elle  est  dans  la  ferme 
résolution  de  ne  point  abandonner  son  projet  de 
mariage.  Même  refus  de  la  part  du  père. 

Le  4  mars  suivant ,  troisième  acte  respectueux  , 
et  nouveau  refus. 

La  demoiselle  Dalbiat  fait  publier  son  mariage  \ 
opposition  par  le  père. 

Demande  en  main-levée  de  cette  opposition 
par  la  fille.  Alors,  débats  sur  la  validité  des  actes 
respectueux. 

Le  père  prétend  qu'ils  sont  nuls,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  conçus  dans  des  termes  révérenciels , 
et  que  d'ailleurs  sa  fdle  ne  lui  a  pas  demandé 
conseil. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Clermont, 
et  la  cour  d'appel  de  Riom ,  ont  successivement 
déclaré  les  actes  respectueux  réguliers,  et  ordonné 
la  main-levée  de  l'opposition. 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  violation  des  art. 
i5i  et  102  du  Code  civil;  et,  le  24  décembre 
1807,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  par  lequel 
«  la  cour ,  sur  les  conclusions  de  M.  Lecoutour , 
substitut  du  procureur-général ,  considérant  que 
la  demoiselle  Dalbiat  a  satisfait  au  vœu  de  la  loi , 
par  les  actes  respectueux  des  5  nivôse  an  xiv  ,  29 
janvier  et  \\  mars  1806;  rejette,  etc.» 

Le  mot  sommation  lui-même  ne  rend  point 
nul  l'acte  respectueux ,  lorsque  d'ailleurs  il  est 
conçu  en  termes  révérenciels,  ainsi  que  la  juge 
un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  que  nous 
allons  rapporter  tout-à-l'heure. 

Est-il  nécessaire  que  l'enfant  soit  présent  à  la 
notification  de  l'acte  respectueux  "^ 

Pothier,  dans  son  traité  du  contrat  de  mariage, 
n*'  340,  le  pensait,  et  M.  Delvincourt  inchne 
pour  la  même  opinion.  11  faut  même  convenir 
qu'on  peut  appuyer  ce  sentiment  d'un  passage  du 
discours  de  l'orateur  du  gouvernement,  où  on 
lit  :  «  La  loi  doit  donc  chercher  à  éclairer  les  père 
et  mère  sur  les  préjugés  qu'ils  peuvent  avoir,  et 
les  enfants  sur  la  passion  qui  peut  les  égarer  ;  les 
rapprocher  les  uns  des  autres  plusieurs  fois; laisser, 
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de  part  et  cVautre,  à  la  raison  et  à  l'affection  le 
temps  d  exercer  leur  influence,  c'est  un  moyen 
que  la  nature  elle-même  indique  :  lorsque  ce  sont 
des  pères  et  mères  vis-à-vis  de  leurs  enfants ,  se 
'voir  et  entrer  en  explication ,  c'est  presque  toujours 
dissiper  les  nuages  et  rétablir  V harmonie.  »  {Exposé 
des  motifs,  tome  2,  page  3o4.) 

Mais  ni  les  anciennes  lois  que  nous  avons 
citées  ,  ni  aucune  autre,  n'exigeaient  la  présence 
de  l'enfant,  et  le  texte  du  Code  civil  ne  l'exige 
pas  davantage.  Si  l'on  s'arrête  même  aux  termes 
de  ces  lois,  on  est  bientôt  convaincu  qu'elles  ne 
la  prescrivent  pas.  Comment  en  effet  concilier  la 
nécessité  de  la  présence  de  l'enfant  avec  les  expres- 
sions requérir  Vavis  et  conseil ,  dont  se  servait  ledit 
de  i556;  avec  celles  requérir  par  écrit,  qui  se 
trouvent  dans  la  déclaration  de  lôSp;  avec  celles 
faire  sommer  qu'on  lit  dans  l'arrêt  de  règlement  du 
parlement  de  Pai'is,  de  1692  ;  enfin  avec  les  mots 
demander  par  écrit ,  notifier  qui  sont  dans  le  Code 
civil,  et  qui  rendent  la  même  idée  ?  Sans  doute, 
ces  diverses  locutions  n'excluent  pas  la  présence 
de  l'enfant;  mais  il  est  évident  qu'elles  ne  la  sup- 
posent pas  indispensable,  puisque  toutes  laissent 
entendre  que  le  conseil  est  requis,  demandé  par 
un  intermédiaire.  —  Cette  conséquence,  tirée  de 
la  lettre  de  la  loi,  est  encore  conforme  à  son 
esprit.  Le  législateur  n'a  pas  entendu  et  ne  pou- 
vait pas  entendre  que  l'enfant  fût  nécessairement 
présent  à  la  notification  des  actes  respectueux.  Il 
est,  en  effet,  des  cas  où  cette  présence  ne  pour- 
rait qu'ajouter  à  l'irritation  d'un  père  ,  et  faire  une 
occasion  de  trouble  et  de  discorde  d'un  acte  de 
respect  et  de  conciliation  :  d'un  autre  côté  ,  les 
mariages  in  extremis ,  n'étant  pas  interdits  par  le 
Code,  ce  serait  les  rendre  impossibles,  et  empê- 
cber  ainsi ,  dans  le  fait,  ce  qui  est  permis  dans  le 
droit. 

Au  surplus,  c'est  ainsi  que  l'ont  jugé  plusieurs 
cours  royales  et  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassa- 
tion elle-même,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Merlin ,  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  sieur  Morel  fils,  désirant  épouser  la  de- 
moiselle Tabouret,  a  fait  notifier  à  son  père,  par 
1  intermédiaire  d'un  fondé  de  pouvoir,  les  actes 
respectueux  prescrits  parles  arli('les  i5i  et  suivants 
du  Code  civil. 

Ces  actes  sont  qualifiés  ,  dans  leur  contexte 
même,  sommation  et  interpellation;  du  reste,  ces 
mots  sont  accompagnés  de  ceux  de  prières,  d'/ium- 
hles  supplications ,  etc. 

Le  sieur  Morel  père  forma  opposition  au  ma- 
riage de  son  fils.  Celui-ci  en  demanda  la  main- 
levée judiciairement. 

Un  jugement  i\\\  tribunal  du  Havre  rejeta  cette 
demande,  «  Considérant  fjue  le  législateur,  par  les 
difféientes  dispositions  consignées  au  Code  civil, 
a  régénéré  le  pouvoir  paternel  dont  l'exercice  ne 
peut  tendre  qu'au  bonheur  social;  que  les  actes 
voidus  par  lart.  i5i  du  Code  civil ,  si  les  enfatits 


n  étaient  pas  présents,  en  personne ,  ne  porteraient 
pas  le  caractère  de  respect  et  de  soumission  ;  que , 
par  ces  actes,  les  enfants  sont  tenus  de  demander 
avis  et  conseil  à  leurs  père  et  mère;  que  le  but  de 
la  loi  ne  peut  être  moralement  et  utilement  rem- 
pli que  par  le  rapprochement  mutuel;  et  qu'en 
fait  le  sieur  Morel  fils  s'est  fait  représenter  par 
un  porteur  de  pouvoir,  lors  de  la  notification  des 
actes  faits  à  sa  requête.  » 

Le  sieur  Morel  interjeta  appel  de  ce  jugement, 
avec  citation  ,  pour  y  être  statué  dans  les  délais 
fixés  par  l'art.  178  du  Code. 

Cette  citation  est  du  3o  frimaire  an  xiy  ;  et 
ce  n'est  que  le  4  janvier  1806,  correspondant 
au  i4  nivôse  de  la  même  année,  c'est-à-dire, 
quatorze  jours  après  la  citation,  que  le  sieur 
Morel  fils  obtint  de  la  cour  d'appel  de  Rouen 
un  premier  arrêt,  qui  lui  donna  acte  de  sa  dili- 
gence, et  renvoya  au  parquet,  pour  être  la  cause 
conférée. 

Alors  le  sieur  Morel  père  soutint  que  l'instance 
d'appel  était  périmée,  suivant  les  dispositions 
de  I  art.  i^8  du  Code,  portant  qu'en  matière  d'op- 
positions à  mariage ,  il  sera  statué  sur  l'appel 
dans  les  dix  jours  de  la  citation. 

La  cour  d'appel ,  statuant  sur  cette  exception, 
rendit  le  27  février  suivant  un  arrêt  par  lequel 
elle  en  débouta  le  sieur  Morel  père,  sur  le  fonde- 
ment «  que  les  articles  177  et  178  du  Code  civil 
ont  eu  pour  but  de  limiter  la  durée  des  délais  de 
l'opposition  au  mariage;  que  ces  délais  doivent 
s'interpréter  en  faveur  des  mariages  qui  tiennent 
à  l'ordre  public  ;  et  que  d'ailleurs  la  loi ,  en  cette 
circonstance,  n'est  que  comminatoire  ,  puisqu'elle 
ne  prononce  pas  la  peine  de  déchéance.»  — En 
conséquence,  il  fut  ordonné  que  les  parties  plai- 
deraient au  fond. 

Le  6  mars  suivant,  la  cour  d  appel,  par  un 
troisième  arrêt ,  infirmant  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  déclara  valables  les  actes  respec- 
tueux, «  Considérant,  dit-elle,  que  le  Code  civil 
n'exige  point  la  présence  de  l'enfant  à  l'acte  res- 
pectueux, et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  créer 
une  nullité  que  la  loi  ne  prononce  pas.  » 

Le  même  arrêt  rejeta  un  moyen  proposé  par  le 
sieur  Morel  père,  pris  de  ce  que  les  mots  som- 
mation et  interpellation,  employés  dans  les  actes 
notifiés  par  son  fils,  ôtaient  à  ces  actes  le  carac- 
tère de  révérence  qui  est  de  leur  essence,  et  que 
la  loi  exiiie. 

Pourvoi  en  cassation,  duige  contre  les  doux 
arrêts  des  27  février  et  6"  mar.)  i8o6. 

Le  pourvoi  contre  le  piemier  était  Ibndé  sur  ce 
que  la  cour  de  Rouen  n'avait  statué  sur  l'appel 
que  quatorze  jours  après  la  citation  donnée  par 
le  sieur  Morel  fils,  et  non  pas  dans  les  dix  jours 
déterminés  par  la  loi  :  d'où  le  demandeur  faisait 
résulter  une  contravention  à  l'art.  T78  dw  Code 
civil. 
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Le  pourvoi  conlre  le  second  arrêt  reposait  sur 
lieux  niovens  : 

I"  rsécessité  de  la  présence  de  Tentant  à  la 
notilicalion  des  actes  respectueux  ; 

a"  Irrévérence  des  mots  sommation  et  interpel- 
lation^ qui  ôtent  aux  actes  lespectueux  leur  carac- 
tère essentiel,  et  contrarient  évidemment  le  vœu 
de  la  loi. 

Mais  par  arrêt  i\vi  4  novembre  1807,  rendu  à  la 
section  Aqs  requêtes  ,  le  pourvoi  fut  rejeté  en  ces 
termes  : 

«  La  cour,  sur  les  conclusions  de  M.  le  pro- 
cureur-général Merlin  5  attendu,  sur  le  premier 
moven ,  que  l'art.  178  du  Code  civil  ne  déclare 
point  périmée  l'instance ,  faute  d'y  être  statué  dans 
les  dix  jours,  et  que  d'ailleurs  le  délai  n'est  qu'en 
faveur  de  ceux  qui  provoquent  le  mariage  ;  — at- 
tendu, sur  le  deuxième  moyen  ,  que  l'art.  i5i  ne 
prescrit  point  la  comparution  personnelle  de  l'en- 
fant requérant  le  conseil  et  le  consentement  de 
ses  père  et  mère,  avant  de  contracter  mariage; 
—  attendu,  sur  le  troisième  et  dernier  moyen, 
que  le  mot  sommation  est  pi'écédé,  suivi  et  ac- 
compagné de  termes  révérenciels et  respectueux; 
lejette,  etc.  » 

La  notification  de  l'acte  respectueux  est  con- 
statée par  un  procès-verbal  que  prescrit  l'art.  i54 
du  Code,  et  qui  doit  contenir  mention  de  la  ré- 
ponse de  l'ascendant  à  qui  l'acte  est  notifié. 

'  Mais,  dit  M.  Bigot- Préameneu,  en  ordon- 
nant de  faire  mention  de  la  réponse ,  on  n'a 
point  entendu  que  les  pères  et  mères  dont  l'avis 
serait  contraire  au  mariage,  fussent  obligés  d'en 
donner  les  motifs.  La  déclaration  de  ne  vouloir 
répondre  sera  elle-même  une  réponse  suffisante 
pour  manifester  la  volonté.  »  [Exposé  des  motifs^ 
tome  2,  page  3of).) 

IV.  Si  l'ascendant  à  qui  l'acte  respectueux  doit 
être  signifié  est  absent,  l'art.  i55  indique  les 
pièces  à  produire  pour  s'en  dispenser.  Il  porte  : 

«  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût 
dû  être  fait  l'acte  respectueux,  il  sera  passé  outre 
à  la  célébration  du  mariage,  en  représentant  le 
jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'ab- 
sence, ou,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui  qui 
aurait  ordonné  l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a  point 
encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété  dé- 
livré par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a 
eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  con- 
tiendra la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés 
d'office  par  ce  juge  de  paix.  » 

V.  Si  le  premier  acte  respectueux  n'est  pas  suivi 
d'une  adhésion  au  mariage,  de  la  part  de  ceux 
à  qui  la  loi  prescrit  de  le  notifier,  le  fils  jusqu'à 
l'âge  de  trente  ans  accomplis,  et  la  fille  jusqu'à 
l'âge  de  vingt -cinq  ans  également  accomplis ,  sont 
tenus  de  le  renouveler  deux  autres  fois  de  mois 
en  mois;  et,  il  ne  peut  être  passé  outre  à  la  célé- 
bration du  mariage  qu'un  mois  après  le  troisième 
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acte  (  Code  civ. ,  art.  102  )  ;  mais  après  l'âge  de 
trente  ans  pour  le  fils  et  de  vingt-cinq  ans  pour  la 
fille,  un  seul  acte  respectueux  suffit  pour  qu'un 
mois  après  il  puisse,  à  détàut  de  consentement, 
être  procédé  à  la  célébration  du  maiiage  (Code 
civ.,  art.  i53).  C'est  ainsi  qu'il  nous  semble  que 
doit  être  entendu  ce  dernier  article;  car  quoique 
le  législateur  y  ait  employé  l'expression  après  l'âge 
de  trente  ans,  sans  (listinguer  entre  le  fils  et  la 
fille,  cet  article  n'en  est  pas  moins  une  consé- 
quence naturelle  et  nécessaire  de  celui  qui  le  pré- 
cède, lequel  distinguant  l'Age  de  trente  ans  pour 
les  fils  et  celui  de  vingt-cinq  ans  pour  les  filles, 
ne  prescrit  que  jusqu  à  cette  époque  la  nécessité 
de  trois  actes  respectueux.  C'était  d'ailleurs  l'an- 
cienne jurisprudence,  et  c'est  en  ce  sens  que 
M.  Bigot- Préameneu  expliqua  positivement  les 
articles  i53  et  i54  du  Code,  en  s'exprimant  ainsi 
au  corps  législatif: 

«  On  avait  encore  à  observer  que  la  cause  du 
dissentiment  des  pères  et  mères  étant  presque 
toujours  dans  la  fougue  des  passions  qui  entraînent 
les  enfants,  et  dans  leur  inexpérience,  qui  les  em- 
pêche de  distinguer  leurs  véritables  intérêts  ,  la  loi 
ne  doit  plus  présumer  de  pareils  motifs  loisqu'uiie 
fille  est paivennehrdge  de  vingt-cinq  ans  et  un  fils 
à  trente  ans.  Elle  doit  toujours  maintenir  le  res- 
pect dû  aux  pères  et  mères  par  leurs  enfants; 
mais  alors  il  n'est  plus  nécessaire  que  le  temps  de 
la  suspension  du  mariage  soit  aussi  long  :  un  seul 
acte  respectueux  est  dans  ce  cas  exigé,  et  après  un 
mois  écoulé  depuis  cet  acte ,  le  mariage  pourra 
être  célébré.  »  [Exposé  des  motifs,  t.  2 ,  p.  3o5.) 

VL  Ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  des  enfants 
légitimes  s'applique  aussi  aux  enfants  naturels  lé- 
galement reconnus.  Ceux-ci,  quand  ils  veulent  se 
marier,  sont,  comme  les  premiers,  et  dans  les 
mêmes  cas,  soumis  à  l'obligation  de  faire  (Sqs  actes 
respectueux  à  leurs  père  et  mère.  Mais  comme 
leurs  liens  de  famille  ne  remontent  pas  au-delà  des 
père  et  mère,  ils  ne  doivent  faire  notifier  des  actes 
respectueux  qu'à  eux  seuls.  (Art.  i58.  ) 

VIL  On  pourrait  demander  si  l'enfant  adoptit 
est  aussi  tenu  de  faire  des  actes  de  respect  à  celui 
qui  l'a  adopté.  Il  nous  semble  que  cette  question 
doit  recevoir  une  solution  négative,  par  la  raisoij 
que  la  loi  ne  prescrit  nulle  part  cette  obligation  , 
et  d'après  la  disposition  de  l'art.  848  du  Code  civil 
qui  porte  que  Vadopté  restera  dans  sa  famille  na- 
turelle et  jr  conservera  tous  ses  droits. 

VIII.  L'omission  des  actes  respectueux  est  un 
obstacle  à  la  célébration  du  mariage  ;  mais  elle 
n'est  point  une  cause  de  nullité  d'un  mariage  con- 
tracté. Dans  ce  cas,  la  sanction  de  la  loi  est  d'in- 
fliger à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  l'a  enfreinte  en 
célébrant  le  mariage,  une  amende  qui  ne  peut 
excéder  3oo  fr.  et  un  emprisonnement  qui  ne 
doit  pas  être  moindre  d'un  mois.  (Art,  i56",  157 
et  192.) 


II 
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ACTE  SOUS  SEING-PRIVE  (i).  On  appelle 
acte  sous  seing-privé  tout  acte  qui  n'est  point  au- 
thentique, tovit  acte  passé  ou  souscrit  sans  l'in- 
tervention dun  officier  public  agissant  en  cette 
qualité. 

Mais  comme  il  y  a  plusieurs  espèces  d'écritures 
privées  qui  font  foi  en  justice  des  conventions 
et  des  déclarations  qu'elles  renferment,  on  trai- 
tera sous  cet  article, 

Dans  une  première  section  ,  de  l'acte  sous  seing- 
privé  proprement  dit; 

Dans  une  deuxième ,  des  registres  des  mar- 
chands ; 

Dans  une  troisième,  des  registres  et  papiers 
domestiques  ; 

Dans  une  quatrième,  des  écritures  mises  au 
dos  ,  à  la  marge  ,  ou  à  la  suite  d'un  titre  ou 
d'une  quittance. 

Section   V^. 
De  Tacte  sous  seing'privé  proprement  dit. 

Il  y  a  deux  principales  espèces  d'actes  sous 
seing-privé  proprement  dits  :  ceux  qui  renferment 
ries  obligations  synallagmatiques  ou  bilatérales. 
(  Art.   i325  du  Cod.  civ.  ) 

El  ceux  qui  ne  renferment  que  des  obligations 
unilatérales  et  sans  réciprocité.  (  Art.  iSaô.  ) 

Nous  développerons  d'abord  les  principes  qui 
leur  sont  communs;  nous  expliquerons  ensuite 
les  caractères  et  les  effets  particuliers  de  chacun 
deux;  nous  traiteions  enlin  des  manières  dont 
les  actes  sous  seing-privé  acquièrent  une  date  cer- 
taine à  l'égard  des  tiers. 

§    I. 
Z)'îî  cnracùres  communs  aux  actes  sous  seing-privé. 

I.  De  la  définition  de  l'acte  sous  seing-privé  ré- 
sultent plusieurs  différences  importantes  entre  cet 
acte  et  l'acte  authentique. 

D'abord,  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la 
convention  qti'il  renferme  entre  les  parties,  leurs 
héritiers  et  ayant -cause;  et  son  exécution  ne 
peut  être  suspendue  que  par  l'inscription  de  faux 
principal ,  suivie  de  la  mise  en  accusation  ,  ou 
par  l'inscription  de  faux  incident,  si  le  tribunal 
croit  devoir  ordonner  la  suspension  provisoire  de 
l'exécution  (Code  civil,  art.  iSip)  :  tandis  que 
l'acte  sous  seing-piivé  ne  produit  de  tels  effets 
qu'après  avoii"  été  reconnu  par  celui  à  ([ui  on  l'op- 
pose, ou  légalement  tenu  pour  reconnu.  (Code 
civil ,  art.  i3?.2.  ) 

En  second  lieu  ,  l'acte  authentique  fait  foi  de 
sa  date  vis-à-vis  tics  tiers;  quand,  au  contraire, 
l'acte  sous  seing-privé  n'acquiert  une  date  certaine 


(i)  Cet  aiiicle  appartient  à  M.  Duranlon,  professeur  de  f^oilo 
civil  à  l'École  de  droit  de  Paris,  auteur  du  Traite  des  Contrats  et 
d«s  ObligalioDt  en  géuéral. 


à  leur  égard  que  conformément  à  l'art.   i328  du 
même  Code. 

Troisièmement  ,  on  peut  stipuler  une  hypo- 
thèque par  acte  authentique;  au  lieu  qu'on  ne 
peut  valablement  faire  une  telle  stipulation  par 
acte  sous  seing-privé.  (Code  civ.,  art.  2127.  Vovez 
Hypothèque.  ) 

il  en. est  de  même  des  actes  portant  donation  : 
ils  doivent  être  passés  en  la  forme  authentique; 
(  Code  civ.,  art.  pSi.  Voyez  Donation  entre-vifs.  ) 

Et  cette  règle  s'applique  aux  contrats  de  ma- 
riage, (Code  civil,  art.  1394.  Voyez  Contrat  de 
mariage.  ) 

Et  aux  reconnaissances  d'enfants,  (Code  civil, 
art.  334.  Voy.  Reconnaissance  d'enfant  naturel.  ) 

Ainsi  qu'aux  sociétés  anonymes.  (  Code  de  com- 
merce, art.  40 •  ) 

Telles  sont  les  principales  différences  entre  les 
actes  authentiques  et  les  actes  sous  seing-privé  ; 
mais  nous  n'avons  fait  que  les  énoncer;  et,  pour 
connaître  la  nature  et  les  effets  des  actes  sous 
seing-privé,  ainsi  que  leur  force  probante,  il  est 
indispensable  d'entrer  dans  des  développements 
plus  étendus. 

W.  L'acte  sous  seing-privé  reconnu  par  celui 
auquel  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  re- 
connu, a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit,  leurs 
héritiers  et  ayant-cause,  la  même  foi  que  l'acte  au- 
thentique.  (Code  civil,  art.  i322.  J 

Mais,  pour  qu'il  en  ait  \^  force  et  les  effets .^  il 
faut,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  que  la  conven- 
tion qu'il  renferme  puisse  valoir  sans  l'emploi 
des  formalités  prescrites  pour  la  solennité  des 
actes  publics. 

L'acte  sous  seing-privé  prouve  aussi,  contre  les 
tiers,  comme  l'acte  authentique,  l'existence  de 
la  convention,  rem  ipsam ,  pourvu  qu'il  ait  date 
certaine  à  leur  égard.  Ainsi ,  il  peut  très-bien  ser- 
vir de  base  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
à  partir  du  jour  où  il  a  acquis  une  telle  date.  On 
l'a  toujours  pensé  et  jugé  de  la  sorte  ;  et  à  cet 
égard  on  peut  voir  l'arrêt  du  29  décembre  17 16, 
rapporté  au  Journal  des  audiences. 

m.  D'après  ledit  de  1684,  le  porteur  tl'un 
acte  sous  seing-privé  ne  pouvait ,  en  matière  ci- 
vile ,  obtenir  condamnatio?T-contre  celui  qui  l'avait 
souscrit,  ou  ses  héritiers,  qu'il  n'était  préalable- 
ment conclu  à  la  reconnaissance  de  l'acte  et  fait 
statuer  sur  cette  reconnaissance. 

Cette  disposition  a  été  im|)licitementabrogée  par 
les  Codes  civil  et  de  procétlure;  j'avais  embrassé 
l'opinion  contraire  dans  mon  Traité,  mais  il  est 
constant  qu'aujourd'hui  les  actes  sous  signature 
privée  font  pleine  foi  entre  les  parties,  encore 
(ju'ils  n'aient  pas  été  vérifiés ,  lorsqit'il  n'y  a  pas 
dénégation  formelle  de  l'écriture.  La  coiir  de  cas- 
sation l'a  ainsi  jugé  par  deux  arrêts:  l'un  du 
24  juin  j8o6,  au  rapport  de  M.  llenrion  (  Si- 
rey,  i8i4,  pag-  29);  l'autre  rendu  dans  l'espèce 
suivante  : 


ACTE  SOUS  SEÏNG- 
Le  3o  octobre  1810,  acte  sous  seing-privé  por- 
tant vente  crinuneubles  par  le  sieur  de  Roussil- 
lac,  au  profit  du  sieur  Morin.  I.a  régie  de  l'en- 
rcistrenient  ayant  eu  connaissance  de  cet  acte, 
décerne  contre  l'acquéreur  une  contrainte  à  fin 
de  paiement  de  3ii6  fr.  96  cent,  pour  double 
droit,  droit  et  décime  par  franc. 

Sans  désavouer  sa  signature  au  bas  de  l'acte 
sous  seing-privé ,  le  sieur  Morin  forme  opposition 
à  cette  contrainte,  et  soutient  que,  n'étant  jamais 
entré  en  possession ,  il  ne  doit  aucun  droit  de 
mutation. 

Le  tribunal  civil  de  Montélimart,  saisi  de  l'af- 
faire ,  a  bien  pensé  que  l'acte  de  vente  donnait 
ouverture  au  droit  réclamé,  indépendamment  de 
toute  entrée  en  possession  ;  mais  il  a  cru  que  la 
vente  ne  résultant  que  d'un  acte  sous  seing-privé, 
cet  acte  ne  pouvait  faire  foi  de  son  contenu  s'il 
n'était  préalablement  vérifié;  et  en  conséquence, 
par  jugement  du  24  juillet  1812,  il  a  ordonné 
la  vérification  de  l'acte  de  vente  du  3o  octo- 
bre 1810. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie  , 
sur  le  fondement  que,  dès  qu'il  n'y  a  pas  déné- 
gation de  la  signature ,  il  est  inutile  et  par  suite 
défendu  de  recourir  à   la  vérification. 

Et  par  arrêt  du  7  janvier  i8i4j  au  rapport 
de  31.  Dntocq,  «  Vu  l'art.  12  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  et  les  art.  iSaS  et  1824  du  Code 
civil  ;  attendu  que  David-Claude  Morin  n'a  pas 
désavoué  sa  signature  étant  au  bas  de  l'acte  sous 
seing-privé,  du  3o  octobre  iSio,  par  lequel  le 
sieur  Grand  de  Roussillac  lui  vend  un  domaine 
pour  le  prix  de  35, 420  francs  ;  que  dès  lors  la 
mutation  en  propriété  de  cet  immeuble  est  suffi- 
samment établie,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  ci-dessus  cité ,  pour  opé- 
rer le  droit  proportionnel  ;  d'où  il  suit  que  le 
tribunal  civil  de  Montélimart,  en  rendant  le  ju- 
gement interlocutoire  dont  est  pourvoi,  qui  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  de  désaveu  de 
la  pari  dudit  Morin,  a  fait  une  fausse  application 
desdits  articles  i323  et  i324  du  Code  civil  ,  et  a 
contrevenu  à  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  :  la  cour  donne  défaut  contre  Morin,  et, 
pour  le  profit,  casse  et  annule  le  jugement  in- 
terlocutoire rendu  par  le  tribunal  civil  de  Mon- 
télimart le  24  juillet  1812.  » 

n  .  Celui  à  qui  on  oppose  un  acte  sous  seing- 
privé,  comme  signé  de  lui,  est  obligé  d'avouer 
ou  de  désavouer  formellement  son  écriture  ou  sa 
signature.  (Art.  i323,  Code  civ.) 

Mais  les  héritiers  ou  ayant- cause  peuvent  se 
contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  reconnaissent 
point  l'écriture  ou  la  signature  attribuée  à  leur 
auteur.  (  Ibid.  ) 

Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  l'écriture  ou 
la  signature  qu'on  lui  attribue,  et  dans  celui  où 
ses  héritiers  ou  ayant-cause  déclarent  ne  la  point 
connaître,  la  vérification  en  est  ordonnée  en  jus- 
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tice,  sur  la  demande  de  l'autre  partie.  (Art.  i324 
ibù/.)  Voy.  l'article  Vcrification  d'écriture. 

Cette  vérification  peut  se  faire  par  témoins, 
encore  qu'il  s'agisse  dune  somme  au-delà  de  i5o 
flancs  :  l'article  195  du  Code  de  procédure,  qui 
porte  qu'elle  sera  faite  tant  par  titres  que  pat 
experts  et  par  témoins ,  ne  fait  aucune  distinction 
touchant  la  valeur  énoncée  en  l'acte. 

Si  celui  auquel  l'acte  est  attribué  l'a  reconnu 
dans  un  acte  authentique,  ou  môme  dans  un  acte 
privé  qu'il  ne  désavoue  pas  ,  il  fait  désormais  foi 
contre  lui,  comme  l'acte  authentique,  ainsi  qu'on 
l'a  dit  précédemment.  Mais  comme  l'exécution  de 
l'acte  authentique  peut  être  suspendue  par  l'in- 
scription en  faux  principal  suivie  de  la  mise  en 
accusation,  ou  par  l'inscription  en  faux  incident, 
si  le  tribunal  l'estime  convenable  ;  par  la  même 
raison  ,  la  foi  due  à  l'acte  sous  seing-privé  reconnu 
peut  être  suspendue  par  l'inscription  en  faux  que 
peut  former  la  partie  :  car  on  a  vu  de  fréquents 
exemples  de  faussaires  assez  habiles  pour  imiter 
l'écriture  et  la  signature,  au  point  que  ceux  à 
qui  on  les  attibuait  y  ont  été  trompés ,  et  ont 
pris,  pour  être  d'eux,  des  signatures  qu'ils  n'avaient 
pas  données. 

Bien  mieux,  cela  a  lieu  encore  que  l'acte  ait  été 
vérifié  en  justice  être  de  la  partie  ou-de  son  au- 
teur, à  d'autres  fins  que  celles  d'une  poui'suite  en 
faux  principal  ou  incident.  (Article  214,  Cotle  de 
procédure.  ) 

Et  lors  même  que  celui  à  qui  l'écrit  a  été  opposé 
s'est  inscrit  en  faux  incidemment,  il  peut  encore 
se  pourvoir  en  faux  principal ,  par  la  voie  crimi- 
nelle, si  l'auteur  du  faux  est  encore  vivant,  et  si 
le  crime  n'est  pas  éteint  par  la  prescription.  (Art. 
239  et  de  200  du  même  Gode,  combinés.) 

Qui  doit  supporter  tous  les  frais  relatifs  à  la  re- 
connaissance ou  à  la  vérification  de  l'acte,  même 
de  l'enregistrement?  Voy.  Vérification  Récriture , 
aux  notes  sur  l'art.  193  du  Code  de  pioc. 

V.  En  général ,  le  Code  civil  ne  prescrit  aucunes 
formalités  pour  la  validité  des  actes  sous  seing- 
privé.  Il  n'exige  pas  qu'ils  soient  revêtus  de  la 
date,  ni  de  la  mention  du  lieu  où  ils  ont  été 
faits  :  ainsi ,  la  loi  sur  le  notariat  ne  leur  est  aucu- 
nement applicable.  Cependant  la  mention  de  la 
date,  surtout,  serait  très-utile  pour  connaître  si 
l'acte  a  été  souscrit  en  temps  de  minorité  ou  de 
majorité,  avant  ou  pendant  l'interdiction  ou  le 
mariage ,  etc.  On  peut  voir  dans  Denizart,  aux  mots 
Billets  et  Dates,  plusieurs  arrêts  qui  ont  jugé  que 
les  actes  sous  seing-privé  ne  sont  pas  moins  va- 
lables, quoique  non  datés  ni  revêtus  de  la  mention 
du  lieu. 

Mais  cette  décision  souffre  exception  à  l'égard 
de  plusieurs  espèces  d'actes  sous  seing-privé; 

i''  Pour  les  testaments  olographes,  lesquels 
doivent  être  écrits  en  entier,  datés  et  signés  de  la 
main  du  testateur  (art.  970,  Code  civ.);  mais  la 
mention  du  lieu  n'est  pas  nécessaire,  comme  l'a 
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jugé  la  cour  de  cassation  par  arrêt  du  6  janvier 
i8i4,  au  rapport  de  M.  Liger  de  Vordigny  (^Sirey, 
i8i4,  pag.  217); 

2"  A  l'égard  des  lettres  de  change,  elles  doi- 
vent être  datées  ;  et  comme  elles  doivent  être 
tirées  d  un  lieu  sur  un  autre,  la  mention  du  lieu 
est  indispensable  à  leur  validité  comme  lettre  île 
change;  sinon,  elles  ne  valent  que  comme  sim- 
ples promesses  (art.  110  et  112  du  Gode  de 
conim.); 

3"  Les  billets  à  ordre  doivent  aussi  être  datés 
art.   188  ibid.)-^  mais  la  mention  du  lieu,  quoi- 
que très-utile,   n'est  cependant  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité  de  l'acte  comme  billet  à  ordre. 

Les  endossements  de  ces  deux  espèces  d'actes 
sous  seing -privé  doivent  être  datés  (art.  189 
ibid.)  ; 

4°  Les  polices  d'assurances,  doivent  aussi  être 
datées.  (Art.  332  ibid.  ) 

VL  Une  dernière  observation  commune  aux  deux 
espèces  d'actes  sous  seing-privé,  dont  nous  par- 
lons dans  ce  moment ,  c'est  qu'ils  peuvent  être 
écrits  non-seulement  par  les  parties  ou  par  des 
tiers,  mais  encore  par  des  notaires  ou  autres  offi- 
ciers publics.  En  effet,  les  déclarations  des  19 
mars  1696,  et  1 4  juillet  16*99,  ^^^'  défendaient  aux 
notaires,  greffiers,  procureurs,  huissiers,  sergents 
ou  autres  particuliers ,  d'écrire  ou  signer,  comme 
témoins,  aucun  acte  sous  signature  privée,  à  peine 
d'interdiction,  de  nullité  desdits  actes,  et  de  200  li- 
vres d'amende,  sont  implicitement  abrogées  par 
les  lois  des  19  septembre  1790,  22  frimaire  an  vu, 
et  20  ventôse  an  xi  ;  ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  section  civile  ,  en  date  du 
3o  novembre  1807  :  cet  arrêt  a  rejeté  le  pourvoi 
formé  par  la  Régie,  contre  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Saint-Omer,  qui  avait  jugé  la  question 
en  ce  sens.  fVoy.  le  journal  de  Dcnc^ers,  tome  5, 
j)ag.  172,  ou  celui  de  Sirej,  tome  8,  pag.  85.  ) 

Un  avis  du  conseil-d'état  du  26  mars  1808, 
approuvé  le  1"  avril  suivant ,  renferme  une  déci- 
sion semblable,  et  qui  s'applique  non-seulement 
au>.  notaires,  mais  encore  aux  avoués,  gr(,'fliers, 
huissiers  et  autres  gens  de  pratique  et  de  loi,  les- 
quels peuvent  maintenant  rédiger,  écrire  de  leur 
main  et  signer,  comme  témoins,  des  actes  sous 
.seing-privé.  Gette  décision  est  tout-à-fait  raison- 
nable; celui  qui  signe  ces  actes  comme  partie, 
s  approprie ,  par  cela  même  ,  l'écriture  et  tout  ce 
({u'elle  renferme  ou  exprime. 

§IL 

Des  (ictcs  sous  seing-ptivc  contenant  des  conventions 
sj  na  llagnuiticjues . 

i.  Suivant  l'art.  i325  du  Code  civil,  «  les  actes 
qui  conticinient  des  conventions  syuallagmali- 
({ues  ne  sont  valables  qu'autant  ([u'ils  oi»t  été 
faits  en  autant  d'originaux  qu  il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct. 


«  Il  suffit  d'un  seul  original  pour  toutes  les 
parties  ayant  le  même  intérêt. 

«  Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du 
nombre  des  originaux  qui  ont  été  faits. 

<■  ÎNéanmoins  le  défaut  de  mention  que  les 
originaux  ont  été  faits  doubles,  triples,  etc.,  ne 
peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa 
part  la  convention  portée  dans  l'acte.  » 

Le  motif  de  la  loi  est  sensible;  car,  puisque 
chacune  des  parties  est  obligée,  il  faut  à  chacune 
d'elles  un  titre  pour  contraindre  l'autre  à  l'exécu- 
tion de  la  convention. 

Ainsi  les  actes  de  vente,  les  baux,  les  actes  de 
société,  les  transactions,  les  compromis,  etc., 
doivent  être  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a 
de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

Mais  deux  associés  qui  traitent  avec  un  tiers 
sont  censés  avoir  le  même  intérêt;  un  seul  ori- 
ginal leur  suffit. 

11  en  est  de  même  de  deux  copropriétaires 
d'une  maison,  qui  traitent  avec  un  entrepreneur 
ou  un  ax'chitecte  pour  y  faire  des  constructions , 
ou  qui  vendent  cette  maison  à  un  tiers. 

C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  casastion, 
section  des  requêtes,  du  2  mars  1808,  au  rapjjort 
de  M.  Basire,  a  décidé  que  des  enfants  cohéri- 
tiers traitant  avec  leur  mère,  relativement  à  ses 
reprises  sur  la  succession  de  son  mari,  ne  sont 
pas  censés  avoir  des  intérêts  distincts  et  séparés, 
lorsque  aucun  tl'eux  n'élève  de  prétentions  qui  lui 
soient  personnelles;  et  qu'en  ce  cas,  il  suffit  d'un 
seul  original  pour  tous  les  cohéritiers.  (  Sirey, 
i8o8,  pag.  232.  ) 

IL  Deux  personnes  qui  achètent  en  commun  , 
pour  un  seul  et  même  prix,  sont  aussi  censées 
avoir  le  même  intérêt.  Sans  doute  celle  à  laquelle 
l'original  est  remis  peut,  en  s'entendant  avec  le 
vendeur ,  se  jouer  de  la  convention  au  préjudice 
de  son  co-intéressé;  mais  c'est  la  faute  de  ce  der- 
nier de  n'avoir  pas  exigé  un  double,  ou  d'avoir 
mal  placé  sa  confiance.  En  effet,  l'art.  i325,  en 
disant  qu'un  seul  original  suffit  pour  tous  ceux 
qui  ont  /e  même  intérét\  ne  peut  vouloir  enten- 
dre uniquement  par  là  ceux  qui  auraient  à  eux 
seuls,  et  chacun  d'eux  pour  le  tout,  la  totalité 
du  droit,  puisque  deux  personnes  ne  peuvent  pas 
plus  avoir,  chacune  d'elles,  la  totalité  d'un  droit 
ou  d'une  chose  dans  toute  l'étendue  de  ce  mot, 
que  deux  personnes  ne  peuvent  siéger  simultané- 
ment à  la  même  place.  Il  en  est  de  cela  comme 
de  la  possession,  qui  ne  peut  résider  pour  le  tout 
sinudlanénient  dans  la  main  de  deux  personnes  : 
Non  magis  cadeiuposscssio  apud  duos  esse  potest , 
qiùini  ut  tu  stare  videaris  in  eo  loco  in  quo  ego 
sto;  'vel  quo  ego  scdeo ,  /«  sedere  -videaris.  L.  3, 
^  (^  1  ff.  de  Acquirenda  vel  aniitt.  possess.  Aussi 
les  créanciers  solidaires  eux-mêmes,  pour  lesquels 
assurément  un  seul  original  suffirait,  n'ont  pas 
même  ,  chacun  deux ,  la  totalité  du  droit  dans 
toute  l'étendue  du  mot,  puisque  chacun  na  pas 
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le  poiivciir  de  remettre  la  ilette  pour  la  totalité , 
ni  de  déférer  le  serment  pour  le  total.  (Cod.  civ., 
art.  1198  et  i365.) 

Par  le  màue  ititcrêt ,  Tart.  iSaa  entend  donc  le 
cas  où  l  intérêt  de  lune  i^^s>  parties  est  lié  à  celui 
de  l'autre,  loin  de  l'exclure;  ce  qui  aurait  né- 
cessairement lieu,  si  l'ime  délies  avait  absolu- 
ment tout  le  droit. 

III.  Mais ,  lors  même  que  plusieurs  ont  -un  in- 
térêt commun  ,  pour  qu'ils  soient  valablement 
oblip^és,  l'acte  n'en  doit  pas  moins  être  signé  par 
tous  sur  l'original  de  l'autre  partie;  excepté  en 
matière  de  société,  quand  l'acte  est  passé  entre 
le  gérant  et  les  tiers  (Cod.  civ. ,  art.  1862  ,  i<S64; 
Cod.  de  comm.,  art.  22)  :  dans  ce  cas  ,  il  est  obli- 
gatoire pour  tous  les  associés. 

Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ?o?^5  les 
doubles  soient  signés  par  tous  les  contractants. 
On  n'est  même  pas  dans  l'usage  de  signer  celui 
que  l'on  garde,  puisqu'il  n'a  pas  pour  objet  de 
nous  obliger  :  c'est  celui  de  l'autre  partie  qui  doit 
être  la  base  de  son  action  contre  nous,  (\oyez 
dans  Denizart,  verbo  Doubles,  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  en  date  du  27  mars  ijSH,  qui  l'a 
ainsi  jugé  à  1  époque  où  il  introduisait  la  doctrine 
des  doubles,  après  l'avoir  cependant  rejetée 
comme  contraire  aux  principes  du  droit.  Arrêt 
du  3  septembre  1680,  rapporté  par  Brillon,  verbo 
Bail.) 

IV.  Au  reste,  ce  n'est  pas  dans  tous  les  cas  de 
conventions  synallagmatiques  que  s'applique  la 
disposition  de  l'art.  iSsD  du  Code  civil. 

D'abord  ,  les  achats  et  les  ventes  en  matière 
de  commerce  pouvant  s'établir,  suivant  l'art.  109 
du  Code  de  commerce,  par  la  correspondance 
des  parties,  par  leurs  registres,  par  le  bordereau 
d'un  agent  de  change  ou  d'un  courtier,  et  niême 
par  la  preuve  testimoniale  quand  le  tribunal  croit 
devoir  l'admettre,  il  est  clair  que  cette  disposi- 
tion ne  s'applique  point  aux  ventes  commerciales. 
C'est  ce  qu'a  sagement  jugé  la  cour  de  Trêves,  le 
3o  mai  i8io.  (Denevers,  i8ïi,suppl.,  p.  i36.) 

Pareillement,  une  promesse  de  vendre  ou  d'a- 
cheter, sans  réciprocité,  et  contenant  les  condi- 
tions de  la  vente  (très-valable,  ainsi  que  le  dé- 
cide le  judicieux  Pothier,  dans  son  Traité  de  la 
vente,  part,  vi,  chap.  i,  n"478  et  suiv.),  n'a  pas 
besoin  d'être  faite  double,  quoi([ue  le  contrat  de 
vente  soit  de  sa  nature  sjnallagmatique  paifait; 
car  une  telle  promesse  ne  renferme  qu'une  obli- 
gation unilatérale.  Cependant  le  parlement  de 
Paris ,  confondant  les  promesses  de  vendre  ou 
d'acheter,  sans  réciprocité,  avec  les  ventes  pro- 
prement dites  ou  les  promesses  réciproques,  jugea 
qu'un  acte,  par  lequel  l'archevêque  de  Reims 
s^ était  soumis  a  acheter  l'hôtel  de  Conti,  moyennant 
450,000^}-.,  était  nul  pour  n'avoir  pas  été  fait 
double.  (Voyez  l'arrêt  dans  Denizart,  eodem  loco 


glnaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct ,  lorsque  le  prix  n'en  est  pas  payé  comptant? 
La  cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes,  .1 
décidé  l'affirmative  par  arrêt  du  19  décembre  i8 16, 
au  rapport  de  M.  Lepicard,  attendu  que  la  prime 
ayant  été  stipulée  pnjablc  comptant,  mais  non 
payée,  cette  circonstance  a  donné  dès  le  principe 
à  la  police  un  caractère  synallagmatique,  et  l'a, 
dès-lors,  assujettie  à  la  règle  de  l'art.  i325  du 
Code  civil.  (Voyez  cet  arrêt  au  mot  Assurance, 
§4,n^2.) 

V.  En  outre,  dans  les  cas  où  l'une  des  parties 
a  exécuté  sur-le-champ  son  obligation  dans  son 
entier,  l'acte   n'a  pas  besoin  d'être  fait  double, 
encore  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  qui,  de  sa  na- 
ture, est  synallagmatique  parfait  :  par  exemple, 
je  vous  vends  cent  mesures  de  blé  que  je  promets 
vous  livrer  dans  deux  mois ,  moyennant  4oo  fr. 
que  vous  me  payez  comptant;  il  est  clair  que  je 
n'ai  pas  besoin  de  titre  contre  vous.  En  sens  in- 
verse, je  vous  livre  le  blé  maintenant,  et  vous 
promettez  de  m'en  payer  le  prix  dans  deux  mois; 
vous  n'avez  pas  besoin  d'acte  contre  moi.  Ainsi  le 
législateur,  dans  l'art.  i325,  a  entendu  par  con- 
ventions  sjnallagmatiques ,    des  obligations   réci- 
proques a  remplir  :  ces  mots  sont  employés,  moins 
pour   désigner    la   nature    des  contrats   auxquels 
s'applique  la  disposition  dont  il  prescrit  l'observ.v 
tion,   que   pour  indiquer  les  engagements   dans 
lesquels  chacun  des  contractants  doit,  a  V avenir , 
faire  ou  donner  quelque  chose. 
Voyez  Assurance ,  \  /\,  u^  2. 
\I.  Quant  aux  contrats  connus  en  droit  sous 
la  dénomination  de  contrats  synallagmatiques  im- 
parfaits,  comme  le  dépôt,  le  prêt  à  usage,  il  n'est 
pas   non  plus  besoin  que  l'acte  qui  les  constate 
soit  fait  double  :  il  suffit  d'une  reconnaissance  au 
déposant  ou  au  prêteur,  pour  réclamer  la  chose 
déposée  ou  prêtée,  encore  que,  par  événement , 
il    soit  obligé  envers  le  dépositaire  ou  l'emprun- 
teur qui  a  fait  des  dépenses  pour  la  conservation 
de  celte  chose. 

Le  mandat  lui-même,  quoiqu'il  soit  vraiment 
synallagmatique  quaufl  il  est  avec  salaire  convenu, 
se  donne  cependant  par  acte  simple  ;  bien  mieux, 
par  une  lettre,  ou  même  verbalement.  (Code 
civ.,  art.  1985.) 

Mais  peut-on  voir  un  engagement  réciproque, 
et  par  conséquent  soumis  à  l'observation  de 
l'art.  i325  du  Code  civil,  dans  un  acte  sous  seing- 
privé  par  lequel  un  tiers  se  porte  caution  d'une 
dette  exigible  ,  sous  l'engagcmeiit  pris  par  le  créan- 
cier de  n'en  exiger  le  paiement  qu'à  l'expiration 
d'un  terme  convenu  .^ 

La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative  dans 
l'espèce  suivante. 

Le  sieur  Blenot ,  créancier  des  sieur  et  dame 
Delafond,  d'une  somme  de  9000  fr. ,  en  poursui- 


Une   police  d'assurance  sous  seing-privé   doit-    vaitle  remboursement,  lorsque,  le  i5  janvier  1812, 
elle,  à  peine  de  nullité,  être  faite  en  autant  d'ori-  |  les  sieur  et  dame  Martel  souscrivirent  au   profit 
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(lu  sieui   Menot  un  acte  sous  seing-privé,  conçu 
en  ces  termes  : 

'•  Les  soussignés  Nicolas  Martel,  marchand 
mercier,  et  Marie-Madelaine  Dumont,  sa  femme, 
de  lui  autorisée,  demeurant  à  Nesie,  ayant  ap- 
pris que  François-Marie  Delaf'ond,  cultivateur  à 
Bozan  ,  et  Madelaine- Alexandrine  Martel,  sa 
femme,  leurs  gendre  et  fdle,  doivent  à  M.  Menot 
de  Précy  une  somme  de  9000  fr.  pour  marchan- 
dises fournies  et  autres  objets  ;  que  ce  dernier 
était  sur  le  point  de  les  poursuivre:  pour  éviter 
ces  poursuites,  les  sieur  et  dame  Martel  ont  pro- 
posé audit  Menot  de  se  rendre  caution  de  leurs 
gendre  et  fdle;  ce  que  ce  dernier  à  ce  présent  a 
accepté.  En  conséquence  ils  promettent  et  s'o- 
bligent solidairement  avec  les  sieur  et  dame  De- 
lafond,  l'un  pour  l'autre,  de  payer  ladite  somme 
de  9000  fr.  audit  Menot,  acceptant,  à  sa  -volonté; 
mais  cependant,  par  égard  pour  les  sieur  et  dame 
Martel,  le  sieur  Menot  déclare  ne  pouvoir  exi- 
ger le  paiement  de  cette  somme  qu'au  i*^'"  octobre 
prochain.  Fait  ce  i5  janvier  1812.  Approuvée 
1  écriture  ci-dessus,  signé  Martel.  Approuvée  l'é- 
criture ci -dessus,  signé  femme  Martel.  » 

Cet  acte  ne  fut  fait  qu'en  un  seul  original,  dont 
le  sieur  Menot  resta  possesseur. 

A  l'échéance  du  i"' octobre  1812  ,  les  sieur  et 
dame  Martel  ayant  négligé  de  désintéresser  le  sieur 
Menot,  celui-ci  les  fit  assigner  le  16  novembre 
suivant  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Pontoise.  En  défense,  les  sieur  et  dame  Martel 
soutinrent  qu'on  ne  pouvait  pas  valablement  leur 
opposer  l'acte  du  i5  janvier  18 12  ,  parce  qu'il  con- 
tenait une  convention  synallagmatique,  et  qu'il 
n'avait  pas  été  fait  double;  en  conséquence  ils 
conclurent  à  leur  renvoi  de  la  demande. 

Dans  cet  état,  la  cause  portée  à  l'audience  du 
20  janvier  18 14,  est  intervenu  le  jugement  dont 
voici  la  teneur  : 

"  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1 102  du  Code 
civil,  il  n'y  a  de  contrat  synallagmatique  ou  bi- 
latéral que  celui  par  lequel  les  contractants  s'en- 
gagent réciproquement  les  uns  envers  les  autres  5 
attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  argué  de  nul- 
lité, conimc  n'ayant  pas  été  fait  double,  n'est 
autre  chose  qu'une  déclaration  faite  par  Martel 
et  sa  femme,  qu'ils  se  rendent  caution  pour  leurs 
gendre  et  fdle,  sur  le  point  d'être  poursuivis  par 
Menot,  qui  accepte  ladite  caution,  et  qu'ils  s'en- 
^aii^ent  solidairement  avec  leurs  dits  fjendre  et  fdle 
à  payer  la  somme  de  9000  fr. ,  et  qu  en  consé- 
quence Menot  leur  a  déclaré  qu'il  n'exigerait  pas 
le  paiement  de  sa  créance  avant  le  i"  octobre 
lors  prochain  ;  attendu  qu'en  supposant  qu'on 
pût  trouver  dans  cet  écrit,  où  ce  n  est  pas  Menot 
lui-même  qui  parle,  quelque  engagement  suscep- 
tible de  le  lier  de  son  côté,  il  faudrait  reconnaître 
que  l'obligation  qui  est  personnelle  audit  Menot 
n'étant  que  très- accessoire  et  nullement  princi- 


pale, comme  l'est  celle  des  sieur  et  dame  Martel, 
ne  constituant  pas  ce  que  la  loi  appelle  propre- 
ment un  acte  synallagmatique  ,  qui  engagerait  éga- 
lement les  contractants,  c'est-à-dire  ,  présenterait 
des  clauses  respectives  d'un  intérêt  égal  pour  cha- 
cun d'eux,  et  par  conséquent  susceptible  d'exiger 
la  mise  en  demeure  en  cas  de  refus  d'exécuter  de 
part  ou  d'autre;  attendu  que  renonciation  relative 
à  Menot  n'est  autre  chose  que  le  consentement 
qui  existe  nécessairement  et  implicitement  dans 
tous  les  actes  unilatéraux,  par  lesquels  on  recon- 
naît devoir,  et  on  s'engage  à  payer  dans  un  délai 
qui  est  toujours  déterminé  entre  le  créancier  et 
le  débiteur;  consentement  qui  ne  nécessite  nulle- 
ment l'existence  d  un  double  écrit  dans  la  main 
du  débiteur,  puisqu'en  même  temps  qu'il  devient 
le  titre  de  la  créance,  il  neutralise,  de  droit,  la 
faculté  qu'aurait  celui  qui  en  est  le  propriétaire, 
d'actionner  de  suite  celui  dont  il  énonce  lobliga- 
tion  ,  s'il  ne  constatait  pas  que  le  même  proprié- 
taire a  consenti  à  n'en  exigerle  montant  qu'après  un 
terme  quelconque;  attendu  qu'en  fait  Menot  a 
rempli  à  cet  égard  l'obligation  qui  lui  était  im- 
posée par  l'écrit  du  i5  janvier  1812  ,  en  n'en  ré- 
clamant le  montant  que  par  sa  demande  du  16 
novembre  même  année.  — Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal, sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  pro- 
posés ,  ordonne  que  les  parties  plaideront  au 
fond.  » 

En  exécution  de  ce  jugement,  le  sieur  Menot 
fit  signifier  son  compte  aux  sieur  et  dame  Martel; 
mais  ceux-ci  refusèrent  de  le  débattre  :  et  la  cause 
de  nouveau  portée  à  l'audience  du  1 5  février 
i8i4,  intervint  jugement  qui  condamna  les  sieur 
et  dame  Martel  à  payer  au  sieur  Menot  la  somme 
de  9000  fr.,  montant  du  cautionnement  par  eux 
souscrit,  avec  intérêts  à  compter  du  jour  de  la 
demande  en  justice.  Les  sieur  et  dame  Martel  ont 
interjeté  appel  des  deux  jugements  des  20  jan- 
vier et  i5  février.  Pour  moyens,  ils  ont  dit  que 
l'acte  du  i5  janvier  1812  contenait  obligation 
réciproque  de  la  part  des  sieur  et  dame  Martel, 
et  de  la  part  du  sieur  Menot  ;  que  dès-lors  c'é- 
tait un  véritable  acte  synallagmatique,  qui  devait 
être  fait  double  à  peine  de  nullité. —  Ces  moyens 
ont  déterminé  la  cour  royale  de  Paris  à  infirmer 
les  deux  jugements  des  20  janvier  et  i5  février 
i8i4,  piii'  an  et  du  16  décembre  1814,  dont  voici 
la  teneur:  «  Attendu  ,  en  droit ,  que  tout  acte  sy- 
nallagmatique doit  être  fait  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  tle  parties  ayant  un  intérêt  distinct;  et 
contenir  la  mention  que  cette  formalité  a  été 
remplie;  — attendu,  en  fait,  que  l'acte  du  i5  jan- 
vier i8i2,  qualifié  cautionnement ,  contenant  des 
obligations  récijiroques  de  la  part  de  toutes  les 
parties,  est  un  acte  synallagmatique,  qu'il  n'a  été 
lait  qu'un  original,  et  qu'il  n'est  pas  même  signé 
de  Menot: — par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
déclare   nul  et   de  nul  effet  l'acte  du  i5  janvier 


ACTE  SOUS   SEING-PRIVÉ,  Section  I ,  §  II. 


80 


1812;  ilecliargo  les  sieur  et  dame  IMartel  des  con- 
dainnatioiis  contre  eux  prononcées.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Me- 
not  pour  fausse  application  de  l'art.  iSaS  du  Code 
c[\'i\. —  Son  pourvoi  a  été  admis  à  la  section  cU^s 
requêtes;  mais,  après  une  instruction  contradic- 
toire, arrêt  de  la  section  civile  du  i4  niai  1817, 
au  rapport  de  M.  Portalis,  par  lequel  «  La  cour, 
vu  larl.  i325  du  Code  civil  ;  et  attendu  qu'en  dé- 
cidant que  l'acte  du  i5  janvier  181 2  contenait 
des  ohliijations  réciproques  de  la  part  de  toutes 
les  parties,  et  qu'en  le  mettant  en  conséquence 
au  nombre  des  actes  synallagmaliques  qui  doivent 
être  rédigés  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct,  et  contenir  men- 
tion  de  1  exécution  de  cette   formalité  ,  la  cour 

rovale  de  Paris  n'a  violé  aucune  loi;  rejette » 

Cet  arrêt  est  fondé,  d'un  côté,  sur  ce  que  Ble- 
not,  maître  d'exiger  le  i  5  janvier  1812  la  somme 
h  lui  due  par  les  mariés  Delafond,  s'engage  à  n'en 
exiger  le  paiement  que  le  premier  octobre  suivant, 
"ce qui  constitue  un  engagement  de  sa  paît  ;  et,  de 
l'autre  ,  sur  ce  que  les  sieur  et  dame  Mercier  cau- 
tionnent les  mariés  Delafond.  Ainsi  l'acte  portant 
ces  conventions,  renfermait  réellement  des  obli- 
gations à  remplir  de  part  et  d'autre;  et  comme  il 
n'en  existait  qu'un  seul  original  à  la  disposition 
de  Menot ,  il  en  résultait  que  celui-ci ,  en  suppri- 
mant l'acte,  était  toujours  maître  de  s'affranchir 
de  son  obligation  et  de  poursuivre  hic  et  nunc 
les  mariés  Delafond.  D'où  la  conséquence  qu'aux 
termes  de  lart.  i325  du  Code  civil,  l'acte  devait 
nécessairement  être  fait  en  double  original ,  com- 
me la  cour  de  cassation  l'a  décidé. 

Ces  principes  ont  été  confirmés  de  nouveau 
dans  l'espèce  que  voici  : 

Au  mois  de  novembre  1809,  le  sieur  Leconte 
était  créancier  du  sieur  Carondelet  d'une  somme 
actuellement  exigible.  11  consent  à  accorder  un 
délai ,  à  charge  par  le  sieur  Duez  de  payer  les  in- 
térêts jusquau  remboursement.  Pour  constater 
cette  convention  ,  Leconte ,  dans  une  lettre  du  24 
du  même  mois  adressée  à  Duez,  consent  à  accor- 
der le  délai,  à  charge  par  lui  de  s'obliger  au  paie- 
ment des  intérêts  :  Duez  accepte  cette  proposition 
et  déclare  s'obliger,  au  bas  de  la  lettre  de  Le- 
conte, à  qui  elle  est  remise  en  cet  état  pour  lui 
servir  de  titre. 

Après  la  mort  de  Duez,  Leconte  poursuit  contre 
sa  veuve  le  paiement  des  intérêts  échus  depuis  le 
24  novembre  1809.  Mais  la  veuve  répond  que 
l'acte,  en  vertu  duquel  elle  est  actionnée,  con- 
tenant une  convention  synallagmatique,  est  nul, 
faute  d  avoir  été  fait  double,  conformément  à 
l'art.  i325  du  Code  civil. 

Leconte  réplique  que  l'obligation  dont  il  ré- 
clame le  paiement  est  unilatérale.  La  promesse 
d'accorder  terme  à  son  débiteur  n'est  que  la 
condition  de  cette  obligation,  qui  reste  la  même, 
sous  la  seule  différence  du  terme  de  paiement. 

Tome  F. 


Au  surplus,  la  convention  d'accorder  un  délai 
était  essentiellement  accessoire  à  l'obligation  prin- 
cipale de  Duez  de  payer  les  intérêts;  les  choses 
n'étaient  donc  pas  égales  de  part  et  d'autre  ;  il 
n'y  avait  donc  par  nécessité  de  faire  un  double 
écrit. 

Jugement  de  première  instance  qui  reconnaît 
la  validité  de  l'acte,  attendu  qu'il  ne  contient  pas 
de  conventions  synallagmaliques. 

Mais,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Douai, 
du  27  août  1817,  qui  infirme,  —  «  Attendu  que 
la  lettre  du  24  novembre  1809,  et  l'apostille  mise 
au  bas  contenaient  une  convention  synallagma- 
tique, et  qu'il  n'a  pas  été  justifié  que  cette  con- 
vention eût  été  exécutée  de  la  part  de  Duez; 
qu'il  dépendait  de  Leconte  de  se  soustraire  à 
l'exécution  de  sa  promesse,  tandis  que  Duez  res- 
tait lié  par  son  obligation  ;  d'où  il  suit  que  cet 
acte  sous  seing -privé  ne  pouvait  être  valable 
qu'autant  qu'il  aurait  été  fait  en  double  original.  « 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de 
l'art.  i325  du  Code  civil.  Mais,  par  arrêt  de  la 
section  des  requêtes,  du  23  juillet  181 8,  au  rap- 
port de  M.  Vallée,  —  La  cour,  —  «  attendu  que 
la  convention  entre  les  sieurs  Leconte  et  Duez 
est  bilatérale,  puisque,  d'un  côté,  le  sieur  Le- 
conte ne  consent  à  suspendre  ses  poursuites  que 
sous  la  condition  qu'on  lui  paiera  désormais  les 
intérêts  d'un  capital  par  lui  prêté  au  sieur  Caron- 
delet, capital  qui,  jusqu'alors,  ne  portait  pas 
d'intérêts;  et,  de  l'autre  côté,  que  le  sieur  Duez 
s'engageait,  pour  faire  cesser  les  poursuites,  à 
payer  les  intérêts  demandés  pour  le  sieur  Caron- 
delet ;  qu'ainsi,  en  prononçant  comme  il  l'a  fait, 
l'arrêt  n'a  pu  violer  ni  faussement  appliquer  la 
première  partie  de  l'article  i325  du  Code  civil; 
—  rejette....  » 

VIL  11  en  est  autrement,  et  lacté  sous  sein£;- 
privé  n'a  pas  besoin  d'être  fait  double,  lorsqu'il 
désintéresse  l'autre  partie,  lorsqu'il  n'y  a  pas  obli- 
gation véritable ,  vincidum  furis ,  de  part  et  d'autre. 

Le  25  frimaire  an  xui,  contrat  par  lequel  le 
sieur  CoUin  acquiert  un  immeuble  de  Catherine 
Henry,  moyennant  2953  fr. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  à  qui  cet  acte 
est  soumis  pour  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel ,  l'enregistre  sans  aucune  observation  ;  mais 
quelque  temps  après  ,  la  Régie  ayant  occasion  de 
reconnaître  que  le  prétendu  prix  de  2953  fr.  est 
inférieur  à  la  vraie  valeur  de  l'immeuble,  requiert 
l'expertise,  qui  est  ordonnée  le  9  frimaire  an  xiii. 

Pour  en  prévenir  les  suites  ,  le  sieur  Collin  se 
présente  au  bureau,  et,  le  20  du  même  mois,  il 
fait  sur  le  registre  la  soumission  tle  payer  836  fr. 
pour  supplément  de  droit.  Cette  soumission  était 
faite  sous  la  condition  de  cassation  des  poursuites 
de  la  Régie,  et  le  receveur  de  l'enregistrement  y 
apposa  sa  signature  de  même  que  le  sieur  Collin. 
Celui-ci  ne  remplissant  point  son  obligation,  la 
Régie  décerne  contre  lui  une  contrainte  en  paie- 
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ment  de  ces  836  fr.  Le  sieur  Collin  y  forme  op- 
position sous  prétexte  que  sa  soumission,  n'ayant 
pas  été  faite  en  double  original ,  est  nulle. 

Le  28  germinal  an  xiii ,  jugement  du  tribunal 
civil  de  13ruxelles ,  qui  déclare  la  soumission 
nulle  et  sans  effet,  —  «  Attendu  que  la  soumis- 
sion du  10  frimaire  est  un  accord  synallagmati- 
que  et  signé  de  deux  personnes,  dont  l'une  s'en- 
gage virtuellement  à  ne  pas  poursuivre  l'exper- 
tise ,  et  lautre  à  payer  des  droits  et  des  frais  ; 
que  néanmoins  il  n'y  est  pas  dit  que  l'acte  a  été 
lait  dou])le.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie 
pour  fausse  application  de  l'art.  i325  du  Code 
civil.  La  renonciation  du  receveur  aux  poursuites 
commencées,  était  de  droit  et  une  suite  néces- 
saire de  la  soumission  qui  désintéressait  la  Régie. 
Il  n'y  avait  point  là  obligation  de  la  Régie  en 
échange  de  celle  souscrite  par  Collin  ;  l'acte  était 
donc  unilatéral  5  il  n'y  avait  donc  pas  nécessité  de 
le  faire  double. 

Ces  moyens  ont  été  accueillis,  et  par  arrêt  du 
26  octobre  1808,  au  rapport  de  M.  Liger«de- 
Verdigny,  —  La  cour,  —  «  vu  les  art.  i322  et 
i325  du  Code  civil;  —  attendu,  en  droit,  que 
les  actes  qui  doivent  être  faits  doubles  sont  ceux 
qui  énoncent  des  engagements  respectifs;  que 
ce  n'est  que  dans  le  concou^'S  simultané  de  plu- 
sieurs parties  qui  contractent  que  les  actes  doi- 
vent être  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct;  —  attendu,  en 
fait,  que  la  soumission  inscrite  sur  les  registres 
du  ]>ureau  de  l'enregistrement ,  procède  du  fait 
seul  du  sieur  Collin  ;  que  cette  soumission  n'est 
obligatoire  quà  l'égard  du  sieur  Collin,  qui  seul 
a  contracté  l'engagement  de  payer  la  somme  de 
836  fr.,  pour  supplément  du  droit  proportionnel; 
—  doù  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  Bruxelles 
a  fait,  dans  l'espèce,  une  fausse  application  de 
l'art.  i325  du  Code  civil,  violé  l'art.  i322,  en  dé- 
clarant nulle  l'obligation  du  sieur  Collin ,  exprimée 
dans  l'acte  du  20  frimaire  an  xiii;  • —  casse....  >> 

Cet  arrêt  ne  parle  point  de  la  circonstance  que 
le  receveur  de  l'enre£îistrement  s'était  enca^é  à  ne 
pas  poursuivre  1  expertise;  et  si  cette  convention 
était  constante,  comme  l'a  déclaré  le  jugement 
du  tribunal  de  Bruxelles,  il  est  difficile  tle  n'y 
pas  vf>ir  un(;  obligation  de  la  Régie,  en  échange 
de  celle  de  Collin. 

D'un  autre  côté,  la  convention  étant  consignée 
sur  le  registre  du  receveur  de  l'enregistrement, 
il  n'était  au  pouvoir  d'aucune  des  j)arties  de  la 
faire  disparaître.  On  peut  dire  dès-lois  (|ue  c'était 
une  convention  valalile  à  l'instar  de  lacté  nul, 
comme  acte  autlienti([ue,  par  l'incompétence  ou 
l'incapacité  de  l'officier,  mais  valable  comme 
écriture  privée,  parce  qu'il  est  signé  des  parties 
(Code  civ. ,  art.  i3i8).  Sous  ce  japport,  l'arrêt 
est  à  l'abri  de  la  critique. 

VIIL  La  disposition  qui  oblige  de  faire  mention 
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sur  chaque  original  du  nombre  des  originaux  qui 
ont  été  faits,  a  pour  objet  d'empêcher  que  lune 
des  parties ,  en  supprimant  le  sien ,  ne  prétende 
ensuite  que  l'acte  a  été  fait  simple,  et,  dès-lors, 
que  n'ayant  eu  aucun  moyen  de  forcer  l'autre  à 
l'exécution,  elle  ne  doit  pas  elle-même  y  être 
contrainte.  Cette  disposition  ajoute  encore  aux 
difficultés  dont  est  hérissée  la  doctrine  des  dou- 
bles,  doctrine  étrangère  aux  principes  du  droit 
romain  ,  et  au  moyen  de  laquelle  les  parties  tour- 
nent dans  un  cercle,  en  s'opposant  mutuellement 
la  mauvaise  fol  supposée. 

Mais,  comme  on  l'a  dit,  celui  qui,  de  son  côté, 
a  exécuté  la  convention  portée  en  l'acte,  ne  peut 
exciper  du  défaut  de  mention  du  nombre  des 
originaux. 

Il  ne  peut  même  se  prévaloir  du  défaut  réel 
de  double,  quoique  l'article  i32  5  ne  s'explique 
pas  sur  ce  point.  En  effet,  d'après  l'article  i338, 
celui  qui  exécute  volontairement  une  convention  , 
est  désormais  non-recevable  à  en  demander  la 
nullité;  il  a  prouvé  lui-même  qu'il  se  regardait 
comme  valablement  obligé.  La  cour  de  Gênes 
avait  néanmoins  jugé  le  contraire  le  12  décembre 
181 2,  dans  l'espèce  d'un  compromis  non  fait 
double ,  mais  exécuté  de  la  part  de  celui  qui  en 
demanda  et  obtint  la  nullité;  mais,  sur  le  pourvoi 
en  cassation  ,  et  par  arrêt  du  i5  février  i8i4,au 
rapport  de  M.  de  Avemann,  —  «  Vu  le  §  i*^*^  de 
l'art.  i325  et  le  §  3  de  l'art.  i338  du  Code  civil; 

—  et  attendu  qu'aux  termes  du  dernier  de  ces 
articles ,  l'exécution  volontaire  des  conventions 
emporte  la  l'enonciation  aux  moyens  et  exceptions 
que  l'on  aurait  pu  opposer  aux  actes  qui  les  con- 
tiennent ;  —  que  cette  disposition  générale  est  ap- 
plicable à  tous  les  cas  ,  à  moins  d'une  exception 
expresse;  —  qu'il  n'en  existe  point  par  rapport 
aux  actes  privés  et  synallagmatiques  non  écrits  en 
autant  d'originaux  qu'il  le  faut;  —  qu'on  ne  peut 
pas  même  l'induire  du  silence  de  i  ait.  i325  cité, 
sur  l'effet  de  l'exécution  volontaire  de  ces  actes; 

—  qu'au  contraire  le  motif  delà  disposition  finale 
de  cet  article  s'applique  tout  aussi  bien  au  défaut 
réel  du  nombre  des  originaux  prescrits,  qu'au 
défaut  de  mention  de  ce  nombre;  —  attendu  qu'il 
est  constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il  y  a  eu  de 
la  part  du  défendeur  exécution  volontaire  de 
l'acte  de  compromis;  —  qu'ainsi  la  nullité  de  cet 
acte,  qui  résulte  du  défaut  de  doubles  oiiginaux, 
était  couverte  à  son  égard  ,  et  qu'elle  n'a  pu  être 
prononcée,  par  l'arrêt  attaqué  ,  que  par  une  fausse 
application  de  la  première  partie  de  l'art.  i325  , 
et  par  une  violation  expresse  de  la  troisième 
partie  de  l'art.  i338  du  Code  civil;  —  par  ces 
motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  entre 
les  parties  par  la  cour  d'appel  de  Gênes,  le  12 
décembre  181 2,  ensemble  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi  ou  aurait  pu  s'ensuivre,  etc....  « 

Un   arrêt  de   la  même   cour,  section   des  re- 
quêtes ,  du  i3  février  1812  ,  au  rapport  de  M.  Pa- 
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ion ,  nvait   tlôja  tluciilé  que  l;i   comparution  vo-  |  qiicr  tlcsoruiais    pour   n'avoir   pas   cté 

lontaire  devant  îles  arbitres  nommés  par  un  com-  1  conformément  au  vœu  de  l'art.  i325 

promis  non  fait  double,  est  une  exécution  (lu  com- 
promis et  couvre  la  nullité  résultant  du  défaut  de 

double  exigé  par  l'art.  i3a5  du  Code  civil  (Sirey, 

i8i4,paiî.  i55\  Ainsi  il  est  désormais  bien  con- 
stant que  l'exécution  couvre  également  et  le  dcfaut 

de  mention  que  l'acte  a  été  fait  double,  et  le  défaut 

réel  de  rt\ri.<tcncc  du  double. 

IX.  Quoique  l'une  des   parties    seulement  ait 

pavé,  fait  ou  donné,  l'exécution tle  l'acte  \\en  doit 

pas  moins,  très-souvent ,  être  consitlérée  comme 

commune  à  toutes  deux  ,  pour  y  avoir  concouru 

également  ,  l  une  en  payant ,  l'autre  en  recevant. 

Par  exemple,  on  ne  doit  pas  douter  que  le  vendeur 

ne  doive  être  considéré  comme  ayant  exécuté  la 

vente  en  recevant  le  prix  de  la  chose  vendue , 
quoiqu'il  ne  lait  point  encore  livrée;  car  à  quelle 
autre  fin  que  celle  de  l'exécution  du  contrat  au- 
rait-il reçu  ce  prix?  C'est  là  une  approbation  de 
l'acte  ou  de  la  convention  ;  et  il  doit  naître  contre 
lui,  de  ce  fait,  une  fin  de  non-recevoir  à  la  cri- 
tiquer désormais.  (Art.   i338  du  Code  civil.) 

Bien  mieux ,  l'exécution  pai  tielle  empêche  non- 
seulement  de  revenir  contre  ce  qui  a  été  fait, 
mais  encore  de  se  refuser  à  exécuter  pour  le  sur- 
plus :  elle  ne  prouve  pas  moins  l'existence  de  la 
convention;  dès-lors  le  but  de  la  loi  est  rempli, 
puisqu'elle  n'exigeait  les  doubles  originaux  et  la 
mention  que  pour  la  preuve.  En  effet ,  il  rie  s'agit 
dans  la  section  du  Code  civil  sous  laquelle  est 
placé  l'article  iSaS,  que  de  la  preuve  des  conven- 
tions ,  et  nullement  des  conditions  essentielles  à 
leur  validité,  lesquelles  ont  été  exposées  dans  le 
Code  avant  de  traiter  des  preuves^  et  consistent 
dans  le  consentement  des  parties  ,  leur  capacité, 
une  cause  licite  à  l'engagement ,  et  une  chose 
qui  en  forme  l'objet. 

Aussi  nous  ne  doutons  pas  que  dans  le  cas  même 
d'inobservation  des  règles  posées  à  l'art.  i32d, 
précité,  le  serment  décisoire  ne  puisse  être  dé- 
féré ,  puisqu  il  peut  l'être  sur  quelque  espèce  de 
contestation  que  ce  soit ,  encore  qu  il  n'existe  au- 
cun commencement  de  preuve  de  la  demande  ou 
de  1  exception  sur  laquelle  il  est  provoqué  (Code 
civil,  art.  i36o.  )  •.  Dans  la  vente  et  dans  les  autres 
contrats  ordinaires,   disait  l'orateur  du  gouver 


9» 

constatée 


X.  Cela  nous  amène  à  traiter  la  question  de 
savoir  si  l'acte  synallagmatique  non  fait  double, 
ou  n'en  contenant  point  la  mention,  et  qui  n'a 
point  été  exécuté  ,  peut  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  propre  à  faire  admettre  la 
preuve  testimoniale. 

Nous  le  décidons   négativement ,   non  pas  par 
cette  raison,  toujours  mise  en  avant,  et  si  souvent 
mal  ci  propos,  qu'un  acte  nul  ne  peut  produire  au- 
cun effet,  Quod  iiuUuinest  y  nulluni  ejjectiun produ- 
cci-e potcst ;  car  de  ce  que  Vactc  est  nul,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  cc/«'c«?/o/i  elle-même  le  soit  aussi  dans  les 
cas  où  la  loi  n'a  pas  exigé,  pour  sa  validité,  qu'elle 
soit  passée  en  forme  solennelle  et  authentique  ,  ou 
du  moins  d'après  certaines  règles  spéciales  :  on  a 
déjà  démontré  cette  vérité  de  principes ,  et  on  la 
prouverait  par  mille  autres  exemples,  notamment 
par  cehii  tiré  des  actes  authentiques  nuls  pnr  défaut 
déforme^  ou  par  l'incapacité  ou  l'incompétence  de 
l'officier  public,  et  qui  valent  cependant  comme 
écriture  privée,  s'ils  sont  signés  des  parties  (Code 
ci V.,  art.  i3i8);  et  par  celui  aussi  tiré  des  lettres  de 
change,  nulles  commelettres  de  change,  et  qui  néan- 
moins valent  comme  simples  promesses,  à  l'effet 
de  produire  engagement   et  obligation  (Code  de 
com.  art.  112).  Mais  nous  rejetons  cet  acte  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  parce  que 
l'autre  partie  n'en   ayant   pas    un  semblable,  ou 
étant  censée  ne  l'avoir  pas  quand  la  mention   du 
nombre  des  originaux  n'existe  point  sur  celui  qui 
est  produit,  elle  n'avait  pas  le  même  moyen  de 
contraindre  l'autre  partie  à  l'exécution  de  la  con- 
vention ;  en  un  mot,  parce  que  la  loi  actuelle  veut 
égalité  de  position  et  de  moyens  de  preuve  entre 
ceux   qui  forment    des    conventions  synallagma- 
îiques,  et   que  cette  égalité    de    position  et  de 
moyens  n'existe  plus  dès  que  l'une  d'elles  seule- 
ment a  en  sa  possession  un  écrit,  à  laide  duquel, 
elle  peut  faire  entendre  é^Q%  témoins  sur    le  fait 
de  l'engagement,  tandis  que  l'autre  est  privée  de 
cette  ressource.  D'ailleurs  la  preuve  morale  étant 
complète  par  l'acte  lui-même,  la  preuve  testimo- 
niale ne   serait  plus  qu'un   vain   simulacre   dont 
l'admission  ,  quoique  bien  superflue  pour  opérer 
la  conviction  des  juges,  aurait  pour  effet  de  ren- 


nement  au  corps  législatif ,  l'écriture  n'est  exigée    dre  exécutoire,  à  l'égard  de  l'une  des  parties,  un 
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que  comme  preuve  ,  tantani  ad  prohationein 
Ainsi  une  vente  ne  sera  pas  nulle  par  cela  seul 
qu'elle  n'aura  pas  été  rédigée  par  écrit;  elle  aura 
tout  son  effet,  s'il  conste  d'ailleurs  de  son  exis- 
tence  '.  Or,  de  toutes   les  preuves,  la   plus 

sûre  et  la  plus  digne  deJavenr,  c'est  assurément 
le  serment  décisoire,  puisqu'illaisse  celui  à  qui  il 
est  déféré  maître  de  sa  cause. 

Il  n'est  pas  douteux  non  plus,  selon  nous,  que 
le  serment  décisoire  ne  puisse  être  déféré  sur  le 
fait  de  V exécution  de  la  convention  ,  puisque  de 
ce  fait  naîtra  une  fin  de  non-recevoir  à  la  criti- 


engagenient  dont  l'autre  pouvait  se  jouer  à  son 
gré.  Qu'elle  défère  le  serment,  soit  ;  l'autre  partie 
pouvait  le  lui  déférer;  de  sorte  que  légalité  de 
position  judiciaii-e  (et  la  loi  n'en  exige  pas  d'au- 
tre) existe  parfiiitement  sous  ce  rapport. 

Doit-on  décider  le  contraire  à  l'égard  des  actes 
unilatéraux? 

Voy.  le  paragraphe  suivant,  n^'XIII. 

XI.  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité, 
que  les  actes  synallagmatiques  soient  revêtus  du 
bon  ou  approuvé  y  encore  qu'ils  n'aient  point  été 
écrits  par  celui  à  qui  on  les  oppose,  et  que  celtQ 

12. 
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personne  ne  soit  pas  dans  la  classe  de  celles  à 
l'égard  desquelles  l'art,  i'i-2.6  du  Code  civil  fait 
exception  ,  la  loi  ne  prescrivant  pas  cette  forma- 
lité pour  ces  sortes  d'actes  ,  mais  seulement  pour 
les  actes  unilatéraux  ;  on  ne  saurait,  surtout  pour 
prononcer  une  nullité,  argumenter  d'un  cas  à  un 
autre. 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  à  peine  de  nul- 
lité, que  les  sommes  soient  mises  en  toutes  let- 
tres, quoique  la  marche  contraire  soit  extrême- 
ment dangereuse,  à  cause  des  surcharges  et  falsi- 
fications. L'art.  i3  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  ii 
sur  le  notariat,  qui  prescrit  aux  notaires  de  met- 
tre les  sommes  en  toutes  lettres  ,  à  peine  de  cent 
francs  d'amende,  n'est  pas  applicable  aux  actes 
sous  seing-privé.  D'ailleurs  il  ne  prononce  pas  la 
nullité  de  l'acte  pour  une  telle  infraction. 

§111. 

De  Tacte  contenant  simple  promesse   ou  ohligation 
unilatérale. 

I.  Suivant  l'article  iSaô  du  Code  civil,  «le 
billet  ou  la  promesse  sous  seing-privé  par  lequel 
Tine  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer 
une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable  , 
doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui 
le  souscrit;  ou  du  moins  il  f^uit  qu'outre  la  signa- 
ture ,  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé 
portant,  en  toutes  lettres,  la  somme  ou  la  quantité 


principe  que  le  serment  peut  être  déféré  sur 
quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit ,  en- 
core qu'il  n'existeaucun  commencement  de  preuve 
de  la  demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il 
est  provoqué.  (Code  civ.  ,  art.   i36o.) 

II.  Nous  allons  rappeler  les  cas  dans  lesquels 
la  disposition  principale  de  1  art.  1826  est  appli- 
cable; et  nous  parlerons  ensuite  de  ceux  où  elle 
ne  l'est  pas. 

Elle  s'applique  à  une  reconnaissance  de  dépôt, 
ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  ,  par  arrêt 
du  12  janvier  1814.  Cet  arrêt  a  jugé,  en  outre  , 
1°  que  la  femme  d'un  marchand  n'est  pas,  pour 
cela  seul,  réputée  marchande,  quant  à  l'application 
de  l'art.  i326,  qui  n'exige  pas  des  marchands 
qu'ils  approuvent  les  billets  signés  d'eux. 

2°  Que  quand  une  reconnaissance  de  dépôt 
est  nulle  pour  vice  de  forme ,  il  n'en  est,  pas 
comme  lorsque  le  dépôt  a  été  fait  à  une  per- 
sonne incapable  de  s'obliger  :  il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  si  le  dépôt  a  profité  à  l'auteur  de  la 
reconnaissance  du  dépôt. — Voici  l'espèce: 

Le  1 1  mai  1809,  Anne  Debois  ,  épouse  du  sieur 
Changarnier,  marchand  à  Autun  ,  signe  la  recon- 
naissance d'un  dépôt  de  668  fr.,  au  profit  d'un 
sieur  Delanoë ,  prêtre.  Elle  n'avait  pas  écrit  le 
billet  de  sa  main,  ni  accompagné  sa  signature 
d'un  bon  ou  d'un  approuvé  portant ,  en  toutes 
lettres,  la  somme  déposée. 

Après  le  décès  de  la  femme  Changarnier,  les 


de  la  chose  ,  excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  '  sieur  et  dameCormiei',  héritiers  du  sieur  Delanoë 


de  marchands,  artisans,    laboureurs,  vignerons, 
gens  de  journée  et  de  service.» 

Cette  disposition,  renouvelée  de  la  déclaration 
de  1733,  dont  la  rédaction  cependant  différait 
en  quelques  points  ,  a  été  portée  afin  de  prévenir 
les  fraudes  et  les  surprises  qui  pourraient  se  com- 
mettre ,  soit  en  abusant  d'un  blanc -seing  ou 
d'une  signature  trouvée  par  hasard  ,  soit  en  por- 
tant dans  un  acte  autre  chose  que  ce  qui  est  dû, 
ou  une  somme  ou  une  quantité  plus  considérable 
que  la  dette  véritable;  car  beaucoup  de  personnes, 
par  confiance  et  par  légèreté,  signent  des  actes 
sans  en  lire  attentivement  le  contenu. 

Toutefois,  la  déclaration  de  1733  ne  s'appli- 
quait «  qu'aux  billets  sous  signature  privée,  au 
porteur,  à  ordre,  ou  autrement,  causes  pour  'va- 
leur en  ari^cnL  »  ;  et  elle  défendait  aux  juges  d'or- 
donner juridiquement  le  paiement  du  billet 
qui  n'avait  point  été  fait  conformément  à  sa  dis- 
position par  une  personne  qui  n'était  point  af- 
franchie de  la  formalité;  mais  elle  autorisait  le 
créancier  à  déférer  le  serment  au  défendeur. 

L'art.  i326',  au  contraire,  s'applique  au  billet 
ou  à  la  promesse  (\c  payer  toute  chose  appréciable. 

iLtquantà  la  question  de  savoir  si ,  commesons 


forment  contre  le  sieur  Changarnier,  héritier  de 
son  épouse,  une  demande  en  restitution  de  la 
somme  qui  faisait  l'objet  de  la  reconnaissance. 

Le  sieur  Changarnier  répond  que  le  billet  est 
nul  sous  un  double  rapport  ;  —  i"  parce  qu'il  n'est 
pas  écrit  de  la  main  de  son  épouse,  et  ne  contient 
pas  un  bon  ow  approuvé  énonçant,  en  toutes  lettres, 
la  somme  reçue  en  dépôt;  —  2*^  parce  qu'il  est 
souscrit  par  une  femme  en  puissance  de  mari, 
sans  le  consentement  de  ceUii-ci  et  sans  l'autori- 
sation de  la  justice. —  Il  déclare  ensuite  n'avoir 
jamais  eu  connaissance  du  dépôt  et  ne  pas  con- 
naître la  signature  de  sa  femme. 

Le  8  janvier  18 12,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  d'Autun  qui  déclare  la  recon- 
naissance valable  en  la  forme ,  et  ordonne  la 
vérification  de  la  signature; —  «  Attendu  que, 
d'après  l'art.  i()23  du  Code  civil,  le  dépôt  doit 
être  prouvé  par  écrit  seulement;  que  ces  sortes 
d'actes  ne  sont  astreints  à  aucune  forme;  que  lar- 
ticle  i326  du  même  Code  n'est  pas  applicable  à 
l'espèce;  que,  le  fùt-il,  la  femme  Changarnier  se 
trouverait  dans  l'exccpiion  ([ue  contient  cet  article, 
puisque  son  mari  était  marchand,  et  qu'elle  suit 
sa  condition;  —  attendu,  au  regard  de  la  régu- 


la décîarationde  i733,  le  créancier  peutdéférer  le  j  lariié  de  l'acte  de  dépôt  dont  s'agit,  (pie,  quoiqiic 
serment  au  <lél)itcur,  nous  la  traiterons  idtérieu-  j  la  femme  n'ait  pu  obliger  son  juari  sans  une  au- 
rement,  dans  l'ordre  des  idées;  mais  nous  la  dé-  \  torisation  formelle,  il  lésulte  des  dispositions  de 
cidons  dès  à  présent  affirmativement,  d'après  le  |  l'art.  1926  du  même  Code  qu'elle  a  pu  s'engager 


ACTE   SOUS   SEING-PRIVÉ,  Section  I,  §  III. 


93 


elle-im'me;  que  par  la  loi  de  1  équité,  si  elle  exis- 
tait aujounrUui,  elle  ne  pourrait  se  soustraire  à 
la  denutude  qu'on  lui  formerait  en  restitution 
de  66S  fr.  qui  ont  été  portés  dans  l'acte  dont  se 
prévalent  les  demandeurs;  (ju'ayant  institué  son 
mari  son  héritier,  il  est  passible  de  toutes  les  ac- 
tions que  l'on  pourrait  avoir  contre  elle  ;  cjue , 
quoiqu'on  ne  puisse  faire  la  revendication  de  ce 
dépôt,  il  y  a  action  en  restitution  d'icelui,  ayant 
tourné  à  l'avantage  du  dépositaire;  que  ces  prin- 
cipes se  trouvent  établis  par  les  plus  habiles  juris- 
consultes, et  notamment  par  Pothier,  dans  ses 
traités  des  contrats  de  bienfaisance,  et  des  obliga- 
tions :  d  où  il  suit  que  c'est  le  cas  de  rejeter  les 
exceptions  du  défendeur.   » 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à 
l'art.  1826  du  Code  civil,  violation  des  art.  217 
et  225,  et  fausse  application  de  l'art.  1926  du 
même  Code. 

Et  par  l'arrêt  cité,  du  lo  janvier  181 4,  au 
rapport  de  JM.  Pajon  ,  —  «  Vu  l'art.  iSaô  du  Code 
civil;  —  ctattendu,  i*^  quesi  l'art.  igaS  du  même 
Code  exige  qu'un  acte  de  dépôt  ne  puisse  être 
constaté  que  par  écrit,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
l'acte  qui  le  constate  soit  dispensé  des  formes  que 
la  loi  a  exigées  par  l'art.  iSsô;  —  attendu  ,  2°  qu'un 
écrit  portant  reconnaissance  du  dépôt  d'une  somme 
d'argent  ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
acte  unilatéral ,  dont  l'effet  est  d'obliger  le  dépo- 
sitaire à  rendre  la  somme  qui  lui  a  été  confiée  ; 
d'où  résulte  que  s'il  n'est  pas  écrit  de  la  main  du 
dépositaire  il  ne  peut  être  valable  que  par  l'ap- 
probation de  la  somme  y  énoncée;  —  attendu, 
3°  que  le  jugement  attaqué  n'énonce  point  que 
la  femme  Changarnier  fît  un  commerce  séparé,  ni 
même  qu'elle  fût  dans  l'usafife  de  tenir  les  écritures, 
ou  de  signer  pour  son  mari ,  et  qu  en  conséquence 
il  a  faussement  appliqué  à  l'espèce  de  la  cause 
l'exception  énoncée  audit  article  i326,  sous  le 
seul  prétexte  que  la  femme,  suivant  la  condition 
de  son  mari  qui  était  marchand,  n'était  point 
obUgée  de  se  conformer  à  la  première  dispo- 
sition du  même  article;  —  attendu,  4°  qu'en  ap- 
pliquant à  la  même  espèce  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1926  du  même  Code,  sous  le  prétexte  que 
la  femme  Changarnier  avait  profité  de  la  somme 
déposée,  le  jugement  attaqué  a  commis  une  er- 
reur de  droit,  en  ce  que  cet  article  suppose  né- 
cessairement que  le  dépôt  fait  à  la  personne  in- 
capable l'a  été  dans  une  forme  qui  l'aurait  vala- 
blement obligée  sans  son  incapacité,  et  que,  dans 
l'espèce,  la  femme  Changarnier,  eût-elle  été  libérée 
de  la  puissance  maritale  ,  n'aurait  pu  être  valable- 
ment obligée  eu  vertu  d'une  reconnaissance  qui 
ne  contenait  point  d'approbation  delà  somme  dé- 
posée; —  la  cour  casse  et  annule  ,  etc....  » 

m.  La  cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes  , 
a  aussi  jugé,  par  arrêt  du  i3  fructidor  an  xi ,  au 
rapport  de  M.  Doutrepont,  que  la  déclaration 
de   1733,  dans  sa  disposition  principale,  repro- 


duite dans  l'art.  i326  du  Code  ,  s'appliquait  à  une 
constitution  de  rente  viagère  (  Sirey  ,  an  xii.  Code 
civ. ,  page  25.) 

Elle  a  aussi  décidé,  par  arrêt  de  cassation,  le  7 
juin  1793,  que  la  déclaration  s'appliquait  à  un 
arrêté  de  compte.  Par  la  même  raison,  l'art.  i326 
doit  aussi  s'appliquer  à  ce  cas, 

Bien  mieux,  la  cour  de  Paris  a  décidé  qu'une 
reconnaissance  d'argent  prêté,  faite  dans  un  bail 
sous  seing-privé,  était  soumise  à  celte  disposi- 
tion. 

IV.  L'article  i326  du  Code  civil,  sur  la  néces- 
sité du  bon  ou  de  l'approuvé  portant,  en  toutes 
lettres ,  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose ,  s'ap- 
plique-t-il  aux  billets  à.  ordre,  encore  que  le 
signataire  ait  approuvé  l'écriture  et  fait  élection 
de  domicile  pour  le  paiement  ? 

L'exception  de  nullité  d'un  endossement  de, 
billet  à  ordre,  prise  de  ce  que  l'endossement  a  été 
donné  en  blanc  et  n'a  effet  que  comme  procura- 
tion, peut-elle  être  opposée  même  par  le  souscrip- 
teur du  billet  à  ordre.'' 

La  cour  de  cassation  a  résolu  affirmativement 
ces  deux  questions  dans  l'espèce  suivante. 

Le  8  octobre  1808,  le  sieur  Martin  souscrit  au 
profit  du  sieur  Soufflant,  un  billet  à  ordre  de  800  fr. 
Ce  billet  était  écrit  d'une  main  étrangère  ;  mais  le 
sieur  Martin  mit  au  bas  ces  mots,  approuve  récri- 
ture ci-dessus,  signa  et  ajouta ,  eji  mon  domicile  en 
r  auberge  du  Grand- Cerf  ^  rue  Saint -Pierre,  a 
Caen. 

Par  endossements  en  blanc,  ce  billet  passa  des 
mains  du  sieur  Soufflant  en  celles  du  sieur  Jobey, 
de  celles  du  sieur  Jobey,  en  celles  du  sieur  Dupont- 
FJelabre,  et  successivement  en  celles  de  divers 
autres  particuliers. 

A  l'échéance,  le  i*^''  juin  1809  ,  le  billet  fut  pro- 
testé faute  de  paiement  par  Martin,  qui  prétendit 
n'avoir  pas  reçu  le  montant  du  billet,  et  que 
c'était  nue  surprise  qui  lui  avait  été  faite. 

Le  sieur  Dupont-Delabre  assigne  alors  Jobey  et 
Martin  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Caen, 
pourse  voir  condamner  solidairement  au  paiement 
du  billet,  avec  intérêts  et  frais;  mais],  ayant  été 
désintéressé,  la  contestation  resta  toute  entière 
entre  Jobey  et  Martin.  Celui-ci  excipe  de  la  nul- 
lité du  billet  résultant  de  ce  qu'il  ne  contient  pas 
le  bon  ou  l'approuvé  voulu  par  l'art.  i326  du 
Code  civil;  et  il  ajoute  que  le  billet  n'étant  passé 
entre  les  mains  de  Jobey  que  par  endossement  en 
blanc,  il  n'en  est  pas  propriétaire,  aux  termes  des 
articles  i36,  i37,  i38  et  187  du  Code  de  com- 
merce qui  disposent  que  l'endossement  en  blanc 
n'est  qu'une  procuration. 

Le  billet  dont  il  s'agit,  répond  Jobey,  est  un 
effet  de  commerce;  or,  l'art.  i326  du  Code  civil 
qui  règle  les  obligations  purement  civiles  n'est 
point  applicable  à  ces  sortes  d'effets.  D'ailleurs,  le 
défaut  d'expression  de  la  somme  en  toutes  lettres 
est   suffisamment  suppléé  par   l'approbatiou    de 
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Martin  et  1  élection  de  domicile  par  lui  faite  pour 
le  paiement.  Et  au  reste,  il  est  non-recevable  à 
se  prévaloir  de  ce  qu'il  n'existe  qu'un  endossement 
en  blanc,  parce  que  cette  exception  n'est  qu'en 
faveur  de  celui  qui  a  passé  le  billet  à  l'ordre  d'un 
tiers  pour  le  revendiquer. 

Le  io  octobre  1809,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  qui  condamne  Martin  à  payer  les  causes 
du  billet  à  ordre,  —  «  Attendu  que  le  titre  qui 
est  entre  les  mains  du  demandeur  est  reconnu 
par  le  défendeur; — ■  que  le  sieur  Martin  a  ap- 
prouvé récriture  du  billet  et  fait  élection  de  do- 
micile, et  qu'il  a  connu  qu'il  était  à  ordre  et  pré- 
sentait la  forme  d'un  effet  de  commerce,  forme 
qu'il  a  lui-même  reconnue  en  consentant  de 
payer  au  domicile  élu  ;  —  qu'encore  bien  qu'il 
ne  soit  pas  marchand,  il  ne  serait  pas  juste  que 
l'espèce  de  supercherie  qu'il  a  faite  ,  en  donnant  à 
ce  billet  la  forme  d'un  effet  de  commerce  ,  tournât 
au  détiimentdu  porteur  et  des  endosseurs  qui  l'ont 
pris  dans  cette  confiance,  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Martin, 
1^  pour  violation  de  l'art.  iSaô  du  Code  civil ,  en 
ce  que  le  tribunal  de  commerce  n'a  pas  annulé  le 
billet  du  8  octobre  1808,  pour  défaut  de  bon  ou 
ce  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme; 
1^  pour  violation  des  articles  cités  du  Gode  de 
commerce,  en  ce  que  le  même  tribunal  a  réputé 
Jobey  et  Dupont-Delabre,  propriétaires  du  billet, 
quoiqu'il  ne  leur  eût  été  transmis  que  par  un  en- 
dossement en  blanc. 

Ces  moyens  ont  été  accueillis  ,  et  par  arrêt 
du  27  janvier  181 2,  au  rapport  de  M.  Ruperou, 
et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin ,  — 
«  La  cour,  — vu  l'art.  \ZiÇ>  du  Code  civil  et  les 
articles  i36,  iSj,  i38  et  187  du  Code  de  com- 
merce;—  et  attendu,  en  premier  lieu,  qu'en 
droit,  l'art.  iSaô  du  Code  civil  est  applicable  , 
comme  l'était  la  déclaration  de  1733  ,  aux  l)illets 
a  ordre;  et,  qu'en  fait,  Martin  ne  se  ti'ouve 
dans  aucun  des  cas  d'exception  mentionnés  audit 
article;  d'où  il  résulte  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Gaen  y  a  contrevenu,  en  condamnant 
ledit  Martin  à  payer  le  montant  du  billet  dont  il 


le  second,  du  6  mai  18 16,  au  rapport  de  IM.  Zan- 
giacomi  (zZ'/.r/.  )  ;  le  troisième,  du  11  avril  1818, 
au  rapport  de  M.  Borel  de  Bretizel  (Sirey,  1819, 
page  it;5);  le  quatrième,  du  i*^"^  mai  1820,  au 
rapport  de  M.  Zangiacomi.  (Bulletin  civil.) 

V.  Mais  la  même  cour  a  décidé  ,  par  arrêt  du 
10  messidor  an  xi,  que  la  déclaration  de  1733  ne 
s'appliquait  pas,  dans  sa  disposition  principale, 
aux  lettres  de  change  souscrites  même  par  des 
non-marchands  (car  pour  les  marchands  ,  cela  ne 
pouvait  faire  aucun  doute),  et  qu'ainsi  ces  lettres 
de  change  n'en  étaient  pas  moins  valables  quoique 
non  écrites  en  entier  de  la  main  du  souscripteur 
et  non  revêtus  du  bon  ou  approuvé,  La  raison  en 
est  que  celui  qui  souscrit  une  lettre  de  change  se 
place  tellement  dans  la  classe  des  commerçants, 
qu'il  est  contraignable  par  corps,  c^uel  quil  soit, 
s'il  est  capable  de  contracter  (  sauf  l'exception 
pour  les  femmes  et  filles  non-commercantes,  ar- 
ticle ii3,  Code  de  commerce);  au  lieu  que 
le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  est  si  peu  ré- 
puté commerçant  pour  ce  fait,  qu'il  n'est  pas  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  commerce,  s'il  n'est  com- 
merçant de  profession,  ou  si  le  billet  n'a,  pour 
cause,  une  opération  commerciale  (articles  632 
et  637  du  Code  de  commerce  combinés).  Voyez 
l'arrêt  de  cassation  du  17  août  1808  déjà  cité 
(Sirey,  1808,  page  492)5  et  l'arrêt  ci-dessus, 
du  27  janvier  1812. 

VI.  On  doit  même  décider  que  la  disposition 
principale  de  l'article  i326  est  applicable  au  billet 
à  ordre  souscrit  par  un  non-commerçant,  quoi- 
que pour  fait  de  commerce  ;  car  ce  n'est  pas  un 
fait  isolé  qui  constitue  le  commerçant,  c'est  l'ha- 
bitude des  opérations  commerciales  art.  i^"^  (Code 
de  comm.  )  :  or,  cet  article  i326  n'établit  l'excep- 
tion que  par  rapport  à  la  qualité  de  la  personne^ 
et  non  par  rapport  à  celle  de  l'affaire.  Voy.  l'ar- 
ticle Acte  de  commerce. 

Mais  il  en  est  autrement,  s'il  s'agit  de  la  signa- 
ture mise  par  un  individu  non-commerçant,  pour 
cautionnement  ou  pour  aval,  au  dos  d'un  billet 
souscrit  par  un  négociant  au  profit  d'un  négo- 
ciant :  elle  n'a  pas   besoin  d'être  précédée  d'un 


s'agit,  alors  qu'il  est  avéré  qu'il  ne  l'a  pas  écrit  de  1 /^o«    ou    d'un    approuvé   portant    la    somme    en 


sa  main,  et  que  {'approuvé  qui  s'y  trouve  de  son 
écriture  ne  porte  point  la  somme  en  toutes 
lettres;  —  attendu,  en  second  lieu,  en  fait,  que 
Soufflant,  à  l'ordre  de  qui  le  billet  est  consenti, 
ne  Ta  passé  à  Jobey  (jue  par  un  endossement  en 
blanc,  lequel,  aiix  tcrmos  des  articles  137,  i38 
et  187  du  Code  de  commerce,  n  a  dû  être  consi- 
déré que  comme  une  procuration  ;  (|u'ainsl  le  ju- 
gement attaqué,  en  regardant  ledit  Jobey  comme 
propriétaire  du  billet,  et  en  lui  accordant,  en 
cette  qualité,  un  recours  en  indemnité  contre 
Martin,  a  méconnu  et  violé  lesdits  articles:  — 
casse ,  etc.  » 

La   même   décision    se   retrouve    dans    quatre 
arrêts  :  l'un  du  17  août   1808  (  Bulletin   civil); 


toutes  lettres  ,  la  cour  de  cassation  l'a  ainsi  dé- 
cidé par  un  arrêt  du  25  janvier  i8i4,  rapporté 
à  l'article  Aval^  n"  IV. 

VIL  Quoique  l'article  i326  du  Code  civil  se 
serve  de  ces  mots  une  seule  partie^  il  ne  faut  pas 
inférer  de  là  que  sa  disposition  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  oii  le  billet  ou  la  promesse  serait 
souscrit  par  plusieurs  conjointement,  avecou  sans 
solidarité,  bien  que,  dans  ce  cas,  le  danger  de  la 
fraude  et  des  surprises  soit  infiniment  moins  grand 
que  (piand  le  billet  est  souscrit  par  une  seule 
personne  :  car,  ces  mois  signifient  les  promesses 
unilatérales  quelconques  :  ils  sont  employés  par 
opposition  aux  actes  synallagmaliques  ,  traités 
dans  l'article  précédent.  Quelques  arrêts  de  cours 
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povalcs,  nolament  un  tle  la  cour  de  Bruxelles,  du 
2-"  juin  1809,  rapporté  au  recueil  de  Sirey,  tome 
12,  pa^^.  3i8,  suj>pl. ,  avaient  cependant  jugé  le 
contraire.  Ce  dernier  a  décidé  qu'un  billet  sous- 
crit conjointement  par  un  individu  marchand 
et  par  un  individu  non-marchand,  est  affranci)i , 
même  à  l'éj^ard  de  ce  dernier,  de  la  disposition 
principale  de  l'article  i326.  D'autres  arrêts  de 
cours  rovales  avaient  jugé  dans  le  même  sens. 

La  cour  de  cassation  a  ramené  la  jurisprudence 
à  ses  véritables  principes,  par  deux  arrêts  de  la 
section  civile  :  le  premier,  en  date  du  8  août  181 5, 
prononce  Tannulation  d  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris,  qui  avait  déclaré  un  billet  souscrit  con- 
joinlement  par  les  sieur  et  dame  Bardou-Bois- 
quetin  ,  valable,  même  à  l'égard  de  la  femme, 
quoiqu'elle  n'eut  point  apposé  sur  ce  billet,  écrit 
de  la  main  de  son  mari,  un  bon  ou  approuvé^ 
comme  le  prescrit  l'article  i326  du  Code  civil. 
(Voy.  cet  arrêt  à  l'article  Billet  au  porteur^  n"  II.) 

Le  second  ,  rendu  entre  les  sieur  et  dame  Le- 
fevre^  et  le  sieur  Pinct,  le  6  mai  i8i6,  casse  wn 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai,  qui  avait  jugé 
comme  celle  de  Paris,  (Denevers,  i8i5,  pag. 
069,  et  1816,  pag.  237.  ) 

Ainsi,  quand  l'un  des  signataires  est  commer- 
çant, laboureur,  etc.,  et  non  l'autre,  le  premier 
est  bien  affranchi  de  la  formalité,  mais  non  le 
second. 

De  même,  quand  deux  époux  souscrivent  un 
billet  avec  ou  sans  solidarité,  si  le  mari  est  com- 
merçant ,  il  est  bien  affranchi  de  la  formalité , 
mais  non  la  femme ,  si  ce  n'est  pas  elle  qui  a  écrit 
le  billet  ;  car  la  femme  d'un  marchand  n'est  pas, 
par  cela  seul,  réputée  marchande,  quant  h  l'ap- 
plication de  l'art.  i326,  en  sa  disposition  excep- 
tionnelle, comme  l'a  fort  sagement  jugé  la  cour 
de  cassation,  le  lo  janvier  i8i4>  par  son  arrêt 
y  rapporté  ci-dessus,  n"  II. 

La  cour  de  Bruxelles  avait  cependant  jugé  le 
contraire,  le  29  mai  181 3,  dans  le  cas  d'un  billet 
souscrit  par  une  femme  de  commerçant  conjoin- 
tement et  solidairement  avec  son  mari.  Pour  faire 
prévaloir  un  tel  système,  on  a  dit  que  la  solida- 
rité rend  commun  à  l'un  ce  qu'a  fait  l'autre  avec 
effet.    Mais   c'est   l'a   une  pétition   de  principes, 

{puisqu'il  est  précisément  question  de  savoir  si  ce- 
ui  qui  n'a  pas  approuvé  l'acte,  ne  l'ayant  pas 
écrit,  est  obligé  ou  ne  l'est  pas:  or,  supposer 
qu'il  l'est  solidairement,  pour  en  inférer  que  la 
solidarité  rend  commun  à  l'un  ce  qu'a  fait  l'autre, 
c'est  supposer  ce  qui  est  en  question. 

YlII.  La  règle  s'applique-t-elle  à  l'obligation 
particulière  de  la  caution  P  Le  cautionnement  est- 
il  nul  s'il  n'est  pas  revêtu  du  bon  ou  approuvé, 
portant  la  somme  ou  la  chose  en  toutes  lettres.^ 
Voici  un  arrêt  qui  a  jugé  l'affirmative: 
Le  8  mars  1808,  la  dame  Parmentier  cautionne 
le  paiement  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  son 
mari   non-commerçant ^   au    profit  des  sieurs  de 


Laubepin,  aussi  non-commerçants. liOhWgîiùow  par 
elle  souscrite  n'est  pas  en  entier  de  sa  main  :  elle 
met  bien  au  bas  approui>c  récriture  et  signe  son 
nom  ;  mais  cette  appiobalion  ne  porte  pas ,  en 
toutes  lettres,  la  quantité  de  la  chose  ,  comme  le 
prescrit  l'art.  i326  du  Code  civil. 

Le  sieur  Parmentier  n'ayant  pas  fait  honneur 
au  billet  par  lui  souscrit,  sa  femme  est  poursuivie 
en  vertu  de  son  cautionnement.  Elle  excipc  de 
la  nullité  de  son  obligation,  en  se  fondant  sur 
l'art.  i326;  mais  un  jugement  du  26  novembre 
18171a  déclare  mal  fondée  dans  sa  demande  en 
nullité,  et  la  condamne  à  payer.  Elle  fait  appel 
devant  la  cour  royale  de  l'île  Bourbon.  Le  6"  fé- 
vrier 181 8,  arrêt  qui  confirme.  Elle  se  pourvoit 
alors  en  cassation  ;  et  par  arrêt  contradictoire  du 
i8  février  1822,  au  rapport  de  M.  Minier, 

«  Vu  l'art.  i326  du  Code  civil  et  l'art.  ii3  du 
Code  de  commerce  ;  attendu  que  l'engagement 
pris  par  la  dame  Parmentier ,  au  pied  du  billet  à 
ordre  souscrit  par  son  mari  le  8  mars  1808,  de 
rembourser  entre  les  mains  du  sieur  Grangier  , 
gérant  d'ime  habitation  des  sieurs  de  Laubepin  , 
la  quantité  de  dix  milliers  de  coton,  n'a  point  été 
écrit  entièrement  de  sa  main;  qu'elle  s'est  bornée 
à  approuver  l'écriture  et  à  signer,  sans  mettre, 
en  toutes  lettres,  son  bon^  écrit  de  sa  main,  pour 
dix  milliers  de  coton ,  ainsi  que  cela  est  prescrit 
impérativement  par  l'art.  i326  du  Code  civil  ci- 
dessus  cité  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  queladame 
Parmentier  n'était  point  marchande  publique,  et 
qu'elle  ne  se  trouvait  dans  aucune  des  exceptions 
prévues  par  le  même  article; 

«  Attendu  que,  d'après  l'art.  ii3  du  Code  de 
commerce ,  le  cautionnement  par  elle  souscrit  à  la 
suite  du  billet  à  ordre  de  son  mari,  billet  qui 
doit  être  considéré  comme  étant  de  même  nature 
qu'une  lettre  de  change,  n'aurait  pu  être  légale- 
ment obligatoire  pour  elle,  qu'autant  qu'en  se 
conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  i326 
du  Code  civil,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait,  elle  aurait 
écrit  de  sa  main,  bon  pour  dix  milliers  de  coton; 
que ,  dans  cette  position  ,  son  obligation  ne  pou- 
vait être  considérée  que  comme  une  simple  pro- 
messe, dont  la  validité  ou  l'invalidité  devait  être 
appréciée  d'après  les  dispositions  de  l'art.  i326; 

«  Attendu  que  de  là  il  suit  que  la  dame  Par- 
mentier était  bien  fondée  à  se  refuser  .à  l'exécution 
d'un  entraaenient  dont  la  nullité  était  constante, 
aux  termes  de  ce  même  article;  qu'en  en  écartant 
l'application  de  la  cause,  pour  repousser  la  de- 
mande en  nullité  de  la  dame  Parmentier  et  la 
condamner  à  payer,  l'arrêt  attaqué  a  formelle- 
ment violé  l'art,  i326  du  Code  civil,  et  lart  ii3 
du  Code  de  commerce  : 

«Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  1  île  Bourbon ,  le  6 
février  1818,  etc.  « 

Cet  arrêt  juge  nettement  que  tout  cautionne- 
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ment  sous  seing-privé,  qui  n'est  pas  un  acte  de 
commerce,  est  soumis  à  la  disposition  de  l'art'. 
l'izô  du  Code  civil. 

II  porte,  à  la  vérité,  dans  le  3*"  considérant,  que 
le  billet  du  sieur  Parmentier  doit  être  considéré 
comme  étant  de  même  nature  qiiune  lettre  de  change^ 
ce  qui  ne  semble  pas  exact,  car  il  ne  porte  la  si- 
anature  d'aucun  commerçant  et  n'a  pas  pour  ob- 
jet une  opération  de  commerce  (  b'Sj,  Code  de 
comm.);  mais  cette  circonstance  ne  fait  rien  au 
point  jugé,  parce  que  la  dame  Parmentier  n'étant 
point  commerçante,  son  cautionnement  ne  pou- 
vait en  tout  cas  être  considéré  que  comme  une 
obligation  civile  régie  par  le  droit  commun,  c'est- 
à-dire,  par  l'art.  i326  du  Gode  civil.  Voy.  Billet 
a  ordre. 

Tels  sont  les  principaux  cas  dans  lesquels  la 
disposition  principale  est  applicable  :  il  faut  voir 
maintenant  ceux  dans  lesquels  elle  ne  l'est  pas. 

IX.  La  disposition  de  l'art.  iSaô"  n'est  pas  appli- 
cable, ainsi  qu'on  l'a  dit,  quand  l'acte  est  sous- 
crit par  des  marchands,  artisans,  l'aboureurs , 
vignerons,  gens  de  journées  et  de  service. 

Et  par  marchands ,  il  ne  faut  pas  entendre  seu- 
lement les  marchands  en  détail,  mais  bien  tous 
les  commerçants  quelconques,  même  les  ban- 
qi^ers.  La  déclaration  de  ijSS  les  exceptait  for- 
mellement de  la  règle,  en  ces  termes  :  «  autres 
néanmoins  que  ceux  qui  seront  faits  par  des  ban- 
quiers,  marchands,  manufacturiers,  laboureurs, 
vignerons,  manouvriers  et  autres  de  pareille  qua- 
lité. »  Ainsi,  c'est  à  tort  que  l'on  a  prétendu  que 
l'exception  ne  s'appliquait  qu'aux  marchands  en 
détail',  comme  ne  sachant  ordinairement  que  si- 
gner leur  nom;  car  celle  qui  concerne  les  mar- 
chands n'est  pas  uniquement  fondée  sur  cette 
raison  ,  elle  l'est  aussi  sur  la  célérité  des  opérations 
commerciales,  incompatibles,  en  quelque  sorte, 
avec  l'emploi  de  la  formalité. 

Quant  aux  autres  personnes,  l'exception  est, 
il  est  vrai ,  fondée  sur  ce  que  ces  personnes  ne 
sachant  ordinairement  que  signer  leur  nom,  on  a 
pensé  qu'il  serait  trop  gênant,  et  en  même  temps 
trop  dispendieux  pour  elles,  d'être  obHgées  de 
recourir  au  ministère  d'un  notaire  pour  consentir 
une  simple  promesse  ou  obligation,  le  plus  sou- 
vent d'une  somme  modique;  mais  il  faut  conve- 
nir, d'un  autre  côté,  que  le  but  que  le  législateur 
s'est  proposé  n'est  pas  toujours  heureusement 
atteint,  puisque  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  facile  à  tromper  ne  peut  invoquer  le  secours 
qu'il  a  cru  devoir  accorder  contre  la  fraude  et  les 
surprises  faites  à  la  légèreté  et  à  l'aveugle  con- 
fiance. 
^  X.  Ni  la  déclaration  de  ly^^,  ni  l'art.  i39.6ne 
sont  applicables  aux  quittances;  à  la  différence 
de  celle  de  1730,  laquelle  ,  à  la  vérité,  ne  fut  en- 
registrée qu'aux  parlements  de  Dijon  et  tie  Be- 
sançon, et  ne  contenait  aucune  exception  ,  même 
à  raison  de  la  qualité  des  personiu^s. 


La  cour  de  Bruxelles  a  aussi  jugé  quune  ac- 
ceptation de  lettre  de  change  ,  par  ce  seul  mot 
ac^f'pté  ^  avec  la  signature  de  l'acceptant,  était 
valable,  encore  que  la  lettre  fût  réputée  simple 
promesse.  Le  porteur  avait  pu  croire  ,  en  effet,  que 
ce  mot  accepté  snïÇiSiûi  pour  lier  l'acceptant,  puis- 
que la  loi  veut,  par  l'art.  122  du  Code  de  com- 
merce, que  l'acceptation  soit  exprimée  par  le  mot 
accepté. 

Mais  dans  les  cas  où  l'approbation  est  nécessaire,  « 
il  ne  suffit   pas  qu'elle  soit  ainsi  conçue  :  J'ap- 
prouve récriture  ci-dessus ,  comme  cela  se  pratique 
souvent;  il  faut  une  approbation  en  toutes  lettres 
de  la  somme  ou  de  la  chose.  Ainsi  jugé  par  arrêt 
de  cassation,  le  17  aoiiti8o8.  (Sirey,  1808,  p.  492.) 
Il  ne  faut  pas  conclure  de  là,  cependant,  que  la 
somme  portée  au  corps  de  l'acte  ne  pourrait  être 
mise  en  chiffres^  à  peine  de  nullité  ,  encore  que 
l'acte   fût  dispensé   de  l'approbation,  soit  parce 
qu'il  serait  écrit  en  entier  de  la  main  dudébiteur, 
soit  qu'à  raison    de  sa  qualité  celui-ci  fût   dis- 
pensé de    la   formalité;  rien   dans    le   Code  civil 
n'autoriserait  une  telle  conclusion.  L'art.  i3dela 
loi  du  2  5  ventôse  an  xi,  sur  le  notariat,  qui  pres- 
crit aux  notaires  l'obligation  de  mettre  les  som- 
mes en  toutes  lettres ,  à  peine  de  1 00  fr.  d'amende, 
ne  s'applique   point  aux  actes  sous  seing-privé, 
comme  nous  l'avons  dit  précédemment.  D'ailleurs 
la  loi  du  aS  ventôse  ne  prononce  pas  la  nullité, 
mais  seulement  l'amende  contre  le  notaire.  Ainsi 
un  acte  n'en  est  pas  moins  écrit  en  entier  quoique 
la  somme  soit  mise  en  chiffres.  L'expression  de  la 
somme  ou  de  la  chose  en  toutes  lettres ,  n'est  exi- 
gée par  l'art.  i326  que  dans  \ approbation.,  c\VLîiXià 
elle  doit  avoir  lieu.  Au  reste,  il  est  extrêmement 
Imprudent  de  mettre  la  somme  en  chiffres,  à  cause 
des  surcharges  et  falsifications.  Mais  la  loi  n'ayant 
pas  établi   de  nullité  pour  ce  fait,   les  tribunaux 
ne  sauraient  la  prononcer. 

XI.  Lorsque  la  somme  portée  au  corps  de  l'acte 
est  différente  de  celle  exprimée  au  bon .,  l'obliga- 
tion est  présumée  n'être  que  delà  somme  moindre 
lors  même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont  écrits 
en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  l'er- 
reur. (Codeciv,,  art.  1327.) 

La  présomption  établie  par  cet  article  est  fon- 
dée sur  la  règle  :  Scniper  in  obscuris  quod  mini- 
mum est  scquimur.  L.  (j,  ff.  de  Reg.juris. 

La  preuve  réservée  par  l'article  peut  être  faite 
par  témoins,  encore  que  la  différence  fût  de  plus 
de  i5o  fr. ,  et  qu'il  n'y  eût  pas,  hors  de  l'acte, 
«le  commencement  de  preuve  par  écrit;  car  il  est 
lui-même  un  commencement  de  preuve  dans  la 
paille  Invoquée  par  le  créancier.  H  est  vrai  que 
cette  partie  de  l'acte' est  en  quelque  sorte  annihilée 
coifum;  preuve  par  l'effet  de  la  présomption;  mais 
elle  n'est  annihilée  que  comme  preuve  complète, 
comme  prouvant  par  elle-même  le  montant  de 
lobligation  qu'elle  exprime.  Or  la  loi  réservant  la 
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preuve  contraire,  c'est  qu'elle  ne  repousse  pas  en- 
tièrement cette  partie  de  l'acte.  D'ailleurs,  puis- 
qu'il sagit  d'erreur,  c'est  le  cas  d'appliquer  la  dis- 
position de  l'art.  i348  qu»  autorise  la  preuve  tes- 
timoniale à  quelque  somme  que  la  demande  puisse 
monter ,  quand  il  n'a  pas  été  possible  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite  ,  et  c'est  ce  qui  existe 
tuora/anunt  quand  on  est  tombé  dans  une  erreur 
de  fait. 

Par  la  même  raison,  nous  croyons  que  le  juge 
pourrait  déférer  le  serment  d'office  ,  parce  qu'en 
elYet  la  demande  n'est  pas  pleinement  prouvée, 
ni  à  proprement  parler  (nonobstant  la  présomp- 
tion^ totalement  dénuée  de  preuves.  (Code  civ.  , 
art.  1367.) 

Et  par  suite  de  conséquence,  le  magistrat  pour- 
rait aussi,  dans  le  même  cas,  se  décider  par  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
puisqu'il  le  peut  quand  la  preuve  testimoniale  est 
admissible.  (Code  civ. ,  art.  i353.) 

XII.  Il  faut  remarquer  que  les  actes  sous  seing 
privé,  comme  les  billets,  les  promesses,  ne  font 
pas  foi  contre  celui  qui  les  a  souscrits,  lorsqu'ils 
se  trouvent  en  sa  possession  :  par  exemple,  si  on 
trouve,  sous  le  scellé  de  mes  papiers,  un  billet  signé 
de  moi,  par  lequel  je  reconnais  vous  devoir  une 
somme  de.  .  .  .,  il  est  à  présumer,  ou  que  j'avais 
écrit  ce  billet  dans  l'espérance  que  vous  me  prê- 
teriez cette  somme,  et  que  le  prêt  n'ayant  pas  eu 
lieu ,  le  billet  m'est  demeuré ,  et  que  j'ai  négligé 
de  lanéantir;  ou  bien  que  le  prêt  ayant  eu  lieu, 
il  a  été  acquitté,  ou  que  la  dette  a  été  remise. 
(Code  civ. ,  art.  1282.) 

XIII.  Il  reste  à  traiter  sur  les  billets  ou  pro- 
messes irrégulières  ,  la  double  question  de  savoir  : 

1°  Si  le  créancier  peut  déférer  le  serment  au 
défendeur  ; 

2°  Si  l'écrit  peut  servir  de  commencement  de 
preuve ,  propre  à  faire  admettre  la  preuve  par  té- 
moins. 

La  première  question  doit  être  décidée  par  l'af- 
firmative. Elle  n'aurait  pas  fait  l'ombre  d'un  doute 
sous  l'empire  de  la  déclaration  de  1733  qui,  tout 
en  défendant  aux  juges  d'ordonner  juridiquement 
le  paiement  du  billet  irrégulier,  réservait  expres- 
sément, au  porteur  de  lacté,  le  droit  de  déférer  le 
serment  au  débiteur. 

Il  est  vrai  que  l'art.  i326  ne  contient  pas  for- 
mellement cette  réserve  ;  mais  doit-on  conclure 
de  ce  silence  que  l'intention  du  législateur  ait  été 
de  ne  pas  permettre  de  déférer  le  serment.^  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Nous  expliquons  ce  silence 
par  la  disposition  générale  qui  se  trouve  placée 
au  chapitre  du  serment,  et  qui  permet  de  le  dé- 
férer sur  quelque  espèce  de  contestation  que  ce 
soit ,  encore  qu'il  n'existe  aucun  commencement 
de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception  sur 
laquelle  il  est  provoqué  (Code  civ.,  art.  i358  et 
i36o);  disposition  qui  rendait,  par  conséquent, 
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superflue  toute  explication  de  la  loi  à  cet  égard 
dans  les  divers  articles  du  Code  civil. 

Quant  à  la  seconde  question,  celle  de  savoir  si 
le  défaut  du  bon  ou  approuvé  portant  en  toutes 
lettres  la  somme,  rend  le  billet  tellement  nul  qu'il 
ne  puisse  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  il  semble  y  avoir  plus  de  difficulté. 

On  peut  dire  pour  la  négative  :  il  est  certain  , 
en  thèse  générale,  que  l'acte  réunit  toutes  les 
conditions  requises  par  l'art.  i347  P<^ur  valoir 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit ,  et 
qui  sont  seulement  d'être  émané  de  celui  contre 
lequel  la  demande  est  formée ,  ou  de  celui  qu'il 
représente,  et  de  rendre  vraisemblable  le  fait  allé- 
gué. Comment ,  en  effet ,  se  refuser  à  croire  que 
cet  acte,  non  écrit  il  est  vrai  par  celui  à  qui  on 
l'oppose,  mais  enfin  signé  par  lui,  ne  rende  le 
fait  aussi  vraisemblable  qu'une  lettre,  une  note  ou 
toute  autre  pièce  de  celte  nature  ?  Cependant  la  loi 
n'exige  pas  autre  chose  potn-  qu'une  pièce  puisse 
servir  de  commencement  de  preuvejf?rt/'  écrit.  Que 
l'acte  dont  il  s'agit,  parce  qu'il  est  suspect,  soit 
réprouvé  comme  preuve  complète ,  cela  est  dans 
l'ordre  :  la  loi  le  dit  ;  mais  elle  ne  dit  pas  qu'il  doit 
être  entièrement  écarté  de  la  cause  j  elle  dit  sim- 
plement qu'il  ne  fait  pas  preuve  5  et  elle  le  dit 
également  de  tout  commencement  de  preuve  par 
écrit  quelconque  :  or,  de  même  qu'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  doit  être  accueilli  par  les 
tl'ibunaux  comme  tel,  de  même  un  acte  irrégu- 
lier ,  qui  certes  n'est  pas  plus  suspect  qu  une 
lettre  ,  une  note ,  etc. ,  doit  être  pris  en  consi- 
dération pour  valoir  ce  que  de  raison;  sauf  aux 
tribunaux  à  être  ,  suivant  les  circonstances ,  ex- 
trêmement circonspects  sur  le  résultat  de  la  preuve 
testimoniale  à  laquelle  il  doit  servir  de  base. 

Pour  l'affirmative ,  il  existe  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  dont  voici  l'espèce  : 

Le  12  décembre  1810,  le  sieur  Fradiel,  com- 
missaire des  guerres,  souscrit  au  profit  du  sieur 
Simonin  une  obligation  de  600  fr.  Le  billet , 
signé  du  sieur  Fradiel ,  est  écrit  d'une  main  étran- 
gère, et  ne  contient  pas  l'approbation  en  toutes 
lettres  de  la  sienne. 

Après  la  mort  du  sieur  Fradiel,  Simonin  pour- 
suit la  veuve.  Celle-ci  se  borne  à  exciper  du  dé- 
faut d'approbation.  Simonin  réplique  que  si  le 
billet  ne  contient  pas  d'approbation  en  toutes  let- 
tres de  la  somme ,  du  moins  il  est  signé  du  sieur 
Fradiel  ;  et  que  dès  lors,  s'il  ne  constate  pas  plei- 
nement la  dette,  il  suffit  pour  en  faire  admettre 
la  preuve  testimoniale ,  ou  même  de  simples  pré- 
somptions ,  parce  qu'il  est  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Le  sieur  Simonin  articule 
en  conséquence  que  pendant  la  dernière  année 
de  sa  vie,  Fradiel  a  reconnu  plusieurs  fois  sa  dette 
de  600  fr.  ;  qu'au  moment  où  il  signait  le  billet  du 
12  décembre,  il  parlait  en  homme  qui  était  bien 
réellement  débiteur;  que  la  veuve  Fradiel  elle- 
même  avait  avoué  la  dette,  en  demandant  terme  et 
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délai  pour  le  paiement;  et  il  demande  à  prouver 
ces  faits  par  témoins. 

Le  3r  août  1811 ,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  ,  qui  condamne  la  veuve  Fradiel  à  payer 
Je  montant  du  billet ,  —  «  Attendu  que  le  billet 
de  600  f'r.  est  signé  par  Fradiel,  que  la  signature 
n'est  pas  contestée;  et  qu'il  résulte  des  faits  et  des 
pièces  de  la  cause  ,  joints  à  cette  signature  ,  que  la 
somme  de  600  fr.  est  bien  réellement  due  à  Si- 
monin. » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame  Fra- 
diel. Elle  soutient  que  le  billet  du  12  décembre 
étant  nul  pour  défaut  d'approbation,  il  ne  faisait 


aucunement  preuve,  ni  commencement  de  preuve,    ventaire 


§  IV. 

Des  manières  dont  les  actes  sous  seing  privé  en  gé' 
néral  acquièrent  une  date  certaine  a  V égard  des 
tiers. 

f .  D'après  l'article  1 828  du  Gode  civil,  «  les  actes 
sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que 
du  jour  où  ils  ont  été  enregisti'és ,  du  jour  de  la 
mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont 
souscrits  ,  ou  du  jour  où  leur  substance  est  cons- 
tatée dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  pu- 
blics ,  tels  que  procès-verbaux  de  scellé  ou  d  in- 


11  ne  pouvait  donc  servir  de  base  à  la  preu^ve  tes 
timoniale  ,  non  plus  qu'à  l'admission  de  présomp- 
tions ,  puisqu'il  s'agissait  de  plus  de  i5o  fr.  (Code 
civ. ,  art.  i34i,  i347i  i353.) 

En  effet,  par  arrêt  du  3  novembre  181 2,  au 
rapport  de  M.  Ruperou,  —  «  Vu  les  art.  i326  et 
i34i  du  Code  civil;  —  Considérant  qu'il  est  re- 
connu et  avéré,  en  fait ,  que  le  billet  dont  il  s'agit 
n'est  pas  écrit  de  la  main  du  signataire  ;  qu'il 
n'est  point  revêtu  du  bon  ou  de  l'approuvé  voulu 
par  l'art,  i  326  précité  ;  qu'enfin  le  signataire  ne 
se  trouvait  dans  aucune  des  classes  exceptées  par 
cet  article  ;  d'où  il  suit ,  qu'en  droit ,  le  billet 
dont  il  s'aerit  était  sans  effet  aux  termes  de  la  dis- 
position  dudit  article,  et  que  par  suite  le  jugement 
attaqué,  en  condamnant  la  veuve  Fradiel  à  payer 
le  montant  de  ce  billet,  et  en  motivant  cette  con- 
damnation non  sur  un  titre  de  créance  qu'il  dé- 
clare exister,  mais  uniquement  sur  une  énon- 
ciation  vague  de  faits  qu'il  n'articule  pas,  et  de 
pièces  desquelles  il  n'énonce  pas  même  qu'il  soit 
résulté  un  commencement  de  preuves  par  écrit, 
a  contrevenu  aux  art.  i326  et  i34i  du  Code  civil  : 
—  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuUe  le  ju- 
gement en  dernier  ressort  du  tribunal  civil  de  la 
Seine.  » 

Cet  arrêt  fixe  la  jurisprudence,  et  il  est  désor- 
mais certain  que  l'acte  sous  seing  privé  nul  pour 
défaut  du  bon  ou  de  Xapprouvé  prescrit  par  l'ar- 
ticle i326  du  Code  civil,  ne  peut  servir  de  base 
à  l'admission  de  la  preuve  vocale,  ou  de  simples 
présomptions,  en  matière  au-dessus  de  i5o  fr.  Et 
il  est  d'autant  moins  permis  d'en  douter,  que  la 
cour  régulatrice  a  de  nouveau  consacré  ce  prin- 
cipe par  un  arrêt  du  22  avril  1818,  au  rapport 
(le  jM.  i]orel-de-lîretizel ,  en  rejetant  le  pourvoi 
dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris, 
qui  avait  refuse  de  considérer  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  le  billet  nul  à  défaut 
du  bon  ou  npproni>c  portant  la  somme  en  toutes 
lettres.  (Sirey,  1819,  pag.  19^-) 

Nous  avons  émis  une  opinion  (.ontra  re  dans 
notre  traité  iXos  Contrats  et  Obligations ,  mais  pleins 
de  déférence  pour  les  décisions  de  la  cour  tle  cas- 
sation", nous  nous  soumettons  à  la  jurisprudence 
établie  par  les  deux  arrêts  ci-dessus  rapportés. 


Toutefois,  les  paiements  faits  par  un  tiers-saisi 
peuvent  êti-e  opposés  au  créancier  saisissant,  bien 
qu'ils  ne  soient  pas  constatés  par  quittances  , 
ayant  date  certaine;  car  le  créancier  n'exerçant 
que  les  droits  du  débiteur  saisi ,  il  est  sensible 
qu'on  doit  pouvoir  lui  opposer  les  paiemens  qu'on 
pourrait  opposer  à  ce  dernier.  C'est  une  consé- 
quence de  l'art.  i322.  En  outre,  l'art.  5ji  du 
Code  de  procédure  portant  que  le  tiers-saisi  fera 
sa  déclaration  au  greffe  ,  et  qu'il  Xafjir niera,  laisse 
clairement  entendre  que  tous  les  paiements  faits 
de  bonne  foi  doivent  tourner  à  sa  décharge,  puis- 
que,si  ceux-là  seulementqui  sont  constatés  par  acte 
ayant  date  certaine  et  antérieure  à  la  saisie ,  de- 
vaient être  pris  en  considération,  on  ne  voit  pas 
quel  pourrait  être  le  but  de  l'affirmation,  qui 
n'est  évidemment  exigée  que  pour  mettre  un  frein 
à  la  collusion  du  tiers-saisi  avec  le  débiteur.  Ne 
serait-il  pas  d'ailleurs  infiniment  dur  pour  les  dé- 
biteurs de  rentes ,  pensions  ,  loyers ,  fermages  et 
autres  dettes  ,  lesquels  ne  sont  pas  dans  l'usage  de 
faire  enregistrer  leurs  quittances,  d'être  obligés 
de  payer  de  rechef,  parce  que  leurs  créanciers 
s'exposent  à  Aqs  saisies-arrêts  .^^  Cela  serait  intolé- 
rable. Sans  doute  les  paiements  de  loyers  faits 
par  anticipation  ne  peuvent  être  opposés  au  sai- 
sissant ;  mais  la  précaution  que  p.  end  la  loi  de  le 
dire  (art.  i753)  fait  clairement  entendre  que  pour 
ceux  qui  sont  faits  dans  les  cas  ordinaires,  le  dé- 
biteur peut  les  lui  opposer ,  encore  qu'ils  ne  soient 
pas  constatés  par  acte  ayant  date  certaine  ,  pourvu 
qu'ils  soient  sincères  et  antérieurs  à  la  saisie. 

Parla  même  raison,  les  créanciers  d'un  failli 
peuvent  être  admis  au  passif  de  la  faillite,  encore 
bien  que  leurs  titr<!s  sous  seing  privé  n'aient  pas 
acquis  date  (-ertaine  anicrietu-ement  à  l'ouverture 
de  la  faillite,  (^est  qu'en  effet  il  n  est  pas  d'usage 
qu'on  fasse  enregistrer  les  actes  de  commerce 
sans  nécessité.  La  cour  de  cassation  ,  section  des 
requêtes,  l'a  ainsi  décidé  par  arrêt  du  4  février 
1819,  au  rapport  de  M.  Dunoyer  (  Sirey ,  1819, 
pag.  384.) 

H.  Si,  de  deux  acquéreurs  d'immeubles,  1  un 
a  un  titre  sous  seing  privé  sans  date  certaine,  et 
l'autre  \\\\  acte  avec  date  certaine,  la  question  de 
propriété,  si  elle  est  agitée  entre  eux,   doit  être 
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décidt-e  en  faveur  de  ce  dernier.  Peu  importe 
qu'en  fait  le  premier  eût  réellement  traité  avec 
le  vendeur  avant  l'autre.  Il  n'y  a  à  cet  égard  aucune 
distinction  à  faire  entre  les  actes  authentiques  et 
les  actes  sous  seing- privé,  puisque,  d'après  l'ar- 
ticle i58a,  la  vente  peut  èlre  laite  aussi  bien  par 
acte  sous  seing  privé  que  par  acte  authentique. 
Ainsi,  c'est  1  antériorité  de  la  date,  mais  l'anté- 
riorité acquise  de  l'une  des  manières  exprimées  à 
Part.  i328,  qui  doit  décider  la  question  de  pro- 
priété entre  les  deux  acquéreurs  du  même  objet. 
C'est  aussi  l'opinion  de\IM.  Merlin,  Questions  de 
droit,  tom.  vi,  \'^  tiers j  §  a. 

III.  Quant  aux  choses  mobilières  corporelles, 
ce  n'est  pas  ordinairement  l'acte,  ni  par  consé- 
quent sa  date,  qui  peut  légalement  décider  la  ques- 
tion de  propriété  :  c'est  la  possession  réelle  ac- 
quise de  bonne  foi,  car  l'art.  ii4i  porte  en  ter- 
mes formels  que  si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de 
donner  ou  de  livrera  deux  j^rson  nés  successive- 
ment ,  est  purement  mobilière,  celle  des  deux  qui 
en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  préférée  et 
en  demeure  propriétaire,  encore  que  son  titre 
soit  postérieur  en  date,  pourvu  toutefois  que  la 
possession  soit  de  bonr)e  foi. 

IV.  Relativement  aux  créances  ou  autres  droits 
incorporels ,  le  cessionnaire  n'est  pas  saisi  à  l'égard 
des  tiers  par  son  titre,  il  ne  l'est  que  par  la  signi- 
fication du  transport  faite  au  débiteur,  ou  par  l'ac- 
ceptation de  ce  transport  faite  par  lui  dans  un  acte 
authentique  (Code  civ.,  art.  1690).  Nous  croyons 
cependant  qu'il  peut  y  avoir  des  exceptions  à  ce 
principe  ,  comme  nous  l'avons  établi  aux  numéros 
788  et  789  de  notre  traité  des  Contrats ,  etc. 

V.  Un  acquéreur,  par  acte  sous  seing  privé,  sans 
date  certaine ,  ne  peut  se  prévaloir  de  son  titre 
contre  un  créancier  du  prétendu  vendeur,  saisis- 
sant entre  les  mains  d'un  fermier  ou  locataire  de 
limmeuble;  car  cet  acte  pourrait  n'avoir  été  fait 
que  pour  rendre  vaine  la  saisie. 

VI.  L'article  iSaS  veut,  en  un  mot^  qu'on  ne 
puisse  commettre  de  fraude  envers  qui  que  ce 
soit  par  le  moyen  si  facile  de  \ antidate.  Ainsi,  le 
mot  tiers .^  dont  il  se  sert,  est  une  expression  géné- 
rique qui  embrasse  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à 
contester  la  sincérité  de  l'acte  qu'on  leur  présente 
comme  ayant  été  fait  à  telle  époque  ;  en  sorte  que 
tous  ceux  qui  sont  tenus  de  remplir  les  obliga- 
tions personnelles  à^  caXyxx  qui  a  souscrit  l'acte, 
c'est-à-dire  ses  héritiers ,  ne  peuvent ,  s'ils  le  re- 
connaissent, ou  si  cet  acte  est  tenu  pour  reconnu, 
en  méconnaître  la  date,  parce  qu'ils  représentent 
la  personne,  et  que  ce  qui  est  vrai  par  rapport  à 
elle  ,  1  est  également  par  rapport  à  eux  ,  leur  in- 
térêt étant  absolument  le  même;  or  la  date  est 
indifférente  entre  les  parties  elles-mêmes.  Les  au- 
tres ,  au  contraire  ,  c'est-à-dire,  les  acquéreurs  et 
autres  successeurs  a  titre  singulier ,  les  créan- 
ciers,  etc.,  n'étant  point  tenus  des  obligations 


personnelles  de  celui  qui  a  souscrit  lacie  ,  leur 
intérêt  étant  distinct  et  séparé  ,  peuvent ,  conloi- 
niénient  à  l'art.  1828,  ne  pas  reconnaître  l'acte 
sans  date  certaine,  parce  qu'il  a  pu  être  fait  <iu 
préjudicede  Icursdroits  déjaacquis. 

VII.  Mais  on  a  demandé  souvent  si  les  expres- 
sions de  cet  article  i328  sont  limitatives  ^  ou  si 
elles  indiquent  seulement  les  manières  les  plus 
ordinaires  suivant  lesquelles  les  actes  peuvent 
acquérir  une  date  certaine  vis-à-vis  des  tiers;  en 
un  mot ,  on  a  demandé  si  l'acte  peut  acquérir  une 
date  certaine  par  une  autre  nianièie  que  celles 
indiquées  à  cet  arîick;:  par  exemple,  si  un  acte 
était  présenté  comme  étant  signé  d'un  individu 
qui  depuis  a  perdu  les  deux  bras  dans  un  com- 
bat ou  dans  une  ruine,  etc.,  cet  acte  aurait-il  date 
certaine,  au  moins  à  partir  du  moment  où  celui 
qui  l'a  signé  a  eu  le  malheur  de  perdre  ses  deux 
bras?  On  pourrait  facilement  trouver  d'autres 
exemples  de  cas  où  l'acte  devrait  sembler  avoir  été 
passé  ou  souscrit  à  une  époque  antérieure  à  tel 
ou  tel  événement. 

Nous  déciderions  volontiers  cette  question  pour 
l'affirmative,  s'il  n'était  à  craindre  qu'une  fois  la 
démarcation  franchie,  on  ne  se  jetât  dans  larbi- 
traire;  qu'on  ne  prétendît  voir  1  impossibilité  de 
l'antidate  dans  telle  ou  telle  circonstance  ,  et 
qu'ainsi  on  ne  crût  à  cette  impossibilité  là  où  il 
y  aurait  seulement  invraisemblance,  ou  même 
simplement  improbabilité  que  1  acte  n'existât  déjà 
à  telle  époque.  D'ailleurs,  l'art.  i328  n"établit-il 
pas  une  présomption  y  «m  et  de  jure  que  hors  les 
cas  qui  y  sont  exprimés,  l'acte  n'a  pas  de  date 
certaine  à  l'égard  des  tiers  ?  Et  qu'est-ce  que  cette 
présomption  aurait  de  plus  rigoureux  qu^  mille 
autres,  que  celles,  par  exemple  ,  qui  sont  établies 
en  matière  de  donations  réputées  faites  à  person- 
nes interposées:  présomptions  qui  ne  permettent. 
pas  de  prouver  qu'en  réalité  la  donation  n'a  point 
eu  lieu  au  profit  d'un  incapable  ,  mais  bien  au 
profit  de  celui  qui  y  est  dénommé  ?  On  le  répète, 
la  démarcation  une  fois  franchie  ,  on  verrait  sur- 
gir une  multitude  de  procès  sur  la  prétendue 
impossibilité  de  l'antidate.  Doit-on,  d'ailleurs,  être 
si  vivement  inquiet  sur  le  soit  des  actes  de  ceux 
qui,  pour  la  plupart  du  temps,  ne  se  dispensent 
de  les  faire  enregistrer  qu'en  vue  de  priver  le 
trésor  des  droits  qui  lui  sont  dus  ;  de  ceux  qui 
exposent  les  tiers  à  contracter  avec  un  individu 
qui  ne  peut  plus  disposer  de  ce  qu'il  leur  \eiïù  , 
parce  qu'il  l'a  déjà  vendu  à  d'autres ,  ou  avec  un 
individu  ruiné  ,  et  néanmoins  en  possession  d  une 
apparente  solvabilité,  sans  que  ces  tiers  puissent 
connaître  le  danger  qu'ils  courent.''  Non,  quand 
ces  actes  sont  opposés  aux  tiers ,  ils  sont  peu  di- 
gnes de  faveur. 

L'héritier  bénéficiaire,  créancier  de  la  succes- 
sion ,  est-il  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art  i328  du 
Code  civil,  relativement  aux  actes  sous  seing 
privé  émanés  du  défunt  ? 

i3. 


lOO 


ACTE   SOUS   SEING-PRTVÉ,  Sections  II  et  III. 


Est-il  vrai  que  ces  actes  n'aient  de  date  certaine 
à  son  égard  que  dans  les  cas  énumérés  par  cet  ar- 
ticle? 

Voyez  Date^  w^  2. 

Section  IL 

Des  registres  des  marchands, 

1.  Personne  ne  pouvant  régulièrement  se  faire 
un  titre  à  soi-même  ,  les  registres  des  marchands 
ne  font  point,  contre  les  personnesnon  marchandes, 
preuve  des  fournitures  qui  y  sont  portées  (God. 
civil,  art.  iSap)  :  et  enitn  eocemplo  perniciosum 
est ,  ut  ei  scripturœ  credatiir ,  quâ  unusquisque  sibi 
adnotatione  propriâ ,  dehitorein  constituit.  L.  'j. 
Cod.  de  probat. 

Mais  l'utilité  du  commerce ,  ses  usages  ,  et  la 
difficulté  de  constater,  par  des  actes  ordinaires,  les 
prix  et  les  livraisons  des  marchandises  vendues 
de  commerçant  à  commerçant,  ont  fait  apporter 
une  exception  à  ce  principe  entre  les  marchands 
eux-mêmes.  Ainsi,  suivant  l'art.  109  du  Code  de 
commerce,  les  achats  et  les  ventes  ,  entre  le.s 
commerçants,  peuvent  se  constater  par  leurs  re- 
gistres :  mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  soient  régu- 
lièrement tenus,  sinon  ils  ne  doivent  point  faire 
foi  au  profit  de  celui  qui  les  représente  (  art.  1 2 
et  1 3  du  même  Code  ) ,  quoiqu'on  puisse  en  exi- 
ger la  représentation  contre  lui  dans  les  cas  et 
sous  les  modifications  prévus  aux  articles  i4,  i5, 
16  et  1^;  car  le  marchand  ne  peut  se  prévaloir 
de. sa  propre  négligence. 

II.  Les  registres  des  marchands  font  aussi 
preuve  contre  eux  au  profit  des  non  commerçants; 
mais  celui  qui  veut  en  tirer  avantage  ne  peut 
les  diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire 
à  sa  prétention  :  nam  Jides  scripturœ  est  indivi- 
sibilis.  (Code  civil,   art.  i33o.  ) 

III  Au  surplus  ,  quoique  les  registres  des 
marchands  ne  fassent  point  foi  contre  les  per- 
sonnes non  marchandes,  il  ne  faut  cependant  pas 
croire  qu'on  doit  toujours  les  considérer  comme 
non  avenus  absolument  :  l'art.  iSag,  au  con- 
traire, apporte  au  principe  qu'il  consacre  cette 
limitation  importante  :  sauf  ce  qui  sera  établi  a 
Véi^ard  du  serment.  Or,  il  est  clair  que  cette  mo- 
dification ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens,  que 
le  marchcnd  pourra  seulement  déférer  le  ser- 
ment décisoire  à  son  adversaire,  car  il  le  pour- 
rait, encore  qu'il  n'eût  aucun  registre,  ou  qu'il 
ne  voulût  pas  faire  valoir  les  siens  (art.  i36o  ); 
et,  dès  lors,  la  disposition  ne  signifierait  rien; 
mais  qu  elle  doit  s'entendre  en  ce  sens  ,  que  le 
juge  pourra  déférer  le  serment  d\ijfice  au  mar- 
chand ,  si ,  comme  disent  Dumoulin  et  Pothier 
(  Traité  des  obligations^  n""  719  et  suivans  ) ,  la 
fourniture  est  vraisemblable,  et  si  le  marchand 
jouit  d'une  bonne  réputation. 

D'après  cette  interprétation  que  nous  donnons 
de  l'art.  i32y,  et  en  nous  appuyant  de  l'auloriré 


de  ces  deux  jurisconsultes,  on  voit  que  les  re- 
gistres des  marchands  ont  encore  quelque  force 
vis-à-vis  des  personnes  non  marchandes ,  puis- 
qu'ils servent  de  base  au  serment  d'office,  que  le 
juge  ne  peut  déférer  que  lorsque  la  demande  ou 
l'exception  n'est  pas,  il  est  vrai,  pleinement  jus- 
tifiée, mais  qu'elle  n'est  pas  non  plus  totalement 
dénuée  de  preuves.  (  Art.   i367,  idem.) 

Toutefois,  si  l'action  du  marchand  était  pres- 
crite ,  nous  ne  pensons  pas  que  le  juge  pût  dé- 
férer le  serment  supplétoire  ,  parce  que  ,  bien 
qu'il  ne  puisse  suppléer  d'office  le  moyen  tiré  de 
la  prescription,  néanmoins  la  prescription  acquise 
et  invoquée  fait  que  la  dette  est  présumée  éteinte, 
et,  dès  lors,  elle  ne  se  trouve  plus  dans  la  classe 
de  celles  prévues  à  l'art.   iSôy. 

Mais  rien  ne  s'opposera  à  ce  que  le  marchand 
défère  le  serment  décisoire;  l'art.  22^5  lui  donne 
expressément  le  droit  de  le  déférer  non-seule- 
ment au  débiteur  hii-même,  mais  encore  à  sa 
veuve  ou  à  ses  héritiers  :  à  ces  derniers ,  pour 
qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la 
chose  est  due. 

IV.  Il  est  indifférent  que  les  articles  des  re- 
gistres des  marchands  soient  écrits  par  les  mar- 
chands eux-mêmes  ou  par  leurs  commis,  pourvu 
que  ce  soit  bien  par  des  personnes  habituées  à 
écrire  sur  ces  registres. 

Mais,  suivant  Dumoulin  et  Pothier,  on  ne  doit 
avoir  aucun  égard  aux  papiers  volants ,  encore 
qu'ils  se  soient  trouvés  dans  le  journal ,  lequel 
est  le  livre  indispensable  à  tout  commerçant  ^ 
porte  l'art.  8  du  Code  de  commerce. 

Section  III. 
Des  registres  et  papiers  domestiques. 

I.  De  la  règle  qu'on  ne  peut  se  faire  im  titre 
à  soi-même ,  il  résulte  que  les  registres  et  papiers 
domestiques  ne  font  point  foi  au  profit  de  celui 
qui  les  écrit  (  Code  civil,  art.  i33i  ),  non  plus 
qu'au  profit  de  ses  héritiers  ou  ayant  cause. 

Mais  cet  article  porte  qu'ils  font  foi  contre  lui 
dans  deux  cas  : 

i"  Lorsqu'ils  énoncent  formellement  un  paie- 
ment reçu  ; 

2"  Lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse 
que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  au  défaut 
de  titre  en  favetir  de  celui  au  profit  duquel  ils 
énoncent  une  obligation. 

IL  Quant  au  premier  cas,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  l'écriture  mise  sur  le  journal  par  le 
créancier,  signée  on  non  de  lui  ,  ne  fasse  foi  au 
j)rofit  (lu  débiteur. 

Mais  si  elle  n'était  pas  de  sa  main  ,  ni  signée 
de  lui,  et  si  elle  iiéJait  pas,  non  plus,  d'une; 
personne  habituellement  employée  à  écrire  sur 
son  journal ,  elle  ne  devrait  pas  faire  pleine  foi 
contre  lui,  parce  que  la  fraude  pourrait  faci- 
lement se  commettre,   soit  pai'  quelque  dômes- 
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tique  corrompu,  soit  par  quelque  étranger  qui 
pourrait,  à  la  suggestion  <lu  débiteur,  et  à  la  la- 
veur lie  ses  habitudes  dans  la  maison  du  créan- 
cier, mettre  la  note  sur  le  journal. 

Si  l'écriture  portant  paiement  reçu  est  sur  une 
feuille  volante,  elle  ne  fait  pas  preuve  contre  ce- 
lui-là même  qui  en  est  l'auteur,  tant  que  cette 
quittance  est  en  sa  possession,  fut-elle  signée  et 
motivée  :  car  on  peut  naturellement  supposer 
que  le  créancier  l'avait  écrite  à  l'avance  dans  l'at- 
tente d  un  paiement  qui  n'a  pas  eu  lieu.  C'est  ce 
que  décide  sagement  Pothier.  Si  elle  fait  foi 
quand  elle  est  portée  sur  le  registre,  c'est  parce 
quon  n'écrit  pas  sur  son  registre  un  paiement 
avant  de  l'avoir  reçu. 

III.  Quant  au  second  cas,  pour  que  l'écriture 
fasse  foi  contre  le  débiteur,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu  elle  soit  signée  de  lui  ;  l'article  ne  l'exige  pas; 
il  Suffit,  mais  il  est  nécessaire,   qu'elle  énonce 

formellement  une  obligation  en  faveur  de  celui 
pour  qui  elle  a  été  faite,  avec  mention  expresse 
qu'elle  est  tracée  pour  lui  tenir  lieu  de  titre. 

Mais,  à  la  différence  du  cas  précédent,  lors 
même  que  la  note  serait  inscrite  sur  une  feuille 
volante,  et  qu'elle  serait  restée  en  la  possession 
de  celui  qui  l'a  écrite ,  elle  ferait  foi  conti'e  lui , 
attendu  que  la  raison  qui  nous  a  fait  porter  ime 
décision  différente  pour  le  premier  cas ,  est  tout- 
à-fait  sans  force  dans  celui-ci. 

IV.  Il  iniporte  peu  toutefois,  dans  ce  cas  comme 
dans  l'autre,  que  l'écriture  soit  ou  non  signée  : 
la  circonstance  de  la  signature  n'est  pas  exigée 
par  l'article  pour  que  l'écriture  fasse  foi.  D'ail- 
leurs ,  il  est  rare  que  l'on  signe  les  articles  que 
l'on  écrit  sur  son  journal. 

V.  Mais  de  ce  qu'elle  serait  signée,  si  elle  ne 
contenait  pas  la  mention  expresse  qu'elle  a  été 
faite  pour  tenir  lieu  de  titre  à  celui  au  profit  du- 
quel elle  énonce  une  obligation ,  elle  ne  ferait  pas 
sous  le  Code,  comme  le  pensait  cependant  Po- 
thier, pleine  foi  par  elle-mén)e;  car  le  Gode  ne 
distingue  pas,  et  il  exige  formellement  celte  men- 
tion,- ce  que  l'on  doit,  au  reste,  entendre  en  ce  sens 
que  l'intention  de  celui  qui  a  écrit  la  note  doit 
être  évidente  et  claire  comme  le  jour  ;  mais  non 
en  ce  sens,  qu'il  faut  qu'il  se  soit  servi  sacramen- 
tellement  des  termes  mêmes  de  l'art.  i33i. 

VI.  Enfin,  si  l'écriture  est  barrée,  biffée,  elle 
ne  fait  plus  foi  au  profit  du  créancier,  même 
lorsqu'elle  serait  signée,  la  radiation  étant  une 
preuve  que  la  dette  a  été  acquittée.  C'est  le  sen- 
timent de  Pothier. 

U  en  est  autrement  de  la  radiation  de  l  écriture 
mise  au  dos,  en  marge  ou  à  la  suite  d'un  titre 
qui  est  toujours  resté  en  la  possession  du  créan- 
cier, et  qui  tendait  à  la  libération  ,  attendu  qu'il 
ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de  celui-ci  ou  de  ses 
héritiers  de  ravir  au  débiteur  cette  preuve  de 
paiement.   La  raison  de  différence  est  sensible 


lut 

exigé  (le  titre  ,  a  reconnu  la  probité  du  débiteur, 
et  il  n'est  pas  présumable  que  ce  soit  dans  des 
vues  frauduleuses  que  celui-ci  a  barré  l'écriture 
qui  était  entièrement  à  sa  disposition,  pouvant 
lanéantir;  on  ne  doit  donc  pas  croire,  lorsqu'il 
l'a  seulement  barrée,  qu'il  l'a  fait  par  de  mauvais 
motifs.  Dans  le  second,  l'écriture,  qui  tend  à  la 
libération  du  débiteur,  est  bien ,  il  est  vrai ,  dans 
la  possession  du  créancier;  mais,  mise  sur  le  litre 
de  la  dette,  on  ne  peut  faire  autrement  que  de 
la  produire  en  produisant  ce  titre  :  en  sorte  que 
s'il  est  au  pouvoir  du  créancier  de  la  biffer,  de  la 
rendre  illisible ,  il  n'est  pas  du  moins  en  sa  puis- 
sance de  l'anéantir  pleinement,  sans  détruire  en 
même  temps  la  preuve  de  son  droit;  ce  qui  était 
une  garantie  suffisante  au  débiteur  pour  se  con- 
tenter d'une  telle  quittance. 

Section  IV. 

Des  éc/i titres  mises  à  la  marge,  à  la  suite  ou  au 
dos  d'un  titre  ou  d'une  quittance. 

I.  L'art.  i332  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : 
«  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en 
marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté 
en  sa  possession,  fait  foi,  quoique  non  signée  ni 
datée  par  lui,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libé- 
ration du  débiteur. 

Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le 
créancier  au  dos  ou  en  marge,  ou  à  la  suite  du 
double  d'un  titre  ou  d'une  quittance ,  pourvu  que 
ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur.  » 

La  première  disposition  de  cet  article  ne  parle, 
comme  on  le  voit,  que  de  l'écriture  mise  par  le 
créancier  à  la  suite ,  à  la  marge ,  ou  au  dos  du 
titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession:  ce- 
pendant deux  autres  cas  peuvent  facilement  se 
présenter  : 

1"  Celui  dans  lequel  l'écriture  est  mise  par  un 
autre  que  le  créancier,  quand  d'ailleurs  le  titre 
est  toujours  resté  en  sa  possession  ; 

2"  Celui  où  elle  est  mise  par  le  créancier, 
quand  cependant  le  titre  n'est  pas  toujours  resté 
dans  ses  mains. 

Quant  au  cas  où  le  titre  est  toujours  resté 
dans  la  possession  du  créancier,  Pothier  et  les 
autres  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  ne 
font ,  et  avec  raison  ,  aucune  différence  entre  ré- 
criture mise  par  le  créancier  et  celle  mise  par  un 
tiei'S  ou  le  débiteur  lui-même,  attendu  qu'il  n'est 
pas  vraisemblable,  puisque  le  titre  n'est  pas,  on  le 
suppose,  sorti  des  mains  du  premier,  qu'il  y  eiit 
laissé  mettreune  écriture  tendant  à  la  libération,  si 
aucun  paiement  ne  lui  avait  été  fait ,  ou  s'il  n'eût 
eu  d'autres  raisons  pour  le  souffrir.  Le  Code  est 
muet  sur  ce  point  ;  mais  le  simple  bon  sens  nous 
invite  à  suivre  l'opinion  de  Pothier. 

Quant  au  second  cas,  c'est-à-dire  celui  où  l'é- 
criture   est  mise  par   le    créancier,  mais  que  le 


dans  le   premier  cas,  le   créancier   n'ayant   pas  [titre  n'est  pas  toujours  resté  en  sa  possession,  or 
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ne  voit  pas  pourquoi  cette  deinièi^e  circonstance 
empêclierait  que  l'écriture  ne  fît  foi  :  on  conçoit 
très-bien  la  distinction  entre  le  cas  où  l'écriture 
est  mise  parle  créancier  et  celui  où  elle  lest  par 
un  tiers  ,  lorsque  le  titre  est  sorti  de  la  posses- 
sion du  premier;  car  il  est  clair  que  le  titre 
étant  sorti  de  ses  mains,  tout  autre  a  pu  mettre 
récriture  :  elle  ne  doit  pas  faire  preuve  contre 
lui.  Mais  quand  c'est  lui  qui  l'a  mise  sur  son  pro- 
pre titre ,  comment  expliquer  la  cause  qui  a  pu  le 
porter  à  la  mettre?  On  n'écrit  pas  sur  un  titre, 
comme  on  fait  une  quittance,  sur  de  simples  pro- 
positions de  paiement.  D'ailleurs,  si  l'écriture  mise 
par  le  créancier  fait  foi ,  quoique  biffée ,  parce 
qu'il  ne  peut  ravir  au  débiteur  le  bénéfice  de  sa 
libération,  une  fois  légitimement  acquis»*,  pourquoi 
ne  ferait-elle  pas  également  foi  lorsqu'il  a  fait 
sortir  son  titre  de  sa  main  ?  qu'importe  en  effet 
cette  circonstance  ?  L'éci'iture  en  est-elle  moins  de 
lui?  Il  l'avoue.  Ce  point,  non  plus,  ne  peut  faire 
aucun  doute  sur  un  esprit  judicieux. 

II.  La  seconde  disposition  de  Tart.  i332,  celle 
qui  porte  que  l'écriture  mise  par  le  créancier  au 
dos,  ou  en  marge,  ou  à  la  suite  du  double  d'un 
titre  ou  tlune  quittance,  fait  foi,  quoique  non  si- 
gnée ni  datée  par  lui,  pourvu  que  ce  double  soit 
entre  les  mains  du  débiteur,  n'est  pas  seulement 
incomplète,  comme  la  première;  elle  est  vicieuse 
en  ce  qu'elle  ne  fait  pas  la  distinction  qu'il  y  avait 
à  faire  entre  les  quittances  et  les  doubles ,  ou  plu- 
tôt en  ce  qu'elle  exige  que  le  double  ,  et  non  la 
quittance,  soit  entre  les  mains  du  débiteur,  tan- 
dis que  c'était  le  contraire  qu'elle  devait  exiger. 

En  effet,  quant  aux  quittances,  l'article  ne  dit 
pas,  pour  que  l'écriture,  qui  y  est  mise,  fiisse 
preuve  de  la  libération,  que  la  quittance  doit  être 
entre  les  mains  du  débiteur;  et  cependant  le  bon 
sens  le  veut  ainsi  :  car  tant  que  le  créancier  en 
est  encore  possesseur,  on  peut  naturellement 
croire  qu'il  a  mis  l'écriture,  de  même  quil  aurait 
fait  une  quittance  ordinaire,  dans  l'attente  d'un 
paiement  qu'on  lui  a  fait  espérer  et  qu'on  n'a 
point  effectué ,  ce  qui  lui  a  fait  garder  la  quit- 
tance. 

Au  lieu  que,  pour  les  doubles,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  la  loi  exige,  pour  que  l'écriture,  qui  y 
est  mise ,  fasse  preuve  de  la  libération,  que  ces 
doubles  soient  en  la  possession  du  débiteur  :  mise 
sur  celui  du  vendeur,  par  exemple,  lequel  est 
créancier  du  prix,  elle  doit  également  faire 
preuve,  puisqu'elle  ferait  preuve  si,  énonçant  for- 
mellement un  paiement  reçu,  elle  était  portée 
sur  les  registres  et  papiers  domestiques  de  ce  ven- 
deur,  ainsi  que  le  décide  formellement  l'art.  i33i. 
Or,  celui-ci  n'a-t-il  pas  dû  ètie  infiniment  plus 
circonspect  à  écrire  sur  son  double  ,  sur  son  ti- 
tre, que  sur  ses  registres  et  papiers  domestiques, 
où  il  peut  effacer  tout  ce  ([ue  l)ou  lui  semble , 
sans  qu'il  en  reste  aucune  trace?  Donc  s'il  a  écrit 
sur  son  double  un  paiement  reçu,  c'est  qu'il  l'a- 
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valt  effectivement  reçu  ;  et  qu'importe  qu'il  ait 
écrit  ce  paiement  sur  son  propre  double  ou  sur 
celui  du  débiteur?  Encore  un  coup,  on  n'écrit 
pas  sur  un  double  un  paiement  qu'on  n'a  pas 
encore  reçu  :  on  fait  volontiers  une  quittance; 
mais  on  la  garde  si  le  paiement  n'est  pas  ensuite 
réalisé. 

Bien  mieux ,  si  l'écriture  est  sur  le  double  du 
créancier,  il  importe  peu  qu'elle  soit  ou  non  de 
sa  main,  signée  ou  non  de  lui,  pourvu,  si  elle 
n'est  pas  de  sa  main,  ou  si  elle  n'est  pas  signée 
de  lui ,  que  le  double  soit  toujours  resté  en  sa  pos- 
session ,  parce  que,  comme  le  dit  très-judicieu- 
sement Pothier,  et  comme  nous  l'avons  établi 
précédemment,  il  n'aurait  pas  laissé  écrire  sur 
son  titre,  s'il  n'avait  eu  de  bonnes  raisons  pour  le 
souffrir. 

Mais  si  elle  est  sur  le  double  du  débiteur ,  il 
faut  qu'elle  soit  du  créancier,  ou  du  moins  si- 
gnée de  lui ,  pour  qu'elle  fasse  preuve  de  la  libé- 
ration. 

Ces  distinctions  qui  nous  paraissent  fondées  sur 
la  raison,  cette  ame  de  la  loi,  ne  sont  toutefois 
que  l'expression  de  notre  opinion.  On  sent  qu'en 
matière  de  preuve ,  tout  ce  qui  n'est  pas  établi 
par  la  loi,  est  subordonné  aux  circonstances  qui 
varient  à  l'infini  ;  c'est  à  la  sagacité  du  juge  qu'il 
appartient  de  les  appiécier. 

JII.  Si  l'éciiture  mise  sur  le  double  du  débi- 
teur ou  sur  une  quittance,  est  barrée,  elle  cesse 
de  faire  foi  ;  car  il  est  évident  qu'ayant  ce  titre 
en  sa  possession  ,  il  n'aurait  pas  laissé  rayer  l'é- 
criture ,  s'il  avait  réellement  effectué  le  paiement. 

Il  en  serait  autrement  de  l'écriture  barrée  mise 
sur  le  titre  ou  double  du  créancier  :  elle  ferait 
encore  foi  de  la  libération  ,  parce  qu'il  n'a  pas 
dû  dépendre  de  lui  d'en  priver  le  débiteur.  (Po- 
thier, Traité  des  obligations ,  nos  1726  et  727.) 

M.  Ton  Hier  ,  Droit  civil  français ,  tome  8, 
pag.  591,  rejette  l'opinion  de  Pothier,  pour  le 
cas  où  l'écriture  barrée  ou  rayée  est  au  pouvoir 
du  créancier.  Il  est  possible,  dit  le  docte  pro- 
fesseur, que  le  créancier  l'ait  mise  ou  par  dis- 
traction ,  ou  dans  la  vue  d'un  paiement  qui  ne 
s'est  point  effectué  :  d'ailleurs  ,  le  débiteur  doit 
s'imputer  de  n'avoir  pas  exigé  une  quittance. 

11  est  certain  que  le  débiteur  agit  plus  pru- 
demment en  exigeant  nne  quittance.  Mais  ce  n'est 
pas  là  la  question.  D'après  l'art.  i332  du  Code 
civil,  le  débiteur  a  eu  droit  de  faire  mettre  la 
qiùtfance  au  dos  de  l'obligation;  et,  quoique  la 
pièce  soit  restée  en  la  possession  du  créancier , 
il  a  di^  s(.'  croire  en  sûreté  ,  parce  que  la  preuve 
de  l'obligation  ne  pouvait  plus  paraître  sans  la 
preuve  de  la  libération. 

Or,  doit-on  croire  que  c'est  par  distraction, 
ou  dans  la  vue  d'un  paieuient  qui  n'a  pas  eu 
lieu,  que  le  créancier  a  constaté  de  sa  main  le 
paiement  reçu?  Ou  bien,  doit-on  penser  que  le 
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cmincier  qui  a  reçu  le  paiement,  maître  d'en  dé- 
truire la  preuve,  la  elteetivenient  tait  disparaître  ? 
Il  V  a  sans  contredit  des  présomptions  pour 
lune  ou  l'autre  opinion;  mais  celles  qui  mili- 
tent pour  la  dernière  paraissent  plus  fortes  ;  et 
dès  lors  nous  pensons  que  la  doctrine  de  Pothier 
doit  être  suivie,  avec  d'autant  plus  déraison  que 
l'on  ne  peut  adopter  l'opinion  contraire,  sans  neu- 
traliser entièrement  la  première  partie  de  Fart.  i332 

«lu  Code. 

On  sent  toutefois  quil  peut  y  avoir  des  cir- 
constances de  fait  qui  modifient  singulièrement 
la  preuve  de  libération  résultant  d'une  écriture 
biffée.  Pour  apprécier  les  présomptions  qui  en 
résultent ,  la  loi  s'en  rapporte  aux  lumières  et  à 
la  prudence  du  magistrat  ;  et  l'on  conçoit  que 
dans  un  tel  état  de  choses ,  sa  décision  ne  peut 
pas  olTrir  de  prise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion. C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  lui  arrêt  de  cette 
cour,  section  des  requêtes,  du  ii  mai  1819,  au 
rapport  de  M.  Jaubert.  (Sirey,  1820,  pag.  84.) 

ACTIF.  Ce  mot  exprime  la  masse  des  biens 
dont  se  composent  la  fortune  d'un  particulier, 
une  succession,  une  comumnauté,  le  patrimoine 
d'une  société.  Il  est  opposé  au  mot  passif,  qui 
signifie  le  montant  des  dettes. 

Voyez  les  mots  Communauté ,  Faillite j  Société, 
Succession. 

ACTION  (i).  Personne  n'a  droit  de  s'emparer, 
par  voie  de  fait,  de  ce  qu'il  prétend  lui  être  dû 
ou  lui  appartenir;  il  ne  peut  légalement  l'obtenir, 
en  cas  de  refus  du  débiteur  ou  du  détenteur,  que 
par  l'autorité  des  tribunaux  compétents. 

Le  droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  ce 
que  nous  croyons  nous  être  dû.  ou  nous  appar- 
tenir se  nomme  action^  et  l'exercice  de  ce  droit 
demzinde. 

Uintérét  est  la  mesure  des  actions  ;  il  n'est  pas 
de  piincipe  plus  certain  dans  notre  jurisprudence. 
Celui  qui  est  sans  intérêt,  n'est  dès  lors  pas  rece- 
vable  à  former  une  action. 

Le  demandeur  n'est  pas  tenu  de  désigner  no- 
minativement l'action  qu'il  exerce  :  il  suffit  que  sa 
demande  soit  claire  et  précise.  S'il  demande  plus 
qu'il  ne  lui  est  dû,  ce  n'est  pas  pour  le  juge  im 
motif  de  rejeter  l'action.  Comme  celui  qui  de- 
mande le  plus,  demande  à  plus  forte  raison  le 
moins,  le  tribunal  doit  le  lui  adjuger,  si  ce  moins 
est  contenu  dans  le  plus  qui  est  l'objet  de  la  de- 
mande. Ainsi,  celui  qui  conclut  à  la  validité  d'un 
contrat  de  vente,  conclut  au  moins  implicitement 


(i)  La  matière  des  actions  est  de  tout  le  droit  romain  la  partie 
la  moins  connue,  et  dont  on  pent  tirer  le  moins  de  lumières  pour 
éclairer  notre  législation.  Nous  u'avons  trouvé  nulle  part  d'élé- 
ments aussi  précieux  que  dans  les  observations  de  la  coor  de 
cassation  sur  le  projet  de  Code  de  procédure  civile;  nous  nous 
sommes  fait  un  devoir  d'y  puiser  tout  ce  qui  a  para  utile. 
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et  subsidialrement  à  la  validité  de  la  vente  pour 
moitié;  en  sorte  que,  si  le  juge  décide  qu'il  y  a 
nullité  pour  moitié ,  il  doit  d'office  maintenir  pour 
la  moitié  valable.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation 
a  expressément  décidé  par  arrêt  du  3  aoiit  1819, 
rapporté  à  l'article  Hjpotheque ,  art.  2,  §  2  ,  n"  5. 
Nous  allons  voir,  i"  quelle  est  la  nature  et  l'objet 
des  actions  ; —  2"  qui  peut  et  contre  qui  l'on  peut 
les  exercer,  et  devant  quels  tribunaux  elles  doi- 
vent être  portées. 

§L 

Nature  et  objet  des  Actions. 

I,  Les  actions  sont  mobilières  ou  immobilières. 
Elles  sont  aussi  personnelles  réelles,  ou  mixtes. 
Elles  sont  enfin  pétitoires  ou  possessoires. 

II.  Les  actions  sont  mobilières,  si  leur  objet 
est  mobilier;  immobilières,  si  leur  objet  est  un 
immeuble  Qix  un  droit  réputé  tel  par  la  loi  (Code 
civ. ,  art.  520  et  629.) 

Doit-on  considérer  comme  mobilière  l'action 
relative  aux  récoltes,  fruits  et  bois,  tandis  que 
ces  objets  ne  sont  pas  séparés  du  fonds  ? 

W  faut  distinguer  si  l'action  est  intentée  avant 
ou  après  la  vente. 

Si  elle  est  formée  avant  la  vente,  elle  est  im- 
mobilière, excepté  dans  le  cas  oii  les  fruits  et  ré- 
coltes sont  mis  sous  la  main  de  la  justice  par 
l'effet  d'une  saisie-brandon. 

Mais  si  elle  est  formée  après  la  vente  parfaite, 
elle  est  mobilière,  parce  qu'elle  se  rapporte  à  un 
objet  considéré  comme  déjà  séparé  du  fonds  par 
l'effet  du  consentement  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées. 

Cela  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation,  et  notamment  d'un  arrêt  rendu,  sec- 
tions réunies,  lei^'^juin  1822,  et  rapporté  àl'article 
Commissaires  piiseurs,  \i°  6. 

III.  L'action  personnelle  est  celle  par  la- 
quelle on  agit  en  justice  contre  celui  qui  nous 
est  personnellement  obligé,  en  vertu  d'une  obli- 
gation conventionnelle,  ou  d'un  engagement  sans 
convention  résultant  de  l'autorité  seule  de  la  loi, 
d'un  quasi -contrat,  d'un  délit  ovi  d'un  quasi- 
délit. 

Cette  action  dérive  de  ce  que  les  auteurs  ap- 
pellentyM5  ad  rem^  le  droit  à  la  chose.  Elle  a  pour 
objet  l'exécution  de  l'obligation  de  donner  ou  de 
faire  quelque  chose,  la  nullité  ou  rescision  d'un 
acte  illégal  ou  illégitime,  ou  la  réparation  de 
quelque  dommage. 

En  général,  les  actions  personnelles  sont  mo- 
bilières. Si  cependant  elles  résultent  de  l'obhga- 
tion  délivrer  un  immeuble  déterminé,  elles  sont 
mixtes  ,  parce  qu'en  même  temps  qu'elles  tendent 
à  la  revendication  d'un  immeuble,  rapport  sous 
lequel  elles  sont  réelles,  elles  résultent  d  une  obli- 
gation  personnelle.  C'est  ce  que  la  cour  de  cas- 
sation ,  statuant  par  voie  de  règlement  de  juges,  a 
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décidé  par  arrêt  du  2  février  1B09,  au  rapport  de 
M.  Zangiacomi.  (  Sirey,  1809,  page  i38.  ) 

Les  actions  en  rescision  pour  cause  de  dol, 
violence,  erreur  ou  lésion,  ayant  toujours  pour 
origine  \e,  fait  de  l'homme,  et  tendant  unique- 
ment à  l'annulation  d'une  convention ,  semble- 
raient devoir  être  rangées  dans  la  classe  des 
actions  personnelles,  quel  que  fût  leur  objet, 
mobilier  ou  immobilier  :  mais  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  section  civile,  du  6  novembre  1806, 
au  rapport  de  M.  Botton-Castellamonte,  a  décidé 
qu'elles  sont  mixtes  quand  elles  ont  pour  objet  un 
immeuble.  (/<^/V/.,  an  xrv,  1806,  p.  472-) 

IV.  Par  l'action  réelle  nous  revendiquons  une 
chose  \res^  certaine  et  déterminée,  mobilière  ou 
immobilière,  comme  étant  notre  propriété. 

Cette  action  résulte  de  ce  que  1  on  appelle 
jus  in  rây  le  droit  dans  la  chose. 

Dans  le  langage  ordinaire  des  lois,  l'expression 
action  réelle  signifie  action  réelle -immobilière. 
C'est  ainsi  qu'elle  doit  être  entendue  dans  l'art.  59 
du  Code  de  procédure  :  lexamen  et  la  compa- 
raison de  cet  article  avec  l'art.  Çil^  du  même  Gode 
ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  C  est  encore 
ainsi  qu'on  doit  l'entendre  dans  les  articles  4  et  5  , 
tit.  4  )  de  la  loi  du  i\  août  1790  sur  l'organisa- 
tion judiciaire.  La  lecture  seule  de  ces  articles  le 
fait  suffisamment  connaître. 

L'action  en  revendication  dur.  effet  mobilier 
qui  a  été  perdu ,  est  réelle-mobilière. 

L'action  hypothécaire  est  réelle-immobilière  ; 
elle  a  pour  objet  de  poursuivre  l'expropriation 
forcée  de  limmeuble  hypothéqué  à  une  créance. 

L'action  en  radiation  d'inscription  hypothé- 
caire est  aussi  réputée  réelle-immobilière.  (Arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  section  des  requêtes, 
du  17  décembre  1807,  rj^pporté  dans  le  recueil 
de  Sirey,  1808,  page  laS.) 

V.  Les  actions  mixtes  sont  à  la  fois  personnelles 
et  réelles,  parce  que,  outre  la  revendication 
dune  chose,  elles  embrassent  toujours  des  pres- 
tations. 

Elles  sont  personnelles- réelles- mobilières ,  si 
l'objet  revendiqué  est  mobilier,  et  personnelles- 
réelles-imniobilières  ,  s'il  est  immobilier. 

Suivant  le  langage  ordinaire  des  lois,  l'expres- 
sion action  mixte  ^x^nv^ç^  action  personnelle-réelle- 
immobilière.  Ainsi,  par  exemple,  elle  ne  peut  être 
entendue  autrement  dans  les  articles  Sq  et  ^^  du 
(]ode  de  procédure,  et  dans  l'art.  4,  tif-  4j  ^^  ^^  loi 
du24îiO'^t  ''790.  Il  semble  que,  sous  ce  rapport, 
la  rédaction  de  ces  lois  eût  pu  être  plus  précise. 

Sont  mixtes,  suivant  la  locution  ordinaire, 
c'est-à-dire,  personnelles-  réelles-  immobilières, 

L'action  en  pétition  d'hérédité  ; 

Celle  en  partage  de  succession  ; 

La  demande  en  partage  d'un  ou  de  plusieurs 
objets  particuliers  appartenant  en  commun  à  plu- 
sieurs individus  ; 

L'action  en  bornage  :  — Lorsque,  outre  la  pé- 
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tition  d'hérédité,  la  demande  en  partage  ou  en 
bornage,  on  conclut  à  la  restitution  des  fruits, 
à  des  dommages-intérêts ,  en  un  mot,  à  des  pres- 
tations quelconques.  Ce  n'est  qu'autant  que  la  de- 
mande principale ,  c'est-à-dire ,  celle  en  pétition 
d'hérédité  ,  en  partage  ou  en  bornage ,  est  accom- 
pagnée de  la  demande  accessoire  de  prestations , 
que  l'action  est  mixte  :  car  si  la  demande  prin- 
cipale est  seule,  elle  est  réelle  j  elle  ne  devient 
mixte  que  par  la  jonction  de  celle  de  presta- 
tiojis. 

Cette  distinction  résulte  de  la  nature  même  des 
choses.  En  effet,  que  le  copropriétaire  d'un  im- 
meuble indivis,  par  exemple,  se  borne  à  en  de- 
mander le  partage  contre  son  copropriétaire,  il 
exerce  l'action  appelée  communi  dividundo. 

Dès  qu'il  ne  réclame  aucune  restitution  de  fruits, 
aucune  prestation ,  son  action  n'est  personnelle 
sous  aucun  rapport  j  elle  est  purement  réelle-im- 
mobihère,  puisqu'elle  tend  uniquement  à  faire 
déterminer  sa  part  dans  un  immeuble.  Mais  si  à 
l'action  en  partage  le  demandeur  joint  celle  en 
restitution  de  fruits  ou  en  dommages-intérêts,  il 
agit  alors  contre  son  copropriétaire  à  deux  titres 
distincts  :  il  l'actionne  comme  copropriétaire 
d'immeuble,  ce  qui  constitue  l'action  réelle,  et 
comme  obligé  à  des  prestations  résultant  de  son 
fait,  ce  qui  forme  l'action  personnelle.  Or,  c'est  le 
concours  de  ces  deux  actions  personnelle  et  réelle, 
qui  constitue  faction  mixte. 

Par  la  pétition  d'hérédité  on  demande  la  déli- 
vrance d'une  succession  ou  de  partie  d'icelle. 

Par  l'action  en  partage  de  succession  («c//o^- 
niiliœ  erciscundœ) ,  on  demande  le  partage  de 
biens  héréditaires  communs  entre  cohéritiers  ;  et 
par  celle  en  partage  de  biens  particuliers  communs 
à  plusieurs  individus  [actio  communi  dividundo), 
on  demande  le  partage  de  la  chose  commune  et 
indivise. 

L'action  en  bornage  tend  à  faire  fixer,  à  frais 
communs,  les  limites  d'héritages  voisins,  en  re- 
plaçant les  bornes  déplacées,  ou  en  en  faisant  éta- 
blir de  nouvelles.  (Code  civ.,  art.  646.) 

VI.  L'action  pétitoire  est  celle  par  laquelle  on 
revendique  contre  le  possesseur  un  immeuble  ou 
un  droit  réputé  tel  par  la  loi. 

Elle  est  réelle,  si  le  demandeur  n'agit  pas 
contre  le  défendeur  en  vertu  d'une  obligation 
conventionnelle,  et  s'il  ne  réclame  pas  contre  lui 
de  prestations  :  elle  est  mixte  ,  ou  réelle-person- 
nelle ,  si  le  demandeur  poursuit  en  vertu  d'une 
obligation  conventionnelle,  ou  conclut  à  des  pres- 
tations quelconcjues. 

VII.  Laction  |)ossessoire  est  celle  qui  a  pour 
seul  et  unique  objet  la  possession  d'un  héritage 
ou  d'un  droit  rtel  immobilier,  dont  ou  ne  jouit 
pas,  ou  dont  Ion  ne  jouit  pas  paisiblement  et 
sans  trouble. 

Si  elle  a  pour  objet  de  faire  cesser  le  trouble, 
elle  se  nomme  complainte ,  Qlrcintégrande,  si  elle 
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tend  à  être  réintégré  clans  la  possession.  Elle  s'ap- 1 
pelle  dénonciation  du  noin'cl  av/c/y ,  si  elle  est 
dirigée  contre  un  propriétaire  qui  tait  sur  son 
fonds,  contre  l'ancienne  disposition  dos  lieux,  un 
ouvrage  qui  préjudicie  à  l'héritage  du  voisin,  et 
si  ce  voisin  demande  la  cessation  du  trouble  ainsi 
fait  à  sa  propriété  ou  à  Texercice  de  son  droit  réel. 
Voyez  Complainte  et  Justice  de  paix. 

§11. 

Qui  peut,    et    contre    qui  Von  peut  exercer  les 
actions. — Tribunaux  ou  elles  doii'cnt  êtreportées. 

I.  L'action  personnelle  peut  être  intentée  par 
celui  au  profit  de  qui  l'obligation  conventionnelle 
a  été  consentie  ,  ou  a  été  formé  rengagement 
sans  convention,  qui  en  est  le  fondement.  Elle 
peut  l'être  aussi  par  ses  héritiers  ou  ayant-cause. 
(Code  civ.  art.  724,  788,  ii34  et  ii6"6.) 

Comme  elle  est  attachée  à  la  personne,  elle  ne 
peut  être  dirigée  que  contre  la  personne  o])ligée 
et  ses  héritiers.  (Art.  724  et  ii34  ) 

Le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  son  domicile;  s'il  n'a  pas  de  do- 
micile, devant  le  tribunal  de  sa  résidence;  et  s'il 
y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'un  deux ,  au  choix  du  demandeur. 
(  Code  de  proc. ,  art.  Sp.  ) 

Si  l'action  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  ,  le  demandeur  peut  assigner  à  son 
choix  ,  soit  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur, soit  devant  celui  dans  l'arrondissement 
duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  soit  devant  celui  dans  l'arrondissement 
duquel  le  paiement  devait  être  effectué  [lùid.  art. 
420.  )  ^ 

En  cas  d'élection  de  domicile,  pour  l'exécution 
d'une  convention,  l'action  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  élu,  ou  devant  celui 
du  domicile|réel  du  défendeur.  (Code  civ.  art.  m, 
et  Code  de  proc.  Sp.  ) 

Si  l'action  a  pour  objet  des  frais  faits  par  des 
officiers  ministériels,  elle  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  les  frais  ont  été  faits.  (Code 
de  proc,  art.  60.) 

\  oy.  Officier  ministériel. 

L'action  personnelle  dirigée  contre  un  Français 
ou  un  étranger  dont  le  domicile  ni  la  résidence 
ne  sont  connus,  peut  être  portée  devant  un  tri- 
bunal civil  quelconque,  au  choix  du  demandeur 
(Code  civ.  art.  1 4,et  Cod.  de  proc,  art. 69  n°  8).  Dans 
ce  cas,  il  paraît  convenable  de  saisir  de  la  demande 
le  tribunal  du  lieu  où  la  convention  a  été  faite, 
ou  celui  de  la  situation  de  quelque  immeuble  du 
défendeur. 

Lorsqu'une  cause  a  été  commencée  devant  le 
juge  du  domicile  du  défendeur,  elle  doit  se  pour- 
suivre devant  le  même  juge  ,  quoique,  pendant 
l'instance ,  le  défendeur  change  de  domicile.  S'il 
en  était  autrement,  il  lui  suffirait  de  changer  de 

Tome  /. 
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domicile,  pour  trouver  le  moyen  d'éterniser  le 
procès  le  plus  simple.  C'est  ce  que  la  cour  de  cas- 
sation, section  des  requêtes,  a  jugé  par  arrêt  du 
29  mars  1808.  (Sirey,  1808,  pag.  v3i8.  ) 

Cependant,  si  une  partie  plaidante  a  prouvé 
son  changement  de  domicile,  conformément  aux 
articles  io3  et  104  du  Code  civil,  et  c[u'elle  en  ait 
fait  notifier  les  actes  tant  à  son  adversaire  qu'à 
l'avoué  de  son  adversaire,  elle  doit  avoir,  dans  la 
suite ,  les  mêmes  délais  pour  répondre  ,  que  si  elle 
avait  eu  ce  dernier  domicile  dès  l'origine  de  Tin- 
stance. 

Si  l'action  personnelle  résulte  d'un  crime,  d'un 
délit  ou  d'vme  conti  avention  ,  elle  peut  être  portée 
devant  le  même  tribunal  que  l'action  publique, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  celui  du  défendeur.  (Code 
d  instr.  crim.,  art.  3.)  Mais  si  elle  n'est  pas  suivie  par 
la  voie  criminelle  en  uiême  temps  que  faction  publi- 
que, on  rentre  alors  sous  l'empire  de  la  règle 
ordinaire. 

L'action  en  garantie,  en  cas  d'éviction,  étant 
personnelle,  doit  être  portée  devant  le  juge  du 
domicile  du  défendeur,  si  elle  est  principale.  Si 
elle  est  accessoire  à  une  action  déjà  en  instance, 
elle  se  porte  devant  le  juge  saisi  de  cette  action, 
sans  égard  au  domicile  du  défendeur  en  garantie. 
(Code  de  proc,  art.  Sg.  ) 

Voy.  Ajournenient. 

IL  Les  objets  mobiliers  suivent  la  personne 
obligée  à  les  livrer.  (Code  de  proc,arg.  de  l'art.  2.) 
Ainsi,  les  actions  réelles-mobilières  doivent  être 
portées  devant  les  mêmes  tribunaux,  et  peuvent 
être  intentées  par  les  mêmes  et  contre  les  mêmes 
personnes  que  l'action  personnelle. 

III.  L'action  réelle-immobilière  appartient  ù 
celui  qui  prétend  être  propriétaire.  Elle  est  di- 
rigée conlie  le  détenteur  de  l'immeuble  qu'on 
revendique  ou  qu'on  soutient  devoir,  ou  auquel 
onprétend  qu'il  n'est  pas  dû  quelque  service  foncier. 

Elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la 
situation  de  l'immeuble  litigieux  (Code  de  proc.  , 
art.  59.) 

Si  plusieurs  immeubles ,  situés  sous  diverses 
juridictions,  sont  l'objet  d'une  seule  action  reven- 
dicatoire,  elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  majeure  par- 
tie des  biens.  La  même  règle  doit  être  suivie  s'il 
s'agit  d'un  immeuble  situé  dans  plusieurs  ari'on- 
dissements.  Si  donc  ce  sont  des  biens  ruraux, 
l'action  sera  portée  au  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel sont  les  bâtiments  d'exploitation  ;  et  s  il  n'y 
a  pas  de  bâtiments ,  devant  le  tribunal  de  la  partie 
des  biens  à  laquelle  la  matrice  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  attribue  le  plus  de  revenu.  (Code 
de  proc.  argum.  de  l'art.  676.) 

Quoique  les  actions  pour  dommages  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  et  celles  pour  réparations  loca- 
tives  et  pour  les  indemnités  prétendues  par  le 
fermier  ou  locataire  pour  non-jouissance,  ainsi 
que  pour  les  dégradations  alléguées  par  le  proprié- 
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taire,  soient  purement  personnelles,  elles  sont 
cependant  mises  au  rang  des  actions  réelles-immo- 
bilières, mais  quant  à  la  compétence  destribimaux 
seulement.  Ainsi  c'est  devant  le  juge  de  la  situa- 
tion de  l'objet  litigieux,  qu'elles  doivent  toujours 
être  portées.  (  Code  de  proc. ,  art.  3.) 

IV.  Les  actions  que  les  lois  appellent  mixtes , 
cest-à-dire  ,  celles  qui  sont  personnelles-réelles- 
immobilières,  peuvent  être  portées  devant  le  juge 
de  la  situation  de  1  immeuble  litigieux,  ou  devant 
le  juge  du  domicile  du  défendeur.  (Code  de  proc. 
art.  59.  ) 

Si  l'action  mixte  est  subordonnée  à  une  action 
personnelle  ,  celle-ci  devenant  préjudicielle  , 
l'autre  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  dé- 
fendeur. C'est  ce  que  la  cour  de  cassation,  sta- 
tuant par  voie  de  règlement  de  juges,  a  décidé  par 
ariêt  du  18  janvier  1820.  (Sirey  i8i>o,  pag.  lay.) 

V.  L'action  en  pétition  d'hérédité  compèle  à 
celui  qui  est  héritier,  soit  ah  intestat^  soit  en 
vertu  d'un  testament  valable  ou  d'une  institution 
contractuelle",  et  à  ses  héritiers  ou  ayant- cause. 
(Code  civ.  art.  724,  788,  et  1166.) 

Elle  s'exerce  contre  le  détenteur  de  la  succes- 
sion ou  de  partie  dicelle,  ainsi  que  contre  celui 
qui  par  dol,  a  cessé  de  posséder.  (Code  civ.  art. 
724;  L.  L.  i3i ,  i5o  et  i57,  iî de  dw.  reg.Jur.  (i).) 

Quelle  que  soit  sa  nature,  réelle  ou  mixte,  elle 
se  porte  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession  (Code  de  proc.  art.  Sp.) 

V[.  L'action  en  partage  de  succession  appar- 
tient à  chaque  héritier,  qui  la  dirige  contre  ses 
cohéritiers.  Elle  est  portée  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  succession  est  ouverte,  quelle  que  soit 
sa  nature,  réelle  ou  mixte.  (Code  civ.  art.  8i5 
et  822,  et  Code  de  proc,  art.  Sp.) 

VIL  L'action  en  partage  d'un  bien  particulier 
(  cominuni  dwidundo  "l  appartient  à  ceux  qui  ont 
une  chose  commune  entre  eux.  Si  elle  est  mixte  , 
elle  se  porte  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'immeuble  indivis,  ou  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur.  Sicile  estréelle,  elleest  port(;e 
devant  le  juge  delà  situation. (Code  de  proc.  art.  09.) 

L'action  en  partage  ne  peut  être  exercée  par 
ceux  qui  ont  pris  en  commun  un  immetible  à 
loyer  ou  à  ferme,  paicec[u'en  faisant  le  bail  ils  ont 
dû  prévoir  les  inconvénients  qui  résulteraient 
pour  eux  de  l'état  d'indivision  (2).  Si  cependant 
le  partage  de  la  location  ou  de  la  ferme  peut  s'o- 
pérer sans  préjudice  pour  le  propriétaire,  il  est 
juste  qu'ils  puissent  le  demandei'  et  l'obtenir. 

D'après  la  loi  7 ,  §  7 ,  ff  commuai  dwidundo , 
deux  usufruitiers  du  même  bien  peuvent  en  de- 
mander le  partage.  Cette  décision  est  juste  en  prin- 
cipe, car  l'usufruit  étant  un   droit  réel-immobi- 

(i)  Qiù  dolo  desicrit  possidere ,  pro  possUknte  dainnatiir,  quia 
pro posscssionc  dolus  est.  Dicl.  Lcg.  i3i. 

(?,)  Nerjiie  colonis  ,  neqne  eis  qui  deposilum  susccperunl  hoc  j'ii 
dicium  cornpetit.  L,  7  ,  §  il  ,  Jf-  coin.  div. 
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lier,  distinct  de  la  propriété,  et  susceptible 
dètre  aliéné,  doit  donner  la  faculté  de  sortir  de 
l'indivision.  Si  cependant  le  propriétaire  éprou- 
vait quelque  préjudice  du  partage  ,  l'usufruitier  ne 
serait  peut-être  pas  fondé  à  le  demander,  parce 
qu'en  définitive  il  n'a  droit  de  jouir  que  comme 
le  propriétaire  lui-même  (Code  civ.,  art.  678  et 
597),  et  quil  doit  prendre  les  choses  dans  Vctat 
où  il  les  trouve.  [Jhid.^  art.  600.) 

VIIL  L'action  en  bornage  appartient  au  pro- 
priétaire d'un  héritage,  dont  les  limites  sont  con- 
fondues avec  celles  des  héritages  voisins  ,  et  se  di- 
rige contre  les  propriétaires  des  fonds  adjacents 
(Code  civ.,  art.  646).  Si  elle  est  mixte,  elle  se 
porte  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  , 
ou  devant  celui  de  la  situation  des  inmieubles 
qu'il  s'agit  de  borner.  Si  elle  est  réelle  [supra.,  §r, 
n"v),  elle  doit  être  déférée  au  tribunal  de  la  si- 
tuation des  immeubles  à  borner.  (Code  de  proc. , 
art.  59.) 

Cette  action  tenant  essentiellement  au  droit  de 
propriété,  ne  compète  ni  au  fermier  ni  à  l'usu- 
fruitier; ils  peuvent  seulement  obliger  le  proprié- 
taire à  faire  fixer,  dans  un  temps  déterminé,  les 
limites  de  son  héritage.  Par  la  même  raison,  l'ac- 
tion en  bornage  ne  peut  être  intentée  ni  contre 
le  fermier,  ni  contre  l'usufruitier;  elle  doit  tou- 
jours être  dirigée  contre  le  propriétaire. 

IX.  Lorsque  l'action  pétitoire  est  réelle  ,  elle  se 
porte  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'immeuble 
litigieux;  et  si  elle  est  mixte,  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  ou  devant  le  tribunal  de  la 
situation  de  l'immeuble.  (Code  de  proc. ,  art.  Sp.) 

X.  Relativement  aux  personnes  qui  peuvent, 
et  contre  qui  l'on  peut  intenter  les  actions  posses- 
soires,  de  même  que  pour  les  tribimaux  devant 
lesquels  elles  doivent  être  portées  ,voy.  Complainte 
et  Justice  de  paix. 

Quant  aux  actions  de  la  compétence  des  tribu- 
naux d'exception,  voyez  les  articles  Justice  depai.r., 
Tribunal  de  commerce ,  Conseil  de  prud'hommes  , 
Conseil  de  préfecture  et  Conseil- dictât. 

ACTION  CIVILE.  Elle  est  en  général  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  ordinaires. 

Voy.  Action  et  Juridiction. 

Mais  quelquefois  aussi  elle  peut  se  porter  de- 
vant les  tribunaux  de  justice  répressive;  c'est  lors- 
que le  fait  qui  en  est  le  fondement,  peut  donner 
lieu  à  l'application  d'une /^t-mt',  ou  que  l'inculpé, 
acquitté  du  fait  pour  lequel  il  a  été  poursuivi, 
forme  incidemment,  devant  le  tribunal  de  répres- 
sion ,  une  demande  eu  dounnages-lntérêts  contre 
la  partie  civile. 

Voy.  Tribunal  correctionnel ,  n°  VII. 

ACTION  PUBLIQUE.  Voy.  Ministère  public. 

ACTIONS,  ou  INTÉRÊTS  DANS  LES  COMPAGNIES 
ni-,  FINANCE,  DE  COMMERCE  OU  d'iNDUSTRIE.  PeUt-On 

les  saisir  et  les  vendre? 


Voy.  Saisie  des  retitcs  constituces  sur  particuliers, 

S I ,  n^'  m. 


ADIKER.  Ce  mot  signifie  égarer^  perdre.  On  dit 
un  papier  adiré ,  une  pièce  adirée,  pour  dire  un 
panior  perdu,  une  pièce  perdue.  Cette  expression 
s'emploie  particulièrement  en  matière  de  lettres 
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ministration  légale   des  biens  qui   la  composent 
Voy.  Absence. 

Un  exécuteur  testamentaire  est  encore  un  ad- 
ministrateur comptable,  voyez  Exécuteur  testa- 
mentaire. II  en  est  de  même  du  tuteur  chargé, 
d'après  les  art.   io55  et  io56  du   Code  civil,  de 


de  change 

Voy.  Lettre  de  change. 

ADiTION  D'HÉRÉDITÉ.  Cette  expression  est 
STncnymeilacceptation  de  succession. 
Vov.  Acceptation  de  succession. 

ADJOINT.  C'est  l'officier  public  qui  ,  dans 
chaque  commune,  remplace  le  maire,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  et  remplit  les  fonc- 
tions que  celui-ci  lui  délègue. 

Voy.  Commune  et  Acte  de  l'état  civil.  . 

ADJUDICATAIRE.  Quelles  personnes  peuvent 
ou  ne  peuvent  pas  se  rendre  adjudicataires  des 
immeubles  dont  la  vente  est  poursuivie  en  justice  ? 

\oy.  Saisie-immobilière,  §  i.  Code  de  proc,  art. 
-i3  ,  et  les  notes. 

ADJUDICATION.  C'est  l'acte  par  lequel  on 
adjuge  im  meuble,  un  bail,  un  bien,  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur. 

Quels  sont  les  effets  de  l'adjudication  sur  ex- 
propriation forcée  ? 

Voy.  Saisie-immobilière .,%  u.  Code  de  proc,  art. 
73 1,  et  notes. 

Quand  l'adjudication  dun  immeuble  constitue- 
t-elle  une  vente  volontaire  ou  forcée  .'^ 

Voy.  ibid.  Code  de  proc,  art.  y/i6. 

Celle  faite  en  justice  ou  devant  notaire  est-elle 
valable,  indépendamment  de  la  signature  des 
parties  .'* 

Voy.  Vente  des  biens  immeubles,  §1.  Code  de 
proc,  art.  965 ,  note  2. 

Quanta  l'adjudication  des  meubles,  voy.  &z«/t'- 
exécution,  et  Saisie  des  rentes  sur  particuliers  ; 

Et  relativement  à  celle  des  coupes  de  bois  , 
voy.  Bois. 

ADMINISTRATEUR.  On  entend,  par  ce  mot, 
celui  qui  gère  les  biens  d'une  succession  ,  d'une 
société  ,  dun  mineur,  d'un  interdit. 

Le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur 
comptable  des  biens  de  ses  enfants  mineurs.  Voy. 
Tutelle. 

Après  la  dissolution  du  mariage,  les  biens  des 
enfants  mineurs  sont  gérés  jusqu'à  leur  majorité 
ou  leur  émancipation  par  un  tuteur.  Voy.  ibid. 

Les  biens  d'un  interdit  sont  également  confiés 
à  l'administration  d'un  tuteur.  Voy.  Interdiction. 

On  confie  à  un  curateur  l'administration  des 
biens  qui  composent  une  succession  vacante.  Voy. 
Curateur. 

En  cas  d'absence  du  mari ,  la  femme  qui  opte 
pour  la  continuation  de  la  communauté,  a  l'ad- 


l'exécution  des  donations  faites  avec  charge  de 
restitution.  Voy.  Donation  entre-vifs. 

Les  sociétés  anonymes  sont  aiissi  gérées  par  des 
administrateurs.  Voy.  Société  commerciale. 

C'est  un  principe,  que  les  administrateurs  ne 
peuven  t  se  rendre  adjudicataires,  ni  par  eux-mêmes, 
ni  par  personnes  interposées ,  des  biens  dont  la 
gestion  leur  est  confiée.  Voy.  Fente  des  biens  im- 
meubles et  Saisie  immobilière ,  §  i  ;  art.  71 3,  Code 
de  proc,  aux  notes. 

Les  articles  poS  du  Code  de  procédure  et  573 
du  Code  de  commerce  les  déclarent  inadmissibles 
au  bénéfice  de  cession  5  et,  aux  termes  de  l'art. 
612  de  ce  dernier  Code  ,  ils  ne  sont  point,  en  cas 
de  faillite,  susceptibles  d'être  réhabilités. 

Voy.   Cession  de  biens. 

On  appelle  aussi  administrateurs  ceux  qui  di- 
rigent les  administrations  publiques,  et  ceux  qui 
sont  dépositaires  d'une  portion  de  l'autorité  pu- 
blique, tels  que  les  ministres,  directeurs -géné- 
raux ,  préfets  ,  maires  ,  adjoints. 

ADMINISTRATION.  Ce  mot  s'entend  de  la 
réfifie  des  biens  d'une  succession ,  d'un  mineur , 
dun  interdit. 

Voy.  Bénéfice  d'inventaire,  Curateur,  Tutelle, 
Interdiction. 

On  désigne  aussi  par  ce  mot  la  portion  de  l'au- 
torité publique  qui  s'exerce  par  les  maires,  les  sous- 
préfets,  les  préfets  ,  les  directeurs-généraux  et  les 
ministres.  Voy.  Ministres,  Préfet,  Conseil-d'état , 
Conseil  de  préfecture ,  Conflit ,  Mise  en  jugement. 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE.  On  appelle 
ainsi  les  compagnies  chargées  d'administrer  les 
biens  et  les  droits  de  l'état  et  du  roi.  Telles  sont 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ,  ladministration  des  forêts ,  l'administra- 
tion des  douanes  ,  l'administration  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, l'administration  de  la  loterie,  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  etc. 

Ces  administrations  se  nomment  quelquefois 
régies.  Cela  est  déterminé  par  des  ordonnances 
royales. 

Elles  intentent  et  soutiennent  les  actions  rela- 
tives aux  objets  dont  la  régie  leur  est  confiée. 

ADOPTION.  Cest  un  acte  par  lequel  on  dé- 
clare faire  son  propre  enfant  de  quelqu'un  né  dans 
une  famille  étrangère. 

Chez  les  Romains,  le  principal  effet  de  l'adoption 
était  de  faire  passer  l'adopté  dans  la  famille  de 
l'adoptant,  et  de  conférer  à  celui-ci  tous  les  droit» 
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les  droits  de  l'adopté,  qui  éprouvait  par  ce  moyen 
un  changement  dans  son  état,  s'il  était  alors  maî- 
tre de  ses  droits  ;  si ,  au  contraire,  l'adopté  était 
fils  de  famille,  il  sortait  de  la  famille  et  de  la  puis- 
sance de  son  père  naturel,  pour  passer  sous  la 
puissance  et  dans  la  famille  de  son  père  adoptif. 

Justinien  fit  un  tel  changement  dans  les  prin- 
cipes de  l'adoption  ,  qu'il  n'en  conserva  ,  pour 
ainsi  dire,  que  le  nom.  Il  n'en  laissa  subsister  les 
effets  que  dans  le  cas  où  l'adoptant  était  un  des 
ascendants  de  l'adopté;  dans  tous  les  autres  cas, 
l'adopté  ne  passait  ni  dans  la  famille,  ni  sous  la 
puissance  de  l'adoptant,  auquel  seulement  il  ac- 
quérait le  droit  de  succéder  ah  intestat^  sans  que 
ce  droit  fût  réciproque.  (  Instit.  de  adoptionibus , 
1.  lo,   Cod.  eod.  tit.) 

Suivant  le  Code  civil,  l'adoption  est  tout  autre 
chose  :  l'adopté  reste  dans  sa  famille  naturelle  , 
où  il  conserve  tous  ses  droits  ;  il  demeure  dès  lors 
sous  la  puissance  de  ses  père  et  mère  naturels, 
sans  passer  sous  la  puissance,  ni  dans  la  famille 
de  l'adoptant ,  aux  parents  duquel  il  ne  succède 
pas.  (Art.  348  et  35o.) 

Les  principes  du  droit  romain  et  du  droit  fran- 
çais ne  sont  donc  pas  comparables  ,  puisqu'ils  re- 
posent sur  des  bases  différentes;  de  là  il  suit  que 
ce  n'est  qu'avec  une  extrême  circonspection  que 
l'on  peut  invoquer  les  lois  romaines,  pour  éclairer 
les  difficultés  qui  naîtront  sous  le  Code  civil. 

]Nous  ne  dirons  pas  autre  chose  de  l'adoption 
pratiquée  chez  les  Romains;  ce  serait  un  travail 
plus  curieux  qu'utile. 

En  France,  l'adoption  a  deux  époques  bien 
marquées  par  la  législation,  celle  antérieure  au 
Code  civil,  et  celle  établie  par  ce  Code.  Nous 
allons  en  exposer  les  principes,  et  rendre  compte 
des  principales  difficLdtés  qu'ils  ont  fait  naître. 
Cela  formera  la  matière  de  deux  sections. 

Section  I.*^* 

De  Vadoption  en  France  avant  le  Code  civil. 

I.  L'adoption  a  été  usitée  sous  nos  rois  de  la 
première  race ,  comme  le  prouvent  les  capitulaires 
et  les  formules  de  Marculfe;  mais  on  n'y  voit  pas 
clairement  quelle  en  était  alors  la  nature. 

Un  fait  aussi  certain  qu'incontestable,  c'est 
qu'elle  avait  entièrement  cessé  d'être  usitée  long- 
temps avant  la  révolution. 

II.  Le  18  janvier  179a,  l'assemblée  législative 
décréta,  en  pjincipe,  que  l'adoption  aurait  lieu  en 
France.  Elle  chargea  son  comité  de  législation  de 
comprendre,  danssoti  plan  général  des  lois  civiles, 
celles  relatives  à  l'adoption  ;  mais  elle  n'en  déter- 
mina ni  la  nature,  ni  les  conditions,  ni  la  forme, 
ni  les  effets  :  ces  points  n'ont  été  réglés  que  par 
le  Code  civil. 

Mais,  dans  l'intervalle  du  18  janvier  1792,  au  2 
germinal  an  1 1  (  23  mars  i8o3),  date  de  la  pu- 


blication du  titre  du  Code  civil  de  Vadoption  et  de 
la  tutelle  officieuse ,  le  principe  que  l'adoption 
était  autorisée  avait  été  mis  en  pratique.  Nombre 
d'adoptions  avaient  été  faites;  or,  faire  rétroagir 
indistinctement  et  entièrement  ce  code,  c'eût  été 
porter  le  trouble  dans  plusieurs  familles.  On  prit 
le  parti  fort  sage  de  régler  le  sort  de  ces  adop- 
tions intermédiaires  par  une  loi  transitoire  du 
aS  germinal  an  11 ,  dont  l'art,  premier,  et  le  plus 
important  à  connaître,  porte  :  «  Toutes  adoptions 
faites  par  actes  authentiques,  depuis  le  18  janvier 
1792  jusqu'à  la  publication  des  dispositions  du 
Code  civil  relatives  à  l'adoption,  seront  valables 
quand  elles  n'auraient  été  accompagnées  d'aucune 
des  conditions  depuis  imposées  pour  adopter  et 
être  adopté.  » 

Cette  loi  a  eu  le  sort  de  toutes  les  autres  ;  elle 
a  donné  lieu  à  une  foule  de  questions  transitoires 
qui  ne  présentent  plus  dintérêt.  Nous  allons  dès- 
lors  passer  à  la  législation  actuelle. 

Section  II. 
De  Vadoption  suivant  le  Code  civil. 

En  organisant  le  principe  de  l'adoption ,  le  Code 
a  voulu  donner  à  la  vieillesse  une  consolation  et 
une  partie  des  jouissances  attachées  au  titre  de  père; 
au  talent,  et  plus  souvent  encore  à  l'indigence , 
une  protection  et  un  appui ,  et  à  la  patrie  des  ci- 
toyens utiles.  Il  a  voulu  encore  que  l'adoption 
fût  un  moyen  de  récompenser  les  actions  géné- 
reuses. Il  l'a  ainsi  dirigée  vers  un  but  à  la  fois 
moral  et  utile,  en  donnant  à  la  bienfaisance  toute 
l'étendue  de  l'amour  paternel,  et  à  la  reconnais- 
sance le  charme  de  l'amour  filial. 

La  différence  des  conditions  requises  pour  l'a- 
doption semble  en  faire  trois  espèces: 

La  première  espèce  d'adoption,  qui  a  le  carac- 
tère d'une  pure  libéralité  de  la  part  de  l'adoptant, 
est  soumise  à  toutes  les  conditions  établies  par 
la  loi  ; 

La  seconde  a  lieu  pour  reconnaître  un  grand 
service  de  l'adopté  qui  a  sauvé  la  vie  à  l'adoptant; 
elle  est  dispensée  de  plusieurs  de  ces  conditions; 

La  troisième  n'est  permise  qu'au  tuteur  officieux 
qui  meurt  avant  la  majorité  de  son  pupille,  après 
cin(|  ans  révolus  depuis  le  commencement  de  la 
tutelle. 

Mais,  quelles  que  soient  les  causes  de  l'adop- 
tion et  les  conditions  requises ,  elle  produit  tou- 
jours les  mêmes  effets. 

On  va  voir:  i"  quelles  sont  les  conditions  re- 
quises pour  l'adoption  ;  —  2"  quelles  sont4es  for- 
mes de  l'adoption  ;  3"  quels  en  sont  les  effets  ; 
—  Comment  l'adoption  peut  être  attaquée  et 
révoquée. 

Quant  aux  conditions  requises  pour  l'adoption 
permise  au  tuteur  officieux  ,  elles  sont  expliquées 
à  larticle  tutelle  officieuse. 
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Des  conditions  requises  pour  ^adoption. 

I.  Pour  adopter,  six  conditions  sont  requises: 

i"  L'adoptant ,  quel  que  soit  son  ^sexe,  doit 

être  âgé  déplus  de  cinquante  ans.  (Cod.  civ.,  243.) 

2*^  11  faut  qu'il  n'ait  à  1  époque  de  l'adoption 
ni  enflints,  ni  descendants  légitimes  [ibid.).  Un 
enfant  naturel,  ni  un  enfant  adoptif,  ne  font  donc 
pas  obstacle  à  l'adoption  d'un  autre  enfant. 
\lbtd.,  348.) 

La  survenance  d'enfants  n'annule  pas  l'adop- 
tion faite  avant  leur  naissance.  Mais  il  en  serait 
sans  doute  autrement  si  l'enfant  légitime  était 
conçu  au  temps  de  l'adoption  ,  parce  que  la  loi 
le  répute  né  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  ses  in- 
térêts. (  Ibid.  y,  jaD  et  906.  ) 

3°  L'adoptant  doit  avoir  au  moins  quinze  ans 
de  plus  que  l'adopté.  [Ibid..,  343.) 

4"  Si  l'adoptant  est  marié ,  il  faut  que  l'autre 
conjoint  consente  à  l'adoption,  à  moins  qu'il  n'ait 
déjà  donné  son  consentement  à  la  tutelle  offi- 
cieuse qui  a  précédé  l'adoption.  [Ibid..,  344  et 
362.) 

Mais  consentir  à  l'adoption  n'est  pas  adopter  : 
l'époux  à  qui  le  consentement  est  accordé  est  le 
seul  adoptant. 

5°  Il  faut  que  l'adoptant  ait  donné  à  l'adopté  , 
pendant  qu'il  était  mineur,  des  secours  et  des 
soins  non  interrompus  pendant  six  ans  au  moins 
(iàid.j  345).  C'est  un  temps  d'épreuve  établi 
pour  que  l'adoption  ne  soit  pas  l'effet  du  caprice, 
mais  qu'elle  soit  toujours  le  résultat  d'un  atta- 
chement solide,  mûri  par  le  temps  et  la  réflexion. 

6**  L'adoptant  doit  jouir  d'une  bonne  réputa- 
tion [ibid.,  355).  Après  avoir  recueilli  les  ren- 
seignements convenables,  la  conscience  du  juge 
décide  souverainement  de  ce  point  de  fait;  et, 
pour  lui  laisser  plus  de  latitude,  la  loi  le  dispense 
d'énoncer  les  motifs  de  sa  décision.  (Z/^»/»^. ,  356.  ) 

A  défaut  d'une  seule  de  ces  six  conditions,  l'a- 
doption doit  être  rejelée. 

il.  Les  conditions  requises  pour  être  adopté 
sont  au  nombre  de  trois  : 

1**  Il  faut  que  l'adopté  soit  majeur.  (Cod.  civ., 
346.) 

2°.  Si  l'adopté  ayant  encore  ses  père  et  mère, 
ou  l'un  d'eux,  n'a  point  accompli  sa  vingt-cin- 
quième année,  il  est  tenu  de  rapporter  le  con- 
sentement donné  à  l'adoption  par  ses  père  et 
mère,  ou  par  le  survivant;  et,  s'il  est  majeur  de 
vingt-cinq  ans,  de  requérir  leur  conseil.  (Ibid.  ) 

Le  conseil  est  requis,  suivant  la  forme  expliquée 
à  l'art,  y/cte  respectueux.  Il  suffit  d'un  seul  acte. 

Après  la  mort  des  père  et  mère,  le  consente- 
ment des  autres  ascendants  n'est  pas  requis. 

3"  Il  faut  que  l'adopté  ne  l'ait  pas  déjà  été  par 
une  autre  personne,  si  ce  n'est  par  le  conjoint  de 
l'adoptant.  [Ibid..,  344-) 
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C'est  qu'en  effet  on  ne  peut  pas  plus  fictivement 
que  naturellement  avoir  plusieurs  pères  ou  plu- 
sieurs mères. 

III.  Lorsque  l'adopté  a  sauvé  la  vie  à  l'adoptant, 
soit  dans  un  combat ,  soit  en  le  retirant  des  flam- 
mes ou  des  flots,  l'adoption  est  dispensée  des  trois 
conditions  suivantes  : 

i"  De  la  nécessité  que  l'adoptant  soit  âgé  de 
plus  de  cinquante  ans;  il   suffit  qu'il  soit  majeur; 

2°  De  la  nécessité  qu'il  y  ait  quinze  ans  de  dif- 
férence entre  l'adoptant  et  l'adopté;  il  suffit  que 
le  premier  soit  plus  âgé  ,  ne  fut-ce  que  d'un 
jour^; 

3**  Delà  nécessité  d'avoir  donné  des  soins  et  des 
secours  à  l'adopté  pendant  six  ans  :  il  peut  l'a- 
dopter de  suite.  (Cod.  civ.,  art  345.) 

IV.  L'enfant  naturel  peut-il  être  adopté  par  son 
père  qui  l'a  précédemment  reconnu? 

La  négative  paraît  évidente:  1°  d'après  la  lettre 
de  la  loi;  2^  d'après  son  esprit;  3°  d'après  le  té- 
moignage de  ses  auteurs;  4  d'après  le  dernier  état 
de  la  jurisprudence. 

i^  La  lettre  de  la  /oi"; d'abord,  que  signifie  le 
mot  adoption  écrit  dans  le  texte  du  code  civil  .►* 
C'est ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  l'acte  par  le- 
quel on  choisit  pour  son  enfant  celui  qui  n'est  pas 
tel  d'après  la  nature  ;  définition  de  laquelle  découle 
cette  conséquence  invincible,  que  l'enfant  naturel 
reconnu  ne  saurait  être  adopté  par  son  père ,  puis- 
qu'il est  son  véritable  enfant,  non -seulement 
d'après  la  nature ,  mais  encore  aux  yeux  de  la  loi, 
qui  lui  accorde,  à  ce  litre,  des  droits  particuliers  , 
des  avantages  ,  et  même  le  bienfait  de  la  légitima- 
tion parle  mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère. 

En  second  lieu ,  la  loi  n'est  pas  seulement  ex- 
presse dans  le  cas  où  elle  dispose  d'une  manière 
formelle  et  littérale;  elle  l'est  encore  lorsque  son 
vœu  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  légis- 
latives de  la  matière  :  Pro  expressis  habentur  quce 
neccssario  desccndunt  ab  exprès  sis. 

Or ,  qu'on  jette  les  yeux  sur  les  dispositions  du 
code  civil  relatives  à  F  adoption  et  aux  enfants  na- 
turels reconnus.,  on  y  verra  que  celui  qu'on  veut 
adopter,  doit  obtenir  le  consentement,  ou  requé- 
rir le  conseil  de  ses  père  et  mère  ;  que  l'adopté 
reste  dans  sa  famille  naturelle  ;  c{u'il  en  conserve  le 
nom,  en  y  ajoutant  celui  de  l'adoptant.  Comment 
concevoir  dès-lors  la  possibilité  d'adopter  l'enfant 
naturel  qu'on  a  reconnu  ?  Cai-  ce  dernier  ne  peut 
demander  ni  le  consentement  ni  le  conseil  de  son 
père,  puisqu'il  n'a  d'autre  père  que  l'adoptant  ;  il 
ne  peut  ajouter  à  son  nom  celui  de  l'adoptant , 
puisque  la  reconnaissance  le  lui  a  déjà  conféré; 
enfin  il  ne  peut  que  rester  dans  sa  famille  naturelle, 
puisqu'il  n'a  d'autre  famille  que  celle  de  l'adoptant; 
et  la  loi  qui  suppose  toujours  deux  familles  dis- 
tinctes,  celle  de  l'adoptant  et  celle  de  l'adopté, 
repousse  évidemment  toute  adoption  entre  deux 
individus  qui  n'en  font  qu'une.  La  raison  qui  ne 
saurait  admettre  à  la  fois  la  fiction  et  la  vérité,  ne 
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résiste-t-elle  pas  à  ce  qu'une  même  personne  puisse , 
réunir  la  paternité  fictive  que  produit  l'adoption 
et  la  paternité  réelle  qui  dérive  de  la  nature? 

D'un  autre  côté,  le  législateur  n'a  point  oublié 
les  moyens  d'améliorer  le  sort  et  même  de  chan- 
oer  totalement  l'état  des  enfants  naturels  en  gé- 
néral. 3Iais  ces  moyens  sont  au  nombre  de  deux 
seulement,  la  reconnaissance ,  et  la  légitimation. 
Par  là  il  a  implicitement  èc-AVlé  l'adoption  ;  et  l'ad- 
mettre comme  un  troisième  moyen  ,  serait  ajouter 
à  la  loi,  et  la  violer  ouvertement. 

Enfin  ,  après  avoir  fixé  avec  i^eaucoup  de  soin, 
et  de  précision  ,  les  droits  des  enfants  naturels  re- 
connus ,  les  rédacteurs  du  code  civil  ont  pressenti 
la  facilité  qu'on  aurait  de  les  avantager  au-delà 
des  limites  légales  ,  par  des  dispositions  à  titre 
gratuit;  et  ils  ont  érigé  en  principe,  que  les  en- 
fants naturels  reconnus  ne  pourraient,  par  dona- 
tion entre-vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir 
au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  suc- 
cessions (  art.  908).  Ils  ont  aussi  proscrit,  par 
la  disposition  générale  de  l'art.  911,  les  iiijéra- 
lités  frauduleuses  qui  pourraient  être  faites  au 
profit  des  enfants  naturels  ,  soit  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux,  soit  sous  le  nom  de  per- 
sonnes interposées.  Qu'on  suppose  pour  \\\\  mo- 
ment l'adoption  des  enfants  naturels  légalement 
i-econnus;  et  voilà  qu'ils  recevront  bien  au-delà  de 
ce  qui  leur  a  été  accordé  par  la  loi;  voilà  que, 
contre  le  vœu  du  législateur,  ils  seront  habiles  à  re- 
cueillir tous  les  avantages  réservés  aux  enfants  lé- 
gitimes. Une  telle  doctrine  peut-elle  être  admise 
sans  fouler  aux  pieds  Je  texte  exprès  de  la  loi  ? 

Tenons  donc  pour  certain  que  l'adoption  des 
enfants  naturels  reconnus  serait  inconciliable  avec 
les  dispositions  les  plus  précises ,  et  les  plus  for- 
melles du  code  civil,  et  qu'il  faut  entendre  ce 
code  ,  comme  s'il  y  était  écrit  en  toutes  lettres  : 
l'enfant  naturel  reconnu  ne  peut  être  adopte  par 
son  père. 

2**  U esprit  de  la  loi:  on  la  vu;  la  loi  a  introduit 
l'adoption ,  comme  une  consolation  pour  la  vieil- 
lesse sans  enfants  ,  et  non  comme  un  encoura- 
gement au  célibat;  comme  le  prix  des  lionnes 
mœurs,  et  non  du  libertinage. 

S'il  était  peimis  au  père  d'adopter  son  enfant 
naturel  léanlement  reconnu,  ce  serait  porter  le 
coup  le  plus  funeste  au  mariage.  La  legitunation 
par  mariage  subséquent,  dont  le  but  est  si  moral, 
ne  serait  plus  qu'une  superfélation  dans  notre  code; 
et  en  effet,  de  deux  moyens  qui  seraient  offerts 
pour  appeler  au  rang  d'enfants  li'gilimes  les  en- 
fants natuj  c'is  ,  on  ne  préférerait  que  trop  souvent 
le  plus  commode  ,  celui  de  l'adoption  ,  dont  les 
conséquences  no  sont]>as  les  mêmes,  |)Our  l'adop- 
tant, que  celles  qui  résultent  de  la  légitimation, 
par  mariage  subséquent  ;  il  était  donc  du  devoir 
du  législateur,  pour  l'honneur  du  mariage  et  l'in- 
térêt des  familles,  de  ne  pas  laisser  une  pareille 
alternative. 
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3*^  Le  témoignage  des  auteurs  de  la  loi:  ce  té- 
moignage vient  encore  à  l'appui  de  notre  opinion  ; 
elle  avait  d'abord  été  généralement  adoptée,  mais 
quelques  jurisconsultes  ont  changé  d'avis  à  la  dé- 
couverte d'un  procès-verbal  ,non  imprimé,  conte- 
nant une  discussion  au  conseil-d  état  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe.  Ce  procès-verbal  porte 
qu'à  la  séance  du  conseil  du  i4  frimaire  an  x,  la 
section  de  législation  avait  présenté  un  projet 
d'article  ainsi  conçu  : 

«  Celui  qui  a  reconnu  dans  les  formes  établies 
par  la  loi  un  enfant  né  hors  du  mariage  ,  ne  peut 
1  adopter,  ni  lui  conférer  d'autres  droits  que  ceux 
qui  résultent  de  cette  reconnaissance;  mais  hors 
ce  cas ,  il  ne  sera  admis  aucune  action  tendante 
à  prouver  que  l'enfant  adopté  est  l'enfant  natu- 
rel de  l'adoptant.  » 

Cet  article  fut  discuté  et  rejeté  dans  la  séance 
du  16  frimaire  an  x  ;  et  on  en  a  tiré  l'induction 
que  le  conseil-d'état  avait  entendu  que  la  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  n'empêchait  pas 
son  père  de  l'adopter.  Mais  tout  porte  à  penser, 
au  contraire  ,  que  la  suppression  de  l'article  pré- 
senté a  eu  lieu  à  cette  époque,  non  pas  comme 
trop  rigoureux,  ainsi  que  le  prétendaient  quel- 
ques membres  du  conseil,  mais  bien  comme  sur- 
érogatoire  ,  d'après  les  dispositions  du  Code  ci- 
vil ,  qui  fixaient  le  sort  des  enfants  naturels  d'une 
manière  spéciale. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  le  procès-ver- 
bal du  16  frimaire  ne  fait  point  partie  des  pro- 
cès-verbaux imprimés  par  ordre  du  conseil  ,  et 
que  la  découverte  n'en  a  même  été  faite  par 
M.  Locré  dans  les  cartons  du  conseil-d'état,  que 
long-temps  après  l'impression  des  autres  procès- 
verbaux  dont  il  a  été  distrait. 

Ajoutons  qu'une  circonstance  particulière  ayant 
donné  lieu  à  la  réorganisation  du  tribunat,  la 
discussion  du  Code  civil  fut  suspendue  et  reprise 
ensuite  entre  le  conseil-d'état  et  la  section  de  lé- 
gislation du  tribunat,  conformément  à  deux  ar- 
rêtés des  10  et  18  germinal  an  x.  Tous  les  projets, 
d'après  ".I.  Locx'é ,  furent  de  nouveau  mis  en 
délibération  (i);  l'impression  de  cette  discussion 
nouvelle  (  t  générale  fut  ordonnée  ;  mais  on  ne 
voit  nulle  part  que,  dans  celle  du  projet  de  loi 
sur  l'adoption,  il  ait  été  soutenu  que  le  père 
pourrait  adopter  son  enfant  naturel  après  l'avoir 

(1)  A  l'jippui  de  ce  fait  nous  pouvons  rapporter  les  explications 
données  par  le  président  du  conscil-d'étal,  à  la  séance  du  il  fruc- 
tidor an  X. 

..  Le  consul  Cambacérts  dit  que,  conformément  h  l'arrclé  pris 
par  le  gouvernement,  et  an  vœu  manifesté  par  le  tribunat  ,  il  a 
été  ouvert  ,  eu  sa  présence  ,  des  conférences  sur  le  projet  de  Cod* 
civil;  que  les  titres  concernant  la  publication,  les  effets  et  l'ap- 
plication des  lois  en  général,  les  droits  civils,  les  actes  de  l'état 
civil,  le  ilomicile,  les  absents  et  le  mariage  ,  y  ont  éic  discuté»; 
que  la  dernière  rédaction  de  ces  projets  sera  présentée  de  noaveau 
au  conseil-d'élat  pour  y  être  déliuitivement  arrêtée;  que  la  dis- 
cussion des  titres  qui  n'ont  p»s  encore  été  examinés,  sera  égale- 
ment reprise.  >• 
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reconnu.  On  voit,  au  contraire,  qu'à  la  séance 
xlu  2-  brumaire  an  n  ,  M.  TreiUiard  a  dit  :  »Si 
«  le/ enfants  sont  reconnus,  ils  ne  pcin'eiit  être 
■y  adoptés;  s'ils  ne  le  sont  pas,  leur  origine  est 
«  incertaine,  etc.  » 

Cette  opinion  n'a  été  conibaltue  par  personne; 
elle  a  même  été  plus  fortement  exprimée  par 
M.  Malleville,  ancien  conseiller-détat,  et  uiembre 
de  la  commi.vsion  cluugée  de  rédiger  le  projet  du 
Code  civil.  Voici  comment  il  s'exprime  dans  un 
ouvrage  qu'il  a  publié  depuis  le  Code: 

"  Je  suis ,  dit-il ,  convaincu  que  si  la  pater- 
«  nité  a  élé  reconnue,  les  juges  ne  peuvent  ni 
«  ne  doi\ent  admettre  ladopiion.  Eli!  que  se- 
«  rait-ce  en  etîet  que  radoption  d'un  enfant  qu'on 
•  aurait  déjà  reconnu  pour  le  sien  ?  Ce  sont  les 
«  enfants  d autrui  que  la  loi  permet  d'adopter, 
«  et  non  éeux  qui  sont  déjà  nôtres  :  Qiiod  meuin 
«  est,  amp/iits  rncuin  Jieri  non  potest.   » 

D'après  cela  ,  n'est-on  pas  fondé  à  dire  qu'il 
n'a  pas  été  dans  la  pensée  du  conseil-d'état,  qu'un 
père  qui  a  reconnu  \n\  fds  naturel  pût  ensuite 
l'adopter  ? 

4°.  La  jurisprudence  :  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  royale  de  Grenoble  ont  autorisé  l'adoption 


cès-verbal  du  i6  frimaire  an  x,  comme  n'énon- 
çant pas  l'opinion  du  conseil-d'état,  parce  que 
ce  conseil  n'en  a  pas  autorisé  la  publication. 

M.  le  rapporteur,  après  avoir  exposé  les  moyens 
du  demandeur,  a  soumis  à  la  cour  les  questions 
suivantes  : 

L'arrêt  de  Nîmes  peut-il  être  attaqué  par  la 
voie  de  cassation  "^  La  cassation  on  est-elle  pos- 
sible "^  Deux  raisons  de   douter  : 

i"  La  loi  défend  aux  juges  d'exprimer  les  mo- 
tifs de  leur  décision  5  la  cour  de  cassation  serait 
donc  réduite  à  les  deviner,  ou  du  moins  à  les 
conjecturer. 

2"  On  conçoit  la  possibilité  de  casser  un  arrêt, 
qui  admettrait  l'adoption  dans  les  cas  où  la  loi  la 
prohibe  d'une  manière  expresse,  si  la  violation 
de  la  loi  résultait  de  l'arrêt:  mais  dans  l'espèce 
actuelle  ,  larrêt  a  refusé  l'adoption  ;  où  est  la 
preuve  que  la  qualité  d'enfant  naturel  reconnu 
ail  été  le  seul  motif  de  cette  décision  ?  La  pro- 
babilité suffit-elle  pour  motiver  une  cassation  y 
lorsqu'il  y  a  possibilité  qu'un  autre  motif  tenu 
seciet,  mais  légal,  ait  entraîné  la  conscience  des 
juges.? 

Quant  au   fond  ,   ajoute  le  rapporteur  ,  il  est 


d'enfants  naturels  reconnus;  mais  les  cours  royales    vrai  que  le  Code  ne  prononce  pas  en  termes  es 


de  Paris,  Bordeaux,  Besançon  et  Nîmes,  l'ont 
constamment  prohibée  en  se  fondant  sur  les  dis- 
positions que  le  Code  renferme,  soit  sur  les  en- 
fants naturels,  soit  sur  l'adoption. 

Voici  les  circonstances  dans  lesquelles  a  été 
rendu  l'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  qui  a  été  dé- 
noncé à  la  cour  de  cassation  : 

Le  8  septembre  1812,  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Privas  autorise  Louis  Bernard  à  adop- 
ter Victor- Benjamin  ,  son  fils  naturel  reconnu  ; 
"  vu  (  porte  le  jugement  )  que  la  jurisprudence 
a  consacré  le  principe,  que  l'adoption  des  enfants 
naturels  devait  être  admise.  »  Ce  jugement  est 
présenté  à  l'approbation  de  la  cour  royale  de  Nî- 
mes. L'arrêt  de  celte  cour,  sous  la  date  du  3o  dé- 
cembre suivant,  n'énonce  aucun  motif,  comme 
le  prescrit  l'art.  35^  du  Code  civil  ;  et  réforme 
le  jugement  de  première  instance,  en  déclarant 
qu'//  /zy  a  pas  lieu  a  l'adoption.  Au  nombre  des 
pièces  que  vise  l'arrêt,  on  voit  figurer  «  l'acte  de 
reconnaissance  fait  dans  les  registres  de  la  com- 
mune dAubenas,  le  9  mars  1806  ,  par  Louis 
Bernard,  de  Victor-Benjamin  pour  son  fils  na- 
turel. » 

De  cette  circonstance  et  du  motif  énoncé  par 
les  premiers  juges,  le  sieur  Bernard  tire  la  con- 
séquence que  l'adoption  a  été  refusée  ,  unique- 
ment parce  qu'elle  avait  pour  objet  un  enfant 
naturel  reconnu  ;  il  se  pourvoit  devant  la  cour 
régulatrice,  et  demande  la  cassation  de  l'arrêt. 

M.  le  procureur-général  INIourre,  portant  la  pa- 
role ,  a  combattu  avec  force  la  prétention  du 
sieur  Bernard ,  que  le  Code  autorise  l'adoption 
des  enfants  reconnus.  Il  a  rejeté  l'autorité  du  pro- 


pres la  prohibition  d'adopter  un  enfant  naturel 
reconnu.  La  cour  examinera  si  cette  prohibition 
ne  résulte  pas  implicitement  et  de  l'esprit  gé- 
rai du  Code  tendant  à  favoriser  les  mariages  et 
les  mœurs,  et  de  l'exclusion  des  enfants  naturels 
de  la  succession  de  leurs  père  et  mère  ,  sur  la- 
quelle elle  ne  leur  accorde  qu'une  simple  créance  : 
disposition  que  le  père  éluderait  facilement  au 
moyen  de  l'adoption  ,  et  dont  l'effet  possible  se- 
rait de  faire  concourir ,  dans  la  succession  pater- 
nelle, l'enfant  naturel  avec  l'enfant  légitime  sur- 
venu au  père  depuis  ladoption. 

La  cour  n'est  point  entrée  dans  l'examen  du 
fond  de  la  question  relative  à  la  prohibition  d  a- 
dopter  l'enfant  naturel  reconnu. 

«  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  le  demandeur  ne 
propose  aucun  moyen  tendant  à  prouver  que  les 
formes  établies  par  la  loi  aient  été  violées  dans 
l'espèce  ;  —  attendu  ,  quant  au  fond  ,  qu'en  ma- 
tière d'adoption ,  la  loi  défend  aux  tribunaux  et 
aux  cours  de  motiver  leurs  jugements  et  leurs  ar- 
rêts; —  attendu  que  lorsqu'une  cour  déclare  n'y 
avoir  lieu  à  adoption,  elle  peut  y  être  détermi- 
née par  les  circonstances  particulières,  que  I  ar- 
ticle 355  du  Code  civil  autorise  et  abandonne  à 
la  conscience  des  juges;  qu'ainsi  des  arrêts  por- 
tant refus  d'adoption,  dont  l'on  ne  peut  con- 
naître les  motifs,  ne  peuvent,  quant  au  fond, 
foi^mer  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation,  d'où 
la  conséquence  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  de  la 
question  élevée  par  le  demandeur;  la  cour  re- 
jette     y 

11  résulte  de  cet  arrêt,  que  le  jugement  qui  re- 
fuse l'adoption  d'un  enfant  naturel   reconnu  ne 


112  ADOPTION, 

vioic  pas  la  loi,  et  ne  peut,  sous  ce  point  de 
vue,  donner  ouverture  à  cassation.  Cette  décision 
autorise  à  penser  que  l'arrêt  d'une  cour  royale, 
qui,  dans  ce  cas,  approuverait  l'adoption,  ne 
pourrait  échapper  à  la  cassation  comme  contraire 
à  1  esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi. 

V.   Un  Français  peut-il  adopter  un  étranger? 

On  dit  pour  la  négative:  l'adoption  se  considère 
ici  sous  trois  rapports  différents:  i°  comme  une 
naissance  fictive;  2''  comme  une  institution  du 
droit  civil  qui  change  l'état  des  personnes;  3°  comme 
un  contrat  synallagmatique:  et  de  leur  examen 
résulte  la  preuve  que  l'étranger  ne  peut  être  adopté. 

i"  L'adoption,  étant  une  institution  du  droit 
civil,  une  fiction  véritable,  constitue  mie  pater- 
nité et  une  naissancefictives,  qui  établissent  entre 
l'adoptant  et  l'adopté  des  rapports  de  paternité  et 
de  filiation.  Ainsi  elle  imite  la  nature  dans  la  dif- 
férence d'âge  qui  doit  exister  entre  eux,  dans  la 
faculté  donnée  à  l'adoptant  d'avoir  plusieurs  en- 
fants adoptifs ,  dans  la  défense  d'être  adopté  par 
plusieurs  personnes  ,  si  ce  n'est  par  deux  époux. 
(Code  civ. ,  art.  343,  344  5  348;  Code  pén.,  art. 

^99-  )      . 

On  voit  par  là  que  le  législateur  n'a  rien  omis, 
pour  que  l'adoption  imitât  la  naissance  naturelle. 
De  là  il  suit  que  l'enfant  d'un  Français  étant  Fran- 
çais, il  faut  aussi,  pour  £ie  pas  déranger  l'harmo- 
nie  de  la  loi,  que  l'enfant  adoptif  soit  Français. 
Autrement  on  donnerait  à  l'adoptant  le  droit  de 
nationaliser  un  étranger  et  de  lui  conférer  son 
nom  ,  lorsqu'il  est  certain  que  la  qualité  de  Fran- 
çais ne  peut  être  conférée  que  par  l'autorité  sou- 
veraine, et  qu'un  particulier  ne  peut  donner  son 
nom  à  un  autre,  qu'avec  la  permission  du  gou- 
vernement. 

2°  Toutes  les  dispositions  du  Code  civil  sur  l'a- 
doption annoncent  que  la  loi  n'a  eu  en  vue  que 
1  adoption  des  Français.  Effectivement,  l'adoption 
confère  à  l'adopté  la  qualité  de  fils  de  l'adoptant 
qu'il  n'avait  pas  ;  elle  lui  donne  un  nouveau  père, 
un  nouveau  nom;  elle  le  rend  incapable  de  con- 
tracter certains  mariages,  et  lui  impose  des  de- 
voirs et  des  obligations  envers  son  père  adoptif. 
Elle  change  donc  son  état  civil;  et  cela  est  si  vrai 
que  la  loi  ordonne  l'inscription  de  l'adoption  sur 
les  registres  de  l'état  civil.  (Code  civ.,  art.  347 
348,  34.9,  359.) 

Mais  l'état  civil  n'est  pas  à  ia  disposition  des 
particuliers,  car  il  tient  essentiellement  à  l'ordre 
public.  La  minorité,  la  majorité,  1  interdi(;tion  , 
le  mariage,  la  séparation  entre  époux,  la  filiation, 
la  puissance  paternelle,  rien  de  tout  cela  ne  peut 
être  l'objet  de  conventions  entre  particuliers.  Voilà 
pourquoi  l'art.  3  du  Code  civil  dispose  que  «  les 
lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes 
régissent  les  Français, même  residd/tt en pnjs  étra/i- 
gcr  »,  tandis  que  l'art.  6  défend  «  de  déroger,  par 
des  conventions  particulières,  aux  lois  qui  inté- 
ressent l'ordre  public  »  ;  principes  qui ,  par  leur 
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importance  et  leur  universalité  ,  ont  été,  avec  rai- 
son ,  placés  au  frontispice  de  notre  législation  ci- 
vile. 

C'est  donc  en  vain  que  de  son  autorité  privée, 
l'adoptant  voudrait  donner  à  l'étranger  adopté  un 
nouveau  nom,  de  nouveaux  liens  de  famille,  lui 
créer,  à  l'égard  de  certaines  personnes,  l'incapa- 
cité de  se  marier,  des  droits  et  des  devoirs  de  fi- 
liation; tous  ces  objets  sont  hors  du  domaine  des 
conventions  particulières:  à  l'aide  d'aucune  sti- 
pulation il  n'est  permis  de  modifier  l'état  civil  d'un 
étranger,  ni  par  conséquent  de  lui  conférer  l'a- 
doption. 

D'autre  part,  l'adopté  qui  recueille  le  titre  et 
le  majorât  avec  l'autorisation  du  prince,  doit  prê- 
ter serment  de  lui  être  fidèle,  de  le  servir  en  bon 
et  loyal  sujet,  d'obéir  aux  lois  J}'ajiçaïscs ,  et  de 
marcher  à  la  défense  de  la  patrie.  (Décret  du  i^*" 
mars  1808,  art.  3^  et  38.) 

Or  ne  suffit-il  pas  dénoncer  de  pareilles  obli- 
gations ,  pour  démontrer  qu'elles  ne  peuvent  être 
contractées  par  le  sujet  d'une  puissance  étrangère, 
et  que,  par  suite,  on  ne  peut  adopter  un  étranger? 
3"  L'adoption  renferme  essentiellement  un  con- 
trat synallagmatique  dans  lequel  chacune  des  par- 
ties prend  des  engagements  envers  l'autre.  (Code 
civ. ,  art.  349  ^^  35o.) 

Cependant  l'adoption  d'un  étranger  ne  consti- 
tuerait pas  un  lien  de  droit  à  son  [égard ,  parce 
que  le  contrat  porterait  sur  son  état  civil,  dont  il 
ne  peut  pas,  dont  il  n'a  pas  le  droit  de  consentir 
la  modification.  D'où  il  résulte  que  l'obligation 
de  ladopté  de  fournir  des  aliments  à  l'adoptant 
tombé  dans  l'indigence,  que  le  droit  de  l'adop- 
tant de  succéder  aux  biens  par  lui  donnés,  et  de 
les  reprendre  dans  les  successions  de  l'adopté  et 
de  ses  descendants,  décédés  sans  postérité,  seraient 
sans  effet,  tant  que  l'adoption  de  létranger  n'au- 
rak  pas  été  homologuée  par  les  tribunaux  de  son 
pays.  L'adoption  d'un  étranger  manquerait  donc 
de  son  caractère  essentiel ,  qui  est  de  constituer 
des  obligations  réciproques. 

Nous  n'avons  dissimulé  aucune  des  raisons  fortes 
qui  peuvent  être  apportées  à  l'appui  de  ce  système. 
Nous  allons  maintenant  présenter  celles  qui  sont 
au  moins  propres  à  les  balancer  et  peut-être  à  mé- 
riter la  préférence. 

i"  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'adoption  soit 
ime  imitation  parfaite  de  la  nature,  car  l'adopté 
reste  dans  sa  famille  naturelle;  il  est  hors  de  la 
puissance  de  1  adoptant,  puisqu'il  n'a  pas  de  con- 
sentement à  lui  demander,  même  en  cas  de  ma- 
riage ;  enfin  il  n'acquiert  aucun  droit  de  succes- 
sibilité  sur  les  biens  des  parents  de  l'adoptant. 
(Code  civ. ,  art.  348  et  35o.) 

Il  est  évident  dès-lors  que  l'adoption  ne  con- 
fère point  la  qualité  de  Français  à  l'étranger  , 
(jui,  au  contraire  ,  conserve  sa  qualité  d'étranger, 
qui  conserve  même  jusqu'à  son  domicile,  dès 
qu'il  reste  dans  sa  famille  naturelle.  Et  quant  au 
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nouveau  nom  que  reçoit  lailopté,  il  ne  change 
pas  pour  cela  de  nom  ;  il  ne  fait  qiiajouter  celui 
de  l'adoptant  à  son  nom  propre  qu'il  conserve. 
(Code  civ. ,  art.  347.) 

Cette  addition  d'un  nom  à  un  autre  est  d'ail- 
leurs l'elTet  de  toute  adoption  ;  elle  a  lieu  en  vertu 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi;  et  si  l'adop- 
tion est  valable,  elle  en  est  la  suite  nécessaire.  On 
ne  peut  doue  pas  argumenter  contre  le  principe 
de  l'adoption ,  de  ce  qui  en  sera  la  conséquence 
si  l'adoption  est  valable.  Arrivons  à  des  raisons 
qui  touchent  réellement  le  fond  de  la  question. 

a'' On  a  vu  ci-dessus  n'^I,  qne  le  Code  impose 
six  conditions  à  l'adoptant;  mais  qu'il  suffit  à  l'a- 
dopté d'être  majeur,  et  d'avoir  le  consentement 
de  ses  parents,  s'il  n'a  pas  vingt-cinq  ans  accom- 
plis. La  loi  n'exige  rien  autre  chose  ;  nulle  part 
elle  ne  donne  même  à  entendre  que  l'adopté  ait 
besoin  d'être  Français.  Bien  loin  de  là  elle  traite 
simplement  iXindwidus  ceux  qui  peuvent  être 
adoptés  (Code  civ. ,  art.  34^).  Donc  l'adoption  est 
permise  en  faveur  de  tout  individu  qui  remplit 
les  deux  conditions  qu'on  vient  de  rappeler,  car 
on  ne  pourrait  exiger  une  troisième  condition , 
celle  d'être  Français ^  sans  ajouter  à  la  loi,  et  l'on 
sait  que  ce  droit  n'appartient  qu'au  législateur. 

Il  y  a  plus  :  le  Code  a  si  peu  entendu  exiger 
que  l'adopté  fût  Français  ,  que  quand  il  a  voulu 
exclure  les  étrangers  d'une  disposition,  il  s'en  est 
expliqué  formellement,  comme  on  le  voit  dans 
l'art.  980  qui  veut  que  les  témoins ,  appelés  pour 
être  présents  aux  testaments,  soient  sujets  du  roi. 
Ainsi  le  rapprochement  de  cet  article  et  de  l'art. 
343  prouve  évidemment  que  le  Code  n'a  pas  en- 
tendu exclure  les  étrangers  de  la  faveur  de  l'a- 
doption. 

C'est  un  principe  commun  avec  la  législation 
romaine.  L'adoption  n'était  permise  qu'au  seul 
citoyen  romain;  mais  il  pouvait  l'appliquer  à  un 
étranger^  même  à  un  affranchi.  Comme  la  loi 
française,  la  législation  romaine  était  exigeante 
pour  les  conditions  de  la  part  de  l'adoptant,  qui 
contractait  de  fortes  obligations;  elle  l'était  beau- 
coup moins  pour  l'adopté,  qui  n'était  et  n'est  en 
quelque  sorte  qu'une  partie  passive.  Cette  diffé- 
rence est  dans  la  nature  des  choses. 

Pourquoi  le  Français,  qui  peut  se  choisir  une 
épouse  en  pays  étranger,  et  la  rendre  immédiate- 
ment française,  ne  pourrait-il  pas  y  choisir  un  fils 
adoptlf?  Ce  fils  ne  devient  pas  Français  par  l'a- 
doption; il  n'acquiert  pas  même  domicile  en 
France;  il  n'est  point  soumis  aux  lois  personnelles 
qui  régissent  les  Français,  mais  il  reste  dans  sa 
famille  naturelle  où  il  conserve  tous  ses  droits  ci- 
vils et  de  famille.  L'adoption  ne  change  donc  réel- 
lement ni  les  droits  politiques,  ni  les  droits  civils 
de  l'adopté. Et  en  effet,  s'il  veut  devenir  Français, 
il  faudra  qu'il  remplisse  les  mêmes  conditions 
qu'avant  l'adoption;  ilsera  de  même,  en  tout  point, 
assimilé  à  l'étranger  s'il  veut  établir  son  domicile 
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en  France,  l'autorisation  du  gouvernement  lui  sera 
nécessaire.  11  est  clair  dès-lors  que  l'adoption  d'un 
étranger  n'usurpe  point  les  droits  de  la  puissance 
souveraine,  en  ce  qui  concerne  la  qualité  de  Fran- 
çais et  les  droits  de  domicile,  puisque  l'adop- 
tion ne  les  confère  pas  à  l'adopté. 

Elle  lui  crée  bien  certaines  incapacités  de  ma- 
riage vis-à-vis  de  quelques  personnes;  mais  cela 
ne  touche  point  à  l'état  civil  proprement  dit. 
L'étranger  qui  épouse  une  Française,  ne  pourra 
pas,  devenu  veuf,  épouser  sa  belle-sœur  fran- 
çaise. Cependant  celle-ci  n'avait  point  participé 
au  contrat  de  mariage;  n'importe,  le  mariage  de 
sa  sœur  l'a  rendue  incapable  d'épouser  son  beau- 
frère.  Assurément  personne  n'osera  soutenir  que 
l'état  civil  de  cette  sœur  a  été  changé  par  cette 
incapacité  réelle.  C'est  qu'en  effet  elle  n'est  qu'une 
exception,  et  que  jamais  pareille  exception,  qui 
est,  en  tout  point,  semblable  à  celle  où  se  place 
l'adopté,  n'a  été  considérée  comme  un  change- 
ment d'état.  Aussi  voit-on,  par  la  discussion  du 
conseil-d'état,  qui  a  préparé  et  amené  le  titre  de 
l'adoption  tel  qu'il  se  trouve  dans  le  Code,  que 
l'adoption  n'est  pas  un  changement  d'état,  mais 
une  simple  transmission  de  nom,  avec  l'expecta- 
tive de  recueillir  une  succession. 

Si,  par  l'adoption,  l'étranger  ne  change  pas  d'é- 
tat ,  quel  obstacle  reste-t-il  pour  qu'elle  soit  au- 
torisée ?  Elle  lui  confère  le  droit  de  succéder  à 
l'adoptant,  de  même  que  s'il  était  son  fils  légi- 
time. Mais,  pour  le  droit  de  succéder,  de  disposer 
et  de  recevoir,  l'art,  premier  de  !a  loi  du  i4  juillet 
18 19,  qui  a  abrogé  les  art.  726  et  912  du  Code  ci- 
vil,assimile  en  tout  point  les  étrangersaux  Français. 
Ils  sont  également  aptes  à  recueillir  des  succes- 
sions en  France,  aucune  différence  n'existe  entre 
eux.  Sous  le  rapport  de  la  transmission  des  biens, 
l'adoption  de  l'étranger  ne  peut  souffrir  nulle 
difficulté. 

Relativement  à  l'avantage  que  l'on  voudrait 
tirer  du  serment  que  prête  l'adopté  lorsqu'il  re- 
cueille un  majorât,  c'est  un  argument  sans  force, 
parce  qu'il  est  contraire  aux  vrais  principes  din- 
terpréter  une  loi  générale  comme  le  Code  civil , 
par  une  loi  à'exception.,  telle  que  le  décret  du 
premier  mars  1808.  D'ailleurs  l'adopté  ne  pour- 
rait-il pas  se  soustraire  au  serment  que  prescrit  ce 
décret,  en  renonçant  au  majorât  pour  s'en  tenir 
aux  autres  biens  de  l'adoptant  ?  L'affirmative  n'est 
pas  douteuse.  Ainsi  en  se  plaçant  même  dans 
l'exception,  l'adoption  n'en  serait  pas  moins  va- 
lable. Elle  aurait  le  sort  de  toute  adoption  con- 
férée à  un  Français,  auquel  le  prince  refuse  la 
faculté  de  recueillir  le  majorai  et  le  titre  qui  s'y 
trouvent  attachés. 

3"  Quelles  obligations  pécuniaires  prend  l'a- 
dopté dans  le  contrat  d'adoption?  Une  seule, 
celle  de  fournir  des  aliments  à  l'adoptant  s'il  tombe 
dans  l'indigence.  Cette  obligation  étant  par  lui  con- 
sentie dans  le  temps  où  il  est  capable  de  s'enga- 
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ger,  est  parfaitement  valable  et  obligatoire  en  elle- 
même;  et  si  elle  se  trouve  dans  un  contrat  dune 
espèce  particulière  et  soumise  à  des  formes  spé- 
ciales, elle  n'en  produira  pas  moins  tout  son  ef- 
fet ,  parce  que  la  forme  des  actes  est  toujours 
soumise  aux  lois  du  pays  où  ils  sont  passés,  sui- 
vant la  maxime  locus  régit  actum. 

Le  donataire  étranger  prend  bien  aussi  l'enga- 
gement de  fournir  des  aliments  au  donateur  dans 
le  besoin  (  Gode  civ. ,  art.  ySS).  Et  pourtant  per- 
sonne n'a  encore  imaginé  de  soutenir,  que,  pour 
être  valable ,  la  donation  doit  être  homologuée  par 
les  tribunaux  étrangers. 

Donc  ,  sous  tous  les  rapports  ,  l'adoption  d'un 
étranger  est  permise. 

Notre  question  s'est,  au  reste,  présentée  l'an- 
née dernière  devant  la  cour  royale  de  Colmar. 
Par  acte  du  3o  janvier  1817,  dressé  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  nord  de  Strasbourg,  le 
sieur  Lotzbeck  et  la  dame  Nagel ,  son  épouse , 
avaient  déclaré  adopter  leur  neveu  Chrétien-Fré- 
déric Sander,  né  à  Wisbaden  ,  principauté  de 
Nassau,  fils  d'Auguste  Sander,  bailly  dans  le  grand- 
duché  de  Bade.  Le 3  février,  homologation  de  cet 
acte  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Strasbourg; 
et  le  1 1  ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Colmar. 
Le  17,  l'adoption  est  transcrite  sur  les  registres 
de  l'état  civil  de  Strasbourg. 

Le  3i  janvier  1820,  le  sieur  Lotzbeck  décède, 
après  avoir  disposé  de  toute  sa  fortvme  par  testa- 
ment. Le  sieur  Sander  se  présente  à  linventaire  , 
et  prend  la  qualité  ù.ejîls  adoptif  al  d'héritier  lé- 
gitime du  délunt. 

La  dame  Dugied,  se  disant  légataire  universelle, 
prétend  alors  que  l'adoption  est  nulle,  comme 
ayant  été  faite  au  profit  d'un  étranger,  d'où  il  ré- 
sulte, suivant  elle,  que  le  sieur  Sander  n'a  aucun 
droit  à  la  succession. 

Celui-ci  soutient,  au  contraire,  la  validité  de 
son  adoption.  L'affaire  est  portée  devant  la  cour 
royale  de  Colmar,  et  là,  après  une  discussion  ap- 
profondie, la  cour,  sur  les  conclusions  contraires 
du  ministère  public,  déclare  l'adoption  valable 
par  les  motifs  suivants  : 

"  Considérant,  quant  à  la  question,  si  un  fran- 
çais peut  adopter  un  étranger,  qu'à  Rome,  sous 
les  empereurs,  l'adoption  était  permise  au  seul 
citoyen  romain,  et  qu'il  pouvait  1  appliquer  à  un 
étranger ,  même  à  un  affranchi ,  ce  qui  établissait 
une  différence  notable  entre  l'adoptant,  partie  ac- 
tive, et  l'adopté,  partie   passive  dans  l'adoption; 

"  Qu'en  France  ,  pour  l'espèce  actuelle,  on  im- 
pose six  conditions  à  l'adoptant: 

«  i"  Qu'il  soit  sans  enfants,  ni  descendants  légi- 
times; 2"  qu'il  jouisse  d'une  bonne  réputation; 
3"  qu'il  ait  plus  de  cinquante  ans;  4"  quinze  ans 
plus  que  celui  qui  tloit  être  adopté;  5'^  que  pen- 
dant six  ans  au  moins  il  ait  fourni  à  ce  dernier 
des  secours  et  donné  des  soins  non-interrompus; 
6^'  que  s'il  est  époux,  il  obtienne  le  consentement 
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de  son  conjoint;  mais  qu'il  suffit  à  l'adopté  d'être 
majeur,  et  d'avoir  le  consentement  de  ses  parents, 
s'il  est  âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans;  que  de- 
vant le  juge  de  paix  s'est  formé  le  contrat  person- 
nel entre  le  sieur  Lotzbeck,  devenu  Français,  à 
qui  il  était  permis  d'adopter,  et  le  sieur  Sander 
qui  consentait  à  être  adopté  ; 

«  Que  la  seule  mission  ,  confiée  par  la  loi  au  tri- 
bunal et  à  la  cour  ,  était  de  vérifier  si  celui-ci  était 
majeur  et  autorisé  par  ses  parents  ;  si  celui-là  of- 
frait comme  l'emplies  les  six  conditions  dont  a 
été  parlé;  qu'il  a  été  alors  reconnu,  comme  il  est 
encore  avoué  aujourd'hui ,  que  sous  tous  ces  rap- 
ports, on  s'était  conformé  strictement  au  vœu  du 
législateur  ; 

«  Que  les  magistrats  à  qui  on  déclarait  la  qua- 
lité d'étranger  du  sieur  Sander,  et  qui  ne  voyaient 
pas  la  condition  d'être  Français,  exigée  pour  l'a- 
dopté, ont  non-seulement  admis  cette  adoption, 
mais  encore  peu  après  une,  qui  intéressait  une 
habitante  du  même  pays; 

«  Que  l'adoption,  comme  paternité  fictive,  a  dû, 
d'après  l'ordre  naturel  des  idées ,  être  cla.ssée  à 
la  suite  des  lois  sur  la  paternité  légitime  et  celle 
naturelle  ; 

»  Que  d  après  l'article  343  du  Code  civil ,  l'adop- 
tion n'est  permise  qu'aux  personnes  qui  réunis- 
sent les  conditions  indiquées;  que  l'adoptant  figure 
donc  au  premier  rang;  qu'il  est  la  partie  active; 
qu'il  exerce  dans  sa  plénitude  le  droit  civil  ac- 
cordé au  Français ,  tandis  que  1  adopté  ,  partie 
passive  ,  n'est  que  celui  envers  qui  le  droit  est 
exercé,  point  de  contact  avec  la  législation  roniaine, 
déjà  citée; 

«  Que  1  article  980  exige  que  les  témoins  d'un 
lestafnent  soient  regnicoles  ;  que  le  législateur  au- 
rait à  plus  forte  raison  employé  ce  mol,  au  lieu 
de  celui  individus^  s'il  avait  cru  qu'on  ne  pouvait 
adopter  que  des  Français  ,  s'agissant  alors  d'un 
acte  bien  autrement  important; 

«  Qu'on  remarque  les  articles  36i ,  366  et  368  , 
suivant  lesquels  un  Français,  après  en  avoir  été 
le  tuteur  officieux  ,  peut  adopter  l'enfant  recueilli 
dans  un  hospice,  qui  n'a  pas  de  parents  connus; 
que  dans  le  doute  on  doit  présumer  qu'un  tel 
enfant  appartient  à  des  parents  français  ,  mais 
qu'alors ,  ou  plus  tard ,  la  certitude  peut  être  ac- 
quise qu'il  vient  d'une  terre  étrangère,  et  que  dans 
aucun  de  ces  cas,  la  loi  n'empêche  ,  ou  ne  révoque 
l'adoption  ; 

«  Qu'où  a  cité  un  arrêt  de  la  cour  royale  île  Be- 
sançon ,  du  18  janvier  1808;  mais  qu'en  le  siq)pû- 
sant  applicable,  i"  ilseraitunique;  2"  la  question 
actuelle  n'aurait  pas  été  soumise  à  la  cour  su- 
prême; 

«Que  d'un  autre  côté  la  cour  royale  do  Besançon, 
dans  ses  motifs  ,  parle  bien  de  ra(loj)lé comme  d'un 
étranger;  mais  qu'au  lieu  de  déciticr  sous  ce  rap- 
port, se  rappelant  les  lois  des  a8  mars  1793,  et 
:>.5  brumaire  an  m,  elle  le  juge  cowwwv  fil <>  d'é- 
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migré ^  et  réputé  lui-même  émigré ^  en  appliquant 
l'article  i*"^  de  la  loi  du  ii  ventôse  an  8,  ainsi 
conçu  : 

"  Les  individus  considérés  comme  émigrés  avant 
«  le  4  nivôse  an  8 ,  époque  de  la  publication  de 
«  l'acte  constitutionnel,  ne  peuvent  invoquer  le 
«  droit  civil  des  Français.  « 

«  Qu ainsi  cet  arrêt  n  est  pas  applicable; 
«  Que  d'ailleurs  la  loi  a  confirmé  le  principe  dtsjà 
posé,  lorsqu'elle  invoque  quatre  des  six  conditions , 
qui,  dit-elle  expressément,  suffisent  à  ladoptant 
envers  celui  qui  la  arraché  à  une  mort  imminente  ; 
qu'une  action  aussi  généreuse  honore  plus  l'étran- 
ger que  le  compatriote,  et  qu'à  cette  époque  plu- 
sieurs nations  partageaient ,  ou  étaient  sur  le  point 
de  partager  la  gloire  de  nos  armées  ; 

«  Que  l'adoption  a  été,  surtout  en  France,  in- 
stituée pour  consoler,  par  l'image  de  la  paternité, 
les  citoyens  privés  du  bonheur  d'avoir  des  en- 
fants; raison  de  plus  pour  que  l'effet  de  l'estime 
et  de  l'affection  ne  soit  pas  à  cet  égard  circonscrit 
dans  certain  lieu  ; 

«  Que  lors  de  la  discussion  au  conseil-d'état  du 
projet  de  loi,  il  a  été  admis  en  principe  que  l'a- 
doption n'offrait  aucun  changement  d'état,  qu'elle 
n'était  qu'un  moyen  légitime  de  transmettre  le 
nom  et  les  biens,  accompagné  de  conditions  et 
de  formalités  particulières;  qu'en  parlant  de  bons 
citoyens  à  préparer  pour  l'état,  on  a  dû.  penser 
que  le  choix  tombant  sur  des  étrangers ,  ils  aspi- 
reraient par  gratitude  à  le  devenir  ; 

«  Que  la  loi  rendue  est  en  harmonie  avec  les  an- 
técédents que  l'adopté  n'entre  ni  n'acquiert  aucun 
droit  dans  la  famille  de  l'adoptant  ;  qu'il  n'est  pas 
sous  sa  puissance  ;  que  même  en  cas  de  mariage , 
il  n'a  pas  de  consentement  à  lui  demander  ;  tan- 
dis que  l'adopté  reste  avec  ses  devoirs  et  ses  droits 
dans  sa  famille  naturelle  ; 

«  Que  l'adoption  d'un  étranger  ne  confère  donc 
pas  plus  la  qualité  de  Français  qu'elle  ne  l'exige, 
ce  qui  aussi  ne  lui  nuit  pas  plus  qu'au  fils  légitime 
d'un  Français  qui  aurait  perdu  cette  qualité;  que 
l'adoption  n'acquiert  pas  même  à  cet  étranger  le 
droit  de  domicile;  il  n'est  donc  point  soumis  à  des 
statuts  personnels,  mais  seulement  à  celui  de  son 
pays,  dont  l'empire  ne  cesse  que  lorsque,  par  sa  na- 
turalisation ,  il  est  régi  par  celui  personnel  de  sa 
nouvelle  pairie  ; 

«  Que  le  Français  peut  donc  se  choisir  un  fils , 
là  où  personne  ne  lui  conteste  la  faculté  de  pren- 
dre une  épouse,  et  qu'on  ne  peut  lui  reprocher 
d'avoir  jeté  les  yeux  sur  un  parent  étranger  plu- 
tôt que  sur  un  enfant  inconnu  ; 

«  Qu'ainsi  il  ne  s'agirait  ici  au  plus  que  d'appli- 
quer à  la  seule  successibilité  l'article  1 1  du  Code 
civil  ; 

«  Qu'à  cet  égard  les  traités ,  encore  en  vigueur, 
faits  en  i^65  entre  la  France  et  le  pays  formant 
aujourd  hui  le  grand-duché  de  Baden  ,  ont  établi 
la  réciprocité  la  plus  absolue; 
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«  Qu'il  y  a  plus,  les  badois,  à  quelques  différences 
près  ,  sont  régis  par  les  mêmes  lois  civiles  que  le 
Français,  et  il  y  a  identité  parfaite,  quant  aux 
étrangers  et  à  l'adoption  ; 

«  Qu'il  existe  une  attestation  conforme  du  lo  fé- 
vrier dernier,  émanée  du  ministère  d'état  du 
grand-duché,  légalisée  par  les  ministres  des  deux 
puissances  ;  elle  exprime  en  outre  que  l'adoption 
d'un  Français  serait  admise  et  validée  par  les  tri- 
bunaux badois; 

«  Que  les  principes  développés  doivent  jouir  de 
plus  de  faveur  encore  depuis  la  loi  du  i4  juillet 
1819,  qui  sans  réciprocité  accorde  aux  étrangers 
le  droit  de  succéder ,  posséder  et  recevoir  comme 
les  Français;  et  certes,  depuis  la  mort  du  sieur 
Lotzbeck,  postérieure  à  cette  loi,  l'adoption  au- 
rait été  plus  que  jamais,  s'il  était  possible,  une 
simple  transmission  de  nom^  et  de  biens; 

«Qu'enfin,  i**  quant  à  la  majorité  acqu'ise  à  des 
âges  différents  suivant  les  pays ,  l'étranger  ne  pour- 
rait être  adopté  qu'à  celui  réglé  par  son  statut 
personnel  ; 

«  2"  Quant  aux  aliments  à  fournir  par  l'adopté,  et 
au  retour  des  biens  après  son  décès,  il  est,  dans 
tous  les  pays  policés,  une  justice  pour  l'exécution 
des  engagements  et  surtout  pour  ceux  aussi  légi- 
times que  ceux-ci  ; 

«  3°  Quant  à  la  possibilité  du  mariage  entre  des 
étrangers  coadoptés,  lorsque  le  législateur  en 
ôtait  l'espoir,  il  voulait  prévenir  les  dangers  de 
la  cohabitation  ;  mais  la  prohibition  n'est  que 
morale,  et  seulement  un  tel  mariage  n'aurait  pas 
d'effets  civils  en  France; 

«  Qu'au  reste,  outre  que  depuis  la  mort  du  sieur 
Lotzbeck,  ces  questions  sont  devenues  sans  inté- 
rêt quanta  son  fils  adoptif ,  elles  sont  encore  ré- 
solues par  cette  vérité  ;  que  d'après  le  Code  civil 
badois  de  1809,  comme  d'après  le  nôtre,  la  ma- 
jorité est  acquise  à  vingt-un  ans;  l'adoptant  et 
l'adopté  S3  doivent  des  alimens;  les  biens,  dans  les 
mêmes  cas,  doivent  retourner  à  l'adoptant,  et  le 
mariage  est  prohibé  entre  les  coadoptés: 

«  Qu'ainsi  l'adoption  du  sieur  Sander-Lotzbeck 
doit  être  maintenue.  ...» 

Les  sieur  et  dame  Dugied  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  cet  arrêt.  Ils  ont  soutenu,  à  la  sec- 
tion des  requêtes,  qu'endéclarant  valable  l'adoption 
faite  par  le  sieur  Lotzbeck,  Français,  du  sieur 
Sander,  sujet  badois,  cet  arrêt  a,  par-là,  méconnu 
les  principes  sur  l'adoption ,  qui  ne  permettaient 
pas,  surtout  à  l'époque  où  Sander  a  été  adopté, 
qu'un  étranger  fût  adopté  par  un  Français. 

J'étais  rapporteur  de  cette  affaire  :  la  question 
qu'elle  présentait  a  paru  si  importante  que  la  sec- 
tion a  été  d'avis  de  la  renvoyer  à  la  section  civile 
où  elle  sera  discutée  et  jugée  contradictoirement. 
En  conséquence  la  requête  a  été  admise  par  arrêt 
du  16  juillet  dernier  (1822).  Nous  donnerons  l'ar- 
rêt qui  interviendra,  à  l'article  Succession ,  sect.  3, 
S  IV. 

i5. 
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Des  formes  de  V adoption. 

I.  Ces  formes  sont  tracées  dans  le  Code  civil 
d'une  manière  très-précise. 

La  personne  qui  se  propose  d'adopter,  et  celle 
qui  veut  être  adoptée,  se  présentent  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  de  l'adoptant,  pour  y 
passer  acte  de  leurs  consentements  respectifs.  (Code 
civ. ,  art.  353.) 

On  a  prétendu  que  les  parties  ne  peuvent  pas 
se  faire  représenter  à  cet  acte  par  un  mandataire. 
Sans  doute  elles  font  mieux  de  comparaître  en 
personne  j  mais  la  loi  ne  leur  défend  pas  de  se 
servir  d'un  mandataire  spécial ,  et,  par  cela  même, 
elle  les  y  autorise. 

Cet  acte  est  un  véritable  contrat  synallagmati- 
que;  d  ne  peut  être  dissous  que  par  le  consen- 
tement des  deux  parties;  mais,  pour  consommer 
l'adoption,  le  concours  des  tribunaux  est  nécessaire. 

II.  Dans  les  dix  jours  suivants,  la  partie  la  plus 
diligente  doit  remettre  une  expédition  de  cet  acte 
au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  ,  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  do- 
micile de  l'adoptant,  pour  être  soumis  à  l'homo- 
logation de  ce  tribunal.  [Ibid.,  354-) 

Ce  délai  n'est  pas  de  rigueur,  en  sorte  que  si 
les  diligences  n'étaient  faites  qu'après  qu'il  est 
expiré,  ce  ne  serait  pas  pour  le  tribunal  un  motif 
suffisant  de  refuser  son  homologation.  (Arg.  de 
l'art.  359.) 

III.  Le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du  con- 
seil, et  après  s'être  procuré  les  renseignements 
convenables,  doit  vérifier,  1*^  si  toutes  les  condi- 
tions de  la  loi  sont  remplies;  2"  si  la  personne  qui 
se  propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne  réputa- 
tion. {Ibid.,  355. ) 

Après  cette  vérification,  qui  se  fait  par  les  ren- 
seignements particuliers  que  chaque  juge  peut  se 
procurer,  et  après  avoir  entendu  le  procureur 
du  roi ,  le  tribunal ,  sans  aucune  autre  forme  de 
procédure  et  sans  énoncer  de  motifs  y  prononce  en 
ces  termes  :  il  y  a  lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  a 
l'adoption,  ifbid.,  356.) 

IV.  Dans  le  mois  qui  suit  le  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance,  ce  jugement,  sur  les 
poursuites  de  la  partie  la  plus  diligente,  est  sou- 
mis à  la  cour  royale,  qui  instruit  dans  les  mêmes 
formes  que  le  tribunal  de  première  instance ,  et 
prononce  sans  énoncer  de  motifs  :  le  jugement  est 
confirmé  y  ou  le  jugement  est  réformé;  en  consé- 
quence,  il  y  a  lieu  y  ou  il  n'y  a  pas  lieu  a  V adop- 
tion. [Ibid.,  35^.) 

L'arrêt  doit  être  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil,  après  que  le  procureur-général  a  été  en- 
tendu, et  il  ne  reçoit  de  publicité  que  lorsque 
l'adoption  est  admise.  Dans  ce  cas  il  est  prononcé 
à  l'audience  et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel  nom- 
bre d'exemplaires  que  la  cour  juge  convenable. 
{Ibid.,  358.) 
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2j_  V.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  cet  arrêt, 

l'adoption  doit  être  inscrite  à  la  réquisition  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  sur  le  registre  de 
l'état  civil  du  lieu  où  l'adoptant  est  domicilié. 
Cette  inscription  n'a  lieu  que  sur  le  vu  d'une  ex- 
pédition en  forme  de  l'arrêt  de  la  cour  royale; 
et  l'adoption  reste  sans  effet  si  elle  n'a  été  inscrite 
dans  ce  délai.  [Ibid.,  339.) 

Ainsi  l'inscription  sur  le  registre  de  l'état  civil 
dans  le  délai  fixé  est  indispensable  pour  con- 
sommer l'adoption. 

VI.  Le  contrat  passé  devant  le  juge  de  paix 
n'en  confère  pas  moins  un  droit  irrévocable  aux 
parties;  l'une  ne  peut  s'en  départir  au  préjudice 
de  l'autre  sans  son  consentement  :  cela  est  si  vrai 
que  la  mort  même  de  l'adoptant  arrivée,  depuis 
que  ce  contrat  a  été  présenté  aux  tribunaux,  et 
avant  que  ceux-ci  aient  définitivement  prononcé, 
n'empêche  point  l'instruction  d'être  continuée  et 
ladoption  admise ,  s'il  y  a  lieu.  Les  héritiers  de 
ladoptant  peuvent  seulement  remettre  au  pro- 
cureur du  roi  des  mémoires  et  des  observations, 
s'ils  croient  avoir  des  motifs  pour  faire  rejeter 
l'adoption.  [Ibid.,  36o.) 

C'est  donc  à  l'époque  de  ce  contrat  que  la  ca- 
pacité de  l'adoptant  doit  être  considérée. 

Il  est  sensible  que  si  l'adopté  mourait  avant  que 
l'adoption  fût  consommée  par  l'inscription  sur  le 
registre  de  l'état  civil,  tout  ce  qui  aurait  été  fait 
serait  comme  non -avenu,  car  alors  l'adoption 
manquerait  par  la  base,  puisqu'elle  n'aurait  plus 
pour  objet  les  intérêts  de  paternité  et  de  filiation 
adoptives  ,  mais  seulement  les  intérêts  purement 
pécuniaires  des  héritiers  de  l'adopté. 

VII.  L'adoption  testamentaire  permise  au  tu- 
teur officieux  n'est  soumise  à  d'autre  forme  qu'à 
celle  des  testaments.  Il  n'est  donc  besoin  ni  de  l'ho- 
mologation des  tribunaux,  ni  de  l'inscription  sur 
le  registre  de  l'état  civil  ;  mais  elle  n'est  valable 
qu'autant  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  ni  enfants 
ni  descendants  légitimes.  (Code  civ.,  36i  et  366.) 

Voyez  Tutelle  officieuse. 


§  III. 
Des  effets  de  l'adoption. 

I.  L'adoption  ne  produit  point  de  changement 
d'état.  Si  l'adopté  acquiert  des  droits  dans  la  fa- 
mille de  l'adoptant,  il  n'en  perd  aucun  dans  la 
sienne  (Code  civ.,  348).  L'adoptant  n'acquiert 
(ju'ime  quasi-paternité  fondée  sur  les  bienfaits  et 
la  reconnaissance.  Et  comme  cette  institution  sort 
des  règles  du  droit  commun ,  elle  ne  produit 
d'ail  très  effets  que  ceux  que  la  loi  y  a  expressément 
attachés  ou  qui  en  sont  une  suite  nécessaire. 

II.  L'adoption  confère  le  nom  de  l'adoptant  à 
l'adopté,  en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  der- 
nier. {Ibid.  ,  347.  ) 

L'adopté  reste  dans  sa  famille  naturelle,  et  y 
conserve  tous  ses  droits  :  néanmoins  le  mariage 
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est  prohibé  entre  ladoptant,  l'adopté  et  ses  des- 
cendants; 

Entre  les  enfants  adoptlfs  du  même  individu  ; 

Entre  l'adopté  et  les  entants  qui  pourraient  sur- 
venir à  l'adoptant; 

Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et 
réciproquement  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de 
l'adopté.  {Ibid.,  348.) 

L'obligation  naturelle  qui  continue  d'exister 
entre  l'adopté  et  ses  père  et  mère,  de  se  fournir 
des  aliments  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , 
est  considérée  comme  commune  à  l'adoptant  et 
à  l'adopté,  l'un  envers  1  autre.  {^Ibid.,  349-) 

Voyez  Aliments. 

L'adopté  n'acquiert  aucun  droit  de  successibilité 
sur  les  biens  des  parents  de  l'adoptant,  mais  il  a 
sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits 
que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage, 
même  (juand  il  y  aurait  d'autres  enfants  de  cette 
dernière  qualité,  nés  depuis  l'adoption.  [Ibid., 
art.  35o.) 

m.  L'adoptant  étant  présumé  n'avoir  choisi 
pour  son  héritier  que  l'adopté,  et  le  droit  de 
succession  n'étant  pas  réciproque  entre  eux ,  car 
l'adoptant  ne  succède  point  à  l'adopté,  il  est  tout 
à  la  fois  juste  et  conforme  à  la  volonté  des  con- 
tractants, que  si  1  adopté  meurt  sans  descendants 
légitimes,  les  choses  données  par  l'adoptant,  ou 
recueillies  dans  sa  succession,  et  qui  existent  en 
nature  lors  du  décès  de  l'adopté,  retournent  à 
l'adoptant  ou  à  ses  descendants,  à  la  charge  de 
contribuer  aux  dettes,  et  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra 
à  ses  propres  parents;  et  ceux-ci  excluront  tou- 
jours, pour  les  choses  dont  il  s'agit,  tous  héri- 
tiers de  l'adoptant  autres  que  ses  descendants. 
(Code  civ.,  art.  35i.) 

Par  suite  du  même  principe,  si  du  vivant  de 
ladoptant,  et  après  le  décès  de  l'adopté,  les  en- 
fants ou  descendants  laissés  par  celui-ci  meurent 
eux-mêmes  sans  postérité,  l'adoptant  succède, 
comme  on  vient  de  le  dire,  aux  choses  par  lui 
données  ;  mais  ce  droit  est  inhérent  à  la  personne 
de  l'adoptant,  et  non  transmissible  à  ses  héri- 
tiers, même  en  ligne  descendante.  {Ibid.^  352.) 

IV.  Les  donations  entre- vifs,  faites  par  celui 
qui  n'avait  point  d'enfants,  sont-elles  révoquées 
par  l'adoption  postérieure  ^ 

Cette  question  rentre  dans  celle  de  savoir  si 
1  adoption  peut  empêcher  l'effet  du  retour  con- 
ventionnel, et  qui  est  traitée  ci-après  avec  détail 
dans  le  n**  10.  Lés  raisons  de  décider  étant  à  peu 
près  les  mêmes  pour  la  donation  que  pour  le 
retour,  nous  nous  contenterons  d'y  renvoyer. 

V.  L'enfant  adoptif  peut-il  au  moins  prendre 
la  réserve  légale  sur  ces  donations  antérieures  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  est  certain  que  le 
donateur  par  ses  actes,  et  la  loi,  par  ses  con- 
cessions gratuites,  ne  doivent  pouvoir  enlever,  ni 
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n'enlèvent  jamais  les  droits  irrévocablement  acquis 
à  dos  tiers. 

VL  Si  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime 
les  donations  antérieures  sont  révoquées  ,  l'enfant 
adoptif  partage-t-il  ces  biens  avec  l'enfant  légi- 
time ? 

L'affirmative  ne  paraît  pas  douteuse.  Les  biens 
donnés,  une  fois  rentrés  dans  le  patrimoine  du 
père  commun,  forment  sa  succession;  c'est  sur 
cette  succession  que  l'enfant  adoptif  a  les  mêmes 
droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariao^e , 
même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfants  de  cette 
dernière  qualité,  nés  depuis  l'adoption  (art.  35o.) 
Il  doit  donc  avoir  sa  quote-part  sur  ces  biens 
rentrés,  autrement  ses  droits  ne  seraient  pas  les 
mêmes  que  ceux  des  enfants  nés  en  mariage  ;  quote- 
part  qu'il  ne  prend  pas  sur  le  patrimoine  du  do- 
nataire et  qu'il  ne  lui  enlève  point ,  mais  qu'il 
prend  sur  la  succession  de  son  père  adoptant,  et 
qu'il  enlève  à  son  frère. 

VIL  L'adopté  empêche-t-il  les  père  et  mère  de 
son  père  adoptif  de  prendre  sur  les  biens  de 
celui-ci  leur  réserve  légale  ^ 

L'on  croit  devoir  se  prononcer  pour  la  négative 
par  les  motifs  expliqués,  au  n^'X,  p.iic),surla  ques- 
tion de  savoir  si  le  retour  légal  peut  avoir  lieu  au 
préjudice  de  l'adoption.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  il  s'agit  d'un  droit  acquis  par  la  dis- 
position de  la  loi  et  qui  doit  être  jugé  de  la  même 
manière. 

VIII.  L'adopté  hérite-t-il  des  droits  qui  étaient 
inhérents  à  \a persoîine  de  l'adoptant? 

Oui,  si  ces  droits,  recueillis  et  exercés  déjà  par 
son  père  adoptif,  formaient  partie  de  son  patri- 
moine et  de  sa  succession  ,  tout  comme  une  autre 
propriété  quelconque.  Ainsi  décidé  par  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  4  décembre  1816  :  au  rap- 
port de  M.  Lasagni. 

«  Attendu,  sur  le  second  moyen  (porte l'arrêt), 
qu'il  a  été  reconnu  en  fait  ^  i°  que  les  deux  suc- 
cessions de  Charles-Ilené  de  Guer,  et  de  Bonne- 
Louise  Levoyer,  qui  ont  donné  lieu  au  droit  lUile 
d'aînesse  dont  il  s'agit,  se  sont  ouvertes  sous 
l'empire  de  la  coutume  de  Bretagne  ; 

«  2°  Que  c'est  sous  l'empire  de  cette  même  cou- 
tume que  le  dit  droit  utile  d'aînesse  a  été  recueilli, 
cxjoiii  par  Claude-René  père  de  l'adoptant,  et 
par  Louis- Armand,  l'adoptant  lui-même;  qu'en 
décidant  en  droit ^  que  le  dit  droit  utile  d'aînesse, 
ainsi  recueilli  eX.  joui ^  faisait  partie  intégrante  de 
la  succession  de  Louis-Armand,  père  adoptant, 
ouverte  sous  l'empire  des  nouvelles  lois,  et  que 
par  conséquent  Armand- Auguste  ,  fils  adopté  ,  y 
devait  être  maintenu ,  comme  dans  tout  le  reste 
de  la  même  succession,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
violer,  ou  faussement  appliquer  les  articles  54r  , 
55o  et  563  de  la  coutume  de  Bretagne,  et  l'ar- 
ticle 35o  du  Code  civil,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation:—  rejette.  »  (Si rey,  an  1B17,  page  82.) 

IX.  Les  enfants  de  l'adopté  qui  a  prédécédé 
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l'adoptant,   peuvent-ils,    du  chef  de  leur  père, 
prétendre  à  la  succession  du   même  adoptant  ? 

La  né^jative  paraît  certaine.  Il  suffît  de  rappeler 
le  principe    qui  régit  le  droit  de  famille  et  de 
successilfillté  dans  l'adoption.  L'adopté  et  sa  famille 
demeurent    tout-à-fait  étrangers    à  la  famille  de 
l'adoptant,  de  même  que  l'adoptant  et  sa  famille 
demeurent  tout-à-fait   étrangers  à  la   famille   de 
l'adopté:  il  n'y  a  même  pas  de  réciprocité  entre 
l'adopté  et  l'adoptant;  car,  quoique  l'adopté  suc- 
cède à  l'adoptant,  les  enfants  de  l'adopté  étant 
entièrement    étrangers  à   l'adoptant   ne    peuvent 
aucunement  avoir  le  droit  de  lui  succéder.  Ils  ne 
peuvent  pas  même ,  en  représentant  leur  père , 
succéder  de   son   chef  à   l'adoptant,  parce   que 
pour  pouvoir  exercer  le  droit  de  représentation  il 
faut  appartenir  à  la    personne   de    la   succession 
dont  il  s'agit.  Or ,  les  enfants  de  l'adopté  n'appar- 
tiennent   d'aucune   manière    à  l'adoptant  auquel 
ils  sont  même  entièrement  étrangers,  soit  d'après 
la  nature,  soit  d'après  la  loi  qui  n'étend  point  la 
fiction  au-delà  de  la  personne  de  l'adopté  ,  donc  ils 
ne  peuvent  se  prévaloir  du  droit  de  représentation. 
X.  Le  retour  légal  ou  conventionnel,  en  faveur 
du  donateur,  a-t-il  lieu  dans  le  cas  où  le  dona- 
taire, qui  a  prédécédé  le  donateur,  ne  laisse  pour 
héritier  qu'un  enfant  adoptif  (i)  .i' 

Examinons  le  cas*  du  retour  conventionnel. 
L article  qSi  porte,  «  Le  donateur  pourra  sti- 
puler le  droit  de  retour  des  objets  donnés,  soit 
pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire  et  de  ses 

descendants » 

«  Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit 
du  donateur  seul.  » 

L'existence  d'un  enfant  adoptif  du  donataire  au 
moment  de  sa  mort,    fait-elle   défaillir   la   con- 
dition sous  laquelle  le  retour  a  été  stipulé  .i^ 
Nous  ne  le  pensons  pas.  , 

Sans  doute,  que  l'enfant  adoptif  a  sur  la  suc- 
cession de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux 
qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage,  quand  même 
il  y  aurait  d'autres  enfants  de  cette  dernière  qua- 
lité nés  depuis  l'adoption  :  c'est  la  disposition  de 
l'art.  359  du  Code  civil.   Sans  doute  aussi,  que 
l'existence  d'enfants  légitimes,  auxquels  dans  ce  cas 
on  assimile  l'enfant  adoptif,  aurait  fait  défaillir  la 
condition   sous  laquelle  le  droit  de  retour  aurait 
été  stipulé;  mais  cette   assimilation    de    l'enfant 
adoptif  aux   enfants   nés  du    mariage,  contracté 
postérieuromcnt  à  l'adoption,  doit,  dans  ses  effets, 
se  restreindre  aux  objets   pour  lesquels  la  loi  l'a 
spéiialemcnt  établie,  attendu  que  l'adoption  est 
une  fiction  de  la  loi  ,  et  que  toute  fiction  ne  s'é- 
tend pas  au-delà  du  cas  pour  lequel    elle  a  été 
CYwa  :  fictio  ultra  casumfictum  non  opcratur.  Or, 
la  loi  dit  expressément  que  ce  n'est  (pie  quant 
a  la  succession  de  Vadoptaut  que  l'adopté  est  ré- 


(j)  Ce  naméro  est  tic  à  M.  Duranloii,  professeui  à  l'École  de 
droit  (le  Paris. 
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puté  enfant  légitime  ;   et  encore,  n'est-ce  même 
pas  sous  tous  les  rapports  qu'il  en  est  ainsi,  puis- 
que l'adoption  ne   serait  point ,  comme  la  sur- 
venance  d'enfants,  une  cause  de  révocation  des 
donations  faites  par  l'adoptant ,  l'art.  960  ne  s'ap- 
pliquant  évidemment  pas  à  ce  cas.  Si  donc  l'adop- 
tion  n'est  qu'un  contrat  entre  l'adoptant  et  l'a- 
dopté, contrat  qui  fait  acquérir  à  ce  dernier  des 
droits  de  successibilité  sur  les  biens  du  premier 
seulement,   et  non  sur  les  biens  des  parents  de 
celui-ci;  si-  elle  n'établit  aucun  lien  entre  l'adopté 
et  les  ascendants  mêmes  de  l'adoptant ,  tellement 
qne   le   mariage   n'est  point    interdit   entre  eux 
(art.  348  ,  analysé),  il  faut  en  conclure  que  les 
effets  de  ce  contrat,  définis  et  limités  comme  ils  le 
sont  par  la  loi,  ne  subsistent  qu'entre  les  parties 
elles-mêmes ,  et  ne  s'appliquent   nullement  auit 
tiers,  par  conséquent,  au  donateur  qui  a  stipulé 
le   retour  des  objets  par  lui  donnés  pour  le  cas 
où  le  donataire  mourrait  avant  lui  sans  laisser  de 
descendants;  car,  à  son  égard,  c'est  comme  s'il 
n'y  avait  pas  d'adoption  ;   et  rien ,  d'après  cela , 
ne  s'oppose  au  retour  des  choses  données,  puis- 
que la  condition,  sous  laquelle  il  avait  été  stipulé, 
s'est  réalisée. 

Ces  observations  acquièrent  une  nouvelle  force 
quand  on  songe  qu'il   s'agit  ici  des  effets  d'une 
stipulation    dont    l'interprétation    doit    se    faire 
d'après  l'intention  vraisemblable  des  contractants 
au  moment  où  elle  a  eu  lieu ,  puisque  c'est  une 
règle  constante,  que  l'on  doit  rechercher  dans  les 
contrats    quelle  a  été  la   commune  intention  des 
contractants,  plutôt  que  de  s'attacher  au  sens  lit- 
téral des  termes  (art.  11 56):  or,  il  est  de  toute 
vraisemblance  qu'en  stipulant  le  droit  de  retour 
pour   le   cas  où  le  donataire  lui  survivrait  sans 
laisser  de  descendants,  le  donateur,  non  plus  que 
le  donataire,  ne  songeait  point  à  l'adoption,  qui 
est  un  événement  si  rare,  comparativement  à  la 
masse  des  citoyens,  à  cause  des  nombreuses  con- 
ditions auxquelles  il  est  subordonné.  En  effet,  on 
ne  peut  raisonnablement  croire  que  cet  événe- 
ment était  renfermé  ,  même  implicitement,  par  la 
pensée   des    contractants,  dans   celui  qui   devait 
faire  défaillir  la  condition  dont  dé|>endait  le  droit 
de retour.Les  contractants,  au  contraire, songeaient 
à  ce  qui  arrive  le  plus  conmiunément ,  à  ce  qui 
est   régulier,  et  dans   l'ordre    de  la  nature,  aux 
enfants  et  petits-enfants  proprement  dits,  et  non 
point  aux  enfants,  conventionnels ,  appelés  enfants 
adoptifs.  Cette  vérité   est  incontesta l>le  pour  les 
donations  faites  à  une  époque  où  l'adoption  n'était 
point  encore  admise  dans  notre  législation.  Dali- 
leurs,  qu'importe  que,  dans  les  lois,  on  donne  par- 
fois aux  adoptés  la  dénomination  générique  d'c/i- 
fants?  ce  n'est  toujours  que  d'une  manière  rela- 
tive, et  en  suboi-donnant  l'effet  de  cette  dénomi- 
nation à  la  disposition  spéciale  Av.  la  loi.  I\Ials  cette 
dénomination,   susceptible  de  deux   sens,    doit, 
comme  toutes  celles  du  même  genre,  être  prise 
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dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du 
contrat  (art.  ii58);  et,  incontestablement,  le  sens 
qui  convient  le  plus  à  la  stipulation  du  retour  est 
exclusif  des  descendants  par  adoption,  auxquels, 
on  le  répète,  vraisemblablement  les  contractants 
n'ont  pas  songé.  Et  s'il  en  est  ainsi,  comment  se 
prêtera  la  pensée  que  le  donataire  puisse,  après 
coup,  altérer  le  pacte,  en  rendant  à  son  gré  plus 
difficile,  et,  disons  mieux  ,  peut-être  impossible  à 
se  réaliser,  la  condition  du  retour,  sans  laquelle  la 
libéralité  n'amait  point  eu  lieu  ?  En  faisant  ainsi, 
par  son  lait,  par  un  fait  non  prévu,  et  pris  hors 
de  celui  qui  formait  l'essence  de  la  condition 
réelle,  en  faisant  défaillir  cette  même  condition, 
il  doit,  et,  par  suite,  ses  héritiers,  être  considéré 
comme  obligé  purement  et  simplement  au  retour 
suivant  la  règle  consacrée  par  l'art.  1178. 

Enfin ,  nous  voyons  que  selon  le  droit  romain , 
qui  explique,  avec  la  plus  grande  étendue,  tous 
les  effets  de  1  adoption ,  elle  ne  donne  point  les 
droits  du  sang.  Adoptio  enim ,  non  jus  sanguinis, 
sed  JUS  agnationis  qffert  (I.  23,  ff.  de  adopt.)  : 
aussi,  en  déterminant  le  sens  le  plus  étendu  du 
mot  liberi^  enfants  ^  la  loi  220,  ff.  de  vcrb.  signif., 
ne  l'applique-t-elle  qu'aux  enfants,  petits-enfants 
et  arrière-petits-enfants,  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  et  nullement  aux  adoptés,  qui  ne  sont 
enfants  que  relativement  aux  droits  à'agnativn, 
inconnus  chez  nous,  et  aux  auli-es  droits  établis 
en  leur  faveur  par  les  lois  dont  ils  sont  l'objet. 

Il  résulte  de  cette  discussion  que  l'enfant  adop- 
tif  du  donataire,  quia  prédécédé  le  donateur,  n'em- 
pêche pas  ce  dernier  de  recueillir  l'effet  du  re- 
tour stipulé  en  sa  faveur  dans  le  cas  de  prédécès 
du  donataire  sans  descendants. 

Cette  opinion  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  section  des  requêtes  ,  rendu  au  rapport  de 
M.  Pardessus,  le  27  juin  1822,  entre  les  sieur 
et  dame  Ressein  et  les  sieur  et  dame  Dandurain. 
Les  époux  Ressein  demandaient  la  cassation 
d'unaiTÔtde  la  cour  royale  de  Pau,  du  9  mai  1821  ; 
ils  se  fondaient  sur  la  violation  de  l'art.  35o  du 
Gode  civil ,  en  ce  que  cette  cour  avait  refusé  à  un 
enfant  adoptif  le  droit  qu'a  l'enfant  légitime  d'em- 
pêcher l'effet  du  retour  conventionnel. 

La  cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi ,  «  at- 
tendu que  s'il  est  déclaré  par  l'art.  35o  du  Gode 
civil  que  l'enfant  adopté  a,  dans  la  succession  de 
1  adoptant ,  tous  les  droits  d'un  enfant  légitime  , 
il  est  contraire  à  l'esprit  de  l'art.  95 1  du  Code 
civil  et  à  l'intention  de  ceux  qui  stipulent  un  re- 
tour, au  cas  où  le  donataire  décéderait  sans  en- 
fants, de  prétendre  que  l'adoption  d'un  enfant 
puisse  être  considérée  comme  une  survenance  de 
postérité  qui  ferait  obstacle  à  ce  droit  de  retour  ; 
que  ,  dans  l'espèce  ,  cette  intention  des  parties 
ne  saurait  être  douteuse,  puisqu'on  lit  dans  le 
contrat  de  mariage  de  1770,  que  le  retour  aura 
lieu  au  cas  de  dêsavennement  du  mariage  sans 
enfants  issus  d'icelui  : 
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«Doîi  il  suit  que  la  cour  de  Pau,  loin  d avoir 
violé  les  lois  citées,  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion :  la  cour  rejette  le  pourvoi.  » 

Voyons  maintenant  s'il  en  est  du  retour  légal 
comme  du  retour  conventionnel ,  c'est-à-dire  ,  si 
l'existence  de  l'enfant  adoptif  est  un  obstacle  au 
droit  de  retour  légal  accordé  aux  ascendants,  par 
l'art.  747  du  Code  civil  ,  aux  choses  par  eux 
données  à  leurs  enfants  ou  descendants  décédés 
sans  postérité ,  lorsque  les  choses  par  eux  don- 
nées se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession? 

La  question  est  plus  délicate  que  la  précédente  ; 
elle  est  l'objet  d'une  controverse  plus  sérieuse. 

On  peut  dire  en  effet  pour  exclure  le  droit  de 
retour  dans  ce  cas , 

i*^  Que  l'enfant  adoptif  est  considéré  comme 
enfant  légitime  quant  à  l'adoptant;  qu'il  a  sur  la 
succession  de  celui-ci  les  mêmes  droits  que  ceux 
qu'y  aurait  l'enfant  né  en  légitime  mariage,  même 
quand  il  y  aurait  d'autres  enfants  de  cette  der- 
nière qualité  nés  depuis  l'adoption  (  art.  35o  ). 
Or,  les  biens  que  réclame  l'ascendant  donateur 
font  partie  de  la  succession  du  donataire,  et  s'il 
pouvait  les  réclamer,  ce  serait ,  non  pas  par  droit 
de  retour  conventionnel ,  comme  dans  le  cas 
précédent,  mais  par  droit  de  succession^  puisque 
l'art.  747  dit  positivement  que  l'ascendant  succède 
aux  choses  par  lui  données  à  son  descendant  dé- 
cédé sans  postérité.  D'après  cela,  l'ascendant  pa- 
ralyserait ,  du  moins  en  partie ,  l'exercice  du 
droit  de  même  nature  qu'a  l'adopté  sur  cette 
même  succession. 

2°  Si,  comme  le  Code  le  suppose,  l'adoptant 
avait ,  depuis  l'adoption  ,  des  enfants  légitimes , 
et  si  ces  enfants  légitimes,  ou  l'un  d'eux  seule- 
ment ,  existaient  à  la  mort  de  leur  père  dona- 
taire, l'ascendant  donateur  ne  pourrait  recueillir 
les  biens  par  lui  donnés;  et  cependant  l'enfant 
adoptif  ayant  les  mêmes  droits  sur  la  succession 
de  l'adoptant  que  ceux  attribués  aux  enfants  lé- 
gitimes ,  il  paraît  conséquent  que  ,  puisque ,  dans 
un  cas  donné,  l'adopté  recueille,  dans  la  suc- 
cession de  l'adoptant ,  les  biens  en  question ,  au 
moins  pour  une  part ,  il  doit  également  les  re- 
cueillir, au  même  titre,  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
pas  d'enfants  ou  descendants. 

3°  En  admettant  même  que,  sous  la  dénomi- 
nation générique  àe postérité ^  dont  se  sert  l'ar- 
ticle 747  ,  les  enfants  adoptifs  ne  fussent  pas 
compris ,  et  qu'ainsi  l'une  des  conditions  exigées 
par  cet  article,  pour  que  l'ascendant  donateiu 
succède  aux  biens  par  lui  donnés,  se  trouve  ac- 
complie, l'autre  condition,  celle  qui  exige  que 
lesdits  biens  existent  en  nature  dans  la  succes- 
sion, se  trouve  évidemment  défaillie.  En  effet, 
si  le  donataire  avait  lui-même,  par  donation  entre- 
vifs  ,  disposé  de  ces  biens  au  profit  d'une  autre 
personne,  ou  s'il  les  avait  vendus  et  que  le  prix 
n'en  fût  pas  du,  le  retour  légal  n'aurait  pas  lieu; 
bien  mieux ,   il  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassa- 
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tion  (arrêt  de  la  section  des  requêtes),  le  17  dé- 
cembre 1812,  que  la  disposition  testamentaire 
desdits  biens,  par  le  donataire,  les  faisait  con- 
sidérer comme  n'existant  plus  en  nature  dans  sa 
succession  ,  et  dès  lors  que  le  droit  de  réver- 
sion n'avait  pas  lieu  au  profit  de  l'ascendant  do- 
nateur. A  plus  forte  raison  devrait-on  le  décider 
ainsi ,  si  le  donataire  avait  disposé  de  ces  biens 
par  institution  contractuelle,  laquelle  étant  ir- 
révocable de  sa  nature  a ,  bien  mieux  que  le 
testament,  le  caractère  d'aliénation.  Or,  par  le 
contrat  d'adoption ,  l'adoptant  ne  dispose-t-il  pas 
au  profit  de  l'adopté  des  biens  qu'il  laissera  au 
jour  de  son  décès ,  sous  les  modifications  rela- 
tives à  la  quotité  disponible  ?  Gela  paraît  résulter 
de  la  loi ,  qui  donne  à  l'adopté  tous  les  droits 
de  succession,  par  conséquent  des  droits  sur  les 
biens  dont  il  s'agit ,  puisqu'ils  font  partie  de  la 
succession  de  l'adoptant ,  et  que  ce  n'est  qu'en 
qualité  de  successeur-  que  l'ascendant  donateur 
pourrait  les  reprendre,  à  la  charge,  comme  on 
le  pense  communément,  et  avec  raison,  de  sup- 
porter ,  en  cette  qualité ,  sa  part  contributoire 
dans  les  dettes.  Le  contrat  d'adoption  doit  donc 
produire  dans  l'intérêt  de  l'adopté  ,  et  sauf  la 
quotité  disponible,  l'effet  que  produit  au  profit 
du  donataire  la  donation  ,  faite  par  contrat  de 
mariage,  des  biens  qui  se  trouveront  au  décès 
du  donateur.  Et  la  comparaison  est  encore  bien 
plus  à  l'avantage  de  l'adopté  dans  le  cas  de  dis- 
position ,  par  testament,  des  biens  donnés  ;  car 
les  effets  de  l'adoption  sont  irrévocables  ,  et  con- 
stituent, par  conséquent,  l'aliénation  comme  la 
donation  contractuelle  ;  tandis  que  les  effets  du 
testament,  tombant  devant  la  volonté  du  testa- 
teur, ne  renferment  point  d'aliénation  pendant 
sa  vie,  mais  bien  à  une  époque  où,  la  succession 
étant  déjà  ouverte  ,  l'ascendant  donateur  serait 
saisi  à  l'instant  même,  si,  comme  il  résulte  de 
l'arrêt  précité,  la  volonté  de  l'homme  ne  faisait 
fléchir,  aussi  bien  dans  le  cas  de  l'art.  747?  que 
dans  les  cas  ordinaires  ,  la  disposition  de  la  loi 
elle-même. 

Si  donc  on  doit  assimiler  l'adoption  ,  dans  ses 
différents  effets,  à  une  institution  d'héritier  par 
contrat  de  mariage;  si  même  on  doit  la  regar- 
der comme  plus  efficace,  plus  certaine  dans  ses 
résultats,  qu'une  institution  testamentaire  ,  on 
doit  décider  que  puisqu'il  y  a  ,  par  l'une  et 
l'autre  de  ces  dispositions,  aliénation  des  biens 
donnés,  il  y  a  également  aliénation  par  l'adop- 
tion elle-même,  et  dès  lors  que  la  seconde  con- 
dition exigée  par  l'art.  747?  l>our  que  le  retour 
ail  lieu,  est  venue  à  maiifiuer.  Et  il  faut  ici  re- 
marquer que  si  le  contrat  d  adoption  se  renferme 
dans  ses  effets,  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  ce 
raisonnement  est  sans  force  relativement  à  cette 
seconde  condition,  puisque  l'aliénation  des  biens 
donnés,  sans  la  participation  de  l'ascendant  do- 
nateur, s'.dfit  pour  la  faire  défaillir. 
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Telles  sont  les  principales  raisons  que  l'on 
peut  invoquer  à  l'appui  de  cette  opinion.  Il  s'en 
présente  d'autres  ,  mais  accessoires  ,  et  que  nous 
croyons  devoir  passer  sous  silence. 

Dans  le  système  contraire  on  peut  répondre  : 

1°  L'art.  747  accorde  le  droit  de  retour  à  l'as- 
cendantdonateur  sous  deux  conditions  copulatives. 

La  première  est  que  le  donataire  décède  sans 
postérité  ; 

La  seconde ,  que  les  biens  se  retrouvent  en 
nature  dans  la  succession ,  ou  que  le  prix  en  soit 
encore  dû,  ou  qu'il  y  ait  quelque  action  en  re- 
prise de  ces  mêmes  biens. 

Sur  la  première  de  ces  conditions ,  on  doit 
dire  que  sous  la  dénomination  Aq  postérité ,  l'on 
ne  peut  comprendre  Vadopté  :  jamais  les  lois, 
prises  dans  leur  sens  propre,  ne  lui  ont  appliqué 
cette  qualification,  qui  ne  convient  qu'aux  enfants, 
et  même  au'anx  descendants  de  ceux-ci. 

Il  est  bien  vrai  que  l'enfant  adoptif  est,  rela- 
tivement à  la  succession  de  l'adoptant,  considéré, 
comme  enfant  légitime;  mais,  comme  on  l'a  dit 
sur  la  précédente  question,  les  effets  du  contrat 
d'adoption  se  renferment  entre  ceux  qui  l'ont 
formé,  puisque  ce  contrat  est  étranger  aux  tiers, 
par  conséquent  à  l'ascendant  donateur.  On  ne 
peut  pas  plus  en  argumenter  contre  lui  pour 
prétendre  que  l'une  des  conditions  sous  lesquelles 
la  loi  lui  réservait  le  retour  des  biens  donnés,  a 
défailli,  qu'on  ne  pourrait  l'invoquer  contre  un 
donataire,  pour  prétendre  que  la  donation  à  lui 
faite,  par  l'adoptant,  est  révoquée  pour  survenance 
d'enfant.  L'ascendant  a  donné  dans  la  pensée  que 
ses  biens  lui  reviendraient  à  l'exclusion  de  tous 
autres^  comme  le  porte  l'art.  747?  si,  ayant  le 
malheur  de  perdre  son  enfant  donataire  ,  il  ne 
trouvait  pas  dans  les  enfants  de  celui-ci ,  dans  son 
propre  sang,  en  un  mot,  une  consolation  à  sa 
douleur  :  sans  cette  triste  prévoyance  ,  il  eût  peut*  ' 
être  été  détourné  de  faire  la  libéi'alité,  par  la 
crainte  raisonnable  de  voir  ajouter  au  chagrin 
d'avoir  perdu  son  enfant,  le  déplaisir  de  voir 
passer  en  des  mains  étrangères  les  objets  qu'il  lui 
avait  donnés.  La  loi  romaine  le  suppose,  en  disant, 
pour  encourager  les  ascendants  à  doter  dignement 
leurs  filles,  qu'en  cas  de  prédécès  de  celles-ci,  ils 
reprendront  la  dot,  solatii  loco ,  ne  etfdiœ  amissœ 
et  pecuniœ  damnuni  sentirent  (  /-.  6 ,  Jf.  de  Jure 
dotium) ,  Cl  en  ajoutant  ailleurs  que,  s'il  n'en  était 
ainsi,  les  ascendants  seraient  peut-être  plus  réser- 
vés dans  leurs  libéralités  :  ne  hâc  injustà  forniidine 
parentuni  circa  libcros  munificentia  retardetur. 

Si  l'on  se  pénètre  de  l'esprit  du  législateur,  on 
ne  peut  dénier,  à  l'ascendant  donateur,  le  droit 
de  reprendre  les  biens  :  car  évidemment  il  ne 
retrouve  pas  dans  le  fils  adoptif  de  son  fils, 
l'enfant  qu'il  a  eu  le  malheur  de  perdre,  puisque 
la  loi,  et  surtout  la  loi  française,  n'établit,  à 
proprement  parler,  aucun  lien  entre  lui  et  cet 
enfant  adoptif.  On  doit  dire,  au  contraire,  que, 
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confiant  dans  la  loi  qui  lui  réservait ,  à  Yex'chi- 
sion  de  rous  ant/rs  que  \;x  postérité  du  donataire, 
ce  droit  de  retour,  ou  de  succession,  n  importe, 
c'est  comme  sil  l'avait  stipulé  pour  le  cas  oii  le 
donataire  ne  laisserait  pas  déniants,  quia  in  con- 
ttactibiis  tacite  reniiint  (jiiœ  su/it  moris  et  consuc- 
tudinh  :  or,  nous  avons  démontré  précédemment 
que  s'il  y  avait  eu  stipulation  à  cet  égard  ,  la  ré- 
clamation de  l'ascendant  serait  biei^ mieux  fondée 
que  celle  de  l'adopté;  et  nous  répéterons  aussi 
(luil  n'a  pas  dû  dépendre  du  donataii-e  d'affai- 
blir par  son  fait,  et  par  un  fait  placé  hors  de 
l'événement  que  le  donateur  avait  en  vue,  les 
chances  du  retour  légal  dont  la  condition  était 
inhérente  à  la  libéralité ,  et  précisément  parce 
que,  établies  par  la  loi,  les  parties  ont  pactisé 
en  conséquence. 

D'ailleurs ,  de  ce  que  l'adopté  a  ,  sur  les  biens 
de  l'adoptant,  les  droits  d'enfant  légitime,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu  il  soit  tel  en  effet  :  la  loi  ne  fait  ici 
qu'une  assimilation  5  elle  le  considère  principale- 
ment comme  héritier  d'après  celte  qualité  fictive 
d'enfant  légitime  :  or,  la  qualité  d  héritier  dans 
tout  autre  qu'un  descendant  véritable  du  dona- 
taire n'exclut  pas  l'ascendant,  quand  les  biens  se 
retrouvent  en  nature  dans  la  succession  :  ainsi, 
le  père  même  du  donataire  est  exclu  par  l'aïeul, 
dans  cette  succession  irrégulière;  le  frère  l'est 
également,  quoique  l'un  et  l'autre  l'écartent  de 
la  succession  ordinaire;  d'où  il  faut  conclure  qu'il 
est  indifférent,  quant  à  la  question  ,  que  l'adopté 
soit  appelé  à  la  succession  de  l'adoptant  comme 
héritier  légitime,  même  comme  s'il  étahefifant  lé- 
gitime, puisqu'il  n'est  tel  que  par  une  fiction  de  la 
loi,  applicable  seulement  aux  cas  prévus  par  elle, 
et  qu'il  devrait  être  tel  en  réalité  pour  pouvoir 
être  compris  sous  la  dénomination  de  postérité , 
employée  par  l'art.  ^47- 

2*^  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que,  si  l'a- 
doptant laissait  à  sa  mort,  outre  l'adopté,  un  en- 
fant légitime ,  l'ascendant  donateur  serait  bien 
exclu  ,  et  cependant  que  l'adopté  profiterait  ainsi, 
du  moins  pour  partie,  des  biens  donnés:  on  y 
répond  facilement  :Oui,  il  en  profiterait,  mais 
indirectement ,  par  la  raison  que  la  condition  du 
droit  de  retour  légal  serait  venue  à  défaillir,  et, 
dès  lors,  qu'il  deviendrait  superflu  d'examiner  en 
vertu  de  quel  titre  l'adopté  recueillerait  les  biens. 
Il  suffirait  que  l'ascendant  n'y  eût  aucun  droit; 
et,  en  effet,  il  n'en  aurait  aucun.  C'est  un  de  ces 
cas,  assez  fréquents,  d'ailleurs,  oix  l'on  a,  par  le 
moyen  d'un  autre,  un  droit  que  l'on  n'aurait  pas 
de  son  chef.  Sans  sortir  du  sujet,  on  peut  en 
fournir  un  exemple  frappant.  Que  Ton  suppose 

2ue  l'adoptant  ait  fait  une  donation  avant  l'a- 
option  ,  qu'il  se  marie  et  qu'il  ait  un  enfant  lé- 
gitime :  assurément  la  révocation  ne  résulterait 
pas  de  l'adoption;  tout  le  monde  en  convient; 
ce  serait ,  d'ailleurs,  subordonner  le  sort  de  la 
libéralité  à  la  volonté  du  donateur.  Cependant, 
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venant  à  la  succession  de  son  père  adoplif,  con- 
jointement avec  son  frère  légitime,  et  avec  les 
mêmes  droits,  l'enfant  adoptif  profitera  indirec- 
tement de  la  révocation,  et  aura,  par  /e  moyen 
d'un  autre ,  un  droit  qu'il  n'avait  pas  de  son  chef. 
3"  Enfin ,  en  envisageant  la  question  sous  un 
autre  rapport ,  comme  si  la  seconde  condition 
avait  défailli,  parce  que  l'adoption  emporterait 
avec  soi  aliénation  des  biens  donnés ,  on  y  ré- 
pond ainsi  : 

Sans  doute  l'adoption  a ,  sous  certains  rapports, 
les  effets  de  l'institution  contractuelle,  sauf  encore 
l'application  des  règles  touchant  la  quotité  dis- 
ponible; mais  on  ne  peut,  sans  outrer  la  signi- 
fication propre  des  termes ,  dire  que  l'adoption 
est,  comme  l'institution  contractuelle,  une  véri- 
table aliénation,  pas  même  pour  la  quotité  ré- 
servée à  l'adopté  par  la  loi  :  autrement  il  faudrait 
dire  que  la  naissance  de  tout  enfant  est  une  alié- 
nation des  biens  de  son  père;  ce  qui  tendrait  à  le 
faire  considérer,  du  \ivant  de  ce  dernier ,  comme 
copropriétaire  avec  lui ,  quand  cependant  la  loi 
lui  refuse  toute  action  pour  en  obtenir  une  dot 
ou  le  moyen  de  former  un  établissement  quel- 
conque (art.  2o4)-  S'il  y  a  aliénation  par  l'effet 
de  l'adoption  ,  ce  n'est  qu'une  aliénation  indirecte; 
et,  disons  mieux,  elle  n'est  que  le  résultat  des 
dispositions  de  la  loi ,  ou  ,  si  l'on  veut ,  le  ré- 
sultat éloigné,  incertain,  d'un  contrat  entièrement 
personnel  aux  parties  qui  l'ont  formé,  et  dont 
on  ne  doit  point  pouvoir  argumenter  contre  les 
tiers. 

On  n'entend  pas  dire,  toutefois,  que  les  actes 
d'aliénation,  faits  par  le  donataire  sans  la  parti- 
cipation de  l'ascendant  donateur,  ne  sont  point 
un  obstacle  au  droit  de  retour  établi  par  l'ar- 
ticle 747  •  3u  contraire,  ils  l'empêchent  incontes- 
tablement. Mais  l'ascendant  donateur  ne  l'igno- 
rait pas,  et  la  chance  de  ces  aliénations  ne  l'a 
point  détourné  de  donner  purement  et  simple- 
ment, au  lieu  de  ne  le  faire  qu'avec  stipulation 
expresse  du  droit  de  retour,  qui  les  aurait  fait 
évanouir  (art.  pSa). Toujours  est-il  que  l'on  tourne 
ici  dans  un  cercle  :  car,  si,  d'une  part,  on  sou- 
tient que  l'adoption  emporte  aliénation  des  biens 
donnés ,  comme  compris  dans  la  succession  du 
donataire  ;  d'autre  part  on  répond  que  l'adoption 
n'emporte  cette  aliénation  que  parce  qu'on  lui 
fait  produire  ici  des  effets  vis-à-vis  des  tiers;  or, 
elle  n'en  doit  point  produire.  S'il  en  est  autre- 
ment à  l'égard  des  actes  d'aliénation ,  dans  le  cas 
dé  cet  article  747  ,  la  loi  le  dit  expressément;  et 
l'ascendant  donateur,  qui  la  connaissait,  ou  était 
censé  la  connaître,  ne  comptait  sur  le  retour  des 
biens  donnés ,  par  voie  de  succession ,  si  l'on 
veut,  qu'autant  que  le  donataire  mourrait  avant 
lui  sans  postérité,  et,  de  plus,  sans  avoir  aliéné 
les  biens  donnés.  Mais,  on  le  répète,  l'adoption 
n'a  l'effet,  même  indirect,  même  éloigné,  même 
incertain  ,  d'emporter  aliénation  ,  dans  le  sens  de 
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l'article  y^y-i  qu'autant  qu'elle  peut  être  opposée 
à  l'ascendant  donateur,  comme  on  pourrait  lui 
opposer  l'aliénation  directe  faite  par  le  donataire; 
et  cela  ne  se  peut  d'après  le  système  du  Code  sur 
l'adoption,  laquelle  n'établit  aucun  lien  entre  les 
ascendants  de  l'adoptant  et  l'adopté  lui-même. 

Un  père  n'a-t-il  pas  sur  la  succession  de  son 
fils  décédé  sans  postérité  ,  un  droit  de  réserve  , 
comme  l'adopté  sur  la  succession  de  l'adoptant  , 
sauf  les  distinctions  relatives  à  la  quotité  de  cette 
réserve  ?  Assurément  :  cependant  1  aïeul  donateur 
succède,  à  l'exclusion  du  père,  aux  choses  par  lui 
données  à  son  petit-fils  décédé  sans  postérité;  et 
pourquoi  en  est-il  ainsi.'' C'est  parce  que  les  biens 
donnés  constituent  une  succession  particulière  et 
distincte  de  la  succession  ordinaire  ,  déférée  par 
la  loi  au  père  et  à  la  mère  de  l'enfant ,  et  à  ses 
frères  et  sœurs,  s'il  en  a.  Ces  biens,  sous  ce 
rapport ,  ne  sont  qu'improprement  dans  sa  suc- 
cession ;  or,  la  qualité  d'héritier,  attribuée  par 
la  loi  a  l'adopté  ,  comme  s'il  était  enfant  légi- 
time ,  ne  doit  pareillement  lui  donner  droit  qu'à 
la  succession  régulière  ;  et  ce  ne  doit  être  que 
sous  ce  rapport  que  l'adoption  peut  être  considérée 
comme  emportant  aliénation;  et  encore,  sous  les 
chances  du  prédécès  et  de  l'indignité  de  l'adopté  , 
et  sous  les  modifications  relatives  à  la  quotité  dis- 
ponible ,  et  au  nombre  plus  ou  moins  grand  de 
successibles. 

Nonobstant  ces  raisons,  nous  pensons  que  le 
retour  légal  ne  doit  pas  avoir  lieu,  attendu  que, 
par  l'effet  du  contrat  d'adoption  ,  il  y  a  disposi- 
tion des  biens  donnés  ,  de  même  que  si  elle  avait 
eu  lieu  par  disposition  testamentaire  ,  ainsi  que 
l'a  jugé  la  cour  de  cassation  par  l'arrêt  précité;  el 
dès-lors  qu'il  est  indifférent  que  l'ascendant  do- 
nateur soit  étranger  au  contrat  d'adoption ,  puis- 
que, étranger  à  la  disposition  testamentaire,  son 
droit,  éventuel  de  sa  nature,  ne  s'en  évanouit  pas 
moins  par  cette  disposition. 

ADULTÈRE  (i).  C'est  la  conjonction  illicite 
d'une  femme  mariée  avec  un  autre  homme  que 
son  mari ,  ou  d'un  homme  marié  avec  une  autre 
femme  que  la  sienne. 

Aux  yeux  de  la  morale  ,  l'adultère  est  un  grand 
crime.  Dans  les  temps  anciens,  des  peines  capitales 
et  souvent  cruelles,  étaient  infligées  aux  cou- 
pables. La  législation  moderne  l'a  rangé ,  avec 
raison,  dans  la  classe  des  délits;  mais  cest  lun 
des  plus  désastreux  pour  la  société ,  par  l'in- 
fluence pernicieuse  qu'il  exerce  sur  le  bien-être 
des  familles. 

Ce  délit  produit  ses  effets  sur  les  personnes  et 
sur  les  biens.  Nous  suivrons  cette  division  natu- 
relle. Mais  d'abord  nous  devons  voir  à  qui  l'ac- 


(i)   Cet  article  appartient    à  M.  Hua,  conseiller    à    la  (.oiu  'le 
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tion  est  réservée ,  et  sur  quelle  preuve  elle  peut 
être  établie. 

§  I. 

De  l'y^ciion  pour  cause  d^ Adultère. 

Elle  n'appartient  au  ministère  public  qu'autant 
que  l'époux  offensé  a  pris  1  initiative. 

Elle  n'appartient  pas  indistinctement  aux  deux 
époux. 

Elle  n'appartient  jamais  à  leurs  héritiers. 
I"  Quand  au  ministère  public,   on  peut  con- 
cevoir pourquoi  son  action  est  ici  subordonnée  à 
celle  de  la  partie.  C'est  qu'elle  ne  lui  est  donnée, 
aux  termes  de  l'article  premier  du  Code  dinstruc- 
tion  criminelle,  que  pour  l'application  des  peines. 
Il  faut  donc  que  la  peine  soit  une  suite  néces- 
saiie  du  délit  ;  or,  ici,  elle  ne  l'est  pas.  L'époux 
offensé  peut  pardonner  à  l'époux  coupable,  et  la 
réconciliation  finit  le  procès.  Même,  après  la  con- 
damnation, l'époux  peut  remettre  la  peine  encou- 
rue, la  peine  déjà  commencée  ;  la  justice  n'a  jamais 
plus  de  sévérité  que  lui.  Voilà  ce  qui  différencie 
cette  espèce  de  délit,  des  délits   en  général  qui 
intéressent  la  société  en  première  ligne,   et  dont 
l'ordre  public  exige  la  punition,  quelle  que  soit 
l'intention  de  la  partie  lésée.  Pour  ceux-ci,  l'ac- 
tion criminelle  n'est  pas  dépendante  de  l'action 
civile;  au  contraire  elle  en  est  distincte,  elle  sub- 
siste et  se  poursuit  encore  quand  l'autre  a  cessé. 
Mais,  du  moment  que  l'époux  offensé  croit  devoir 
se  plaindre,   l'action   du   ministère    public  cesse 
d'être  enchaînée.  (Voyez  Ministère  public ,  n"  vi.) 
2°  Quant  aux  époux,  l'action  ne  leur  est  pas 
également  départie,  non   que  chacun   d'eux   ne 
souffre  également  du  même  outrage,  mais  les  con- 
séquences  n'étant  pas  les   mêmes,  elles  ont  pu 
entrer  dans  l'appréciation    de  la  gravité.  L'adul- 
tère de   la  femme,  s'il  n'est  pas  dénoncé,  peut 
donner  au  mari  des  enfants  qu'il  faudra  bien  re- 
garder comme  légitimes, des  enfants  qui  viendront 
partager  le  patrimoine  de  ses  enfants  propres.  Avec 
le  libertinage  ,  la  femme  introduit  le  vol  dans  la 
famille.  Si  le  mari  produit  ses  déportements  au- 
dehors,  les  fruits  en  resteront  étrangers  au  mé- 
nage, jamais  la  femme   n'aura  d'autres  liériliers 
que  les  siens. 

Voici  donc  la  distinction  de  la  loi  :  Le  mari 
peut  dénoncer  l'adidtère  de  la  femme;  la  femme 
peut  dénoncer  l'adultère  du  mari,  quand  il  entre- 
tient sa  concubine  dans  la  maison  conjugale.  Et 
voici  le  cas  où  les  deux  actions  se  neutralisent, 
c'est  lorsque  les  deux  époux  sont  coupables  du 
même  fait  et  dans  les  mêmes  termes,  c'est-à-dire, 
lorsque  la  concubine  du  mari  habite  sa  maison. 
Hors  ce  cas  spécial,  la  femme  innocente  n'a  plus 
qu'à  gémir;  et  la  femme  coupable  elle-même  ne 
poiura  se  (h'fendrtî  de  l'action  de  son  mari,  en 
alléguant  sa  criminelle  réciprocité.  (Code  pénal, 
art,  336"  et  339.) 


ADULTERE,  §  I. 

Le  droit  d'action  de  la  femme  cesse-t-il,  lors 
qu  elle  n'habite  pas  la  maison  conjugale  où  le  mari 
a  entretenu  sa  concubine? 

La  cour  de  cassation  a  jugé  que  non,  par  arrêt 
du  27  janvier  1819,  dans  l'espèce  suivante  : 

La  dame  Marie-Adélaïde  Dantlion  ,  mariée  avec 
le  sieur  Peignard ,  forma  contre  son  mari,  au 
mois  de  mai  18 16,  une  demande  en  séparation 
de  corps  pour  cause  d'adultère  commis  avec  une 
concubine  tenue  dans  la  maison  commune. 

Une  ordonnance  du  tribunal  de  première  in- 
stance l'autorisa  à  se  retirer  provisoirement  dans 
la  maison  de  son  beau-frère  à  Vienne. 

Il  fut  constaté  que,  pendant  l'instance,  elle 
s'était  absentée  environ  dix-sept  jours  de  cette 
maison. 

Son  mari  se  prévalut  de  cette  absence  pour 
demander  qu'en  confirmité  de  l'article  269  du 
Code  civil,  elle  fût  déclarée  non-recevable  à  con- 
tinuer ses  poursuites. 

Au  fond ,  il  excipa  de  ce  que  sa  femme  n'ha- 
^  bitait  plus  la  maison  conjugale,  depuis  plus  de 
six  mois,  quand  la  prétendue  concubine  y  avait 
été  introduite;  qu'ainsi,  l'on  ne  pouvait  pas  dire 
qu'à  cette  époque  cette  maison  fût  la  maison  com- 
mune des  époux,  et  que  c'était  pourtant  à  cette 
circonstance  que  l'article  280  du  Code  civil  atta- 
chait le  caractère  de  gravité  qui  faisait  de  l'adul- 
tère du  mari  une  cause  de  divorce. 

Mais  le  tribunal  de  première  instance  de  Vienne 
et  la  cour  royale  de  Grenoble  rejetèrent  ces  deux 
exceptions. 

Klles  ont  été  condamnées  aussi  par  la  cour  de 
cassation  à  la  suite  du  pourvoi  du  sieur  Peignard, 
par  1  arrêt  suivant  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Trinque- 
lague,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat -général 
Joubert  ; 

«  Attendu  que  les  articles  268  et  269  du  Code 
civil  ne  disposent  que  dans  le  cas  d'une  demande 
en  divorce  ;  que  les  dispositions  de  ces  articles  ne 
sont  reproduites  ni  dans  le  chapitre  du  même 
Code,  qui  traite  de  la  séparation  de  corps,  ni 
dans  le  titre  ix  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
a  le  même  objet;  qu'ainsi  la  cour  royale  de  Gre- 
noble n'a  pu  les  violer  en  ne  les  apphquant  pas 
au  cas  d'une  demande  en  séparation  de  corps; 

«  Que  d'ailleurs,  cette  cour  a  jugé  en  fait  que 
1  absence  momentanée  de  la  dame  Peignard,  delà 
maison  qui  lui  avait  été  provisoirement  indiquée, 
avait  eu  de  justes  causes; 

«Attendu  que,  lorsque,  dans  l'article  280  du 
Code  civil ,  le  législateur  autorise  la  femme  à  de- 
mander le  divorce,  pour  cause  d'adultère  du  mari, 
quand  il  a  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  com- 
mune; cette  expression,  maison  commune,  n'est 
employée  là  que  pour  désigner  la  maison  con- 
jugale,  celle  où  réside  le  mari,  et  qui,  d'après 
les  articles  loS  et  214  du  Code  civil,  est  le  do- 
micile légal  de  la  femme  ;  que  c'est  cette  déoo- 
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mination  qui  lui  est  donnée  par  l'art.  339  du  Code 
pénal  qui  punit  d'une  amende  l'adultère  du  mari 
dans  cette  circonstance  ;  que  cette  maison  ne  cesse 
pas  d'être  la  maison  commune  par  le  fait  de  l'ab- 
sence de  la  femme,  parce  que  le  mari  a  le  droit 
de  la  contraindre  à  venir  l'habiter,  et  qu'à  son 
tour,  elle  a  celui  de  s'y  faire  recevoir;  qu'ainsi 
cette  absence  n'ôte  pas  à  l'adultère  du  mari,  lors- 
qu'il a  tenu  sa  concubine  dans  cette  maison,  le  ' 
caractère  de  gravité  qui  fait  autoriser  la  femme  à 
demander,  dans  ce  cas,  la  séparation  de  corps; 
qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  concubine  a 
tenu  la  place  de  la  femme  légitime  et  souillé  de 
sa  présence  le  domicile  de  la  famille; 

«IQu'il  suit  de  là  qu'en  jugeant,  dans  les  circon- 
stances de  la  cause,  que  l'absence  de  la  dame 
Peignard  de  la  maison  de  son  mari  n'avait  pas 
fait  obstacle  à  la  demande  en  séparation  de  corps 
qu'elle  avait  formée,  la  cour  royale  de  Grenoble 
n'a  fait  qu'une  juste  application  des  articles  280 
et  3o6  du  Code  civil. 

«  Par  ces  motifs ,  la  cour  rejette  le  pourvoi  de 
Peignard  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Gre- 
noble,  du  n  juin  1817,  etc. 

«  Fait  et  jugé,  etc.  Section  civile.  » 
Déjà  la  cour  avait  consacré  ce  principe  en  dé- 
cidant que  la  femme  peut  demander  la  séparation 
de  corps  pour  adultère,  lorsque  son  mari  a  tenu 
sa  concubine  dans  la  maison  conjugale,  encore 
bien  qu'alors  la  femme  eût  cessé,  de  fait,  d'habiter 
la  maison  du  mari.  Voici  l'arrêt  qui  est  sous  la  date 
du  21  décembre  181 8: 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  Cassaigne ,  conseiller; 
les  observations  des  avocats  des  parties,  et  les 
conclusions  de  M.  Cahier,  avocat-général; 

«Vu  l'article  280  du  Code  civil; —  attendu  que, 
suivant  cet  article ,  pour  que  la  femme  puisse  de- 
mander la  séparation  de  corps  pour  cause  d'adul- 
tère de  son  mari,  il  suffît  qu'il  ait  tenu  sa  concu- 
bine dans   la  maison  commune;  que  de  la  com- 
binaison de  cet  article  avec  les  articles  108  et  214 
qui  le  précédent,  il  résulte  que,  par  ces  expres- 
sions maison  commune,  ce  Code  a  entendu  la  mai- 
son où  est  de  droit  la  résidence  des  deux  époux, 
celle  où  le  mari  réside,  où  il  peut  contraindre  sa 
femme  d'habiter  et  où  elle  a  le  droit  de  se  rendre- 
qu'il  suit  de  là  que  la  femme  est  recevable  à  de- 
mander la  séparation ,  lors  même  que  ces  désordres 
se  sont  passés  depuis  qu'elle  a  cessé,  tie  fait,  de  ré- 
sider avec  son  mari;  qu'en  jugeant  le  contraire 
l'arrêt  attaqué  viole  formellement  l'article   280 
ci-dessus  cité  ; 

«  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  du  29  mars  1817,  etc. 
«  Fait  et  jugé,  etc.  Section  civile,  etc.» 
3°  Quant  aux  héritiers,  l'art.  336  du  Code  pénal 
dit  que  l'adultère  de  la  femme  ne  pourra  être  dé- 
noncé que  par  le  mari.  Cette  disposition  exclut 
donc  les  étrangers,  mais  elle  exclut  aussi  \qs  hé- 
ritiers. Ce  serait  un  grand  scandale  de  voir  des 
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héritiers  venir  dévoiler,  après  la  mort  du  mari, 
lies  faits  de  cette  nature  qu'il  aurait  tenus  cachés  ; 
de  venir  venger  son  honneur  pour  lequel  il  n'aurait 
pas  demandé  de  réparation;  et  ce  qui  serait  en- 
core plus  intolérable,  devenir  attaquer  l'honneur 
qu'une  veuve  aurait  conservé  intact  en  apparence, 
pendant  la  vie  de  son  mari.  Une  telle  action  n'a 
jamais  été  présentable. 

Mais,  quand  l'action  a  été  intentée  par  le  mari, 
ses  héritiers  peuvent-ils  la  suivre  après  sa  mort  ? 
Ils  le  pouvaient  dans  l'ancien  droit.  Aux  termes 
des  lois  romaines,  les  actions  pénales,  qui,  de  leur 
nature,  ne  pouvaient  être  exercées  que  par  la 
partie  lésée,  se  transmettaient  à  ses  hérétiers, 
lorsque  cette  partie  les  avait  intentées  et  pour- 
suivies. Ce  principe  était  reconnu  dans  la  juris- 
prudence française,  ainsi  qu'il  résulte  de  deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  i6'  juillet  1678 
et  5  janvier  1680.  Alors  les  avantages  matrimo- 
niaux faits  par  l'époux  offensé  étaient  révoqués 
par  la  condamnation  de  l'époux  coupable.  Les  hé- 
ritiers avaient  donc  intérêt  de  suivre  l'action  in- 
tentée. Mais  aujourdhui  que  la  condamnation  ne 
révoque  point  les  donations  faites  en  faveur  du 
mariage  (voyez  Séparation  entre  époux,  sect.  11, 
§  m),  les  héritiers  sont  sans  intérêt;  et  sans  in- 
térêt point  d'action.  Le  ministère  public  est  donc 
seul  fondé  à  poursuivre. 

Mais  on  a  agité  une  autre  question,  celle  de 
savoir  si  des  héritiers,  qui  n'ont  pas  l'action,  peu- 
vent exercer  les  mêmes  droits  par  forme  d'excep- 
tion. Voici  l'espèce:  Un  homme  marié  a  fait  des 
libéralités  à  une  femme,  avec  laquelle  il  vivait  en 
commerce  adultère.  Elle  en  demande  la  délivrance 
à  ses  héritiers;  ceux-ci  la  refusent,  et  pour  motiver 
ce  refus ,  ils  demandent  à  prouver  le  dérèglement 
dans  lequel  elle  a  vécu  avec  le  défunt.  L'ancienne 
jurisprudence  était  divisée  sur  ce  point  :  des  arrêts 
admettaient,  d'autres  repoussaient  l'exception  des 
héritiers.  Il  faut  la  rejeter  aujourd'hui  ;  car  le  Code 
ne  mettant  pas  l adultère  au  nombre  des  causes 
d'incapacité  de  recevoir,  les  héritiers  n'ont  aucun 
motif  d'opposer  l'exception.  (  Voyez  Séparation 
entre  époux  ^  loc.  cit.) 

Les  fins  de  non-recevoir  que  l'époux  défendeur 
peut  opposer  à  l'action  se  tirent  de  la  réconcilia- 
tion et  encore  de  la  prescription  qui  est  acquise 
par  trois  années  révolues  depuisle  fait,  s'il  n'a  pas 
été  poursuivi ,  ou  depuis  le  dernier  acte  de  la  pro- 
cédure. (Code  d'instruction  criminelle,  art.638.) 

§  IL 


Des  preuves  de  l'adultère. 

L'adultère  est  un  fait,  et  constitue  un  délit; 
il  peut  donc  être  établi  par  la  preuve  testimoniale. 
Le  scandale  qu'elle  entraînera  n'est  pas  une  raison 
de  la  repousser,  dès  qu'elle  est  nécessaire.  Elle 
est  de  la  nature  de  l'action  qui  est  elle-même 
scandaleuse,  qui  afflige  les  mœurs,  et  qui  ponr- 


,  §  II  et  m. 

tant  a  du  être  admise  dans  le  droit.  Dailleuis, 
les  témoins  déposent  à  huis-clos,  si  cela  est  né- 
cessaire. (  Art.  64  de  la  charte.) 

Mais  l'art.  338  du  Code  pénal  dit  que  «  les  seules 
preuves  qui  pourrontêtre  admises  contre  le  prévenu 
de  complicité,  seront ,  outre  le  flagrant  délit,  celles 
résultant  de  lettres,  ou  autres  pièces  écrites  par  le 
prévenu.  » 

L'époux  coupable  sera  plus  facilement  co«^ 
vaincu.  A  son  égard  la  preuve  reste  dans  les  ter- 
mes généraux  du  droit.  Indépendamment  des 
lettres ,  des  écrits  ,  les  circonstances  significatives, 
les  assiduités,  les  rencontres  suspectes  pour  l'heure, 
pour  le  lieu,  les  indices,  les  présomptions  graves, 
peuvent  produire  une  conviction  suffisante  du 
délit,  et  motiver  la  condamnation.  La  justice  se 
détermine  aussi  par  la  preuve  morale. 

L'art.  aSi  du  Gode  civil  dit  que  les  parents  des 
parties,  à  l'exception  de  leurs  enfants  et  descen- 
dants, ne  sont  pas  reprochables  du  chef  de  la 
parenté  ,  non  plus  que  les  domestiques  des  époux 
à  raison  de  cette  qualité  ;  mais  que  le  tribunal 
aura  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des 
parents  et  des  dome^.tiques.  Cette  disposition  est 
relative  au  divorce,  aujourdhui  à  la  séparation 
de  corps  ,  qui  est  une  instance  civile.  Il  y  a  parité 
de  raison  pour  l'appliquer  à  la  poursuite  correc- 
tionnelle, puisque,  dans  les  deux  cas,  les  témoins 
peuvent  être  témoins  nécessaires ,  puisque  dans  les 
deux  cas  le  procès  a  le  mêmerésultat^  la  condamna- 
tion de  l'époux  coupable  à  une  peine  coiTCCtion- 
nelle.  (Code  civil,  art  3o8.  — Code  pénal,  art.  337.) 

§111. 

Des  effets  de  la  condamnation  sur  les  personnes. 

Nous  n'envisageons  la  question  que  par  rap- 
port aux  époux.  Quant  aux  enfants  adultérins, 
il  en  est  traité  au  mot  Enfant  adultérin. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  les  lois  ont  perdu  de  leur 
sévérité.  Le  progrès  des  lumières  a  conduit  à 
proportionner  les  peines  aux  délits;  et  en  réllé- 
chissant  sur  le  délit  d'adultère,  le  législateur  a 
senti  qu'il  n'est  pas  de  ceux  qui  appellent  néces- 
sairement la  vindicte  publique,  lorsqu'il  n'est  pas 
accompagné  de  violence  sur  les  personnes,  et 
qu'il  est  suffisamment  puni  par  des  peines  cor- 
rectionnelles. 

'<  Les  peines  qui  sont  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle ,  dit  l'auteur  de  l'Esprit  des  Lois,  suffi- 
sent pour  réprimer  ces  sortes  de  délits.  En  effet, 
ils  sont  moins  fondés  sur  la  méchanceté  que  sur 
l'oubli  ou  le  mépris  de  soi-même.  Il  n'est  ici 
question  que  des  crimes  qui  intéressent  unique- 
ment les  mœurs  ,  non  de  ceux  qui  choquent  aussi 
la  sûreté  publique,  tels  que  renlèvcment  et  le  viol.  » 

Cette  distinction  juste  a  été  prise  pour  règle 
dans  le  Code  pénal.  Il  punit  donc  de  peines  plus 
fortes,  de  peines  criminelles,  le  viol,  l'attentat 
à  hi.  pudeur  qui  est  commis  avec  violence    ou  qui 
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gravité  de  1  âge  ,  do  la  qualité    des 


ùve  plus  de 

personnes  ;  et  il  punit  de  peines  correctionnelles 
Tadultcre,  en  prononçant  l'emprisonnenientcontre 
la  femme,  et  l'amende  contre  le  mari.  L'amende 
n'est  pas  de  la  nature  des  intérêts  civils,  qui  sont 
des  dommages-intérêts  :  c'est  une  peine;  elle  est 
personnelle,  et  ne  devient  susceptible  de  solidarité 
que  dans  les  cas  exprimés. 

Au  surplus,  si  la  peine  est  différente;  et  si,  pour 
le  même  fait,  le  mari  ne  perd  qu'une  partie  de  sa 
fortune  et  la  femme  un  temps  de  sa  liberté ,  c'est 
sans  doute  toujours  par  la  considération  des  con- 
séquences de  ce  fait  qui  sont  plus  graves  de  la 
part  de  la  femme  que  de  celle  du  mari.  La  femme 
a  de  plus  cet  adoucissement,  que  le  mari  peut 
faire  cesser  la  punition  qu'elle  endure,  tandis  que 
la  peine  prononcée,  contre  lui  est  irrévocable. 

La  plainte  en  adultère,  ou  la  demande  en  sé- 
paration de  corps,  motivée  pour  cause  d'adultère, 
peuvent  donner  lieu  à  une  question  préjudicielle, 
celle  de  la  validité  du  mariage.  Si  en  effet  le  ma- 
riage est  nul,  les  dérèglements  de  l'un  des  époux 
ne  peuvent  plus  constituer  un  adultère  proprement 
dit.  Il  n'y  a  pas  de  violation  de  mariage  là  où  il 
n'y  a  pas  de  mariage.  Comme  dans  la  poursuite 
en  bigamie  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  homme 
ait  deux  femmes,  si  l'une  des  deux  n'est  pas  légi- 
time ;  il  faut  donc,  dans  ces  deux  espèces,  super- 
céder à  linstruction ,  lorsque  la  nullité  d'un  ma- 
riage est  demandée  ;  il  faut  que  cette  nullité  soit 
préalablement  jugée. 

§   IV. 
Des  effets  de  la  condamnation  siir  les  biens. 

I.  Autrefois  les  adultères  ne  pouvaient  se  faire 
aucune  donation,  et  la  sévérité  du  droit  était  telle, 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  même  se  donner  des  ali- 
ments. Cette  dette  naturelle  n'était  reconnue  qu'en 
faveur  des  enfants  adultérins,  innocentes  victimes 
qui  ne  pouvaient  pas  être  punies  à  ce  point  des 
dérèglements  de  leurs  auteurs. 

Que  faut-il  décider  aujourd'hui.*^  Est-ce  qu'il  y 
aurait  dans  le  Code  un  bienfait  pour  le  relâche- 
ment des  mœurs .**  Est-ce  que  le  concubinage, 
l'adultère  reconnus ,  jugés ,  ne  donneraient  plus 
lieu  à  des  prohibitions  sur  la  disposition  des 
biens  ?  Sans  doute  l'intention  du  législateur  n'a 
pas  été  que  le  vice  fût  récompensé ,  que  des  hé- 
ritiers légitimes  fussent  dépouillés  ,  parce  que 
leurs  parents  auraient  été  dissolus  ;  non ,  ce  n'est 
pas  son  intention.  Cependant  quelles  précautions 
a-t-il  prises  ?  Quand  l'adultère  a  motivé  la  sépara- 
tion de  corps ,  l'époux  coupable  ne  perd  pas  les 
avantages  que  l'autre  lui  avait  faits  par  son  con- 
trat de  mariage  ou  pendant  le  mariage.  Cela  n'a- 
vait lieu  que  pour  le  divorce  qui  n'existe  plus 
(  voyez  à  l'art.  Séparation  entre  époux ,  sect.  ii , 
S  m,  les  arrêts  cités).  Avec  ces  avantages  qu'il 
conserve,  nulle  part  il  ne  lui  est  interdit  d'en  re- 


cevoir  d'autres  de  son  époux,  et  cela  est  naturel , 
puisqu'il  peut  remettre  loffense.  Mais  ce  qui  est 
plus  fort,  c'est  que  rien  dans  le  Code  n'empêche 
l'époux  coupable  de  recevoir  des  donations  de 
son  complice.  Voilà  ce  qui  résulte  des  termes  ri- 
goureux dans  lesquels  est  conçu  l'art.  pSil 

Cet  article  ne  définit  que  trois  causes  de  révo- 
cation des  donations  entre-vifs. 

L'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  la 
donation  a  été  faite. 

L'ingratitude. 

La  survenance  d'enfants. 

Ainsi,  il  n'est  plus  question  de  l'indignité  du 
donataire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  donations  testa- 
mentaires qui,,  par  l'art.  1046,  sont  déclarées  ré- 
vocables pour  les  mêmes  causes  que  celles  entre- 
vifs. 

En  sorte  qu'il  faut  conclure  que ,  dans  1  état  ac- 
tuel de  la  législation ,  il  n'y  a  pas  moyen  d'empê- 
cher les  avantages  qui  ont  pour  principe  les  affec- 
tions les  plus  dissolues.  Ainsi  sont  tombées  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1629 ,  des  coutumes, 
et  avec  elles ,  les  arrêts  nombreux  qui  s'étaient 
réunis  comme  une  digue  contre  ces  genres  de 
désordre. 

A  quoi  donc  se  réduit  sur  les  biens  l'effet  de 
la  condamnation  pour  adultère  ^  A  l'amende  pour 
le  mari  dans  le  seul  cas  où  il  l'a  encourue  :  dans 
tous  les  cas,  à  rien  pour  la  femme. 

II.  Les  héritiers  légitimes  sont-ils  admissibles  à 
prouver,  par  témoins^  qu'un  légataire  est  enfant 
adultérin  du  testateur,  afin  de  faire  déclarer  le 
legs  nul  ? 

S'ils  ne  le  peuvent  pas ,  par  voie  d'action  ,  le 
peuvent-ils  du  moins  par  voie  d'exception  ? 

Non  :  voy.  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
i4  mai  18 10,  rapporté  à  l'art.  Enfant  adulte' 
rin  ,  n*'  V. 

ADULTÉRIN.  Voy.  Enfant  adultérin. 

AFFINITE.  C'est  le  degré  de  proximité  que  le 
mariage  acquiert  à  un  homme  avec  les  parents  de 
sa  femme ,  et  à  une  femme  avec  ceux  de  son  mari. 

L'affinité  produit-elle  l'affinité?  Non.  Voy.  En- 
quête .^  sect.  1 ,  §  IV,  n°  XII. 

AFFIRMATION.  C'est  l'acte  par  lequel  on  af- 
firme qu'une  chose  est  vraie. 

Quels  procès-verbaux  sont  soumis  à  la  formalité 
de  l'affirmation  ? 

Dans  quel  délai  et  devant  quels  officiers  l'affir- 
mation doit-elle  être  faite  ^  Voy.  Proces-verbal. 

Quand  la  loi  ne  prescrit  qu'une  affirmation , 
peut-on  exiger  un  serment? 

Voy.  Distribution  par  contribution  ,  §  11 ,  n"  m. 

AFFOUAGE.  C'est  le  droit  de  prendre  dans 
une  forêt  le  bois  de  chauffage  nécessaire  à  un 
usager.  Voy.  XJsa^e. 
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AFFRANCHISSEMENT.  L'affranchissement 
dans  les  colonies  confère  la  jouissance  des  droits 
civils. 

Voy.  Droits  civils^  sect.  i'^^,  §  v. 


AFFRÈTEMENT.  On  appelle  ainsi  la  conven- 
tion qui  a  pour  objet  le  louage  d'un  navire  ou 
autre  bâtiment  de  mer.  Voy.  Charte-partie. 

AGENTS  DE  CHANGE.  Ce  sont  des  officiers 
publics  autorisés  à  négocier  les  lettres  de  change 
et  autres  effets  commerçables,  moyennant  une  ré- 
tribution. 

H  y  en  a  dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse 
de  commerce. 

Ils  sont  nommés  par  le  roi.  (Gode  de  com., 
art.  75.  ) 

Aucun  individu  en  état  de  faillite,  ayant  fait 
abandon  de  biens  ou  atermoiement ,  sans  s'être 
depuis  réhabilité,  ou  ne  jouissant  pas  des  droits 
de  citoyen ,  ne  peut  être  nommé  agent  de  change 
ou  courtier.  (Arrêté  du  gouvernement  du  29  ger- 
aninal  an  9,  art.  7;  et  Cod.  de  com.,  art.  83.) 

Il  suit  de  là  que  les  mineurs,  même  émancipés, 
ne  peuvent  être  agents  de  change.  (Acte  du  22 
frimaire  ,  an  viii,  art.  2.) 

I.  Avant  d'enii-er  en  fonctions,  les  agents  de 
change  prêtent  serment  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  lieu  où  ils  doivent  exercer,  en  jus- 
tifiant duversement,  par  eux  fait,  du  cautionne- 
ment qu'ils  doivent  fournir.  (  Arrêlé  du  gouver- 
nement du  29  germinal  an  9,  art.  9.^ — Loi  du  28 
avril  1816,  art.  90.  —  Ordonnance  du  roi  du  9 
janvier  1818.) 

Ce  cautionnement  est  affecté  à  la  garantie  des 
condamnations  qui  pourront  être  prononcées  con- 
tre eux;  et  loisquil  a  été  entamé  ,  l'agent  de 
change  est  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce 
qu'il  l'ait  complété  entièrement.  (Arrêté  du  27 
prairial  an  xo,  art.  i3.) 

IL  Les  agents  de  change  ont  seuls  le  droit  de 
faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres 
susceptibles  d'être  cotés  ;  de  faire  pour  le  compte 
d'autrui  les  négociations  des  lettres  de  change  ou 
billets,  et  de  tous  papiers  commerçables,  et  d'en 
constater  le  cours.  (Cod.  de  com. ,  art.  761.) 

Ils  peuvent  aussi  faire,  mais  concurremment  avec 
les  courtiers  de  marchandises ,  les  négociations  et 
le  courtage  des  ventes  ou  achats  des  matières 
métalliques.  Ils  ont  seuls  le  droit  d'en  constater  le 
cours.  (  Ibid.  ) 

Quoique  les  fonctions  des  agents  de  change 
soient  distinctes  de  celles  des  courtiers,  le  même 
individu  peut,  si  l'acte  du  gouvernement  qui  l'in- 
siitue  l'y  autorise ,  cunuder  les  fonctions  d'agent 
de  change,  de  courtier  de  marchandises  ou  d'as- 
surances, et  de  courtier  interprète  et  conducteur 
de  navires,  (  ibid.  81  ).  Ces  fonctions  sont  l'objet 
des  art.  73,  78,  79  et  80  du  même  Code. 

III.  Les  agents  de  change  sont  tenus  d'avoir  un 


livre  coté,  paraphé  et  visé  par  lun  des  juges  du 
tribunal  de  commerce.  {Ibid.^  84-) 

Ils  doivent  consigner  dans  ce  livre  ,  jour  par 
jour,  et  par  ordre  de  dates,  sans  ratures,  inter- 
lignes ni  transpositions,  et  sans  abréviations  ni 
chiffres,  toutes  les  conditions  des  ventes,  achats, 
assurances  ,  négociations ,  et  en  général  de  toutes 
les  opérations  faites  par  leur  ministère.  (  Jbid.) 

IV.  Le  Code  de  commerce  porte  : 

«  Art.  85.  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne 
peut,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  faire 
des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour 
son  compte. 

a  II  ne  peut  s'intéresser  directement  ni  indirecte- 
ment, sous  son  nom  ou  sous  un  nom  interposé  , 
dans  aucune  entreprise  commerciale. 

«  Il  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte 
de  ses  commettants. 

«  86.  Il  ne  peut  se  rendre  garant  de  l'exécution 
des  marchés  dans  lesquels  il  s'entremet. 

«  87.  Toute  contravention  aux  dispositions 
énoncées  dans  les  deux  articles  précédents  ,  en- 
traîne la  peine  de  destitution  et  une  condamna- 
tion d'amende,  qui  sera  prononcée  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  et  qui  ne  peut  être 
au-dessus  de  3,ooof. ,  sans  préjudice  de  l'action 
des  parties  en  dommages-intérêts. 

«  88.  Tout  agent  de  change  ou  courtier  desti- 
tué en  vertu  de  l'article  précédent,  ne  peut  être 
réintégré  dans  ses  fonctions. 

«  89.  En  cas  de  faillite,  tout  agent  de  change 
ou  courtier  est  poui^suivi  comme  banqueroutier.  » 

En  conséquence ,  pour  le  seul  fait  de  faillite , 
il  est  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps; 
et  s'il  est  convaincu  de  banqueroute  frauduleuse, 
la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
(  Gode  pénal ,  art.  4o4-  ) 

Voici  comment  l'orateur  du  tribunat  motivait 
la  sévérité  de  ces  dispositions  à  la  séance  du  corps 
législatif,  du  10  septembre  1807  : 

«  L'espèce  de  confiance  absolue  que  doivent 
accorder  à  ces  agents  ceux  qui  ont  recours  à  leur 
ministère  nécessitait  ces  différentes  mesures.  Il 
ne  faut  pas  qu'ils  puissent  s'exposer  à  compro- 
mettre les  intérêts  de  leurs  clients,  en  compromet- 
tant leur  propre  fortune  par  une  entreprise  ha- 
sardée ou  malheureuse.  C'est  ce  que  la  loi  a  voulu 
prévenir  par  une  disposition  que  quelc[ues-uns 
d'entre  eux  trouvent  peut-être  trop  sévère,  mais 
qui  aura  l'approbation  de  tous  ceux  qui  sont  sages 
et  de  bonne  foi,  et  qui  est  plus  que  jamais  né- 
cessaire, aujourdhui  (\\m  le  jeu,  sur  les  effets  pu- 
blics, est  devenu  une  fureur  qui  cause  la  ruine 
d'une  multitude  de  paiticuliers  ,  sans  aucun  avan- 
tage pour  le  gouverneuienl  ni  pour  les  possesseurs 
de  rentes  sur  l'état  qui  les  considère  comme  une 
propriété  réelle  et  à  conserver. 

«  La  garantie  à  laquelle  quelques  agents  de 
change  ne  craignent  pas  de  s'engager  par  l'appât 
d'un  droit  de  commission  plus  ou  moins  fort,  pour 
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un  marché  dan»  lequel  le  veiuleur  et  racheteur 
négocient  des  effets  quils  n'ont  pas,  et  que  sou- 
vent le  tlécuple  de  leur  fortune  effective  ne  pour- 
rait réaliser,  compromet  non-seulement  leur  for- 
tune et  quelquefois  leur  honneur  personnel,  mais 
encore  la  réputation  de  leur  compagnie,  que  les 
honmies  honnêtes  qui  la  composent  ont  intérêt 
de  conserver  intacte.  Nous  devons  espérer  que  la 
crainte  d'être  nécessairement  poursuivis  comme 
banqueroutiers ,  en  cas  de  faillite ,  en  imposera 
à  ceux  que  leur  propre  intérêt  bien  entendu  n'a 
pu  empêcher  jusqu'ici  de  contracter  des  engage- 
ments si  hasardeux  :  et  qu'à  défaut  de  trouver  des 
garants  solvables,  les  hommes  imprudents  ou  sans 
consistance,  qui  ont  puisé  chez  les  Anglais  la 
funeste  manie  de  ce  qu'on  appelle  vulgairement 
agiotage ,  renonceront  à  ce  jeu  dangereux  pour 
se  livrer  à  des  professions  plus  honorables  et  plus 
utiles.  » 

V.  L'art.  4  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  2 y 
prairial  an  x,  porte  : 

»  11  est  défendu ,  sous  les  peines  portées  par 
les  art.  i3  de  l'arrêt  du  conseil  du  26  novembre 
ij8i,  et  8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  9,  à  toutes 
personnes  autres  que  celles  nommées  par  le  gou- 
vernement, de  s'immiscer ,  en  façon  quelconque, 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  dans 
les  fonctions  des  agents  de  change  et  courtiers  de 
commerce,  soit  dans  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur 
de  la  bourse.  Les  commissaires  de  police  sont  spé- 
cialement chargés  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
contrevenu  à  la  présente  disposition. 

•  Il  est  néanmoins  permis  à  tous  particuliers 
de  négocier  entre  eux  et  par  eux-mêmes  les  let- 
tres de  change  ou  billets  à  leur  ordre  ou  au  por- 
teur, et  tous  les  effets  de  commerce  qu'ils  ga- 
rantiront par  leur  endossement,  et  de  vendre 
aussi  par  eux-mêmes  leurs  marchandises.  » 

La  peine  prononcée  par  l'art.  i3  de  l'arrêt  du 
conseil  du  26  novembre  1781 ,  est  la  nullité  des 
négociations.  Et  celle  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28 
ventôse  an  9,  est  une  amende  qui  ne  peut  excéder 
le  sixième  du  cautionnement  des  agents  de  change 
ou  courtiers  de  la  place,  ni  être  au-dessous  du 
douzième  :  elle  est  prononcée  correctionnelle- 
ment  et  sur  la  poursuite  d'office  du  ministère 
public.  {Jbid.  —  Et  avis  du  conseil-d'état,  du  17 
mai  1809.) 

Ceux  qui  sétant  une  première  fois  rendus 
coupables  d'exercer  illégalement  ces  fonctions, 
tombent  en  récidive,  sont  incapables  d'y  être 
nommés.  (Art.  5  de  l'arrêté  du  gouvernement  du 
27  prairial  an  x.) 

VI.  La  confiance  dont  la  loi  investit  les  agents 
de  change  et  les  courtiers  étant  personnelle,  ils 
ne  peuvent  prêter  leur  nom  à  des  individus  qui 
n'ont  pas  le  droit  d'exercer  leurs  fonctions,  sous 
peine  de  3, 000  fr.  d'amende  et  de  destitution. 
(Art.  10  de  l'arrêté  du  gcuvernement  du  27  prai- 
rial an  X.) 
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Ils  ne  peuvent  même  signer  pour  leurs  collè- 
gues, s'ils  n'ont  leur  procuration.  (Article  28, 
iùid.) 

Cependant  les  agents  de  change  de  Paris  peu- 
vent se  faire  remplacer  dans  quelques-unes  de 
leurs  fonctions  par  un  commis  principal,  agréé 
par  la  compagnie  et  révocable  à  la  volonté,  tant 
de  l'agent  qui  l'a  nommé ,  que  de  la  compagnie. 
Ces  commis  ne  peuvent  faire  aucune  négociation 
pour  leur  compte,  ni  signer  aucun  bulletin  ou 
bordereau;  ils  opèrent  pour,  au  nom  et  .sur  la 
signature  de  l'agent  de  change  :  en  cas  d'absence 
ou  de  maladie,  ils  transmettent  chaque  jour  les 
ordres  qu'ils  ont  reçus  pour  leur  agent  à  celui  de 
ses  collègues  qui  est  fondé  de  sa  procuration. 
(Article  27  et  28,  ibid.) 

VII.  Chaque  agent  de  change  devant  avoir 
reçu  de  ses  clients  les  effets  qu'il  vend ,  ou  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  ceux  qu'il  achète, 
est  responsable  de  la  livraison  et  du  paiement  de 
ce  qu'il  a  vendu  et  acheté  :  son  cautionnement 
est  affecté  à  cette  garantie,  et  est  saisissable  en 
cas  de  non-consommation  dans  l'intervalle  d'une 
bourse  à  l'autre,  sauf  le  délai  nécessaire  au  trans- 
fert des  rentes  ou  autres  effets  publics  dont  la 
remise  exige  des  formalités.  (Article  i3  de  l'arrêté 
du  gouvernement,  du  27  prairial  an  x.) 

C'est  d'après  cette  disposition  qu'il  faut  enten- 
dre celle  de  l'art.  85  du  Code  de  commerce,  qui 
défend  aux  agents  de  change  et  courtiers  de  re- 
cevoir ni  payer  pour  le  compte  de  leurs  commet- 
tants :  cette  prohibition  ne  s'applique  qu'à  ce  qui 
serait  étranger  aux  opérations  dont  ils  sont  les 
intermédiaires ,  ou  à  ce  qui  leur  serait  personnel 
dans  ces  opérations,  comme  s'ils  étaient  prêteurs, 
s'ils  avaient  des  comptes  courants  ou  des  crédits 
ouverts  avec  leurs  commettants. 

VJII.  Les  agents  de  change  sont  civilement  res- 
ponsables de  la  vérité  de  la  dernière  signature 
des  lettres  de  change  ou  autres  effets  qu'ils  né- 
gocient. (Art.  14  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  x.) 

Il  suit  de  là  que  la  défense  qui  leur  est  faite 
par  l'art.  86  du  Code  de  commerce,  de  se  rendre 
garants  de  l'exécution  des  marchés  dans  lesquels 
ils  s'entremettent ,  ne  leur  interdit  pas  la  faculté 
que  leur  donne  l'art.  10  du  même  arrêté  ,  de 
donner,  pour  les  affaires  de  commerce ,  un  aval 
qui  n'est  qu'une  garantie  de  la  vérité  de  la  signa- 
ture et  non  du  paiement. 

Lorsqu'il  s'agit  des  rentes  sur  l'état ,  ils  sont 
responsables  de  droit,  pendant  cinq  ans,  de  l'iden- 
tité du  propriétaire  vendeur,  de  la  vérité  de  sa 
signature  et  des  pièces  produites.  (Article  16  du 
même  arrêté.) 

IX.  L'agent  de  change  qui,  sans  autorisation  de 
justice,  négocie  des  capitaux  appartenant  à  un 
interdit,  en  devient,  par  cela  seul,  responsable, 
comme  toute  autre  personne  qui,  sans  mandat, 
s'ingère  dans  l'administration  des  biens  d'un  in- 
capable ;  et  dès  lors  il  est  tenu  de  rendre  compte 
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des  fonds  négociés,  encore  quon  ne  puisse  lui 
reprocher  ni  dol  ni  fraude  :  c'était  à  lui  de  s'as- 
surer de  la  qualité  de  la  personne  dont  il  se  ren- 
dait l'intermédiaire.  La  cour  de  cassation  l'a  ainsi 
ju'^é  par  arrêt  du  3  brumaire  an  xi. 

Cest  sur  le  même  principe  qu'est  fondé  l'art.  i8 
de  l'arrêté  du  gouvernement  du  27  prairial  an  x, 
qui  défend  aux  agents  de  change  et  courtiers, 
sous  peine  de  destitution  et  de  3, 000  fr.  d'amende, 
de  négocier  aucune  lettre  de  change  ou  billet,  et 
de  vendre  aucune  marchandise  appartenant  à  des 
gens  dont  la  faillite  serait  connue  : 

Et  si,  pour  couvrir  la  nullité  ou  le  vice  d'une 
opération ,  ils  l'antidataient  sur  leur  livre-journal , 
ils  se  rendraient  coupables  d'un  faux  caractérisé, 
comme  l'a  décidé. la  cour  de  cassation  par  arrêt 
du  1 1  fructidor  an  xiii.  (Journal  du  Palais,  1806, 
pag.  335.) 

X.  Lorsqu  en  contravention  de  l'art.  85  du  Code 
de  commerce,  un  agent  de  change  fait  des  opé- 
rations de  commerce  ou  de  banque  pour  son 
propre  compte,  ces  opérations  sont-elles  nulles  1' 

Ceux  qui  ont  contracté  avec  lui  peuvent-ils  se 
soustraire  à  l'exécution  de  leurs  engagements, 
sous  prétexte  qu'ils  ne  peuvent  exister  contre  la 
disposition  prohibitive  de  la  loi  ? 

La  cour  de  cassation  a  négativement  résolu  ces 
deux  questions,  par  arrêt  du  i5  mars  i8io,  au 
rapport  de  M.  Aumont  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Daniels  ,  dont  voici  les  motifs  : 

«  La  cour ,  —  attendu  que  si  des  peines  sont 
prononcées  contre  les  agents  de  change  et  les 
courtiers  qui  font  pour  leur  compte  des  opéra- 
tions de  commerce  ,  aucune  loi  ne  prononce  la 
nullité  de  ces  opérations  et  ne  soustrait  les  indi- 
vidus qu'elles  ont  i^endus  débiteurs  desdits  agents 
de  change  et  courtiers  ,  à  l'obligation  de  remplir 
leurs  engagements;  —  rejette....»  (Sirey,  1810, 
pag.  240.) 

XL  Les  salaires  et  émoluments  que  les  agents 
de  change  et  courtiers  ont  droit  de  recevoir  et 
d'exiger  pour  leur  ministère,  sont  déterminés  par 
des  tarifs  locaux.  Ces  officiers  ne  peuvent  rien  re- 
cevoir au-delà,  sous  peine  de  concussion.  (Art.  i3 
de  l'arrêté  du  gouvernement  du  29  germinal 
an  IX,  et  20  de  celui  du  27  prairial  an  x.) 

X[L  Les  agents  de  change  de  chaque  place 
nomment  un  syndic  et  des  adjoints,  pour  exercer 
une  police  intérieure,  rechercher  les  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements,  et  les  faire  connaître 
à  l'autorité  publique.  Le  règlement  qu'ils  doivent 
arrêter  est  soumis  à  l'approbation  du  roi. 

Ces  syndic  et  adjoints  donnent  leur  avis  motivé 
sur  les  listes  de  candidats  présentées  au  gouver- 
nement pour  les  nominations  :\  faire.  (Article  i5 
de  l'arrêté  du  29  germinal  an  9;  21  et  22  de 
celui  du  27  prairial  an  x;  —  et  ordonnance  du 
roi  du  29  mai  1816.  ) 

XIII.  Les  agents  de  change  qui  veulent  disposer 
de  leurs  charges,  peuvent  présenter  à  l'agrément 
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de  S.  M.  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunis- 
sent les  quahtés  exigées  par  les  lois. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  veuves  et 
enfants  des  agents  de  change  décédés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Elle  cesse  en  cas  de  destitution,  (Art.  91  delà 
loi  du  28  avril  1816,  et  4  de  l'ordonnance  du  roi 
du  29  mai  suivant.) 

Voyez  au  surplus  l'ordonnance  royale  du  3 
juillet  1816,  qui  a  réglé  le  mode  de  transmission 
des  fonctions  d'agents  de  change  et  de  courtiers, 
en  cas  de  démission  ou  de  décès. 

AGENTS  DE  FAILLITE.  Leur  nomination  et 
leurs  fonctions.  Voyez  Faillite,   §  iv  et  v. 

AGENTS  DU  GOUVERNEMENT.  Ils  ne  peu- 
vent être  mis  en  jugement  sans  une  autorisation 
préalable.  Voyez  Mise  en  jugement. 

Les  officiers  de  l'état  civil  sont-ils,  en  cette 
qualité ,  agents  du  gouvernement  ?  Peuvent-ils 
être  traduits  en  justice  sans  une  autorisation  préa- 
lable du  gouvernement? 

Voyez  à  l'article  Actes  de  Vêtat  ci^>il ,  sect.  I, 
§  III,  n°  IV,  deux  avis  du  conseil-d'état  et  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  ,  qui  ont  décidé  la 
négative  de  la  première  question  et  l'affirmative 
de  la  seconde. 

AGENT  DIPLOMATIQUE.  Tout  acte  de  l'état 
civil  des  Français  en  pays  étranger  est  valable , 
s'il  a  été  reçu  conformément  aux  lois  françaises, 
par  les  agents  diplomatiques,  ou  par  les  com- 
missaires des  relations  commerciales  du  royaume. 
(  Code  civil,  art.  48.  ) 

Cette  disposition  s'applique-t-elle  au  cas  d'un 
mariage  entre  un  Français  et  une  étrangère  .'^ 

Non ,  parce  que  nos  lois  et  nos  agents  n'ont 
de  pouvoir  à  l'étranger  que  sur  les  nationaux. 
C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  expressément 
décidé  par  arrêt  du  10  août  1819,  rapporté  à 
l'article  Mariage^  sect.  III,  §  11,  n'*  xi. 

Voyez  Acte  de  l'état  civil. 

AGRÉES.  On  appelle  ainsi  des  individus  atta- 
chés aux  tribunaux  de  commerce,  pour  y  repré- 
senter les  plaideurs  qui  veulent  les  chargtT  de 
la  défense  de  leurs  intérêts,  ils  avaient  autrefois 
la  qualification  do  postulants ,  on  procureurs  aux 
consuls. 

I.  L'article  4^4  ^^  Code  de  procédure,  qui  in- 
terdit le  ministère  des  avoués  dans  les  tribunaux 
de  commerce,  et  1  article  627  du  Code  de  com- 
merce, qui,  en  renouvelant  cette  prohibition, 
ajoute  que  nul  ne  poiu'i'a  plaider  pour  autrui  de- 
vant ces  tribunaux,  si  la  partie,  présente  à 
l'audience,  ne  l'autorise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un 
pouvoir  spécial ,  paraissent  exchue  une  semblable 
institution.  Cependant  elle  existe  dans  la  plu- 
part des  tribunaux  de  commerce,  et  même  dans 


ceux  des  principales  villes  du  royaume;  et  il  pa- 
raît ,  par  la  discussion  qui  a  précédé  le  Code  de 
commerce,  que  1  intention  du  législateur  a  été 
de  la  tolérer. 

En  eft'et ,  les  commissaires  chargés  de  la  ré- 
daction du  Code  de  procédure  avaient  inséré  dans 
leur  projet  une  disposition,  portant  que  les  par- 
ties ne  pourraient  jamais  être  représentées  par  des 
dejenseurs  officieux.  Cette  disposition  fut  atta- 
quée et  retranchée  par  le  conseil-d'état ,  en  par- 
tie, comme  le  dit  jNI.  Locré ,  pour  ne  pas  ôter 
aux  parties  le  droit  de  faire  défendre  leurs  causes 
devant  les  tribunaux  de  commerce  par  des  avo- 
cats qui,  depuis  la  suppression  des  corporations, 
étaient  compris  sous  la  désignation  de  défenseurs 
officieiuv ,  et  aussi  pour  ne  pas  abolir  l'usage 
A^i  agréés.  «  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  changer 
ce  qui  existe  ,  disait  M.  Cambacérès.  Toujours, 
depuis  l'ordonnance  de  lôyS,  des  agréés,  quoique 
non  immatriculés ,  ont  rempli ,  auprès  des  tri- 
bunaux de  commerce ,  les  fonctions  de  défen- 
seurs. Pourquoi  vouloir,  tout  à  coup,  changer 
de  si  longues  habitudes,  et  forcer  chacun  de  plai- 
der lui-même  sa  cause?  Cette  innovation  pour- 
rait avoir  des  conséquences  fâcheuses ,  surtout 
si  l'on  donne  une  juridiction  étendue  aux  tribu- 
naux de  commerce.  Il  vaudrait  mieux  garder  le 
silence  sur  ce  point.  »  (  Voyez  X Esprit  du  Code  de 
commerce^  tom.  IX,  pag.  n8  et  suiv.  ) 

Lorsque  la  discussion  du  Code  de  commerce 
fut  ouverte ,  la  question  fut  abordée  plus  positi- 
vement. La  section  de  l'intérieur  (du  conseil- 
d'état  )  proposa  l'article  suivant  :  IL  est  interdit 
aux  tribunaux  de  commerce  d^ agréer ,  pour  plai- 
der devant  eux ,  des  hommes  de  loi  ou  des  prati- 
ciens particulièrement  désignés. 

Cette  disposition  détruisait,  comme  on  voit, 
1  usage  des  agréés.  M.  Jaubert,  dont  l'opinion  fut 
appuyée  par  M.  Bégouen,  l'attaqua.  «  Le  Code 
de  procédure  a  sagement  décidé ,  dit-il ,  que  le 
ministère  des  avoués  ne  serait  pas  nécessaire  dans 
les  tribunaux  de  commerce  ;  mais  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  il  existe  des  agréés  qui  plaident 
pour  la  partie,  lorsqu'elle  ne  peut  ou  ne  veut  se 
défendre  elle-même.  Si  cette  institution  était  dé- 
truite, et  que  la  partie  fût  obligée  de  prendre  au 
hasard  son  défenseur ,  elle  serait  exposée  à  être 
trompée,  car  il  n'est  pas  facile  aux  particuliers 
de  distinguer,  dans  une  foule  de  personnes  sou- 
vent inconnues,  celles  qui  méritent  leur  con- 
fiance sous  le  rapport  des  talents  et  de  la  probité  ; 
il  faudrait  donc  ,  sans  rendre  le  ministère  des 
agréés  forcé,  permettre  de  dresser  un  tableau  de 
gens  exercés  et  éprouvés,  qu'on  offrirait  à  la 
confiance  du  public.  » 

Eii  appuyant  cette  proposition,  M.  Bégouen 
exprima  le  vœu  qu'il  fût  laissé  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire aux  tribunaux  de  commerce,  pour 
la  formation  du  tableau  et  pour  la  poUce  des 
agréés. 

Tome  I, 
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M.  Cambacérès  dit  «  qu'on  pourrait  se  borner 
à  déclarer  que  le  ministère  des  avoués  n'est  pas 
nécessaire  dans  les  tribunaux  de  commerce,  sans 
confirmer  ni  détruire  les  agréés.  Par  là,  on  res- 
terait dans  l'état  actuel  ,  chaque  tribunal  de 
commerce  conservant  ses  usages.  C'est  la  force  des 
choses  qui  a  introduit  les  agréés  dans  les  tribu- 
naux ;  on  n'a  pu  refuser  aux  parties,  qui  n'avaient 
pas  l'habitude  de  s'expliquer  en  public,  la  res- 
source d'emprunter  le  secours  d'hommes  plus 
exercés.  Il  serait  d'autant  plus  dangereux  de  sup- 
primer les  agréés  et  de  laisser  plaider  pour  les 
parties  quiconque  voudrait  se  charger  de  leur 
défense ,  que  le  tribunal  de  commerce  n'aurait 
aucune  police  sur  tous  ces  défenseurs.  « 

Toutes  ces  raisons  furent  approuvées  au  con- 
seil-d'état. M.  Real  proposa  en  conséquence  de 
se  borner  à  rappeler  l'art.  4^4  du  Code  de  pro- 
cédure, qui  interdit  le  ministère  des  avoués;  la 
proposition  fut  adoptée,  et  l'article  proposé  par 
la  section  de  l'intérieur  supprimé. 

Ainsi,  on  peut  regarder  comme  constant  que 
les  tribunaux  de  commerce  ont  la  faculté  de  s'at- 
tacher des  agréés. 

II.  Les  parties  sont-elles  libres  de  prendre  des 
fondés  de  pouvoir  hors  des  agréés  ?  Oui ,  assuré- 
ment. «  Les  agréés,  dit  M.  Locré,  ne  sont  pas 
des  officiers  dont  le  ministère  soit  forcé,  comme 
celui  des  avoués;  autrement  ils  deviendraient  des 
avoués  eux-mêmes,  et  ainsi  l'institution  qu'on  a 
voulu  exclure  des  tribunaux  de  commerce  se 
trouverait  jusqu'à  un  certain  point  rétablie  sous 
une  autre  forme.  Ce  sont  des  particuliers  sans 
caractère  public,  que  le  tribunal  a  jugé  capables 
de  représenter  les  parties,  et  qu'il  offre  à  la  con- 
fiance publique  :  s'en  sert  qui  veut.  »  (  Esprit  du 
Code  de  comm,^  pag.  i24'  ) 

III.  Les  agréés  doivent-ils  être  munis  du  pou- 
voir spécial  de  la  partie  qu'ils  représentent  ? 

Si  on  leur  appliquait  la  disposition  de  l'article 
627  du  Code  de  commerce,  qui  veut  que  nul  ne 
puisse  plaider  pour  une  partie  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  si  la  partie  présente  à  l'au- 
dience ne  l'autorise,  ou  s'il  n'est  pas  muni  d'un 
pouvoir  spécial ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  ne 
dussent,  comme  tout  autie  individu,  exhiber  un 
mandat;  mais  alors  ils  ne  différeraient  plus  des 
particuliers  non  agréés,  et  l'institution  des  agréés, 
tolérée  par  la  loi  elle-même,  comme  on  l'a  vu^ 
n'existerait  réellement  pas.  Il  faut  donc  reconnaître 
qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  mandat  spécial,  et  que 
le  choix  seul  de  la  partie  leur  donne  le  droit  de  la 
représenter  et  de  plaider  pour  elle.  C'est,  en  effet, 
ainsi  que  cela  se  pratique  dans  l'usage. 

Cette  tolérance  a  même  été  étendue  aux  indi- 
vidus non  agréés.  Pour  être  admis  à  plaider,  il 
suffit  qu'ils  représentent  l'exploit  d'ajournement; 
cette  remise  de  pièces  est  considérée  par  la  régie 
de  l'enregistrement  comme  un  mandat  tacite  ;  et 
cela  paraît  tout-à-fail  conforme  à  l'esprit  de  l'ar- 
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ticle  627  tlu  Code  de  commerce.  Le  mandat  spé- 
cial est  suffisamment  justifié  par  la  mention  dans 
les  qualités  du  jugement  que  le  mandataire  est 
muni  de  l'ajournement. 

IV.  Les  agréés  sont-ils  des  officiers  ministé- 
riels  ? 

Peuvent-ils  porter  devant  le  tribunal  de  com- 
merce où  ils  exercent ,  une  demande  en  paiement 
des  frais  faits  devant  ce  tribunal  dans  les  causes 
dont  ils  ont  été  chargés? 

Ces  deux  questions  sont  résolues  négativement 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  dont  voici 
l'espèce  : 

Panthon ,  en  qualité  de  postulant  près  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Rouen ,  a  été  long-temps 
en  relation  d'affaires  avec  Delestre  ,  huissier  du 
même  tribunal.  Pandion  faisait  les  avances,  plai- 
dait les  causes  et  obtenait  les  jugements. 

Les  avances  consistèrent  en  une  somme  de  2  fr. 
23  c,  payable  par  chaque  affaire  pour  mise  au  rôle, 
papier  du  plumitif  et  appel  de  cause  :  l'honoraire 
de  Panthon  était  de  3o  fr.  pour  chaque  cause. 
Pour  se  faire  rembourser  du  tout,  Panthon  tenait 
un  registre  de  toutes  les  affaires  à  lui  remises  par 
Delestre  :  celui-ci  payait  des  à-comptes.  11  mourut 
en  181 1.  Panthon  fit  alors  un  relevé  de  son  re- 
gistre :  il  lui  restait  dû  38o  fr.  7  c,  la  veuve  et 
les  héritiers  Delestre  refusèrent  de  les  lui  payer. 

Le  10  février  1812,  il  les  traduisit  devant  le 
tribunal  de  commerce,  en  paiement  de  cette 
somme  :  ils  déclinèrent  la  juridiction  à  raison 
d'une  incompétence  radone  materiœ,  qu'ils  fai- 
saient résulter  de  ce  que  les  contestations  qui 
avalent  pour  objet  le  paiement  des  déboursés  et 
salaires  des  agrées  aux  tribunaux  de  commerce, 
n'étaient  pas  comprises  dans  les  attributions  don- 
nées par  la  loi  aux  tribunaux  de  commerce. 

Panthon  combattit  cette  exception  déclinatoire, 
et  il  se  fonda  sur  ce  qu'il  ne  pouvait  appartenir 
qu'aux  tribunaux  devant  lesquels  les  causes  avaient 
été  portées,  de  connaître  de  la  demande  en  paie- 
ment des  avances  et  taxations  dues  aux  officiers 
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merce,  qui  porte  interdiction  du  ministère  des 
avoués  dans  les  tribunaux  de  commerce,  et  aux 
articles  63 1,  632  et  633  du  même  Code,  qui,  en 
faisant  la  nomenclature  la  plus  exacte  de  tous  les 
objets  d'attribution  qu'ils  donnent  à  ces  tribu- 
naux,  ne  font  nullement  mention  des  actions  en 
recouvrement  des  frais  dus  aux  agréés  et  postu- 
lants près  de  ces  tribunaux;  d'où  lesdits  héritiers 
concluaient  que  ces  actions  rentrent  dans  la  classe 
des  actions  personnelles  ordinaires  ,  qui  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux  civils.  Ils  argu- 
mentaient aussi  de  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 60  du  Code  de  procédure  civile,  qui  n'at- 
tribue qu'aux  seuls  officiers  ministériels  le  droit 
de  porter  par-devant  eux  leurs  actions  en  recou- 
vrement des  frais  qui  leur  sont  dus. 

Panthon  répondait  qu'ils  devaient  être  assimilés 
aux  officiers  ministéiiels,  parce  que  leurs  fonc- 
tions étaient  absolument  les  mêmes;  que  d'ailleurs 
ce  serait  les  constituer  dans  la  perte  totale  de 
leurs  avances  et  taxations  ,  que  de  les  obliger  à 
porter  leurs  actions  en  recouvrement  des  frais 
qui  leur  étaient  dus,  par-devant  les  tribunaux 
civils  du  domicile  de  leurs  clients,  souvent  éloi- 
gnés d'eux  de  plus  de  deux  cents  lieues. 

Sur  quoi,  arrêt  du  5  septembre  18 14,  par 
lequel  , 

«  Oui  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cochard, 
et  les  conclusions  deM.  Joubert,  avocat-général; 

«  Vu  les  art.  60  et  4^4  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

«  Vu  aussi  les  art.  627 ,  63i ,  632  et  633  du  Code 
de  commerce; 

«  Attendu  i"  que  les  tribunaux  de  commerce, 
étant  des  tribunaux  d'exception  ,  ne  peuvent  con- 
naître que  des  objets  qui  leur  sont  nommément 
attribués  par  les  mêmes  art.  63 1,  632  et  633  dudit 
Code,  et  que,  dans  la  nomenclature  entière  de 
leurs  attributions  rappelées  auxdits  articles,  on  ne 
voit  rien  qui  les  autorise  .t  connaître  des  contes- 
tations relatives  aux  recouvrements  à  faire  par  les 
,  agréés    ou    mandataires    près   les    tribunaux    de 


ministériels;   il  s'élaya  de  la  disposition  de  l'ar-'' commerce,  des  frais  faits  à  l'occasion  des  procès 
ticle  60  du  Code  de  procédure  civile,  qui  porte    dans  lesquels  ils  ont  occupé  pour  leurs  mandants; 


que  les  demandes  pour  frais  dus  aux  officiers 
ministériels  seront  portées  devant  le  tribunal  où 
ils  auront  été  faits. 

La  cause  en  cet  état  portée  à  l'audience  du  i5 
avril  suivant,  jugement  fut  rendu  qui,  sans  s'ar- 
rêter à  l'incompétence  proposée,  et  en  assimilant 
les  agréés  et  postulants  près  les  tribunaux  de 
commerce,  aux  avoués  des  tribunaux  civils,  con- 
damna la  veuve  et  les  héritiers  Delestre  au  paie- 
ment de  la  somme  répétée  et  aux  dépens. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Rouen  du  17  juillet  1812. 

Les  héritiers  Delestre  se  pourvurent  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt. 

Ils  faisaient  résulter  leur  moyen  d'une  contra- 
vention expresse  à  l'art.    627  du  Code  de  com- 


quen  conséquence,  ces  sortes  d'actions  doivent 
rentrer  dans  la  classe  ordinaire  des  actions  person- 
nelles à  porter  devant  les  tribunaux  civils  ; 

«  Attendu  2"  qu'aux  termes  dudit  article  4i4du 
Code  de  procédure  civile,  confirmé  et  renouvelé 
par  ledit  article  627  du  Code  de  commerce,  le 
ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribu- 
naux de  commerce  ;  et  que  nid  ne  peut  plaider 
devant  les  tribunaux,  si  la  partie  présente  à  l'au- 
dience ne  l'autorise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pou- 
voir spécial  :  d'où  il  suit  que,  sans  s'attacher  et 
abstraction  faite  de  l'art.  60  du  (]ode  de  procé- 
dure civile,  qui  n'accorde  qu'aux  seuls  officiers 
ministériels  le  droit  de  former  leurs  demandes 
pour  frais  par-devant  les  tribunaux  où  ils  ont  été 
faits;  Panthon,  simple  agréé  ou  postulant  au  tri- 


bunal  de  commerce  de  Rouen,  n'avait,  ni  ne 
pouvait  avoir,  à  ce  titre  seul,  la  qualité  d'officier 
ministériel;  (ju'en  conséqnence,  il  ne  pouvait 
porter  devant  ledit  tribunal  l'aclion  par  lui  exercée 
contre  la  veuve  et  les  héritiers  Delcstre,  en  recou- 
vrement des  frais  par  lui  faits  dans  les  différentes 
instances  relatives  aux  affaires  dont  il  avait  été 
chargé  par  Jacques-Louis- Anibroise  Deleslre,  leur 
feu  père  et  mari  ;  et  qu'en  jugeant  que  ladite 
action  avait  pu  être  introduite  par-devant  ledit 
tribunal  de  commerce  de  Rouen ,  la  cour  royale 
de  cette  ville  a  également  contrevenu  auxdils  ar- 
ticles 626,  63 1,  632  et  633  du  Code  de  commerce, 
ainsi  qu'audit  article  4^4  du  Code  de  procédure 
civile; 

«.  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  l'ar- 
rêt de  la  cour  royale  de  Rouen  ,  du  17  juillet 
i8f2,  etc.  » 

y.  Peut-on  désavouer  l'agréé  qui  a  excédé  ses 
pouvoirs  ? 

Voyez  Desaveu,  §  i,  n°  2. 

AINESSE.  Dans  l'ancienne  législation  ,  l'aîné, 
ou  le  plus  âgé  des  enfants  mâles  habiles  à  suc- 
céder, prenait  dans  la  succession  de  ses  père  et 
mère  une  portion  plus  considérable  que  celle  de 
chacun  des  autres  enfants  ;  et  l'on  appelait  droit 
(Tainesse  les  prérogatives  que  la  loi  attribuait  à 
l'aîné,  comme  étant  le  chef  de  la  famille. 

Le  droit  d'aînesse  a  été  aboli  par  rapport  aux 
fiefs,  par  l'art.  1 1  du  titre  i^"^  de  la  loi  du  i5  mars 
1790;  et  pour  les  autres  biens,  par  l'art,  i*^"^  de 
la  loi  du  8  avril  1791. 

Lart.  745  du  Code  civil  porte  que  les  enfants 
succèdent  à  leurs  ascendants  par  portions  égales, 
sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogénitnre. 

Mais  le  droit  d  aînesse  a  depuis  été  rétabli  pour 
certaines  propriétés. 

Voyez  Majorât  et  Dotation. 

Sous  l'empire  de  la  législation  féodale  le  droit 
d'aînesse  ne  pouvait-il  se  prendre  qu'à  titre  à'Iiéri- 
tier ?  —  Et  par  suite,  le  fils  aîné  noble  qui  renon- 
çait à  la  succession  de  son  père,  était-il  mal  fondé 
à  prétendre,  dans  la  donation  entre-vifs  qu'il  lui 
avait  faite,  le  préciput  et  les  portions  avanta- 
geuses ? 

Voyez  E^et  rétroactif,  n»  m. 

AJOURNEMENT.  Dans  le  Gode  civil  (art.  2244, 
2245  et  2246) ,  le  mot  citation  est  employé  pour 
exprimer  l'acte  par  lequel  quelqu'un  est  assigné 
devant  un  tribunal  civil  quelconque  et  même  de- 
vant le  bureau  de  conciliation.  Mais,  dans  le  Code 
de  procédure  Hiv.  n,  tit.  11);  l'assignation  no- 
tifiée à  quelqu'un  par  un  huissier  à  l'effet  de  com- 
paraître devant  un  tribunal  de  première  instance 
pour  voir  adjuger  les  conclusions  de  la  demande, 
se  nomme  ajournement.  C'est  dans  ce  sens  que  ce 
mot  sera  employé  dans  cet  article. 

Voyez  Citation. 
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L'ajournement  se  considère,  sous  cinq  rapports 
différents. 

i"  Tribunal  devant  lequel  l'assignation  doit 
être  donnée. 

^°  Que  doit  contenir  l'exploit  d'ajournement! 

3°  Où,  à  qui  et  quand  l'exploit  doit  être 
donné  ? 

4°  Délai  de  l'ajournement. 

5°  Personnes  pour  qui  l'huissier  ne  peut  instru- 
menter. —  Sa  responsabilité  lorqu'un  exploit  est 
déclaré  nul  par  sa  faute. 

Cela  forme  la  matière  de  cinq  paragraphes. 


§  r. 

Tribunal  devant  lequel  l'assignation  doit  être 
donnée. 

l.  Lorsque  l'action  est  personnelle,  le  défen- 
deur doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile;  s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le  tri- 
bunal de  sa  résidence;  et  s'il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs ,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux,  au  choix  du  demandeur.  (Code  de  proc, 
art.  59.) 

Si  le  défendeur  n'a  ni  domicile  ni  résidence, 
s'il  est  étranger  par  exemple ,  il  peut  être  assigné 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  demandeur, 
ou  tout  autre  que  celui-ci  peut  choisir. 

En  général,  les  actions  mobilières  sont  person- 
nelles et  doivent  être  portées  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur. 

Voyez  Action ,  §  i'''^. 

Doit-on  considérer  comme  mobilière  l'action 
tendant  à  séparer,  ou  à  vendre  séparément  du  sol 
les  récoltes ,  fruits  et  bois  pendant  par  racines  : 

Voyez  Action,  §  i^*",  n*'  2. 

Si  l'obligation  contractée  par  plusieurs  per- 
sonnes est  solidaire  ou  indivisible,  il  est  tout  sim 
pie  que  le  demandeur  puisse  assigner,  à  son  choix, 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des  co- 
obliffés.  Mais  en  est-il  de  même  si  l'obligatioti  est 
divisible  et  non  solidaire  r 

Quoique  dans  ce  cas  on  puisse  dire  qu'il  y  a 
autant  de  créances  que  de  débiteurs ,  et  que  dès- 
lors  chacun  doit  être  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  domicile;  il  faut  cependant  décider  que 
le  demandeur  peut  assigner  tous  les  coobligés 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux  a 
son  choix,  parce  qu'autrement  il  pourrait  être 
obligé  d'introduire  un  grand  nombre  d'instances 
en  différents  tribunaux  pour  l'exécution  du  même 
acte,  et  que  c'est  pour  parer  aux  inconvénients 
qui  en  résulteraient  que  la  loi  lui^  permet  de 
choisir  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des  dé- 
fendeurs pour  les  assigner  tous,  sans  distinguer 
entre  le  cas  où  l'obligation  est  divisible,  et  ceUii 
où  elle  est  indivisible  ou  sohdaire. 

Il  en  serait  autrement  si  les  défendeurs  n'é- 
taient pas  obligés  d'une  manière  égale  et  sem- 
blable, si,  par  exemple,  l'un  d'eux  n'était  que  la 
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caution  de  l'autre.  Dans  ce  cas,  l'obligation  de  la 
caution  n'étant  qu'accessoire ,  l'assignation  doit 
être  donnée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
principal  obligé. 

Par  la  même  raison  ,  lorsque  le  véritable  inté- 
rêt de  l'action  est  tout  entier  entre  deux  indi- 
vidus, le  demandeur  ne  peut  pas  se  servir  d'une 
feinte  ou  seulement  secondaire,  pour  se  donner 
plusieurs  adversaires  et  avoir  l'occasion  de  dis- 
traire le  défendeur  principal  de  ses  juges  naturels. 
La  cour  de  cassation  ,  statuant  par  voie  de  règle- 
ment de  juges,  l'a  ainsi  décidé  par  arrêt  du  5 
juillet  1808  (Sirey,  1808,  page  427.  ).  C'est  aussi 
ce  qui  résulte  de  l'article  181  du  Code  de  pro- 
cédure. 

Si  l'action  personnelle  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce,  le  demandeur  peut  as- 
signer à  son  choix,  soit  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  soit  devant  celui  dans 
l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et 
la  marchandise  livrée ,  soit  devant  celui  dans 
l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être 
effectué.  (Code  de  proc. ,  art.  420.) 

Cette  disposition  qui  autorise  à  donner  l'ajour- 
nement devant  le  tribunal  dans  larrondiîsement 
duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  deux 
circonstances  doivent  concourir  :  il  ne  suffit  pas , 
pour  que  le  tribunal  soit  compétent,  que  la  mar- 
chandise ait  été  livrée  dans  son  arrondissement, 
il  faut  encore  que  la  promesse  y  ait  été  faite;  au- 
trement on  doit  revenir  à  la  règle  actor  sequitur 
forum  rei.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation,  sta- 
tuant en  règlement  de  juges,  a  formellement 
décidé  par  arrêt  du  20  janvier  18 18,  rendu  à 
mon  rapport.  (Voyez  Tribunal  de  commerce  ^  sec- 
tion II,  §  II.  ) 

II.  Lorsque  l'action  est  réelle-immobilière,  l'a- 
journement doit  être  donné  devant  le  tribunal  de 
la  situation  de  l'objet  litigieux  (Code  de  proc, 
art.  59).  Il  doit  l'être  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur,  si  l'action  est  réelle-mobi- 
lière. 

III.  En  matière  mixte  ,  ou  personnelle-réelle- 
immobilière,  l'assignation  est  donnée  devant  le 
juge  de  la  situation  ,  ou  devant  celui  du  domicile 
<lu  défendeur.  [Ibid.) 

Doit-on  considérer  comme  mixte  l'action  di- 
rigée contre  un  héritier,  tant  en  cette  qualité  que 
comme  bienstenant,  c'est-à-dire,  comme  déten- 
teur de  biens  hypothéqués  à  la  créance  du  de- 
mandeur '? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  section  civile,  du  10  décembre  1806, 
parce  que  l'action  a  pour  objet  d'obtenir  paiement 
en  h  double  qualité  d'héritier  et  de  (Ictenteur 
d'immeuble ,  ce  qui  constitue  le  concojirs  des  deux 
actions  personnelle,  et  réelle-immobilière.  (Sirey, 
j8o6,  page  47^-  ) 

IV.  lui  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe, 


l'ajournement  doit  être  donné  devant  le  juge  du 
lieu  où  elle  est  établie.  (Code  de  proc,  art.  69.) 

D'après  le  texte  de  l'art.  59,  on  pourrait  croire 
que  quand  la  société  est  dissoute,  aucune  de- 
mande relative  à  la  société  ne  peut  plus  être 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a  existé. 
Mais  il  y  a  exception  pour  les  demandes  en  res- 
cision de  partage  et  en  garantie  des  lots  entre 
associés,  parce  que  l'article  1872  du  Code  civil 
disposant  que  les  obligations  qui  résultent  du 
partage  entre  cohéritiers,  s'appliquent  au  partage 
entre  associés,  il  en  résulte  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 822  du  même  Code,  que  les  demandes  en 
rescision  de  partage  et  en  garantie  des  lots  entre 
associés  doivent  être  portées  au  tribunal  du  lieu 
où  la  société  a  existé. 

C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  statuant  par  voie  de  règlement 
de  juges,  en  date  du  16  novembre  18 1 5,  a  décidé 
qu'une  contestation  enti^e  associés  ,  relativement 
à  une  société  dissoute,  mais  non  encore  liquidée^ 
doit  être  jugée,  non  par  le  tribunal  du  domicile 
des  associés,  mais  par  celui  du  lieu  où  la  société 
était  établie,  parce  que  la  société  est  censée  exister 
entre  les  associés,  ou  leurs  représentants,  tant  que 
la  liquidation  n'en  est  pas  faite.  (Sirey,  1818, 
page  82.) 

ÎJn  arrêt  de  la  même  cour,  du  7  juin  1821  ,  au 
rapport  de  M.  Brillât  de  Savarin ,  a  aussi  décidé 
que  la  demande  formée  contre  un  associé,  en 
cette  qualité,  doit  être  portée  devant  le  juge  du 
lieu  de  la  société,  encore  bien  que  le  défendeur 
prétende  n'être  pas  associé,  attendu  que  cette 
prétention  n'est  autre  chose  qu'une  exception  au 
fond,  dont  la  connaissance  appartient  au  juge  in- 
vesti de  la  demande  principale.  (  Bulletin  civil , 
page  25  I.  ) 

Peut-on  considérer  les  associations  en  partici- 
pation comme  ayant  une  assiette  ou  établisse- 
ment ? 

La  cour  de  cassation ,  statuant  par  voie  de  rè- 
glement de  juges,  a  décidé  que  non,  par  deux 
arrêts  du  i4  mars  i8io  et  28  mai  1817,  par  le 
motif  que  ces  sociétés  ne  consistant  point  dans  une 
série  d'affaires  ,  n'ont  pas  d'assiette  et  cessent 
d'exister  dès  que  la  négociation  particulière  pour 
laquelle  elles  ont  eu  lieu  est  finie  (Sirey,  18  10, 
p.  207,  et  18  I  7,  p.  256).  Ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  de 
ces  sociétés,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant 
le  tribunal  de  son  domicile. 

Le  bail  à  cheptel  est-il  une  société? 

Oui,  puisqu'il  en  réunit  tous  les  caractères, 
d'après  les  articles  1800,  1801  et  1 841  du  (]ode 
civil.  Toutefois,  dans  le  Cheptel  de  fer,  (1821), 
les  parties  ne  mettant  rien  en  commun,  il  est 
impossible  d'y  trouver  une  association.  Cette  es- 
pèce de  contrat  exceptée,  l'action  relative  à  un 
bail  à  cheptel  doit  donc  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  le  cheptel  est  établi. 

V.  En  matière  de  succession,  on  doit  assigner 
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devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ou- 
verte, sur  les  demandes  entre  héritiers  jusqu'au 
partage  inclusivement  (Code  de  proc. ,  art.  5g). 
Ainsi,  c'est  devant  ce  tribunal  que  doivent  être 
portées  les  actions  en  pétition  d'hérédité,  celles 
en  rapport,  en  partage  ,  en  un  mot  toutes  les  de- 
mandes que  les  héritiers  ont  à  se  faire  entre  eux 
en  cette  qualité,  tant  que  le  partage  n'est  pas  con- 
sommé. 

Sous  la  dénomination  d'héritiers  sont  compi'is 
les  légataires  à  titre  universel,  car  ils  succèdent 
pour  partie  à  l'universalité  des  droits  du  défunt, 
ce  qui  constitue  le  véritable  caractère  d'héritier. 

Les  demandes  entre  héritiers  ne  doivent  être 
soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession ,  qu'autant  qu'elles  sont  formées  avant 
le  partage:  cependant  l'article  822  du  Code  civil 
contient  une  exception  à  cette  règle,  puisqu'il 
veut  que  les  demandes  en  rescision  de  partage  et 
celles  en  garantie  des  lots  soient  portées  devant  le 
même  tribunal. 

S'il  y  a  eu  partage  d'une  partie  des  biens  de  la 
succession,  et  qu'il  ne  soit  resté  que  quelques  biens 
indivis,  le  partage  de  ces  biens  indivis  doit -il 
être  demandé  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ? 

L'acte  par  lequel  les  biens  ont  été  partagés , 
avec  convention  d'en  laisser  une  partie  en  com- 
mun ,  est  un  véritable  partage  de  succession ,  par 
lequel  les  droits  des  héritiers  ont  été  définitive- 
ment réglés.  Il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  lieu 
entre  eux  à  l'action  en  partage  de  succession  [Ja- 
nùliœ  erciscundœ),  mais  seulement  à  celle  en  par- 
tage de  biens  communs  {communi  dividundoy  C'est 
ce  que  décide  la  loi,  20,  §  4»  ff»?  Famil.  ercis.,  et 
ce  que  la  cour  de  cassation,  statuant  par  voie  de 
règlement  de  juges,  a  jugé  par  arrêt  du  11  mai 
1807,  au  rapport  de  M.  Poriquet.  (Sirey,  1807, 
page  267.) 

Ainsi ,  dans  le  cas  proposé,  la  demande  en  par- 
tage des  biens  restés  indivis  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  de  ces  biens  si  l'ac- 
tion est  réelle;  et  si  elle  est  mixte,  elle  peut  être 
portée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur, 
ou  devant  celui  de  la  situation  des  biens.  (  Voyez 
Action,  Si.  n°  V.  ) 

VI.  Les  demandes  formées  par  les  créanciers  du 
défunt,  avant  le  partage ,  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte.  (Code  de  proc,  art.  Sp.) 

S'il  n'y  a  qu'un  seul  héritier  ou  qu'un  légataire 
universel,  il  n'y  a  point  de  partage  à  faire.  Par 
conséquent  les  demandes  des  créanciers  de  la  suc- 
cession rentrent  dans  la  règle  ordinaire,  lors 
même  que  1  héritier  n'aurait  pris  la  succession  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  ,  parce  que  le  motif  qui 
a  fait  admettre  l'exception  au  principe,  ne  se 
rencontre  pas  au  cas  d'une  succession  où  il  n'y  a 
point  <Ie  partage  à  faire.  C'est  ce  que  la  cour  de 
cassation ,  statuant  par  voie  de  règlement  de  juges , 
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a  décidé  par  arrêt  du  i  8  juin  i  807,  au  rapport  de 
M.  Basire  (Sirey,  1807,  page  4^5  ).  Si  donc  leur 
action  est  personnelle  ,  elle  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'héritier  ;  elle  l'est 
devant  le  juge  de  la  situation  si  elle  est  réelle,  et 
devant  l'un  ou  l'autre  si  l'action  est  mixte. 

VII.  Les  demandes  des  légataires  particuliers 
les  uns  contre  les  autres  ou  contre  les  héritiers , 
et  toutes  celles  qui  concernent  l'exécution  des 
dispositions  à  cause  de  mort ,  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte.  (Code  de  proc,  art.  Sp. ) 

VIII.  Les  demandes  des  créanciers  contre  le 
failli,  celles  du  failli  contre  ses  créanciers  et  de 
ceux-ci  entre  eux ,  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  failli.  (  Ibid.  ) 

Cependant  l'action  intentée  par  les  syndics 
d'une  faillite ,  en  revendication  de  sommes  payées 
par  le  failli  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
faillite ,  doit  être  portée  devant  le  juge  du  domi- 
cile du  défendeur,  encore  bien  que  les  syndics 
attaquent  les  paiements  comme  frauduleux,  parce 
qu'avant  toute  discussion  ultérieure,  le  caractère 
de  l'action  des  syndics,  reconnue  personnelle  ^  ne 
peut  être  dénaturé.  C'est  ce  que  la  cour  de  cas- 
sation,  section  civile,  a  décidé  par  arrêt  de  rejet 
du  I  3  juillet  i8i8.  (Sirey,  181 8,  p.  286.) 

Un  autre  arrêt  rendu  par  la  même  cour,  section 
des  requêtes,  statuant  par  voie  de  règlement  de 
juges,  le  26  juin  1817,  paraît  avoir  adopté  le 
principe  contraire;  mais  cet  arrêt  est  essentielle- 
ment basé  sur  ce  qu'il  était  reconnu  en  fait ,  que 
la  contestation  portait  sur  des  opérations  de  com- 
merce faites  entre  des  faillis  et  quelques-uns  de  leurs 
créanciers  (  ibid..,  18 17,  p.  270).  Aussi  voit-on  que 
par  un  arrêt  contradictoire  du  22  mars  182  i,  au 
rapport  de  M.  Lecoutour,  la  même  section  a 
décidé  qu'une  question  de  propriété  et  de  com- 
pensation ,  élevée  entre  les  syndics  et  un  tiers 
qui  prétend  être  étranger  à  la  faillite,  constitue 
une  action  personnelle  qui  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  (Bulletin 
civil ,  p.  248.  ) 

Lorsqu'un  négociant  a  deux  maisons  de  com. 
merce  en  deux  villes  différentes,  et  qu'il  vient  à 
faillir,  la  connaissance  de  la  faillite  appartient  au 
tribunal  du  domicile  du  failli,  quoique  la  faillite 
ait  d'abord  été  déclarée  par  un  autre  tribunal.  La 
cour  de  cassation,  statuant  par  voie  dérèglement 
de  juges,  l'a  ainsi  décidé  par  arrêt  du  16  mari 
i8og.  (Sirey,   18  lo,  p.  276.) 

Mais  de  ce  que  deux  établissements  sont  gérés 
par  le  même  individu,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
affaires  Aqs  deux  maisons  appartiennent  à  une 
même  société.  Si  donc  les  associés  Aqs  deux  mai- 
sons ne  sont  pas  les  mêmes  ,  et  si  l'objet  de  ces  éta- 
blissements est  différent  ,  ils  sont  réputés  appartenir 
à  plusieurs  sociétés  distinctes.  Alors,  en  cas  de 
faillite,  les  juges  du  lieu  de  chaque  établissement 
doivent  connaître  de  la  faillite  du  gérant  commun. 
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C'est  ce  que  la  cour  de  cassation,  statuant  par 
voie  de  règlement  de  juges,  a  décidé  par  arrêt 
du  2  3  mars  1809,  en  annulant  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  qui  avait  jugé  le 
contraire.  [Ibid.) 

IX.  En  matière  de  garantie,  l'action  doit  être 
portée  devant  le  juge  oii  la  demande  originaire 
est  pendante  (Code  de  proc. ,  art.  69 ).  Cette  dis- 
position suppose  évidemment  qu'il  existe  une  '\n- 
stSLnce principale  à  laquelle  la  demande  en  garantie 
est  accessoire.  Il  suit  de  là  que  s'il  n'y  a  point  d'in- 
stance principale,  la  demande  en  garantie  est  prin- 
cipale elle-même  et  doit  être  portée  devant  le 
juge  du  domicile  du  défendeur. 

X.  Lorsque  pour  l'exécution  d'un  acte  il  y  a 
élection  de  domicile ,  l'ajournement  est  donné 
devant  le  tribunal  du  domicile  élu,  ou  devant  le 
tribunal  du  domicile  réel  du  défendeur,  au  choix 
du  demandeur  (Code  civ. ,  art.  m,  et  Code  de 
proccd.',  art.  Sg);  à  moins  qu'il  ne  résulte  de 
l'acte  que  l'élection  de  domicile  a  été  faite  en  fa- 
veur du  défendeur,  auquel  cas  la  convention  doit 
être  exécutée  ;  le  demandeur  ne  peut  l'assigner 
dès  lors  que  devant  le  juge  du  domicile  élu. 

Les  effets  de  l'élection  de  domicile  passent-ils 
aux  héritiers  du  défendeur  ? 

L'élection  de  domicile  étant  une  clause  du  con- 
trat ,  ne  peut  en  être  séparée.  Elle  passe  donc , 
comme  les  autres  effets  du  contrat ,  aux  héritiers 
du  défendeur.  (Code  civ.,  art.  724.) 

Si  celui  chez  qui  l'élection  de  domicile  est  faite, 
décède  ou  transporte  ailleurs  le  siège  de  ses  af- 
faires,  l'élection  de  domicile  conserve-t-elle  ses 
effets  ? 

Le  défendeur  ou  ses  héritiers  ont  dû  prévoir 
ce  changement,  et  prendre  leurs  précautions  en 
conséquence.  S'ils  ne  l'ont  pas  fait,  le  demandeur 
ne  doit  pas  en  souffrir  :  tant  que  la  convention 
subsiste,  l'élection  de  domicile,  qui  en  fait  partie, 
conserve  tous  ses  effets  à  son  égard.  Ainsi ,  il 
peut  toujours  assigner  le  défendeur  an  domicile 
élu.  La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  par  deux 
arrêts  des  8  thermidor  an  11  et  24  janvier  i8i6. 
(  Sirey,   1816,  pag.    198.  ) 

Dans  le  premier 
domicile  élu  chez  le  conservateur  des  hypothè 
ques  a  été  déclarée  valable,  quoique  le  bureau  des 
hypothèques  fût  supprimé  ,  et  que  l'assignation 
eût  été  remise  en  la  demeure  du  conservateur 
supprinié;  et  dans  le  second,  un  commandement 
de  saisie  immobilière  remis  à  l'adjoint  au  maire 
du  domicile  élu  ,  sur  le  refus  des  personnes  de 
ce  domicile  de  le  recevoir,  a  été  déclaré  régu- 
lier, quoique  le  défendeur  eût  son  domicile  réel 
dans  un  autre  département. 

L'indication  d'un  lieu  pour  le  paiement  équi- 
vaut-elle à  une  élection  de  domicile  pour  l'exé- 
cution d'un  acte  non  commercial,  en  sorte  (|ue 
le  défendeur  puisse  être  assigné  devant  le  tribu- 


une  assignation   donnée  au 


nal  dans  le  ressort  duquel  le  paiement  devait  être 
fait  ? 

La  cour  de  cassation,  section  civile,  a  jugé 
que  non,  par  arrêt  du  29  octobre  1810  ,  en  an- 
nulant un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lyon,  qui 
avait  décidé  le  contraire.   (  Bulletin  civil.  ) 

XL  En  matière  de  frais  dus  à  des  officiers  mi- 
nistériels ,  la  demande  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits.  (  Code  de 
procéd. ,  art.  60.  ) 

Cette  règle  étant  une  exception  au  droit  com- 
mun ,  doit  être  strictement  renfermée  dans  les 
cas  pour  lesquels  elle  est  faite.  Ainsi,  elle  ne 
s'applique  point  aux  frais  faits  par  des  huissiers 
pour  des  affaires  commerciales,  parce  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  des  tribunaux  d'ex- 
ception, qui  ne  peuvent  connaître  que  des  objets 
qui  leur  sont  nommément  attribués  par  les  ar- 
ticles 63i,  632  et  633  du  Code  de  commerce, 
et  que ,  dans  la  nomenclature  entière  de  leurs 
attributions  rappelée  auxdits  articles,  on  ne  voit 
rien  qui  les  autorise  à  connaître  des  actions  pour 
frais  faits  devant  eux-mêmes  par  des  officiers  mi- 
nistériels. Ainsi  encore,  les  demandes  qui  ont 
pour  objet  le  paiement  des  déboursés  et  salaires 
des  agréés  ou  postulants  près  les  tribunaux  de 
commerce,  ne  sont  pas  comprises  dans  les  attri- 
butions des  juges  commerciaux,  et  doivent  être 
portées  devant  les  juges  ordinaires,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  les  agréés  ne  sont  pas  des 
officiers  ministériels.  C'est  ce  qu'a  formellement 
décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  section 
civile,  du  5  septembre  i8i4,  en  annulant  un 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qui  avait  jugé  le  con- 
ii-aire.  (  Voyez  les  articles  O^cier  ministériel ,  Ex- 
ception ,  §  IV  ,  n*'  V ,  Règlement  de  juges ,  §  i , 
n"  v  ,  et  Agréés  ,  n°  iv.  ) 

XiL  La  demande  en  désaveu  est  portée  devant 
le  tribimal  où  la  procédure  désavouée  a  été  in- 
struite, encore  que  l'instance,  dans  le  cours  de 
laquelle  le  désaveu  est  formé ,  soit  pendante  en 
un  autre  tribunal.   (Art.  356,  ibid.) 

Xlll.  Les  comptables  commis  par  justice  doi- 
vent être  assignés  devant  le  tribunal  qui  les  a 
conmiis;  les  tuteurs,  devant  le  juge  du  lieu  où 
!a  tutelle  a  été  déférée;  et  tous  autres  comp- 
tables, devant  le  juge  de  leur  domicile.  (  Art.  Say, 
ibid.  ) 

M.  Pigeau  ,  tom.  I,  pag.  102,  avait  prétendu 
que  le  tuteur  nommé  par  le  conseil  de  famille 
est  le  seul  qui  doive  être  assigné  devant  le  juge 
du  lieu  où  il  a  été  nomn\é,  parce  que,  le  tribunal 
ayant  homologué  la  délibération  qui  l'a  nommé, 
11  est  vrai  de  dire  qu  il  est  connnis  par  justice, 
(c  (jui  ne  peut  sappliquer 
leslamen taire.   Mais  il   a  lui 

erreur,  tom.  Il,  pag.  367.  En  effet,  cette  dis- 
tinction reposait  sur  la  sup|)Osition  que  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  qui  nomme  un 
tuteur,  est  homologuée  en  justice;  or,  en  ce  cas,, 


a  la  tutelle  légale  ou 
nême  reconnu  son 
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il  nv  a  point  dhoniologation.  D'ailleurs,  la  loi 
ne  fait  aucune  distinction  entre  la  tutelle  dative 
et  la  tutelle  légale  et  testamentaire  :  elle  dit  en 
général  que  les  tuteurs  doivent  être  assignés  de- 
vant les  juges  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée, 
et  ces  termes  embrassent  toute  espèce  de  tutelle. 

XiV.  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'exé- 
cution d'un  jugement  sont  portées  devant  le  tri- 
bunal qui  l'a  rendu.  La  règle  est  la  même  s'il 
y  a  eu  appel,  et  que  le  jugement  ait  été  confirmé. 
S'il  a  été  infirmé,  c'est  devant  la  cour  d'appel 
ou  devant  le  tribunal  quelle  a  chargé  de  l'exécu- 
tion qu'il  faut  assigner  ;  sauf  toutefois  la  demande 
en  nullité  d'emprisonnement  ,  d'expropriation 
forcée ,  de  saisie-anét ,  et  autres  où  la  loi  attri- 
bue juridiction.  (  Code  de  proc. ,  art.  472  et  56y.  ) 

Est-ce  au  tribunal  chargé  de  l'exécution  du 
juseraent  en  vertu  duquel  une  saisie  a  été  faite, 
ou  au  juge  de  paix  qu  il  appartient  de  connaître 
d'une  demande  en  paiement  de  frais  de  garde , 
lorsque  la  somme  réclamée  n'excède  pas  100  fr.  .** 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  section  des 
requêtes,  du  28  mai  1816,  a  décidé  que  le  tri- 
bunal chargé  de  l'exécution  du  jugement  est  seul 
compétent.  (  Sirey,  1817,  pag.  70.) 

§    II. 
Que  doit  contenir  l exploit  d'ajournement  ? 

I.  L'ajournement  doit  contenir ,  a  peine  de 
nullité^  la  date  des  jour,  mois  et  an,  les  noms, 
profession  et  domicile  du  demandeur.  ('Code  de 
procéd. ,  art.  61.  ) 

Si  la  date  est  complètement  omise,  la  nullité 
de  l'ajournement  est  certaine ,  lors  même  que 
l'omission  ne  serait  faite  que  sur  la  copie,  parce 
que  la  copie  est  l'original  pour  la  personne  qui 
la  reçoit.  La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  nom- 
bre de  fois ,  et  notamment  par  arrêt  du  4  dé- 
cembre  181 1.  (Sirey,  1812,  pag.   Sp  ). 

Si  l'omission  de  la  date  n'est  pas  entière ,  il 
faut  distinguer  si  cette  imperfection  a  rendu  in- 
certaine l'époque  véritable  à  laquelle  l'exploit  a 
été  signifié ,  ou  si ,  au  contraire ,  celui  qui  en 
a  reçu  la  copie  y  a  trouvé  la  preuve  indubitable 
de  cette  date.  Au  premier  cas  l'exploit  est  nul  ; 
dans  le  second  il  est  valable.  Cette  distinction  est 
fondée  sur  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation  , 
des  5  aoiit  1807,  8  novembre  1808  et  8  fév.  1809. 
(Sirey,  1807,  pag.  127;  —  1809,  pag.  146 
et  160.  ) 

Quoique  la  loi  n'exige  pas  expressément  renon- 
ciation (les  prénoms  du  demandeur,  et  qu'on 
puisse  dire  que  leur  omission  n'entraîne  pas  la 
nullité,  d'après  l'art.  io3o  du  Code  de  procé- 
dure, il  est  cependant  très-prudent  de  les  indi- 
quer, parce  que  la  loi  se  sert  du  mot  noms  au 
pluriel ,  ce  qui  semble  comprendre  les  noms  et 
prénoms,  et  que  d'ailleurs  ils  sont  vraiment  utiles,  ■ 
puisqu'ils  servent  à  faire  plus  particulièrement  con-  ' 


naître  le  demandeur,  ce  qui  est  dans  le  vœu  de 
la  loi.  On  peut  objecter  que  toutes  les  fois  que  le 
législateur  a  voulu  que  les  prénoms  fussent  in- 
diqués ,   il  l'a  dit  ,   comme  on  le  voit  dans  les 
articles  34,  ^7 ,  63,   76,  79,2148  et   2i53  du 
Code  civil.  Mais  on  voit  aussi  que  nulle  part  le 
Code  de  procédure ,   dans  les  cas  où  il  exige  la 
désignation  des  personnes,  ne  parle  des  prénoms 
et  qu'il  se  sert  toujours  de  la  même  locution 
noms.  Cela  se  remarque  dans  les  articles   r,  6'i 
679»  7%  5   9^^j  925,  936'  et  943.    Cette  diffé- 
rence dans  la  rédaction  des  articles  de  ces  deux 
Codes  annonce-t-elle  une  volonté  différente  dans 
le  législateur  ?  Cela  doit  paraître  fort  douteux 
surtout  si  l'on  considère  combien  peu  il  est  vrai- 
semblable qu'il  soit  plus  exigeant  pour  la   dési- 
gnation des  personnes  en  matière  d'hypothèque 
par  exemple,  qu'en  matière  de  saisie  immobilière 
ou  d'emprisonnement;    nous    sommes    dès   lors 
porté  à  croire  que  renonciation  des  prénoms  peut 
être  de  rigueur  dans  certains  cas. 

Lorsque  l'exploit  est  signifié  à  la  requête  d'un 
fonctionnaire  public ,  il  suffît  que  sa  qualité  soit 
exprimée.  La  cour  de  cassation  ,  section  civile 
l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  12  septembre  1809, 
en  déclarant  valable  un  ajournement  donné  à  la 
requête  du  maire  d'une  commune,  quoiqu'il  ne 
contînt  ni  désignation  individuelle,  ni  mention  du 
domicile  du  fonctionnaire ,  et  qu'au  temps  de 
l'exploit,  le  maire,  étant  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, fût  remplacé  de  droit  par  son  adjoint.  Le 
principal  motif  de  cet  arrêt  est  que  la  loi  qui  au- 
torise les  communes  à  plaider  par  l'organe  de  leur 
maire ,  n'exige  pas  l'indication  spéciale  du  nom 
et  du  domicile  de  ce  fonctionnaire.  (Sirey,  i8i4, 

V^^-  99-) 

11  est  de  principe  que  nul  autre  que  le  prince 
ne  plaide  par  procureur.  Lors  donc  qu'il  y  a  plu- 
sieurs demandeurs  ,  l'assignation  ne  peut  pas  être 
donnée  à  la  requête  de  l'un  d'eux  ,  en  indiquant 
les  autres  par  l'expression  vague  et  consorts.  L'a- 
journement doit  indiquer  les  noms  de  tous  les 
consorts  c|ui  veulent  agir;  sinon,  l'acte  est  nul  à 
l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  désignés  que  par  les 
mots  et  consorts.  La  cour  de  cassation  l'a  ainsi 
décidé  par  un  arrêt  du  2  5  thermidor  an  xii, 
rapporté  dans  le  Répertoire  de  Jurisprudence  de 
M.  Merlin  ,  au  mot  Cassation,  §  8,  n°  4- 

Mais  est-il  également  nul  par  rapport  à  celui 
qui  est  dénommé  ? 

11  semble  qu'il  faut  distinguer  le  cas  où  l'obli- 
gation est  indivisible  ou  solidaire  de  celui  où  elle 
ne  l'est  pas.  Quand  l'obligation  est  solidaire  entre 
les  créanciers  ou  indivisible,  chacun  peut  exiger 
le  paiement  total  de  la  créance  (Code  civ. ,  1197 
et  1224).  Chaque  créancier  peut  donc  seul  assi- 
gner le  débiteur  :  par  une  conséquence  naturelle, 
lajournement  donné  au  nom  d'un  seul  est  vala- 
ble, et  la  circonstance  qu'il  a  déclaré  agir  tant 
pour    lui  que  pour  ses  consorts    ne  doit  pas  le 
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faire  annuler ,  parce  que  le  débiteur  pouvant  va- 
lablement se  libérer  entre  les  mains  de  celui  qui 
l'a  assio^né,  n'a  pas  d'intérêt  à  demander,  sous  ce 
rapport,  la  nullité  de  1" ajournement.  Mais  si  l'o- 
bligation n'est  ni  solidaire  ni  indivisible,  l'assi- 
gnation doit  être  déclarée  nulle,  à  moins  que  le 
demandeur  ne  déclare  restreindre  sa  demande  à 
sa  part,  auquel  cas  le  détendeur  est  sans  intérêt 
légitime  pour  exciper  de  la  nullité. 

On    sent    que  si  l'expression   et  consorts   était 


parce  que 

moyens  de  connaître  tous  ceux  qui  agissent  contre 
lui.  Il  n'aui-ait  dans  ce  cas  aucun  motif  plausible 
de  se  plaindre;  et  sans  grief,  point  de  nulUté. 
C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  décidé  par 
arrêt  du  7  novembre  1821,  au  rapport  de  M.  Cas- 
saigne,  en  cassant  im  arrêt  de  la  cour  royale 
d'Amiens.  (Bulletin  civil,  pag.  291.) 

Du  principe  que  nul  ne  plaide  par  procureur, 
il  suit  que  ceux  qui  agissent,  pour  autrui,  doivent 
exprimer  dans  les  actes  les  noms  de  ceux  pour  qui 
ils  agissent.  Il  ne  suffit  donc  pas  à  un  mandataire, 
par  exemple,  de  dire  qu'il  agit  en  son  nom,  quoi- 
qu'il indique  sa  qualité  de  procurateur  de  tel.  11 
faut  que  l'acte  soit  notifié  au  nom  du  véritable 
demandeur,  suites  et  diligences  de  son  représen- 
tant, mandataire  ou  autre.  Il  faut  du  moins  que 
l'acte  exprime  clairement  que  le  représentant  agit 
en  cette  qualité. 

L'ajournement  devant  contenir  les  noms  du 
demandeur,  il  n'est  pas  douteux  que  cela  suppose 
qu'il  est  vivant  au  jour  où  l'acte  est  notifié  à  sa 
requête.  Si  donc  il  est  mort  au  moment  où  l'acte 
est  signifié  ,  l'exploit  est  radicalement  nul,  comme 
l'a  jugé  la  cour  de  cassation  ,  section  civile ,  par 
arrêt  du  8  mai  1820  ,  au  rapport  de  M.  Trinque- 
lague.  (Sirey,  1820,  pag.  3o5.) 

Cependant,  si  l'exploit  a  été  donné  après  la 
rnort  du  demandeur  en  vertu  d'un  mandat  exé- 
cuté de  bonne  foi,  l'assignation  est  valable  aux 
termes  de  l'art.  2008  du  Code  civil,  qui  s'applique 
aux  actes  judiciaires,  comme  aux  obligations  con- 
tractuelles ,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  d'appel  de 
Paris  par  arrêt  du  23  avril  1807.  (Sirey,  1807, 
t.  3.,  pag.  68.) 

Si  le  demandeur  n'a  pas  de  profession ,  on  peut 
conclure  de  l'art.  2148  du  même  Code  que  l'ajour- 
nement qui  n'en  ferait  pas  mention  ne  serait  pas 
nul.  Pour  éviter  toute  difficulté,  la  prudence  exige 
pourtant  que  l'assignation  en  fasse  mention  ,  ou 
exprime  que  le  demandeur  est  rentier  ou  pro- 
priétaire. 

Pin  exigeant  l'indication  du  domicile  du  de- 
mandeur ,  la  loi  entend  le  domicile  réel  et  non 
celui  d'élection.  Elle  ne  dit  pas  de  quelle  manière 
il  doit  être  indiqué,  maison  sent  qu'il  doit!  être 
de  manière  que  le  défendeur  ne  puisse  pas  se 
méprendre  sur  l'identité    de   celui  qui  l'assigne. 
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Ainsi,  l'indication  doit  être  faite  le  plus  exacte- 
ment possible,  pour  éviter  toute  difficulté. 

La  loi  prescrit  l'indication  du  domicile  du  de- 
mandeur :  il  ne  suffit  donc  pas  de  désigner  sa 
demeure,  puisque  la  demeure,  de  même  que  la 
résidence,  emporte  l'idée  d'une  babitation  momen- 
tanée et  peut  être  distincte  du  domicile  qui  est  au 
lieu  du  principal  établissement.  Si  cependant  la 
demeure  et  le  domicile  du  demandeur  sont  au 
même  lieu ,  la  mention  de  la  demeure  équivaut 
à  celle  du  domicile,  comme  l'a  formellement  jugé 
la  cour  de  cassation  le  28  juillet  1818,  en  annu- 
lant un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans  qui  avait 
décidé  le  contraire.  L'arrêt  de  cassation  est  ainsi 
motivé  : 

«  Attendu  que  déclarer  que  Von  demeure  en  tel 
lieu,  c'est  dire  en  termes  équivalents  que  l'on  y 
esl  domicilié ,  lorsque  d'ailleurs  il  n'est  pas  même 
contesté  que  celui  qui  a  déclaré  deineurer  en  tel 
lieu  ,  y  a  réellement  son  domicile;  d'où  suit  que, 
dans  un  pareil  état  de  choses,  la  disposition  de 
l'art.  6 1  du  Code  de  procédure ,  qui  exige  l'indi- 
cation du  domicile  dans  les  ajournements ,  se 
trouve  parfaitement  remplie.  »  (Bidletin  civil.) 

La  même  cour ,  section  des  requêtes ,  a  aussi 
jugé  par  arrêt  du  23  décembre  18 19,  au  rapport 
de  M.  Liger  de  Verdigny,  que  le  vœu  de  la  loi 
est  suffisamment  rempli,  lorsque  l'ajournement, 
au  lieu  d'indiquer  le  domicile,  énonce  que  le  de- 
mandeur est  habitant  de  tel  endroit.  (Sirey,  1820, 
pag.  162.) 

Si  le  demandeur  est  depuis  long-temps  absent 
de  son  domicile ,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire 
de  l'indiquer,  parce  que  tant  qu'il  n'en  a  pas  ac- 
quis un  autre,  il  conserve  celui  qu'il  avait.  Ainsi , 
par  exemple ,  un  militaire,  un  employé  au  service 
de  l'armée,  a  le  domicile  qu'il  avait  au  moment 
de  son  départ. 

IL  L'ajournement  doit  contenir,  a  peine  de 
nullité.,  la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera 
pour  le  demandeur ,  et  chez  lequel  l'élection  de 
domicile  est  de  droit,  à  moins  d'une  élection  con- 
traire par  le  même  exploit.  (  Code  de  proc. , 
art.  6i.) 

Si  le  demandeur,  à  raison  des  distances,  a  pu 
ignorer  le  décès  de  l'avoué  par  lui  constitué ,  et 
que  dans  un  temps  voisin  de  l'ajournement  il  en 
constitue  un  autre  par  acte  séparé ,  l'équité  ne 
permet  pas  alors  de  prononcer  la  nullité  de  l'ex- 
ploit, parce  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de 
lui  pour  exécuter  la  loi.  Pour  éviter  cependant 
cette  difficulté,  le  demandeur,  éloigné  du  tribunal 
devant  lequel  il  assigne  ,  peut,  en  constituant  un 
avoué  ,  déclarer  qu'à  son  défaut  le  plus  ancien 
occupera  pour  lui.  Cette  expression ,  le  plus  an- 
cien avoue.,  est  consacrée  par  plusieurs  articles  du 
Code  de  procédure,  et  désigne  le  plus  ancien  sui- 
vant l'ordre  de  réception,  l/expression  de  doyen 
des  avoués  n'offrirait  pas  le  même  avantage,  parce 
qu'elle  n'est  pas  consacrée  par  la  loi  ,  et  que  Ton 


peut  soutenir  que  cette  désignation  appartient  au 
plus  ancien  d'âge,  ou  au  plus  ancien  dans  Tordre 
de  réception. 

La  réserve  de  constituer  un  avoué  par  acte 
séparé,  ou  la  simple  élection  de  domicile ,  ne 
remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi  ;  car  d  un  côté  elle 
exi^^e  que  lacté  contienne  la  constitution,  et  de 
l'autre  il  serait  possible  d'élire  domicile  chez  un 
avoué  et  d'en  constituer  un  autre.  C'est  ce  qu'a 
décidé  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon  du  29 
mai  18 16.  (Sirey,  1819,  Code  civ. ,  pag.  109.) 

La  disposition  de  la  loi  qui  prescrit  la  constitu- 
tion d'un  avoué,  ne  s'applique  pas  à  rajourneinent 
donné  devant  un  tribunal  où  le  ministère  des 
avoués  n'est  pas  requis.  Si  donc  11  s'agit  de  pro- 
céder devant  un  tribunal  de  commerce  ,  l'exploit 
ne  doit  point  contenir  de  constitution  d'avoué; 
il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  le  demandeur 
y  élise  domicile  dans  le  ressort  du  tribunal.  (Code 
de  proc. ,  art.  4^4  et  422.) 

L'exploit  ne  doit  pas  non  plus  contenir  consti- 
tution d  avoué ,  lorsque  la  demande  est  formée 
par  lin  préfet  agissant  au  nom  du  gouvernement, 
parce  qu  aux  termes  de  la  loi  du  ly  frimaire  an  vi, 
et  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  ^  messidor 
an  IX ,  dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent 
l'état,  le  ministère  public  est  chargé  des  mêmes 
fonctions  que,  dans  toutes  les  autres  affaires,  les 
avoués  remplissent  pour  les  particuliers.  La  cour 
de  cassation,  section  civile,  l'a  ainsi  jugé  par 
arrêt  du  16  messidor  an  x,  au  rapport  de  M.  Ba- 
■bille.  (Sirey,  1820,  pag.  5o2.) 

Par  la  même  raison ,  la  régie  des  douanes  et 
celle  de  l'enregistrement  et  des  domaines  procè- 
dent également  sans  le  ministère  d'avoués,  soit 
qu'il  s'agisse  des  contributions  indirectes  ou  des 
recouvrements  des  revenus  nationaux.  C'est  qu'en 
effet  l'art.  17  du  titre  6  de  la  loi  du  4  germinal 
an  II,  et  l'art.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix , 
ne  font  aucune  distinction  ,  et  embrassent  dès- 
lors  toutes  les  contestations  que  ces  régies  ont  à 
soutenir.  La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé  par 
nombre  d'arrêts,  et  notamment  par  ceux  des  i*"^ 
germinal  an  x,  au  rapport  de  M.  Bailly,  et  20 
nivôse  an  xi,  au  rapport  de  M.  Babille.  (Bulletin 
civil,  j 

III.  L'ajournement  doit  contenir  les  noms  ,  de- 
meure et  immatricule  de  l'huissier,  les  noms  et 
demeure  du  défendeur,  a  peine  de  nullité.  (Ar- 
ticle 61.) 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  section  civile, 
du  10  août  i8i3,  a  décidé  qu'un  exploit  n'est  pas 
nul  par  cela  seul  qu'au  lieu  de  sa  demeure^  Ihuis- 
sier  a  indiqué  son  domicile,  (Sirey,  i8i5,  p.  104.) 
L'indication  de  l'immatricule  de  l'huissier  ne  sau- 
rait être  faite   d'une  manière  trop  précise;  elle 
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rigé  contre  \\\\  arrêt  qui  avait  déclaré  valable  un 
ajournement  dans  lequel  Ihuissier  n'avait  point 
exprimé  qu'il  était  immatriculé  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Paris,  mais  s'était  borné 
à  dire  qu'il  exerçait  ses  fonctions  près  ce  tribunal. 
( Sirey ,_  i8i4,  pag.  277.) 

L'huissier  doit  sans  doute  exprimer  sa  qualité 
d'huissier,  parce  qu'autrement  l'acte  ne  porterait 
pas  avec  lui  la  preuve  qu'il  a  été  fait  par  un  of- 
ficier ayant  capacité  à  cet  effet.  Mais  dès  que  cette 
qualité  est  exprimée,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli; 
peu  importe  donc  au  mérite  de  l'acte  que  la  qua- 
lité d'huissier  soit  énoncée  au  commencement,  au 
milieu  ou  à  la  fin. 

La  loi  du  6  fructidor  an  iv,  art.  18,  prescri- 
vait, à  peine  de  nullité,  en  tête  des  exploits,  la 
mention  de  la  patente  de  l'huissier.  La  loi  du  i" 
brumaire  an  vu,  art.  87,  remplaça  celle  peine 
par  une  amende;  mais  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  section  civile,  du  2  novembre  1807,  dé- 
cida que  l'art.  io4i  du  Code  de  procédure  avait 
abrogé  cette  disposition  ;  et  une  décision  du  mi- 
nistre des  finances,  du  22  du  même  mois,  dé- 
fendit aux  préposés  de  la  régie  de  réclamer  au- 
cune amende  à  raison  de  l'inobservation  de  cette 
formalité.  Mais  une  ordonnance  du  roi,  du  iZ 
décembre  18 14,  insérée  au  Bulletin  des  lois, 
n°  68  ,  pag.  638  ,  a  prescrit  aux  huissiers  de  faire 
mention ,  dans  tous  les  exploits  et  autres  actes 
de  leur  ministère,  de  leur  patente  et  de  celles 
des  particuliers  qui  y  sont  soumis,  lorsque  leur 
action  est  relative  à  leur  profession ,  le  tout  sous 
peine  de  l'amende  de  5oo  fr. ,  prononcée  par  Tar- 
ticle  37  de  la  loi  du  i*""^  brumaire  an  vu. 

Lorsque  l'assignation  est  notifiée  à  un  domicile 
élu  par  le  défendeur,  l'acte  doit  énoncer  sa  de- 
meure réelle ,  pour  que  les  personnes  de  la  mai- 
son du  domicile  élu  puissent  lui  donner  connais- 
sance de  l'action  dirigée  contre  lui,  en  lui  en- 
voyant la  copie  qui  leur  est  remise. 

Si  une  action  immobilière  est  dirigée  contre 
un  mineur  émancipé  ,  l'ajournement  doit-il  être 
donné  à  ce  mineur  lui-même  et  en  son  nom,  ou 
doit-il  être  signifié  à  son  curateur  ? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  section  civile, 
du  24  juin  1809,  ^"  rapport  de  M.  Chasles,  a 
décidé  que  la  demande  doit  être  formée  contre 
le  mineur  lui-même ,  en  qualité  de  partie  princi- 
pale, et  que  l'assignation  ne  doit  être  donnée  au 
curateur  que  pour  assister  l'émancipé.  (Sirey, 
i8io,  pag.  40.)  Cette  solution  résulte  de  l'art.  482 
du  Code  civil ,  qui  porte  que  le  mineur  émancipé 


ne  pourra  intenter   une  action  immobilière ,    ni  y 
défendre^  sans  l'assistance  de  son  curateur. 


C'est  sur  le  même  principe  qu'un  autre  arrêt  de- 
...  cette  cour,  section  civile,  du  7  septembre  1808  , 

peuttoutefois  être  remplacée  par  une  désignation  '  au  rapport  de  M.  Schwendt,  a  jugé  que  lors 
équivalente.  C'est  ainsi^  qu'un  arrêt  de  la  même  |  qu'une  femme  séparée  de  biens  est  ajournée  pou 
cour,  section  des  requêtes,  du  12  mai  i8i3,  au  "'  '  "   ' 

rapport  de  M.  Lasaudade,  a  rejeté  le  pourvoi  di- 


Tome  I. 


pour 
une  affaire  qui  lui  est  personnelle  et  que  son  mari 
est  assigné  pour  l'autoriser,  il  doit  être  fait  deux 
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copies  de  l'assignation  ,  l'une  pour  la  femme  et 
l'autre  pour  le  mari.  (Sirey,  1808,  pag.  5o3.  ) 

IV.  L'ajournement  doit  contenir  mention  de 
la  personne  à  laquelle  copie  de  l'exploit  est  lais- 
sée, a  peine  de  nullité.  (Cod.  de  proc. ,  art.  61.) 

Si  cette  disposition  devait  être  prise  isolément, 
il  suffirait,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  ,  que 
l'huissier  indiquât,  d'une  manière  quelconque,  la 
personne  à  laquelle  il  a  laissé  la  copie.  Mais  on 
doit  rapprocher  de  cette  disposition  celle  de 
l'article  68  ,  et  il  en  résulte  que  l'exploit  doit  in- 
diquer qu'il  a  été  remis  à  la  personne  du  défen- 
deur trouvée  dans  son  domicile  ou  partout  ail- 
leurs ,  ou  bien  que  la  personne  à  qui  l'acte  est 
remis  au  domicile  du  défendeur  ,  a  avec  lui  des 
liaisons  ou  des  rapports  tels ,  qu'il  y  ait  de  la 
part  de  cette  tierce  personne  une  obligation  mo- 
rale de  remettre  la  copie  dont  il  s'agit  à  celui  h 
qui  elle  est  signifiée.  Ainsi,  renonciation  remplit 
le  vœu  de  la  loi  lorsque  l'acte  notifié  au  domicile 
du  défendeur  porte  qu'il  a  été  remis  à  un  tel^  pa- 
rent,  serviteur.,  clerc  .,  commis ,  portier  de  l'assigné. 
Mais  si  les  rapports  de  la  personne  avec  l'assigné 
n'étaient  pas  exprimés  ,  et  qu'il  fût  dit  nx\  parent, 
un  serviteur.,  sans  suppléer  aux  mots  de  l'assigné 
par  le  pronom  son,  sa,  l'acte  serait  nul.  Cela  ré- 
sulte de  quatre  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des 
7  août  1809,  i5  février  et  28  août  18 10,  et  4 
novembre  181 1.  Par  le  premier,  un  exploit  si- 
gnifié a  une  femme  trouvée  au  domicile,  a  été  dé- 
claré nul,  parce  que  l'acte  n'exprimait  pas  les 
rapports  de  cette  femme  avec  l'assigné  ;  par  le 
second  ,  un  exploit  donné  a  un  commis  a  aussi 
été  déclaré  nul,  parce  que  l'acte  ne  faisait  pas 
connaître  que  ce  commis  fût  celui  de  l'assigné; 
par  le  troisième,  un  exploit  qui  portait  en  parlant 
a  une  domestique  pour  lui  faire  savoir,  de  ce  sommée, 
a  pareillement  été  déclaré  nul  ;  enfin  le  quatrième 
a  déclaré  nul  un  exploit  qui  portait,  parlant  a 
une  fille  de  confiance ,  ainsi  qu'elle  m'a  dit  être , 
trouvée  a  domicile  ,  sommée  de  faire  savoir ,  a  pro- 
mis,  etc.  (Sirey,  18 10,  pag.  206,  249  et  384  j  et 
2012  ,  p.  32.) 

Cependant  un  arrêt  de  la  même  cour,  du  23 
anvier  18 10,  a  déclaré  valable  un  exploit  qui  n'in- 
diquait point  le  rapport  de  l'individu  à  qui  la  co- 
pie avait  été  laissée  avec  le  défendeur;  mais  aussi 
cet  arrêt  est  principalement  motivé  sur  ce  qu'il 
était  reconnu  au  procès  que  cette  personne  était 
domestique  de  l'assigné.  (Sirey,  1810,  pag.  i3o.) 

Un  arrêt  de  la  même  cour,  section  des  requêtes, 
du  4  décembre  i8i5,  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  arrêt  qui  avait  déclaré  valable  un  ex- 
ploit notifié  au  défendeur,  en  parlant  a  ses  do- 
mestiques. {Ihid.,  1816,  p.  77.)  Il  résulte  de  cet 
arrêt  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'huissier  re- 
mette la  copie  entre  les  mains  de  la  personne  à 
qui  il  la  laisse,  et  que  le  vœu  de  la  loi  est  rem- 
pli lorsqu'il  la  laisse  à  la  vue  et  connaissance  de 
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la  personne  dans  un  endroit  quelconque  de  la 
pièce  où  elle  se  trouve. 

Quelquefois  les  huissiers  expriment  encore  dans 
leurs  exploits  qu'ils  ont  remis  la  copie  à  une  per- 
sonne trouvée  au  domicile  de  l'assigné  ,  laquelle 
n'a  -voulu  dire  son  nom,  de  ce  sommée. 

Un  acte  qui  ne  désigne  pas  autrement  la  per- 
sonne à  qui  la  copie  est  laissée  est  évidemment 
nul  aux  termes  de  l'art.  68  du  Code  de  procédure 
qui  presci'it  de  ne  laisser  la  copie  au  domicile 
qu'autant  que  [l'on  y  trouve  un  parent ,  ou  un 
serviteur  de  l'assigné.  Lors  donc  que  la  personne 
trouvée  au  domicile  refuse  de  donner  à  l'huissier 
les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
faire  mention  des  rapports  qu'elle  a  avec  l'assigné, 
il  doit  s'adresser  au  voisin ,  ou  à  son  défaut ,  au 
maire. 

Quelle  peine  encourt  l'huissier  qui  ne  remet 
pas  lui-même  la  copie? 

Voy.  Huissier ,  n"  x. 

V.  L'ajournement  doit  contenir  l'objet  de  la 
demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens,  à 
peine  de  nullité  (  Cod.  de  proc. ,  art.  61 .  ).  Ce  prin- 
cipe souffre  une  exception  par  rapport  aux  ajour- 
nements relatifs  aux  appels  pour  raison  de  l'expo- 
sition des  moyens  ou  griefs.  L'appelant  est  dis- 
pensé de  déduire  ses  moyens  dans  les  matières 
ordinaires,  comme  dans  les  causes  sommaires. 
C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  par  deux 
arrêts  des  4  décembre  1809,  et  i"  mars  iSio. 
Voici  le  motif  du  premier  de  ces  arrêts  : 

«  Attendu  que  l'acte  d'appel  est  une  plainte  faite 
au  juge  supérieur  de  l'injustice  du  jugement  rendu 
par  le  juge  inférieur  ;  qu'un  pareil  acte  porte  en 
lui-même  sa  cause,  et  n'a  pas  besoin,  pour  être 
valable,  de  contenir  l'exposé  sommaire  des  moyens  :  ' 
que  cela  résulte  de  l'art.  462  du  Code  de  procé- 
dure qui  ordonne  que  dans  la  huitaine  de  la  con- 
stitution d'avoué  par  l'intimé ,  l'appelant  signifiera 
ses  griefs  contre  le  jugement;  que  le  vœu  de  la 
loi  se  manifeste  également  par  la  rédaction  de 
l'art.  456  du  même  code;  que  dans  le  projet  de 
cet  article ,  il  était  dit  expressément  que  l'acte 
d'appel  contiendrait  renonciation  sommaire  des 
griefs  ;  et  que  dans  la  rédaction  définitive,  cette  for- 
malité se  trouve  retranchée  et  remplacée  par  la 
signification  prescrite  par  l'art.  4^^;  qu'enfin  il 
n'y  a  pas  plus  de  raison  d'exiger  cette  formalité 
dans  les  matières  sommaires  que  dans  les  causes 
ordinaires,  puisque  la  loi  ne  fait  pas  cette  distinc- 
tion, et  qu'en  matière  sommaire  les  griefs  peu- 
vent être  énoncés  vcibalemcnt  à  l'audience  , 
comme  être  signifiés  en  matière  ordinaire  dans 
le  cas  prévu  par  l'art,  ^(h.;  d'oii  il  résulte  que 
la  cour  d'appel  d'Ajaccio  a  créé  une  nullité,  et 
conséquemnuînt  violé  l'art.  io3o  an  Code  de  pro- 
cédure, en  annulant  l'acte, d'appel  dont  il  s'agit, 
sous  prétexte  qu'il  ne  contient  point  l'exposé  som- 
maire des  moyens;  —  casse,  etc.  >■ 

VI.  Si  l'action  qui  fait  l'objet  de  l'ajournement 
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est  réelle-immobilière  on  mixte ,  rest-à-dire  per- 
sonnelle -  réelle  -  immobilière  ,  l'exploit  doit ,  k 
peine  de  nullité^  énoncer  la  nature  de  l'héritage, 
la  commune,  et,  autant  que  possible,  la  partie  de 
la  commune  où  il  est  situé,  et  deux  au  moins 
de  ses  tenants  ou  aboutissants  ;  s'il  s'agit  d'un 
domaine,  corps  de  ferme,  ou  métairie,  il  suffit 
d'en  désigner  le  nom  et  la  situation.  (Cod.  de  proc, 
art.  6^.) 

Quoique  cette  disposition  soit  de  rigueur ,  elle 
ne  doit  cependant  pas  être  entendue  de  manière 
qu'on  ne  puisse  l'exécuter  par  des  équivalents.  Le 
but  de  la  loi  étant  de  donner  au  défendeur  une 
désignation  telle  qu'il  ne  puisse  ignorer  quel  est 
l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  demande,  ce  but 
de  la  loi  est  suffisamment  rempli  lorsque  l'exploit 
lui  donne  cette  connaissance ,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion, section  civile,  a  jugé  par  arrêt  du  lo  dé- 
cembre 1806,  au  rapport  de  M.  Rataud  (Sirey, 
1806,  p.  473)-  Cet  arrêt  est  antérieur  au  Code 
de  procédure;  mais  il  n'en  doit  pas  moins  être 
considéré  aujourd'hui  comme  une  autorité  très- 
grave  ,  parce  qu'il  est  fondé  sur  l'art  3  ,  titre  9  de 
l'ordonnance  de  1667,  dont  les  dispositions  se 
retrouvent  dans  l'art.  64  du  Code  de  procédure 
civile. 

Sous  l'empire  de  cette  ordonnance,  lorsqu'un 
exploit  ne  contenait  pas  les  désignations  prescrites 
en  matières  réelles  ou  mixtes,  il  était  admis  dans 
la  jurisprudence  qu'on  pouvait  les  donner  par  un 
acte  postérieur  notifié  à  partie  ou  à  avoué.  Mais 
il  ne  parait  pas  qu'aujourd'hui  cette  jurisprudence 
puisse  être  suivie,  parce  que  l'art.  64 du  Code  dit 
positivement  que  l'exploit  doit  contenir  ces  dé- 
signations. Or,  si  elles  sont  données  par  un  acte 
séparé,  ce  n'est  plus  l'exploit  qui  les  contient  : 
cet  exploit  est  donc  radicalement  nul.  (Art  64 
et  1029.) 

VII.  Avec  l'exploit,  on  doit,  a  peine  de  nullité, 
donner  copie  du  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion, ou  copie  de  la  mention  de  non-comparution 
devant  le  bureau  de  paix  {ibid.^  art  65).  Il  n'est 
pas  besoin  (l'observer  que  l'exploit  ne  doit  pas 
parler  de  cette  copie,  lorsque  la  demande  n'est 
pas  sujette  au  préliminaire  de  conciliation. 

La  loi  ne  dit  pas  si  cette  copie  doit  être  donnée 
en  tète,  a  la  fin  de  l'exploit,  on  par  acte  séparé. 
Son  vœu  est  donc  rempli  lorsque  l'original  de 
l'acte  porte  que  la  copie  a  été  donnée  avec  l'ex- 
ploit de  quelque  manière  qu'elle  l'ait  été.  Il  semble 
cependant  plus  régulier  de  la  donner  en  tête  de 
l'exploit. 

"VIII.  Lhuisser  doit  donner  avec  l'exploit  copie 
des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles 
la  demande  est  fondée.  A  défaut  de  ces  copies, 
celles  que  le  demandeur  est  tenu  de  donner,  dans 
le  cours  de  l'instance,  n'entrent  point  en  taxe 
[Ibid.) 

Lorsque  Ion  ne  donne  pas  copie  entière  des 
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pièces ,  l'extrait  doit  contenir  tout  ce  qui  consti- 
tue la  forme  de  l'acte,  c'est-à-dire  le  préambule, 
la  date,  les  noms  et  qualités  des  parties,  la  clause 
qui  concerne  la  demande,  les  noms  des  témoins 
et  du  notaire  rapporteur  et  la  relation  des  signa- 
tures et  de  l'enregistrement. 


Si  plusieurs  individus  sont  assignés  sur  la 
même  demande,  il  doit  être  donné  copie  des 
pièces  à  chacun  de  ceux  qui  doivent  avoir  copie 
de  l'exploit,  lors  même  qu'ils  pourraient  être  con- 
sidérés comme  une  seule  personne  morale ,  tels 
que  des  cohéritiers  ou  des  codébiteurs  solidaires. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  quand  il  est 
trop  difficile  de  faire  un  extrait  des  pièces,  on  peut 
en  offrir  communication  par  la  voie  du  greffe 
ou  au  lieu  que  le  juge  assignera.  La  loi  s'exprime 
en  termes  trop  impératifs  pour  que  cette  opinion 
puisse  être  suivie.  Elle  dit  que  quand  la  copie  des 
pièces  n'a  pas  été  donnée  en  même  temps  que 
l'ajournement ,  celle  que  le  demandeur  sera  tenu 
de  donner  dans  le  cours  de  l'instance  n'entrera 
point  en  taxe.  Le  défendeur  a  donc  toujours 
droit  de  réclamer  cette  copie.  Elle  ne  peut  donc 
pas  être  remplacée  par  une  offre  de  communica- 
tion. 

IX.  L'exploit  doit,  a  peine  de  nullité,  in(\.\c[\\ev 
le  tribunal  qui  connaîtra  de  la  demande,  et  le 
délai  pour  comparaître.  (Ibid.,  art.  61.) 

Dans  l'usage ,  on  indique  avec  raison  si  le  tri- 
bunal qui  doit  connaître  de  la  demande  est  un 
tribunal  de  première  instance  ou  de  commerce, 
ainsi  que  le  local  où  il  tient  ses  audiences.  Mais 
si  le  local  n'était  pas  indiqué,  la  nullité  de  l'acte 
ne  devrait  pas  être  prononcée  par  ce  motif,  parce 
que  la  loi  n'exige  que  l'indication  du  tribunal, 
et  non  celle  de  l'édifice  où  il  tient  ses  audiences. 

Y  aurait-il  nullité  si  l'ajournement  était  donné 
pour  comparaître  devant  le  tribunal  de  telle  ville, 
si  dans  cette  ville  il  y  avait  un  tribunal  de  com- 
merce ? 

On  peut  dire  pour  l'affirmative  que  le  tribimal 
n'est  pas  suffisamment  indiqué,  parce  que  l'acte 
laisse  ignorer  au  défendeur  s'il  doit  se  présenter 
devant  le  tribunal  de  commerce  ou  devant  celui 
de  première  instance.  11  semble  cependant  que 
dans  ce  cas  la  nullité  ne  devrait  pas  être  pro- 
noncée, car  les  lois  régulatrices  de  la  compé- 
tence étant  censées  connues  des  deux  parties,  la 
nature  de  la  demande  et  les  qualités  des  parties 
font  assez  connaître  au  défendeur  le  tribunal  oîi 
il  doit  comparaître. 

L'assignation  donnée  pour  comparaître  dans  le 
délai  de  la  loi,  ou  dans  le  délai  Jixé par  le  Code 
de  procédure,  est-elle  valable.^ 

Cette  question,  qui  a  long-temps  partagé  les 
jurisconsultes  et  les  tribunaux,  a  été  affirmative- 
ment décidée  par  six  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion,  section  civile,  des  18  mars  181 1,  27  avril, 
5  mai  et  ^6  juin  1812,  28  avril  181 3  et  20  avril 
i8i4  (Bulletin  civil),  par  le  motif  que  le  défen- 
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tleur  est  réputé  connaître  le  délai  ordinaire  fixé 
par  les  aitlcles  72  et  io33  du  Gode  de  procé- 
dure. 

Il  résulte  du  principe  consacré  par  ces  arrêts 
que  l'assignation  donnée  pour  comparaître  dans 
le  délai  de  la  loi ^  est  valable  lors  môme  que  le 
délai  doit  être  augmenté  à  raison  de  la  distance 
du  domicile  du  défendeur.  Il  sait  en  effet  aussi 
bien  à  quelle  distance  il  se  trouve  du  lieuoii  siège 
le  tribunal  devant  lequel  il  est  assigné,  que  le  dé- 
lai ordinaire  fixé  par  les  articles  précités  du  Code 
de  procédure. 

Par  une  suite  naturelle  de  ce  principe,  l'assi- 
gnation donnée  dans  le  délai  de  la  loi  est  vala- 
ble, lors  même  que  la  loi  a  indiqué  un  délai  plus 
court  que  celui  ordinaire,  comme  dans  le  cas  de 
l'article  198.  L'exploit  apprenant  au  défendeur 
pour  quel  objet  il  est  assigné,  il  ne  peut  prétexter 
cause  d'ignorance  du  délai  particulier  fixé  par  la 
loi. 

Malgré  ces  solutions  qui  résultent  de  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation ,  il  est  toujours 
utile  dindiquer  d'une  manière  précise  le  délai 
pour  comparaître. 

Si  le  délai  indiqué  est  plus  court  que  celui  fixé 
par  la  loi,  l'ajournement  est-il  nul  ? 

On  dit  pour  la  négative  :  —  11  faut  distinguer  ; 
ouïe  défendeur  ne  comparaît  pas,  et  alors  le  tri- 
bunal doit  ordonner  qu'il  sera  réassigné,  en  con- 
damnant le  demandeur  aux  frais  de  la  première 
assignation ,  conformément  à  l'article  5  du  Code 
de  procédure,  qui  le  décide  ainsi  pour  la  citation 
donnée  devant  la  justice  de  paix  :  ou  le  défen- 
deur se  présente ,  et  dans  ce  cas  il  peut ,  en  exci- 
pant  de  la  brièveté  du  délai  de  son  assignation, 
demander  à  jouir  de  tout  le  délai  que  la  loi  vou- 
lait qu'on  lui  accordât,  mais  c'est  une  faculté  à  la- 
quelle il  est  libre  de  renoncer.  Ainsi,  dans  le  pre- 
'  mier  cas,  le  tribunal  annule  de  fait  l'assignation  ; 
et  dans  le  second,  la  nullité  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée, parce  que  les  articles  du  Code  de  procé- 
dure, qui  fixent  les  délais,  n'y  ajoutent  pas  cette 
peine,  et  que  l'art.  io3o  défend  de  la  suppléer. 
Tel  est  le  sentiment  de  M.  Merlin ,  dans  son  Réper- 
toire de  jurisprudence,  au  mot  Délai,  §  4j  P-  397. 
Pour  l'affirmative  on  dit  au  contraire  que  l'ar- 
ticle 61  du  Gode  de  procédure  veut,  à  peine  de 
nullité,  que  rajourtiement  contienne  l'indication 
du  délai  pour  comparaître,  et  que  le  délai  ordi- 
naire est  de  luii laine,  augmenté  d'un  jour  à  raison 
de  trois  myriamèires  de  distance  (art.  72  et  io33). 
Il  est  bien  établi  par  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  ,  que  le  demandeur  peut  se  borner  à 
assigner  dans  le  délai  de  la  loi ^  et  laisser  ainsi  ta 
son  adversaire  le  soin  de  faire  le  calcul;  mais  dès 
qu'il  le  fait  lui-même,  il  doit  le  faire  exactement: 
c'est  aussi  ce  qui  résulte  de  l'art.  4>'>^  fl'd  veut  que 
l'ac'rfe  d'appel  contienne  assignation  dans  le  délai 
delà  loi,  à  peine  de  nullité. Or,  est-il  là  question 
d'un  délai   arbitraire,  d'un   délai   tel   quel,    qui 


puisse  varier  suivant  l'intérêt  ou  le  caprice  du  de- 
mandeur? Non  sans  doute,  il  ne  s'agit  que  du 
délai  déterminé  par  la  loi.  Cependant  un  acte 
d'appel  est  un  ajournement  ;  il  doit  en  remplir 
toutes  les  formalités.  Puis  donc  qu'un  acte  d'appel 
qui  contient  assignation  à  un  délai  plus  court  que 
celui  de  la  loi  est  nul ,  d'après  les  termes  précis 
de  l'art.  ^^6,  il  en  doit  être  de  même  de  tout 
ajournement  ;  et  c'est  le  cas  d'appliquer,  non  l'ar- 
ticle io3o  qui  défend  de  suppléer  les  nullités,  mais 
bien  l'art.  1029  qui  déclare  qu'aucune  nullité  n'est 
comminatoire. 

Cette  opinion  a  pour  appui  l'avis  de  M.  Pigeau, 
tome  I,  page  i85,  et  il  est  difficile  de  ne  pas 
reconnaître  qu'elle  est  la  plus  conforme  au  texte 
et  à  l'esprit  de  la  loi. 

Dans  une  assianation  donnée  à  un  domicile  élu , 
le  délai  doit-il  être  calculé  d'après  la  distance  de  ce 
domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal ,  ou  d'après 
celle  du  domicile  réel  ? 

Lorsqu'une  partie  a  fait  élection  de  domicile 
pour  l'exécution  d'un  acte,  elle  est  implicitement 
convenue  que  les  demandes  relatives  à  cet  acte 
pourront  être  faites  au  domicile  élu  (Gode  civ., 
art.  3  ).  Par  rapport  à  cet  acte  elle  est  donc  con- 
venue de  transporter  fictivement  son  domicile  réel 
au  domicile  élu  ;  et  par  une  suite  naturelle ,  elle 
ne  doit  avoir  pour  comparaître  que  le  délai  né- 
cessaire, eu  égard  à  la  distance  de  ce  dernier  do- 
micile au  lieu  oii  siège  le  tribunal;  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  quand  la  loi  a  voulu  le  con- 
traire, elle  l'a  formellement  exprimé  connue  dans 
l'art.  21 85  du  Code  civil.  C'est  aussi  ce  qu'un 
arrêt  delà  cour  de  cassation,  du  2.5  prairial  an  x, 
a  décidé  en  termes  exprès. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  4  ji^i" 
1806,  a  jugé  qu'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris,  qui  avait  décidé  le  contraire,  n  avait  violé 
aucune  loi.  M.  Merlin  [Répertoire  v°  consuls,  t.  3  , 
page  20)  observe  sur  ces  deux  arrêts  que  le  pre- 
mier prononce  en  termes  formels  ,  et  que  le  se- 
cond se  borne  à  déclarer  que  la  cour  de  Paris 
n'avait  violé  aucune  loi.  «  En  effet,  ajoute-t-il,  la 
loi  ne  s'explique  pas  positivement  sur  ce  point  ^ 
et,  dès  là,  il  était  impossible  de  casser  l'arrêt  de 
cette  cour.  »  Cette  remarque  prouve  que  son  au- 
teur incline  pour  la  décision  de  larrêt  de  l'an  x, 
qu'il  est  effectivement  difficile  de  ne  pas  regarder 
comme  la  plus  conforme  à  la  loi. 

Un  troisième  arrêt  de  la  nuMue  cour ,  section 
civile,  du  20  mars  18 10,  rendu  apiés  délibéré, 
a  jugé  qu'une  assignation  à  fin  de  voir  aimuler  un 
emprisonnement,  peut  être  donnée  au  domicile  élu 
et  à  bref  délai,  sans  tenir  compte  de  la  distance 
du  domicile  réel.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  : 

«  Que  la  disposition  de  la  loi  qui  prescrit  au 
créancier,  poursuivant  rarrestaiioii  de  son  d(''bi- 
teur,  l'élection  d'un  domicile  dans  le  lieu  où  l'ar- 
restation doit  s'effectuer,  a  eu  évidemment  pour 
objet  de  mettre  le  débiteur  à  portée  de  faire  statuer 
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incontinent  et  sans  délai ,  contradictoircment  avec 
son  créancier,  sur  les  réclamations  relatives  à  la 
régularité  ou  à  l'inégularité  de  l'arrestation  ;  mais 
que  cette  disposition  deviendrait  illusoire,  si  le 
débiteur  ne  pouvait  pas  citer  le  créancier  à  ce 
même  domicile  élu ,  et  s'il  était  tenu  (Xobserver 
d'autres  délais  que  ceux  que  comporte  ce  domi- 
cile ;  qu'ainsi ,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  n'est 
point  contrevenu  à  la  loi  en  validant  l'assignation 
donnée  à  la  requête  du  défendeur  aux  sieurs 
Berlhot  et  Cailler,  demandeurs ,  au  domicile  élu 
par  ces  derniers  dans  les  actes  préparatoires  de 
l'arrestation,  et  à  bref  délai.  » 

il  est  cependant  des  cas ,  comme  lorsque  celui 
chez  lequel  l'élection  de  domicile  a  été  faite 
habite  un  autre  arrondissement  que  celui  où  il 
demeurait  au  temps  de  l'acte,  où  il  paraîtrait  bien 
rigoureux  de  ne  pas  accorder  au  défendeur  un 
délai  en  raison  de  la  distance  de  son  domicile  réel, 
lorsque  d'ailleurs  l'affaire  ne  requiert  pas  célérité. 
La  loi  ne  s'y  opposant  pas  formellement,  les  tri- 
bunaux peuvent  alors  faire  ce  que  l'équité  leur 
paraît  exiger. 

X.  A  la  fin  de  l'original  et  de  la  copie  de  l'ex- 
ploit, l'huissier  doit  mettre  le  coût  dicelui.  La 
peine,  pour  l'inobservation  de  cette  formalité,  est 
une  amende  de  cinq  francs  payable  à  l'instant  de 
l'enregistrement  (Code  deproc.,art67).  L'huissier 
peut  même  être  interdit  de  ses  fonctions  sur  la 
réquisition  d'office  du  procureur-général  ou  du 
procureur  du  roi.  (  Art.  66  du  tarif.  ) 

Pour  faciliter  la  taxe  des  fjais ,  l'huissier  doit  en 
outre  indiquer  en  marge  de  l'original  le  nombre 
de  rôles  des  copies  de  pièces,  et  y  marquer  de 
même  le  détail  de  tous  les  articles  de  frais  formant 
le  coût  de  l'acte.  (  Art.  48  du  décret  du  i4  juin 
i8i3.) 

XI.  Enfin,  l'exploit  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
enregistré  dans  les  quatre  jours  de  sa  date.  Outre 
la  nullité  de  l'acte,  l'huissier,  qui  en  est  respon- 
sable envers  la  partie,  est  sujet  à  une  amende 
de  25  fr.  et  de  plus  au  paiement  d'une  somme 
équivalente  au  montant  de  l'acte  non  enregistré. 
(Loi  du  11  frimaire  an  vu,  art.  20  et  34-  ) 

Dans  le  délai  de  quatre  jours ,  accordé  pour 
l'enregistrement,  le  jour  de  l'échéance  est  com- 
pris. Ainsi,  un  exploit  notifié  le  8  janvier,  doit 
être  enregistré  le  12  au  plus  tard.  C'est  ce  que 
la  cour  de  cassation,  section  civile,  a  formelle- 
ment décidé  par  arrêt  du  22  floréal  an  ix,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Merlin. 

Voyez  Qucitions  de  droit,  au  mot  Enregistre- 
ment .^  §  i5. 

Un  extrait  des  registres  de  l'enregistrement 
suffit-il  pour  établir  l'existence  légale  d'un  exploit  .** 
La  cour  de  cassation,  section  des  requêtes,  a 
jugé  que  non  ,  par  arrêt  du  i"  août  1810  (Slrey, 
18 14,  pag-  81).  Un  pareil  extrait  ne  suffirait  pas, 
à  plus  iorte  raison ,  pour  prouver  la  régularité  de 
l'acte. 
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Ou  ,  a  qui ,  et  quand  V exploit  d'ajournement  doit 
être  donné. 

I.  «  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  do- 
micile; mais  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni 
la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il 
remettra  de  suite  la  copie  à  un  voisin  qui  signera 
l'original^  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer, 
l'huissier  remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint 
de  la  commune ,  lequel  visera  l'original  sans  frais. 
L'huissier  fera  mention  du  tout,  tant  sur  l'original 

que  sur  la  copie a  peine  de  nullité.  »  (Code  de 

proc. ,  art.  68  et  70.  ) 

Les  significations  aux  personnes  qui  ont  leur 
résidence  habituelle  dans  les  palais ,  châteaux  du 
roi,  malsons  royales  et  leurs  dépendances,  doi- 
vent être  faites  en  parlant  aux  suisses  ou  con- 
cierges desdits  palais;  ils  ne  peuvent  refuser  d'en 
recevoir  les  copies,  et  ils  sont  tenus  de  les  re- 
mettre incontinent  à  ceux  qu'elles  concernent. 
(Ordonnance  du  roi  du  20  août  1817,  art.  i^'^.) 
Tel  est  le  principe  général  sur  les  personne.*; 
auxquelles  la  copie  d'un  exploit  doit  être  remise; 
et  il  en  résulte  qu'elle  ne  peut  l'être  qu'à  cinq 
sortes  de  personnes  : 

1°  La  partie  elle-même; 

2°  Le  parent  de  l'assigné^  quand  il  est  trouvé 
au  domicile  de  cet  assigné; 

3°  Le  serviteur  de  Passigné.,  lorsqu'il  est  trouvé 
au  domicile  de  son  maître; 

4°  Le  ■voisin  chez  lequel  se  transporte  l'huis 
sier,  lorsque  dans  le  domicile  de  l'ajourné  11  ne 
trouve  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou 
serviteurs;    et   alors  le   voisin  doit  signer   l'ori- 
ginal; 

5°  Le  maire  ou  adjoint  de  la  commune  chez 
lequel  se  transporte  l'huissier  ,  dans  le  cas  où  le 
voisin  à  qui  il  s'est  adressé  n'a  pu  ni  voulu  signer 
l'original. 

II.  Le  vœu  de  la  loi,  dans  les  précautions  pres- 
crites pour  la  remise  des  exploits ,  est  que  la  copie 
parvienne  à  l'assigné.  Il  suit  de  là  que  la  copie 
peut  être  remise  à  la  personne  de  \?iss\^x\é partout 
où  l'huissier  le  rencontre. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667 ,  la  juris- 
prudence avait  établi  quelques  exceptions  à  ce 
principe.  Ainsi,  par  exemple,  il  était  reconnu 
qu'un  exploit  ne  pouvait  être  valablement  notifié 
dans  une  église  à  l'heure  de  l'office ,  dans  le  lieu  et 
pendant  les  séances  des  autorités  constituées. 

L'art.  781  du  Code  de  procédure  a  maintenu 
ces  exceptions  pour  la  saisie-emprisonnement,  et 
M.  Pigeau  (tome  1",  pag.  120,  aux  notes),  dit 
qu'elles  doivent  être  étendues  à  toutes  sortes  d'ex- 
ploits. Mais  cette  extension ,  fondée  sur  les  con- 
venances ,  est  contraire  à  la  lettre  de  la  loi. 

On  volt  dans  Y  Esprit  du  Code  de  procédure^ 
par  M.  Locré,  tome  1",  pag.  iSç,  que  dans  la 
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première  rédaction  de  l'art.  63  se  trouvait  une 
disposition  ainsi  conçue  : 

//  (rexploit)  ne  pourra  être  signifié  dans  les 
lieux  publics  destinés  au  culte  ^  aux  heures  des 
offices;  dans  le  lieu  et  pendant  les  séances  des  au- 
torités constituées  ;  dans  les  bourses  pendant  leur 
tenue  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Dans  la  discussion  de  l'article  au  conseil-d'état, 
cette  disposition  fut  retranchée,  et  la  difficulté 
qui  nous  occupe  se  trouve  régie  par  lart.  io3o 
qui  dispose  qu'aucun'exploit  ne  peut  être  déclaré 
nul  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  pro- 
noncée par  la  loi.  On  doit  donc  tenir  pour  con- 
stant qu'un  exploit  ne  serait  pas  nul  par  cela  seul 
qu'il  aurait  été  remis  à  l'assigné  dans  un  lieu  pu- 
blic destiné  au  culte  et  pendant  l'office,  ou  dans 
le  lieu  et  pendant  les  séances  des  autorités  con- 
stituées. Mais  si,  en  remettant  son  exploit,  l'huis- 
sier causait  du  scandale,  il  devrait  être  poursuivi 
conformément  aux  lois  criminelles. 

Quant  à  l'argument  tiré  par  M.  Pigeau  de  l'ar- 
ticle relatif  à  la  saisie-emprisonnement,  on  sent 
que  dans  cette  matière  les  règles  ne  doivent  pas 
être  les  mêmes  que  pour  la  simple  remise  d'un 
exploit.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  pour 
l'arrestation  d'une  personne  peut  entraîner  du 
trouble  et  du  scandale  dans  les  lieux  consacrés  à 
la  vénération  publique.  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
que  la  loi  ait  établi  des  règles  particulières  pour 
des  cas  qui  ne  se  ressemblent  point. 

III.  Du  principe  que  tout  exploit  doit  être  no- 
tifié à  personne  ou  domicile  ,  il  suit  que  celui 
qui  est  signifié  à  un  homme  décédé  est  radicale- 
ment nul,  lors  même  que  le  demandeur  aurait 
de  justes  causes  d'ignorer  le  décès.  La  cour  de 
cassation,  section  civile,  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt 
du  2  février  i8i3  ,  au  rapport  de  M.  Iluperou 
(Sirey,  i8i3,  pag.  4oo).  Dans  ce  cas,  le  deman- 
deur ne  peut  que  donner  une  nouvelle  assigna- 
tion aux  héritiei'S  du  défunt. 

Lorsqu'un  exploit  doit  être  notifié  à  deux  par- 
ties distinctes,  il  ne  suffit  pas  que  lacté  porte 
qu'il  a  été  signifié  à  deux  parties;  il  faut  de  plus 
qu'il  constate  que  chacune  des  parties  en  a  reçu 
une  copie  séparée.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion ,  sections  réunies ,  a  décidé  par  arrêt  du  1 4 
août  i8 1  3  ,  aussi  au  rapport  de  M.  Iluperou.  Les 
motifs  de  cet  arrêt,  portant  cassation  ,  sont  : 

«  Que  d'après  la  nature  des  choses,  notifier  un 
acte  à  quelqu'un ,  c'est  lui  en  donner  connaissance  ; 
et  qu'il  est  de  règle  généialc  ((ue  ce  n'est  que  par 
la  délivrance  de  la  copie  de  l'exploit  de  notifica- 
tion que  cette  connaissance  est  légalement  donnée; 
—  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  exploit  soit  va- 
lable, que  par  sa  <;onlextiu'e  il  wc  paraisse  pas 
qu'on  y  ait  omis  une  des  formalités  essentielles  de 
sa  validité,  qu'il  faut  de  plus  que  de  la  teneur 
même  résulte  la  preuve  indubitable  «[ue  toutes 
les  foi  nialités  essentielles  à  sa  validité  ont  été  ob- 
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servees  exactement;  que  par  conséquent  un  ex- 


ploit signifié  à  une  seule  partie  est  nul  sil  ne 
contient  pas  renonciation  expresse  que  copie  en 
a  été  laissée  à  cette  partie;  et  que  par  la  même 
raison  il  est  aussi  nul  si ,  étant  signifié  à  deux 
parties ,  il  ne  contient  pas  la  mention  expresse 
que  chacune  des  parties  en  a  reçu  une  copie  sé- 
parée. »  (Voyez  dans  Sirey,  i8io  ,  p.  208,  un  arrêt 
semblable  du  12  mars  1810.  ) 

Cet  important  arrêt  a  été  rendu  dans  une  espèce 
régie  par  l'ordonnance  de  1667';  mais  fart.  3  du 
titre  2  de  cette  ordonnance  se  retrouvant  dans 
l'art.  68  du  Code  de  procédure,  l'arrêt  conserve 
toute  son  autorité  sous  l'empire  de  ce  Code.  Il 
est  d'autant  moins  permis  d'en  douter ,  que  sous 
l'empire  du  Code,  la  cour  a  consacré  le  même 
principe  par  un  arrêt  du  i5  février  181 5,  rap- 
porté à  larticle  Appel,  sect.  i,  §  iv,  n°  III. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  section  civile, 
du  23  janvier  1816  ,  au  rapport  de  M.  Pajon  ,  a 
jugé  que  le  père  et  la  mère  opposants  au  mariage 
de  leur  fils,  ont  chacun  un  intérêt  distinct;  et 
qu'ainsi  im  exploit  de  signification  est  nul,  s'il 
ne  fait  pas  mention  que  chacun  d^eux  en  a  reçu 
une  copie  séparée.  (Sirey,  i8i6,  pag.  371.)  ^ 

Mais  deux  époux  non  séparés  de  biens,  ayant 
des  intérêts  communs,  peuvent  être  assignés  par 
luie  seule  copie,  lors  même  que  les  biens  qui 
font  l'objet  de  la  demande  sont  propres  à  la 
femme,  parce  que  le  mari  en  a  l'achuinistration. 
Ainsi  jugé  par  trois  arrêts  de  la  même  cour,  sec- 
tion civile,  des  i*^'  avril  1812,  4  août  1817  et  20 
avril  1818.  (Sirey,  1812,  pag.  3i8.  — 1818,  p.  356. 
—  Bulletin  civil.) 

Un  autre  arrêt  de  la  même  section ,  du  7  jan- 
vier 1818,  au  rapport  de  M.  Boyer,  a  décidé  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  laisser  plus  dune  copie  à 
une  partie  assignée  sous  diverses  qualités  dans 
lesquelles  elle  procètle.  (Sirey,  1818,  pag.  202.) 

Lorsqu'une  assignation  est  donnée  à  une  femme 
mariée ,  même  ayant  l'exercice  de  ses  actions , 
l'exploit  est  nul  si  le  mari  n'est  pas  en  même 
temps  assigné  ,  ou  sommé  d'autoriscn*  sa  femme 
à  ester  en  justice  et  à  défendre  à  la  demande. 
C'est  ce  que  la  même  cour,  section  civile,  a  jugé 
par  àewx  arrêts  des  7  octobre  1811  et  2  5  mars  1812 
(Sirey,  1812,  pag.  10  et  317).  Mais  l'irrégularité 
résultant  de  ce  que  le  mari  n'a  pas  été  appelé  en 
même  temps  que  la  femme,  est  plutôt  une  insiif- 
fisance  qu'une  nullité  radicale  dans  l'assignation  ; 
en  sorte  que  si ,  avant  le  délai  donné  à  la  femme 
pour  comparaître  ,  son  maii  est  assigné  par  acte 
séparé  pour  l'autoriser,  l'ajournement  donné  à 
la  fenune  peut  n'être  pas  annulé.  C'est  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  de  la  même  cour,  section  des  requêtes, 
du  5  avril  1812,  au  rapport  de  ]M.  Lombard 
(Sirey,  i8i3,  pag.  8).  Larticle  447  <l"  Code  de 
procédure  qui ,  au  cas  de  décès  de  la  partie  con- 
danuiée,  permet  de  signifier  le  jugement  aux  hé- 
ritiers collectivement  et  sans  désignation  des  noms 
et  qualités,  pourvu  que  la  signification  soit  faite 
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nu  domicile  lîu  dëfiint,  autorise  par  cela  même 
une  signilication  faite  à  la  veuve  commune  et 
aux  héritiers  collectivement,  en  ne  laissant  qu'««6' 
seule  copie  pour  la  veuve  et  pour  les  héritiers. 
La  même  cour,  section  civile,  l'a  ainsi  jugé  par 
arrêt  Ju  6'  septembre  i8i3 ,  au  rapport  de  M.  Co- 
chard  (Sirey  ,  iSi5,  pag.  97).  Dans  ce  cas,  il  serait 
cependant  plus  régulier  et  plus  sûr  de  laisser  une 
copie  pour  la  veuve  et  une  copie  pour  les  héri- 
tiers. 

IV.  On  a  vu  que  quand  l'huissier  ne  signifie 
pas  son  exploit  à  la  partie  elle-même,  il  ne  doit 
laisser  la  copie  au  domicile  qu'autant  qu'il  y 
trouve  un  parent  ou  un  serviteur  de  l'assigné. 

Par  la  dénomination  de  parent,  on  ne  doit  ici 
entendre  que  ceux  qui  demeurent  habituellement 
avec  l'assigné  et  font  en  quelque  sorte  partie  de 
sa  famille. 

Sous  la  désignation  de  serviteurs  sont  compris 
tous  ceux  qui  rendent  habituellement  des  services, 
tels  que  secrétaires,  commis,  clercs  ,  domestiques. 

Lorsque  le  parent  ou  serviteur  trouvé  au  domi- 
cile est  un  enfant,  l'huissier  ne  doit  lui  laisser  la 
copie  qu'autant  qu'il  est  capable  de  discernement, 
ce  qui,  par  induction  de  l'art  285  du  Code  de  pro- 
cédure, doit  être  apprécié  d'après  les  ciixonstances 
et  se  trouve  ainsi  abandonné  à  la  prudence  du  juge. 

Le  principe  que  l'exploit  ne  doit  être  laissé  au 
domicile  qu'autant  que  Ihuissier  y  rencontre  un 
parent  ou  un  serviteur  de  l'assigné,  ne  doit  cepen- 
dant pas  être  appliqué  avec  une  telle  rigueur  que 
l'on  ne  puisse  y  admettre  aucune  modification; 
car  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sections  réu' 
nies,  du  i  5  août  1807,  au  rapport  de  M.  Babille, 
a  décidé  qu'en  cas  de  cohabitation  de  deux  frères, 
la  copie  d'un  exploit,  signifié  à  l'un  d'eux,  a  été 
valablement  remise  au  serviteur  de  l'autre  (Sirey, 
1 807,  Code  civ.,  page  1 26  ).  Cette  décision  qui  a 
suivi  l'esprit  de  la  loi  plutôt  que  la  lettre,  est 
fondée  sur  ce  qu'il  est  au  moins  aussi  probable  que 
la  copie  d'un  exploit  remise  au  domestique  d'une 
personne  liée  avec  l'assigné  par  les  rapports  d in- 
térêt, de  bienveillance  et  d  amitié  que  suppose  la 
cohabitation  ,  parviendra  à  l'assigné,  que  celle  qui 
serait  laissée  au  voisin,  qui  souvent  n'a  pour  l'as- 
signé que  de  lindifférence  et  quelquefois  même  de 
la  rancune  ou  de  la  jalousie. 

Si  l'assigné  est  détenu  dans  une  maison  d'arrêt, 
1  exploit  peut  lui  être  remis  à  lui-même  entre  les 
deux  guichets,  où  il  est  réputé  en  hbcrté. 

V.  Quand  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni 
parents,  ni  serviteurs  de  l'assigné,  il  remet  la 
copie  à  un  voisin  qui  doit  signer  l'original.  Alors 
l'acte  doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer  expressé- 
ment, tant  sur  l'original  que  sur  la  copie,  (|u'il  n'a 
trouvé  au  domicile  ni  la  partie  elle-même,  ni  au- 
cun de  ses  parents  ou  serviteurs.  La  cour  de  cassa- 
tion ,  section  civile,  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  25 
mars  181  2,  au  rapport  de  M.  Ruperou.  (Sirey, 
1812,  page  336.) 
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A  quelle  distance  faut-il  que  deux  individus  ha- 
bitent pour  qu'ils  puissent  être  considérés  comme 
voisins  P 

La  loi  ne  fournit  aucun  renseignement  à  cet 
égard  et  s'en  réfère  dès  lors  au  sens  qui,  dans  l'u- 
sage, est  donné  à  la  dénomination  de  voisin.  Il 
semble  que  l'on  doit  penser  que  deux  personnes 
«ont  considérées  comme  voisines,  lorsque  la  proxi- 
mité de  leurs  demeures  est  telle  qu'elles  peuvent 
avoir  l'occasion  de  se  voir  chaque  jour.  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'huissier  doit  d'abord  s'adresser  au  plus 
proche  voisin  de  l'assigné;  à  son  défaut,  en  cher- 
cher un  autre  et  ainsi  de  suite,  et  ne  remettre  la 
copie  au  maire  qu'après  avoir  constaté  cette  re- 
cherche. On  sent  toutefois  que  dans  la  campagne 
où  les  habitations  peuvent  être  éloignées  les  unes 
des  autres,  l'huissier  contrarierait  le  vœu  de  la  loi 
s'il  allait  chercher  un  voisin  à  une  grande  di- 
stance...; mais  alors  il  doit  régulièrement  constater 
cette  distance  dans  son  exploit. 

Lorsque  l'exploit  est  notifié  à  un  domicile  élu^ 
et  que  l'on  ne  trouve  à  ce  domicile  ni  le  maître, 
ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  la  copie 
ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  laissée  à  un  voi- 
sin de  ce  domicile  ,  qu'autant  que  ce  voisin  signe 
l'original.  La  cour  de  cassation ,  section  civile  , 
l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  29  mai  18  11,  en  an- 
nulant un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Colmar  , 
qui  avait  décidé  le  contraire.  Dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  la  copie  de  l'exploit  avait  été  laissée  au  pro- 
priétaire de  la  maison  du  domicile  élu  ;  mais  ce 
propriétaire  en  habitait  une  autre:  ainsi  il  ne  pou- 
vait être  considéré  que  comme  voisin ,  et  Ihuissier 
n'avait  pas  eu  la  précaution  de  lui  faire  signer 
l'original. 

VI.  L'huissier  qui  ne  trouve  au  domicile  ni  la 
partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  et 
qui  n'a  pu  remettre  la  copie  à  un  voisin  qui  ait 
pu  ou  voulu  signer  l'original,  doit  remettre  la 
copie  au  maire  ou  à  l'adjoint  de  la  commune  qui 
vise  l'original  sans  frais ,  et  faire  mention  du 
tout  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie,  a  peine 
de  nullité  (Code  de  procédure,  art.  68  et  70). 
Mais  en  remettant  l'exploit  au  maire  ou  à  l'ad- 
joint ,  il  n'est  pas  tenu  de  désigner  nomina- 
tivement les  parents,  serviteurs  ou  voisins  aux- 
quels il  n'a  pu  donner  la  copie,  parce  que  l'art.  6 1 
n'exige  que  la  mention  de  la  personne  à  qui 
l'exploit  est  laissé  en  l'absence  de  la  partie,  et  nul- 
lement celle  des  parents,  serviteurs  ou  voisins 
qui  n'ont  pas  voulu  s'en  charger.  La  cour  de  cas- 
sation ,  section  des  requêtes,  l'a  ainsi  jugé  par 
arrêt  du  24  janvier  18  16.  (Sirey    1816,  p.  198.) 

VI ï.  Seront  assignés  : 

«  1"  L'état,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits 
domaniaux,  en  la  personne  ou  au  domicile  da 
préfet  du  département  où  siège  le  tribunal  de- 
vant lequel  doit  être  portée  la  demande  en  pre- 
mière instance; 
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«  2°  Le  trésor  public  ,  en  la  personne  ou   au  '. 
bureau  de  l'agent; 

<c  3°  Les  administrations  ou  établissements  pu- 
blics, en  leurs  bureaux  ,  dans  le  lieu  où  réside 
le  siège  de  l'administration  ;  dans  les  autres  lieux , 
en  la  personne  et  au  bureau  de  leur  préposé  j 

a  4°  Le  roi ,  pour  ses  domaines  ,  en  la  personne 
du  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  ; 

«  5"  Les  communes,  en  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  maix'ej  et  à  Paris,  en  la  personne  ou  au 
domicile  du  préfet  : 

«  Dans  les  cas  ci-dessus,  l'original  sera  visé  de 
celui  à  qui  copie  de  l'exploit  sera  laissée  ;  en  cas 
d'absence  ou  de  refus  ,  le  visa  sera  donné  ,  soit 
par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  ,  auquel,  en 
ce  cas  ,  la  copie  sera  laissée; 

«  6°  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles 
existent,  en  leur  maison  sociale  ;  et  s'il  n'y  en  a 
pas  ,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des 
associés  ; 

«  y°  Les  unions  et  directions  de  créanciers ,  en 
la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  syndics  ou 
directeurs  ; 

«  8°  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en 
France,  au  lieu  de  leur  résidence  actuelle:  si  le 
lieu  n'est  pas  connu ,  l'exploit  sera  affiché  à  la 
principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  oii  la 
demande  est  portée  ;  une  seconde  copie  sera  don- 
née au  procureur  du  i-oi,  lequel  visera  l'original; 
«  9°  Ceux  qui  habitent  le  territoire  fiançais  hors 
du  continent ,  et  ceux  qui  sont  établis  chez  l'é- 
tranger ,  au  domicile  du  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  où  sera  portée  la  demande,  lequel  visera 
l'oi'iginal,  et  enverra  la  copie,  pour  les  premiers 
au  ministre  de  la  marine,  et  pour  les  seconds  à 
celui  des  relations  extérieures.  »  (  Code  de  proc. , 
art.  69.) 

Tout  ce  qui  est  prescrit  par  cet  article  est  de 
rigueur  et  doit  être  observé  ,  h  peine  de  nullité 
{ibid.^  art.  ^o).  Ainsi,  l'exploit  adressé  à  un  maire, 
en  cette  qualité  ,  doit  nécessairement,  si  ce  maire 
est  absent  ou  refuse  de  viser  l'original  et  de  rece- 
voir la  copie,  être  visé  par  le  juge  de  paix  ou  le 
procureur  du  roi.  11  ne  peut  être  visé  ni  reçu  par 
l'adjoint  du  maire ,  car  la  loi  exclut  ce  fonction- 
naire par  cela  seul  qu'elle  ne  le  nomme  pas.  C'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  décidé  par  trois  ar- 
rêts des  10  juin  i8ia,  22  novembre  i8i3  et  10 
février  1817.  (Sirey,  i8i3,  p.  36;  181 4,  p.  io4; 
i8i8,  p.  39.) 

Le  visa  de  M  ajournement  est  prescrit  ici  à  peine 
de  nullité  par  les  art.  69  et  70.  Cette  disposition 
spéciale  doit  être  rigoureusement  observée,  mais 
ne  peut  être  étendue  par  analogie  aux  significa- 
tions faites  à  des  personnes  pul)liques  préposées 
pour  les  recevoir,  et  qui,  d'aj)rès  l'article  io39, 
doivent  les  viser.  C'est  ce  que  la  même  cour,  sec- 
tion civile,  a  jugé  contre  la  régie  de  1  enregistre- 
ment, par  arrêt  du  20  août  1816  (Sirey,   1816, 


p.  4i^)'  Ainsi ,  il  y  a  une  différence,  quant  à  la 
nullité  ,  entre  le  visa  prescrit  par  l'article  69  pour 
les  ajournements ,  et  le  visa  prescrit  par  l'article 
io39  pour  les  significations. 

Le  sixième  numéro  de  l'art.  69  prescrit  d'assi- 
gner les  sociétés  de  commerce  ,  tant  qu'elles  exis- 
tent, en  leur  maison  sociale.  Un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  section  civile,  du  21  novembre  1808, 
a  jugé  qu'une  assignation  peut  leur  être  valable- 
ment donnée  sous  le  nom  social  ou  raison  de  société 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  désigner  un  des  as- 
sociés (Denevers,  1808,  p.  409)-  H  n'est  donc 
nécessaire  de  désigner  un  des  associés,  qu'autant 
que  la  maison  sociale  ne  peut  l'être. 

Lorsque  le  défendeur  étranger  n'a  ni  résidence 
ni  domicile  en  France,  et  qu'il  s'agit  d'une  instance 
devant  une  cour  royale,  ce  n'est  pas  au  procu- 
reur du  roi ,  c'est  au  procureur-général  que  la 
copie  de  l'assignation  doit  être  remise ,  a  peitie  de 
nullité.  Cela  résulte  des  motifs  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  ,  section  civile,  du  3  août  1818, 
où  il  était  question  d'une  signification  faite  au 
sieur  Ducoster  à  un  domicile  par  lui  élu,  et  que 
l'on  soutenait  propre  à  faire  courir  les  délais  du 
pourvoi  en  cassation.  Cette  prétention  fut  rejetée 
«  attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  Du- 
coster est  dmicilié  en  Suisse;  qu'il  est  constant 
qu'aux  termes  de  l'art.  69  du  Code  de  procédure, 
l'arz^êt  attaqué  ne  pouvait  lui-niême  être  valable- 
ment notifié  qu'au  domicile  du  procureur-général; 
et  en  fait ,  qu'il  a  été  signifié  au  domicile  que  Du- 
coster avait  élu ,  pendant  le  cours  de  l'instance, 
chez  un  avoué  de  Paris;  que  cette  signification 
faite  à  un  individu  qui  n'était  pas  spécialement 
autorisé  à  la  recevoir  est  nulle,  et  n'a  par  con- 
séquent pas  fait  courir  les  délais  du  pourvoi.  » 

La  signification  d'un  exploit  faite  à  un  étran- 
ger au  domicile  du  procui^eur  du  roi,  est -elle 
valable,  bien  que  ce  magistrat  n'ait  pas  envoyé 
au  ministre  des  affaires  étrangères  ou  a  celui  de 
la  marine   la  copie  qui  lui  a  été  remise? 

La  cour  de  cassation ,  section  des  requêtes  ,  a 
décidé  l'affirmative  par  arrêt  du  11  mars  1817,  au 
rapport  de  M.  Dunoyer,  attendu  que  la  partie  ne 
peut  répondre  des  faits  ou  de  l'omission  du  pro- 
cureur du  roi.  (Sirey,  1818,  p- 70.) 

VlII.  En  quelque  lieu  que  l'assignation  soit 
remise  à  la  partie,  elle  est  toujours  valable;  et 
lorsque  la  copie  ne  lui  est  pas  donnée  à  elle-même; 
on  doit,  suivant  la  règle  générale,  la  remettre  à 
son  domicile.  L'art.  4^9  <^lti  Code  de  procédure 
contient  une  exception  à  ce  principe,  il  dispose 
que  «  toutes  assignations  données  à  bord,  à  la 
personne  assignée,  seront  valables.  »  Si  l'on  ne 
considérait  que  les  termes  généraux  île  cet  article 
toutes  assignations ,  on  pourrait  croire  qu  il  s'étend 
à  toutes  les  affaires  commerciales  ;  mais  on  doit 
le  renfermer  dans  son  véritable  sens  et  ne  le  con- 
sidérer que  comme  un  corollaire  de  celui  qui 
précède.   Ainsi,  les  assignations  ne  peuvent  être 


AJOURNEMENT,  §  IV. 


i/,5 


notlBées  à  boni  et  remises  au  capitaine  ou  à  toiit 
autre  personne  sur  le  navire,  que  lorsqu'il  s'agit 
daflaires  maritimes. 

IX.  Aucun  exploit  ne  peut  être  donné  un  jour 
de  fête  léijale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission 


myriamètres  du  lieu  fixé  pour  la  comparution, 
le  délai  de  l'ajournement  est  augmenté  d'un  jour, 
à  raison  de  trois  myriamètres  de  distance. 

I^a  fraction  de  trois  myriamètres  doit-elle  être 
comptée  pour  Taugmentation  du  délai?  Ainsi,  le 


du  président  du  tribunal  (  Cod.  de  proc. ,  art  63).    délai  doit-il  être  augmenté  d'un  jour  ou  de  deux  , 


A  l'exception  de  ces  jours,  les  assignations  peu- 
vent être  données  pendant  tous  les  autres. 
Les  fêtes  légales  sont  : 

l'aies  dimancbes,  Noël,  l'Ascension,  l'Assom- 
ption, la  Toussaint  loi  du  i8  germinal,  an  x, 
art.  4'  >  et  arrêté  du  gouvernement  du  29  du  même 
mois)  j 

2"  Le  premier  et  21  janvier  de  chaque  année. 
(Avis  du  conseil-d'état,  du  20  mars  1810.  —  Loi 
du  19  janvier  1816.) 

3°  Celles  que  la  nation  célèbre  par  ordre  du 


i^oiti'crnemcnt  ^  à  l'occasion  d'un  grand  événement 


si  le  domicile  du  défendeur  est  éloigné  de  quatre 
myriamètres? 

Poiu'  résoudre  celle  question,  il  faut  bien  pe- 
ser les  termes  de  la  loi  ;  elle  porte  : 

«  Le  jour  de  la  signification  ,  ni  celui  de  l'é- 
chéance ne  sont  jamais  comptés  pour  le  délai  gé- 
néral fixé  pour  les  ajournements,  les  citations  et 
autres  actes  faits  à  personne  ou  à  domi'cilc  :  ce 
délai  sera  augmenté  d'un  jour,  à  raison  de  trois 
myriamètres  de  distance;  et  quand  il  y  aura  lieu 
à  voyage  ou  envoi  et  retour,  l'augmentaliou  sera 


par  exemple.  (  Exposé  des  motifs  du  Code  de  pro- 
cédure, pag.  358,  édit.  de  F.  Didot).  Voy.  Di- 
manche. 

Le  président  du  tribunal  auquel  doit  être  de- 
mandée la  permission  d'assigner  un  jour  de  fête 
légale ,  est  celui  du  tribunal  auquel  il  appartient 
de  connaître  de  la  demande,  parce  que  lui  seul 
est  bien  à  portée  d'apprécier  s^ilja  oéritahlemetit 
péril  en  la  demeure^  seul  cas  auquel  la  permission 
doive  être  accordée.  (Cod.  de  proc. ,  art.  loS^.  ) 

Cependant  si  la  permission  est  donnée  par  le 
président  d'un  autre  tribunal ,  l'exploit  n'est  pas 
nul;  car  la  nullité  n'étant  pas  établie  par  la  loi , 
l'art.  io3o  du  Code  défend  de  la  prononcer.  C'est 
aussi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation,  section  civile,  du^  avril  18 19,  au  rapport 
de  M.  Legonidec.  (Sirey,  18 19,  pag.  442.) 

Si  la  notification  d'un  acte  doit  être  faite,  à 
peine  de  nullité,  dans  le  délai  de  vingt -quatre 
heures  par  exemple,  à  compter  du  jour  où  cet 
acte  a  eu  lieu ,  et  que  le  lendemain  du  jour  de 
cet  acte  soit  un  jour  de  fête  légale,  la  notifica- 
tion est  prorogée  au  lendemain.  La  cour  de 
cassation  ,  section  des  requêtes,  l'a  ainsi  jugé  par 
arrêt  du  28  novembre  1809,  conformément  aux 
conclusions  de  M.  Daniels.  (Sirey  ,  18 10,  p.  83.) 

§  IV. 

Délai  de  l'ajournement. 

\.  Pour  ceux  qui  sont  domiciliés  en  France,  le 
délai  ordinaire  des  ajournements  est  de  huitaine 
(Code  de  proc,  art.  72).  Par  l'expression  hui- 
taine, la  loi  entend  huit  jours ,  et  non  une  se- 
maine qui  nest  composée  que  de  sept.  Dans  ce 
délai,  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'é- 
chéance ne  sont  jamais  comptés  (ihid. .,  art.  io33.) 
Ainsi,  une  assignation  donnée  le  dernier  jour  de 
janvier  sera  pour  comparaître  le  9  février;  le  dé- 
lai ordinaire  d'un  ajournement  emporte  donc  dix 
jours. 

Si  le  défendeur  est  domicilié  à  plus  de  trois 

Tome  I. 


du  double.  »  (Code  de  proc,  art.  io33.) 

Le  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour  ,  a  raison 
de  trois  myriamètres  de  distance,  (^uand  il  y  a  moins 
de  trois  myriamètres  de  distance,  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  à  aujjrmentation  ;  car  alors  elle  ne  se  ferait  pas 
a  raison  de  trois  myriamètres,  mais  bien  a  raison 
d'une  simple  fraction  de  trois  myriamètr  es ,  et  c'est 
ce  que  la  loi  ne  dit  pas. 

L'article  premier  du  Code  civil,  qui  règle  1  é- 
poque  où  les  lois  sont  censées  connues  dans  le 
royaume,  dispose  qu'elles  sont  réputées  connues 
dans  le  département  de  la  résidence  royale  un 
jour  après  la  publication  ,  et  dans  chacun  des  au- 
tres départements,  après  l'expiration  du  même 
délai ,  augmente  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de 
fois  dix  jnjriametres  entre  la  ville  où  la  promul- 
gation a  été  faite,  et  le  chef-Ueu  de  chaque  dé- 
partement. 

D'après  les  termes  de  cet  article,  la  fraction  de 
dix  myriamètres  ne  donne  pas  lieu  à  augmentation  ; 
et  sil  pouvait  rester  quelque  doute  à  cet  égard  , 
il  serait  levé  par  le  sénatus-consulte  du  i5  bru- 
maire an  xm,  qui  en  a  fait  l'application  en  ce 
sens. 

L'article  5  du  Code  de  procédure  dit  que  si  le 
défendeur  est  domicilié  au-delà  de  trois  myria- 
mètres ,  le  délai  de  la  citation  sera  augmenté  d'un 
jour,  à  raison  de  trois  myriamètres  de  distance; 
et  nous  croyons  avoir  bien  établi  au  mot  Cita- 
tion,  §  I,  n"  IV,  que  la  fraction  de  trois  myria- 
mètres ne  donne  pas  lieu  à  augmentation  du 
délai. 

Cependant  deux  auteurs,  justement  estimés  , 
sont  d'une  opinion  contraire,  et  voici  leur  raison- 
nement :  La  loi  a  voulu  accorder  au  défendeur 
tout  le  temps  nécessaire  pour  se  rendre  de  son 
domicile  au  lieu  delà  comparution.  Elle  présume 
qu'il  ne  peut  parcourir  plus  de  trois  myriamètres 
dans  un  jour.  Donc  le  délai  doit  être  augmenté 
d'un  jour,  daos  le  cas  où  il  y  a  moins  de  trois 
myriamètres. 

En  bonne  logique,  il  nous  semble  qu'il  fallait 
dire    au    contraire  :  Donc  le  délai  ne  doit  être 
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augmenté  d'un  jour  qu'autant  qu'il  y  a  trois  my- 
liamètres  entiers. 

Quand  le  défendeur  demeure  à  un  demi-my- 
liamètre  (une  lieue  ancienne  environ)  du  lieu 
de  la  comparution ,  on  ne  peut  sûrement  pas 
dire  qu'il  a  besoin  d'une  augmentation  d'un  jour 
pour  parcourir  cette  distance.  D'après  l'opinion 
([ue  nous  combattons,  il  faudrait  pourtant  que 
le  délai  fût  augmenté  d'un  jour;  il  devrait  l'être 
de  même  pour  un  quart  de  lieue  et  même  pour 
moins,  car  ce  serait  aussi  une  fraction  de  trois 
myriamctres.  Mais  un  système  qui  conduit  à  de 
pareilles  conséquences  ne  peut  pas  être  selon 
l'esprit  de  la  loi.  Elle  a  voulu  accorder  ce  qui  est 
raisonnable,  un  jour  a  raison  de  trois  myrianietres. 
Donc  il  n'y  a  pas  lieu  à  augmenter  le  délai  quand 
il  y  a  moins  de  trois  myriamètres.  La  fraction 
des  distances  ne  donne  pas  lieu  à  augmentation, 
d'après  l'article  premier  du  Code  civil;  il- en  est 
de  même,  d'après  l'art.  io33  du  Code  de  procé- 
dure. Ainsi,  quand  le  défendeur  est  domicilié  à 
quatre  ou  cinq  myriamètres  du  tribunal  devant 
lequel  il  est  assigné,  le  délai  ne  doit  être  aug- 
menté que  dun  jour. 

IL  Si,  au  lieu  d'assigner  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi,  le  demandeur  assigne  à  un  délai  plus  long, 
l'ajournement  n'est  pas  nul,  parce  que  le  défen- 
deur, n'éprouvant  en  cela  aucun  préjudice,  n'est 
pas  fondé  à  s'en  plaindre.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé 
\\\\  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  section  crimi- 
nelle du  i5  décembre  1808,  dont  les  motifs  por- 
tent que  le  défendeur  peut,  s'il  le  juge  conve- 
nable, abréger  les  délais  par  voie  d'anticipation; 
l)ien  entendu  cependant  qu'il  ne  pourrait  pas  ap- 
peler le  demandeur  à  l'audience  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  par  la  loi.  (  Sirey,  1809,  pag.  225.) 

III.  Lorsqu'une  demande  requiert  célérité,  le 
président  peut,  par  ordonnance  rendue  sur  re- 
quête ,  oii  les  motifs  d'urgence  sont  expliqués  , 
permettre  d'assigner  à  bref  délai.  (Code  de  proc. , 
art.  72.) 

L'ordonnance  du  président  portant  permis  d as- 
signer à  bref  délai,  est-elle  susceptible  d'oppo- 
sition .^ 

Le  président  accorde  les  brefs  délais  en  l'absence 
des  parties,  et  sur  la  simple  requête  de  l'iuie 
d'elles.  Si  l'on  admettait  que  les  brefs  délais  ne 
peuvent  être  armulés,  ce  serait  établir  que,  sans 
connaissance  de  cause,  le  présitlent  peut  renverser 
toutes  les  règles  de  la  procédure  ;  ce  serait  don- 
ner à  la  simple  ordonnance  d'un  juge,  rendue 
par  défaut,  un  plus  grand  effet  qu'à  un  jugement 
par  défaut  émané  d'un  tiibunal  entier. 

D'après  les  principes  i\y\  droit  commun  ,  recon- 
nus et  consacrés  par  un  avis  du  <  onseil-(l'«tat,  du 
II  février  iBof),  et  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  section  criminelle,  Au.  19  avril  1817 
(Sirey,  1818,  pag.  20),  la  voie  de  l'opposition 
est  ouverte  contre  toutes  les  décisions  par  défaut , 


dite  par  une  loi  spéciale.  Or,  si  l'on  peut  se  pour- 
voir par  opposition  contre  tout  jugement  par  dé- 
faut, à  plus  forte  raison  peut-on  prendre  cette 
voie  contre  une  ordonnance  par  défaut  émanée 
d'un  seul  juge.  L'article  4^7  du  Code  de  procé- 
dure semble  d'ailleurs  lever  toute  difficulté  à  cet 
égard  ,  puisqu'il  dispose  que  les  ordonnances  du 
président  du  tribunal  de  commerce,  rendues  sur 
requête,  et  portant  permis  d'assigner  à  bref  délai 
seront  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel. 
Puisqu'elles  sont  exécutoires  nonobstant  opposi- 
tion,  elles  peuvent  donc  être  attaquées  par  cette 
voie. 

Les  assignations  à  bref  délai  sont-elles  suscep- 
tibles de  l'augmentation  d  un  jour ,  à  raison  de 
trois  myriamètres  de  distance? 

Si  l'ordonnance  permet  d'assigner  à  ']o\xt  fixe  ^ 
à  l'audience  de  tel  jour  par  exemple ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  augmentation  du  délai,  qui  alors  n'est 
plus  le  délai  général  duquel  seul  parle  l'art.  io33. 

Mais  si  l'ordonnance  permet  d'assigner  après 
un  certain  nombre  de  jours,  a  trois  jours  par 
exemple,  ces  jours  semblent  devoir  èlra  francs  ; 
car  le  juge  n'ayant  pas  fixé  la  comparution  à  jour 
déterminé,  son  intention  doit  être  interprétée  sui- 
vant les  principes  établis  en  l'art.  io33,  puisqu'il 
n'a  fait  qu'abréger  le  délai  ordinaire  (  arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  12  juillet  1809. 
—  Sirey,  1812,  Code  de  proc.  ,  art.  365).  Par  la 
même  raison  ,  il  y  a  lieu  à  l'augmentation  à  rai- 
son des  distances,  si  l'ordonnance  du  juge  ne 
dit  le  contraire  soit  explicitement,  soit  d'une  ma- 
nière implicite.  Cela  prouve  qu'en  accordant  les 
brefs  délais,  le  juge  doit  avoir  soin  de  fixer  le 
jour  de  la  comparution  d'une  manière  si  précise, 
qu'il  ne  puisse,  sur  ce  point,  rester  matière  à 
procès. 

IV.  «  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors 
«  de  la  France  continentale,  le  délai  sera 

«  1°  Pour  ceux  demeurant  en  Corse,  dans  l'île 
«  d'Elbe  ou  de  Capraja,  en  Angleterre  et  dans 
«  les  états  limitrophes  de  la  France,  de  deux 
«  mois  ; 

«  2**  Pour  ceux  demeurant  dans  les  autres  états 
«  de  l'Europe,   de  quatre  mois; 

«  3°  Pour  ceux  demeurant  hors  d'Europe,  en- 
«  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  six  mois; 

«  Va  pour  ceux  demeurant  au-delà,  d'un  an.  » 
(  Code  de  proc.  ,  art.  'jZ.  ) 

Ces  délais  étant  léglés  d'après  les  distances  ap- 
proximatives du  domicile  des  défendeurs,  il  en 
résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'augmentation  pres- 
crite par  l'art.  io33  pour  ceux  qui  demeurent 
hors  de  Fianc  e.  Seulement  ces  délais  ne  doivent 
comprendre  ni  le  jour  de  l'assignation,  ni  celui 
de  réchéancc. 

]Mais  si  un  ajournement  donné  à  une  peisonne 
domiciliée  hors  de  France,  est  remis  à  sa  per- 
sonne en  France,  ii  n'emporte  que  les  délais  or 


dans  tous  les  cas  où  cette  voie  n'a   pas  été  Inter-  \  dinaircs,   sauf  au  tribunal   à  les   prolonger,   s'il 
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y  a  lieu,   suivant   les  circonstances.   [Ibid.^  art. 

74.  ) 

V.  En  matière  de  commerce,  le  délai  de  la- 

journeinent  est  d'un  jour  franc  au  moins.  (lèiU.^art. 
4i6  et  io33.  ) 

Dans  les  cas  qui  requiènnt  célérité  ,  le  pré- 
sident du  tribunal  peut  permettre  d'assigner  , 
même  de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure ,  et  de 
saisir  les  otTets  mobiliers  :  suivant  l'exigence  des 
cas ,  il  peut  assujettir  le  demandeur  à  donner 
caution  ou  à  justifier  de  solvabilité  suffisante;  et 
ses  ortlonnances  sont  exécutoires  ,  nonobstant 
appel  ou  opposition.    (  l/u'd.  ,  art.    4^7') 

Comme  il  sa^it  ici  de  matières  commerciales, 
c'est  du  présiilent  du  tribunal  de  commerce,  et 
non  de  celui  du  tribunal  d  arrondissement  que 
p<-irle  la  loi. 

De  ce  que  ce  magistrat  est  autorisé  à  permettre 
de  saitiir  siu"-le-champ  des  effets  mobiliers,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  puisse  aussi  permettre  une  sai- 
sie-arrèt,  parce  que  le  Code  de  procédure  n'a 
permis  qu'aux  juges  civils  ordinaires  d'autoriser 
les  saisies-arrêts  par  simples  ordonnances,  et  que 
la  juridiction  commerciale  est  une  juridiction 
d'exception,  qui  doit  être  strictement  renfermée 
dans  les  limites  que  la  loi  lui  a  assignées.  S'il  en 
était  autrement,  il  faudrait  dire  aussi  que  le  tri- 
bunal de  commerce  peut  juger  de  la  validité  de 
la  saisie-arrêt  ;  ce  qui  serait  positivement  con- 
ti-aire  à  l'article  558  et  suivants  du  Gode  de  pro- 
cédure, où  il  n'est  question  que  du  tribunal  du 
domicde  du  débiteur,  et  des  avoués  des  parties. 
Or,  le  tribunal  de  commerce  n'est  point  celui  du 
domicile ,  et  la  procédure  ne  s'y  fait  point  par  le 
ministèrod'avoués.  Celanepeutdoncs'entendreque 
du  tribunal  de  première  instance.  D'ailleurs,  les 
art.  442  et  553  disent  positivement  que  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  connaissent  point  de  l'exécu- 
tion de  leurs  jugements;  et  tout  ce  qui  concerne 
les  saisies  se  trouve  dans  le  livre  V  du  Code  de  pro- 
cédure, intitulé  :  De  Inexécution  des  jugements. 

VI.  Dans  les  affaires  maritimes  où  il  existe  des 
parties  non  domiciliées,  et  dans  celles  où  il  s'agit 
d'agrès ,  victuailles ,  équipages ,  et  radoubs  de 
vaisseaux  prrts  à  mettre  à  la  voile,  et  autres  ma- 
tières urgentes  et  provisoires,  l'assignation  de  jour 
à  jour,  ou  d'heure  à  heure,  peut  être  donnée 
sans  ordonnance,  et  le  défaut  peut  être  jugé  sur- 
le-champ.  (Code  de  procéd. ,  art.  4i8.  ) 

Cette  disposition  exorbitante  du  droit  com- 
mun ,  qui ,  à  raison  de  circonstances  très-urgentes, 
permet  d'assigner  pour  comparaître  sur-le-champ, 
sans  y  être  autorisé  par  une  ordonnance ,  doit  être 
strictement  renfermée  dans  les  cas  pour  lesquels 
elle  est  faite.  Les  termes  et  autres  matières  urgentes 
et  provisoires  ne  doivent  donc  pas  être  étendus 
aux  affaires  du  commerce  de  terre;  ils  se  rap- 
portent exclusivement  aux  matières  dont  l'article 
parle  auparavant,  c'est-à-tlire  aux  seules  affaires 
maritimes. 
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§  V. 


Personnes  pour  qui  Phuissier  ne  peut  instrumenter. 
—  Sa  rcsponsnhilitc ,  lorsqu'un  exploit  est  dé- 
claré nul  par  sa  Jante. 

I.  L'huissier  ne  peut  instrumenter  pour  sQfi 
parents  et  alliés  et  ceux  de  sa  fenuiie,  en  li<a)e 
directe  à  l'infini  ;  ni  pour  ses  parents  et  alliés  col- 
latéraux, jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  ger- 
main inclusivement  ;  le  tout  a  peine  de  nullité. 
(Code  de  procéd.,  art.  66.) 

Comme  l'art.  io3o  défend  de  déclarer  nul  au- 
cun exploit  dont  la  nullité  n'est  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi ,  il  en  résulte  qu'un  acte 
notifié  par  un  huissier  contre  ses  parents  ou  ceux 
de  sa  femme,  ne  peut  pas  être  annulé  sous  ce 
rapport.  Cependant,  la  morale  ne  permet  pas  à 
un  huissier  d'instrumenter  contre  ses  proches  pa- 
rents, et  s'il  le  faisait,  il  pourrait  être  justement 
censuré  par  le  tribunal. 

Un  huissier  peut-il  exploiter  pour  la  personne 
dont  il  est  le  mandataire  général  et  spécial  ? 

En  acceptant  le  mandat,  l'huissier  fait  sa  propre 
cause  de  celle  de  son  mandant,  avec  lequel  il  est 
censé  ne  faire  qu'une  seule  et  même  personne  ; 
or,  comme  il  ne  pourrait  pas  exploiter  pour 
lui-même,  il  ne  le  peut  pas  davantage  pour  son 
constituant;  il  est  alors  incompétent  par  défaut 
de  qualité  ,  et  les  actes  qu'il  signifie  sont  radi- 
calement nuls.  La  cour  de  cassation  ,  section  ci- 
vile, l'a  ainsi  décidé  par  arrêt  du  24  novern.  181 7. 
(Sirey,   i8i«,  pag.  119.  ) 


Tant  que  l'huissier  n'est  pas  veuf,  la  prohibi- 
tion d'exploiter  pour  les  parents  de  sa  femme 
n'offre  pas  de  difficulté  dans  l'application  ;  il  n'en 
est  pas  de  même  lorsqu'elle  est  décédée.  En  ce 
cas,  s'il  y  a  des  enfants,  ils  perpétuent  l'alliance 
et  la  prohibition  de  la  loi  reçoit  si\rement  encore 
son  application  ;  mais  s'il  n'existe  pas  d'enfants , 
tous  les  liens  d'affinité  semblent  rompus  :  c'est 
du  moins  la  conséquence  que  l'on  peut  tirer  des 
termes  de  l'article  206  du  Code  civil ,  qui  porte 
que  l'obligation  imposée  aux  gendres  et  belles- 
filles  de  fournir  des  aliments  à  leur  beau-père  et 
belle-mère,  cesse  alors  que  celui  des  époux  qui 
produisait  l affinité.,  et  les  eiifants  issus  de  son 
union  avec  l'autre  époux  sont  décédés. 

L'article  378  du  Code  de  procédure  dit  bien 
que ,  quand  la  femme  est  décédée  et  qu'il  n'y  a 
point  il'enfants,  le  beau-père,  le  gendre,  ni  les 
beaux-frères  ne  peuvent  rester  juges  ;  mais  il  se- 
rait trop  rigoureux  d'appliquer  aux  huissiers  une 
règle  qui  n'est  faite  que  pour  les  juges,  dont  les 
fonctions  sont  bien  différentes.  Ainsi  tout  porte 
à  croire  que  la  nullité  d'un  acte  ne  devrait  pas 
être  prononcée,  par  cela  seul  que  l'huissier  l'au- 
rait notifié  pour  l'un  des  parents  de  sa  femme  dé- 
cédée sans  enfants. 

L'article  66  n'étend  pas  la  défense  faite  à  l'huis- 
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sier  d'instrumenter  pour  ses  parents  et  alliés  col- 
latéraux ,  aux  parents  et  alliés  collatéraux  de  sa 
femme;  et  d'après  l'article  io3o,  on  ne  peut  être 
plus  rigoureux  que  la  loi.  Vainement  objecterait- 
on  que  c'est  ici  une  omission  qui  doit  être  réparée, 
parce  que  les  art.  283  et  878  étendent  la  prohibi- 
tion aux  parents  et  alliés  collatéraux  des  femmes, 
des  témoins  et  des  juges.  On  ne  peut  pas  être  plus 
sévère  que  la  loi ,  surtout  en  matière  d'ajourne- 
ment, ni  suppléer  par  analogie  une  nullité  qu'elle 
n'a  pas  formellement  prononcée. 

Toutefois,  les  art.  66  et  io3o  n'ont  en  vue  que 
les  nullités  de  forme  dans  les  exploits  et  actes 
de  procédure,  mais  non  les  nullités  radicales  et 
absolues  qui  tiennent  au  caractère  et  au  pouvoir 
de  celui  qui  instrumente.  Ainsi ,  l'huissier  attaché 
à  une  cour  royale  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  faire 
une  signification  hors  de  l'arrondissement  du  tri- 
bunal  de  première  instance  du  lieu  où  siège  cette 
cour,  parce  que  hors  de  son  territoire  l'huissier 
n'est  phis  qu'une  personne  privée.  Voy.  l'article 
Huissier  ^  n*^  II. 

II.  Lorsqu'un  exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait 
de  l'huissier,  il  peut  être  condamné  aux  frais  de 
l'exploit  et  de  la  procédure  annulée,  sans  préju- 
fjice  des  dommages-intérêts  de  la  partie,  suivant 
les  circonstances  (Gode  de  proc. ,  art.  71).  Lors 
même  que  la  nullité  n'est  pas  prononcée  par  la 
loi ,  l'huissier ^«i^,  soit  pour  omission,  soit  pour 
contiavention  ,  soit  pour  avoir  excédé  les  bornes 
de  son  ministère,  être  condamné  à  une  amende 
de  cinq  francs  à  cent  francs.  11  peut  aussi,  suivant 
l'exigence  des  cas ,  être  suspendu  de  ses  fonctions 
et  même  interdit.  [Ihid.  ^  art.  iSa,  298,  io3o  et 
ïo3i.) 

Ces  peines  ne  peuvent  être  prononcées  qu'après 
que  l'huissier  inculpé  a  été  entendu  ou  dûment 
appelé.  (Art.  io3  du  décret  du  3o  mars  1808; 
art.  80  du  décret  du  i4  juin  i8i3.) 

Si  un  huissier  est  actionné  comme  responsable 
de  la  nullité  d'un  acte  de  procédure  soumis  à  un 
tribunal  de  commerce,  il  ne  peut  pas  être  appelé 
devant  ce  tribunal,  sous  prétexte  que  la  demande 
dirigée  contre  lui  est  accessoire  à  l'action  princi- 
pale, ou  fjuil  n'est  poursuivi  que  par  voie  de  le- 
<^ours  en  garantie.  Dans  tous  les  cas  ,  il  doit  être 
appelé  devant  le  tribnnal  de  première  instance 
de  son  domicile  ,  parce  que  la  demande  formée 
contre  lui  est  entièrement  distincte  de  toute  néiro- 
(  iation  commerciale.  La  cour  de  cassation  l'a  ainsi 
jugé  par  troisarrêis  des  3o  novembre  i8i3,  19  juil- 
let i8i/|,  et  2  juillet  18 ly.  (Sirey,  181 7,  p.  2^5.) 
IIL  Dans  le  cas  du  transport  d'un  huissier,  il 
ne  lui  est  dû,  pour  tous  frais  de  déplacement  , 
qu'une  journée  au  plus  (Code  de  proc,  art.  62). 
L'article  <d^  du  tarif  porte  qu'il  ne  peut  être  al- 
loué à  l'huissier  pour  une  journée  ^  (pie  ce  qui  lui 
appartient  pour  avoir  parcouru  ciri(j  myriainètrcs. 
Ainsi  les  friiis  d'une  journée  sont  ceux  qui  soûl 
dus  j)our  avoir  parcouru  cette  distance. 


ALIGNEMENTS. 

A  LIGNEMENTS  (  i ).Toutes  les  propriétés  situées 
sur  le  bord  d'une  voie  publique,  par  terre  ou  par 
eau,  sont  sujettes  aux  formalités  préalables  dune 
demande  en  alignement,  lorsqu'il  s'agit,  soit  de 
les  enclore,  soit  de  rétablir  d'anciennes  clôtures, 
soit  d'y  relever  des  bâtiments  ,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs le  mode  de  construction  que  l'on  veuille 
adopter.  Ce  n'est  pas  que  dans  beaucoup  de  cas 
dont  il  sera  parlé  ci -après,  ces  formalités  ne 
soient  le  plus  souvent  négligées. 

I.  Si  l'on  remonte  à  des  temps  reculés,  on  re- 
connaîtra facilement  que  l'on  ne  suivait  aucune 
règle  à  cet  égard.  Pour  en  acquérir  la  preuve,  il 
suffit  de  considérer  les  vieux  chemins  et  les  an- 
ciennes cités.  Les  façades  de  maisons  y  sont  distri- 
buées pour  ainsi  dire  au  hasard,  et  le  plus  sou- 
vent au  mépris  de  toutes  les  convenances  géné- 
rales de  goiit,  d'utilité  commune  et  de  salubrité. 
Chaque  propriétaire  ne  consultait  et  ne  suivait  que 
ses  convenances  particulières.  C'est  encora  ainsi 
que  cela  se  pratique  dans  la  plupart  des  communes 
rurales. 

Lorsque  les  progrès  de  la  civilisation  eurent  fait 
connaître  le  besoin  des  communications  sûres  et 
commodes,  les  progrès  des  arts  en  fournirent  les 
moyens.  On  fut  bientôt  d'accord  sur  la  nécessité 
de  ne  rien  permettre  qui  contrariât  les  projets 
adoptés  pour  la  direction  des  nouvelles  voies  pu- 
bliques. C'est  par  les  grandes  routes  qu'on  a  com- 
mencé; mais  ces  routes  en  traversant  les  villes, 
empruntaient  souvent  le  passage  de  rues  étroites 
et  sinueuses  :  on  songea  à  les  redresser  et  élargir. 
Le  gouvernement  fit  des  règlements  de  grande 
voierie.  Cet  exemple  de  1  administration  supérieure 
éveilla  l'attention  des  autorités  municipales  dans 
les  grandes  cités.  Quelques  maires  éclairés  s'a- 
perçurent bientôt  qu'il  serait  utile  d'appliquer  le 
même  mode  pour  les  rues  qui  ne  dépendaient  pas 
des  grandes  routes.  Cette  surveillance  s'étendit  sur 
les  chemins  vicinaux;  de  là  vint  la  petite  voierie 
qui  fut  abandonnée  à  la  justice  seigneuriale  ou 
municipale,  selon  les  localités.  Dans  Paris,  les  rè- 
glements de  voierie  ont  d'abord  été  basés  sur 
d'anciennes  ordonnances  spéciales  à  cette  grande 
ville  ,  et  qui  datent  de  1607  et  1693. 

II.  Dans  l'état  actuel  ,  la  grande  voierie  appar- 
tient au  gouvernement.  La  petite  voierie  peut  se 
distinguer  en  voierie  des  chemins  vicinaux,  qui 
est  plus  particulièrement  confiée  aux  préfets,  et 
en  voirie  urbaine,  qui  est  abandonnée  aux  maires, 
sauf  quelques  formalités  que  nous  ferons  connaître 
eu  ce  qui  concerne  les  alignements. 

III.  L'arrêt  du  conseil  tlu  27  lévrier  1763  a 
réglé  tout  ce  qui  concerne  les  alignements  de 
grande  voierie.  Cet  arrêt  a  été  corroboré  par  les 
articles  5o,  5i  et  Sa  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  qui  s'appliquent  également  à  la  voierie  ur- 


(i)  Cet  arlicle  apparlicnl  à   M.   Tiiil»'  de  Vanxelairs  ,    nipître 
tk's  lequrles,  inspecleur-gcncial  des  ponts  et  chaussées. 
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baine.  A  lëgard  des  chemins  vicinaux,  il  n'existe 
pas  «le  léylements  aussi  précis.  La  loi  du  9  ven- 
tôse an  \in  porte,  art.  6  :  «  L'administration  fera 
rechercher  et  reconnaître  les  anciennes  limites 
des  chemins  vicinaux,  et  fixera,  d'après  cette  re- 
connaissance, leur  largeur,  suivant  les  localités, 
sans  pouvoir  cependant,  lorsquil  sera  nécessaire 
de  l'augmenter,  la  porter  au-delà  de  six  mètres, 
ni  laire  aucun  changement  aux  chemins  vicinaux 
qui  excèdent  actuellement  cette  dimension. 

«  Art.  7.  A  l'avenir  nul  ne  pourra  planter  sur  le 
bord  des  chemins  vicinaux  ,  même  dans  sa  pro- 
priété, sans  leur  conserver  la  largeur  qui  leur  aura 
été  fixée  en  exécution  de  l'article  précédent.  » 

Mais  ce  n'est  que  par  induction  et  analogie 
quon  peut  conclure  de  ces  articles  que  les  pré- 
fets peuvent  et  doivent  intervenir  dans  les  ali- 
gnements des  édifices  et  des  clôtures  à  faire  sur  le 
bord  des  chemins  vicinaux  j  et ,  en  effet ,  quel 
autre  moyen  auraient-ils  d'en  maintenir  les  direc- 
tions et  la  largeur."^  Ln  propriétaire  pourrait  faire 
un  mur,  ou  planter  une  haie  qui  donnerait  lieu  à 
de  justes  réclamations,  et  l'exposerait  à  des  con- 
damnations qu'il  aurait  pu  éviter  en  demandant 
l'alignement.  Son  intérêt  bien  entendu  doit  donc 
le  porter  à  remplir  cette  formalité ,  et  c'est  ce  que 
font  les  propriétaires  prudents  :  ils  sont  encore 
en  petit  nonjbre. 

IV.  Quant  à  la  voierie  urbaine,  elle  serait  tout- 
à-fait  à  l'arbitraire  des  maires,  si  le  gouvernement, 
par  la  loi  du  16  septembre  1807,  n'eût  pas  exigé 
qu  il  fût  levé  un  plan  exact  des  villes  avec  l'indi- 
cation des  redressements  et  élargissements  propo- 
sés. Ce  projet,  après  avoir  été  discuté  et  examiné 
par  les  soins  du  ministre  de  l'intérieur,  et  avoir 
reçu  les  modifications  jugées  convenables,  est  dé- 
finitivement approuvé  par  le  gouvernement.  11 
devient  la  règle  des  parties ,  et  le  maire  en  assure 
l'exécution ,  toutes  les  fois  que  le  cas  d'une  con- 
struction neuve,  d'une  réédification  ou  d'une 
forte  réparation  se  présente.  Dès  lors  il  n'y  a  point 
d'arbitraire  dans  les  alignements. 

Si  1  on  ne  se  soumet  pas  aux  décisions  de  l'ad- 
ministration inférieure,  le  recours  est  ouvert  de- 
vant les  administrations  supérieures  en  suivant  les 
échelons  de  la  hiérarchie  administrative. 

Malheureusement  il  est  peu  de  communes  ou 
la  formalité  d'un  plan  approuvé  ait  été  remplie. 
C'est  une  opération  longue  et  coûteuse,  et  ce- 
pendant beaucoup  de  particuliers  demandent  à 
bâtir;  c'est  alors  surtout  qu'il  peut  s'élever  beau- 
coiip  de  difficultés.  L'alignement  donné  par  le 
maire  peut,  a  juste  titre,  être  taxé  d'arbitraire; 
rarement  il  coïncide  avec  les  dispositions  d'en- 
semble qui  seront  adoptées  plus  lard.  Ce  n'est 
pour  ainsi  dire  qu'un  alignement  provisoire  qui 
compromet  sa  responsabilité  et  la  fortune  de  ce- 
lui qui  s'y  est  conformé.  On  ne  peut  donc  trop 
fortement  inviter  les  maires  à  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  de  1807.  En  attendant, 
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il  y  a  été  pourvu  par  un  décret  du  27  juillet  1808, 
qui  autorise  l'exécution  des  alignements  provisoires 
donnés  par  les  maires  et  préfets,  sauf  recours  au 
gouvernement. 

Dans  les  communes  rurales,  il  existe  aussi  des 
rues,  des  chemins,  des  sentiers  qui  n'appartien- 
nent pas  aux  chemins  vicinaux  ,  et  qu'on  ne  peut 
classer  que  dans  la  voierie  urbaine.  11  est  hors  de 
doute  qu'un  maire  de  campagne  peut  s'opposer  à 
toute  entreprise  qui  nuirait  à  ces  sortes  de  voies 
publiques  et  que  l'on  doit  se  conformer  à  ses  dé- 
cisions, sauf  le  recours  à  l'administration  supé- 
rieure. 

V.  Voici  une  ordonnance  royale,  du  3o  mai 
1821  ,  qui  a  fait  l'apphcation  de  ces  principes,  en 
décidant, 

1°  Que  dans  les  rues  d'une  ville,  on  ne  peut 
ni  construire  des  bâtiments  ni  môme  les  sur- 
élever sans  permission  ; 

2°  Que  dans  la  ville  de  Paris,  les  règlements  dé- 
fendent d'élever  les  bâtiments  au-delà  de  54  pieds, 
dans  les  rues  qui  n'ont  que  3o  pieds  de  largeur; 
3°  Que  lorsque  des  constructions  contraires  aux 
règlements  ont  été  faites  sans  permission,  il  y  a 
lieu  d'en  ordonner  la  démolition  et  de  condam- 
ner à  l'amende. 

Le  sieur  Lebaillif  avait  supprimé  le  comble 
d'une  maison  qu'il  possède  à  Paris,  rue  des  Bou- 
cheries; et  il  avait  fait  élever  trois  étages,  dont  la 
façade  était  en  pans  de  bois. 

Ces  travaux  avaient  été  faits  sans  permission  ni 
déclaration  préalables.  —  Procès -verbal  en  fut 
dressé  par  le  cominissaire-voyer,  qui  enjoignit  au 
sieur  Lebaillif  de  suspendre  sa  construction. 

Le  28  février  1820,  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine,  saisi  de  l'affaire, 
considérant  que  le  sieur  Lebaillif  avait  ajouté,  sans 
permission,-  de  nouvelles  constructions  à  sa  mai- 
son^ et  s'était  mis  ainsi  en  contravention  aux  let- 
tres-patentes du  aS  aoiit  1784,  qui  fixent  la  hau- 
teur des  édifices ,  le  condamna  à  une  amende  de 
20  francs  et  à  la  démolition  des  étages  nouvelle- 
ment construits. 

Le  sieur  Lebaillif  s'est  pourvu  devant  le  con- 
seil-d'éiat.  Il  a  expose:  qu'il  n'avait  pas  élevé  sa 
nouvelle  construction  au  -  dessus  au  niveau  de 
la  première;  qu'au  contraire  elle  était  abaissée; 
qu'elle  n'était  pas  avancée  sur  la  rue,  mais  au  con- 
traire reculée;  qu'ainsi,  d'aucune  manière,  il  n'y 
avait  eu  contravention  aux  règlements. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  a  répondu  :  ■<  que  les  let- 
tres-patentes du  26  août  1784  fixent  à  54  pieds  la 
hauteur  des  maisons,  dans  les  rues  de  3o  pieds  de 
largeur; — que  la  maison  du  sieur  Lebaillif  for- 
mait, avant  sa  nouvelle  construction,  une  éléva- 
tion de  54  pieds  environ  ,  et  qu'aujourd'hui  elle 
en  présentait  71  à  72;  —  que  ces  constructions 
avaient  été  faites  sans  permission  ,  et  nonobstant 
injonctions  contraires;  —  qu'ainsi  il  y  avait  con- 


travention ;  —  que  c'était  à  tort  que  le  sieur  Le- 
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baillif  cherchait  à  se  prévaloir  de  l'espèce  de  re- 
traite donnée  a  ses  trois  nouveaux  étages,  parce 
que  cette  circonstance  ne  changeait  rien  à  la  con- 
travention qui  était  toujours  la  même,  par  cela 
seul  que  les  nouvelles  constructions  dépassaient 
la  hauteur  fixée  par  les  règlements;  —  que,  s'il 
en  était  autrement,  il  faudrait  admettre  que,  dé- 
tages  en  étages ,  ainsi  disposés  en  retiaite,  on  pour- 
rait élever  un  bâtiment  à  Tinfini;  ce  qui  serait  un 
système  monstrueux,  aussi  contraire  à  la  sûreté 
quà  la  salubrité,  sous  le  rapport  des  incendies  et 
de  la  circulation  de  l'air  dans  les  rues  »  :  deux  ob- 
jets qu'a  eu  principalement  en  vue  le  règlement 
qui  a  déterminé  invariablement  la  hauteur  à  don- 
ner aux  maisons  dans  Paris. —  <  J'ajouterai  (a  dit 
le  préfet)  que  les  constructions  du  sieur  Lebaillif 
sont  d'autant  plus  condamnables  ,  qu'elles  sont  en 
pans  de  bois ,  contre  le  vœu  formel  des  règle- 
ments qui  prohibent  ce  genre  de  constructions 
pour  les  façades  des  maisons.  »  — Par  tous  ces  mo- 
tifs, le  préfet  a  conclu  au  maintien  des  arrêts 
du  conseil  de  préfecture. 

C'est,  en  eftet,  ce  que  le  conseil-d'ètat  a  pro- 
noncé. 

«  Louis ,  etc.  — ■  Sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux, 

«  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du 
sieur  Lebaillif,  marchand  plombier,  demeurant  à 
Paris,  rue  Villedol,  n°  ii,  ladite  requête  enre- 
gistrée au  secrétariat -général  de  notre  conseil - 
d'état,  le  i5  juillet  1820,  et  tendant,  etc. 

•  Vu  les  lettres-patentes  du  25  aoi\t  1784,  qui 
fixent  la  hauteur  des  maisons  à  construire  dans 
Paris  proportionnellement  à  la  largeur  des  rues; 

—  vu  la  coupe  en  travers  de  la  maison  du  sieiu 
Lebaillif,  avec  indication  des  étages  contruits  en 
contravention  aux  règlements  existants,  ladite 
coupe  faite  et  dressée  par  le  sieiir  Coulon,  com- 
missaire-voyer,  à   la   date  du   22  janvier    1820; 

—  vu  les  autres  pièces  produites  ; 
«  Considérant  que  les  constructions  du  sieur 

Lebaillif,  ont  été  faites  sans  permissioti  et  nonob- 
stant injonctions  contraires;  et  que,  de  plus,  ce 
propriétaire  a  contrevenu  aux  dispositions  régle- 
mentaires des  lettres-patentes  du  25  août  1784; 

"  Notreconseil-détatentendu;  — Nous  avons,  etc. 

«  Art.  i*^*^.  La  requête  du  sieur  f^cbaillfesl  re- 
jetée, et  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  fie  la  Seine,  des  28  février  et  i() 
juin  1820,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur. 

«  Art.  2.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  sont  chargés,  etc.  « 

VL  Dans  tous  les  cas  de  petite  ou  de  grande 
voirie,  quand  une  propricUé,  bâtie  et  bonne  en- 
core,  doit  être  démolie  d'urgence  par  des  motifs 
d'utilité  publique,  on  doit  au  propriétaire  la  va- 
leur du  sol  et  de  l'édifice:  mais  ces  exemples  sont 
rares;  ils  seraient  ruineux  pour  l'administration. 
Les  alignements  ne  s'opèrent  ordinairement  que 


lorsque  les  édifices  doivent  être  reconstruits  pour 
cause  de  vétusté.  Dans  ce  cas ,  si  la  façade  doit 
reculer,  l'administration  ne  paie  que  la  valeur  du 
sol  abandonné  à  la  voie  publique  :  si,  au  con- 
traire, la  façade  doit  avancer,  c'est  le  proprié- 
taire qui  paie  la  valeur  du  sol  qui  lui  est  con- 
cédé. (Articles  5o ,  5i  et  53  de  la  loi  du  16 
septembre  1807.) 

Voy.  les  mots  Ponts  et  chaussées,  Voirie  (grande), 
Voirie  (petite).  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

ALIMENTS.  On  comprend  sous  ce  nom  la 
nourriture  et  toutes  les  choses  nécessaires  à  la 
vie,  telles  que  le  logement  et  le  vêtement.  On 
appelle  aussi  aliments  les  deniers  nécessaires  pour 
se  les  pi'ocurer. 

«  Mais,  disait  M.  Portalis,  conseiller-d'état,  en 
préûenlant  au  corps  législatif  les  motifs  du  Code 
civil,  il  faut  distinguer  deux  sortes  de  nécessaire; 
l'absolu  et  le  relatif.  L'absolu  est  réglé  par  les  be- 
soins indispensables  de  la  vie  ;  le  relatif  par  l'état 
et  les  circonstances.  Le  nécessaire  relatif  n  est  donc 
pas  égal  pour  tous  les  hommes;  l'absolu  même  ne 
l'est  pas.  La  vieillesse  a  plus  de  besoins  que  l'en- 
fance; le  mariage,  que  le  célibat;  la  faiblesse,  que 
la  force;  la  maladie,  que  la  santé.  Les  bornes  du 
nécessaire  absolu  sont  fort  étroites.  Un  peu  de 
justice  et  de  bonne  foi  suffisent  pour  les  con- 
naître. A  l'égard  du  nécessaire  relatif,  il  est  à 
l'arbitrage  de  l'opinion  et  de  l'équité.  » 

il  est  affligeant  pour  l'humanité  qu'on  ait  été 
obligé  de  porter  des  lois  pour  imposer  aux  per- 
sonnes le  plus  étroitement  unies  par  les  liens 
tlu  sang  et  de  la  nature  ,  l'obligation  de  se  fournir 
respectivement  des  aliments,  lorsque  l'une  d'elles 
se  trouve  dans  l'indigence  et  dans  l'impossibilité 
de  subvenir  à  ses  premiers  besoins;  il  est  encore 
plus  affligeant  dcntendre  les  tribunaux  retentir 
de  demandes  de  ce  genre. 

Les  notaires  qui  connaissent  presque  toujours 
les  facultés  de  leurs  clients,  qui  ont  sur  eux  cet 
ascendant  si  puissant  qui  résulte,  tout  à  la  fois,  de 
la  confiance  qui  leur  est  accordée  et  du  ministère 
dont  ils  sont  revêtus,  sont  plus  que  personne  dans 
le  cas  de  prévenir  ces  sortes  de  tlemandes,  en 
éclairant  leurs  clients  sur  l'inconvenance,  ou  pour 
mieux  dire  l'indécence  de  pareilles  contestations  ; 
en  portant  les  uns  à  remplir  volontairement  un 
devoir  si  sacré,  en  engageant  les  autres  à  ne  pas 
exiger  au-delà  des  facultés  de  ceux  dont  ils  pro- 
voquent les  secours.  Chaque  demande  à  fin  d'ali- 
ments, étouffée  dans  sa  naissance,  sera  toujours  , 
j)Ourriieureux  médiateur,  in)  hommage  rendu  aux 
droits  de  la  nature  ,  et  un  titre  à  la  reconnais- 
sauce  publique.  Pour  atteindre  un  but  aussi  ho- 
norable ,  les  notaires  doivent  donc  se  bien  péné- 
trer des  dispositions  des  lois  existantes  sur  cette 
matière. 

L  Les  père  et  mère  sont  tenus  de  fournir  des 
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aliments  ù  leurs  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
s'en  procurer  par  leur  travail.  (Code  civ.,  art.  2o3.) 

Quoique  les  autres  ascenilanls  ne  soient  pas  no. 
minativenient  compris  clans  celle  disposition,  elle 
leur  est  cependant  commune. 

Inilcpcudanunent  des  dispositions  du  droit  ro- 
main qui  imposaient  cette  obligation  à  tous  les 
ascenilauts,  comme  aux  pères  et  mères,  indépen- 
damment encore  de  l'autorité  de  la  jurisprudence 
qui  y  était  parfaitement  conforme,  le  Code  civil 
a  formellement  imposé  cette  obligation  à  tous  les 
ascendants  envers  leurs  descendants,  à  quelque 
u  ils  soient. 

En  effet,  par  son  art.  2o5  ,  il  oblige  les  enfants 
à  fournir  des  aliments  à  leurs  père,  mère  et 
autres   ascendants^    qui   sont   dans  le  besoin;   et 
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par  sou  art.  207,  il  rend  cette  obligation  réci- 

})roque.  Le  Code  civil  tlispose  donc  bien  formel- 
ement  que  les  asi-endants  doivent  des  aliments  à 
tous  leurs  descendants.  ^  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  28  octobre  1807.) 

Les  beaux-pères  et  belles-mères,  les  gendres  et 
belles- filles  ,  sont  égalenjcnt  soumis  à  lobligation 
de  se  fournir  mutuellement  des  aliments,  mais 
sous  une  double  modilication  :  la  première ,  que 
cette  obligation  cesse  vis-à-vis  de  la  belle-mère, 
lorsqu'elle  a  passé  à  de  secondes  noces;  la  se- 
conde, quelle  cesse  vis-à-vis  de  tous,  lorsque 
l'époux  qui  produisait  l'affinité,  et  les  enfans  nés 
de  son  union  avec  l'autre  époux ,  sont  décédés. 
(Code  civ.,  art.  206.) 

Lorsque  le  fils  mineur  a  des  biens-fonds,  son 
père  est-il  néanmoins  obligé  de  lui  fournir  des 
aliments  ? 

?kon  :  la  dette  du  père  cesse  dès  que  le  fils  a 
des  biens  de  lui-même.  Si  donc  le  père  a  été  tu- 
teur de  son  fils,  ou  s'il  a  eu  l  administration  de 
ses  biens  à  tout  autre  litre, il  peut  mettre,  dans 
le  chapitre  de  la  décharge  de  son  compte,  la  va- 
leur des  aliments  quil  a  fournis  à  son  fils,  à 
partir  du  moment  oii  celui-ci  a  eu  des  propres  et 
jusquà  concurrence  de  leur  revenu.  Ainsi  jugé 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i3  mars 
i8i3,  au  rapport  de  M.  Lefessier-Grandprey. 
(Sirey,  i8i3,  p.  457.  —  Journal  des  Audiences, 
i8i3,  pag.  3i4.) 

11.  L'obligation  de  fournir  des  aliments  dans 
tous  les  cas  déterminés  par  la  loi,  cesse  pour  tout 
ou  partie,  avec  le  besoin  qui  en  est  le  principe, 
ou  lorsque  celui  qui  les  fournissait  se  trouve  hors 
détat  de  les  continuer;  dans  l'un  et  l'autre  cas  la 
réduction  ou  la  décharge  entière  peuvent  en  être 
demandées.  (Code  civ.,  art.  209.) 

La  demande  d'aliments  dus  entre  parents,  peut- 
elle,  après  le  décès  de  celui  à  qui  ils  seraient  dus, 
être  formée  par  ses  créanciers  ? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  non,  par 
arrêt  du  12  mai  1812,  rapporté  en  ces  termes  au 
Bulletin  civil  : 

Après  le  décès  de  René -Nicolas  Mondon^    la 


veuve  Sebille  a  actionné  sa  veuve  et  ses  héritiers 
en  paiement  d'une  somme  de  5o4  liv.  16  sous, 
dont  il  s'était  reconnu  débiteur  envers  François 
Sebille,  pour  fournitures  à  lui  faites  par  ce  der- 
nier, et  pour  sa  nourriture  pendant  quatre  années. 
I.a  veuve  Sebille  a  allégué  que  Mondon  ,  séparé 
de  sa  femme  après  la  ruine  absolue  de  leur  com- 
mer(;e  de  boulangerie ,  et  tombé  dans  la  plus 
grande  détresse,  avait  trouvé  un  asile  dans  la 
maison  de  Sebille,  son  mari,  boulanger  comme 
lui,  où  il  était  resté  depuis  le  i5  mai  1791  jus- 
qu'au i5  mai  179?),  époque  à  laquelle  il  arrêta, 
avec  Sebille,  un  compte  de  fournitures  et  nour- 
ritures, dont  le  montant  se  portait  aux  5o4  liv, 
16  sous  réclaniés. 

Elle  a  soutenu  que  la  dette  ayant  pour  cause 
des  aliments,  les  veuve  et  enfants  Mondon,  quoi- 
qu'ayant  renoncé,  l'une  à  la  communauté  et  les 
autres  à  la  succession  de  Mondon,  n'étaient  pas 
moins  tenus  d'acquitter  la  somme  par  elle  récla- 
mée ,  d'après  l'obligation  naturelle  où  ils  avaient 
été  de  fournir  des  aliments  à  leur  époux  et  père, 
obligation  reconnue  par  la  jurisprudence  ancienne 
et  consacrée  formellement  par  la  nouvelle  légis-^ 
lation. 

Les  veuve  et  enfants  Mondon  ont  opposé  à  la 
veuve  Sebille  leur  renonciation  respective  à  la 
communauté  et  à  la  succession  de  leur  époux  et 
père,  ils  ont ,  d'ailleurs,  posé  en  fait  que  Mondon 
avait  été  reçu  chez  Sebille  en  qualité  de  garçon 
boulanger,  qu'il  jouissait  d'une  pension  de  t5o 
livres  en  qualité  d'ancien  employé  des  fermes; 
qu'ainsi  il  avait  eu  des  inovens  personnels  d'exis- 
tence, et  que,  par  conséquent,  il  n'avait  pu  être 
à  la  charge  de  Sebille. 

Le  25  juillet  1808,  jugement  du  tribunal  de 
Ghâtillon-sur-Seine,  qui  condamne  les  veuve  et 
enfants  Mondon  au  paiement  de  la  somme  de- 
mandée par  la  veuve  Sebille,  attendu  que  cette 
créance  a  pour  cause  les  aliments  et  logement 
fournis  au  mari  et  au  père;  que  la  renonciation 
de  l'une  et  des  autres,  soit  à  la  communauté, 
soit  à  la  succession,  ne  peut  être  un  obstacle  au 
paiement  qui  leur  est  demandé  du  montant  de 
celte  créance;  et  qu'en  effet,  les  aliments  fournis 
à  un  mari,  à  un  père,  sont,  de  la  part  d'une 
fenune  et  des  enfants,  une  dette  sacrée,  du  paie- 
mont  de  laquelle  rien  ne  peut  les  dispenser. 

Fausse  application  des  articles  2o5  et  206  du 
Code  civil,  et  violation  des  art.  208,  209  et  210 
du  même  Code.  L'une  et  l'autre  ont  été  réprimées 
par  l'arrêt  suivant  : 

"Ouï  le  rapport  de  M.  Boyer,  l'un  des  conseil- 
lers en  la  cour;  les  observations  de  Jousselin  , 
avocat  de  la  défenderesse  ;  et  les  conclusions  de 
M.  Daniels,  avocat-général; 

«  Vu  les  art.  208,  209  et  210  du  Code  civil; 

«Attendu  que  du  rapprochement  de  ces  articles 
il  résulte  que  la  demande  d'aliments,  dans  les  cas 
prévus  par  ces  mêmes  articles,  ne  peut  être  for- 
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niée  que  tin  vivant  et  de  la  part  de  celui  à  qui 
les  aliments  peuvent  être  dus,  puisque  cette  de- 
mande suppose  la  vérification  préalable  des  besoins 
réels  de  celui  qui  réclame  des  aliments ,  et  des 
facultés  suffisantes  de  celui  contre  lequel  ils  sont 
réclamés,  et  puisque  le  débiteur  d'aliments  peut 
même  être  admis  à  s'affranchir  du  paiement  d'une 
pension  alimentaire  en  offrant  de  recevoir,  nourrir 
et  entretenir  dans  sa  demeure  celui  auquel  ces  ali- 
ments sont  dus; 

«  Attendu  que,  néanmoins,  dans  l'espèce,  la  con- 
damnation à  une  somme  représentative  de  préten- 
dus aliments  fournis  à  René-Nicolas  Mondon,  a  été 
prononcée  plusieurs  années  après  le  décès  de  ce 
dernier,  sans  quil  paraisse  que,  de  son  vivant,  il 
en  eût  jamais  formé  la  demande,  et  sans  aucune 
vérification  préalable  de  la  réalité  des  besoins 
qu'avait  éprouvés  cet  individu,  ni  de  la  suffisance 
des  facultés  des  demandeurs  en  cassation  à  l'é- 
poque dont  il  s'agit; 

X  Qu'ainsi  le  jugement  attaqué  contient  une  vio- 
lation formelle  des  articles  cités  du  Code  civil, 
eu  même  temps  qu'il  fait  une  fausse  application 
des  art.  2o5  et  206  du  même  Gode;  par  ces  motifs 
la  cour  casse,  etc.  » 

C'est  sur  le  même  principe  qu'un  arrêt  du  7 
juillet  181 7,  rapporté  à  l'article  Enfant  naturel  ^ 
§  i^*^,  n°  II,  a  jugé  que  l'enfant  naturel  reconnu 
ne  peut,  après  le  décès  de  son  père  ,  demander 
des  aliments  à  son  aïeul. 

Voici  enfin  un  arrêt  du  17  mars  1819,  qui  a 
consacré  le  même  principe  dans  l'espèce  suivante: 
Le  marquis  de  Say  ve  ,  se  rendant  en  pays  étran- 
ger ,  en  qualité  d'émigré  ,  rencontra  à  Chambéry , 
le  comte  de  Vourey,  son  ancien  ami ,  qui  avait 
aussi  pris  le  parti  d'émigrer,  emmenant  avec  lui 
son  jeune  fils. 

Il  fut  pressé  par  celui-d  de  lui  prêter  de  l'ar- 
gent, ce  qu'il  eut  la  facilité  de  faire  :  il  fournit  au 
sieur  de  Vourey  père,  une  somme  de  564©  francs, 
dont  il  reçut  une  reconnaissance  de  pareille  somme 
portant  intérêts. 

Cette  reconnaissance,  datée  du  9  juillet  1791, 
portait  que  la  somme  de  564o  francs  avait  été 
avancée  à  l'emprunteur  dans  ses  plus  pressants  be- 
soins. 

Le  sieur  de  Vourey  père  est  mort  sans  avoir 
remboursé  le  marquis  de  Sayve,  qui,  se  croyant 
fondé  à  poursuivre  le  sieur  de  Vourey  fils  ,  l'a  fait 
assigner  au  tribtuial  de  première  instance  de  Gre- 
noble, afin  de  paiement  de  la  somme  de  564o  f., 
qu'il  disait  avoir  prêtée  à  son  père  pour  le  faire 
subsister  avec  son  fils. 

Le  sieur  Vourey  fils  se  défendit,  de  cette  de- 
mande, en  disant: 

i''  Qu'il  nétait  point  l'obligé  personnel  du  de- 
mandeur; que  la  reconnaissance  dont  il  était  por- 
teur n'était  pas  signée  de  lui,  et  qu'il  ne  s'était 
engagé  à  rien  envers  lui; 
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sous  bénéfice  d'inventaire,  il  n'était  pas  tenu  de 
payer  ultra  vires  hcereditatis ,  et  sur  ses  biens  per- 
sonnels ,  qui  ne  sont  point  confondus  avec  le  pa- 
trimoine de  son  père; 

3"  Qu'il  ne  pouvait  pas  non  plus  être  recherché 
comme  héritier  de  sa  mère  et  de  son  aïeul  ma- 
ternel, sous  le  prétexte  qu'ils  auraient  été  con- 
damnés à  fournir  des  aliments  à  son  père ,  si  ce- 
lui-ci eût  été  en  position  ,  en  sa  qualité  d'émigré, 
d'en  former  la  demande  contre  eux,  et  qu'ayant 
fourni  ces  aliments  à  leur  décharge,  leur  héritier 
en  devait  le  remboursement,  etc. 

Le  tribunal  de  première  instance  n'eut  aucun 
égard  à  sa  défense  ,  et  11  fut  condamné  à  payer  au 


sieur  de  Sayve  la  somme  de  5, 640  fr. ,  avec  les 
intérêts,  par  jugement  du  16  juin  18 17. 

Sur  l'appel  qu'il  crut  devoir  interjeter,  il  ne 
fut  pas  plus  heureux;  il  vit  confirmer  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance. 

Alors  il  crut  devoir  se  pourvoir  en  cassation , 
parvint  à  faire  admettre  sa  requête,  la  fit  signifier 
avec  l'arrêt  à  son  adversaire,  qui  combattit  ses 
moyens  de  cassation  par  écrit,  et  l'affaire  devint 
ainsi  contradictoire. 

Au  soutien  de  son  pourvoi,  le  demandeur  pro- 
posait deux  moyens  :  le  premier  pris  d'un  excès 
de  pouvoir  emportant  violation  de  l'article  ii65 
du  Code  civil ,  qui  décide  que  les  conventions 
n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  ; 

Le  second,  tiré  de  la  violation  des  articles  208, 
209  et  210  du  même  Code,  et  de  la  fausse  appli- 
cation des  articles  2o5  et  206. 

Il  développait  les  premiers  moyens  en  disant 
qu'il  n'était  point  partie  dans  l'engagement  sous- 
crit par  son  père,  et  que  l'article  n65  s'oppo- 
sait dès  lors  à  ce  qu'on  lui  en  demandât  le  rem- 
boursement; 

Que,  quand  il  serait  vrai  qu'il  eût  profité  du 
prêt  fait  à  son  père,  il  ne  serait  pas  pour  cela  ci- 
vilement tenu  d'en  restituer  le  montant;  qu'il 
existerait  tout  au  plus,  en  pareil  cas,  une  obliga- 
tion naturelle,  qui,  ne  produisant  aucune  action, 
ne  saurait  motiver  une  condamnation  contre  lui; 

Que  ,  fût-il  constant  que  le  prêt  eût  été  fait  pour 
fournir  à  son  père  des  aliments  dont  il  aurait  pro- 
fité lui-même,  il  ne  serait  cependant  pas  obligé, 
en  droit,  à  restituer  le  prêt; 

Que  c'était  l'avis  unanime  des  auteurs ,  et  qu'Al- 
ciat,  sur  la  loi  Si  certum  petatur ,  n'hésitait  point 
à  décider  que  le  fils  nourri  du  froment  emprunte 
par  son  père,  n'était  pas  tenu  de  le  restituer. 

Que  cette  opinion  était  partagée  par  tous  les 
auteurs  estimés;  que  d'ailleurs,  quand  on  pour- 
rait admettre  l'opinion  contraire,  il  faudrait  jus- 
tifier (pie  la  demande  à  fin  de  paiement  d'ali- 
ments aurait  été  foiniée  du  vivant  de  ceux  qui 
les  am-aient  dus,  s'ils  n'avaient  j)as  eu  de  bons 
moyens  pour  la  repousser;  que  c'était  ce  que  la 
cour  de  cassation  avait  elle-même  décidé  dans  l'af- 


2"  Qu'ayant  accepté  la  succession  de  son  père  |  faire  Mondon,  et  qu'elle  avait  nettement  établi  eu 


principe,  par  son  arrêt,  que  les  demandes  à  fin 
de  paiement  d'aliments,  devaient  avoir  été  formées 
du  vivant  de  ceux  qui  auraient  pu  être  actionnés 
pour  en  fournir,  pour  qu'on  put  demander  à 
leui-s  héritiers  le  remboursement  de  ceux  qui  au- 
raient pu  être  fournis  par  îles  tiers. 

De  son  côté,  le  défendeur  soutenait,  i"que  le 
•prêt  qu'il  avait  fait  au  sieur  de  Vourey  père,  avait 
eu  pour  objet  de  lui  procurer  des  moyens  d'exis- 
tence ainsi  qu'à  son  fils; 

a°  Que  celui-ci  ayant  profité  du  prêt,  en  devait 
le  remboursement  personnellement; 

3**  Que  ce  prêt  avant  été  fait  à  la  décharge  de 
la  dame  de  Vourey  et  du  sieur  de  Rignaud  son 
père,  qui  tous  deux  auraient  été  condamnés  à  lui 
en  fournir,  si  le  sieur  de  Vourey  père  eîit  pu 
agir  ouvertement  contre  eux  en  France,  l'obliga- 
tion de  rembourser  ce  prêt  s'était  trouvée  dans 
leur  succession ,  recueillie  par  le  demandeur  en 
cassation  ; 

4^  Que  la  juM'isprudence  constante  du  parle- 
ment de  Grenoble  établissait  ce  principe;  qu'en 
rendant  Tarrêt  attaqué,  la  cour  de  Grenoble  n'a- 
vait fait  que  le  consacrer  de  nouveau,  et  qu'en 
s'attachant  aux  dispositions  des  lois  romaines, 
seules  encore  applicables  à  l'affaire,  en  considé- 
rant la  date  de  la  reconnaissance  dont  le  rem- 
boursement était  demandé,  cette  cour  n'avait  pu 
contrevenir  aux  dispositions  du  Code  civil,  qui 
n'était  point  alors  promulgué. 

La  cour,  après  avoir  mûrement  examiné  les 
moyens  respectivement  invoqués  par  les  parties, 
les  lois  relatives  à  l'émigration,  et  les  principes 
relatifs  aux  demandes  tendantes  à  obtenir  des  ali- 
ments ,  a  reconnu  que  celui  qui  prétendait  être 
dans  le    cas  de  demander  des    aliments,  devait 
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tion,  elle  a  rendu   l'arrêt  de   cassation  dont  la 

teneur  suit  : 

•  Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Minier, 

les  observations  de  Nicod,  avocat  du  demandeur; 

celles  de  Loiseau,  avocat  du  défentieur;  ensemble 

les   conclusions    de   M.   l'avocat-général   Cahier; 

et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du 

conseil; 

«  Vu  les  articles  208  et  i3ij  du  Code  civil; 
«  Attendu  que  Vourey  père  aurait  pu,  en  1791, 

date  du  billet  par  lui  souscrit,  former  une  de- 
mande à  l'effet  d'obtenir  une  pension  alimentaire, 
s  il  s'y  était  cru  fondé,  puisque  ce  n'est  que  par 
des  lois  postérieures  que  les  émigrés  ont  été  pri- 
vés de  la  jouissance  des  droits  civils; 

»  Attendu  que  Vourey  père,  ainsi  que  sa  femme 
et  son  beau-père,  étaient  tous  décédés  lorsque 
de  Sayve  a  intenté  son  action  contre  Vourey  fils, 
comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur; 

«■  Attendu  que,  dans  une  pareille  situation  des 
choses,  les  tribunaux  n'ont  pu  connaître,  ni  les 
motifs  qui  avaient  déterminé  Vourey  père  à  ne 
pas  demander  de  pension  alimentaire  à  sa  femme 
et  à  son  beau-père  ,  ni  les  moyens  de  fait  et  de 
droit  que  ceux-ci  auraient  pu  avoir  à  lui  opposer, 
ni  la  somme  à  laquelle  ladite  pension,  si  elle  avait 
dû  être  accordée,  aurait  été  arbitrée  (  comme  l'ar- 
ticle 208  du  Code  civil  l'exige  )  dans  la  propor- 
tion du  besoin  de  Vourey  père,  et  de  la  fortune 
de  sa  femme  et  de  son  beau-père; 

«  Attendu,  d'ailleurs  que,  si  les  créanciers  peu- 
vent en  général  exercer  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur,  l'article  1166  du  Code  civil  en 
excepte  néanmoins  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  à  sa  personne,  ce  qui  s'applique  naturel- 
lement au  droit  qu'a  ce  débiteur  de  demander. 


exercer  son  action  ;  que  les  aliments  ne  pouvaient    ou  de  ne  pas  demander  de  pension  alimentaire 
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être  accordés  que  lorsqu'il  était  vérifié  que  le  de 
mandeur  élait  réellement  dans  le  cas  d'en  solliciter 
et  après  avoir  apprécié  les  moyens  que  pouvaient 
leur  opposer  ceux  à  qui  la  loi  imposait  l'obliga- 
tion de  les  fournir,  après  toutefois  que  le  tribu- 
nal aurait  jugé  l'action  fondée;  que  cette  demande 
devait  être  formée  contre  eux   lorsqu'ils  étaient 
vivants ,  et   qu  il   ne    pouvait  être  exercé  aucun 
recours   contre  leurs  successions,  par  ceux  qui 
prétendaient  en   avoir  fourni  à  leur  décharge, 
lorsqu  ils  auraient  négligé  d'en  exercer  la  répéti- 
tion pendant  qu'ib  existaient  encore,  et  pouvaient 
faire  valoir  leurs  moyens  pour  s'en  défendre;  et 
considérant  qu'en  1791  ,  le  sieur  de  Vourey  père, 
encore  qu'il  eût  déjà  quitte  la  France,  était  ce- 
pendant autorisé  à  former  sa  demande  contre  son 
épouse  et  contre  son  beau-père,  aucune  loi  ne 
l'ayant  à  cette  époque  frappé  de  mort  civile,  et 
que,  ne  l'ayant  pas  fait,  on  était  fondé  à  en  con- 
clure que,  s'il  ne  l'avait  pas  formé,  c'est  qu'il  ne 
s'y  croyait  pas  fondé ,  et  qu'il  pensait  que  sa  femme 
et  son  beau-père  auraient  eu  des  exceptions  so- 
lides à  y  opposer;  et,  frappée  de  cette  considéra- 


pour  ses  besoins  actuels  et  personnels  ; 

«  Attendu  enfin  que  Vourey  fils,  qui  ne  pouvait 
pas  être  tenu  du  paiement  du  billet  dont  il  s'agit 
au  procès,  comme  héritier  de  son  aïeul,  ou  de  sa 
mère,  ne  s'était  obligé  personnellement,  par  aucun 
acte,  à  en  payer  le  montant;  que  delà  il  suit  que 
le  marquis  de  Sayve  réclamait  contre  lui  lexécu- 
tion  d'une  obligation  dont  l'existence  n'était  pas 
prouvée,  et  qu'en  condamnant  Vourey  fils  à  l'ac- 
quitter, la  cour  royale  de  Grenoble  a  expressé- 
ment violé  les  articles  208  et  i3i5  du  Code  civil, 
ci-dessus  cités  ,  lesquels  articles  n  ont  fait  que  con- 
firmer les  anciens  principes; 

.<  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Gienoble,  le  27  août 
1817,  etc.  >' 

Voy.  ci-après  n°  vu,  l'ariêt  tlu  18  aoiit  i8i3. 

IH.  La  quotité  et  le  mode  de  prestation  des 
aliments  sont  abandonnés  à  la  prudence  des  tri- 
bunaux ,  qui  doivent  prononcer  sur  l'un  et  l'autre 
objet  d'après  les  circonstances  particulières  de 
chaque  espèce.  Ainsi ,  lorsque  celui  à  qui  une 
pension  alimentaire  est  demandée  justifie  qu'il 
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est  dans  l'impossibilité  de  la  payer,  le  tribunal 
peut  ordonner  qu'il  recevra  dans  sa  maison  ,  nour- 
rira et  entretiendra  celui  à  qui  la  loi  l'oblige  de 
fournir  des  aliments.  (  Code  civil,  art.  210.  ) 

IV.  En   principe  général  ,   les  père ,   mère  et 
auues  ascendants,  ne  sont  tenus  de  fournir  des 
aliments    à    leurs    enfants    et    descendants    que 
dans  leur  propre  maison.  11  peut  arriver  cepen- 
dant que  les  père,   mère    et  autres  ascendants, 
conçoivent,  contre  leurs  enfants  ou  descendants, 
des  préventions  qui  rendraient  à  ces  derniers  la 
vie  trop  dure  et  trop  amère  s'ils  étaient  obligés 
.  d'habiter  dans  leur  maison  :  dans  ce  cas,  le  tri- 
bunal peut,  malgré  les  offres  faites  par  les  père, 
mère  ou  autres  ascendants,  de  recevoir  leur  en- 
fant ou  descendant  dans  leur  maison  ,  et  de  l'y 
nourrir  et  entretenir,   les  condamner  à  lui  payer 
une  pension  alimentaire  pour  vivre  séparément. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
14  germinal  an  xiii,  motivé  sur  les  art.  210  et  21  £ 
du  Code  civil;   —  «  Attendu,  y  est-il  dit,  qu'il 
résulte  évidemment  de  ces  articles ,  que  la  quotité 
et  ie  mode  de  prestation  des  aliments,  dus  dans 
les   cas   prévus ,    sont  laissés   à  la  prudence  des 
juges.  » 

L'obligation  imposée  aux  enfants  de  fournir  des 
aliments  à  leurs  père,  mère  et  autres  ascendants, 
est  solidaire.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  3  aoi\t  1669, 
lapporté  par  Soefve,  tom.  II,  cent.  4>  chap.  40, 
et  par  un  autie  arrêt  du  18  février  1768,  rap- 
porté au  nouveau  Uépertoire  de  jurisprudence 
de  Î\I.  Merlin,  au  mot  Aliments,  §  II. 

V.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  mari  était 
tenu  de  fournir  des  aliments  à  sa  femme  séparée 
par  autorité  de  justice,  lorsqu'elle  était  dans  l'in- 
<ligence,  encore  bien  qu'elle  ne  lui  eût  apporté 
aucune  dot;  et  pareillement,  la  femme  séparée 
fie  biens  devait  Ans  aliments  à  son  mari  indigent, 
lorsqu'elle  était  en  état  de  lui  en  fournir.  Le  Code 
civil  a  sanctionné  cette  jurisprudence  en  dispo- 
sant, art.  212,  que  les  époux  se  doivent  mutuel- 
lement secours  et  assistance. 

L'article  3oi  porte  même  que  l'époux,  qui  a 
obtenu  le  divorce,  peut,  s'il  est  dans  l'indigence, 
obtenir  une  pension  alimentaire  sur  les  biens  de 
1  autre  époux,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  des 
revenus  de  ce  dernier;  et  cette  disposition  s'ap- 
plique a  fortiori,  au  cas  de  la  séparation  de  corps, 
<omme  l'a  jugé  la  cour  de  cassation   par  arrêts 


Voyez  Enfant  adultérin. 

VI.  Il  est  un  cas  où  il  est  dû  des  aliments  par 
un  individu  à  un  autre  individu ,  encore  bien 
qu'il  n'existe  entre  eux  aucun  lien  de  parenté  ni 
d'affinité  ,  et  que  l'obligation  ne  soit  pas  réci- 
proque :  le  donataire  doit  des  aliments  à  son  do- 
nateur, lorsque  ce  dernier  est  dans  l'indigence. 

Le  Code  civil  n'impose  cependant  pas  exprès* 
sèment  cette  obligation  au  donataire,  mais  elle 
résulte  implicitement  des  dispositions  de  ses  ar- 
ticles 953  et  955  ,  dont  le  premier  met  l'ingra- 
titude au  nombre  des  causes  qui  peuvent  faire 
révoquer  les  donations  entre  vifs  ;  et  dont  le  se- 
cond énonce  positivement  parmi  les  causes  d'in- 
gratitude le  refus,  par  le  donataire,  de  fournir 
des  aliments  au  donateur.  11  y  a  donc  évidemment 
obligation  du  donataire  de  fournir  des  aliments 
au  donateur,  puisque,  faute  de  le  faire,  la  do- 
nation peut  être  révoquée.  Mais  par  une  consé- 
quence nécessaire,  le  donataire  peut  s'affranchir 
de  cette  obligation  en  renonçant  à  la  donation, 

\il.  Le  mandataire  qui  a  fomni  des  aliments 
aux  enfants  mineurs  de  son  mandant,  peut-il  , 
après  la  mort  de  celui-ci,  exiger  d'eux  le  rembour- 
sement de  ses  avances,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
héritiers  purs  et  simples  de  leur  père  ? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  18  août  i8i3,  au  rapport  de 
M.  Boyer,  dont  voici  les  motifs. 

«  La  cour,  — attendu  que  l'obligation  imposée 
aux  pères  et  mères,  par  l'art,  2o3  du  Code  civil , 
de  nourrir  et  entretenir  leurs  enfants,  en  don- 
nant à  ceux-ci  une  action  pour  contraindre  au 
besoin  leurs  pères  et  mères  à  remplir  ce  devoir, 
ne  les  affranchit  pas  pour  cela  de  l'obligation  de 
satisfaire  par  eux-mêmes ,  lorsqu'ils  en  ont  les 
moyens  ,  au  paiement  des  avances  que  des  étran- 
gers peuvent  avoir  faites  pour  leur  nourriture  et 
entretien  ,  faute  par  les  pères  et  mères  d'y  sub- 
venir ; 

«  Qu'ainsi  i'arrêt  attaqué  a  pu  ,  dans  l'espèce , 
condamner  les  demandeurs  au  paiement  des  avan- 
ces faites  par  le  sieur  Gerbert ,  pour  leur  nour- 
ritiue  et  entretien  ,  sans  contrevenir  à  l'article 
précité  du  Code  civil;  —  rejette,  etc.  » 

Dans  cette  affaire,  la  cour  a  été  principale- 
ment déterminée  par  la  considération  que  les 
demandeurs  avaient  profilé  des  avances  du  man- 
dataire ,   et  que  par   consécjuent  ils  étaient  per- 


dus 8  mai  18x0  et  28  juin   i8i5.  (Sirey,    1810,    sonnellentent  ohW^és  envers  lui.  Voilà  en  quoi  cet 

arrêt  diffère  de  celui  du  17  mars  18 19,   rapporté 
ci-dessus,  n"  II. 
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Les  enfants  naturels  reconnus  doivent-ils  des 
aliments  à  leuis  père  et  mère  dans  le  besoin,  et 
celte  obligation  est-elle  réciproque? 

Le  père  qui  a  recormu,  pendant  son  niariage, 
un  enfant  naturel  «pi'il  avait  eu  tandis  quil  était 
libre,  [jcuImI  être  contraint  ,  durant  le  mariage, 
a  fournil   dos  alinn;nts  à  cet  enfant? 

Voyez,  lùi/'ant  naturel. 

Quid.^   (les  enfants  adultérins  ou   incestueux? 


ALLUVION.  Le  Code  civil  appelle  nlluvion  les 
attérissements  et  accroissements  qui  se  forment 
successivement  et  imperceptibleujent  aux  fonds 
riverains  d'un  llenve  (ni  d'ime  rivière  (art.  r)56). 
Celte  définition  est  puis(''e  dans  la  loi  romaine  qui 
s'expiime  ainsi  :  pcr  allmnoncm  id  videtur  adjici 
(juod  ita paidatim  adjicitur  ut  intelligrre  non  possi- 


ALLUVIOIS' 
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mus  quantum ,  quoque  nwmeiUo  teinporis  adjiciatur. 
L.  y  ,  jf/]  de  accj.  rer.  dont. 

«  Pour  que  Talluvion  existe,  disait  M.  Portails, 
il  faut  que  l'accroissement  ait  été  successif  et  im- 
perceptible ;  ces  deux  conditions  sont  absolument 
indispensables.  La  nature,  par  une  opération  si 
petite,  semble  s'être  complue  à  gratifier  les  fonds 
riverains  de  ce  supplément  de  richesse  ;  c'est  en 
effet  le  fonds  riverain  qui  profite  de  l'alluvion.» 
Ce  droit  s'applique  à  toute  espèce  de  fleuve  ou 
de  rivière.  Seulement,  si  la  rivière  est  navigable, 
il  faut  toujours  laisser  le  marchepied  ou  chemin 
de  hallage  conformément  aux  règlements  (  art. 
556).  Si  l'accroissement  est  produit  par  l'effet  in- 
sensible d'une  eau  courante  qui  s'est  portée  d'une 
rive  sur  l'autre ,  le  propriétaire  qui  aurait  souffert 
n'a  rien  à  réclamer  contre  celui  qui  en  profite. 
(Art.  557 ,  ibid.). 

I.  De  la  définition  donnée  par  le  Code  de  ce 
qu'il  faut  ententhe  \)txT  alliuùon ,  il  résulte  que 
ce  droit  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  des  lacs  et 
étangs.  Chaque  propriétaire  conserve  son  terrain  , 
quoiqu'il  soit  couvert  quelquefois  :  car  il  n'y  a 
pas  accroissement  successif  et  imperceptible.  (Art. 
558.) 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  non  plus  à  l'égard  des 
relais  de  la  mer.  Ce  sont  des  dépendances  du 
domaine  public  qui  ne  sont  point  susceptibles 
d'une  propriété  privée  (Art.  538  et  SSy.) 

Le  Code  en  rangeant  aussi  parmi  les  dépen- 
dances du  domaine  public  les  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables  n'a  pas  voulu  qu'il  en  fût 
de  même  de  leurs  relais. 

II.  Mais  il  a  réservé  à  l'état  les  îles ,  îlots  et  at- 
térissements  qui  se  forment  dans  leurs  lits,  et  cette 
réserve  est  fondée  sur  l'intérêt  de  la  navigation 
(  Code  civ. ,  art.  56o).  L'article  ajoute,  s'il  n'y  a 
titre  ou  prescription  contraire. 

Cette  addition  est  un  hommage  rendu  par  le 
législateur  au  droit  de  propriété.  Si  l'on  se  prévaut 
d'un  titre  d'acquisition ,  il  faut  qu'il  soit  revêtu 
des  formes  légales.  Si  l'on  oppose  la  prescription  , 
il  faut  qu'elle  ait  été  acquise  suivant  les  conditions 
déterminées  par  la  loi. 

Il  convient  d'observer  ici  que  l'état  est  soumis 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuhers. 
(Art.  2227.) 

III.  Quant  aux  îles ,  îlots  et  attérissements  for- 
més dans  le  lit  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navi- 
gables ni  flottables  ,  la  propriété  en  appartient 
aux  riverains  du  côté  où  lîle  s'est  formée.  Si  elle 
ne  s'est  pas  formée  d'un  seul  côté ,  elle  appartient 
aux  riverains  des  deux  côtés  à  partir  de  la  ligne 
qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière  (art, 
56i).  Dans  le  dernier  cas,  chacun  à  sa  part  divi- 
sée. Tous  ces  principes  se  retrouvent  dans  la  loi 
l^^ff.  de  acq.  rer.  dom. 

I"V.  Il  arrive  quelquefois  qu'un  fleuve  ou  une 
rivière,  en  se  formant  un  bras  nouveau,  coupe  et 
embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain  et 


en  forme  une  île.  Ce  propriétaire  n'en  conserve 
pas  moins  son  champ  j  nulle  distinction  sur  ce 
point  entre  la  rivière  navigable  ou  flottable  et 
celle  qui  n'est  dans  aucun  de  ces  deux  cas.  La 
loi  dit  conserve  et  en  effet  il  n'acquiert  pas  :  car 
ce  que  le  fleuve  ou  la  rivière  lui  a  laissé  n'est  pas 
une  chose  nouvelle  pour  lui.  C'est  bien  la  moindre 
faveur  qu'on  puisse  obtenir,  lorsqu'on  a  perdu 
une  partie  de  son  bien  ,  que  cette  partie  n'entraîne 
pas  celle  de  tout  le  reste.  (Art.  256.) 

Si  le  fleuve  ou  la  rivière,  au  lieu  de  se  former 
un  bras  nouveau,  abandonne  son  ancien  lit  pour 
se  former  un  nouveau  cours  ,  les  riverains  ont  droit 
au  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du 
terrain  qu'il  a  perdu.  Ce  droit  leur  est  dévolu  à  titre 
d'indemnité,  quelle  que  soit  l'espèce  des  rivières 
(  art  :  563  ).  Si  c'est  une  rivière  navigable  ,  ils 
doivent  toujours  laisser  le  chemin  de  hallage. 

Ici,  ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  acces- 
sion :  c'est  un  remplacement  réclamé  par  la  justice 
et  fondé  sur  1  humanité. 

V.  Ce  qu'on  appelle  alluvion  étant  un  accroisse- 
ment successif  et  imperceptible,  il  en  résulte  que 
les  terres  enlevées  tout  à  coup  par  un  fleuve  ou 
une  rivière  navigable  ou  non,  et  portées  vers  un 
champ  inférieur,  ou  sur  la  rive  opposée ,  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  terres  d'alluvion; 
aussi  l'art.  559  du  Code  civil porte-t-il  que,  dans  ce 
cas ,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer 
sa  propriété. 

n  L'enlèvement  de  ces  terres,  disait  l'orateur 
du  Tribunat,  est  l'effet  d'une  crise  violente  oppo- 
sée à  la  marche  ordinaire  de  la  nature.  L'on  ne 
peut  pas  dire  que  sa  nature  a  uni;  on  doit  dire 
au  contraire  que  la  violence  a  désuni.  Tant  que 
le  propriétaire  du  champ  auquel  la  partie  enlevée 
se  trouve  jointe  n'a  pas  encore  pris  possession  de 
celte  partie,  l'ancien  propriétaire  est  recevable  à 
réclamer.  Il  ne  l'est  plus,  s'il  a  laissé  passer  un  an 
depuis  la  prise  de  possession. 

«  Un  plus  long  terme  prolongerait  l'incertitude 
des  nouveaux  possesseurs,  et  retarderait  la  culture 
de  leurs  nouvelles  terres.  Le  silence  que  l'ancien 
propriétaire  a  gardé  pendant  une  année  suffit 
pour  faire  présumer  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  usage 
de  son  droit  de  réclamation.  » 

VI.  Le  partage  de  l'alluvion,  quand  elle  cor- 
respond à  plusieurs  propriétés  appelées  à  en  pro- 
fiter, donne  souvent  lieu  à  des  difficultés  sérieuses. 
Le  partage  se  fera-t-il  en  prolongeant  jusqu'au  fil 
de  l'eau  les  lignes  plus  ou  moins  obliques  de  dé- 
marcation des  propriétés  riveraines?  ou  bien  ,  en 
partant  de  l'ancienne  rive,  se  redressera-t-on  per- 
pendiculairement au  cours  de  la  rivière? 

Les  difficultés  sont  encore  plus  graves  dans  le 
cas  où  l'ancien  lit  est  abandonné.  Le  nouveau  lit 
formé  par  irruption  n'ayant  jamais  une  superficie 
égale  au  lit  abandonné,  le  Code  a  été  obligé  de 
prévoir  que  le  partage  de  celui-ci  serait  fait  pro- 
portionnellement au   terrain   perdu  ;   mais  dans 


56 


APOTHICAIRE. 


ce  lit  abandonné,  il  se  trouve  des  positions  plus 
ou  moins  avaniageuses,  et  les  experts  ont  souvent 
beaucoup  de  peine  à  proposer  des  enlatissements 
qui  conviennent  à  tous  les  intérêts. 
Vov-  iics  et  îlots  ^  lais  et  relais  de  la  mer. 

ALTERNATIVE.  (Obligation.)  C'est  celle 
par  laquelle  on  promet  deux  ou  plusieurs  choses 
sous  une  particule  disjonctive. 

Voy.  Obligation^  sect.  m,  §  ii. 

ALLIE,  On  entend  par  alliés  ceux  qui  sont 
joints  par  l'effet  d'un  mariage.  Ainsi  le  mari  est 
l'allié  des  parents  de  son  épouse ,  et  celle-ci  est 
l'alliée  des  parents   de  son  mari. 

Doit-on  considérer  comme  allié,  à  l'égard  du 
mari ,  l'enfant  adultérin  de  la  femme  .^ 

Noj. Enquête ^  sect.  i,  §  m,  n°  ix. 

AMÉLIORATION.  C'est  la  plus-value  donnée 
à  un  immeuble   par  les  dépenses  qu'on  y  a  faites. 

De  quelles  dépenses  est-il  tenu  compte  à  l'hé- 
ri  lier  qui  fait  rapport  de  la  chose  à  la  succession 
du  donateur  ? 

Voy.  Partage  des  successions  ^  sect.  ii,  §  ii  , 
n"  V. 

AMENDE.  C'est,  en  général  ,  ime  peine  pécu- 
niaire infligée  par  le  juge  pour  infraction  à  la 
loi. 

Les  amendes  qui  n'ont  aucun  caractère  de  pé- 
nalité sont  prononcées  par  les  tribunaux  civils. 
Voy.  Acte  de  Vétat  civil .^  §  m,  n'"  i  et  ii ,  et  Tri- 
bunal correctionnel .^  n°  ii. 

Quand  la  personne  civilement  responsable  d'un 
délit  est-elle  tenue  de  l'amende  prononcée  contre 
le  délinquant  .** 

Voy.  Délit  et  quasi- délit ,  n"  v. 

Quelles  amendes  peuvent  être  prononcées  par 
les  tribunaux  correctionnels? 

Voy.  Tribunal  correctionnel^  Vl'  ii. 

Quand  et  comment  l'amende  prononcée  pour 
délaut  de  comparution  au  bureau  de  paix  est-elle 
encourue? 

L'amende  est -elle  encourue  par  ime  partie 
qui  justifie  avoir  été  dans  l'impossibilité  de  com- 
paraître ? 

Un  cerlifical  d'indigence  dispenserait-il  de  cette 
amende? 

Voy.  Conciliation ,  §  v ,  n"  iv. 

Le  trésor  public  a-t-il  un  privilège  pour  le  re- 
couvrement des  amendes  ? 

Voy.  Privilège^  sect.  ii,  §  iv,  n'"'  iv  et  v. 

AMENDE  DE  FOL  APPEL.  Celui  qui  faitap- 
])el  d'un  jugement  doit-il  nécessairement  consi- 
gner l'amende,  avant  qu'il  soit  statué  sur  son 
appel? 

Voy.  Appel .,  r,oct.  i,  §  v,  n"  ni. 


AMERS.   Ce  sont  des  signes  qui  indiquent  les 
droits  danger 
Voy.  Phares. 


endroits  dangereux  aux  navigateurs 


AMEUBLISSEMENT.  Quid?  Voy.  Contrat  de 
mariage^  sect.  ii,  §  m. 

AMIABLE  COMPOSITEUR.  Les  arbitres,  nom- 
més amiables  compositeurs,  sont-ils  par  là  même 
dispensés  d'observer  les  formes  judiciaires? 

Voy.  Arbitrage.^  sect.  i.  §  m,  n**  i. 

Comment  doivent  juger  les  amiables  composi- 
teurs ? 

Peut-on  donner  à  un  tribunal  l'autorisation  de 
statuer  comme  amiable  compositeur? 

Voy.  ibid. ,  n"  v. 

La  qualification  d'amiables  compositeurs,  don- 
née aux  arbitres,  emporte-t-elle  renonciation  à  la 
faculté  d'appeler  de  leur  jugement? 

Voy.  ibid. ,  §  iv ,  n"  ii. 

ANATOCISME.  C'est  un  contrat  dans  lequel  on 
réunit  des  intérêts  avec  la  somme  principale, 
pour  former  du  tout  un  capital  produisant  in- 
térêt. 

Ce  contrat  était  sévèrement  défendu  dans  l'an- 
cienne jurisprudence. 

Maintenant  il  est  permis  à  l'égard  des  intérêts 
dus  au  moins  pour  une  année  entière.  L'art.  ii54 
du  Code  civil  permet  de  stipuler  et  d'exiger  les 
intérêts  de  ces  intérêts;  il  permet  dès-lors  de  cu- 
muler ceux-ci  avec  le  capital.  Voy.  Dommages-in- 
térêts ,  n"  VI. 

ANIMAL.  Quand  le  propriétaire  d'un  animal 
qui  cause  du  dommage  en  est-il  responsable  ? 

Voy.  Délit  et  quasi-délit. 

Comment  s'acquiert  la  propriété  des  animaux 
sauvages  ? 

Voyez  Chasse. 

ANNÉE.  Voy.  Calendrier. 

ANTIGHRÈSE.  C'est  un  contrat  par  lequel  un 
débiteur  remet  une  chose  immobilière  à  son  créan- 
cier pour  sûreté  de  la  dette. 

Voy.  Aa/itisse/nent ,  §  ii. 

APOSTILLE.  C'est  une  addition  ou  une  anno- 
tation faite  à  la  marge  d'un  acte. 

Les  apostilles  faites  aux  actes  devant  notaire 
doivent  nécessairement  être  signées  et  paraphées 
tant  par  les  notaires  que  par  les  autres  signataires. 

Voy.  Acte  notarié,  §  ii  »  ""  ^i^- 

APOTHICAIRE.  C'est  celui  dont  la  profession 
est  de  préparer  les  remèdes  pour  la  guérison  des 
malades.  La  nouvelle  législation  lui  donne  le  plus 
souvent  la  dénomination  de  phannacien.  Cepen- 
dant le  (ïode  civil  emploie  indistinclement  l'une 
et  l'autre.  (Art.  909  et  2272.) 


APOTIII 

I.  Cette  profession  tenant  essentiellement  à  la 
sûreté  publique,  les  lois  ont  établi  des  règles 
pour  que  ceux,  qui  l'embrassent  s'en  acquittent 
avec  tonte  la  capacité  qu'elle  exige,  et  ne  déli- 
vrent di^s  drogues  que  sous  les  conditions  pres- 
crites. 

Avant  la  révolution,  la  pharmacie  était  sour 
mise  en  France  à  une  foule  de  modes  variés,  se- 
lon les  différentes  provinces,  soit  pour  la  récep- 
tion de  ceux  qui  voulaient  l'exercer,  soit  pour  la 
surveillance  de  la  préparation  et  de  la  vente  des 
drogues  simples  et  composées.  Il  existait  sur  cette 
matière  un  grand  nombre  de  statuts  ou  règlements 
dont  les  plus  anciens  remontent  à  i484-  Les  plus 
remarquables  sont  Tédit  du  29  novembre  i638, 
concernant  le  commerce  des  drogues  et  épiceriesj 
celui  du  mois  de  juillet  1682,  concernant  la  vente 
des  substances  vénéneuses  5  la  déclaration  du  2  5 
avril  1777,  portant  règlement  pour  les  professions 
de  la  pharmacie  et  de  1  épicerie  ,  à  Paris  ;  et  l'arrêt 
du  conseil  du  5  mai  1781  ,  concernant  le  mode 
d'examen  et  d'approbation  des  remèdes  nouveaux, 
tant  internes  qu'externes ,  et  des  remèdes  secrets 
qui,  d'après  les  lettres-patentes  du  mois  d'aoïit  1778, 
devaient  être  soumis  à  la  Société  royale  de  Méde- 
cine établie  à  Paris. 

Mais  on  doit  remarquer  que  la  plupart  de  ces 
statuts  ou  règlements,  ainsi  qu'une  foule  d'arrêts 
rendus  pour  leur  exécution,  étaient  particuliers  au 
corps  des  maîtres  apothicaires  de  Paiis  ,  et  que 
dans  les  autres  villes  on  suivait  des  règles  diffé- 
rentes, des  usages  plus  ou  moins  vicieux  :  aussi, 
des  abus  sans  nombre  existaient  dans  cette  partie 
de  1  art  de  guérir ,  etla  nécesgité  d'une  législation 
générale  et  uniforme  se  faisait  sentir  depuis  long- 
temps. 

II.  En  1791 ,  l'assemblée  constituante  supprima 
les  maîtrises  et  jurandes  ;  mais  comme  jusqu'alors 
le  droit  d'exercer  la  pharmacie  avait  été  soumis 
à  certaines  conditions  plus  ou  moins  régulières , 
et  qu'il  eût  été  dangereux  d'accorder  une  liberté 
illimitée  pour  l'exercice  d'une  profession  qui  in- 
téresse aussi  essentiellement  la  vie  des  hommes, 
la  loi  du  17  avril  1791  ordonna  que  les  statuts, 
lois  et  règlements  alors  existants  sur  l'exercice  et 
1  enseignement  de  la  pharmacie,  la  préparation  , 
vente  et  distribution  des  drogues  et  médicaments , 
continueraient  d'être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  sous  les  peines  portées  par  lesdites  lois 
et  règlements,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  définitive- 
ment statué  à  cet  égard. 

TT  1  •  •      • 

Une  disposition  à  peu  près  semblable  fut  encore 
insérée  dans  la  loi  du  22  juillet  1791,  art.  29  du 
titre  i". 

Ainsi,  en  vertu  de  ces  lois,  et  jusqu'à  la  pu- 
blication de  celle  du  21  germinal  an  xi ,  nul  11a 
pu  être  reçu  pharmacien,  ni  être  autorisé  à  pré- 
parer et  vendre  des  médicaments  composés,  qu'en 
se  conformant  aux  anciens  règlements. 

III.  Depuis  cette  loi  de  l'an  xi ,  des  écoles  spé- 
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ciales  de  pharmacie  ont  été  instituées  à  Paris,  à 
Montpellier,  à  Strasbourg.  Elles  sont  chargées 
d'examiner  et  de  recevoir  les  élèves  qui  se  des- 
tinent à  la  pratique  de  cet  art;  de  faire  au  moins 
trois  cours  expérimentaux  par  an  ,  l'un  sur  la  bo- 
tanique et  l'histoire  naturelle  des  médicaments, 
les  deux  autres  sur  la  pharmacie  et  la  chimie  ; 
de  visiter  au  moins  une  fois  l'an  les  officines  et 
magasins  des  pharmaciens  et  droguistes,  pour  vé- 
rifier la  bonne  qualité  des  drogues  et  médicaments 
simples  et  composés.  Dans  celte  visite,  les  pro- 
fesseurs de  récole  de  pharmacie  sont  accompagnés 
par  deux  docteurs  et  professeurs  des  écoles  de 
médecine,  et  sont  assistés  d'un  commissaire  de 
police.  Les  écoles  de  pharmacie  sont  en  outre 
chargées  d'examiner  et  surveiller  les  herboristes. 
Malgré  ces  sages  dispositions,  il  existe  encore 
des  abus  dans  l'exercice  de  la  pharmacie.  Le  moyen 
le  plus  efficace  d'en  tarir  la  source  serait  peut-être 
de  limiter  le  nombre  des  pharmaciens  qui  pour- 
raient s'établir  dans  chaque  arrondissement  ,  eu 
égard  à  la  population.  Assurés  ainsi  de  trouver 
l'aisance  dans  l'exercice  honnête  de  leur  profes- 
sion, ils  ne  seraient  tentés  ni  de  faire  la  médecine  , 
ni  de  substituer  une  substance  commune  à  une 
substance  chère,  ni  d'altérer  les  prescriptions. 

IV.  Les  articles  21  et  27  du  titre  premier  de  la 
loi  du  22  juillet  1791  portent  qu'en  cas  de  vente 
de  médicamens  gâtés,  le  délinquant  sera  puni 
d'une  amende  de  cent  francs,  et  d'un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  six  mois;  qu'en 
cas  de  récidive  l'amende  sera  double  ,  et  que  les 
jugements  seront  affichés  aux  frais  des  condamnés. 
Ces  dispositions,  n'ayant  été  modifiées  par  aucune 
loi  postérieure,  sont  toujours  en  vigueur. 

V.  D'après  l'art.  33  de  la  loi  du  21  germinal 
an  1 1,  les  épiciers  et  droguistes  ne  peuvent  vendre 
aucune  composition  ou  préparation  pharmaceu- 
tique, sous  peine  de  5oo  fr.  d'amende.  Cette  dis- 
position a  été  puisée  dans  la  déclaration  de  1777, 
qui  leur  défendait,sous  la  même  peine,de  vendre  en 
détail  et  au  poids  médicinal  des  drogues  simples ,  à 
l'exception  de  la  manne,  de  la  casse,  de  la  rhubarbe  et 
du  séné.  Mais  la  nouvelle  loi  n'a  pas  consacré  ces  ex- 
ceptions ,  et  elle  interdit  aux  épiciers  et  droguistes 
tout  débit  au  poids  médicinal.  La  peine,  pour  cette 
dernière  espèce  de  contravention,  paraît  rentrer 
dans  la  disposition  générale  de  l'art.  36\ 

11  est  à  regretter  que  la  loi  n'ait  pas  conservé 
textuellement  une  autre  disposition  de  l'ordon- 
nance du  25  avril  1777,  ainsi  conçue  :  «  Ne  pour- 
ront les  communautés  séculières  ou  réguhcres  , 
même  les  hôpitaux  et  religieux  mendiants,  avoir 
de  pharmacie  ,  si  ce  n'est  pour  leur  usage  parii- 
culier  et  intérieur  ;  leur  défendons  de  débiter  au- 
cunes drogues  simples  ou  composées,  à  peine  de 
5oo  francs  d  amende.  »(Art.  8.) 

VI.  Les  art.  34  et  35  de  la  loi  de  l'an  xi  n'ont 
fait  que  confirmer  les  anciens  règlements  relatifs 
à  la  vente  des  substances  vénéneuses,  notamment 
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ledit  de  1682  qui  prononce  3,ooo  francs  d'a- 
mende pour  chaque  contravention  de  cette  es- 
pèce. 

Une  ordonnance  rendue  par  le  préfet  de  police 
de  Paris,  le  9  nivôse  an  xir,  contient  l'état  des 
substances  minérales  réputées  vénéneuses  aux- 
quelles s'appliquent  les  dispositions  de  ces  deux 
articles. 

VIL  Toute  annonce,  exposition,  ou  vente  de 
remèdes  secrets  sont  généralement  prohibées  par 
l'art.  36'  de  la  même  loi;  mais  la  disposition  pé- 
nale de  cet  article  est  fautive  ,  et  a  été  rectifiée 
par  la  loi  du  29  pluviôse  an  xni,  ainsi  conçue: 

«  Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  de 
l'art,  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi ,  relatif  a 
la  police  de  la  pharmacie  ^  seroxil  poursuivis  par 
mesure  de  police  correctionnelle,  et  punis  d'une 
amende  de  25  fr.  à  600  fr. ,  et,  en  outre,  en  cas 
de  récidive  ,  d'une  détention  de  trois  jours  au 
moins  ,    de  dix  jours  au  plus.  » 

Un  décret  du  2  5  prairial  an  xiii  décida  que  ia 
défense  d'annoncer  et  vendre  des  remèdes  secreîs 
ne  concernait  pas  les  préparations  et  remèdes  qui 
avant  la  publication  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  avaient  été  approuvés,  et  dont  la  distribution 
avait  été  permise  dans  les  formes  alors  usitées;  ni 
ceux  qui,  d'après  l'avis  des  écoles  ou  sociétés  de 
médecine,  ou  de  médecins  commis  à  cet  effet 
depuis  la  loi,  auraient  été  ou  seraient  par  la 
suite  approuvés  ,  et  dont  la  distribution  serait  per- 
mise par  le  gouvernement ,  quoique  leur  compo- 
sition ne  fût  pas  divulguée  ;  mais  toutes  ces  per- 
missions ont  dû  cesser  d'avoir  leur  effet  par  suite 
des  décrets  des  18  août  et  26  décembre  i8io,  et 
de  l'avis  du  conseil -d'état  du  9  avril  i8ii,  en 
supposant  toutefois  que  le  gouvernement  ait  l'in- 
tention de  maintenir  et  de  faire  exécuter  stricte- 
ment toutes  les  dispositions  du  décret  du  18 
août  1810. 

VIII.  Les  pharmaciens  qui  traitent  une  per- 
sonne pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne 
peuvent ,  en  général ,  profiter  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites 
en  leur  faveur.  Voy.  Donation  entre- vifs ,  sect.  i, 
§  III,  n"  V. 

Le  pharmacien  qui ,  sur  l'ordonnance  d  un 
médecin,  fournit  à  un  malade  les  médicaments 
dont  il  a  besoin,  peut-il  être,  en  conséquence, 
déclaré  incapable  de  profiter  du  legs  que  ce  der- 
nier a  fait  en  sa  faveur i* 

Voy.  ihid. 

IX.  Les  pharmaciens  ont  uti  privilège  pour  le 
j)aiement  des  drogues  et  mé.iicaments  par  eux 
fournis  dans  la  dernière  maladie. 

Voy.  Privilège^  sect.  i,  5  i ,  ""*  i  et  iv. 

Leurs  créances  sont  soumises  à  une  prescrip- 
tion particulière.  Voy.  Prescription  ^  sect.  m,  §  m. 

Mais  comment  se  compte  lu  prescription  quand 
il  v  a  continuité  de  fournitures.' 

Voyez  ibid. ,  n"  m. 
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X.  L'art.  378  du  Code  pénal  punit  dun  em- 
prisonnement d'un  mois  à  six  mois  ,  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  5oo  fr.  les  pharmaciens 
qui  révèlent  sans  nécessité  les  secrets  qui  leur  ont 
été  confiés  à  raison  de  leur  profession. 

XI.  Est-il  défendu  à  un  pharmacien  de  vendre 
des  liqueurs,  sans  déclaration  préalable  à  la  régie 
des  contributions  indirectes? 

Un  pharmacien  est-il  censé  vendre  des  liqueurs, 
par  cela  seul  qu'il  l'annonce  par  son  enseigne  .** 

La  cour  de  cassation  a  décidé  affirmativement 
ces  deux  questions  par  un  arrêtdu  19  avril  i8ii, 
au  rapport  de  M.  Bailly,  dont  voici  la  teneur  : 

«  La  cour,  vu  les  art.  34  de  la  loi  du  24  avril  1806, 
et  i4  du  décret  du  5  mai  suivant;  considérant  que 
les  obligations  énoncées  dans  ces  articles  y  sont  im- 
posées sans  exception  ni  réserve  à  quiconque  vend 
ou  veut  entreprendre  de  vendre  des  eaux-de-vie  ou 
des  liqueurs  composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprit, 
ce  qui  comprend  incontestablement  les  ratafias  et 
les  rosolios;  — considérant  qu'il  est  hors  de  doute 
que  les  pharmaciens  ne  peuvent  pas  être  réputés 
débitants  assujettis  au  paiement  des  droits   assis 
sur  les   boissons,  toutes  les  fois  qu'ils  se  borne- 
ront à  vendre  à  des  malades  ou  convalescents, 
et  cà  titre  de  remèdes ,  des  breuvages  officinaux , 
encore  que,  par  leur  nature,  ils  soient  composés 
en  partie  d'eau-de-vie  ou  d'esprit  :  mais  qu'il  doit 
en  être  autrement  ,  lorsque,  sortant  du  cercle  de 
leur  profession  ,  ils   vendent  ou  annoncent  l'in- 
tention de  vendre  au  public,  et  indistinctement 
à   tous  les    individus    qui  en  désireront,  soit  de 
l'eau-de-vie,  soit  des  liqueurs  composées  d'eau- 
de-vie  ou  d'esprit  ;  parce  qu'alors  ils  font  ce  qut 
peut  faire  tout  particulier  étranger  à  l'art  et  aux 
règlements  de  la   pharmacie,  er  par  conséqueni 
se  rangent  dans  la  classe  générale   des  débitant.- 
de  boissons,  et  par  là  deviennent  sujets  aux  mê» 
mes  règles  et  aux  mêmes  déclarations  ,  visites  e' 
exercices,  comme  ils  en  partagent  les  avantages  e 
bénéfices; — considérant  qu'exempter,  en  ce  cas, 
les  pharmaciens  des  charges  attachées  à  l'exercice 
de  l'état  de  débitants  de  boissons,  ce  serait  leur 
accorder  un  privilège  inconciliable  avec  la  géné- 
ruliré  d'expression  des  articles  ci-dessus  transcrits, 
réglementaires  de  la  perception  des  droits  sur  les 
boissons,  et  ouvrir  la  porte  à  la  fraude  et  à  une 
fouled'abusau  flétrimentdu  trésor  public; — con- 
sidérant ,  en  fait,  qu  il  était  prouvé  par  un  procès- 
verbal  régulier  en    la   forme ,   et  non  argué  de 
faux,  que,  sans  avoir  fait  aucune  déclaration  aux 
préposés  de  la  régie  des  droits  réunis,  non-seule- 
ment le  sieur  Charles-Joseph  Bussolino  avait  at- 
taché à  la  porte  de  sa  boutique  un  écriteau  por- 
tant en   gros   caractères  imjirimés  l'annonce   au 
public   de   .son   intention    de  vendre  au  premier 
venu  du  ratafia  de  Grenoble,  et  rosolio d\)gni  qua' 
lita;  mais  qu'encore  la  demoiselle  (>aiherine  Busso 
lino,  sa  fille,  avait  par  suite  avoué  aux  deux  pré 
posés  tles  droits  réunis,  qui  lui  en    faisaient  I 
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question,  qu'elle  vendait  du  ratafia;  considérant 
que  cette  réponse  leur  avait  été  confirmée  par  le 
sieur  Jean  Bnssolino  fils,  et  que  la  même  demoi- 
selle leur  avait  ajouté  que,  s'ils  voulaient  de  l'eau- 
de-vieou  du  rosolio,  elle  pourrait  leur  en  vendre  ; 
— considérant  que,  dans  de  tellescirconstances,  il 
était  démontré,  et  le  procès-verbal  faisait  foi, 
que  le  sieur  Bussolino  s'était  transformé  de  phar- 
macien en  débitant  de  boissons  sujettes  à  décla- 
ration et  au  droit  de  détail;  considérant  que  peu 
importait  qu'il  n'eiit  été  trouvé  ni  saisi  aucune 
des  boissons  annoncées,  parce  que  cela  ne  pou- 
vait que  mettre  à  l'abri  de  la  confiscation;  mais 
que  le  sieur  Bussolino  n'en  restait  pas  moins  pas- 
sible de  Taniende  encourue  par  le  défaut  de  dé- 
claralion  ;  —considérant  que  néanmoins  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  du  Pô  l'a  dé- 
claré exempt  de  contravention  ,  et  l'a  renvoyé  de 
la  demande  de  la  Régie  par  son  arrêt  du  29  dé- 
cembre 1810;  ce  qui  constitue  une  contravention 
formelle  audit  art.  34  de  la  loi  du  24  avril  1806, 
et  à  l'art.  i4  du  décret  du  5  mai  suivant;  — 
la  cour  casse  ledit  arrêt....  » 

APPEL.  C'est  le  recours  à  un  tribunal  supé- 
rieur pour  faire  réformer  le  jugement  d'un  tri- 
bunal inférieur  que  l'on  prétend  mal  et  injuste- 
ment rendu. 

L'appel  en  matière  civile  et  en  matière  crimi- 
nelle, fera  l'objet  de  deux  sections. 

On  peut  voir  à  l'article  ConseU-cTétat  ce-  qui 
concerne  l'appel  en  matière  administrative  con- 
tentieuse. 

Section  F^. 

De  Vappel  en  matière  cmle. 

Voici  l'ordre  dans  lequel  cette  matière  va  être 
traitée  : 

1°  Jugement  dont  on  peut  appeler.  —  Tribunal 
où  l'appel  doit  être  porté. 

2°  Délai  de  l'appel. 

3°  Effets  de  l'appel. 

4°  Instruction  sur  l'appel. 

5°  Jugement  sur  l'appel.  —  Exécution  du  juge- 
ment. 

§  1". 

Jugement  dont  on  peut  appeler.  —  Tribunal  oii 
Vappel  doit  être  porté. 

L  II  y  a  en  France  deux  degrés  de  juridiction. 
Le  premier  est  rempli  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  les  tribunaux  de  commerce,  les 
justices  de  paix  et  les  conseils  de  prudhomnies  , 
dans  les  matières  qui  leur  sont  respectivement  at- 
tribuées ;  le  second  est  formé  par  les  cours  royales 
et  les  tribunaux  de  première  instance  et  de  corn- 


loi  du  27  ventôse  an  viii,  art.  7  et  22;  Code  de 
comm.,  art.  ôSj)  et  64^  j  décret  du  11  juin  1809, 
art.  2  3.) 

Il  est  cependant  certaines  affaires  pour  les- 
quelles il  n'est  établi  qu'un  seul  degré  de  juridic- 
tion. Ce  sont  : 

1°  Pour  les  tribunaux  de  première  instance, 
toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières,  jus- 
qu'à la  valeur  de  mille  francs  de  principal,  et  les 
actions  réelles-immobilières  dont  l'objet  principal 
n'excède  pas  cinquante  francs  de  revenu  déter- 
miné, soit  en  rente  ,  soit  par  prix  de  bail; 

2°  Toutes  les  demandes  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  dont  le  principal  n'excède 
pas  la  valeur  de  mille  francs; 

3°  Toutes  les  actions  personnelles  ou  mobi- 
lières, dont  la  valeur  n'excède  pas  cinquante 
francs,  et  toutes  autres  actions  attribuées  à  la  jus- 
tice de  paix,  aussi  jusqu'à  la  valeur  de  cinquante 
francs; 

4°  Les  demandes  de  la  compétence  des  conseils 
de  prudhommes,  qui  n'excèdent  pas  cent  francs. 

Voyez  Tribunal  de  première  instance ,  Tribunal 
de  commerce,  Justice  de  paix ,  Conseil  de  pr'ud- 
hommes. 

Les  jugements  sur  les  affaires  pour  lesquelles 
il  n'est  établi  qu'un  seul  degré  de  juridiction  , 
sont  toujours  rendus  en  dernier  ressort  :  on  ne 
peut  en  interjeter  appel. 

Ceux  qui  émanent  des  tribunaux  remplissant 
le  premier  degré  de  juridiction  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel ,  lorsqu'ils  sont  rendus 
sur  des  affaires  dont  ces  tribunaux  ne  doivent 
connaître  qu'en  premier  ressort.  (Code  de  proc. , 
art.  453.) 

II.  L'ordre  des  juridictions  ne  peut  être  inter- 
verti ,  parce  qu'il  est  de  droit  public  :  ainsi ,  on 
ne  peut  porter  devant  un  tribunal  d'appel  une 
affaire  qui  n'a  pas  d'abord  été  soumise  au  tribunal 
chargé  de  la  juger  en  première  instance.  (Voyez 
Ejcception ,  §  ir  ,  n°  m.)  Par  exemple,  lors- 
que après  jugement  de  première  instance,  il  inter- 
vient transaction  entre  les  parties,  et  ensuite  appel 
du  jugement,  la  question  de  savoir  si  le  mon- 
tant des  condamnations  qui  avaient  été  pronon- 
cées par  le  jugement,  a  été  compris  dans  la 
transaction,  n'appartient  point  aux  ju^  d'appel; 
les  premiers  juges  n'en  ayant  point  étt;  saisis,  ce 
serait  franchir  le  premier  degré  de  juridiction, 
comme  l'a  expressément  décidé  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  6  février  1816,  rapporté  au  mot 
Acquiescement,  n^  vu. 

Par  suite  de  ce  principe,  la  qualification  donnée 
à  un  \\\^en\enl  en  premier  ou  en  rlenner  ressort ,  ou 
l'omission  de  le  qualifier ,  ne  change  rien  à  la 
juridiction  du  tribunal  qui  l'a  rendu.  Il  n'y  a 
jamais  lieu  à  l'appel  d  un  jugement  rendu  sur 
une  matière  dont  la  connaissance  en  dernier  res- 


merce.  (Loi  du  i*^*^  mai  1790;  loi  du  24  août  même    sort  appartient  au  premier  juge  ;  de  même  le  ju- 
année,  tit.  3,  art.  9  et  10,  et  tit.  4?  art.  4  et  5;  {  gement  rendu  par  un  tribunal  qui  n'a  droit  de  sta- 
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tuer  qu'en  première  instance,  est  toujours  suscep- 
tible d'appel.  (Code  de  proc. ,  art.  453;  Code  de 
comm.  ,  art.  646.  ) 

Comme  le  droit  d'appeler  est  facultatif,  les  par- 
ties ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  peuvent, 
au  commencement  de  la  procédure,  ou  pendant 
linstruction  tlu  procès,  consentir  à  être  jugées  en 
dernier  ressort,  et  alors  le  jugement  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel.  (Loi  du  24  août  1790,  titre  4, 
art.  6;  loi  du  27  ventôse  an  viii,  art.  7;  Gode  de 
commerce,  art.  6"3p.) 

Le  consentement  donné  pour  être  jugé  en  der- 
nier ressort  s'étend  à  tous  les  jugements  ,  tant  pré- 
paratoires que  définitifs.  La  cour  de  cassation  l'a 
ainsi    jugé    sur    les    conclusions    conformes    de 


M.  Merlin,  par  arrêt  du  i*"'  floréal  an  ix.  [Ques- 
tions de  Droit,  verbo  Appel,  §  vu.) 

L'acquiescement  d'une  partie  qui  a  la  libre  dis- 
position de  ses  droits,  éteint  la  faculté  d'appeler 
dans  les  matières  de  droit  privé;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  celles  d'ordre  public. 

En  effet,  exécuter  librement  une  condamna- 
lion,  c'est  convenir  implicitement  avec  celui  qui 
l'a  obtenue,  que  l'on  ne  tentera  aucune  pour- 
suite pour  la  faire  réfornjer.  IMais  dès  que  la  fin 
de  non-recevoir,  qui  en  résulte,  n'a  pour  base 
qu'une  convention,  soit  expresse,  soit  tacite  ou 
présumée,  il  est  évident  que  là  où  il  s'agit  de 
choses  qui  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'une  con- 
vention, il  ne  peut  pas  exister  de  fin  de  non- 
recevoir. 

Il  est  vrai  qu'une  telle  condamnation  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  si  elle  n'est  pas  atta- 
quée dans  le  délai  légal ,  ce  qui  dépend  de  la 
volonté  de  la  partie;  mais  en  fixant  le  terme  à  l'ex- 
piration duquel  l'appel  n'est  plus  recevable  ,  le  lé- 
gislateur a  été  guidé  par  un  motif  d'utilité  publi- 
que, celui  de  conserver,  en  abrégeant  les  procès, 
la  tranquillité  des  citoyens. 

Or  ce  motif  ne  reçoit  aucune  application  à  l'ac- 
quiescement qui  est  toujours  fondé  sur  une  con- 
vention passée  entre  les  parties;  et  comme  on  ne 
peut  faire  de  convention  sur  les  choses  qui  inté- 
ressent l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  l'ac- 
quiescement à  un  jugement  rendu  sur  ces  ma- 
tières ne  peut  être  opposé  comme  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel.  C'est  ce  qu'a  formellement 
décidé  la  cour  de  cassation,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Daniels,  par  arrêt  du  17  août 
1807,  au  rapport  de  M.  Botton  de  Castellamonte, 
en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon.  (Si- 
rey,  1807,  pag.  5i3  et  suiv. ) 
Voyez  Acquiescement. 

IIL  Lorsqu'il  s'agit  d'incompétence,  l'appel  est 
recevable  ,  encore  que  le  jugement  ait  été  ((ualifié 
en  dernier  ressort.  (Code  de  proc.,  art.  /\^4•) 

L'article  du  projet  soumis  à  la  discussion  du 
conseil-d'état,  ne  parlait  que  de  l'incompétence 


aussi  à  l'incompétence  à  raison  de  la  personne. 
Cette  observation  fit  adopter  la  rédaction  qui  est 
dans  le  Code.  Ainsi  l'article  s'applique  à  toute 
espèce  d  incompétence. 

Avant  le  Code  de  procédure,  il  était  admis  que 
la  question  de  compétence,  dans  chaque  affaire, 
était  d'une  importance  déterminée  par  la  valeur 
du  fond  même  du  litige.  Ce  principe  était  for- 
mellement consacré  par  im  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  section  civile,  du  9  vendémiaire  an  xiii, 
au  rapport  de  M.  Cassaigne  (Sirey,  an  xiii,  p.  78). 
Mais  depuis  ce  Code  ,  il  est  reconnu  que  tout  ju- 
gement définitif  est  soumis  à  l'appel  dès  qu'il  s'agit 
d  incompétence ,  encore  que  la  matière  du  procès 
soit  dans  les  termes  du  dernier  ressort.  C'est  ce 
qu'ont  décidé  deux  arrêts  de  la  même  cour,  sec- 
tion civile,  des  19  juin  18 10  et  22  avril  181 1.  Le 
dernier  de  ces  arrêts  a  aussi  jugé  que  la  règle 
s'applique  aux  jugements  des  juges  de  paix,  comme 
à  ceux  émanés  des  autres  tribunaux  inférieurs. 
Voici  cet  arrêt  tel  qu'il  est  rapporté  au  Bulletin 
civil  de  la  cour  de  cassation: 

Il  s'agissait,  entre  les  parties,  de  la  possession 
d'une  lande  ,  et ,  en  la  forme,  de  savoir  si  le  ter- 
rain litigieux  était  de  la  commune  de  Commoret 
ou  de  Paimpont.  Ces  deux  communes  ressortis- 
saient  do  différents  juges  de  paix. 

On  avait  conclu  devant  la  justice  de  paix  qui 
enclavait  Paimpont,  et  où  l'action  possessoire  fut 
portée  à  la  requête  de  Farcy  et  consorts,  à  la 
maintenue  en  possession,  au  recollement  des  fossés 
et  en  5o  fr.  de  dommages-intérêts. 

Hervé  et  autres  conclurent  au  débouté,  à  la 
maintenue  de  la  possession  particulière  et  en  100 
francs  de  dommages-intérêts  :  mais,  reconnaissant 
par  la  suite  que  le  terrain  contentieux  relevait  de 
la  commune  de  Commoret  ,  ressortissant  d'un 
autre  juge  tie  paix,  ils  proposèrent  leur  déclina- 
toire  ,  attendu  l'incompétence  du  juge  de  Paim- 
pont, incompétence  qui  n'avait  pu  être  couverte 
comme  étant  d'ordre  public. 

Les  parties  produisirent  réciproquement  di- 
verses pièces  pour  prouver  la  situation  du  terrain. 
Le  juge  de  paix,  considérant  qu'il  ne  lui  apparte- 
nait point  de  prononcer  sur  une  question  de  li- 
mites de  communes,  renvoya  les  parties  à  se  pour- 
voir en  règlement  de  juges;  voulant  dire  sans 
doute  que  les  parties  eussent  à  se  pourvoir  ad- 
ministrativement  sur  la  délimitation  des  com- 
munes, ce  qui ,  en  résultat,  les  réglerait  de  juges. 
Le  sieur  l''arcy  et  consorts  se  plaignirent  de 
ce  jugement,  dont  ils  appelèrent  au  tribunal  de 
Montfort. 

Hervé  et  autres  soutinrent  l'appel  non-receva- 
ble  ,  parce ({ue  le  fond  de  la  cause  était  fixé  à  cin- 
quante^ francs,  et  par  conséquent  susceptible  d'être 
jugé  en  dernier  ressort,  d'où  n'avait  pu  le  faire 
sortir  la  demande  réconvenlioiuiellc  en  n)aintenue 


à  raison  de  la  matière.  La  section  de  législation    avec  100  fr.  de  dommages-intérêts,  qui  ne  formait 
du  tribunal  demanda  que  la  disposition  s'ctcudît  !  qu'une  défense  à  faction  de  Farcy  et  consorts. 
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Le  tribunal  de  Montfort  accueillit  ce  système, 
et  attendu  que  les  demandeurs  avaient  fixé  à  5o 
francs  la  valeur  du  dommage  qu'ils  avaient  souf- 
fert,  ce  qui  déterminait  la  compétence  du  juge 
de  paix,  qui  avait  par  conséquent  jugé  en  der- 
nier ressort,  déclara  l'appel  non-recevable. 

Ce  jugement  a  été  principalement  attaqué 
comme  étant  en  contravention  à  lart.  4^4 '^ii  Code 
de  procédure,  qui  porte  que  :  «  Lorsqu'il  s'a- 
gira d'incompétence,  l'appel  sera  recevable,  encore 
que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  res- 
sort. « 

On  opposait  à  cet  article  les  dispositions  com- 
binées des  art.  i5,  391  et  6^5;  et  les  défendeurs 
disaient  que  le  législateur  s'étant  expliqué,  pour 
autoriser  l'appel,  dans  les  cas  prévus  par  ces  ar- 
ticles, quoique  le  fond  fût  susceptible  du  dernier 
ressort,  et  n'ayant  pas  répété  cette  disposition 
spéciale  pour  le  tribunal  de  paix ,  on  ne  pouvait 
l'étendre. 

Mais  la  disposition  de  l'art.  4^4  ^st  générale, 
et,  se  trouvant  au  titre  des  appels,  gouverne  ceux 
des  jugements  des  tribunaux  de  paix  comme  ceux 
des  tribunaux  inférieurs.  La  contravention  a  été 
réprimée  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  quoi ,  ouï  le  rapport  de  M.  Rousseau ,  l'un 
des  conseillers j  les  observations  de  Lavaux,  avocat 
des  demandeurs  ;  celles  de  Sirey,  avocat  des  dé- 
fendeurs ;  les  conclusions  de  M.  Lecoutour ,  avocat- 
général  ;  vu  l'art.  4^4  du  Code  de  procédure  ci- 
dessus  cité; 

«  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est 
générale;  que,  se  trouvant  au  titre  unique  de  l'ap- 
pel et  de  l'instruction  sur  l'appel,  elle  gouverne 
les  appels  des  jugements  des  justices  de  paix, 
comme  ceux  des  tribunaux  inférieurs,  dès  qu'elle 
n'est  contrariée  par  aucune  autre  disposition  des 
divers  titres  du  livre  V^ ,  qui  concerne  l'instruc- 
tion devant  les  justices  de  paix  ; 

«  Que  si  la  loi  autorise  spécialement,  dans  cer- 
tains cas,  l'appel  des  jugements  rendus  dans  les 
matières  où  les  juges  décident  en  dernier  res- 
sort, on  n'en  peut  conclure  que  le  cas  d'incom- 
pétence du  juge  de  paix,  lorsque  le  fond  n'ex- 
cède pas  le  pouvoir  de  son  dernier  ressort  rentre 
dans  la  règle  ordinaire  et  soit  hors  de  l'atteinte 
de  l'appel,  puisque  le  législateur,  après  avoir  dé- 
claré en  général,  à  l'art.  453,  que  les  appels  des 
jugements  rendus  en  matière  dont  la  connais- 
sance en  dernier  ressort  appartient  aux  premiers 
juges  ,  ne  seront  pas  recevables,  dispose  de  suite, 
art.  4^)/\.  que  l'appel  sera  recevable  lorsqu'il  s'a- 
gira d'incompétence,  bien  que  le  jugement  ait 
été  qualifié  en  dernier  ressort;  qu'ainsi  les  juges 
du  tribunal  de  Montfort,  en  refusant  l'action 
d'appel  contre  le  jugement  du  juge  de  paix  du 
canton  de  Plélan ,  sous  prétexte  que  le  fond  de 
la  demande  qui  lui  était  soumise,  était  dans  les 
limites   de  ses  pourvoirs  pour  juger  en  dernier 
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ort,  ont  évidemment  contrevenu  à  la  dispo- 
)n  de  l'art.  A^di  précité. 


resson  ^ 

sition  de  l'art,  l^^d^  précité. 

«  La  cour  casse  et  annule  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Montfort,  le  18  août  1808,  etc. 
«  Fait  et  prononcé,  etc. ,  section  civile.  » 
IV.  Le  principe  qu'en  matière  d'incompétence 
l'appel  est  toujours  recevable,  doit  être  renfermé 
dans  ses  justes  bornes.  Ainsi,  lorsqu'un  tribunal 
est  saisi  pour  cause  d'incompétence  de  l'appel  d'un 
jugement  rendu  en  premier  et  dernier  ressort , 
il  ne  peut  examiner  que  la  question  de  savoir  si 
le  premier  juge  était  ou  non  compétent.  Il  ne 
peut  annuler  poiu-  cause  d'irrégularité  autre  que 
l'incompétence ,  ni  aucunement  statuer  sur  le 
fond.  Deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  section 
civile,  des  28  juin  1812  et  11  mai  i8i3,  l'ont 
ainsi  décidé  de  la  manière  la  plus  formelle.  Voici 
l'espèce  du  premier  de  ces  arrêts,  telle  qu'elle  est 
rapportée  au  bulletin  civil  : 

En  janvier  1809,  les  sieurs  Golibert  firent  citer 
le  sieur  Jourdan  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Lodève ,  en  paiement  d'une  somme  de 
40  francs  ,  à  titre  de  dommages  intérêts  ,  résul- 
tant de  ce  qu'il  avait  coupé  des  arbres  dans  une 
pièce  de  terre  appelée  la  Brujere-Vidal ^  dont  ils 
annonçaient  avoir  la  possession  et  la  propriété 
à  cause  de  leur  domaine  de  Grammont. 

Jourdan  soutint  que  la  pièce  de  terre,  sur  la- 
quelle il  avait  coupé  des  arbres,  était  un  com- 
munal dépendant  de  la  commune  du  Bosc. 

Jugement  qui  condamne  Jourdan  aux  dom- 
mages intérêts  demandés. 

Un  an  apiès ,  les  frères  Golibert  firent  encore 
citer  Jourdan  devant  le  même  juge  de  paix,  en 
paiement  d'une  autre  somme  de  5o  francs  ,  à  litre 
de  dommages-intérêts  ,  résultant  de  ce  qu'il  se 
serait  encore  permis  de  couper  des  arbres  sur  la 
même  pièce  de  terre. 

Jourdan  proposa  un  déclinatoire  ,  prétendant 
que  la  Bruyère-Vidal  appartenait,  non  plus  à  la 
commune  du  Bosc ,  mais  à  lui-même  en  grande 
partie. 

Il  dénia,  au  surplus  ,  les  voies  de  fait  qu'on  lui 
imputait. 

Le  II  janvier  18 10,  jugement  par  lequel  le 
juge  de  paix  ,  attendu  que,  de  l'adjudication  faite 
aux  sieurs  Golibert  du  domaine  de  Grammont, 
il  résulte  que  la  propriété  de  la  Bruyère-Vidal 
fait  partie  de  ce  domaine,  et  que  d'ailleurs,  toutes 
les  fois  qu'un  individu  est  en  possession  d'un 
droit  quelconque  on  doit  le  maintenir  dans  sa 
possession  ,  sans  s'inquiéter  de  la  nature  de  ce 
droit ,  sauf  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
compétents,  pour  faire  juger  la  question  de  pro- 
priété; et  qu'il  est  constaté  que  les  frères  Golibert 
sont  en  possession  de  la  Bruyère- Vidal  ;  que 
Jourdan  dénie  d'avoir  coupé  des  arbres  dans  cette 
Bruyère ,  que  les  frères  Golibert  offrent  de  le 
prouver,  et  que  les  parties  sont  donc  contraires 
en  faits;  avant  dire  définitivement  droit  aux  par- 
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ties ,  sans  D'arrêter  aux  exceptions  proposées  par 
Joui  dan,  admet  les  frères  Golibert  à  prouver 
par  témoins  le  trouble  dénié. 

Le  i8  du  même  mois  de  janvier  ,  second  ju- 
«fement,  qui  condamne  le  sieur  Jourdan  à  cin- 
quante francs  de  dommages-intérêts  envers  les 
demandeurs. 

Le  sieur  Jourdan  interjette  appel  des  deux  ju- 
gements; et,  le  19  mars  1810  ,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Lodève,  conçu  en  ces  termes  : 

<•  Attendu  que,  d'après  l'art.  454  du  Code  de 
procédure  ,  lorsqu'il  s'agit  d'incompétence ,  l'ap- 
pel est  recevable,  encore  que  le  jugement  ait  été 
qualifié  en  dernier  ressort  ;  que  l'exception  d'in- 
compétence formée  devant  le  juge  de  paix  n'était 
autre  chose  qu'une  demande  en  renvoi  ;  que 
toute  demande  en  renvoi  doit,  d'après  l'art.  172 
du  Code  de  procédure,  être  ju^^ée  sommairement, 
sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au  prin- 
cipal; que,  dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  a  pro- 
noncé sur  le  principal,  sans  avoir  préalablement 
statué  sur  la  compétence,  et  que,  par  là,  il  a 
violé  l'article  172  précité  ;  le  tribunal  ,  disant 
droit  à  l'appel,  an  nulle  le  jugement  dont  est  ap- 
pel et  ce  qui  a  suivi ,  met  les  parties  au  même 
et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  ledit  ju- 
gement, et  les  renvoie  devant  le  juge  de  paix  de 
Clerm.ont.  » 

Les  frères  Golibert  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion contre  ce  jugement,  pour  fausse  application 
^es  articles  172  et  4^4  ^^^  Gode  de  procédure, 
|,'t  pour  excès  de  pouvoir. 

«  Sur  quoi,  ouï  le  rapport  de  M.  Chabot  (  de 
l'Allier),  et  les  conclusions  de  M.  Pons,  avocat- 
général  ; 

«Attendu,  i*'  en  droit,  que,  suivant  l'art.  4-^4 
du  Code  de  procédure ,  l'appel  est  recevable  , 
lorsqu'il  s'agit  d'incompétence,  encore  que  le  ju- 
gement ait  été  qualifié  en  dernier  ressort  ; 

«  Que  celte  disposition ,  étant  généiale  et  sans 
exception  ,  et  se  trouvant  placée  au  titre  des  tri- 
bunaux d'appel ,  est  applicable  aux  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix, 
comme  à  ceux  rendus  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  d'arrondissement. 

«  Mais  quil  résulte  de  cette  disposition,  ainsi 
que  des  dispositions  de  la  loi  du  28  août  1790, 
que  le  tribunal  qui  est  saisi ,  pour  cause  d'in- 
compétence, de  l'appel  d'un  jugement  rendu  en 
dernier  ressort,  no  peutconnaître  que  des  moyens 
d  incompétence,  puisque  l'appel  n'est  recevable 
que  sous  le  rapport  de  l'incompétence  ; 

«  Qu'ainsi,  lorsque  le  tribiuial  décide  que  le 
jugctment  a  été  incompéiemment  rendu,  il  n'a 
pas  à  examitierlejugement  sous  d'autres  rap[)orts, 
ni  en  la  foi  nie,  ni  au  fond; 

«  Qu'autrement  il  n'y  aurait  pas  de  jugeuient 
€11  dernier  ressort  qui  ne  pût  être  réformé  par 
un  tribunal  d'appel,  puisqu'il  sufliralt  à  la  partie 
qui  ne  voudrait  pas  exécuter  le  jugement,  d'in- 
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terjeter  un  appel  pour  cause  d'incompétence,  et 
que  le  tribunal  qui  serait  saisi  de  cet  appel  pour- 
rait, même  en  rejetant  les  moyens  d  incompé- 
tence,  s'immiscer  dans  le  fond,  et  réformer  le 
jugement  pour  vice  de  forme  ou  pour  mal  jugé; 

«  Et  quil  en  résidterait ,  en  définitive  ,  qu'il 
n'y  aurait  réellement  de  jugements  en  dernier 
ressort  que  ceux  qui  seraient  rendus  par  les  tri- 
bunaux d'appel ,  puisqu'il  y  aurait  un  moyen  in- 
direct qui ,  bien  ou  mal  fondé ,  soumettrait  à 
l'infirmation ,  soit  en  la  forme,  soit  au  fond , 
tous  les  jugements  rendus  en  première  instance, 
quoiqu'ils  fussent  en  dernier  ressort  aux  termes 
des  lois  ; 

«  2."  Que,  dans  lespèce,  les  jugements  rendus 
par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Lodève  sta- 
tuaient sur  une  action  possessoire  ,  à  raison  de 
laquelle  les  demandeurs  n'avaient  réclamé  que 
cinquante  fxancs  de  dommages  -  intérêts  ;  qu'ils 
étaient  donc  en  dernier  ressort,  aux  termes  de 
l'article  10,  titre  3  de  la  loi  du  24  ^oùt  1790;  et 
qu'ainsi ,  l'appel  n'en  était  recevable  que  pour 
cause  d  incompétence ,  en  ce  que  les  jugements 
auraient  statué  sur  la  propriété  ; 

«  Mais  que  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Lodève  ne  s'est  pas  borné  à  examiner  les  juge- 
ments sous  le  rapport  de  lincompétence,  qu'il  les 
a  examinés  en  la  forme  et  au  fond; 

«  Qu'en  effet,  il  ne  les  a  pas  annulés  comme 
rendus  par  un  juge  incompétent,  mais  comme 
ayant  été  rendus  irrégulièrement ,  en  ce  que,  pai 
contravention  à  l'article  172  du  Code  de  procé- 
dure civile,  le  premier  jugement  aurait  prononcé 
sur  le  principal,  sans  avoir  préalablement  statué 
sur  la  compétence  ; 

«  Qu'il  a  même  décidé  que  la  contestation  sur 
laquelle  il  avait  été  statué  était  de  la  compétence 
des  juges  de  paix,  puisqu'en  annulant  les  juge- 
ments il  a  renvoyé  la  cause  devant  un  autre  jnge 
de  paix  ;  et  qu'ainsi  il  a  annulé  ,  pour  toute  autre 
cause  que  l'incompétence,  des  jugements  rendus 
en  dernier  ressort  ; 

«  D'où  il  suit  qu'il  a  faussement  appliqué,  et 
même  violé  l'art.  4-^4  J"  Code  de  procédure  civile; 
qu'il  a  expressément  violé  l'art.  10,  tit.  3  de  la 
loi  du  24  août  1790,  et  commis  en  conséquence 
un  excès  de  pouvoir  : 

'<  Par  ces  motifs,  la  cour  donne  défaut  contre 
le  défendeur,  et  en  adjugeant  le  profit,  casse  et 
annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  tle  pre- 
mière instance  de  Lodève,  le  19  mars  18 10,  etc.  » 

V.  Quand  une  quesliou  sur  la  qualité  i]vs  per- 
sonnes ,  connue  celle  de  savoir  si  un  individu  est 
ou  n'est  pas  héritier,  se  présente  devant  un  tri- 
bunal de  première  instance,  le  jugement  est  sujet 
à  l'appel,  quoique  l'affaire  n'oflVo  qu'un  intérêt 
déterminé  au-dessous  de  mille  francs.  Biais  si  la 
question  sur  la  qualité  <le  la  personne  n  est  pré- 
sentée ([nincu/c/ni/ic/it ,  le  jugement  est  en  dernier 
ressort,  si  la  demande  principale  en  était  suscep- 
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tible.  Alors  le  jugement  qui  intervient  sur  la  de- 
nianile  principale,  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
que  relativement  à  cette  demande,  et  ne  l'a  point 
du  tout  par  rapport  à  la  question  d'état.  Cette  dis- 
tinction importante  résulte  de  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation,  comme  le  prouve  un 
arrêt  du  23  brumaire  an  xit,  dont  nous  puisons 
l'espèce  dans  le  Bulletin  civil. 

Jean-Denis  Caseneuve  avait  été  institué  héritier 
de  son  père  par  acte  testamentaire  du  i4  février 
i-jo;  Michel-Jérùme  sou  frère,  qui  depuis  a 
émigré  ,  et  les  autres  enfants  furent  renvoyés  à 
leur  légitime  de  droit  ;  et  si  Jean-Denis  ne  laissait 
pas  d'enfants,  Michel -Jérôme  était  substitué  à 
l'hérédité. 

Le  décès  du  père  arrivé,  Jean-Denis  répudie 
la  succession  et  institution,  le  3  septend^re  1783, 
dans  la  confiance,  à  ce  qu'il  paraît,  que  ses  en- 
fants demeuraient  substitués  à  son  institution. 

Une  créance  de  3, 000  livres  en  principal  dé- 
pendait de  la  succession;  Caseneuve  en  reçut  le 
remboursement  en  l'an  2,  comme  légitime  admi- 
nistrateur des  biens  de  ses  enfants. 

La  régie  de  1  enregistrement,  comme  représen- 
tant l'émigré  ■Michel- Jérôme ,  décerne  une  con- 
trainte en  paiement  de  600  livres  pour  la  portion 
compétente  à  l'émigré. 

Jean-Denis  rétracte  alors  sa  répudiation ,  et 
<1éclare  accepter  purement  et  simplement  l'hé- 
rédité. 

La  régie  conteste  la  validité  de  la  reprise  de  la 
qualité  ([héritier. 

Le  tribunal  de  Pamiers  se  proposa  pour  ques- 
tion de  savoii  si  Jean-Denis  Caseneuve  avait  pu 
valablement  reprendre  l'hérédité  après  l'avoir  ré- 
pudiée ;  ainsi  il  s'agissait  de  décider  si  Caseneuve 
était  seul  héritier,  ou  si  la  régie  devait  être  admise 
à  la  partager: 

Le  tribunal  considéra  que  la  chose  n'était  plus 
entière  lors  de  la  réclamation  de  la  régie,  qui 
était  antérieure  a.  la  reprise  de  Ihérédité;  que  la 
nullité  de  la  répudiation  n'était  pas  justifiée  :  il 
parut  encore  au  tribunal  que  les  héritiers  Case- 
neuve n'étaient  nullement  institués,  mais  seule- 
ment mis  dans  la  condition  ;  que,  par  conséquent, 
la  répudiation  avait  appelé  les  autres  enfants  à  la 
succession  paternelle,  et  que  la  régie  avait,  du 
chef  de  l'émigré  ,  droit  au  cinquième  des  3, 000 
livres  :  il  condamna  donc  Caseneuve  à  payer  la 
somme  de  600  livres  comprise  en  la  contrainte; 
mais  il  prononça  par  jugement  en  premier  et 
dernier  ressort,  comme  si  la  question  d'héridité 
n'eût  été  qxi'inciclentelle,  et  que  le  titre  principal 
de  la  demande  n'eût  pas  été  tout  entier  dans  la 
qualité  d'héritier  qui  faisait  la  matière  de  la  con- 
testation. 

La  régie  n'agissait  qu'en  cette  qualité;  Case- 
neuve en  excipait  aussi  pour  en  exclure  la  régie  : 
il  était  donc  évident  que  l'on  soumettait  et  que  le 
tribunal  de  Pamiers  jugeait  une  action  en  pétition 
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d'hérédité,  action  indéterminée  par  sa  nature, 
quoique  restreinte  alors  à  une  simple  partie  de 
1  universalité  de  la  succession  ;  les  juges  ne  pou- 
vaient donc  prononcer  en  dernier  ressort  sur  cette 
affaire,  et  ils  ont  contrevenu  à  1  art.  5  du  tit.  4  de 
la  loi  du  24  août  1790,  qui  détermine  l'étendue 
de  leur  pouvoir. 

L'arrêt  de  cassation  est  conçu  ainsi  qu'il  suit: 
«  Ouï  le  rapport  de  M.  Rousseau,  l'un  des  juges; 
les   observations    de  M^  Leblanc,   défenseur    du 
défendeur,  et  les  conclusions  de  M.  IMeilin,  com- 
missaire du  gouvernement  ; 

«Vu l'art.  5  du  tit.  4  de  la  loi  du  24 août  1790; 
attendu  que  la  question  engagée  entre  le  deman- 
deur et  la  régie  consistait  uniquement  à  savoir 
s'il  était  seul  héritier  de  son  père,  au  moyen  dç 
ce  que  la  répudiation  de  l'hérédité  avait  été  ré- 
tractée, ou  si  la  régie  n'était  pas  cohéritière  avec 
lui  ;  que  le  tribunal  de  Pamiers  n'a  pas  décidé 
d'autre  question  par  le  jugement  attaqué;  que  la 
contrainte  décernée  par  la  régie,  n'était  autre 
chose  qu'une  action  en  pétition  d  hcriditc^  action 
indéterminée  de  sa  nature,  quoique  restreinte 
alors  à  une  partie  de  l'universalité  de  la  succes- 
sion ;  que  cette  espèce  est  absolument  différente 
de  celle  d'un  créancier  qui  dirige  son  action 
contre  un  prétendu  héritier,  et  à  l'égard  duquel 
cette  qualité  est  jugée  d'une  manière  incidente  et 
particulière;  mais  que,  dans  la  cause  actuelle, 
la  qualité  dhéritief  étant  principalement  en  con- 
testation entre  les  deux  parties  qui  la  réclamaient 
respectivement,  et  devant  s'appliquera  l'hérédité 
entière,  le  tribunal  de  Pamiers  n'a  pu,  sans  ex- 
cès de  pouvoir  et  sans  violer  la  loi  citée ,  pro- 
noncer en  premier  et  dernier  ressort  sur  des  objets 
indéterminés  de  leur  nature  : 

«  Par  ces'motifs ,  le  tribunal  casse  et  annule  le 
jugement  du  tribunal  de  Pamiers,  du  i3  pluviôse 
an  X...  —  Fait  et  prononcé,  etc.  Section  civile.  » 
Comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  n°  2,  sousl'empire 
du  Code  de  procédure  civile,  le  point  jugé  par  le 
tribunal  de  Pamiers,  devrait  être,  en  pareil  cas, 
déféré  au  juge  d'appel ,  avant  de  pouvoir  être 
soumis  à  la  cour  de  cassation,  parce  que  mainte- 
nant la  qualification  de  la  loi  l'emporte  sur  celle 
du  juge.  Mais  pour  notre  principe,  la  base 
est  aujourd'hui  ce  qxi'elle  était  alors.  Le  tribunal 
de  Pamiers  ne  pouvait  juger  qu'à  charge  d'appel, 
parce  que  la  qualité  universelle  d'héritier  était 
V oh]ei principal  àe  la  demande;  il  aurait  statué 
en  dernier  ressort,  si  cette  qualité  n'avait  été 
agitée  c^xx incidemment ,  attendu  que,  dans  ce  cas, 
le  jugement  n'aurait  eu  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  la  qualité  d'héritier  que  relativement  à 
l'objet  pécuniaire  et  particulier  de  la  demande. 
Depuis  ,  la  cour  a  confirmé  cette  doctrine  ,  no- 
tamment par  ses  arrêts  des  i5  juillet  1806,  au 
rapport  de  M.  Bailly,  et  24  mars  1812,  au  rap- 
port de  M.  Liger  de  Verdigny.  (  Bulletin  civil , 

21 . 
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1806,  p.  253. 
p.  325.) 

Lorsqu'un  jugement  statue  sur  le  fond  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  la  disposition  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps  peut-elle  être  atta- 
quée par  la  voie  de  l'appel  ? 

Voyez  Contrainte  par  corps,  §   i^  n°  vu. 

VI.  Un  jugement  rendu  en  premier  ressort  ne 
peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel ,  lorsque 
la  partie  ayant  le  libre  exercice  de  ses  droits  ,  y  a 
acquiescé  expressément  ou  tacitement.  (  Voyez 
Supra,  n°  II.) 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  i4  juillet 
i8i3  ,  a  décidé  que  les  jugements  volontaires  ne 
sont  pas  susceptibles  d'appel.  Voici  l'espèce  de 
cet  arrêt  telle  qu'elle  est  rapportée  au  Bulletin 
civil. 

Par  acte  authentique,  du  25  février  i8o5,  le 
sieur  Orméa  s'est  reconnu  débiteur  envers  les 
sieurs  Trêves,  professant  la  religion  juive,  d'une 
somme  de  20,000  fr.,  qu'il  s'obligea  de  leur  payer 
à  différents  termes. 

Le  sieur  Orméa  n'ayant  pas  satisfait  à  ses  enga- 
gements, les  sieurs  Trêves  dirigèrent  contre  lui 
des  poursuites  en  expropriation  forcée. 

L'affaire  portée  devant  le  tribunal  de  Turin,  il 
intervint,  le  21  novembre  1807,  un  jugement  dans 
lequel  on  lit  : 

«  Les  parties  se  sont  rapprochées  à  l'amiable, 
et,  après  plusieurs  discussions,  sont  comparues 
devant  ce  tribunal ,  et  ont  pris  d'accord  les  sui- 
vantes conclusions,  signées  par  les  parties  mêmes. 

«  Pour  les  sieurs  Trêves,  on  a  conclu  à  ce  que 
le  sieur  Orméa  soit  condamné  au  paiement  des 
20,000  fr.  en  principal,  ensuite  de  l'acte  public 
du  2  0  février  i8o5,  à  payer  (en  tel  délai).  » 

«  Pour  le  sieur  Orméa ,  on  a  déclaré  n'y  avoir 
aucune  difficulté  de  payer  la  somme  de  20,000  fr. 
aux  sieurs  Trêves,  avec  les  intérêts  aux  taux  de 
cinq  pour  cent,  dans  le  délai  et  avec  les  décla- 
rations dans  les  conclusions  prises  par  les  sieurs 
Trêves.  » 

"  Parties  ouïes ,  le  tribunal  d'accord  des  mêmes , 
condamne  le  sieur  Orméa  au  paiement,  au  profit 
des  sieurs  Trêves,  de  la  somme  de  20,000  fr., 
portée  par  l'acte  public  du  25  février  i8o5,  dans 
le  délai  de,  etc >. 

Le  24  octobre  1809,  le  sieur  Orméa  a  interjeté 
appel  de  ce  jugement  devant  la  cour  d'appel  de 
Turin.  ^  ^ 

Les  sieurs  Trêves  ont  soutenu  cet  appel  non- 
recevable,  attendu  qu'il  suffisait  de  lire  le  juge- 
ment attaqué;  pour  se  convaincre  que  le  sieur 
Orméa  avait  acquiescé  à  ses  dispositions. 

La  cour  d'appel  de  Turin  a  rejeté  cette  fin  de 
non-recevoir,  et  a  prononcé  sur  le  fond  par  arrêt 
du  i3  février  i8io,  lequel  est  principalement 
fondé  sur  le  décret  du  17  mars  1808,  concernant 
les  Juifs. 

Les  sieurs  Trêves  se  sont  pourvus  en  cassation, 
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et  ont  soutenu,  par  le  motif  donné  devant  la 
cour  de  Turin ,  que  l'appel  sur  lequel  il  avait  été 
statué  n'était  pas  recevable. 

Le  sieur  Orméa  a  fait  défaut. 

«  Ouï  M.  le  baron  Zangiacomi,  conseiller  en 
la  cour,  dans  son  rapport;  les  observations  de 
Guichard,  avocat  des  demandeurs,  et  les  conclu- 
sions de  M.  le  chevalier  lourde,  avocat-général; 

«  Vu  les  articles  i35o,  i35i  et  i352  du  Code 
civil;  considérant,  en  fait,  que  le  jugement  rendu 
en  première  instance  contre  Orméa,  l'a  été  du 
consentement  de  ce  dernier,  conformément  à  des 
conclusions  signées  de  lui  et  renouvelées  à  l'au- 
dience ;  qu'ainsi  il  y  a  eu ,  de  la  part  d'Orméa , 
acquiescement  formel  à  la  condamnation  portée 
contre  lui  ; 

«  En  droit,  que  des  jugements  auxquels  il  a  été 
acquiescé,  obtiennent  l'autorité  delà  chose  jugée, 
et  ne  peuvent  légalement  être  attaqués  par  la  voie 
d'appel  ; 

«  Que  le  décret  du  17  mars  1808  ne  déroge 
pas  à  ce  principe,  et  par  conséquent  le  maintient 
à  l'égard  des  jugements  rendus  au  profit  des 
Juifs  ; 

«  D'où  il  suit,  que  la  cour  d'appel  de  Turin  a 
fait  une  fausse  application  de  ce  décret,  et  violé 
les  articles  ci-dessus  ; 

»  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Turin,  du  i3  février  1810  ,  etc.  » 

Celui  qui  exécute  un  jugement  qualifié  en  der- 
nier ressort,  n'est  pas  réputé  y  acquiescer,  si  en 
l'exécutant  il  fait  des  réserves  de  se  pourvoir,  en- 
core bien  qu'il  pût  obtenir  du  juge  d'appel  des 
défenses  d'exécution,  parce  qu'alors  l'exécution 
n'a  pas  été  volontaire;  condition  toujours  néces- 
saire pour  que  l'exécution  emporte  acquiescement. 

La  cour  de  cassation ,  section  civile ,  l'a  ainsi 
jugé  par  arrêts  des  28  octobre  181 1  et  i5  juillet 
1818.  (Sirey,  1811,  p.  365,  et  1818,  p.  422.) 

Voyez  Acquiescement. 

VIL  Lorsqu'une  demande  reconventionnelle 
est  régulièrement  formée ,  doit-elle  entrer  en 
ligne  de  compte  avec  celle  du  demandeur  origi- 
naire pour  déterminer  le  dernier  ressort .'' 

Voyez  Justice  de  paix^  %  I ,  n°  8. 

VllI.  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  pré- 
paratoire ,  qu'après  le  jugement  définitif  et  con- 
jointement avec  l'appel  de  ce  jugement.  En  con- 
séquence, l'exécution  sans  réserves  d'un  jugement 
préparatoire  n'en  rend  pas  l'appel  non-recevable. 

Il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  juge- 
ment interlocutoire  ;  l'appel  peut  être  interjeté 
avant  le  jugement  définitif:  on  peut  de  même  ap- 
peler avant  le  jugement  définitif  des  jugements 
qui  accordent  une  provision.  (Code  de  proc. ,  ar- 
ticle 45 1.) 

L'article  4f>2  définit  ainsi  les  jugements  prépa- 
ratoires et  interlocutoires  : 

«  Sont  réputés  préparatoires  les  jugements  ren- 
dus pour  l'instruction  de  la  cause,  et  qui  tendent 


APPEL,  SiCTioN  I,  §  I. 


à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement 
définltit. 

«  Sont  réputés  interlocutoires  les  jugements 
rendus  lorsque  le  tribunal  oixlonne,  avant  de  faire 
droit,  une  preuve,  une  vérification ,  ou  une  in- 
struction qui  préjuge  le  fond.  « 

Le  principe  ainsi  posé  est  sans  difficulté  dans 
la  théorie;  il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  pra- 
tique; dans  plusieurs  circonstances,  les  mêmes  ju- 
gements peuvent  être  tantôt  préparatoires  et  tan- 
tôt interlocutoires;  cela  dépend  de  l'état  de  la 
cause  et  de  l'influence  du  jugement  sur  la  déci- 
sion définitive.  Ainsi,  je  réclame  contre  vous  le 
paiement  d'une  somme  pour  le  prix  d'ouvrages 
faits.  Sans  contester  que  les  ouvrages  ont  été  faits 
pour  votre  compte,  vous  prétendez  que  la  somme 
que  je  réclame  est  exagérée.  Le  jugement  qui  or- 
donnera une  expertise  sera  préparatoire ,  puisqu'il 
n'aura  pour  but  que  de  mettre  le  tribunal  à 
portée  de  statuer  sur  la  valeur  réelle  des  ouvrages. 
Mais  si,  au  lieu  de  borner  votre  défense  à  pré- 
tendre que  ma  demande  est  trop  élevée,  vous 
soutenez  que  les  ouvrages  ne  vous  ont  point  été 
livrés,  et  que,  malgré  cette  défense,  le  tribunal  or- 
donne une  estimation  des  ouvrages,  il  est  clair 
que  le  jugement  est  interlocutoire,  parce  qu'il  a 
le  même  effet  que  s'il  eût  décidé  que,  sans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  à  vos  moyens,  vous  seriez 
tenu  de  payer  les  ouvrages  sur  le  pied  de  l'esti- 
mation. 

A  quels  caractères,  à  quels  indices  les  juge- 
ments préparatoires  pourront-ils  donc  être  dis- 
tingués des  jugements  interlocutoires  ? 

Il  faut  examiner  scrupuleusement  le  véritable 
point  de  la  difficulté  soumise  à  la  décision  du 
tribunal,  et  l'influence  que  ce  jugement  rendu 
peut  avoir  sur  la  décision  définitive  de  la  contes- 
tation. Le  jugement  est  préparatoire  lorsqu'il  or- 
donne une  mesure  de  pure  instruction  qui  n'a  au- 
cune influence  directe  ni  indirecte  sur  la  manière 
dont  le  fond  devra  être  décidé.  Il  est  interlocu- 
toire lorsqu'il  décide  un  point  accessoire  au  fond, 
ou  qu'il  laisse  entrevoir  directement  ou  indirec- 
tement quelle  sera  la  décision  définitive. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  n'y  ait  de  jugements 
interlocutoires  que  ceux  qui  ordonnent  une 
preuve,  une  'vérification  ou  une  instruction  qui 
préjuge  le  fond.  Ces  ternies  de  la  loi  sont  énon- 
ciatifs  et  non  limitatifs.  Ainsi,  un  jugement  qui 
ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers  est  en  eéné- 
rai  préparatoire;  mais,  lorsque  cette  mise  en  cause 
^peut  influer  sur  la  décision  du  procès,  le  juge- 
ment est  interlocutoire.  C'est  ce  que  la  cour  de 
cassation,  section  des  requêtes,  a  décidé  par 
arrêt  du  i*^"^  juin  1809,  en  rejetant  le  pourvoi  en 
cassation  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Metz,  qui  avait  déclaré  interlocutoire  un  juge- 
ment qui  avait  ordonné  la  mise  en  cause  d'un 
tiers.  (Sirey,  1809,  p.  3o4.  ) 

Doit-on  déclarer  comme  préparatoire  ou  inter- 
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locutoire  le  jugement  qui  ordonne  qu'il  sera  rendu 
compte  d'une  société  dont  l'existence  est  con- 
testée ^ 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  section  ci- 
vile ,  du 28  août  1809  ,  a  jugé  que  non-seulement 
ce  jugement  est  interlocutoire,  puisqu'il  touche 
au  fond,  mais  même  qu'il  est  définitif  dès  qu'il 
décide  définitivement  que  le  compte  réclamé  est 
dû.  (Sirey,  1809,  p.  434») 

En  thèse  générale,  un  jugement  qui  ordonne 
la  production  d'un  compte ,  est  considéré  comme 
purement  préparatoire,  lorsque  le  compte  n'est 
pour  les  juges  qu'un  moyen  de  s'éclairer  sur  le 
fond  delà  contestation  qui  leur  est  soumise  ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi,  quand  il  s'agit  principalement 
entre  les  parties  de  savoir  si  l'une  d'elles  doit  un 
compte,  ou  si  elle  ne  le  doit  pas;  si  elle  l'a  rendu , 
ou  si  elle  doit  le  rendre ,  parce  qu'en  ce  cas ,  la 
décision  de  cette  question  préjuge  le  fond.  C'est 
encore  ce  que  la  même  cour ,  section  civile,  a 
jugé  par  arrêt  du  21  juillet  181 7.  (Sirey  1817, 
pag.  365.) 

IX.  11  ne  suffit  pas  qu'un  jugement  ordonne 
une  preuve,  une  vérification  ou  une  instruction, 
pour  qu'il  puisse  être  considéré  comme  interlo- 
cutoire; il  faut  de  plus  que  cette  preuve,  cette 
vérification ,  celte  instruction  préjuge  le  fond. 
(Cod.  de  proc. ,  art  4^2.  ) 

Doit-on  considérer  comme  interlocutoire  un  ju- 
gement qui  ordonne  une  enquête  du  consentement 
des  parties  ? 

Deux  auteurs  estimables  répondent  que  non  , 
parce  que  ce  jugement  étant  rendu  du  consente- 
ment des  parties,  ne  préjuge  pas  le  fond,  et  que 
personne  n'est  fondé  à  en  appeler. 

De  ce  qu'une  des  parties  ne  peut  appeler  d'un 
jugement  qui  ordonne  une  enquête,  parce  qu'elles 
y  ont  acquiescé  à  l'avance,  il  n'en  résulte  pas  que 
le  jugement  prenne  le  caractère  de  jugement  pré- 
paratoire, s'il  préjuge  le  fond.  L'art.  4^2  dit  po- 
sitivement que  le  jugement  qui  ordonne  une  en- 
quête qui  préjuge  le  fond  est  interlocutoire.  Il  ne 
distingue  pas  entre  le  cas  où  il  est  rendu  avec  le 
consentement  des  parties  ,  et  celui  où  il  l'est , 
malgré  la  résistance  de  l'une  d'elles.  Tout  juge- 
ment qui  ordonne  une  preuve  préjugeant  le  fond 
est  donc  essentiellement  interlocutoire. 

Mais ,  comme  le  droit  d'appeler  est  facultatif, 
les  parties  se  rendent  non-recevables  à  attaquer 
le  jugement  lorsqu'elles  y  acquiescent,  et  c'est  ce 
qui  arrive  quand  elles  consentent  à  ce  qu'une  en- 
quête qui  préjuge  le  fond  soit  ordonnée.  (Voy.  ce- 
pendant Supra  ^  11°  II.) 

X.  Une  question  plus  importante  est  celle  de 
savoir  si  un  jugement  interlocutoire  lie  irrévoca- 
blement le  tribunal  qui  l'a  rendu. 

La  cour  de  cassation  ,  saisie  de  celle  difficulté, 
l'a  résolue  négativement  par  arrêt  du  17  janvier 
1810  dans  l'espèce  suivante 

Par   testament   authentique    du    i5    brumaire 
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an  xn  ,  le  sieur  Tilsnian  a  institué  pour  son  hé-    faire  a  conclu  au   rejet  du  pourvoi,  et  ses  con- 

ritière  universelle  la  dame  Delvigne,  sa  nièce,  à    clusions  ont  été  suivies  ; 

charge,   entre  autres,  «  de  donner  à  chacun   des         «  Attendu,    sur   le   premier   moyen,    que    les 


quatre  ouvriers  de  la  ferme  où  je  réside,  qui  y 
seront  encore  employés  au  jour  de  ma  mort,  qua- 
tre mesures  de  seigle  »  Ce  sont  les  expressions  du 
testament. 

Debroux  et  Landrain,  journaliers,  employés 
alors  par  le  sieur  Tilsraan,  ont  signé  comme 
témoins. 

lo  pluviôse  an  xii ,  décès  du  testateur.  A  cette 
époque,  Debroux  et  Landrain  étaient  encore  em- 
ployés dans  la  ferme  dont  il  s'agit. 

Les  héritiers  légitimes  ont  demandé  la  nullité 
du  testament,  sous  prétexte  que  Debroux  et  Lan- 
drain qui  l'ont  signé  comme  témoins,  étaient 
en  même  temps  légataires  de  quatre  mesures  de 
seigle. 

Le  29  messidor  an  xii,  un  jugemet  interlocu- 
toire du  tribunal  civil  de  Liège  a  admis  les  hé- 
ritiers à  prouver,  tant  par  voix  d'interrogatoire 
que  par  témoins,  que  Debioux  et  Lanrlrain  étaient 
effectivement  ouvriers  de  la  ferme  où  résidait  le 
testateur,  et  à  l'époque  de  la  confection  du  testa- 
ment ,  et  à  l'époque  du  décès. 

L'interrogatoire  subi  par  madame  Delvigne, 
et  une  encjuète,  ont  prouvé  la  vérité  de  l'alléga- 
tion des  demandeurs.  En  conséquence,  par  ju- 
gement définitif  du  28  juillet  1807,  le  testament 
a  été  déclaré  nul. 

La  dame  Delvigne  a  interjeté  appel  de  ce  der- 
nier jugement ,  mais  sans  attaquer  l'interlocu- 
toire :  elle  s'est  bornée  à  soutenir  que  les  deux 
ouvriers  Debroux  et  Landrin ,  témoins  au  testa- 
ment, n'étaient  pas  légataires  clans  le  sens  de 
l'art.  9^5  du  Code  civil. 

Ce  moyen  a  été  accueilli  par  la  cour  d'appel 
de  Liège,  qui,  par  arrêt  du  3i  décembre  1808, 
a  infirmé  le  jugement  du  28  juillet  iSoy  ,  et  dé- 
claré le  testament  valable. 

Les  héritiers  se  sont  pourvus  en  cassation,  pour 
violation  de  la  chose  jugée,  et  poiu- contravention 
aux  articles  gjS  et  100 1  du  Code  civil. 

D'abord,  ils  prétendaient  que  la  question  de 
nullité  avait  été  préjugée  par  l'interlocutoire  du 
29  messidor  an  xn,  qui  n'avait  pas  été  attaqué. 
Suivant  eux,  le  sort  de  la  contestation  dépendait 
de  la  preuve  ordonnée  par  ce  jugement  :  il  n'était 
plus  permis  à  la  cour  d'appel  de  s'en  écarter: 
elle  ne  pouvait  en  faire  abstraction  sans  violer  la 
chose  jugée. 

Sur  le  moyen  pris  de  la  contravention  à  l'art  975 
du  Code  civil,  les  demandeurs  en  cassation  sou- 
tenaient qu'il  importait  peu  (pu;  Debroux  et  Lan- 
drain ne  fussent  pas  nommément  désignés  comme 
légataires  dans  le  testament;  qu'il  était  toujours 
vrai  de  dire  qu'ils  étaient  légataires,  et  (pi'ainsi 
ils  n'avaient  pu  être  témoins  du  testament  sans  le 
vicier  de  nullité. 

M.  Merlin  ayant  porté  la  parole  dans  cette  af- 


jugements    interlocutoires    ne   lient    pas   les   ju- 
ges ,  etc.  » 

Cet  arrêt  décide  bien  nettement  qu'un  jugement 
interlocutoire,  quoif[ue  piéjugeant  le  fond,  n'a 
aucunement  l'effet  de  la  chose  jugée,  et  qu'il  ne 
lie  pas  les  juges;  et  ce  principe  a  été  de  nouveau 
consacré  par  un  arrêt  du  16  avril  1822,  rapporté 
à  l'article  Contrat  aléatoire^  §  11,  art  i,  n  ii.  Il 
peut  cependant  arriver  qu'ils  soient  liés  par  un 
jugement  interlocutoire,  si  ce  jugement  porte  en 
môme  temps  un  caractère  définitif  C'est  ce  qui 
est  arrivé  dans  l'espèce  suivante,  jugée  par  arrêt 
delà  cour  de  cassation,  sect.  civile,  du  16  mai  1809, 
au  rapport  de  M.  Coffinhal. 

La  demoiselle  Claire  ,  se  qualifiant  Rosalie 
Gombaut,  mariée  avec  le  sieur  Daurian  ,  intente 
action  pour  être  déclarée  fille  naturelle  du  sieur 
Gombaut.  Elle  prétendait  avoir  une  reconnaissance 
authentique  aux  termes  du  Code  civil  ;  toutefois 
elle  n'avait  qu'une  déclaration  faite  par  Gombaut, 
relativement  à  ses  impositions,  en  présence  des 
commissaires  -  vérificateurs  de  l'emprunt  forcé. 
C'est  dans  cette  circonstance  que,  pour  être  moins 
taxé,  il  Indiqua,  disait -on,  toutes  ses  charges, 
et  mit  au  nombre  Rosalie  sa  fille  naturelle;  on 
ajoutait  que  la  pièce  avait  été  apostille  par  le  ci- 
toyen Colas  ,  l'un  des  commissaires-vérificateurs. 
Ainsi  le  fond  du  procès  était  une  question  d'état  ; 
et  cette  question  se  trouvait  dans  l'espèce  unique- 
ment subordonnée  au  point  de  savoir  si  l  acte  pro- 
duit était  authentique. 

2  mars  1807,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bor- 
deaux ,  qui  ordonne  une  vér-ificatlon  d'écritures 
et  signatures  ; 

«  Attendu  qu'une  déclaration  pour  l'emprunt 
forcé  était  faite  en  vertu  d'une  loi ,  d'après  les 
formes  qu'elle  avait  prescrites  pour  en  assurer  la 
certitude  et  l'authenticité;  qu'elle  devait  être  re- 
mise dans  un  dépôt  public,  soumise  à  l'examen 
des  fonctionnaires  publics  nommés  à  cet  effet;  ce 
qui  lui  donnait  le  caractère  authentique;  attendu 
toutefois  que  la  signature  Gombaut,  apposée  au 
bas  de  la  dér;laration  dont  il  s'agit,  n'a  été  recon- 
nue ni  contestée  par  les  sieurs  Gombaut  fils;  que 
dès  lors  il  devient  indispensable  d'en  ordonner  la 
vérification.  » 

Pourvoi  en  cassation. —  Arrêt  d'admission  — 
Signification  et  assignation.  — Fin  de  non  rece- 
voir, prise  de  ce  que  le  pourvoi  n'était  pas  rece- 
vable,  l'arrêt  étant  interlocutoire.  — Arrêt  qui* 
rejette  la  fin  de  non  recevoir  ; 
«  Attendu  que  l'arrêt  atta<{ué  ordonne  une  in- 
struction qui  préjuge  le  fond  de  la  manière  la 
plus  formelle,  puisqu'il  admet  dçfîniti\.'cnient  (\\\c 
la  déclaration  pour  l'emprunt  forcé,  attribuée  au 
feu  sieur  Gombaut ,  sous  la  date  du  28  novembre 
179'),  assure  l'authenticité  de    la  reconnaissance 
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lie  la  veuve  Uamianj  et  qu'un  seinblablu  inter- 
locutoire, qui  nesl  même  modifié  par  aucune 
réserve  des  droits  des  parties  au.  principal ,  ré- 
serve inconciliable  d'ailleurs  avec  l'opinion  ma- 
nifestée par  l'arrêt  sur  le  fond  de  la  contestation  , 
ne  permettrait  plus  aux  demandeurs  d'en  espé- 
rer la  rétractation  ,  la  vérification  ordonnée  une 
fois  faite;  que  la  loi  du  3  brumaire  an  ii  n'avait 
au  surplus  exclu  d'autre  appel  que  celui  des  ju- 
<^ements  préparatoires  j  que  si  elle  n'avait  pas  suf- 
fisamment distingué  ces  jugements  de  ceux  qui 
devaient  être  réputés  interlocutoires,  l'art.  4-^2 
du  Code  (le  procédure  a  clairement  fait  revivre 
celte  distinction  ,  et  a  pris  même  le  soin  de  défi- 
nir l'une  et  l'autre  espèce  de  jugement;  que  l'ar- 
rêt attaqué  est  évitlemment  interlocutoire ,  d'a- 
près la  définition  donnée  par  cet  article;  et  que 
le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre  cet  ar- 
rêt, de  même  que  l'appel  a  été  reçu  contre  le 
jugement  de  première  instance  dont  les  disposi- 
tions préjugeaient  bien  moins  le  fond;  qu'ainsi  la 
fin  de  non  recevoir  contre  la  demande  en  cassa- 
tion, ne  saurait  être  admise  sans  étendre  la  dispo- 
tion de  la  loi  d'un  cas  à  un  autre  ;  » 

Il  résulte  de  cet  arrêt  que  f on  peut  se  pouivoir 
en  cassation  contre  un  jugement  interlocutoire 
qui  porte  en  même  temps  un  caractère  définitif. 
C'est  aussi  ce  qu'a  formellement  décidé  un  arrêt 
de  la  même  cour,  section  civile,  du  aS  novem- 
bre iSiy ,  qui  a  jugé  en  même  temps  que  le  pour- 
voi en  cassation  contre  un  pareil  jugement  rendu 
en  dernier  ressort,  n'est  plus  recevable,  si  trois 
mois  se  sont  écoulés  depuis  la  signification.  (Si- 
rey,  1818,  pag.  182.) 

Voici  un  autre  arrêt  de  la  même  section  civile, 
en  date  du  9  mars  1809,  qui  a  décidé  que  fon 
peut  se  pourvoir  eu  cassation  cpntre  un  arrêt  pu- 
rement interlocutoiie,  dont  les  effets  sont  irré- 
parables en  définitive. 

La  dame  Folignier  était  en  instance  devant  la 
cour  d'appel  de  Paris,  relativement  à  une  oppo- 
sition qu'elle  avait  formée  au  mariage  projeté 
par  la  demoiselle  Folignier ^  sa  fille,  avec  un  sieur 
Gouraincourt.  L'opposition  de  la  mère  était  notam- 
ment fondée  sur  ce  que  sa  fille  s'étant  depuis  sa  ma- 
jorité retirée  chez  son  amant,  elle  ne  devait  pas 
être  réputée  liùre  pour  demander  le  consente- 
ment de  sa  mère. 

Sur  les  conclusions  de  la  mère,  nu  arrêt  de  la 
coui-  d  appel  ordonna,  avant  faire  droit,  que  la  de- 
moiselle Folignier  se  retirerait  pendant  six  mois 
chez  une  de  ses  parentes  pour  vérilier  si  elle  était 
Ou  non  induencée  pour  contracter  mariage, 

La  demoiselle  Folignier  s'étant  pourvue  en  cas- 
sation contre  cet  arrêt,  sa  mère  lui  opposa  une 
fin  de  non  recevoir,  tirée  de  ce  qu'un  avant  faire 
droit  ne  peut  être  attaqué  qu'après  le  jugement 
définitif;  mais  ce  système  fut  rejeté  par  la  cour 
de  cassation  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  soumet  la  déci- 
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sion  à  intervenir  à  une  épreuve;  que  dès  lors 
cet  arrêt  est  interlocutoire,  et  peut  être  attaqué 
par  voie  de  cassation.  » 

Si  Ion  ne  considérait  que  les  termes  de  cet 
arrêt,  on  pourrait  croire  (jue  la  voie  de  cassation 
est  ouverte  contre  tout  interlocutoire,  avant  le 
jugement  définitif.  Mais  ils  doivent  être  rappro- 
chés de  l'espèce  dans  laquelle  l'arrêt  a  été  rendu, 
et  l'on  voit  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  faisait 
à  la  demoiselle  Folignier  un  grief  irréparable  en 
définitive. 

Si  le  préjugé  résultant  d'un  interlocutoire  était 
réparable  en  définitive ,  il  serait  bien  susceptible 
d'être  attaqué  par  la  voie  de  1  appel ,  mais  il  ne 
pourrait  l'être  par  celle  de  la  cassation.  C'est  ce 
que  la  cour  de  cassation,  section  civile,  a  jugé 
par  arrêt  du  12  avril  i8io,  dont  voici  l'espèce: 

Entre  la  dame  Noguès  et  le  sieur  Duplaa,  il  y 
avait  action  en  restitution  par  suite  de  minorité, 
lésion^  etc.  Contre  un  désistement  par  elle  donné 
à  des  lettres  de  ratification  obtenues  sur  une  vente 
de  biens  de  M.  de  Navailles.  La  question  de  lé- 
sion ne  pouvait  être  jugée,  sans  qu'au  préalable 
les  juges  fussent  fixés  sur  la  valeur  des  biens  li- 
bres que  le  sieur  de  Navailles  possédait  au  3  juin 
1809,  époque  de  l'opposition  formée  par  la  mi- 
neure, ainsi  qu'au  i4  juillet  suivant,  époque  de 
son  désistement. 

3i  mai  i8o8,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bor- 
deaux qui,  avant  de  prononcer  sur  l'appel,  or- 
donne que,  par  des  experts^  qui  seront  convenus 
par  les  parties,  ou  qui,  faute  d'en  convenir,  se- 
ront pris  et  nommés  d'office,  il  sera  procédé  à  la 
sommaire  prisée  des  biens  libres  du  sieur  de  Na- 
vailles, tant  à  l'époque  du  3  juin  1809,  date  de 
l'opposition  faite  par  la  dame  Noguès  au  bureau 
des  hypothèques,  qu'au  i4  juillet  suivant ,  date 
du  désistement  de  ladite  opposition. 

Pourvoi  en  cassation.  —  Arrêt  d'admission.  — 
Signification  et  assignation.  —  Fin  de  non-rece- 
voir  prise  de  ce  que  l'arrêt  est  interlocutoire. 
—  Arrêt  ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'art.  i4  de  la  loi  du  2  brumaire  an  iv, 
spéciale  pour  la  cour  de  cassation;  —  considé- 
rant qu'aux  termes  de  cet  article,  le  recours  en 
cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort 
qui  ne  sont  pas  définitifs,  n'est  ouvert  qu'après  le 
jugement  définitif;  —  et  que  l'art.  4^1  du  Code 
de  procédure,  qui  ne  parle  que  de  rappel^  n'a 
point  dérogé  audit  article  i/\  de  la  loi  du  26 
brumaire  an  iv;  —  la  cour  déclaie  la  dame  No- 
guès, quant  à  présent,  non-recevable  dans  sou 
pourvoi  ». 

Ce  principe  a  de  nouveau  été  consacré  par  un 
autre  arrêt  de  la  même  section,  en  date  du  i3 
janvier  i8i8,  dont  voici  les  ternies  ; 

«  La  cour,  —  vu  lart.  i4  de  la  loi  du  n  bru-', 
maire  an  iv  ,  spéciale  pour  la  cour  de  cassation;' 

Considérant  qu'aux  termes  de    cet  article,  le' 
recours  en  cassation  contre  les  jugements  en  der»" 
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nier  ressort  qui  ne  sont  pas  définitifs,  n'est  ouvert 
qu'après  le  jugement  définitif,  et  que  l'art.  4^1 
du  Code  de  procédure ,  qui  ne  parle  que  de  l'ap- 
pel, na  point  dérogé  à  cet  article; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  est  un  avant 
faire  droit,  qui  ne  statue  rien  de  définitif,  qui 
ne  préjuge  rien  ;  que  la  preuve  ordonnée  d'office, 
et  pour  apprécier  les  moyens  invoqués  par  les 
deux  parties,  ne  fait  à  aucune  d'elles  un  grief  irré- 
parable en  définitive;  que  ce  jugement  ne  lie  pas 
non  plus  les  juges  ,  et  ne  saurait  les  empêcher  de 
revenir  en  définitive  aux  moyens  de  droit,  sur  les- 
quels ils  pouvaient  d'abord  prononcer,  indépen- 
demment  de  ce  préliminaire; 

«  Déclare  l'administration  de  l'enreefistrement 
non-recevable  quant  à  présent  dans  son  pourvoi  ». 

Il  résulte  nettement  de  ces  deux  arrêts ,  que 
pour  la  cassation,  les  ']iigemenls  purement  inter- 
locutoires sont  compris  dans  la  classe  des  pré- 
paratoires, qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  voie 
de  cassation  qu'après  le  jugement  définitif. 

XI.  C'est  une  importante  question  dans  la  pra- 
tique et  sur  laquelle  les  auteurs  sont  partagés  ,  que 
celle  de  savoir  si  en  même  temps  que  l'on  fait 
appel  d'un  jugement  définitif,  on  peut  prendre 
la  même  voie  contre  un  jugement  interlocutoire, 
encore  bien  que  l'on  y  ait  acquiescé,  ou  que  trois 
mois  se  soient  écoulés  depuis  la  signification. 

II  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  17  janvier  1810  qui  vient  d'être  rapporté ,  que 
les  jugements  interlocutoires  en  général  ne  lient 
pas  les  juges  qui  les  ont  rendus.  Quelque  préjugé 
qui  en  résulte  pour  la  décision  définitive  à  inter- 
venir sur  le  fond  ,  la  partie  contre  les  intérêts  de 
laquelle  s'élève  ce  préjugé,  peut  espérer  que  les 
juges  prendront  pour  base  de  leur  jugement  dé- 
finitif d'autres  éléments  que  ceux  qui  résultent 
de  l'exécution  du  jugement  interlocutoire.  Or, 
1  interlocutoire  ne  liant  pas  la  conscience  du  juge, 
et  sa  décision  future  étant  incertaine  pour  les 
parties,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'une  d'elles  s'est 
rendue  non-recevable  à  attaquer  ce  jugement 
sous  prétexte  qu'elle  l'a  exécuté;  car  on  ne  peut 
acquiescer  à  un  jugement  que  quand  il  est  rendu. 
Mais  le  jugement  interlocutoire  ne  faisant  pas 
connaître  quel  sera  le  jugement  définitif ,  une 
partie  ne  saurait  se  rendre  non-recevable  à  atta- 
quer un  interlocutoire  qui  ne  lui  nuisait  pas  avant 
le  jugement  définitif;  et  par  une  suiio  nécessaire, 
ce  n'est  qu'à  compter  de  la  signification  du  juge- 
ment définitif  que  court  le  délai  j)our  attaquer 
l'interlocutoire  (j). 


(1)  Ainsi  jugé  par  deux  arrèls  de  la  cour  d'appel  de  Colmar 
des  5  mai  i8o()  et  G  avril  i8i  i ,  et  par  arrèls  de  la  cour  d'appel 
de  Trêves  du  i*'"'"  août  i8if) ,  et  de  la  cour  royale  de  TVatu-y,  du 
28  juillet  1817  (Sircy,  1818,  Code  civ.,pag.  8()).  Telle  est  aussi 
la  doctrine  professée  par  M.  Monrr(!,  procureur-{{cnéral  près  la 
cour  de  cassation,  dans  un  réquisitoire  sur  lequel  est  intervenu 
1  arrêt  de  cette  cour  du  27  février  1818,  rapporté  dan»  le  rcfiicil 
de  Sirey,  t8i8,  p.  i53  ctsniv. 


Il  en  serait  autrement  si  le  jugement  interlocu- 
toire portait  en  même  temps  un  caractère  défini- 
tif, ou  s'il  causait  un  grief  irréparable  en  défini- 
tive ,  comme  dans  les  espèces  sur  lesquelles  sont 
intervenus  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des 
9  mars  et  i6  mai  1809  rapportés  ci-dessus.  Des 
jugements  de  cette  nature  ayant  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  lient  réellement  les  juges  qui  les 
ont  rendus.  La  partie  contre  laquelle  ils  sont  pro- 
noncés y  acquiesce  donc  en  connaissance  de  cause 
après  leur  signification,  si  elle  les  exécute  volon- 
tairement et  sans  réserves,  puisqu'ils  lui  nuisent 
actuellement  ;  elle  se  retid  donc  par  là  non-rece- 
vable à  les  attaquer ,  de  môme  que  si ,  sans  en 
appeler,  elle  laisse  passer  le  délai  de  trois  mois 
depuis  leur  signification. 

XII.  Peut-on  appeler  d'un  jugement  non  si- 
gnifié? 

La  signification  n'a  pour  objet  que  de  faire 
connaître  le  jugement  à  la  partie  condamnée 
pour  qu'elle  ait  à  l'exécuter  volontairement,  et 
d'autoriser  la  partie  à  la  requête  de  qui  elle  est  faite 
à  faire  exécuter  ce  jugement  par  les  voies  légales. 
La  signification  n'est  donc  qu'un  acte  préalable 
d'exécution  étranger  à  l'appel  :  on  ne  peut  donc 
pas  opposer  à  l'appelant  que  le  jugement  n'a  pas 
été  signifié.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation,  sec- 
tion civile,  a  formellement  décidé  par  arrêt  du 
premier  août  1808.  (Répertoire  de  jurisprudence 
de  M.  Merlin,  v"  Appel,  §  v,  n'^  11.  ) 

Peut-on  appeler  d'un  jugement  par  défaut  ren- 
du en  justice  de  paix,  après  le  délai  de  l'op- 
position ^ 

Le  tribunal  civil  de  Clamecy  avait  décidé  la 
négative  par  jugement  du  2  mai  1820,  —  «  At- 
tendu qu'il  résulte  des  principes  sur  l'institution 
des  justices  de  paix ,  et  des  dispositions  du  livre  I" 
du  Code  de  procédure  civile  ,  que  l'appel  d'un 
jugement  par  défavit  rendu  par  le  juge  de  paix 
n'est  pas  recevable  «. 

Mais  sur  le  pourvoi  d'office  de  M.  le  procu- 
reur-général près  la  cour  de  cassation,  ce  juge- 
ment a  été  annulé  par  arrêt  du  7  novembre  i8ao, 
au  rapport  de  M.  Trinquelague,  dont  voici  la 
teneur  : 

0  La  cour,  —  vu  les  art.  16  et  44^  du  Code 
de  procédure  civile;  —  attendu  que  le  livre  1*"^ 
de  ce  Code,  a  pour  objet  de  régler  tout  ce  qui 
concerne  la  juridiction  des  juges  de  paix,  et  que 
les  dispositions  de  ce  livre  forment  la  loi  à  suivre 
dans  cette  matière;  —  attendu  que  la  disposition 
de  l'art.  4  au.  tit.  3  de  la  loi  du  24  octobre  1790, 
([ui  interdisait,  dans  tous  les  cas,  l'appel  d'un  ju- 
gement dti  juge  de  paix  rendu  en  défaut,  établis- 
sait ime  règle  exorbitante  du  droit  commun, 
et  que  cette  disposition  n'a  point  été  reproduite 
dans  le  Code  de  procédure  civile;  —  attendu  au 
contraire  que  l'art.  16  ci-dessus  cité,  en  déter- 
minant d'une  manière  générale,  et  sans  distinc- 
tion des  jugements  contradictoires  et  des  juge-r 
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ments  en  défaut,  le  délai  après  lequel  l'appel  des  j  nérale  à  laquelle  il  n'a  pas  été  dérogé  pour  les 
jut^enienti  des  juges  de  paix  ne  serait  pas  rece-  :  cours  royales,  et  que  l'appel  est  un  acte  qui  se  si- 
vable,  autorise  par  là  même  l'appel  des  uns  et]  gnifie  à  personne  ou  domicile. 
des  autres  dans  ce  délai,  et  que  l'art.  44^  ne  ' 
laisse  aucun  doute  à  ce  sujet,  puisque,  sans  faire 
aucune  différence  entre  les  jugements  des  tribu- 
naux civils  et  les  jugements  des  justices  de  paix, 
il  fixe  l'époque  à  laquelle  commence  à  courir  le 
délai  de  l'appel  des  jugements  par  défaut;  — 
qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  Clamecy  a  formelle- 
ment violé  ces  deux  articles  en  déclarant  le  sieur 
Mariaux  non-recevable  dans  son  appel  : — casse...» 
Même  décision  dans  un  arrêt  rapporté  ci-après 
§ii,n"x. 

XIII.  Les  appels  des  jugements  des  justices  de 
paix  se  portent  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement. 

deux  des  tribunaux  de  première  instance  et  des 
tribunaux  de  commerce  se  portent  devant  les  cours 
royales  dans  le  ressort  desquelles  ils  sont  établis  (loi 
du  24  iioùt  1790,  tit.  III,  art.  12;  —  loi  du  27  ven- 
tôse an  VIII,  art.  22.  —  Code  de  comrn.,  art. 644)- 

Ceux  des  conseils  de  prud'hommes  se  portent 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Voy.  Conseil  de 
prud'hommes. 

XIV.  L'appel  des  jugements  arbitraux  est  por- 
té devant  les  tribunaux  de  première  instance , 
pour  les  matières  qui ,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbi- 
trage, eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier 
ressort,  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Il 
l'est  devant  les  cours  royales  pour  les  matières  qui 
eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  res- 
sort, de  la  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance.  (  Code  de  proc,  art.  i023.) 

Quoique  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de 
première  instance  jugent  ,  en  quelques  circon- 
stances, en  premier  et  dernier  ressort,  et  que  les 
arbitres  soient  censés  remplir  le  premier  degré  de 
juridiction  ,  il  résulte  cependant  des  termes  de 
l'art.  I023,  qu'en  matièxe  d'arbitrage  il  y  a  tou- 
jours lieu  à  l'appel,  à  moins  que,  conformément 
à  l'art.  loio,  les  parties  n'y  aient  formellement 
renoncé.  Voy.  Arbitrage. 


§IL 
Délai  de  V appel. 

I.  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  trois 
mois:  il  court,  pourles  jugements  contradictoires, 
du  jour  delà  signification  à  personne  ou  domicile; 
et  pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  l'op- 
position n'est  plus  recevable  (Cod.de  proc.  art.443). 

Ces  trois  mois  doivent  être  francs,  c'est-à-dire 
que  l'on  ne  doit  y  comprendre  ni  le  jour  de  la 
signification  ,  ni  le  jour  de  l'échéance.  La  cour  de 
cassation ,  section  civile  ,  l'a  ainsi  jugé  par  trois 
arrêts  des  22  juin  i8i3,  20  novembre  1816  et  en 
juillet  1817.  (Bulletin  civil.  ) 

Le  motif  de  ces  arrêts  est  que  l'article  io33  du 
Code  de  procédure  renferme  une  disposition  gé- 

Tome  /. 


Le  délai  de  trois  mois  se  compte  du  quantième 
d'un  mois  au  quantièmecorrespondant  d'un  autre 
mois,  d'après  le  calendrier  grégovien,  sans  avoir 
égard  au  nombre  de  jours  dont  chaque  mois  est 
composé.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation,  section 
civile,  a  formellement  décidé  par  arrêt  du  12 
mars  i8i6,  dont  voici  les  motifs: 

«  Attendu  que  le  calendrier  grégorien  ayant  force 
de  loi  en  France ,  aux  termes  du  sénatus-consulte 
du  22  fructidor  an  xiii ,  qui  en  ordonne  l'exécu- 
tion, les  mois  doivent  être  pris  tels  qu'ils  sont  réglés 
par  ce  calendrier,  pour  la  supputation  des  délais 
que  la  loi  fixe  par  mois  ,  à  moins  que  la  loi  même 
n'en  dispose  autrement;  qu'aucune  loi  en  vigueur 
ne  porte,  que  les  mois  dont  se  compose  le  délai  de 
l'appel  en  matière  civile  doivent  être  formés  égaux 
de  trente  jours  chacun,  ni  d'une  autre  manière  que 
celle  fixée  par  le  calendrier  grégorien  ;  que  consé- 
queminent  ils  doivent  être  pris  de  quantième  à 
quantième  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  calendrier.  » 

II.  Lorsqu'un  appel  interjeté  après  le  délai  est 
contesté,  une  cour  royale  peut-elle  s'appuyer  sur 
des  moyens  tirés  du  fond  pour  le  déclarer  receva- 
ble .? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  non  ,  par  ar- 
rêt du  i3  janvier  1817,  en  annulant  un  arrêt  de 
la  cour  de  Rennes  qui  avait  jugé  le  contraire.  L'ar- 
rêt portant  cassation  est  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  que  quand  l'appel  n'est  pas  rece- 
vable, le  tribunal  d'appel  ne  peut  s'occuper  du 
fond  de  l'affaire,  pour  en  induire  la  recevabilité 
de  l'appel  qui  en  est  absolument  indépendante  ; 
que  la  seule  chose  dont  les  cours  d'appel  doivent 
s'occuper,  lorsque  l'appel  est  soutenu  non-rece- 
vable ,  c'est  de  juger  la  recevabilité  de  l'appel  ;  et 
que  ce  n'est  que  lorsque  cet  incident  est  jugé  , 
qu'elles  peuvent  entrer  dans  le  mérite  du  fond.  » 

III.  Celui  qui  fait  appel  d'un  jugement  rendu 
entre  lui  et  une  femme  qui  s'est  mariée  pendant 
ou  depuis  le  procès  de  première  instance,  doit, 
à  peine  de  nullité  ,  assigner  le  mari  sur  l'appel 
pour  autoriser  sa  femme;  et  cette  nullité  est  tel- 
lement absolue  ,  qu'elle  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause,  et  même  pour  la  première 
fois  en  cassation.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  ,  section  civile,  du  7  août  181 5  (Si- 
rey,  181 5,  pag.  346).  Cet  arrêt  est  fondé  sur  ce 
que  ceux  qui  intentent  un  procès  doivent  s'assu- 
rer de  la  qualité  de  la  personne  qu'ils  poursui- 
vent, et  veiller  à  ce  que  les  formalités  prescrites 
pour  la  validité  des  jugements  soient  remplies. 
(  Loi  19,  ff  de  Reg.jia\) 

IV.  Le  délai  de  trois  mois  pour  faire  appel 
court-il  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
à  un  domicile  élu  pour  la  notification  des  actes 
de  l'instance? 

Cette  question  s'est  présentée  devant  la  cour 
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de  cassation  qui  l'a  resol  o  négativement  par  ar- 
rêt de  la  seciion  civile,  du  3  janvier  1817.  (Re- 
cueil de  Sirey,  1817,  p.  379.) 

Un  second  arrêt  de  la  même  section,  du  3 
noùt  1818,  a  jugé  que  la  signification  d'un  juge- 
ment au  domicile  élu  pour  la  notification  clés 
actes  de  l'instance,  ne  fait  pas  courir  les  délais  du 
pourvoi  en  cassation.  ( //w/.,  1819,  pag.  74.) 

Un  autre  arrêt  de.  la  même  cour,  du  2  mars 
iSi/f,  a  décidé  que  l'élection  de  domicile  faite 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  de  commerce, 
aux  termes  de  l'art.  4^2  du  Code  de  procédure, 
ne  peut  autoriser  l'autre  partie  à  faire  signifier 
son  acte  d'appel  au  domicile  élu.  Voici  cet  arrêt, 
tel  qu'il  est  rapporté  au  Bulletin  civil: 

Il  s'agissait  de  savoir  si  le  délai  de  l'appel  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Gênes,  le  26  mars  1811,  au  profit  de  Fiers, 
contre  Wegman  ,  avait  couru  du  jour  de  la  signi- 
fication de  ce  jugement  faite  à  Wegman  au  do- 
micile par  lui  élu  en  première  instance  devant  ce 
tribunal ,  et  si,  en  conséquence  ,  l'appel  inteijeté 
hors  le  délai  à  partir  de  cette  signification  était 
ou  n'était  point  recevable. 

Fiers  prétendait  que  le  délai  avait  dû  courir  du 
jour  de  cette  signification,  d'api'ès  l'art.  422  du 
Code  de  procédure,  portant,  que  si  les  parties 
comparaissent,  et  si,  à  la  première  audience,  il 
n'intervient  pas  de  jugement  définitif,  les  parties 
non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
sont  tenues  d'y  faire  élection  de  domicile,  faute 
de  quoi  toute  signification  ^  même  celle  du  juge- 
ment définitif,  peut  être  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal; que  c'était  aussi  le  vœu  de  fart,  m  du 
Gode  civil,  qui  dit  que,  lorsqu'un  acte  contient 
élection  de  domicile  pour  son  exécution,  les  si- 
gnifications, demandes  et  poursuites  relatives  à 
cet  acte,  peuvent  être  faites  au  domicile  convenu. 

Wegman  soutenait,  au  contraire,  que  l'art.  44^ 
du  Gode  de  jnocédure  établit  comme  règle  géné- 
rale, que  le  délai  de  l'appel  ne  commence  à  courii' 
que  (\u  jour  de  la  signification  du  jugement  à  per- 
sonne ou  domicile;  que  cette  règle  embrassant 
tous  les  cas,  il  ne  peut  y  être  admis  d'exception 
qu'en  vertu  d'une  loi  formelle;  qu'il  n'y  est  aucu- 
nement dérogé  par  l'art.  4^2  ,  puisqu'on  autori- 
sant à  signifiei-  le  jugement  au  domicile  élu,  ou, 
à  défaut  dV'Ieclion,  au  greffe;  du  tribunal,  il  n'a- 
joute point  (pie  cette  signification  fera  courir  le 
délai  de  rap|)el  :  d'oîi  il  suit  qu'il  n'a  pour  objet 
que  rin.'truction  rie  la  procédure  et  l'exécution 
du  jugement;  que  l'art,  iii  n'y  déroge  pas  da- 
vantage, puis((u'il  est  uniquement  relatif  au  do- 
micile conventionnel. 

L'arrêt  avait  jngé  que  de  la  combinaison  des 
articles  iii  du  Gode  civil,  42'^-  et  44^  ^^^*  Code 
de  procédure,  il  l'ésulte  qu'il  suffit  que  le  juge- 
ment ait  été  signifié  au  domicile  élu  d(;vant  le 
tribunal  de  conunorce  [)Our  faire  coutir  le  délai 


de  l'appel  :  en  conséquence,  il  avait  déclaré  l'ap- 
pel de  Wegman  non  recevable. 

C'était  violer  ouvertement  l'article  443,  et  ad- 
mettre, contre  la  disposition  générale  de  cet  ar- 
ticle, une  exception  que  ni  les  art.  422  et  m,  ni 
aucune  autre  loi,  n'autorisent.  En  conséquence, 
l'annulation  de  l'arrêt  a  été  prononcée  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cassaigne , 
et  les  conclusions  deM.  l'avocat-général  Joubert; 

«  Vu  l'article  445  du  Gode  de  procédure; 

«  Attendu  que,  suivant  cet  article,  le  délai  de 
l'appel  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  à  personne  ou  domicile; 

«  Que  cette  règle  étant  générale,  il  n'est  permis 
aux  juges  d'admettre  aucune  exception  ,  si  elle 
nest  établie  par  une  loi  expresse  ; 

«  Qu'il  ne  résulte  aucune  exception  de  cette 
nature  de  l'art,  422  du  même  Code,  pour  le  cas 
de  domicile  d'élection  prévu  par  cet  article  ,  puis- 
quen  disposant  que  si  les  parties  comparaissent, 
et  qu'à  la  première  audience  il  n'intervienne  pas 
de  jugement  définitif,  les  parties  non  domiciliées 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  seront  tenues 
d'y  faire  élection  d'un  domicile;  que  l'élection  de 
domicile  sera  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'au- 
dience, et  qu'à  défaut  de  celte  élection,  toute  si- 
gnification, même  celle  du  jugement  définitif, 
sera  faite  valablement  au  greffe  du  tribunal,  cet 
article  n'ajoute  point  que  le  délai  de  l'appel  courra 
du  jour  de  cette  signification  ; 

«  Qu'il  ne  résulte  non  plus  aucune  exception  à 
la  disposition  générale  de  la  loi,  dans  l'espèce  de 
l'art.  III  du  Gode  civil,  puisque  cet  article  n'a 
pour  objet  que  le  domicile  conventionnel,  et  ne 
peut  être  étendu  au  domicile  judiciaire,  qui  a  ses 
bornes  particulières  et  doit  être  restreint  à  son 
cas  ; 

«  Que,  par  conséquent,  en  décidant  que  du 
rapprochement  des  trois  articles  ci-dessus  cités, 
il  résulte  qu'il  suffit  de  signifier  le  jugement  au 
domicile  élu  devant  le  tribunal  de  commerce, 
pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  l'arrêt  atta- 
qué a  expressément  violé  l'art.  44^  du  Code  de 
procédure ,  et  a  en  même  temps  commis  un  excès 
de  pouvoir  en  créant  tuie  exception  qu'aucune 
loi  n'autorise  : 

«  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la 
coin-  de  Gênes  le  16  novend)re  181 1. 

«  Fait  et  jugé.  —  Section  civile.  » 

Mais  il  en  est  autrement  de  l'appel  des  juge- 
ments rendus  en  matière  d'oidre  :  il  est  valable- 
ment notifié  à  domicile  élu. 

Voyez  Ordre,  §  iv ,  n"  m. 

V.  f.orsque  l'exploit  de  signification  d'un  juge- 
ment est  nul,  il  ne  fait  point  courir  le  délai  de 
l'appel.  La  cour  de  cassation,  section  civile,  l'a 
ainsi  jugé  par  arrêt  du  5  août  1807.  Dans  l'espèce 
jugée  par  cet  arrêt,  la  coj)ie  de  l'cxjiloit  de  signi- 
fication portait   luje  date  a/ifrn'rura  de  plusieurs 


jours  au  jugement  signifié,  et  comme  les  copies 
de  l'exploit"  laissées  aux  parties  qui  doivent  les 
recevoir  sont  leurs  titres,  il  a  été  décidé  que  celte 
signification  nulle  n'avait  pu  faire  courir  le  délai. 
(Sirey,  1807,  page  127.) 

Pour  que  la  signification  dun  jugement  fasse 
courir  le  délai  dappel,  il  faut  qu'elle  soit  faite  à 
la  requête  d'une  personne  capable.  Si  donc  elle 
était  faite  par  un  individu  frappé  de  mort  civile, 
elle  ne  produirait  aucun  effet,  parce  qu'un  tel 
individu  e^t  incapable  d'exercer  les  actes  qui  ont 
leur  fondement  dans  le  droit  civil ,  comme  les  as- 
signations, les  demandes  en  justice  et  les  sig-ni- 
fications;  c'est  ce  que  la  cour  de  cassation,  sec- 
tion civile  ,  a  jugé  par  arrêt  du  23  novembre  1808, 
rendu  après  un  délibéré  en  la  chambre  du  con- 
seil. (Sirey,  1809,  pag.  43.) 

VI.  La  signification  à  personne  ou  donncile  fait- 
elle  courir  le  délai  de  l'appel,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  précédée  de  la  signification  à  avoué? 

On  dit  pour  la  négative  que,  suivant  l'art.  147 
du  Code  de  procédure,  le  jugement  ne  peut  être 
exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué;  que 
cette  disposition  a  pour  objet  de  mettre  l'avoué 
à  portée  de  donner  ses  conseils  à  son  client;  et 
que  dès  lors  l'art.  147  serait  éludé,  si  la  partie 
pouvait  être  mise  en  demeure  d'appeler  sans  que 
iavoué  en  fut  averti. 

]Mais  ,  en  lisant  cet  article  avec  attention,  on  se 
convaincra  facilement  qu'il  n'est  relatif  qu'à  l'e.rc- 
cution  du  jugement  de  première  instance  ,  et  qu'il 
n'a  pour  objet  que  de  mettre  l'avoué  à  même  de 
faire  les  actes  que  la  loi  l'oblige  à  faire ,  en  lui 
prescrivant,  par  l'art.  io38,  d'occuper  sur  l'exé- 
cution des  jugements  définitifs,  lorsqu'elle  a  lieu 
dans  l'année  de  la  prononciation.  Le  pouvoir  et 
les  fonctions  de  l'avoué  ne  s'étendent  pas  au-delà 
de  l'instruction  de  la  procédure  et  de  l'exécution 
du  jugement  définitif.  Or,  un  appel  n'est  sons 
aucun  rapport  l'exécution  du  jugement  de  pre- 
mière instance;  il  est  le  principe  d'une  nouvelle 
procédure  qui  s'introduit  à  la  suite  d'une  précé- 
dente,  ainsi  que  l'a  formellemetit  déclaré  un  avis 
du  conseil-d'état  du  i^*^  février  1807,  approuvé  le 
i6  du  même  mois.  Cette  nouvelle  procédure  s'in- 
struit par  d'autres  officiers  ministériels  que  la  pré- 
cédente. 11  serait  donc  contraire  à  la  raison  que 
la  régularité  du  nouveau  procès  dépendît  d'une 
notification  faite  à  l'avoué  qui  a  dirigé  un  procès 
antérieur. 

Aussi  l'art.  443  du  Code  de  procédure  ne  ren- 
voie point  à  l'article  147;  il  porte,  d'une  manière 
absolue,  que  le  délai  de  l'appel  pour  les  juge- 
ments contradictoires  court  du  jour  de  la  signi- 
fication à  personne  ou  domicile.  Pour  faire  courir 
le  délai,  il  ne  prescrit  pas  autre  chose  que  cette 
signification  ;  on  ne  peut  donc  pas  exiger  davan- 
tage. On  ne  peut  dès  lors  pas  demander  une  signi- 
fication préalable  faite  à  l'avoué  de  première  in- 
stance. 


APPEL,  Section  I,  §  IL  i  ;^ 

VIL  Lorsque  plusieurs  parties  ont  obtenu  un 
jugement  conjointement,  et  cfue  l'une  délies  seu- 
lement en  fait  faire  la  signification,  cette  signi- 
fication ne  profite  point  aux  autres,  et  ne  fait 
pas  courir  en  leur  îaveui-  le  délai  de  lappel.  Jl 
en  serait  autrement  si  l'objet  du  jugement  était 
indivisible;  c'est  ce  qui  résulte  des  art.  1224  et 
2249  du  (jode  civil.  De  même  encore,  une  signi- 
fication de  jugement  d'ordie,  faite  par  le  poursui- 
vant l'ordre,  fait  courir  le  délai  d'appel  pour  et 
contre  chacun  des  créaricieis  qui  ont  produit, 
parce  qu'il  est  chargé  de  tous  les  actes  nécessaires 
pour  parvenir  à  la  (;onfectiou  de  l'ordre.  C'est  ce 
que  la  cour  de  cassation  a  jugé  par  arrêt  du  28 
décembre  1808,  au  rapport  de  M.  Audier-Mas- 
sillon  (voy.Journ.  des  audiences,  vol.  1809,  p.  34). 
Cetarrêt  a  été  rendu  par  application  des  art.  3i, 
32  ,  33  et  34  de  la  loi  du  n  brumaire  an  vu,  sur 
l'expropriation  forcée;  mais,  comme  les  dispositions 
de  ces  articles  se  retrouvent  dans  les  art.  749  et 
suivants  du  Code  de  procédure,  l'arrêt  conserve 
toute  son  autorité  sous  l'empire  de  ce  Code. 

Par  suite  du  même  principe ,  l'appel  interjeté, 
en  temps  utile ,  par  une  partie  ne  profite  pas  aux 
autres  parties  ayant  le  même  intérêt  et  pouvant 
faire  valoir  les  mêmes  moyens.  Le  défaut  d'appel, 
dans  les  trois  mois,  donne  au  jugement  l'autorité 
de  la  chose  jugée  à  leur  égard,  llsemble  impos- 
sible qu'ils  puissent  se  soustraire  à  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  444  du  Code  de  procédure. 
11  faut  toutefois  excepter  le  cas  où  l'objet  du  ju- 
gement est  indivisible,  parce  qu'alors  les  dili- 
gences d'une  seule  partie  profitent  à  toutes  celles 
qui  ont  le  même  intérêt,  suivant  les  articles  pré- 
cités du  Code  civil. 

Comme  les  voies  de  nullité  n'ont  pas  lieu  de 
plein  droit,  on  doit  appeler  d'un  jugement  de 
première  instance  qui  serait  nul  en  sa  forme  in- 
tégrale et  constitutive,  tel  que  celui  qui  ne  serait 
pas  motivé,  parce  que  si  on  laissait  passer  le 
délai  de  lappel  sans  l'attaquer,  il  n'en  acquer- 
rait pas  moins  l'autorité  de  la  chose  jugée.  S'il 
était  contradictoire  et  en  dernier  ressort,  il  ne 
pourrait  être  attaqué  que  par  la  voie  de  cassation. 

Quand  un  jugement  est  rendu  contre  une  so- 
ciété de  commerce  ou  contre  une  direction  de 
créanciers  ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  notifier 
à  chacun  des  intéressés  pour  faire  courir  le  délai 
de  l'appel  à  l'égard  de  tous.  Il  suffit  qu'il  soit  si- 
gnifié, pour  le  premier  cas,  au  gérant  de  la  so- 
ciété ,  ou  même  à  l'un  des  associés  ;  et  pour  le 
second ,  à  l'un  des  syndics  ou  directeurs.  C'est  la 
conséquence  directe  de  l'art.  6g  du  Code  de  pro- 
cédure, n"*  6  et  7.  C'est  au.ssi  ce  que  la  cour 
de  cassation  a  jugé  par  arrêt  du  11  thermidor 
an  XII,  relativement  à  une  union  de  créanciers 
(voyez  ci-après  §  iv,  n°  m).  Mais  cet  arrêt  décide 
en  même  temps  que  la  signification  ne  fait  pas 
courir  le  délai  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
accédé  au  contrat  d'union,  ou  avec  lesquels  il 
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n'a  pas  été  homologué.  Ces  créanciers  ne  sont 
point  en  effet  représentés  par  les  syndics.  [Ques- 
tions de  Droit,  de  M.  Merlin  ,  verbo  Union  de 
créanciers,  §  T'  j  Code  de  comm.,  art.  524) 

VIII.  Lorsqu'après  avoir  été  déboutée  de  son 
opposition  à  un  jugement  par  défaut,  une  partie 
veut  se  pourvoir  par  appel ,  elle  doit  régulière- 
ment appeler  tant  du  jugement  qui  la  déboute  de 
son  opposition  que  du  jugement  par  défaut,  et 
daus  ce  cas,  le  délai  de  l'appel  ne  court  qu'à 
compter  de  la  signification  du  jugement  qui  a 
déboulé  de  l'opposition. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  section  des 
requêtes,  du  25  juin  i8ii,  a  pourtant  décidé 
qu'après  un  jugement  contradictoire  qui  confirme 
implicitement  un  jugement  par  défaut,  en  dé- 
boutant de  l'opposition ,  l'appel  du  jugement  par 
défaut  est  recevable,  encore  bien  qu'on  n'appelle 
pas  du  jugement  qui  a  débouté  de  l'opposition. 

Mais  cet  arrêt  a  été  rendu  dans  des  circon- 
sVmces  toutes  particulières.  On  lit,  en  effet,  dans 
ses  motifs,  »  que  poxir  rendre  l'appel  du  jugement 
par  défaut  recevable,  l'appelant  n'a  pas  eu  besoin 
de  faire  en  même  temps  appel  du  jugement  qui 
l'a  implicitement  débouté  de  son  opposition,  parce 
que  ce  dernier  jugement  prononçait  tax.ativcment 
sur  un  point  de  procédure,  c'est-à-dire,  sur  la 
recevabilité  de  l'opposition  envers  le  jugement  par 
défaut ,  dans  les  circonstances  oit  cette  opposition 
avait  été  formée;  parce  que  ce  dernier  jugement 
ne  touchant  en  aucune  manière^  ni  par  ses  motifs , 
ni  par  son  dispositif  au  fond  de  la  contestation  sur 
laquelle  avait  prononcé  le  jugement  par  défaut , 
et  l'exécution  de  ce  premier  jugement  n'ayant, 
d'ailleurs ,  été  ordonnée  ni  expressément  ni  im- 
plicitement, il  n'y  avait  dès  lors  aucune  nécessité 
d'obtenir  la  réformation  de  ce  dernier  jugement 
pour  rendre  efficace  l'appel  interjeté  contre  le 
premier.  » 

Une  décision  ainsi  motivée  prouve,  d'une  part, 
qu'elle  doit  être  restreinte  à  l'espèce  dans  laquelle 
elle  est  intervenue,  et  d'autre  part,  qu'en  règle 
générale  il  faut  appeler  du  jugement  qui  a  dé- 
boulé de  l'opposition,  si  on  ne  veut  pas  lui  laisser 
acc^uérir  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

IX.  Le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  juge- 
ment par  défaut  commence  à  courir,  non  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  à  l'avoué, 
mais  seulement  du  jour  de  la  signification  qui  en 
est  faite  à  la  partie,  à  personne  ou  domicile.  C'est 
ce  que  la  cour  de  cassation,  section  civile,  a  jugé 
par  trois  arrêts  des  t8  dcfcnd)re  i8i5,  12  mars  et 
24  aviil  1816.  Voici  le  dernier  de  ces  arrêts  tel  qu'il 
est  rapporté  dans  le  Bulletin  (.ivil,  vol.  1816,  p.  76". 
L'arrêt  attaqué  avait  déclaré  non  -  recevable, 
comme  tardif,  un  appel  interjeté  par  le  deman- 
deur, d'un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider, 
sur  le  motif  que  le  jugement  ayant  été  signifié  à 
son  avoué,  (|iii  n'y  avait  point  funné  opposition 
dans  la  huitaine,  c'était  à    partir  de  rex[)iratioii 
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de  ce  délai  qu'avait  du  courir  celui  de  1  appel , 
sans  quil  eût  été  nécessaire  que  la  défenderesse 
le  lui  eût  fait  signifier  à  personne  ou  à  domicile. 

Sur  quoi,  <>  ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Pajon  ;  les  observations  de  Billput,  avocat  du  de- 
mandeur et  les  conclusions  de  M.  Henri-Larivière, 
avocat-général  j 

«  Vu  les  articles  147  et  443  du  Code  de  procé- 
dure civile  ; 

«  Considérant  que  ces  deux  articles  consacrentle 
principe  admis  de  tous  les  temps,  que  les  juge- 
ments doivent  être  signifiés  à  partie,  soit  pour  faire 
courir  le  délai  de  l'appel ,  soit  pour  leur  acquérir 
le  droit  d'être  mis  à  exécution  ;  qu'admettre ,  entre 
les  jugements  contradictoires  et  ceux  faute  de 
plaidei",  une  distinction  que  la  loi  n'a  point  faite, 
en  dispensant  ces  derniers  de  la  signification  à 
partie,  c'est  avoir  supposé  dans  la  disposition  de 
l'article  /\^'^  une  exception  qui  n'y  existe  pas,  et 
qui  contrarierait,  d'une  manière  évidente,  la  sa- 
gesse du  législateur  qui  a  présidé  à  la  rédaction 
de  l'article  i47,  et  avoir,  par  conséquent,  contre- 
venu à  ces  deux  articles. 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'ar- 
rêt de  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  du  7  août 
1 8 1 3 ,  etc.  « 

X.  D'après  la  loi  du  26  octobre  1790,  tit.  m, 
art.  4  3  les  jugements  par  défaut  émanés  des  juges 
de  paix  ne  pouvaient  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel;  mais  cette  disposition  a  été  abrogée  par 
le  Code  de  procédure,  comme  l'a  décidé  l'arrêt 
rapporté  ci-dessus,  §  i,  n°  xii.  En  voici  un  autre 
qui  consacre  le  même  principe. 

Dans  la  cause  portée  au  tribunal  civil  de 
Bayonne  par  le  sieur  Chegaray  contre  la  dame 
Sallenave,  il  s'agissait  de  savoir  si,  depuis  la  pu- 
blication du  Code  de  procédure  civile,  dont  l'ar- 
ticle io4i  abroge  expressément  tous  autres  règle- 
ments relatifs  à  la  procédure ,  il  était  permis  de  se 
pourvoir  par  appel  contre  les  jugements  par  dé- 
faut des  justices  de  paix,  ou  si,  comme  l'avait 
voulu  l'art.  4  ^^  ^it.  m  de  la  loi  du  26  octobre 
1 7QO,  par  exception  au  principe  général  en  matière 
d'appel,  oji  ne  pouvait  encore  à  présent,  et  quoi- 
que l'exception  n'eût  point  été  renouvelée  dans 
le  -Code  de  ])rocédure,  attaquer  ces  jugements 
que  par  les  voies  de  l'opposition. 

Le  tribunal  civil  avait  pensé  que  celte  question 
n'était  pas  suffisamment  éclaircie  par  les  disposi- 
tions du  Code  de  procédure,  et  qu'il  était  utile 
de  faire,  dans  le  doute,  revivre  l'exception  créée 
par  la  loi  abrogée  du  26  octobre  1790;  en  consé- 
quence, il  avait  déclaré  le  sieur  Chegaray  non- 
recevable  dans  son  appel  de  la  sentence  rendue 
j)ar  défaut  contre  lui,  le  i3  août  1810,  par  le 
suppléant  du  jnge  de  paix  de  Bayonne. 

Mais  sur  le  jiourvoi  du  sieur  Chegaray,  la  cour 
a  annulé  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bayonne.  L'arrêt  de  cassation,  sons  la  d;ite  Au  8 
août  1 8 1  5 ,  est  ainsi  motivé  : 
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«  Oui  le  rapport  de  M.  Poriquet,  conseiller;  les 
observations  de  Darrieux  et  Sirey,  avocats  des  par- 
ties; les  conclusions  de  M.  lourde,  avocat-général; 

.  Vu  l'article  16  du  Gode  de  procédure,  portant  : 

«  L'appel  des  jugements  de  la  justice  de  paix 
ne  sera  pas  recevable  après  les  trois  mois,  à  dater 
du  jour  de  la  signification  faite  par  l'huissier  de 
la  justice  de  paix,  ou  tel  autre  commispar  le  juge; 

«Vu  aussi  l'article  443  du  même  Gode,  qui  dis- 
pose n  que    le   délai    pour   interjeter    appel 

courra ,  pour  les  jugements  par  défaut,  du 

jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable  »  ; 

«  Attendu  que  l'article  16  du  Gode  de  procé- 
dure, ci- dessus  transcrit,  autorise  suffisamment 
l'appel  des  jugements  rendus  par  défaut  dans  les 
justices  de  paix,  par  cela  seul  qu'en  déterminant  le 
délai  après  lequel  l'appel  des  jugements  de  justice 
de  paix  ne  sera  plus  recevable,  il  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  jugements  contradictoires  et 
les  jugements  par  défaut; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'article  44^  du  même 
Code  (  applicable  aux  tribunaux  civils  comme 
juges  d  appel  des  justices  de  paix  )  achève  de 
mettre  dans  tout  son  jour  la  pensée  du  législateur, 
lorsqu  il  énonce ,  sans  aucune  restriction  ,  que  le 
délai  de  l'appel  des  jugements  par  défaut  courra 
à  compter  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus 
recevable ; 

«  Qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  Bayonne  a  expres- 
sément violé  les  dispositions  desdits  articles  16 
et  44^  du  Gode  de  procédure  civile  ,  en  déclarant 
le  sieur  Ghegaray  non-i'ecevable  dans  son  appel 
du  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui  par  le 
suppléant  du  juge  de  paix  de  Bayonne  ; 

«  Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annule  le 
jugement  du  tribunal  civil  de  Bayonne,  du  8 
septembre  181 3.  » 

XI.  L'article  443  du  Code  de  procédure,  porte 
que  le  délai  de  l'appel  des  jugements  par  défaut, 
court  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable; 
et  l'art.  i58  dit  que  l'opposition  est  recevable  jus- 
qu'à l'exécution,  lorsque  le  jugement  est  rendu 
par  défaut  faute  de  constitution  d'avoué.  Il  ré- 
sulte de  la  combinaison  &îe  ces  deux  articles,  que 
l'on  peut  appeler  d'un  jugement  entièrement  exé- 
cuté .s'il  a  été  rendu  par  défaut  faute  de  compa- 
raître, et  si  la  partie  condamnée  n'a  pas  volon- 
tairement acquiescé  ou  concouru  à  l'exécution  , 
soit  en  faisant  des  offres,  soit  en  demandant  un 
<lélai,  soit  de  toute  autre  manière.  Alors  le  délai 
de  l'appel  court  du  jour  de  l'exécution. 

XII.  Lorsqu'une  partie  a  signifié  un  jugement, 
elle  peut  interjeter  incidemment  appel  en  tout  état 
de  cause,  quand  même  elle  l'aurait  signifié  sans 
protestations  ni  réserves  (Gode  de  proc,  art.  443). 
Cela  est  fondé  sur  ce  que  la  partie  qui  notifie  sans 
protestations  un  jugement,  n'est  censée  y  ac- 
quiescer, qu'autant  que  l'autre  partie  y  acquies- 
cera elle-même. 

Cette  disposition  qui  est  une  exception  au  droit 


commun ,  doit  être  l'estreinte  au  cas  pour  lequel 
elle  a  été  faite.  Ainsi ,  l'appel  incident  n'est  per- 
mis qu'à  ['intimé;,  il  ne  l'est  point  à  Vappelant 
principal.  La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé 
par  trois  arrêts  des  26  mai  i8i4,  i8  juillet  i8i5 
et  27  juin  1820.  (Sirey,  i8i4,  P'^ge  ^58;  —  Bul- 
letin civil,  i8i5,  page  i44  5  ^'t  1820,  page  220.) 
Il  résulte  des  termes  de  l'article  443  du  Gode 
de  procédure  civile,  que  celui  qui  a  signifié  un 
jugement  sans  protestations  ni  réserves,  ne  peut 
en  interjeter  appel  principal.  Un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Montpellier  ayant  décidé  le  contraire, 
a  été  annulé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  12  août  1817,  dont  voici  les  motifs: 

«  Vu  l'article  443  du  Code  de  procédure  civile  ; 

«  Considérant  que  la  signification  d'un  juge- 
ment faite  sans  réserves  ni  protestations  ren- 
ferme un  acquiescement  formel  à  ce  jugement; 

«  Soit  parce  qu'elle  en  est  un  acte  d'exécution 
volontaire ,  dont  l'un  des  principaux  effets  est  de 
contraindre  l'adversaire  ou  à  exécuter  le  jugement, 
ou  à  en  interjeter  appel  dans  le  délai  de  la  loi 
que  cette  signification  fait  courir  contre  lui  ; 

«  Soit  parce  qu'elle  contient  la  soumission  ex- 
presse, de  la  part  de  celui  qui  l'a  fait  faire, 
d'exécuter  le  jugement,  si  l'adversaire,  de  son  côté, 
consent  k  son  exécution  ; 

«  Que  cet  acquiescement,  quels  qu'en  aient  été 
les  motifs,  forme,  contre  l'appel  que  celui  qui  a 
fait  signifier  le  jugement  voudrait  ensuite  en  in- 
terjeter, une  fin  de  non-recevoir,  dont  il  ne  peut 
être  relevé  que  par  le  refus  que  l'adversaire 
aurait  fait  de  consentir  à  l'exécution  du  jugement, 
et  qu'il  aurait  manifesté  en  interjetant  appel; 

«  Que  ces  principes  ont  été  confirmés  par  l'ar- 
ticle 443  du  Code  de  procédure  civile,  qui  porte 
«  que  la  signification  d'un  jugement  faite  sans  ré- 
serve ni  protestations ,  n'empêchera  pas  celui  qui 
l'a  faite  d'interjeter  appel  dans  le  cas  où  il  serait 
intimé  par  son  adversaire»  ;  ce  qui  signifie  claire- 
ment qu'il  y  serait  non-recevable,  s'il  n'était  pas 
intimé; 

«  Qu'il  suit  delà,  que  la  cour  royale  de  Mont- 
pellier, en  recevant  l'appel  du  jugement  du  5  juil- 
let i8i3,  interjeté  par  le  défendeur,  quoiquil 
eût  fait  sit^nifier  ce  iu^ement  sans  réserves  ni  pro- 
testations,  et  quoique  ses  adversaires  n  en  eussent 
pas  interjeté  appel,  s'est  écartée  des  principes 
relatifs  à  l'autorité  des  jugements  acquiesces,  et 
ainsi  passés  en  force  de  chose  jugée,  et  a  commis 
une  contravention  expresse  à  l'article  443  du 
Code  de  procédure  civile:  —  Par  ces  motifs,  h\ 
cour  casse,  etc.  » 

Par  la  raison  àes  contraires,  quand  un  jugemcîit 
n'est  exécuté  qu'avec  la  réserve  expresse  de  se 
pourvoir  contre,  il  est  susceptible  d'être  attaqué 
par  appel  dans  le  délai  de  la  loi.  C'est  ce  que  la 
cour  de  cassation  a  décidé  par  arrêt  du  2  juillet 
1817,  dont  voici  les  motifs  qui  en  feront  sulfisani- 
ment  connaître  l'espèce  : 
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«  Vu  l'art.  443  du  Code  de  procédure; 

«  Attendu  1"  qu'aucune  fin  de  non-recevoir  ne 
peut  être  admise  contre  un  appel  régulièrement 
éniisjsiellc  n'est  fondée  surle  texte  de  quelque  loi; 

«  Attendu  2"  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  les 
demandeurs,  en  consentant  à  l'exécution  du  ju- 
gement qui  les  renvoyait  devant  un  avoué,  à 
l'effet  de  procéder  au  compte  de  diverses  quit- 
tances de  contributions  par  eux  acquittées,  ont 
formellement  déclaré  qu'en  consentant  à  cette 
exécution,  ils  se  réservaient  de  se  pourvoir  contre 
ce  même  jugement,  en  ce  qu'il  leur  avait  refusé 
l'imputation  de  deux  autres  créances  qu'ils  avaient 
léclamées  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  leurappel  non-re- 
cevable  nonobstant  ces  réserves,  et  en  privant 
ainsi  les  demandeurs  d'un  second  degré  de  juri- 
diction auquel  ils  avaient  droit  de  recourir,  l'ar- 
rêt attaqué  a  faussement  appliqué  le  principe  de 
l'autorité  de  la  cbose  jugée  ,  commis  un  excès 
de  pouvoir  et  violé  la  disposition  de  l'article  ci- 
dessus  cité  du  Code  de  procédure  ; 

"  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour 
royale  d'Orléans,  du  29  juin  181 4-" 

11  en  est  de  même  si  une  partie  n'exécute  un 
jugement  que  comme  forcée  et  contrainte  et  sous 
la  réserve  expresse  de  se  pourvoir  par  appel.  La 
cour  de  cassation,  section  civile,  l'a  ainsi  décidé 
par  arrêt  du  2  janvier  18 16,  dont  voici  les  motifs: 

«  Vu  l'art.  443  du  Code  de  procédure; 

«  Attendu  qu'en  payant  le  montant  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui,  comme  forcé 
et  contraint,  sur  un  itératif  commandement,  et 
pour  éviter  une  saisie  qui  aurait  pu  porter  pré- 
judice à  son  crédit,  sous  la  réserve  très-formelle 
et  très-expresse  de  pouvoir  interjeter  appel  dans 
le  délai  fixé  par  le  Code  de  procédure  civile,  le 
demandeur  avait  suffisamment  annoncé  qu'il  n'en- 
tendait pas  acquiescer  au  jugement  en  vertu  du- 
quel il  était  poursuivi,  et  qu'il  entendait  au  con- 
traire profiter  du  délai  que  la  loi  lui  accordait 
pour  interjeter  appel  ; 

'<  Attendu  que  la  cour  royale  séant  à  Paris,  en 
considérant  cependant  le  paiement  fait  par  le  de- 
mandeur avec  des  réserves  aussi  expresses ,  comme 
emportant  exécution  volontaire  du  jugement  ap- 
pelé et  acquiescement  à  ce  jugement,  et  en  le 
déclarant  par  suite  non-recevable  dans  sou  appel, 
A  privé  ledit  demandeur  du  bénéfice  des  réserves 
les  plus  positives  et  les  plus  formelles,  du  délai 
que  lui  accordait  la  loi  pour  interjeter  appel ,  et 
dont  il  ne  pouvait  être  dépouillé  que  par  une  re- 
nonciation expresse  de  sa  part ,  ou  par  quelque 
acte  dont  on  eut  été  force  nécessairement  de  con- 
clure qu^il  avait  renonce  au  droit  d\ippelcr  •  d'où 
il  suit  qu'elle  a  violé  l'art.  44-^  ^^  Code  de  pro- 
cédure ci-dessus  cité  : 

"  Par  ces  motifs  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris,  du  2>5  février  i8i4)  t-'tc  » 


Le  principe  est  le  même,  encore  qu'il  n'y  ait 
aucune  protestation  ni  réserve,  si  la  partie,  qui  a 
exécuté  le  jugement,  y  a  été  contrainte  par  l'effet 
d'une  poursuite  judiciaire  k  laquelle  elle  ne  pou- 
vait se  dispenser  d'obéir. 

Voyez  Acquiescement  y  n°  v. 

XIII.  La  faculté  donnée  à  l'intimé  d'interjeter 
incidemment  appel  en  tout  état  de  cause,  doit 
être  renfermée  dans  ses  justes  bornes.  Ainsi  elle 
cesse  quand  il  acquiesce  formellement  au  juge- 
ment, depuis  que  l'appel  principal  lui  est  connu. 
C'est  ce  qui  résulte  de  quatre  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  des  6  frimaire  an  xiri,  3i  octobre  1809, 
28  janvier  i8io  et  20  décembre  181 5.  (Bulletin 
civil,  i8i5,  p.  2i3. — Denevers  ,  an  XIII,  suppl., 
p.  97;  1809,  p.  460,  et  1810,  p.  79.) 

XIV.  Les  délais  de  l'appel  emportent  déchéance 
et  courent  contre  toutes  parties,  sauf  le  recours 
contre  qui  de  droit.  Cependant  ils  ne  courent 
contre  le  mineur  non  émancipé,  que  du  jour  où 
le  jugement  a  été  signifié,  tant  au  tuteur  qu'au  su- 
brogé-tuteur ,  encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été 
mis  en  cause.  (  Code  de  proc. ,  art.  444-  ) 

Si  le  mineur  n'a  pas  de  subrogé-tuteur ,  la 
partie  qui  veut  faire  courir  le  délai  de  l'appel 
contre  le  mineur ,  doit  le  faire  pourvoir  d'un  su- 
brogé-tuteur, et  lui  notifier  le  jugement  confor- 
mément à  l'article  précité. 

L'interdit  étant,  par  l'art.  609  du  Code  civil, 
assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses 
biens, la  disposition  de  l'art.  444 'iii  est  également 
applicable. 

La  faculté  d'appeler  d'un  jugement  qui  a  statué 
sur  un  déclinatoire  a  raison  de  la  matière^  dure- 
t-elle  jusqu'au  jugement  définitif  et  même  après 
que  le  délai  de  trois  mois  est  expiré.** 

Cette  question  a  été  négativement  résolue  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  section  civile, 
du  aS  février  1812,  dont  voici  les  motifs  : 

«  Vu  l'art.  443  et  444  du  Code  de  procédure, 
et  considérant  que  le  jugement  contradictoire  du 
17  janvier  1810  est  définitif  sur  la  compétence; 
que  l'appel  n'en  a  été  interjeté  qu'après  le  délai 
prescrit,  et  que  la  décliéance  prononcée  audit  cas 
par  l'art.  444  '^^  Code  de  procédure  est  absolue; 
—  considérant  qu'on  ne  peut  faire  résulter  au- 
cune dérogation  à  cette  déchéance  formelle  ,  du 
contenu  aux  art.  170  et  4^5  du  même  Code;  que 
l'art.  170,  relatif  à  l'état  de  l'affaire  devant  les  tri- 
bunaux inférieurs,  en  disposant  (jue  le  renvoi, 
pour  incompétence  à  raison  de  la  matière,  pourra 
être  demandé  en  tout  état  de  cause,  n'est  que 
l'exception  à  l'art.  i6'9  qui  précède;  que  l'on  re- 
trouve dans  la  même  partie  du  Code,  en  ce  qui 
concerne  la  procédure  devant  les  tribunaux  cle 
conmierce,  à  l'article  424'  ^^  même  disposition 
qu'en  l'art.  169;  que  l'an.  4^5  qui  suit,  dit  bien 
que  ce  tribunal  «  pourra,  par  un  même  jugement, 
en  rejetant  le  déclinatoire,  statuer  sur  le  fond, 
mais  par  deux  dispositions  distinctes,  l'une  sur  la 
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conipélcncc  ,  raulrc  sur  le  fond,  et  que  les  ilispo- 
sllions  sur  la  conipéience  pourront  toujours  être 
uttiujuccs  par  la  voie  de  l'appel  »  ;  mais  que  ce 
mot  toujours  ne  pouvant  s'entendre  d'une  ma- 
nière vague  et  illimitée,  et  comme  dérogeant,  par 
avance,  aux  règles  prescrites  sur  les  appels  au  litre 
particulier  qui  les  concerne,  ne  peut  évidemment 
se  rapporter  qu'à  la  faculté  d appeler  du  premier 
jugement  définitif  sur  la  compétence,  lors  même 
que  Ion  aurait  déjà  appelé  purement  et  simple- 
ment du  second  jugement  sur  le  fond  j  qu'il  n'a 
été  employé  à  l'art.  4^5  que  pour  faire  remar- 
quer principalement  le  changement  survenu  sur 
la  matière,  ce  qui  se  trouve  expliqué  aux  art.  453 
et  4^4  5  tilre  des  appels,  en  permettant  d'appeler 
du  jugement  sur  la  compétence,  lorsqu'il  aurait 
été  qualifié  en  dernier  ressort;  —  considérant 
que  l'exception  prétendue  aux  règles  précises  et 
absolues  des  art.  44^  et  444  "^  peut  se  présumer 
que  dans  luie  disposition  expresse,  dérogatoire, 
qu'on  ne  trouve  nulle  part  dans  le  Code;  qu'ainsi 
l'airèt  attaqué  ,  en  recevant  l'appel  d'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  dans  l'intérjt  des 
parties,  a  violé  les  art.  44^  et  444  tlu  Gode  de 
procédure,  et  fait  une  fausse  application  des  autres 
articles  cités.  —  casse,  etc.  « 

XV.  De  ce  que  la  loi  dit  que  les  délais  de 
l'appel  emportent  déchéance  et  courent  contre 
toutes  parties ,  sauf  le  recours  contre  qui  de 
droit,  il  n'en  résulte  pas  que  ceux  contre  qui  le 
recours  est  exercé  soient  toujours  responsables  du 
défaut  d'appel  dans  le  délai  fixé.  Ils  ne  le  sont 
qu'autant  que  le  jugement  dont  ils  n'ont  pas  ap- 
pelé contient  un  mal  jugé  évident,  ou  qu'il  y  a 
contre  eux  des  présomptions  de  dol,  parce  que 
l'autorité  du  jugement  rendu  est  d'un -grand  poids 
en  leur  faveur. 

Le  subrogé-tuteur  qui  reçoit  la  signification 
d'un  jugement,  ne  peut  pas  lui-même  en  inter- 
jeter appel  :  ses  fonctions  ne  s'étendent  pas  jusque 
là;  mais  il  doit  prendre  vis-à-vis  du  conseil  de  fa- 
mille et  du  tuteur  les  mesures  nécessaires  pour  que 
celui-ci  fasse,  s'il  y  a  lieu,  appel  dans  le  délai  utile. 

Lorsqu'un  jugement  n'a  pas  été  signifié  au  su- 
brogé-tuteur du  mineur,  le  délai  de  l'appel  ne 
court  pas  du  jour  où  le  mineur  atteint  sa  majorité. 
La  partie  intéressée  à  l'exécvition  du  jugement 
<loit  avoir  la  précaution  de  le  notifier  au  mineur 
devenu  majeur,  et  ce  n'est  qu'à  compter  de  cette 
notification  que  le  délai  d'appel  peut  courir  ,  à 
moins  que  depuis  sa  majorité  le  mineur  n'eût  for- 
inellemcait  acquiescé  au  jugement.  L'art.  4^4  du 
Code  de  procédure  le  décide  ainsi  pour  la  requête 
civile,  et  il  y  a  même  raison  de  décider  pour  l'appel. 

XVL  La  déchéance  d'un  appel  tardif  peut-elle 
être  opposée  en  tout  état  de  cause  et  même  sup- 
pléée d  office? 

Cette  imj)ortante  question  a  été  traitée  par 
M.  Merlin  dans  un  réquisitoire  du  ai  thermidor 
an  IX,  rapporté  dans  ses  Questions  de  Droit,  au 
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mot  Appel,  §  IX,  pag.  ii5  et  suivantes.  Il  établit 
que  suivant  le  droi»  romain,  les  parties  ne  pou- 
vaient, par  leiu'  silence,  sedispenser  réciproque- 
ment des  délais  fataux  réglés  en  matière  d  appel; 
que  ces  délais,  établis  en  haine  des  procès,  sont 
d'ordre  public,  et  que  cela  résulte  des  termes 
mêmes  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  porte  que 
le  délai  de  trois  mois  pour  faire  appel  est  de  ri- 
gueur ^  et  que  son  inobservation  emportera  la  dé- 
chéance de  rappel.  Mais  cette  doctrine,  comme  il 
le  dit  lui-même  page  121,  a  été  rejetée  par  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  21  thermidor  an  ix. 

Une  question  analogue  s'est  présentée  devant 
la  même  cour  l'année  suivante.  Le  tribunal  civil 
du  Rhône  avait  statué  sur  l'appel  d'un  jugement 
de  première  instance,  quoiqu'il  n'eût  point  été 
interjeté  appel  de  ce  jugement.  Sur  le  pourvoi  en 
cassation  ,  le  jugement  du  tribunal  du  Rhône  a 
été  annulé  par  arrêt  du  ;j  brumaire  an  x,  at- 
tendu que  le  tribunal  n'ayant  point  été  saisi  de 
l'appel,  il  avait  été  incompétent  pour  statuer  sur 
le  fond  (M.  Merlin,  loc.  cit.  pag.  122  et  laS.)  Il 
est  évident  que  ce  dernier  arrêt  ne  préjuge  en 
rien  notre  question.  Reste  donc,  d'une  part ,  la 
doctrine  de  M.  Merlin  ,  et,  de  l'autre ,  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  21  thermidor  an  ix  qui 
l'a  rejetée. 

Les  art.  44^  et  444  du  Code  de  procédure 
étant  conçus  en  des  termes  équivalents  à  ceux  de 
la  loi  du  24  août  1790  ,  on  peut  croire  que  M.  Mer- 
lin eût  professé  sous  l'empire  de  ce  Code,  la 
même  doctrine  que  sous  la  loi  de  1790. 

Cependant  \\\n  des  raisonnements  de  ce  savant 
jurisconsulte ,  est  fondé  sur  ce  que  les  moyens  ré- 
sultant de  la  péremption  et  de  la  prescription  , 
doivent  être  suppléés  d'office,  parce  qu'ils  ont 
pour  objet  d'éteindre  les  procès;  et  le  principe 
contraire  a  été  depuis  consacré  par  les  art.  899 
du  Code  de  procédure  et  2223  du  Code  civil. 

Un  autre  de  ses  arguments  est  pris  de  ce  que 
les  juges  doivent  de  même  suppléer  d'office  le 
moyen  pris  du  défaut  d'essai  de  conciliation,  par- 
ce que  ce  préliminaire  tend  aussi  à  éteindre  les 
procès  et  tient  par  conséquent  à  Tordre  public  : 
mais,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  au  mot  Co//c/- 
liation^  §  v,  n°  n,  le  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  est,  que  le  moyen 
pris  du  défaut  d'essai  de  conciliation  ne  peut 
être  suppléé  d'office  ,  et  que  ,  par  conséquent,  il 
ne  tient  pas  à  l'ordre  public. 

Ce  qui  paraît  ici  d'un  grand  poids,  c'est  que 
celte  jurisprudence  est  fondée  sur  ce  que  d'apiès 
la  loi  du  4  germinal  an  11,  il  faut  distinguer  ce  qui 
est  dw/ait  des  parties  et  ce  qu'elles  doivent  indi- 
quer aux  jnges,  d'avec  les  principes  de  la  loi  que 
les  magistrats  doivent  en  général  se  borner  à  con- 
naître, et  sur  ce  que  les  juges  ne  doivent  pas  sup- 
pléer le  moyen  pris  du  défaut  d'essai  de  conci- 
liation ,   parce  que  cela  tient  an/ait  des  parties. 

Ce  raisonnement  et  la  distinction  qui  lui  sert 


de  base,  semblent  recevoir  une  application  par- 
faite au  cas  où  l'appel  n'a  eu  lieu  qu'après  le  délai 
lixé.  Cest  la  date  d'un  simple  exploit  que  l'une 
des  parties  omet  de  faire  remarquer  aux  magis- 
trats :  cette  omission  est  entièrement  de  son  fait; 
les  juges  ne  doivent  donc  pas  la  suppléer;  ce  n'est 
donc  pas  un  moyen  qui  tienne  à  l'ordre  public  ; 
par  leur  silence  comme  par  leur  consentement 
formel,  les  parties  peuvent  donc  y  renoncer. 

Il  est  sans  doute  de  1  intérêt  public  que  les 
procès  ne  se  prolongent  pas  trop  long- temps,  et 
cest  pour  ce  motif  que  le  délai  pour  appeler  d'un 
jugement  a  été  borné  à  trois  mois.  IMais,  le  prin- 
cipe posé,  ne  peut-on  pas  s  en  rapporter  à  l'in- 
térêt particulier  pour  s'en  prévaloir?  Et  en  quoi 
lintérèt  public  peut-il  être  blessé,  de  ce  que  par 
hasard  le  défenseur  d'une  partie  aura  omis  d'op- 
poser que  l'appel  a  été  interjeté  après  le  délai  ? 
11  est  évident  que  la  société  ne  reçoit  en  cela  au- 
cune atteinte. 

La  loi  romaine  prescrivait  bien  au  juge  de  sup- 
pléer d'office  ce  moyen  ,  mais  elle  permettait  aussi 
aux  parties  de  renoncer  à  l'employer,  et  cette 
renonciation  avait,  entre  elles,  tout  son  effet  (i). 
Or,  c'était  un  singulier  principe  de  droit  public 
que  celui  auquel  il  était  permis  de  déroger  par 
une  convention  particulière.  L'art.  6  du  Gode  ci- 
vil y  est  bien  opposé. 

Au  surplus,  le  principe  que  les  juges  ne  doi- 
vent pas  suppléer  d'office  ce  qui  est  du  fait  des 
parties^  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
rendu  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  a5  brumaire  an  x,  Marguerite  Robert 
obtint,  à  la  cour  d'appel  de  Riom ,  un  arrêt  par 
défaut  contre  le  sieur  Fargeot.  Elle  le  lui  fait 
signifier  le  8  frimaire  suivant.  Le  sieur  Fargeot 
y  forme  opposition  le  i*^'  nivôse  de  la  même  an- 
née. —  Cette  opposition  était  visiblement  tardive, 
niais  ]\LTrguerite  Robert  n'en  excipe  pas  et  défend 
au  fond.  —  Le  23  pluviôse  an  x  ,  arrêt  qui  reçoit 
l'opposition ,  «  Attendu  qu'il  ne  s'élève  en  la  forme 
aucune  difficulté  à  cet  égard  >>.  —  Marguerite 
Robert  se  pourvoit  en  cassation,  sous  le  prétexte 
de  contravention  à  l'art.  3,  du  tit.  35  de  l'ordon- 
nance de  iGG'j.  —  Le  sieur  Fargeot  répond  :  «  La 
cour  d  appel  n'a  pas  pu  suppléer  il'office  la  fin  de 
non-recevoir.  L'exploit  de  signification  de  l'arrêt 
par  défaut  ne  lui  a  pas  été  représenté  ;  et  sans 
signification,  point  de  fin  de  non-recevoir.  — Une 
partie  qui  a  intérêt  à  produire  un  acte  doit  le  faire; 
elle  doit  en  tirer  avantage;  si  elle  ne  le  fait  ])as, 
elle  est  censée  renoncer  à  l'exception  qui  peut 
résulter  de  cet  acte  ».  —  Par  arrêt  du  i4  messi- 
dor an  XIII,  au  rapport  de  M.  Baucliau  ,  «  Consi- 


(i)  Sin  aiitem  partes  inter  se  scrlptiirn  interveniente  pacisccii- 
iliim  esse  credideiint ,  ncmini  parti  Ucere  ad  provocationis  aiixi- 
liiiin  peivenire,  vcl  tillnin  fatale  obscrvare  :  coruin  pactioncni  fir- 
miiin  rssi:  ccnsemiis.  hci^iini  cteniin  aiisteritatetn  in  hoc  vasit  l'o/ii- 
miis.  pactis  licigniiiiiim  mitigaie.  L.  5  ,  §  6.  Cod.  de  tcinparib.  et 
rrpnrntionis  appef/ntiontim. 
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dérant  que  la  loi  du  4  germinal  an  ii  ne  permet 
pas  à  la  cour  de  cassation  d'avoir  égard  à  des 
exceptions  que  les  parties  ont  pu  alléguer  en  pre- 
mière ou  en  seconde  instance,  et  qu'elles  ont 
négligées;  que  la  demanderesse  n'a  pas  allégué', 
devant  la  cour  d'appel  de  Riom ,  la  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  ce  que  l'opposition  du  défen- 
deur était  tardive;  —  la  cour  rejette...  » 

XVIL  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France 
continentale,  ont,  pour  interjeter  appel,  outre 
le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification  du 
jugement,  le  délai  des  ajournements  réglé  par 
l'art.  73;  et  ceux  qui  sont  absens  du  territoire 
Européen  du  royaume  pour  service  de  terre  ou 
de  mer ,  ou^  employés  dans  les  négociations  exté- 
rieures pour  le  service  de  l'état,  ont  pour  inter- 
jeter appel,  outre  le  délai  de  trois  mois  depuis 
la  signification  du  jugement,  le  délai  d'une  an- 
née. (Code  de  proc,  art.  44^  et  44^- ) 

Ces  délais  particuliers  doivent-ils  être  aug- 
mentés d  un  jour  à  raison  de  trois  myriamètres  de 
distance?  Non,  Voy.  Ajournement ^  §  iv,  n<^  iv. 

XVIIL  «  Les  délais  de  l'appel  seront  suspendus 
par  la  mort  de  la  partie  condamnée.  —  Ils  ne  re- 
prendront leur  cours  qu'après  la  signification  du 
jugement  faite  au  domicile  du  défunt,  avec  les 
formalités  prescrites  en  l'art.  6i,  et  à  compter  de 
l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer, si  le  jugement  a  été  signifié  avant  que  ces 
derniers  délais  fussent  expirés.  —  Cette  significa- 
tion pourra  être  faite  aux  héritiers  collectivement, 
et  sans  désignation  des  noms  et  qualités.  »  (Code 
do  proc,  art.  447-) 

La  seconde  partie  de  cet  article  était  ainsi  ré- 
digé dans  le  projet  : 

I/s  ne  reprendront  leur  cours  qu'après  la  signi- 
cation  du  jugement  au  domicile  du  défunt^  et  a 
compter  de  r expiration  des  délais  pour  délibérer. 

La  section  de  législation  du  tribunat  dit  sur 
cette  disposition  : 

"  Qu'après  la  signification  du  jugement  au  do- 
micile du  défunt. 

«  La  section  propose  de  renvoyer  à  l'art.  6i, 
cette  signification  devant  être  assortie  des  mêmes 
formes  que  les  ajournements  ». 

Cette  proposition  ayant  été  admise,  l'article  a 
été  rédigé  tel  qu'il  est.  Il  en  résulte  que  quoique 
l'article  ne  renvoie  littéralement  qu'à  l'article  6i , 
l'exploit  doit  être  conforme  à  ce  qiie  prescrivaient 
les  art.  6t  et  68  combinés,  parce  que  ce  dernier 
explique  l'art.  6i  et  en  est  le  complément  néces- 
saire, relativement  à  la  personne  à  qui  la  copie 
de  l'exploit  est  laissée.  V.  Ajournement.,  §  ii,  n**  iv. 
X.1X.  «  Dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  été 
rendu  sur  une  pièce  fausse ,  ou  si  la  partie  avait 
été  condamnée  faute  de  représenter  une  pièce  di- 
cisive  (jui  était  retenue  par  son  adversaire,  les 
délais  de  l'appel  ne  courront  que  du  jour  où  le 
faux  aura  été  reconnu  ou  juridiquement  constaté, 
ou  que  la  pièce  aura  été  recouvrée,  pourvu  que, 
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dans  ce  dernier  cas ,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du 
jour  où  la  pièce  a  été  recouvrée ,  et  non  autre- 
ment. »    (Code  de  proc. ,  art.  44^-) 

A  la  première  lectui-e  de  cet  article ,  on  pour- 
rait croire  qu'il  ouvre  la  voie  do  l'appel  pour  des 
cas  où  d'après  l'art.  480,  il  est  permis  de  se  pour- 
voir par  requête  civile.  JMais  ce  dernier  article 
statue  pour  le  cas  où  le  jugement  est  en  dernier 
ressort^  tandis  que  l'art.  44^  parle  de  celui  qui 
n'est  rendu  qu'à  charge  d'appel.  Dans  ce  cas , 
(juoique  le  jugement  ait  été  acquiescé,  la  partie 
qui  a  profité  du  faux  ou  retenu  la  pièce,  s'est  elle- 
même  rendue  non-recevable  à  opposer  que  le 
jugement  est  acquiescé  ou  que  le  délaide  l'appel 
est  expiré. 

Quand  la  loi  parle  du  faux  reconnu  ou  juridi- 
quement constaté^  cela  doit  s'entendre  de  la  re- 
connaissance ou  de  l'aveu  fait  par  celui  qui  a  pro- 
fité du  faux  ou  d'un  jugement  qui  a  déclaré  la 
pièce  fausse 

XX.  Lorsqu'un  jugement  n'est  pas  exécutoire 
par  provision,  on  ne  peut  en  appeler  pendant  la 
huitaine ,  à  dater  du  jour  du  jugement.  L'appel 
interjeté,  dans  ce  délai,  doit  être  déclaré  non-re- 
ccvable,  sauf  à  l'appelant  à  le  réitérer  s'il  est  en- 
core dans  le  délai.  Par  suite  de  ce  principe  , 
l'exécution  des  jugements  non  exécutoires  par 
provision  est  suspendue  pendant  ladite  huitaine. 
(  Code  de  proc. ,  art.  449  ^^  45o.  ) 

D'après  l'article  645  du  Code  de  commerce , 
l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  de  com- 
merce peut  être  interjeté  le  jour  même  du  juge- 
ment ,  lors  même  qu'il  n'est  pas  exécutoire  par 
provision. 

L'appel  des  jugements  exécutoires  par  provi- 
sion peut  être  interjeté  aussitôt  qu'ils  sont  rendus, 
sans  quil  soit  nécessaire  de  les  lever  ni  d'en  at- 
tendre la  signification,  soit  pour  les  faire  réfor- 
mer au  plutôt,  soit  pour  obtenir  des  défenses  de 
les  exécuter ,  si  l'exécution  provisoire  en  a  été 
ordonnée  hors  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Dans  le  délai  de  huitaine ,  pendant  lequel  on 
ne  peut  appeler  des  jugements  non  exécutoires 
par  provision,  on  ne  doit  compter  ni  le  jour  du 
jugement,  ni  celui  de  l'échéance.  La  cour  de  cas- 
sation la  ainsi  décidé  par  un  arrêt  du  9  novem- 
bre 1808.  Cet  arrêt  a  été,  il  est  vrai,  rendu  dans 
une  espèce  régie  par  la  loi  du  24  août  1790, 
mais  l'article  io33  du  Code  de  procédure  ayant 
consacré  tous  les  principes  de  l'ancienne  juris- 
prudence sur  la  manière  de  calculer  les  délais  , 
la  doctrine  sur  laquelle  cet  arrêt  est  fondé  doit 
continuer  d'être  suivie. 

VdiX  jugements  exécutoires  par  provision  ^  on  ne 
peut  entendre  que  ceux  qui  sont  tels  par  la  na- 
ture de  la  contestation  sur  laquelle  ils  statuent. 
S'il  en  était  autrement ,  il  n'y  aurait  pas  de  juge- 
ments que  les  juges  de  première  instance  ne 
pussent  métamorphoser  en  jugements  exécutoires 
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par  provision,  en  accordant  toujours  l'exécution 
provisoire. 

Mais  que  l'exécution  provisoire  ait  été  accor- 
dée à  tort  ou  à  raison ,  il  suffit  qu'elle  ait  été 
autorisée  pour  que  l'on  puisse  appeler  du  juge- 
ment dès  qu'il  est  rendu.  Lors  donc  qu'un  juge- 
ment, qui  a  débouté  une  partie  de  la  faculté  de 
faire  une  preuve  ,  ordonne  de  plaider  au  fond 
avant  l'expiration  de  la  huitaine ,  il  ordonne  im- 
plicitement l'exécution  provisoire,  et  peut  dès- 
lors  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel. 

Les  jugements  préparatoires  et  interlocutoires 
peuvent-ils  être  exécutés  pendant  la  huitaine  qui 
suit  leur  prononciation  ? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  ,  section  civile ,  rendu  après 
délibéré  le  8  mars  i8r6,  et  portant  annulation 
d'un  arrêt  de  la  cour  royale  deColmar,  qui  avait 
décidé  le  contraire.  (  Bulletin  civil.) 

XXI.  Les  jugements  préparatoires,  n'étant  ren- 
dus que  pour  l'instruction  de  la  cause ,  ne  peu- 
vent être  attaqués,  par  la  voie  de  l'appel^  qu'après 
le  jugement  définitif  ^  et  conjointement  avec  ce 
jugement.  Le  délai  pour  en  appeler  ne  court  en 
conséquence  que  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  définitif. 

Est-ce  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
définitif,  ou  du  jour  de  la  signification  d'un  in- 
terlocutoire que  court  le  délai  d'appel  de  l'inter- 
locutoire ? 

Voyez  supra ,   §  i ,  n*^  11. 

XXII.  En  matière  civile  ordinaire ,  les  appels 
des  jugements  susceptibles  d'opposition  ne  sont 
point  recevables  pendant  la  durée  du  délai  pour 
l'opposition.  (  Code  de  procéd. ,  art.  455.  ) 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  jugements  rendus 
en  matière  de  commerce  :  l'appel  peut  être  in- 
terjeté le  jour  même  du  jugement ,  encore  bien 
qxx'il  soit  susceptible  d'opposition.  C'est  ce  que 
la  cour  de  cassation,  section  civile,  a  formelle- 
ment décidé  par  arrêt  du  24  juin  1816,  en  an- 
nulant un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier 
qui  avait  jugé  le  contraire.  Voici  les  motifs  de 
l'arrêt  de  cassation  : 

«  Attendu  que  le  quatrième  livre  du  Code  de 
commerce  a  réglé ,  par  deux  titres  spéciaux  ,  la 
forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce ,  et  la  forme  de  procéder  sur  les  appels 
des  jugements  de  cqs  tribunaux  ; 

«  Que  dans  ces  deux  tities ,  aux  art.  642 ,  643 
et  648,  se  trouvent  énoncées  celles  des  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  civile ,  que  le  légis- 
lateur a  voulu  appliquer  à  l'instruction  et  aux 
jugements  des  affaires  commerciales  j 

«  Mais  que  dans  ces  titres ,  ni  dans  les  autres 
titres  du  Code  de  commerce,  il  n'y  a  de  disposi- 
tion qui  soumette  les  appels  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  à  l'exécution  de  l'art.  455 
du  Code  de  procédure  j 

«  Qu'au  contraire  l'art.  645 ,  après  avoir  déter- 
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miné,  dans  sa  première  partie,  quelle  est  la  durée 
du  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements, 
soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce  ,  dispose  dans  sa  se- 
conde partie ,  d'une  manière  générale  et  sans 
aucune  distinction,  entre  les  jugements  par  dé- 
faut et  les  jugements  contradictoires,  que  fappel 
pourra  être  interjeté  le  jour  même  du  jugement  ; 

«  Que  cette  disposition  est  formellement  ex- 
clusive pour  les  appels  en  matière  de  commerce, 
de  la  disposition  de  l'art.  4^5  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ; 

«  Que  si  elle  l'a  exclue,  c'est  évidemment  dans 
l'intérêt  du  commerce  et  pour  accélérer  la  déci- 
sion des  affaires  commerciales ,  en  n'obligeant 
pas  les  parties  qui  sont  condamnées  ,  à  attendre, 
pour  interjeter  appel  des  jugements,  l'expiration 
des  délais  fixés  pour  l'opposition  ; 

«  Qu'enfin,  il  suffit  que  l'art.  645  précité  ait 
Statué  sur  les  époques  auxquelles  commence  et 
auxquelles  finit  la  faculté  d'interjeter  appel  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce,  pour  que 
d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  i5  septembre  1807, 
l'art.  455  du  Code  de  procédure  civile  ne  puisse 
être  appliqué  à  ces  appels  ; 

«  D'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  a  faussement 
appliqué  ce  dernier  article,  et  formellement  violé 
l'art.  645  ^^^  Code  de  commerce  ,  ainsi  que  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  i5  septembre  i8oy  j  — 
casse ,  etc.  » 

La  disposition  de  l'art.  455,  étant  générale,  s'é- 
tend à  tons  les  cas,  et  par  conséquent  à  celui  où 
le  jugement  par  défaut  serait  attaqué  pour  cause 
d'incompétence. 

Elle  s'étend  aussi  au  cas  où  le  jugement  est 
déclaré  exécutoire  nonobstant  opposition ,  et  sans 
caution.  La  cour  de  cassation,  section  des  re- 
quêtes, l'a  ainsi  décidé  par  arrêt  du  17  juin  1817  , 
en  rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre  im  arrêt  de 
la  cour  royale  d'Aix.  Vainement  le  demandeur  en 
cassation  opposait-il  que  l'appel  étant  alors  le  seul 
moyen  légal  d'empêcher  l'exécution  provisoire , 
il  devait  nécessairement  être  admis  avant  que  le 
délai  pour  l'opposition  fût  expiré  :  on  répondit 
que  l'art.  455  n'admet  aucune  distinction  ,  et  que 
tant  que  la  voie  de  l'opposition  est  ouverte  contre 
le  jugement,  on  ne  peut  que  s'adresser  aux  juges 
qui  l'ont  rendu,  pour  faire  promptement  statuer 
sur  le  fond,  ou  obtenir  provisoirement  des  dé- 
fenses. (Sirey,   i8i8,  pag.  3r_9.) 

La  disposition  de  l'art.  455  est-elle  applicable 
aux  jugements  rendus  en  matière  de  contributions 
indirectes.*' 

La  cour  de  cassation  a  décidé  (juc  non",  par  ar- 
rêt du  12  avril  181 1.  (Denevers,  181 1,  p.  255.) 

§IIL 

Effets  de  Vappel. 
I.  L'appel  des  jtigemenls  défitiitifs  ou  interlo- 


cutoires est  suspensf^  si  le  jugement  ne  prononce 
pas  l'exécution  provisoire  dans  les  cas  où  elle  est 
autorisée  (  Code  de  proc,  art.  457).  Tel  est  le 
principe  général  dont  la  conséquence  immédiate 
est  que  le  jugement  dont  il  y  a  appel  ne  produit 
ses  effets  que  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt 
confirmatif. 

La  cour  de  cassation,  section  civile,  l'a  ainsi 
jugé  par  deux  arrêts  des  12  juin  1810,  et  7  jan- 
vier i8i8  (  Bulletin  civil).  Ce  dernier  arrêt  a  par- 
ticulièrement décidé  que  lorsqu'il  y  a  appel  d'un 
jugement  d'adjudication  préparatoire,  le  juge  de 
première  instance  ne  peut  passer  à  l'adjudication 
définitive ,  sous  prétexte  que  l'appel  n'est  pas  re- 
cevable,  parce  qu'il  n'appartient  qu'à  la  cour 
royale  dapprécier  le  mérite  de  l'appel. 

L'appel  suspend-il  le  délai  pour  faire  enquête  ^ 
Voyez  Enquête^  sect.  i*^*^ ,  §  11,  n°  m. 

L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  la  récusa- 
tion des  experts  est-il  suspensif  .i^ 

Voy.  Rapport  d^eocperts  ,  §  11 ,  n°  iv. 

Si  l'appel  n'est  relatif  qu'à  un  simple  incident, 
oblige-t-il  les  premiei's  juges  à  surseoir,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  en  appel  sur  1  incident  .»* 

La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative  par 
arrêt  du  7  août  1 8 1 1,  dont  nous  puisons  l'espèce 
dans  le  bulletin  civil  : 

Les  demoiselles  Gardien,  créancières  de  Barré, 
par  acte  notarié,  d'une  somme  de  i  5oo  francs,  ont 
exercé  des  poursuites  en  expropriation  forcée 
contre  leur  débiteur. 

Celui-ci  a  opposé  plusieurs  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  qui  a  précédé  l'adjudication 
préparatoire. 

Par  un  premier  jugement  du  10  aoîit  1808,  le 
tribunal  civil  de  Tours  a  rejeté  ces  moyens  de 
nullité  ,  et  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à  l'ad- 
judication préparatoire.  Ce  jugement  a  été  dé- 
claré exécutoire  par  provision  ,  et  nonobstant 
appel. 

En  effet,  l'adjudication  préparatoire  a  eu  lieu 
le  même  jour,  et  sans  désemparer;  et  de  suite, 
le  jour  de  l'adjudication  définitive  a  été  fixé  au 
24  septembje  suivant. 

Cependant  le  jugement  du  10  août  ayant  été 
signifié  le  27  du  même  mois  au  saisi,  celui-ci  s'en 
est  rendu  appelant,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  avait 
pu  s'ensuivre,  par  exploit  du  29,  portant  inti- 
mation ,  et  le  lendemain  3o  ,  il  a  notifié  son  ap- 
pel au  greffier,  conformément  à  l'article  784  du 
Code  de  procédure  ;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  se 
soit  mis  en  mesure  de  faire  statuer  sur  cet  appel. 

Les  demoiselles  Gardien  pensèrent  que  ce  si- 
lence les  autorisait  à  poursuivre  l'exécution  du 
jugement,  qui,  en  ordonnant  l'adjudication  pré- 
paratoire, avait  fixé  le  jour  où  se  ferait  l'adjudi- 
cation définitive. 

En  conséquence,  le  24  décembre  suivant,  il 
fut  procédé  à  cette  dernière  adjudication. 

Les  demoiselles  Gardien  et  les  sieurs  Peltran 
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et  Jalteau  se  rendirent  adjudicataires  chacun  pour 
une  partie  îles  biens  saisis. 

Barré  a  appelé  aussi  du  jugement  d'adjudica- 
tion définitive;  et  dans  son  acte  d  appel  il  s'est 
fait  un  grief  de  ce  qu'il  avait  été  procédé  à  son 
adjudication  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  l'appel 
qui  avait  été  interjeté  du  jugement  portant  re- 
jet des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
antérieure  à  l'adjudication  préparatoire. 

Les  deux  appels  ont  été  joints,  et  il  a  été  statué 
le  28  septembre  1808,  par  un  arrêt  de  la  cour 
d  Orléans  ,  qui ,  par  les  motifs  exprimés  au  juge- 
ment de  première  instance,  a  ordonné  qu'ils  sor- 
tiraient leur  plein  et  entier  effet. 

Cet  arrêt  contenait  une  violation  manifeste  de 
l'art.  22  ï  5  du  Code  civil  et  de  l'art.  4^7  du  Code 
de  procédure  civile. 

Cette  violation  en  a  déterminé  l'annulation 
dans  les  termes  qui  suivent  : 

'  Ouï  le  rapport  de  M.  Boyer,  conseiller  en  la 
cour,  les  observations  de  Bouchereau,  avocat  du 
demandeur,  celles  de  Pechard,  avocat  des  défen- 
deurs, et  les  conclusions  de  M.  Merlin,  procu- 
reur-général ;  et ,  après  en  avoir  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil  : 

«  Vu  l'art.  22 1 5  du  Code  civil  ,  et  l'art.  457  du 
Code  de  procédure  civile  ; 

«  Et,  attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 
que  le  sieur  Barré  s'était  rendu  appelant  en  temps 
utile,  tant  du  jugement  du  10  août  1808,  qui  avait 
rejeté  les  moyens  de  nullité  contre  la  poursuite  d'ex- 
propriation forcée  dirigée  sur  ses  biens,  quedu  ju- 
gement d'adjudication  préparatoire  rendu  le  même 
jour;  puisque  son  appel  était  du  jugement  du 
10  aoûi ,  et  de  tout  ce  qui  avait  pu  s'ensuivre  ; 

'-  Qu'à  la  vérité  le  premier  de  ces  jugements,  en 
ordonnant  qu'il  serait  passé  outre  à  l'adjudication 
préparatoire,  portait  qu'il  serait  exécuté  par  provi- 
sion nonobstantappel;  mais  qu'en  supposant  cette 
disposition  admissible  dans  un  jugement  de  cette 
nature,  son  effet  avait  été  complètement  rempli 
par  l'adjudication. préparatoire  qui  avait  eu  lieu 
le  même  jour; 

«  Et  que  le  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire qui  ordonnait  qu'il  serait  procédé,  le  24  sep- 
tembre suivant,  à  l'adjudication  définitive, ne  con- 
tenait pas  et  ne  pouvait  pas  contenir  la  même 
disposition  d'exécution  provisoire  nonobstant 
appel; 

«  Qu'ainsi  l'appel  de  ce  jugement  était  incontes- 
tablement suspensif;  et  qu'en  procédant  à  l'adju- 
dication définitive  au  préjudice  de  cet  appel ,  et 
sans  qu'il  y  eût  été  statué,  le  tribunal  civil  de 
Tours  avait  évidemment  excédé  ses  pouvoirs,  et 
violé  directement  l'article  4^7  du  Code  de  procé- 
dure civile,  violation  que  la  cour  d'appel  d'Or- 
léans s'est  rendue  propre  en  confirmant  par  son 
arrêt  l'adjudication  définitive  dont  il  s'agit; 

«  Attendu  qu'en  vain  ,  pour  atténuer  cette  vio- 
lation directe  de  la  loi ,  les  défendeurs  allèguent , 
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1"  que  le  sieur  Barré  n'avait  pas  spécialement 
appelé  de  la  disposition  du  jugement  du  10  août, 
par  laquelle  il  était  dit  que  ce  jugement  serait 
exécuté  par  provision  nonobstant  appel  ;  2^  qu'il 
n'a  point  obtenu  de  la  cour  d'appel  des  défenses 
de  passer  outie  à  cette  exécution  aux  termes  de 
l'art.  4%  du  Code  de  procédure  ;  3"  qu'il  n'a  pas 
fait  statuer  sur  son  appel  avant  l'adjudication  dé- 
finitive, et  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  735 
du  même  code;  4°  qu'il  n'a  pas  proposé,  devant  les 
premiers  juges,  et  avant  l'adjudication  définitive, 
le  moyen  de  nullité  qu'il  prétendait  tirer  de  son 
appel;  5^  enfin  qu'il  ne  l'a  pas  proposé  non  plus 
devant  la  cour  d'appel ,  ou  que  du  moins  si  ce 
moyen  a  fait  partie  des  griefs  articulés  dans  son 
appel,  il  ne  l'a  pas  reproduit  dans  ses  conclusions 
motivées,  et  n'a  pas  mis  ainsi  la  cour  d'appel  en 
mesure  d'y  faire  droit; 

«  Que  ces  diverses  allégations  s'écartent  suffi- 
samment par  les  considérations  suivantes,  savoir  : 

«'  i^Que  le  sieur  Barré  n'avait  aucun  motif  légal 
d'appeler  de  la  disposition  spéciale  du  premier 
jugement  du  10  août  1808,  qui  en  ordonnait 
l'exécution  provisoire  nonobstant  appel,  puisque 
cette  exécution  avait  eu  lieu  sur-le-champ  et 
sans  désemparer,  et  que  ,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit, 
cette  disposition  ne  se  retrouvait  pas  dans  le  se- 
cond jugement  du  même  jour; 

«  2*^  Que,  parles  mêmes  raisons,  des  défenses 
d'exécution  eussent  été  illusoires  ,  tant  à  l'égard 
du  premier  jugement  déjà  exécuté,  que  du  se- 
cond jugement,  dont  l'exécution  provisoire  n'était 
pas  ordonnée  ; 

«  3"  Qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'ordonne 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  la  péremption  de  l'appel, 
faute  d'y  avoir  fait  statuer  dans  le  délai  prescrit 
par  l'art.  735  du  Code  de  procédure; 

«  4°  Que  Barré  avait  suffisamment  satisfait  à  la 
disposition  de  l'art.  734  par  la  signification  qu'il 
avait  faite  au  défendeur  de  son  appel  avant  l'ad- 
judication définitive  et  par  la  notification  qu'il 
en  avait  faite  aux  juges  dans  la  personne  de  leur 
greffier ,  par  actes  des  29  et  3o  août  i  808  ; 

«  5°  Enfin,  que  ce  moyen  de  nullité  contre  l'ad- 
judication définitive  ayant  été  formellement  dé- 
noncé à  la  cour  d'appel  par  l'acte  d'appel  même, 
et  la  cour  d'appel  n'en  ayant  pas  même  prétendu 
cause  d'ignorance,  puisqu'il  se  trouve  consigné 
dans  les  qualités  de  son  arrêt ,  cette  cour  ne  pou- 
vait se  dispenser  d'y  faire  droit; 

«Qu'il  résulte  des  considérations  ci-dessus,  que 
ce  vice  de  l'arrêt  attaqué,  n'étant  couvert  par  au- 
cune des  fins  de  non-recevoir  proposées  par  les 
défendeurs,  reste  dans  toute  sa  force,  et  doit  pro- 
voquer l'aunulation  dudit  arrêt  : 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  d'Orléans,  du  28  décem- 
bre 1808,  etc.  » 

S'il  est  procédé  à  une  saisie  mobilière  ou  im- 
mobilière en  vertu  d'un  jugement  attaqué  par  la 

23. 
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voie  de  l'appel  et  non  exécutoire  par  provision  , 
est-ce  au  tribunal  du  lieu  de  la  saisie ,  ou  à  la 
cour  d'appel  que  la  nullité  de  la  saisie  doit  être 
demandée  ? 

On  peut  dire  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  juge- 
ment dans  l'un  des  cas  où  la  loi  attribue  expressé- 
ment juridiction  au  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  de  la  saisie,  et  que,  d'après  l'art,  /^-ji  du 
Code  de  procédure,  ce  tribunal  est  seul  compé- 
tent pour  connaître  du  mérite  de  la  saisie. 

Mais  il  faut  considérer  aussi  que  l'appel  de  tout 
jugement  définitif  est  essentiellement  suspensif, 
toutes  les  fois  que  l'exécution  provisoire  n'en  est 
pas  ordonnée  dans  les  cas  où  elle  peut  avoir  lieu. 
Or,  mettre  à  exécution  un  jugement  dont  l'effet 
est  suspendu  par  l'appel,  c'est  commettre  une  ir- 
révérence envers  la  cour  chargée  de  prononcer 
sur  les  griefs  de  l'appelantj  c'est  entreprendre  sur 
la  juridiction  de  cette  cour.  Par  une  conséquence 
naturelle,  la  cour  a  droit  de  venger  ce  mépris 
manifesté  pour  son  autorité j  elle  a  droit  de  sta- 
tuer sur  le  mérite  des  saisies  faites  contre  le  vœu 
formel  de  la  loi. 

II.  L'exécution  des  jugements ,  mal  à  propos 
qualifiés  en  dernier  ressort,  ne  peut  être  suspendue 


qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  par  l'appelant 
à  l'audience  du  tribunal  d'appel ,  sur  assignation 
à  bref  délai  (Code  de  proc,  art.  457).  La  loi  ne 
dit  pas  expressément  que  pour  assigner  à  bref 
délai,  il  faut  en  demander  la  permission  par  re- 
quête; mais,  comme  il  est  de  principe  général  que 
l'on  n'est  dispensé  de  la  permission  que  quand  la 
loi  fixe  elle-même  un  délai  plus  court  que  celui 
ordinaire  (par  exemple  dans  les  cas  des  art.  i(j3 
et  320  ) ,  cette  permission  doit  être  obtenue  du 
président  du  tribunal  d'appel.  S'il  en  était  autre- 
ment ,  la  partie  pourrait,  dans  son  intérêt,  abréger 
le  délai  de  manière  que  l'adversaire  serait  dans 
l'impossibilité  de  comparaître. 

m.  L'exécution  provisoire  des  jugements  qua- 
lifiés en  premier  ressort,  ou  non  qualifiés,  et 
dans  lesquels  les  juges  étaient  autorisés  à  prononcer 
en  dernier  ressort,  peut  être  ordonnée  par  le  tri- 
bunal d'appel  à  l'audience  et  sur  un  simple  acte 
(Code  de  proc,  art.  457)-  Celte  disposition  est 
la  conséquence  de  l'art.  i36  qui  porte  que  quand 
les  juges  ont  omis  de  prononcer  l'exécution  pro- 
visoire, ils  ne  peuvent  l'ordonner  par  un  second 
jugement,  mais  que  les  parties  peuvent  la  de- 
mander sur  l'appel. 

Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  ordonnée 
dans  les  cas  où  elle  est  autorisée,  l'intimé  peut, 
sur  un  simple  acte,  la  faire  ordonner  à  l'audience 
avant  le  jugement  de  l'appel  [ibid.^  art.  458). 
L'exécution  provisoire  n'a  pas  besoin  d'être  de- 
mandée quand  elle  a  lieu  de  plein  droit  on  vertu 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi ,  comme  dans 
les  cas  dos  art.  1^71,  263,  270,  840  et  848;  mais, 
lorsque  la  loi  ne  la  prononce  pas  ainsi,  ipso  jure, 
elle  ne  peut  être  demandée  sur  l'appel  qu'autant 


qu'elle  l'a  été  en  première  instance ,  parce  que 
n'ayant  lieu  que  dans  l'intérêt  des  parties,  \^s 
juges  de  première  instance  ne  peuvent  l'ordonner 
que  sur  àç.s  conclusions  prises  à  cet  égard  ,  car 
autrement  ils  adjugeraient  plus  qu'il  n'a  été  de- 
mandé. (Ainsi  jugé  par  deux  arrêts  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  des  14  décembre  1808  et  aS 
juin  181 1,  et  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes 
du  9  juillet  1810.  ) 

IV.  Quand  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi ,  l'appelant  peut  ob- 
tenir des  défenses  à  l'audience  sur  assignation  à 
bref  délai;  il  ne  doit  jamais  en  être  accordé  sur 
requête  non  communiquée  à  la  partie  adverse 
(Code  de  proc,  art.  ^^^.  Sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1667  j  l'appelant  obtenait  des  dé- 
fenses d'exécuter  le  jugement  sur  simple  requête 
non  communiquée  à  son  adversaire  ;  il  en  résul- 
tait que,  sous  prétexte  de  l'appel  le  plus  frivole , 
il  paralysait,  dans  les  mains  de  l'intimé,  le  juge- 
ment le  plus  respectable.  Cet  abus  est  maintenant 
impossible ,  puisque  l'intimé  doit  toujours  être 
mis  en  demeure  de  défendre  le  jugement  rendu 
à  son  profit. 

La  loi  ne  dit  pas  ici  que  l'intimé  assigné  à  bref 
délai  ne  peut  présenter  sa  défense  que  par  le  mi- 
nistère d'un  avoué;  mais  les  art.  76  et  85  du  Code 
de  proc,  81  et  148  du  tarif,  le  font  assez  connaître. 
Si  la  cause  est  en  état  sur  le  fond,  lorsque  les 
défenses  d'exécution  sont  demandées,  les  juges 
qui  ne  doivent  rien  faire  d'inutile,  sont  tenus 
de  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  jugement. 
Mais ,  hors  ce  cas ,  il  doit  être  statué  sur  les  dé- 
fenses au  moment  où  elles  sont  demandées;  cet 
objet  ne  peut  être  joint  au  fond. 

L'intimé  peut  former  opposition  à  l'arrêt  de  dé- 
fenses, s'il  est  rendu  par  défaut;  et,  suivant  l'ar- 
ticle iSp,  l'opposition  suspend  l'exécution  de 
l'arrêt.  Si,  au  lieu  de  laisser  défaut,  l'intimé  de- 
mande la  remise  de  la  cause,  l'appelant  peut  de- 
mander que  toutes  choses  demeurent  en  ^Va^jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été'statué  sur  les  défenses,  jiarce  qu'il 
ne  doit  pas  souffrir  de  la  remise  qui  est  du  fait 
de  son  adversaire. 

V.  Hors  les  cas  expressément  déterminés  par 
la  loi ,  il  ne  peixt  être  accordé  des  défenses  ni 
être  rendu  aucun  jugement  tendant  à  arrêter  di- 
rectement ou  indirectement  l'exécution  d'un  ju- 
gement ,  à  peine  de  nullité.  (  Code  de  proc  ,  art. 
460.) 

Cette  disposition  s'étend  à  tous  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  :  cela  résulte  de  l'ar- 
ticle 647  «lu  (^ode  de  commerce,  qui  porte  :  «  Les 
coins  d'appel  ne  ]iourront,  en  aucun  cas,  à  peine 
de  nullité,  et  même  de  don)mages-intérêts  des 
parties,  s'il  y  a  lieu,  accorder  des  défenses  ni 
surseoir  à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce,  quand  même  ils  seraient  attaqués 
d'incompétence;  mais  elles  pourront,  suivant 
l'exigeance  des  cas,    accorder  la  permission   de 
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citer   e.viraoïiliiiauemeiit 
pour  plaider  sur  1  appel • 


à  jour  et  heure  fixes, 


§  IV. 

Instruction  sur  rappel. 

I.  L'acte  d'appel  doit  contenir  assignation  dans 
dans  les  délais  de  la  loi ,  et  être  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile,  à  peine  de  nullité.  (Code  de 
proc. ,  art.  4^6.) 

L'acte  d  appel ,  étant  un  exploit  contenant  assi- 
gnation signifié  à  personne  ou  domicile,  est  né- 
cessairement soumis  à  toutes  les  formalités  des 
ajournements.  La  cour  de  cassation  la  déclaré 
nombre  de  fois  eu  appliquant  à  ces  actes  les  dis- 
positions des  art,  6i  et  68. 

\ o-jez  yijour/icment ,  %  11,  m,  iv  et  v. 

Un  acte  dappel  qui ,  au  lieu  de  contenir  con- 
.«ititution  dunarowe,  conformément  à  l'art.  61  du 
Code  de  procédure,  contient  la  constitution  d'un 
avocat,  est-il  nul  '? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  deux  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  des  4  septembre  1809  et  5  jan- 
vier i8i5.  (Sirey,  1809,  pag.  421;  et  i8i5, 
pag.  122.  ) 

Six  arrêts  de  la  même  cour  ont  décidé  que  l'acte 
d'appel  qui  contient  assignation  dans  le  délai  de 
la  loi,  indique  suffisamment  le  délai  pour  com- 
paraître. 

Voyez  Ajournement ,  %  11,  n"  ix. 

Une  déclaration  d  interjeter  appel,  mise  au  bas 
de  la  signification  du  jugement  de  première  in- 
stance, et  contenant  constitution  d'avoué  et  assi- 
gnation dans  le  délai  de  la  loi ,  équivaut-elle  à 
un  acte  d'appel  régulièrement  signifié.^ 

Cette  question  s'est  présentée  devant  la  cour 
de  cassation  ,  qui  la  résolue  négativement  par 
arrêt  du  5  avril  i8i3,  rapporté  en  ces  termes 
au  Bulletin  civil  : 

Le  23  février  1808,  un  jugement  du  juge  de 
paix  de  Rabastens  a  prononcé,  au  profit  du  sieur 
Fontan  ,  une  condamnation  pécuniaire  contre  le 
sieur  Benquez. 

Ce  jugement  a  été  signifié  au  sieur  Benquez, 
qui  a  fait  la  réponse  suivante,  que  l'huissier  a 
insérée  à  la  suite  de  son  exploit  de  signification  : 
«  A  lépondu  qu'il  est  bien  et  duement  appelant 
dudit  jugement,  et,  à  cet  effet,  assignation  est 
donnée  au  sieur  Fontan  pour  comparaître,  au 
délai  de  la  loi ,  devant  le  tribunal  de  Tarbes ,  pour 
voir  réformer  ledit  jugement,  pour  les  torts  et 
griefs  qu'il  infère  au  requérant,  et  qu'il  déduira 
dans  le  cours  de  l'instance,  constituant  pour  son 
avoué  j\F  d'Artignan ,  et  a  signé  avec  nous....  » 

Il  n'y  a  pas  eu,  de  la  part  du  sieur  Benquez, 
d'autre  acie  d'appel. 

Le  sieur  Fontan,  ainsi  intimé,  s'est  présenté 
devant  le  tribunal  de  Tarbes,  mais  uniquement 
pour  soutenir  que  la  déclaration  d'appel  était  ir- 
régulière,  et  en  demander  la  nullité. 


i8i 

Le  sieur  Benquez  a  prétendu  que  son  appel 
était  régulier,  et  il  a  pris  des  conclusions  sur  le 
fond. 

Le  8  janvier  1812,  jugement  du  tribunal  de 
Tarbes  ,  qui  déclare  l'appel  recevable ,  et  pronon- 
çant sur  le  fond  ,  annule  le  jugement  du  juge  de 
paix  pour  cause  d'incompétence. 

Le  sieur  Fontan  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
ce  jugement,  et  a  présenté  divers  moyens,  dont 
le  principal  avait  pour  objet  de  soutenir  qu'en 
déclarant  l'appel  dont  il  s'agit  recevable,  le  tri- 
bunal de  Tarbes  avait  violé  l'art.  456  du  Gode  de 
procédure. 

Le  sieur  Benquez  a  fait  défaut. 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  Zangiacomi ,  conseiller 
en  la  cour,  et  les  conclusions  de  M.  Jourde, 
avocat-général; 

«  Vu  l'article  456  du  Code  de  procédure; 

«  Attendu  que  la  déclaration  d'appel  faite  par 
Benquez  n'a  pas  été  signifiée  dans  une  forme  lé- 
gale, ni  à  la  personne  ni  au  domicile  de  Fontan  ; 
et,  par  conséquent,  qu'en  jugeant  cet  appel  ré- 
gulier et  recevable,  le  tribunal  de  Tarbes  a  violé 
la  loi  ci-dessus  ;  —  la  cour  casse  et  annule  le 
jugement  du  tribunal  de  Tarbes,  du  8  janvier 

i8j2.  )' 

II.  D'après  l'art.  456,  l'acte  d'appel  doit  être 
signifié  à  personne  ou  domicile  réel,  à  peine  de 
nullité.  C'est  ce  qu'a  formellement  décidé  la  cour 
de  cassation,  section  civile,  par  arrêt  du  28  octo- 
bre i8ii,  en  annulant  un  arrêt  de  la  cour  de 
Colmar,  qui  avait  déclaré  valable  un  acte  d'appel 
notifié  au  domicile  élu  dans  la  signification  du 
jugement  de  première  instance.  (Bulletin  civil.) 

Mais,  si  l'élection  de  domicile  a  été  faite  dans 
un  commandement  à  fin  de  saisie-exécution,  l'ar- 
ticle 584  du  Code  de  procédure  autorise  l'appe- 
lant à  faire  signifier  son  appel  au  domicile  élu;  et 
si  cet  appel  contient  a.^signation  dans  le  délai  de 
la  loi,  il  est  valable  et  n'a  pas  besoin  d'être  re- 
nouvelé au  domicile  réel.  La  même  cour,  section 
civile,  l'a  ainsi  jugé,  par  arrêt  du  16  juillet  1811, 
en  annulant  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris 
qui  avait  décidé  le  contraire.  (Cet  arrêt  est  rap- 
porté à  l'article  Saisie-exécution,  %  11,  n°  m.) 

11  résulte  de  la  conférence  de  ces  deux  arrêts, 
que  l'article  456  établit  le  i)rincipe  général  que 
l'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile 
réel  ^  et  que  l'art.  584  y  déroge  pour  le  cas  où 
l'appel  est  notifié  à  un  domicile  élu  dans  un  com- 
mandement à  fin  de  saisie-exécution.  C'est  ce  que 
porte  textuellement  un  arrêt  de  la  même  cour, 
section  civile,  du  11  aoiit  181 1  (  Sirey,  181 1  , 
pag.  349  ).  Cet  arrêt  annule  un  arrêt  de  la  cour 
de  Toulouse,  qui  avait  déclaré  valable  un  appel 
fait  à  un  domicile  élu  dans  la  signification  d'iin 
jugement  ,  avec  commandement  d'y  obéir.  On 
pourrait ,  au  premier  abord ,  croire  que  l'arrêt  a 
décidé  que  ces  mots  ne  sont  qu'une  simple  som- 
mation d'obéissance,  que  l'on  ne  doit  pas  con- 
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fondre  avec  le  commandement  dont  parlent  les 
art.  583  et  584  du  Gode  de  procédure  ,  et  qui 
est  l'acte  par  lequel  commence  l'exécution  for- 
cée d'un  jugement.  Mais  la  cour  de  cassation  ne 
l'a  ainsi  décidé  que  par  rapport  à  l'espèce  parti- 
cidière  qui  lui  était  soumise,  et  dans  laquelle  le 
jugement,  notifié  avec  commande  nient  d'y  obéir  ^ 
n'était  pas  encore  susceptible  d'exécution  rigou- 
reuse et  forcée  ,  puisque  les  condamnations  qu'il 
prononçait  (  ce  sont  les  termes  de  l'arrêt  )  por- 
taient sur  des  sommes  qui  devaient  être  préalable- 
ment liquidées.  Si  donc  le  jugement  signifié  avec 
commandement  d'y  obéir  eiit  porté  condamna- 
tion d'une  somme  liquide,  il  ne  faut  pas  douter 
que  le  commandement  n'eût  bien  été  celui  dont 
parlent  lesdits  articles  583  et  584  >  et  que  dès- 
lors  l'appelant  n'eût  été  fondé  à  notifier  son  ap- 
pel au  domicile  élu  dans  ce  commandement. 

Les  art.  2148,  n°  i  ,  et  21 56  du  Code  civil, 
font  exception  à  l'art.  456  du  Gode  de  procé- 
dure, et  autorisent  l'appelant  à  notifier  son  appel 
au  domicile  élu  par  le  créancier  dans  l'inscjip- 
tion  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  signifier  à 
son  domicile  réel. 

III.  L'acte  d'appel ,  notifié  au  domicile  élu  en 
exécution  de  l'art.  584  du  Gode  de  procédure 
civile  ,  doit-il  être  signifié  en  autant  de  copies 
séparées  qu'il  y  a  de  personnes  citées  pour  plai- 
der sur  l'appel  ? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  section  civile,  du  i5  février  i8i5, 
dont  voici  les  motifs  qui  en  feront  suffisamment 
connaître  l'espèce  : 

«  Vu  l'art.  456  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  cet 
article,  que  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile,  sous  peine  de  nullité  :  d'où  il 
suit  que  copie  de  l'acte  d'appel  doit  être  laissée 
à  personne  ou  domicile  ;  car,  lorsque  la  loi  exige 
qu'un  acte  soit  signifié,  elle  exige  nécessairement 
qu  il  en  soit  laissé  copie  j 

-'  Attendu  que  ce  n'est  pas  signifier  l'acte  d'ap- 
pel à  personne  ou  domicile,  que  de  ne  pas  en 
laisser  copie  à  chacun  des  intéressés  ;  qu'il  sera 
toujours  vrai  de  dire,  en  effet,  lorsqu'il  n'aura 
été  donné  qu'une  seule  copie  pour  tous,  que  ceux 
auxquels  une  copie  n'aura  pas  été  laissée  n'en 
auront  pas  eu  une  connaissance  légale; 

«  Qu'une  seule  copie  donnée  à  tous  et  pour  tous, 
ne  pouvant  se  rappoiter  individuellement  à  l'un 
plutôt  qu'à  l'autre,  ne  peut  être  utile  pour  au- 
cun d'eux  ; 

''  Que  l'unité  de  domicile  des  personnes  aux- 
quelles la  signification  doit  être  faite,  ne  change 
rien  à  la  chose ,  puisque ,  dans  cette  espèce  , 
comme  dans  celle  d'un  domicile  séparé ,  chacune 
d'elles  ne  peut  avoir  .une  connaissance  légale  de 
l'acte  signifié  que  par  la  copie  qui  lui  en  a  été 
personnellement  signifiée  ; 

«  Qu'il  en  serait  de  même  ,.  quand  il   y  aurait 
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unité  d'actions  et  d'intérêts  ,  si  ce  n'était  pour  un 
corps  moral  à  qui  serait  faite  la  signification  ,  le 
Code  renfermant,  pour  ce  cas,  des  dispositions 
exceptionnelles  au  droit  commun  ; 

«  Attendu  que  la  signification  faite  à  un  domi- 
cile élu ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  584  du  Gode 
de  procédure  civile ,  ne  fait  que  remplacer  celle 
qui  aurait  dû  l'être  au  domicile  réel;  que  ledit 
article  ne  déroge,  en  effet,  à  l'art.  4^6,  qu'en 
ce  qu'il  autorise  la  signification  de  l'appel  à  un 
domicile  fictif; 

«  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  défendeur 
n'a  fait  signifier  son  acte  d'appel  que  par  une 
seule  copie  aux  trois  intimés,  sans  désignation 
personnelle  de  celui  d'entre  eux  auquel  elle  aura 
été  laissée ,  ce  qui  ne  permet  pas  d'appliquer  la 
signification  faite,  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre  ;  d'où 
il  suit  que  l'on  ne  peut  dire  que  la  signification 
ait  été  faite  réellement  et  particulièrement  à  au- 
cun d'eux,  ce  qui  emporte  la  nullité  de  l'appel  ; 

«  Que  cependant  la  cour  de  Limoges  a  reçu 
ledit  appel  ;  en  quoi  cette  cour  a  ouvertement 
violé  l'art.  456  ,  et  faussement  appliqué  l'art.  584 
du  Gode  de  procédure  civile  ; 

«  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Limoges,  du  14  juillet  i8i3.  » 

Même  décision  dans  un  arrêt  du  i4  août  i8i3, 
rapporté  à  l'article  Ajournement .,  §  m,  n°ni. 

IV.  Lorsque  lintimé  fait  incidemment  appel , 
il  n'est  pas  tenu  de  le  faire  par  acte  notifié  à  per- 
sonne ou  domicile;  il  suffit  qu'il  le  fasse  par  acte 
d'avoué  à  avoué.  La  cour  de  cassation  l'a  ainsi 
jugé  pararrêt  du  26 octobre  1808 (Denevers,  1808, 
pag.  517  ).  Par  suite  du  même  principe,  l'appel 
incident  peut  aussi  être  valablement  interjeté 
par  des  conclusions  prises  à  l'audience. 

Mais  cette  décision  n'est  applicable  qu'autant 
que  le  jugement,  dont  il  y  a  appel  incident,  est 
le  même  que  celui  qui  est  l'objet  de  l'appel  prin- 
cipal. Si  le  jugement  attaqué  ne  l'avait  pas  été 
d'abord  par  un  appel  principal ,  l'intimé  qui  en 
ferait  appel  devrait  le  notifier  à  personne  ou  do- 
micile ,  parce  qu'un  tel  appel  est  principal  rela- 
tivement au  jugement  attaqué. 

Quand  un  jugement  statue  sur  plusieurs  chefs 
indépendants  les  uns  des  autres,  la  disposition 
du  jugement  qui  statue  sur  chacun  des  chefs  du 
procès  est  regardée  comme  un  jugement  séparé. 
Lors  donc  que  l'intimé  se  rend  incidemment 
appelant  d'un  chef  du  jugement  dont  l'appelant 
principal  n'a  pas  relevé  appel,  on  pourrait  croire 
qu'il  est  dans  le  même  cas  que  la  partie  qui  ap- 
pelle d  un  autre  jugement  que  celui  qui  fait  l'ob- 
jet de  l'appel  principal  ,  et  doit  par  conséquent 
notifier  son  appel  par  exploit  à  personne  ou  do- 
micile. Mais  tel  n'est  pas  notre  avis.  L'art.  ^^'^ 
dit,  en  termes  généraux,  que  l'intimé  peut  inter- 
jeter incidemment  appel  en  tout  état  de  cause. 
Il  ne  distingue  point  entre  le  cas  oîi  le  jugement 
a  un  seul  chef  et  celui  où  il  en  a  plusieurs  : 
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cette  distinclion  ne  doit  donc  pas  être  faite  ,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que,  quand  elle  a  été  dans 
l'intention  du  législateur,  il  l'a  clairement  ex- 
primée, comme  on  le  voit,  dans  l'art.  482. 

V.  Tour  appel ,  même  de  jugement  rendu  sur 
instruction  par  écrit,  doit  être  porté  à  l'audience  5 
sauf  au  tribunal  à  ordonner  finstruclion  par 
écrit,  s'il  y  a  lieu  (Code  de  proc,  art.  461  ).  11 
faut  donc 5  dans  tous  les  cas,  que  l'affaire  soit 
d'abord  plaidée,  et  il  serait  frustratoire  de  de- 
mander auparavant  que  l'affaire  fût  instruite  par 
écrit.  Quand  l'instruction  par  écrit  a  été  ordon- 
née ,  on  suit  devant  le  tribunal  d'appel  les  règles 
prescrites  pour  les  tribunaux  inféineurs.  (  lèid. , 
art.  470-  )  Voyez  Instruction  par  écrit. 

Dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par 
l'intimé  ,  l'appelant  signifie  ses  griefs  contre  le 
jugement  j  lintimé  répond  dans  la  huitaine  sui- 
vante ;  et  1  audience  est  poursuivie  sans  autre 
procédure  (  iùid. ,  art.  462  ).  L'appelant  et  l'in- 
timé peuvent  toutefois  se  dispenser  de  notifier  les 
griefs  et  réponses  ,  et  se  borner  à  les  faire  plaider 
à  l'audience ,  parce  que  ces  écritures  sont  facul- 
tatives. Ils  pourraient  de  même  les  signifier  après 
les  délais  fixés  ,  mais  alors  ces  écrits  n'entre- 
raient pas  en  taxe. 

Lorsque  l'appelant  ne  se  présente  pas  ou  re- 
fuse de  plaider,  le  jugement  de  première  instance 
peut  être  confirmé  sans  vérification  préalable  des 
conclusions  de  l'intimé.  C'est  ce  que  la  cour  de 
cassation ,  section  des  requêtes ,  a  décidé  par  ar- 
rêt du  7  février  i8ii.  (Sirey,  i8n,  p.  2i3.) 

En  sens  inverse,  voyez  ci-après  §  v,   n°  11. 

Les  appels  des  jugements  rendus  en  matière 
sommaire  sont  portés  à  l'audience  sur  simple  acte, 
et  sans  autre  procédure.  Il  en  est  de  même  des 
autres  jugements  ,  lorsque  l'intimé  n'a  pas  com- 
paru (  Code  de  proc. ,  art.  463  ) ,  c'est-à-dire ,  n'a 
pas  constitué  avoué. 

L'article  648  du  Code  de  commerce  dispose 
que  les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  seront  instruits,  comme  ceux  des  ju- 
gements en  matière  sommaiie. 

VI.  Il  est  de  principe,  qu'en  cause  d'appel  on 
ne  doit  former  aucune  nouvelle  demande  (  Code 
de  proc.  ,  art.  4^4  )  »  attendu  que  l'appel  ne  doit 
soumettre  au  juge  supérieur  que  la  question  de 
savoir  si  le  jugement  attaqué  a  été  bien  ou  mal 
rendu. 

Mais  les  demandes  de  compensation,  d'inté- 
rêts, arrérages,  loyers,  et  autres  accessoires  échus 
depuis  le  jugement  de  première  instance ,  et  les 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  souffert  de- 
puis ledit  jugement ,  ne  sont  pas  considérées 
comme  nouvelles  demandes,  et  peuvent  être  for- 
mées sur  l'appel  pour  la  première  fois.  (  lùid.  ) 

Ainsi,  toute  demande,  qui  a  pour  but  essentiel 
et  immédiat  de  détruire  les  prétentions  de  la 
partie  adverse ,  est  autorisée  en  cause  d'appel  , 


encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  formée  en  pre- 
mière instance  (i). 

La  loi  ne  distingue  point  le  cas  où  la  dette 
opposée  en  compensat'on  existait  avant  le  juge- 
ment de  première  instance ,  de  celui  où  elle  est 
née  depuis.  La  compensation  peut  donc,  dans 
tous  les  cas ,  être  opposée  en  appel  pour  la  pre- 
mière fois.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  de- 
mandes d'intérêts,  arrérages,  loyers,  dommages- 
intérêts  :  elles  ne  peuvent  être  formées  en  appel 
qu'autant  que  la  cause  en  est  postérieure  au  juge- 
ment de  première  instance.  Il  en  doit  être  ainsi 
d'une  demande  de  provision  :  à  moins  que  la 
cause  n'en  soit  postérieure  au  jugement  de  pre- 
mière instance,  elle  ne  peut  être  pour  la  première 
fois  formée  en  cour  d'appel. 

Cependant,  s'il  s'agit  d'une  demande  en  délais- 
sement d'immeuble,  et  que,  pendant  le  cours  du 
procès,  le  demandeur  conclue  sur  l'appel  à  une 
provision  dont  il  n'a  pas  parlé  en  première  in- 
stance, elle  peut  être  adjugée  si  elle  a  pour  objet 
les  fruits  perçus  depuis  le  commencement  de  l'in- 
stance ,  parce  que  les  fruits  d'un  fonds  litigieux 
perçus  pendant  le  litige  font  de  droit  partie  du 
procès,  et  doivent  être  adjugés  à  celui  qui  est 
définitivement  déclaré  propriétaire  de  ce  fonds, 
quoiqu'il  n'en  ait  pas  fait  la  demande  expresse. 
C'est  ce  que  la  cour  de  cassation,  section  civile, 
a  décidé  par  arrêt  du  21  vendémiaire  an  x,  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin.  (  Ques- 
tions de  droit,  au  mot  appel ^  §  i4,  n°  8.  ) 

Si  l'on  peut  former  en  cause  d'appel  de  nou- 
velles demandes  ,  lorsqu'elles  sont  la  défense  à 
l'action  principale,  on  peut,  à  plus  forte  raison, 
proposer  de  nouveaux  moyens  à  l'appui  de  la  de- 
mande principale,  encore  bien  qu'ils  soient  fon- 
dés sur  des  faits  qui  n'ont  point  été  présentés  en 
première  instance.  C'est  aussi  ce  que  la  cour  de 
cassation,  section  civile,  a  formellement  décidé 
par  arrêt  du  2 5  juin  181 7.  (Sirey,  i8i8,  pag.  i3,) 

Peut-on,  dans  le  cours  de  l'instance  d'appel, 
mettre  pour  la  première  fois  garant  en  cause.»* 

On  peut  dire  pour  l'affirmative  qu'une  demande 
en  garantie  formée  dans  le  cours  d'une  instance, 
est  incidente  de  sa  nature,  et  que  suivant  l'art.  18 1 
du  Code  de  procédure  civile,  le  garant  est  obligé 
de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande 
originaire  est  pendante;  sans  que  la  loi  fasse  à  cet 
égard  une  distinction  entre  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ou  d'appel. 

Quelque  spécieux  que  puisse  paraître  ce  raison- 
nement ,  l'opinion  contraire  est  fondée  sur  des 
raisons  plus  solides.  En  effet,  une  demande  en 
garantie  n'est  ni  une  compensation  ni  une  défense 
à  l'action  principale  sur  laquelle  la  cour  d'appel 


(i)  Ce  principe,  qai  résulte  évideiniuent  des  terines  de  la  loi 
est  consacré  par  nombre  d'arrêts ,  et  notamment  par  ceux  de  la 
cour  de  cassation,  des  17  octobre  1809,  23  janvier  et  16  juin 
1810.  (Recueil de  Sirey,  i8io,p.  34,  12761291.) 
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doit  prononcer.  D'après  l'art.  464  du  mê(ne  Code, 
elle  ne  peut  donc  être  présentée  pour  la  première 
fois  en  appel,  puisque  autrement  le  garant  serait 
privé  de  l'un  des  deux  degrés  de  juridiction  éta- 
blis par  la  loi. 

L'art.  181  dispose  bien  que  le  garant  est  tenu 
de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande 
originaire  est  pendante,  mais  cette  disposition  n'a 
pour  objet  que  d'empêcher  le  garant  de  se  pré- 
valoir de  la  règle  nctor  sequitur  joruni  rei^  et  que 
deux  demandes  connexes  ne  soient  portées  en 
deux  tribunaux  différents,  et  sur  la  même  ligne. 
Hors  de  ce  cas,  l'art.  181  est  sans  application ,  et 
c'est  en  faire  l'application  la  plus  fausse  que  de 
vouloir  y  trouver  une  dérogation  à  la  règle  des 
deux  desrés  de  juridiction. 

i  •  T     'Il 

Une  demanae  en  garantie  ne  sert  dauleurs 
point  de  défense  à  l'action  principale;  elle  ne 
peut  avoir  d'effet  qu'entre  le  garant  et  le  garanti. 
N'est-ce  donc  pas  la  faute  de  celui-ci,  s'il  a  omis 
d'appeler  son  garant  en  première  instance  ?  Et  le 
garant  doit-il  souffrir  de  la  négligence  de  son 
adversaire,  en  perdant  l'un  des  deux  degrés  de 
juridiction  que  la  loi  lui  avait  assuré  .^ 

Enfin,  quatre  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des 
27  ventôse  an  vin,  i*^"^  germinal  et  7  messidor 
an  XII,  et  11  février  1819,  ont  formellement  jugé 
que  les  tribunaux  d'appel  ne  peuvent  connaître 
d'ime  demande  en  garantie  qui  n'a  pas  été  formée 
en  première  instance.  (Questions  de  droit,  v°  tri- 
bunal d'appel,  §  2.  —  Sirey,  18 19,  pag.  3o5). 

VII.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  former  de  nouvelles 
demandes  ou  d'opposer  de  nouvelles  exceptions, 
le  défendeur  ne  peut  le  faire  que  par  de  simples 
actes  de  conclusions  motivées.  Il  en  est  de  même 
dans  les  cas  où  les  parties  veulent  changer  ou  mo- 
difier leurs  conclusions.  (Code  deproc,  art.  465). 

Les  corrections  de  conclusions  autorisées  par 
cet  article,  sont-elles  nulles  si  elles  sont  formées 
autrement  que  par  de  simples  actes  de  conclu- 
sions motivées? 

Cette  question  a  été  négativement  résolue  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  i^"^  septem- 
bre i8i3,  où  l'on  verra  en  quel  sens  il  est  per- 
mis de  changer  et  modifier  les  conclusions.  Il  est 
rapporté  en  ces  termes  au  Bulletin  civil  de  cette 
cour: 

Le  25  mai  i8io,  Rocca  se  pourvut  devant  le 
juge  de  paix  de  son  canton,  et  demanda  la  main- 
tenue, conjointement  avec  le  gouvernement  et  la 
congrégation  de  la  Sainte-Vierge  du  peuple,  dans 
la  possession  exclusive  où  ils  étaient  d'user  du 
canal  de  Godi  pour  l'arrosement  de  leurs  fonds 
respectifs,  en  laquelle  il  prétendit  que  le  sieur 
Scotti  les  avaient  troublés,  le  20  du  même  n»ois, 
par  le  fait  de  son  agent  Pozzoli ,  et  qu'il  leur  fut 
accordé  80  francs  de  dommages-intérêts  pour  ré- 
paration du  trouble. 

Un  jugement  du  28  août  suivant  ayant  rejeté 
sa  demande,  il  en   appela   au   tribunal   civil  de 


Plaisance,  où  il  prit,  aux  audiences  des  4  juil- 
let et  12  août  1811,  des  conclusions  motivées  qu'il 
remit  par  écrit  au  greffier,  par  lesquelles,  pré- 
tendant que  Scotti  n'avait  pas  prouvé  sa  posses- 
sion, il  clemanda  qu'il  fût  dit  qu'il  avait  été  mal 
jugé  par  le  juge  de  paix  ,  bien  appelé;  ce  faisant, 
qu'il  fût  maintenu  en  la  possession  de  lusap-e  du 
canal,  avec  défense  à  Scotti  de  l'y  troubler,  et 
que  celui-ci  fût  condamné  à  lui  payer  80  fr.  de 
dommages-intérêts. 

Scotti  prétendit  que  ces  conclusions  consti- 
tuaient une  nouvelle  demande,  prohibée  par 
l'art.  464  tlu  Code  de  procédure  civile,  et  qu'elles 
étaient  irrégulières  ,  faute  d'avoir  été  prises  par 
un  simple  acte  contenant  les  motifs  conformément 
à  l'art.  465;  que,  conséquemment,  elles  étaient 
non-recevables ,  et  que  l'appel  devait  être  rejeté. 

Par  jugement  du  1  2  septembre  suivant,  le  tri- 
bunal civil,  accueillant  ces  exceptions,  déclara 
les  conclusions  de  Rocca  nulles  et  non-recevables  , 
et  rejeta  son  appel. 

Les  motifs  furent  qu'en  première  instance, 
Ilocca  avait  conclu  ,  tant  pour  lui  que  pour  le 
gouvernement  et  la  congrégation,  à  la  maintenue 
en  la  possession  exclusive  de  l'usage  du  canal 
pour  l'arrosement  de  leurs  fonds,  avec  5o  fr.  de 
dommages-intérêts;  et  qu'en  cause  d'appel ,  il  ne 
l'avait  demandée  que  pour  lui  personnellement, 
et  qu'il  avait  conclu  à  80  francs  d  indemnité  pour 
lui  seul;  qu'en  outre  il  n'avait  point  présenté  sa 
possession  comme  exclusive  en  appel,  et  qu'il 
avait  prétendu,  pour  la  première  fois,  devoir  y 
être  maintenu ,  par  cela  seul  que  le  sieur  Scotti 
ne  prouvait  pas  la  sienne;  qu'enfin  les  conclusions 
du  sieur  Scotti,  en  cause  d'appel,  avaient  été  prises 
seulement  à  1  audience,  au  lieu  de  l'être  par  un 
acte  contenant  les  motifs  ;  que  tout  cela  était 
contraire  aux  articles  4^4  et  4^5  du  Code  de  pro- 
cédure. 

Rocca  s'est  pourvu  en  cassation  de  ce  juge- 
ment poiu-  contravention  à  ces  textes,  et  à  l'art. 
io3o  du  même  Code,  en  ce  qu'il  décidait  que  les 
conclusions  par  lui  prises  en  appel  constituaient 
une  nouvelle  demande,  prohibée  par  l'art.  4^4 
et  étaient  irrégulières,  faute  d  avoir  été  consignées 
dans  un  acte  contenant  les  motifs,  au  désir  de 
l'art.  4^5  :  il  a  soutenu  que  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, ses  conclusions  étaient  les  mêmes  en  pre- 
mière instance  et  en  cause  d'appel,  puisque,  dans 
toutes,  il  avait  demandé  sa  inaintenue  dans  Tu- 
sage  du  canal  avec  dommages-intérêts;  que  les 
changements  faits  par  celles-ci  aux  piemières,ne 
présentaient  que  des  modifications  permises  par 
ces  articles ,  et  que  ces  conclusions ,  ayant  été 
contradictoirement  motivées  à  l'audience  ,  et  re- 
mises par  écrit  au  greffier,  étaient  suffisamment 
constatées  et  notifiées,  et  ne  pouvaient  être  anr 
nulées  faute  d'avoir  été  prises  par  un  simple 
acte  contenant  les  motifs  ,  parce  que  l'art.  4^5 
qui  prescrit  cette  formalité,   ne  prononce  point 


la  peine  de  nullité  ,  et  que  l'art.  io3o  ne  permet 
d'en  prononcer  aucune,  si  elle  n'est  prescrite 
par  la  ilisposition  expresse  d'une  loi. 

L'annulation  a  été  prononcée  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cassaigne  , 
les  observations  des  avocats   des   parties ,    et  les 
conclusions  (le  M.  Lecoutour,  avocat-général; 

«  Vu  les  articles  464,  4^5  et  io3o  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

.1  Attendu  que  si  l'article  4^4  du  Code  de  pro- 
cédure détend  de  former  aucune  nouvelle  de- 
mande en  cause  d'appel,  il  excepte  nommément 
de  sa  disposition  certains  cas ,  et  l'art.  4^^  auto- 
rise les  parties  à  changer  et  modifier  leurs  con- 
clusions en  tout  état  de  cause; 

.<  Que  Rocca  n'a  formé,  devant  le  tribunal  de 
Plaisance,  aucune  nouvelle  demande  prohibée  par 
ces  articles;  qu'il  a  seulement  fait  à  ses  conclu- 
sions primitives  des  corrections  qu'ils  autorisent; 
«  Qu'il  est  constant  en  fait,  d'après  les  actes  de 
l'instruction  et  le  jugement  attaqué  lui- même ;, 
que  Rocca  a  demandé,  en  appel  comme  en  pre- 
mière instance,  la  maintenue  en  la  possession 
du  droit  d'user  du  canal  de  Godi  pour  l'arrose- 
ment  de  ses  fonds,  avec  dommages-intérêts  et  dé- 
pens contre  Scotti ,  auteur  du  trouble;  qu'il  suit 
évidemment  de  là  qu'il  a  reproduit  en  appel  la 
même  demande  qu'il  avait  soumise  au  premier 
juge; 

«  Qu'à  la  vérité ,  il  a  demandé  celte  maintenue 
et  80  francs  de  dommages-intérêts  pour  lui  per- 
sonnellement ,  tandis  qu'en  première  instance  ,  il 
les  avait  demandés  tant  pour  lui  que  pour  le  gou- 
vernement et  la  congrégation  de  la  Sainte -Vierge 
du  Peuple  ;  mais  qu'il  était  sans  qualité  pour  agir 
au  nom  de  ceux-ci;  quil  ne  pouvait,  par  consé- 
quent, se  dispenser  d'abandonner  sa  demande  en 
ce  qui  les  concernait,  et  de  la  restreindre  à  son 
intérêt  personnel,  de  sorte  qu'en  l'y  restreignant 
il  n'a  fait  que  la  réduire  à  ses  justes  limites;  et 
s'il  a  augmenté  sa  demande  en  indemnité  ,  il  n'a 
fait  qu'user  de  la  faculté  que  l'art.  4^4  accorde  de 
demander  en  appel  des  dommages -intérêts  pour 
le  préjudice  souffert  depuis  le  jugement;  et  qu'en 
aucun  cas  le  juge  d'appelnepouvaitse  dispenser  de 
prononcer  sur  la  partie  de  cette  réclamation  déjà 
soumise  au  premier- iu^e: 

«  Qu  il  est  encore  vrai  qu  en  première  instance , 
Rocca  avait  présenté  sa  possession  comme  étant 
exclusive,  en  demandant  la  maintenue  pour  lui  et 
ses  consorts,  et  qu'en  appel  il  ne  lui  a  point  donné 
cette  qualification  ;  mais  qu'il  ne  pouvait  évidem- 
ment la  qualifier  de  même  en  cause  d'appel,  puis- 
qu'il l'isolait  de  celle  de  ses  consorts ,  et  que ,  de 
son  aveu ,  ceux-ci  étaient  également  en  possession 
d'user  du  canal; 

«  Qu'enfin,  si,  en  cause  d'appel,  Rocca  a  pré- 
tendu, pour  la  première  fois,  qu'il  doit  être  main- 
tenu en  sa  possession  à  l'égard  de  Scotti,  parce 
que  celui-«i  ne  prouve  point  la  sienne,  il  n'a  fait 
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(|u  user  du  droit  qui  compète  aux  parties  de  re- 
lever en  appel  les  moyens  omis  ou  négligés  en 
première  instance; 

a  Qu'ainsi  Rocca  n'a  présenté  en  appel  aucune 
demande  prohibée,  mais  seulement  des  correc- 
tions de  conclusions  permises  par  les  articles  4^4 
et  4^5  du  Code;  que,  conséquemmeut,  en  décla- 
rant non-recevables  les  conclusions  par  lui  prises 
en  appel,  le  jugement  attaqué  a  ,  d'après  les  faits 
mêmes  par  lui  reconnus  ,  violé  et  faussement  ap- 


pliqué la  disposition  de  ces  articles. 

«  Attendu,  2"  que,  suivant  l'article  io3o  du 
même  Code,  aucun  acte  de  procédure  ne  peut 
être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  point  for- 
mellement prononcée  par  la  loi;  que  l'art.  4^5, 
qui  prescrit  de  former,  par  de  simples  actes  con- 
tenant les  motifs ,  les  corrections  de  conclusions 
et  les  nouvelles  demandes,  n'attache  point  cette 
peine  à  son  inobservation;  qu'il  se  borne  à  dé- 
îèndre  de  passer  en  taxe  les  écritures  superflues 
qui  pourraient  être  faites  à  cet  égard,  ce  qui  in- 
dique suffisamment  qu'il  a  pour  objet  principal 
d'évitor  les  frais  et  les  longueurs  de  procédure; 
qu'il  n'est  donc  pas  permis  d'annuler  des  con- 
clusions, pour  cela  seul  qu'elles  n'ont  pas  été  prises 
dans  cette  forme,  lorsqu'elles  sont  d'ailleurs  con- 
stantes dans  le  fait  ; 

«  Que  Rocca  ,  en  rectifiant  sa  demande  devant 
le  tribunal  d'appel,  a  pris  ses  conclusions  mo- 
tivées aux  audiences  des  4  juillet  et  12  août  181 1, 
et  les  a  remises  par  écrit  au  greffier  de  ce  tri- 
bunal, ainsi  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  qui 
le  constate;  et  que  Scotti,  qui  les  a  connues,  a 
été  en  mesure  d'y  défendre,  et  y  a  opposé,  en 
effet,  les  exceptions  qu'il  a  crues  propres  à  sa  dé- 
fense; que,  par  conséquent,  le  tribunal  d'appel 
devait  y  faire  droit;  et  qu'en  les  déclarant  nulles 
et  non-recevables,  il  a  créé  une  nullité  que 
l'article  465  ne  prononce  pas,  et  a  ,  par  une  con- 
séquence ultérieure,  violé  l'article  io3o  du  Code; 
«  Attendu,  enfin,  qu'en  rejetant  par  suite  l'appel 
du  jugement  de  la  justice  de  paix ,  le  tribunal  de 
Plaisance  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  un 
acte  arbitraire  que  les  articles  du  Code  ci-dessus 
cités  réprouvent  formellement; 

«  La  cour  casse  etannule  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  Plaisance,  le  12  septembre  181  i,etc. 
«  Fait  et  prononcé,  etc.  Section  civile.  « 
VIIL  En  cause  d'appel,  aucune  intervention 
n'est  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  droit  de  former  tierce-opposition.  (  Code  de 
proc. ,  art.  4^6.) 

On  peut,  en  cause  d'appel,  forcer  d'intervenir 
la  partie  qui  aurait  droit  de  former  tierce-oppo- 
sition au  jugement.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion ,  section  des  requêtes ,  a  décidé  par  arrêt 
du  i3  octobre  1807  (Sirey,  1008,  page  3o4), 
rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin 
qui  raisonnait  ainsi  :  «  Le  droit  qu'a  d'intervenir  en 
cause  d'appel  la  partie  qui  pourrait  attaquer,  par 
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voie  de  tierce-opposition,  le  jugement  à  rendre, 
entraîne  nécessairement,  pour  les  parties  princi- 
pales, le  droit  de  la  forcer  d  intervenir  effective- 
mervt,  lorsqu'elle  ne  le  fait  pas  d'elle-même.  L'un 
est  absolument  corrélatif  à  l'autre  ;  et  d'ailleurs, 
quel  tort  fait-on  à  cette  partie,  en  la  mettant  en 
cause  d'appel  ?  la  prive-t-on  d'un  premier  degré 
de  juridiction?  Non,  assurément j  car  si,  sur 
l'appel,  elle  n'était  pas  mise  en  cause,  et  qu'elle 
usât  ensuite  de  son  droit  de  former  tierce-oppo- 
sition à  l'arrêt,  elle  devrait  porter  sa  tierce-oppo- 
sition devant  la  cour  d'appel,  et  elle  ne  pourrait  la 
porter  ailleurs.  On  ne  fait  donc,  en  la  mettant  en 
cause,  que  hàler  le  moment  de  sa  comparution 
directe  et  immédiate  devant  la  cour  d'appel.  » 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  28  juin 
18 10,  a  décidé  que  celui  qui  n'est  pas  créancier 
actuel  du  mari,  mais  qui  a. contre  lui  des  droits 
éventuels  auxquels  la  séparation  de  biens,  de- 
mandée par  la  femme,  pourrait  porter  préjudice, 
a  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance,  quoique  le 
mari  défende  lui-même  à  cette  demande.  (  Dene- 
vers,  1810,  page  5oi.  ) 

La  difficulté  naissait  de  ce  que  l'art.  i447  tl" 
Code  civil  semble  n'autoriser  un  tiers  à  intervenir 
dans  une  instance  en  séparation  de  biens,  que 
lorsqu'il  est  créancier  actuel  du  mari;  et  de  ce 
qu'aux  termes  du  même  article,  c'est  dans  le  cas 
seulement  où  la  séparation  est  provoquée  enfraude 
des  droits  des  tiers  intéressés  que  leur  intervention 
doit  être  admise,  fraude  qui  n'est  pas  présumable 
quand  le  mari  s'oppose  à  la  séparation. 

Mais  la  cour  a  considéré  «  que  la  disposition  de 
l'art.  466  est  générale,  et  qu'un  créancier,  même 
éventuel,  ayant  le  droit  de  pouvoir  un  jour  former 
tierce-opposition  au  jugement  de  séparation  de 
biens  de  son  débiteur,  devait ,  par  une  consé- 
quence nécessaire ,  être  reçu  intervenant  dans 
l'instance  d'appel  relative  à  cette  séparation.  » 

§  V. 
Jugement  sur  V appel.  —  Exécution  du  jugement. 

L  Lorsque  dans  la  délibération  entre  les  juges, 
il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  phis 
faibles  en  nondiresont  tenus  de  se  réunir  à  l'une 
des  deux  opinions  qui  ont  été  émises  par  le  plus 
grand  nombre;  mais  ils  ne  doivent  le  faire  qu'a- 
près que  les  voix  ont  été  recueillies  une  seconde 
fois.  (Code  de  proc,  art.  iiy  et  467  ;  décret  du 
3o  mars  1808  art.  35.) 

En  cas  de  partage  dans  une  cour  d'appel,  on 
appelle  pour  le  vider,  un  au  moins,  ou  plusieurs 
juges  qui  n'ont  point  connu  de  raffjiie,et  tou- 
jours en  nombre  impair,  en  suivant  l'ordre  du  ta- 
l>leau  :  l'affaire  est  de  nouveau  plaidée,ou  de  nou- 
veau rapportée,  s'il  s'agit  tl'une  instruction  par 
écrit.  I*ans  le  cas  où  tous  les  juges  ont  connu 
de  l'affaire,  il  est  appelé  pour  le  jugement  trois 
anciens  jurisconsultes.  (Code  <le  proc,  art.  4^8.' 


La  loi  ne  dit  pas  combien  un  avocat  doit  avoir 
exercé  d'années  pour  être  compris  sous  la  dési- 
gnation à^ ancien  jurisconsulte;  mais  on  peut  con- 
clure de  l'art.  49^  du  (]ode  de  procédure,  que 
ceux  qui  exercent  depuis  dix  ans  sont  considérés 
par  la  loi  comme  d'anciens  jurisconsultes. 

L'article  35  du  décret  du  i4  décembre  1810 
porte  que  les  avocats,  ainsi  appelés  pour  suppléer 
les  juges,  ne  peuvent  s'y  refuser  sans  motifs 
d'excuse  ou  empêchement. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  section  des 
requêtes,  du  8  décembre  i8i3,  a  décidé  que  les 
avocats  assermentés  à  ce  titre,  appelés  comme 
suppléants  pour  remplacer  momentanément  les 
juges,  ne  sont  pas  astreints  à  prêter  le  serment 
particulier  que  la  loi  exige  de  ces  derniers. 
(Sirey,  i8i4,  page  121.) 

La  loi  qui  prescrit  d'appeler,  suivant  l'ordre  du 
tableau ,  les  juges  et  jurisconsultes  nécessaires  pour 
vider  un  partage,  doit-elle  être  observée  à  peine 
de  nullité,  et  l'arrêt  doit-il  en  contenir  la  preuve  ? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative  pai- 
un  arrêt  du  4  juin  1822,  rapporté  à  l'article /i^^e- 
ment,  section  i,  §  i,  n°  vu. 

II.  Si  en  cause  d'appel  la  péremption  est  dé- 
clarée acquise,  elle  donne  au  jugement  dont  est 
appel  la  force  de  la  chose  jugée.  (Code  de  proc, 
art.  /^6c).  ) 

Les  règles  de  procédure  établies  pour  les  tri- 
bunaux inférieurs,  doivent  être  observées  dans 
les  tribunaux  d'appel  (/^/û^.,  art.  470)'  Cela  ne 
doit  toutefois  s'entendre  que  de  celles  dont  l'ap- 
plication ne  résiste  pas  aux  principes  de  la  ma- 
tière. Ainsi,  d'après  l'article  Spi ,  un  jugement 
rendu  en  cause  d'appel  sur  une  récusation,  ne 
peut  pas  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appcL  Ainsi 
encore,  en  matière  de  contributions  indirectes, 
la  procédure  sur  l'appel  se  règle  par  l'art.  32  du 
décret  du  i'^'^  germinal  an  xiii ,  comme  la  cour  de 
cassation,  section  criminelle,  l'a  formellement 
jugé  par  arrêt  du  23  novembre  1810.  (Sirey, 
181 1,  page  i36.)    .      ^    ,,.     .     ,      .„     ,, 

La  non  comparution  de  1  intime  sutht-elle  pour 
que  les  conclusions  de  l'appelant  lui  soient  ad- 
iuffées  sans  vérification  ^ 

La  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  4  dé- 
cembre 1816,  a  jugé  que  non,  dans  l'espèce  rap- 
portée en  ces  termes  au  Bulletin  civil  : 

Le  sieur  Oudoul  et  le  sieur  Albisson  sont 
pjopriétaires  d'héritages  séparés  par  un  tertre  sur 
lequel  croissent  quelques  arbres. 

Le  tertre  est  devenu  un  objet  de  contestation 
entre  les  parties,  qui  en  ont  respectivement  récla- 
mé la  propriété  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Elour. 

Par  jugement  définitif  du  :>.3  janvier  1812, 
Oudoul  a  obtenu  entier  gain  de  cause  ;  ses  droits 
sur  le  tertre  en  question  ont  été  reconnus. 

Albisson  étant  mort,  son  fils  a  interjeté  appel. 
Oudoul,  intimé  sur  cet  appel,  a  constitué  un 
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avoue 
défaut. 

Le  19  juillet  i8i  3,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
llioni ,  qui ,  après  avoir  posé  les  questions  qui  ré- 
sultaient de  l'appel ,  dit  pour  tout  motif  :  «  At- 
tendu ,  que  Tintimé  Outloul  ne  se  présente  pas 
pour  soutenir  le  bien  jugé  aux  jugements  dont 
est  appel,  la  cour  donne  défaut  contre  Oudoul 
faute  de  plaider;  pour  le  profit,  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé ,  déboute  Oudoul  de  sa  demande  ori- 
ginaire; en  conséquence,  garde  et  maintient  l'ap- 
pelant dans  lu  propriété  et  possession  du  tertre  et 
des  arbres » 

Oudoul  s'étant  pourvu  en  cassation ,  son  prin- 
cipal moyen  a  été  de  soutenir  que  cet  arrêt  a  con- 
trevenu à  l'article  1 5o  du  Code  de  procédure  ,  en 
ce  qu'il  avait  accueilli  la  demande  d'Albisson  sans 
la  vérifier,  ainsi  que  le  prescrivait  cet  article. 

Albisson  a  répondu  qu'il  y  avait  eu  vérification 
de  la  demande,  puisqu'il  y  avait  eu  position  des 
questions  à  juger. 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  Zangiacomi, 
chevalier.de  l'ordre  royal  de  la  légion  d  honneur, 
conseiller  en  la  cour;  les  observations  de  Darrieux, 
avocat  d'Oudoul;  celles  de  Granié,  avocat  d'Al- 
bisson ;  et  les  conclusions  de  M.  lourde ,  avocat- 
général  ; 

«  Vu  les  articles  i  5o  et  470  du  Code  de  pro- 
cédure; considérant  que,  devant  la  cour  royale, 
Albisson  était  appelant,  par  conséquent  deman- 
deur, et  qu'aux  termes  des  articles  ci-dessus,  ses 
conclusions  ne  pouvaient  /ai  être  adjugées,  qu'a- 
près avoir  été  vérifiées  et  trouvées  Justes; 

«  Que  si  la  cour  a  posé  les  questions  qui  résul- 
taient du  procès,  rien  n'annonce  qu'elle  les  ait 
examinées ,  et  que  le  seul  motif  que  l'arrêt  con- 
tient, prouve  qu'Oudoul  n'a  été  condamné  que 
parce  qu'il  n'a  pas  plaidé,  ce  qui  est  aussi  contraire 
à  l'équité  naturelle  qu'aux  lois  ci-dessus  citées  ; 

'i  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  de 
Riom,  du  19  juillet  i8i3; — fait  et  jugé,  etc.  Sec- 
tion civile.  » 

Cet  arrêt  consacre  l'ancienne  maxime  que  dé- 
faut emporte  contestation. 

Mais  si  c'est  l'appelant  qui  fait  défaut,  le  prin- 
cipe est  différent.  Voyez  Jugement,  section  i  , 
S  III,  n°iv. 

IIL  L'appelant  qui  succombe  doit  être  con- 
damné à  une  amende  de  cinq  francs  ,  s'il  s'agit 
du  jugement  d'un  juge  de  paix ,  et  de  dix  francs 
sur  l'appel  d'un  jugement  de  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  de  commerce.  (Code  de  proc, 
art.  47 1  •  ^' 

Quoique  le  Code  ne  prescrive  rien  sur  la  con- 
signation de  l'amende,  il  est  certain  qu'elle  doit 
avoir  lieu  avant  le  jugement  sur  l'appel.  Cela  ré- 
sulte d'une  décision  du  ministre  de  la  justice,  du 
3i  juillet  1808,  confirmée  par  une  lettre  du  mi- 
nistre des  finances  ,  du  12  septembre  1809  (Sirey, 
1810,  2*^  partie,  pag.i2\  C'est  aussi  ce  que  la  cour 


de  cassation  a  jugé  par  arrêt  du  8  mai  i  809,  rendu 
dans  l'espèce  suivante  : 

Des  avoués  du  tribunal  civil  de  Confolens 
avaient  fait  prononcer  sur  les  appels  de  plusieurs 
jugements  de  juges  de  paix,  sans  avoir  préalable- 
ment consigné  l'amende  de  fol  appel  ;  et  le  gref- 
fier avait  expédié  les  jugements  intervenus  sur 
ces  appels,  sans  exiger  la  représentation  des  quit- 
tances de  consignation  de  ces  amendes. 

La  régie  de  l'enregistrement  a  poursuivi  le  gref- 
fier et  les  avoués  contrevenants,  pour  les  faire 
condamner,  en  leurs  noms  personnels,  à  l'amende 
de  5oo  francs  pour  chacune  des  contraventions 
qu'ils  avaient  commises  à  ce  sujet. 

Sur  la  première  demande  de  la  Régie ,  les 
avoués  avaient  cru  échapper  aux  poursuites  en 
versant  sur-le-champ  en  la  caisse  du  receveur  le 
montant  des  amendes  dont  il  s'agissait;  et,  en 
elfet,  le  tribunal  civil  de  Confolens,  lorsque  la 
cause  fut  portée  à  l'audience,  déclara  la  Régie 
non-recevable  en  sa  demande ,  attendu  qu'alors  les 
amendes  de  fol  appel  qui  formaient  l'objet  du  re- 
proche fait  aux  avoués,  étaient  consignées;  que 
par  là,  la  contravention  étant  réparée,  la  Régie  n'a- 
vait plus  d'intérêt.  Mais  sur  le  pourvoi  en  cassa- 
tion ,  ce  jugement  fut  annulé  en  ces  termes  : 

«  La  cour,  vu  les  art.  6  et  9  de  la  déclaration 
de  1671,  et  les  art.  3  et  8  de  l'arrêté  du  gouver- 
nement du  10  floréal  an  xi  ; 

«  Et ,  attendu  qu'il  est  constant  que  les  avoués 
avaient  poursuivi  et  même  obtenu  des  jugements 
sur  des  appels  de  juges  de  paix  ,  sans  avoir  con- 


signe   l'amende   de   fol  appel ,    et    que  le  gref- 
avait  ,    de    son    côté  ,     expédié    des     juge- 


6' 

fier 


ments  sans  qu'il  lui  fût  justifié  de  ladite  consi- 
gnation ,  ce  qui  les  rendait  passibles  des  peines 
prononcées  par  les  dispositions  de  la  déclaration 
du  2  I  mars  1671,  dont  l'exécution  est  ordonnée 
par  l'art.  8  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  10  flo- 
réal an  XI  ;  qu'il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux 
d'en  refuser  l'application  par  des  considérations 
étrangères  à  la  loi,  et  de  faire  des  distinctions 
qu'elle  n'a  pas  faites  ;  et  qu'ainsi  le  tribunal  de 
Confolens  a  commis  une  contravention  formelle 
aux  articles  ci-dessus  cités  ;  casse ,  etc.  » 

Dès  que  l'appelant  obtient  gain  de  cause  sur 
une  partie  de  ses  conclusions ,  il  est  évident  qu'il 
n'a  pas  fait  un  appel  téméraire,  et  que  l'amende 
consignée  doit  être  rendue,  puisqu'on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  ait  succombé  dans  son  appel. 

L'amende  est-elle  acquise  au  fisc  en  cas  de  dé- 
sistement ? 

Un  auteur  estimable  prétend  qu'il  faut  distin- 
guer si  le  désistement  a  lieu  avant  ou  après  la 
plaidoirie.  Au  premier  cas,  il  pense  que  l'amende 
doit  être  restituée ,  et  que  le  fisc  doit  la  retenir 
dans  le  second,  parce  que,  dit-il,  l'appelant  ^mo 
combe  dès  qu'en  plaidant  il  a  soutenu  son  appel 
bien  fondé ,  et  qu'ensuite  il  a  reconnu  qu'il  de- 
[  vait  l'abandonner. 

24. 
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Quelque  ingénieuse  que  puisse  être  cette  dis- 
tinciion  ,  elle  ne  parait  pas  devoir  être  admise. 
Qu'entend  la  loi  par  ces  mots  ;  L'appelant  qui 
succombera  sera  condamné  a  V amende?  Elle  en- 
tend désigner  celui  dont  l'appel  sera  jugé  témé- 
raire; il  s'agit  là  d'une  décision  de  la  justice, 
d'un  jugement  qui  déclare  l'appel  non-recevable 
ou  mal  fondé.  Mais  un  désistement  n'est  point 
une  décision  judiciaire  ;  c'est,  et  lien  de  plus  , 
un  simple  acte  par  lequel  une  partie  déclare  re- 
noncer à  son  appel.  On  ne  peut  pas  dire  que  celui 
qui  renonce  à  son  appel  succombe  dans  ce  même 
appel;  il  n'est  pas  permis  d'abuser  ainsi  des  ter- 
mes de  la  loi ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'étendre 
une  peine.  Il  faut  en  conclure  que  la  partie,  qui 
se  désiste  de  son  appel  n'est  pas  passible  de  l'a- 
ynende  ,  qui  n'est  prononcée  que  contre  celui  qui 
succombe.  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ,  du  28  janvier  1808. 
(Sirey,  1808,  -i   partie,  pag.  209. ) 

IV.  Si  le  jugement  est  confirmé,  l'exécution 
appartient  au  tribunal  dont  est  appel;  s'il  est  in- 
firmé, l'exécution  entre  les  mêmes  parties  appar- 
tient à  la  cour  d'appel  qui  a  prononcé,  ou  à  im 
autre  tribunal  qu'elle  indique  par  le  même  arrêt, 
sauf  les  cas  de  la  demande  en  nullité  d'emprison- 
nement, en  expropriation  forcée,  et  autres,  où 
la  loi  attribue  juridiction.  (  Code  de  proc. ,  art. 

472-) 

En  cas   d'infirmation,    M.    Pigeau,  tome   i*"^, 

page  5()7  ,  pense  que  la  cour  d'appel  peut  char- 
ger de  l'exécution  le  tribunal  dont  le  jugement 
a  été  réformé.  Mais  les  termes  de  la  loi  semblent 
contraires  à  cette  opinion,  puisqu'on  y  voit  que 
l'exécution  de  l'arrêt  appartient  de  droit  à  la 
cour,  et  que  seulement  elle  a  la  faculté  d'indiquer 
un  autre  tribunal.  Or ,  dans  son  discours  au  corps 
législatif,  l'ora'îur  du  tribunat  a  expliqué  ces 
mots  par  ceux-ci  :  un  tribunal  autre  que  celui  qui 
a  rendu  le  jugement  irifîrmé.  (Motifs  du  Code  civ., 
p.  169.) 

Lorsque  les  juges  d'appel  infirment  le  jugement 
de  première  instance  sur  certains  chefs,  et  le  con- 
firment sur  les  autres,  l'exécution  appartient  à  la 
cour  pour  les  chefs  infirmés,  et  au  tribunal  dont 
est  appel  pour  les  chefs  maintenus.  C'est  sur  ce 
principe  qu'un  arrêt  contradictoire  de  la  cour  de 
cassation,  du  22  mai  i82i,  au  rapport  de  M.  Bot- 
ton   de   Castellamonte,    a   décidé   qu'en   général 
c'est   à  la  cour  devant  laquelle  les  parties   sont 
renvoyées ,   après  cassation  ,   qu'il  apj)artient    de 
connaître  des  dépens  faits  sur  l'exécution  de  l'ar- 
rêt  cassé;  mais   que   lorsqu'un  arrêt,  contenant 
plusieurs  chefs  distincts  et  séparés,  a  été  attaqué 
et  cassé,  dans  un  chef  et  non  dans  d'autres  ,  toute 
discussion,  sur  les  dépens  relatifs  aux  dispositions 
non  cassées,  est  de  la  compétence  de  la  cour  qui 
a  rendu  l'arrêt,  et  ne  doit  pas  être  soumise  à  la 
cour  de  renvoi.  (Bull,  civ.,  page  iSy.  — Sirey, 
1821  ,  page  3o4.) 


Les  difficultés  sur  l'exécution  d'un  arrêt  infir- 
matif  ne  doivent  être  soumises  à  la  cour  qui  l'a 
rendu,  qu'autant  que  l'exécution  a  lieu  entre  les 
mêmes  parties  qui  ont  figuré  dans  la  cause.  Si 
donc  elles  s'élèvent  avec  des  tiers  étrangers  à  l'ar- 
rêt, elles  doivent  être  portées  devant  les  juges  de 
leur  domicile. 

Si  le  jugement  infirmé  émane  d'un  tribunal  de 
commerce,  l'exécution  en  appartient  à  la  cour  ou 
au  tribunal  de  première  instance  quelle  indique  : 
s'il  est  confirmé,  l'exécution  en  appartient  de  droit 
au  tribunal  de  l'arrondissement  où  se  trouve  le 
tribunal  de  commerce  (Code  de  proc,  art,  ^/\ij 
472  et  553),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  juge- 
ment interlocutoire  qui  ordonne  ,  par  exemple  , 
une  enquête  ou  un  rapport  d'experts  :  comme  le 
tribunal  de  commerce  eût  connu  de  l'exécution 
d'un  tel  jugement,  elle  lui  appartient  de  même 
lorsque  ce  jugement  est  confirmé. 

V.  Les  tribunaux  d'appel  sont  tout  à-la-fois 
juges  de  la  forme  et  du  fond;  leur  mission  con- 
siste à  maintenir  les  règles  de  l'ordre  judiciaire, 
en  même-temps  que  les  règles  du  droit  et  de  la 
justice;  ils  doivent  non-seulement  redresser  les  ir- 
régularités que  les  premios  juges  ont  pu  com- 
mettre dans  la  forme  de  leurs  actes  ,  mais  aussi 
corriger  les  erreurs  ou  les  omissions  qui  ont  pu 
leur  échapper  sur  le  fond  des  affaires. 

Si  donc  un  tribunal  de  première  instance  a 
observé  les  formes,  mais  mal  jugé  au  fond,  le 
tribunal  d'appel  infirme  le  jugement  et  substitue 
d'autres  dispositions  à  celjes  qu'il  infirme. 

Si  le  tribunal  de  première  instance  a  tout  à-la- 
fois  mal  jugé  au  fond  et  violé  les  formes,  le  tri- 
bunal d'appel  annule  le  jugement,  et  statue  lui- 
même  par  jugement  nouveau. 

Enfin,  si  le  tribunal  de  première  instance  a 
violé  les  formes,  et  bien  jugé  au  fond,  le  tribu- 
nal d'appel  ^t-'c/f^/'e  le  jugement  nul.,  mais  en  rend 
un  semblable. 

VL  Les  juges  d'appel  qui  infirment  un  juge- 
ment interlocutoire ,  ou  qui  infiiment,  pour  vice 
de  forme,  ou  pour  toute  autre  cause.,  des  juge- 
ments définitifs,  peuvent,  si  la  matière  est  dis- 
posée à  recevoir  une  décision  définitive,  statuer 
en  même  temps  sur  le  fond  définitivement,  mais 
à  la  charge  de  le  faire  par  un  seul  et  mêmejuge- 
ment.  (  Code  de  proc. ,  art.  47^-  ) 

Lorsqu'un  tribunal  d'appel  use  de  la  faculté  que 
lui  donne  la  loi  d'évoquer  le  principal,  et  qu'il 
annule,  pour  vice  de  forme  ou  pour  toute  autre 
cause,  un  jugement  définitif  de  première  instance, 
il  doit,  a  peine  de  nullité,  statuer  sur  le  tout  par 
un  seul  arrêt. 

La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  dans  l'es- 
pèce suivante  : 

Par  un  premier  arrêt,  la  cour  royale  de  Rennes 
avait  infirmé  un  jugement  dn  tiibunal  civil  de 
Brest  qui  avait  accueilli  un  déclinatoire  ratione 
personœ^  et  s'était  réservé  de  statuer  sur  le  fond 


par  un  sccoml  arrêt,  en  renvoyant  à  cet  effet  les 
parties  à  une  autre  audience. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation,  arrêt  du  12  no- 
ven)bre  1816  ainsi  conçu,  rendu  après  un  déli- 
béré en  la  chambre  du  conseil  : 

«  Vu  larticle  47^  du  Code  de  procédure; 
«  Et  attendu  qu'en  admettant,  comme  l'énonce 
l'arrêt  du  5  mai  ï8i3  ,  que  la  cause  eût  été  plaidée 
sur  le  fond  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, il  s'en  suivait  tout  au  plus  que  la  cour 
rovale  de  Rennes  pouvait  statuer  en  même  temps 
et  par  un  seul  arrêt,  tant  sur  le  déclinatoire  que 
sur  le  fond  ;  d'où  il  résulte  qu'en  statuant  seu- 
lement sur  le  déclinatoire  par  son  premier  arrêt, 
et  en  renvoyant  à  une  autre  audience  pour  être 
statué  sur  le  fond ,  elle  a  manifestement  contre- 
venu à  I  article  du  Code  de  procédure  ci-dessus 
cité; 

«La  cour  casse  et  annule  ledit  arrêt  du  5  mai  i8i3, 
etparsuite,  celui  du  i5  décembre  suivant,  rendus 
par  la  cour  royale  de  Rennes,  etc.  »  (Même  déci- 
sion dans  deux  arrêts,  portant  aussi  cassation,  des 
i8  juin  1817  et  25  novembre  1818.) 

Mais,  si  1  arrêt  d'une  cour  royale  qui,  en  con- 
travention à  la  loi ,  a  évoqué  le  fond  ,  sans  sta- 
tuer sur  le  tout  par  un  seul  jugement,  est  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  le  défaut  d'attribution  de 
cette  cour  est  couvert;  l'arrêt  est  inattaquable  et 
doit  être  exécuté  entre  les  parties.  La  cour  de 
cassation,  section  civile,  Va  ainsi  décidé  par  arrêt 
du  16  juin  1819,  au  rapport  de  M.  Gandon. 
(Sircy,  1820,  pag.  109.) 

\  II.  On  vient  de  voir  que  la  loi  porte  en  termes 
généraux  et  absolus  que  les  tribunaux  d'appel  qui 
infirment,  pour  vice  de  forme  ou  pour  toute  autre 
cause,  des  jugements  définitifs ,  peuvent  statuer  en 
même  temps  sur  le  fond  définitivement,  pourvu 
qu'ils  le  fassent  par  un  seul  et  même  jugement. 
Mais  cela  s'entend-il  du  cas  où  le  premier  ius^e  est 
déclare  incompétent  ratione  matcriœ ,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  du  cas  où  l'on  na  pas  conclu 
au  fond  devant  lui.^ 

La  difficulté  vient,  d'un  côté,  de  ce  que  le  dé- 
cret du  i^"^  mai  1790,  assurant  en  général  deux 
degrés  de  juridiction  aux  parties,  le  premier  degré 
est  réellement  franchi,  si  l'on  arrive  au  second 
sans  que  le  premier  juge  ait  été  mis  à  même  de 
juger,  ou  de  juger  légalement;  et  de  l'autre,  de  ce 
qu'il  était  de  principe  admis  par  la  jurisprudence, 
avant  le  Code  de  procédure  civile,  qu'il  ne  pouvait 
se  juger  sur  lappel ,  que  ce  qui  avait  pu  être  jugé 
en  première  instance. 

Mais  l'art.  473  du  Code  de  procédure  a  innové 
sur  ce  point.  Il  dispose  que  le  juge  d'appel  com- 
pétent pour  juger  en  second  degré  ou  en  dentier 
ressort  la  contestation  au  fond,  peut  le  faire  sous 
une  double  condition,  savoir  ,  1°  qu'il  trouve  le 
fond  en  état  ;  2*^  qu'il  le  fasse  par  un  seul  et  même 
jugement  ou  arrêt.  Aucune  autre  condition  ne 
lui  est  imposée  ;  on  ne  peut  en  ajouter  une  nou- 
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velle  sans  ajouter  à  la  loi,  sans  créer  une  distinc- 
tion que  la  loi  n'a  pas  faite. 

Peu  importe  dès-lors  que  le  jugement  de  pre- 
mière instance  soit  annulé  pour  incompétence 
ratione  matcriœ,  ou  que  le  fond  n'ait  pas  été  dis- 
cuté devant  le  premier  juge;  ce  n'est  pas  de  cela 
qu'il  s'agit.  Le  tribunal  d'appel  infirme  pour  vice 
de  forme  ou  pour  toute  autre  cause;  il  trouve  la 
matière  disposée  à  recevoir  décision  définitive, 
et  prononce  sur  le  tout  par  un  seul  jugement  ; 
il  s'est  strictement  renfermé  dans  les  termes  de  la 
loi;  il  n'a  point  à  s'embarrasser,  ni  si  le  premier 
juge  a  été  incompétent  à  raison  de  la  matière, 
ni  s'il  a  été  mis  à  même  de  juger  le  fond  ,  parce 
que,  encore  une  fois,  la  loi  n'a  point  fiiit  cette  dis- 
tinction ,  et  que  les  mots  pour  toute  autre  cause 
l'excluent  évidemment. 

C'est  aussi  dans  ce  sens  que  la  cour  de  cassation 
a  entendu  l'art.  473,  comme  le  prouvent  ses  arrêts 
des  5  octobre  1808,  23  janvier  181 1  et  24  août 
1819.  Les  deux  premiers  se  trouvent  dans  le  Re- 
cueil de  Sirey,  1808,  pag.  5 59,  et  i8n,  pag.  i34. 
Voici  l'espèce  du  troisième. 

Le  sieur  Talion  ,  fermier  du  sieur  Lefèvre  de 
Villebrune ,  ayant  refusé  de  lui  payer  la  somme 
de  800  fr.  pour  prix  du  fourrage  nécessaire  à  la 
nourriture  d'un  cheval  pendant  un  an  ,  ainsi  qu'il 
s'y  était  obligé  par  son  bail,  a  reçu  de  celui-ci, 
par  exploit  du  24  janvier  1818,  un  commande- 
ment à  fin  de  paiement  de  cette  somme.  —  Le 
26  du  même  mois,  Talion  forme  opposition  à  ce 
commandement,  et  assigne  le  sieur  de  Villebrune 
en  référé.  —  Le  3o  ,  ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil  de  Rouen ,  qui  dit  à  bonne  cause  le 
référé  du  sieur  Talion,  et  à  tort  le  commande- 
ment du  sieur  Lefèvre  de  Villebrune.  —  Appel 
de  cette  ordonnance  de  la  part  du  sieur  de  Ville- 
brune ,  qui  la  soutient  incompétemment  rendue  , 
par  le   motif  que  la  contestation   n'était  pas  de 
nature   à  être  jugée   par  un   seul  jnge  ,  et  qu'il 
n'appartenait  qu'au  tribunal  de  première  instance 
d'y  statuer;  et;,  au  fond,  il  conclut  au  mal  jugé. 
—  Le  23  juin  même  année,  arrêt  de   la   cour 
royale  de  Rouen  ,  qui  annule  l'ordonnance  de  ré- 
féré pour  cause  d'incompétence,  et  qui,  attendu 
que  le  sieur  Lefèvre  de  Villebrune  a  plaidé  au 
principal,  et  que  la  cause  a  reçu  de  sa  part  toute 
l'instruction  dont  elle  est  susceptible,  évoquant 
le  principal,  juge  conformément  à  l'ordonnance 
annulée. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  de 
Villebrune  ,  pour  violation  de  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction  ,  et  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 473  du  Code  de  procédure  civile;  en  ce  que 
cet  article  ne  permet  pas  aux  juges  d'appel  d'évo- 
quer et  de  juger  le  fond  d'un  procès  qui  n'a  pas 
encore  subi  un  premier  degré  de  juridiction  ; 
que  l'arrêt  dénoncé,  en  déclarant  nulle,  comme 
incompéten)ment  rendue,  l'ordonnance  de  référé 
du  président  du  tribunal  civil   de   Rouen,   avait 
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par  cela  même  aussi  déclaré  que  les  parties  n'a- 
vaient pas  légalement  plaidé  devant  ce  juge, 
qu'ainsi  elles  n'avaient  pas  joui  d'un  premier  de- 
gré de  juridiction  ;  que  dan.s  le  cas  où  le  premier 
a  été  incompétent,  le  tribunal  d'appel  ne  peut  se 
permettre  d'évoquer  le  fond,  en  usant  de  la  faculté 
introduite  par  l'art.  47^  du  Code  de  procédure , 
puisque  avoir  plaidé  devant  un  juge  incompétent, 
c'est  la  même  chose  que  de  n'avoir  pas  plaidé  du 
tout ,  ou  en  tl'autres  termes  ,  c'est  n'avoir  pas  joui 
aux  yeux  de  la  loi  d'un  premier  degré  de  juridic- 
tion :  c'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Merlin  dans  ses 
Questions  de  Droit ,  verbo  Appel ,  §  xiv  ,  n°  iv,  et 
ce  qu'ont  déjà  jugé  divers  arrêts  de  la  cour  de 
cassation. 

Mais,  par  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  du 
24  août  1819,  au  rapport  de  M.  Borel-de-Bre- 
tizel  , 

«  La  cour,  —  sur  le  premier  moyen,  résultant 
d'une  prétendue  fausse  application  de  l'art.  473 
du  Code  de  procédure  et  de  violation  de  la  loi 
du  i*"^  mai  1790,  et  autres  relatives  à  l'observa- 
tion des  deux  degrés  de  juridiction ,  —  attendu 
que,  dans  tous  les  cas ,  lorsque  la  matière  est  dis- 
posée à  recev'oir  une  décision  définitive,  les  juges 
d'' appel  peuvent  statuer  dêfinitivenient  ;  —  attendu 
que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  demandeur  en 
cassation  a  plaidé  au  principal,  et  que  la  cause  a 
reçu  de  sa  part  toute  linstruction  dont  elle  était 
susceptible;  qu'ainsi  l'incompétence  même  du 
premier  juge  n'a  pu  empêcher  la  cour  d'appel  de 
statuer  elle-même  lorsqu'elle  ii  excédait  pas  les 
limites  de  sa  compétence  déterminée  par  l'action 
introductive  d'instance;  d'où  il  résulte  qu'il  a  été 
fait  une  juste  application  de  l'art.  47^  du  Code 
de  procédure  civile ,  lequel  contient  une  exception 
aux  autres  lois  invoquées  ;  —  rejette....  >> 

Ainsi  voilà  le  sens  de  l'article  47^  du  Code  de 
procédure  bien  fixé;  il  contient  une  exception  au 
principe  des  deux  degrés  de  juridiction;  et  dès  là 
se  trouve,  sans  objet,  la  jurisprudence  antérieure 
à  ce  Code. 

Nous  n'ignorons  pas  qu'nn  arrêt  de  cassation 
du  3o  novembre  18 14  semble  énoncer  une  doc- 
trine différente.  Mais  de  quoi  s'agissait-il  dans 
l'espèce  ?  Une  action  en  complainte  ayant  été  jugée 
par  le  juge  de  paix  de  Maubourget ,  est  portée 
par  appel  devant  le  tribunal  civil  de  Tarbes  qui, 
considérant  qu'il  s'agissait  d'une  acAion  pétitoire , 
annule  le  jugement  de  première  instance  ,  et  par 
jugement  nouveau  prononce,  sur  le  fond  du  droit, 
c'est-à-dire  sur  le  pétitoire  :  cette  action  étant  de 
1  valeur  indéterminée ,  ne  pouvait  être  jugée  cpien 
première  instance  par  le  tribunal  de  Tarbes,  et  ce- 
pendant il  l'avait  jugée  comme  tribunal  d'appel 
en  second  degré  de  juridiction  ,  et  par  conséquenl 
en  dernier  ressort,  il  avait  donc  évidemment  violé 
les  règles  de  sa  compéjence;  et  la  cour  de  cassa- 
tion ne  pouvait   manquer,  comme  elle   l'a  fait. 
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d'annuler  son  jugement.   (Bulletin   civil,    i8i4. 


25x.) 

Mais  il  est  clair  que  cet  arrêt ,  juste  dans  l'es- 
pèce sur  laquelle  il  a  été  rendu ,  ne  contrarie 
aucunement  celui  du  24  aoiiti8i9,  que  nous  venons 
de  rapporter,  et  qui,  réuni  aux  autres  de  1808  et 
1811,  fixe  la  jurisprudence  sur  le  point  de  droit 
qu'il  a  consacré,  et  qui  résulte  d'ailleurs  incontes- 
blement  du  texte  et  de  l'esprit  de  l'art.  4/3. 

Section  IL 

De  l'appel  en  matière  criminelle. 

On  va  voir,  1°  quels  sont  les  jugements  sus- 
ceptibles d'appel,  et  quelles  personnes  peuvent 
appeler;  2°  quels  sont  le  délai,  la  forme  et  les 
effets  de  l'appel. 

§  r^ 

Des  jugements  susceptibles  d'appel.    —   Personnes 
qui  peuvent  appeler. 

L  Les  procès  criminels  sont  de  trois  sortes  ;  ceux 
de  grand  criminel,  ceux  de  police  correctionnelle, 
ceux  de  simple  police. 

Les  procès  de  grand  criminel  sont  ceux  qui,  par 
leur  nature,  ne  peuvent  être  jugés  que  par  les 
cours  d'assises.  Les  décisions  qui  émanent  de  ces 
cours  portent  le  nom,  comme  elles  ont  l'autorité 
d'arrêts  :  elles  sont  toujours  rendues  en  dernier 
ressort,  et  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  attaquées 
par  la  voie  de  l'appel. 

Voyez  Cour  d'assises. 

IL  Les  procès  correctionnels  sont  ceux  qui  doi- 
vent être  jugés  en  premier  ressort  par  les  tribu- 
naux correctionnels.  Les  jugements  de  ces  tribu- 
naux sont  soumis  à  l'appel  par  l'art.  199  du  Code 
d'instruction  crminelle. 

Cependant  si  un  tribunal  correctionnel  a  pro- 
noncé sur  une  contravention  de  police,  sans  que 
la  partie  publique  ou  la  partie  civile  ait  demandé 
le  renvoi,  le  jugement  est  compétemment  rendu 
et  il  est  en  dernier  ressort,  d'après  l'art.  192  du 
même  Code.  La  législation  criminelle  diffère  en 
cela  de  la  législation  civile,  où  il  n'est  pas  permis 
aux  parties  de  franchir  le  premier  degré  de  juri- 
diction. Voyez  Tribunal  correctionnel. 

IIL  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  simple  police  sont  sujets  à  l'appel  lorsqu'ils 
prononcent  un  emprisonnement,  ou  lorsque  les 
amendes  ,  restitutions  et  autres  réparations  civiles 
excèdent  la  somme  de  5  fr. ,  outre  les  dépens. 
[Jbid.,  art.  172.  ) 

Ainsi ,  ce  n'est  pas  par  la  quotité  de  la  demande, 
mais  par  fielle  de  la  condamnation  qu'il  faut  juger 
si  le  jugement  est  en  dernier  ressort.  C'est  encore 
une  d(;rogation  au  principe  suivi  en  matière  civile. 
(Voy.  ylrrét  de  cassation.,  du  3  septembre  181 1. 
Sirey,  1812,  p.  225.) 

Les  jugements  de  simple  police  qui  ne  pronon- 


cent  ni  emprisonnement,  ni  réparations  civiles 
excédant  5  fr.,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel, 
mc:nc  pour  incompétence.  Il  n'en  est  pas  comme  en 
matière  civile.  C'est  ce  qu'a  formellement  décidé 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  section  crimi- 
nelle,  du  lo  avril  i8i2.  (Sirey,  i8i  2,  p.  394.) 
De  même,  un  jugement  par  lequel  un  tribunal 
de  simple  police  se  déclare  incompétent,  dans 
une  affaire  de  nature  à  comporter  une  condam- 
nation au-dessus  de  5  fr.,  est  en  dernier  ressort  et 
ne  peut  être  attaqué  que  devant  la  cour  de  cas- 
sation. C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la 
même  cour,  section  criminelle,  du  18  juillet  18 17, 
dont  voici  la  teneur  : 

«  Vu  les  arttcles  172,  177  et  526  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ; 

«  Attendu  que,  d'après  le  Code  du  3  brumaire 
an  IV,  les  jugements  des  tribunaux  de  police  n'é- 
taient point  soumis  à  la  voie  de  l'appel ,  qu'ils 
n'étaient  susceptibles  que  du  recours  en  cassa- 
tion ; 

«  Que  la  disposition  de  l'art.  172  du  Code  d'in- 
struction criminelle ,  a  donc  été  une  dérogation  au 
droit  commun  ,  et  qu'elle  ne  peut  être  étendue  au- 
delà  des  cas  qu'elle  a  déterminés; 

«  Que  d'après  celte  disposition,  la  voie  de  l'ap- 
pel n'est  admise  contre  les  jugements  rendus  en 
matière  de  police ,  que  dans  les  seuls  cas  où  ces 
jugements  ont  prononcé  un  emprisonnement,  ou 
lorsqu'ils  ont  prononcé  des  amendes,  restitutions 
et  autres  réparations  civiles  qui  excèdent  la  somme 
de  5  fr.,  outre  les  dépens; 

«Que  le  jugement  rendu  le  17  avril  dernier 
par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Clamecy, 
n'avait  point  prononcé  de  condamnation  ;  que  ce 
tribunal  s'était  borné  à  se  déclarer  incompétent 
pour  connaître  de  la  plainte  portée  par  Raveau ; 

«  Que  ce  jugement  ne  rentrait  donc  pas  dans 
l'application  du  susdit  article  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  qu'il  ne  pouvait  être  annulé 
que  par  le  recours  en  cassation,  conformément  à 
l'art.  177  du  même  Code; 

«  Que  néanmoins  le  tribunal  correctionnel  de 
Clamecy,  par  son  jugement  du  4  juin  dernier,  en 
a  reçu  l'appel,  et,  le  réformant,  a  renvoyé  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Tannaye  ; 

«  En  quoi  ce  tribunal  a  violé  les  règles  de  sa 
compétence  et  commis  une  contravention  au  sus- 
tlit  ait.  172  : 

«■  La  cour  casse,  etc.  >< 

Un  second  arrêt  du  n  juin  1 8 1 8  a  consacré  le 
même  principe. 

Peut-on  faire  appel  des  jugements  des  conseils 
de  discipline  de  la  garde  nationale  .*^ 

Non ,  parce  qu'aucune  loi  n'a  ouvert  cette  voie 
contre  ces  jugements.  Ils  ne  peuvent  être  attaqués 
que  devant  la  cour  de  cassation ,  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoir.  Ordonnance  royale 
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du  6  février  1822.  (Recueil  de  Macarel ,  i 
page  loo.  ) 

IV.  La  falculté  d'appeler  appartient, 

1°  Aux  parties  prévenues  ou  responsables; 

a'*  A  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils 
seulement; 

3"  A  l'administration  forestière; 

4°  Au  procureur  du  roi  du  tribunal  de  pre- 
mière instance; 

5°  Au  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la 
cour  qui  doit  prononcer  sur  l'appel.  (Code  d'in- 
struction criminelle ,  art.  200.  ) 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  correc- 
tionnel et  le  procureur-général  près  la  cour  royale, 
peuvent-ils  appeler  du  jugement  d'un  tribunal  de 
simple  police  ? 

Voici  comment  M.  Legraverend,  Traité  de  la 
législation  criminelle ,  tome  2 ,  pages  309  et  3  i  o  , 
s'exprime  à  cet  égard  : 

« On  a  reconnu  que  malgré  la  surveillance 

qu'exerce  le  procureur-général  sur  les  tribunaux 
de  police,  comme  sur  toutes  les  autres  branches 
de  l'administration  delà  justice  dans  l'étendue  de 
son  ressort,  ces  tribunaux  sont  cependant  hors 
de  la  juridiction  des  cours  royales ,  puisqu'ils  ne 
ressortissent  jamais  à  la  cour,  mais  seulement  au 
tribunal  correctionnel ,  qui  remplace  à  leur  égard 
cette  cour  souveraine;  que  le  droit  accordé  en 
matière  correctionnelle  au  ministère  public  près 
le  tribunal  d'appel  ou  la  cour  royale,  est  un 
droit  extraordinaire ,  dont  l'existence  aurait  dû 
être  expressément  consacrée  pour  les  tribunaux 
de  police,  si  telle  eût  été  l'intention  du  législateur, 
et  qui  ne  peut  être  réclamé  et  exercé  par  analogie  ; 
que  d'ailleurs  la  loi  n'a  point  soumis  l'appel  des  ju- 
gements des  tribunaux  de  police  aux  règles  établies 
pour  les  appels  des  jugements  des  tribunaux  cor- 
rectionnels ;  qu'enfin  les  procédures  relatives  à  la 
répression  des  contraventions  devant  être  simples 
et  promptement  terminées,  et  le  législateur  ayant 
tout  fait  pour  atteindre  ce  but,  il  est  évident  qu'en 
gardant  le  silence  sur  le  point  dont  il  s'agit,  il  a 
refusé  au  ministère  public  supérieur  une  faculté 
qui  aurait  singulièrement  retardé  le  terme  défi- 
nitif des  affaiies  de  simple  police. 

«  Il  est  donc  constant  que  l'officier  du  minis- 
tère public,  près  le  tribunal  de  police,  a  seul  le 
droit  d'interjeter  appel  des  jugements  émanés  de 
ce  tribunal ,  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publi- 
que, et  dans  les  cas  où  l'appel  est  autorisé; et  que, 
ni  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  correc- 
tionnel auquel  ressortit  le  tribunal  de  police,  ni 
le  procureur-général  en  la  cour  royale,  n'ont  de 
pouvoir  pour  former  cet  appel  (  des  arrêts  de"la 
cour  de  cassation  ont  formellement  reconnu  ce 
principe).  » 

Peut-on  appeler  d'un  jugement  correctionnel , 
qui ,  avant  de  statuer  sur  le  fond ,  rejette  une 
exception  déclinatoire  ? 
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Oui,  sans  douie  ,  parce  qu'un  jugement  qui  juge 
définitivement  un  point  de  compétence,  est  aussi 
bien  un  jugement  définitif  que  celui  qui  statue  sur 
le  fond.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  ,  section  criminelle,  du  8  thermidor 
an  XIII,  rapporté  au  Bulletin  criminel,  volume  de 
l'an  XIII,  p.  333. 

Peut-on  appeler  des  jugements  préparatoires  et 
interlocutoires  avant  le  jugement  définitif  ? 

M.  Legraverend  ,  même  tome,  p.  347  ^^  ^4^  y 
enseigne  l'affirmative.  11  se  fonde  sur  ce  que  le 
Code  dinstruction  criminelle  n'établit  aucune 
restriction  au  droit  d'appeler  des  jugements  des 
tribunaux  correctionnels  ,  et  cite  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  x*"^ février  i8ii ,  qui  l'a  ainsi 
décidé  pour  les  jugements  interlocutoires. 

V.  En  matière  correctionnelle,  la  partie  civile 
a  droit  d'appeler  ,  encore  que  le  ministère  public 
n'appelle  pas.  La  cour  de  cassation,  section  crimi- 
nelle,  l'a  ainsi  décidé  par  arrêt  du  ly  mars  i8i4} 
en  annulant  un  jugement  rendu  sur  appel  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Vannes  ,  qui  avait  jugé 
le  contraire.  (Sirey,  i8i4,  p.  i20.) 

Mais  sur  l'appel  interjeté  par  la  partie  civile  , 
les  tribunaux  correctionnels  et  les  cours  de  jus- 
tice criminelle  ne  peuvent  réformer  le  jugement 
contre  l'intérêt  et  la  demande  de  la  partie  civile. 
Pour  que  la  réformation  puisse  avoir  lieu  contre 
elle,  il  faut  un  appel  régulier  du  ministère  public 
parce  que,  du  moment  qu'il  n'a  pas  appelé,  la 
cour  ou  le  tribunal  saisi  de  l'appel  ne  peut  réfor- 
mer en  ce  qui  touche  la  pénalité^  soit  pour  in- 
compétence ,  soit  pour  tout  autre  motif.  C'est  ce 
qu'ont  décidé  un  avis  du  conseil-d'état,  du  2 5  oc- 
tobre i8o6,  approuvé  le  12  novembre  suivant,  et 
six  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  [section  crimi- 
nelle, des  i5  janvier  et  17  novembre  1814,  19 
janvier  1816,  i^'  mai  1818,  i3  avril  1820,  et  18 
janvier  1822.  (Sirey,  181 5  ,  p.  80;  i8i7,p.  57; 
1818,  p. '296.  —  Bulletin  criminel,  1820,  p. 
263.  ) 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  section  cri- 
minelle, du  19  février  i8ij,  a  jugé  que  les  prin- 
cipes éta.blis  dans  l'avis  du  conseil-d'état  précité , 
sur  l'appel  d'un  jugement  correctionnel  exclusive- 
ment fait  par  la  partie  condamnée  ,  sont  applica- 
bles à  l'appel  des  jugements  de  simple  police  ,  et 
que  dès-lors  la  peine  prononcée  en  première  in- 
stance ne  peut  être  aggravée  sur  l'appel  seul  du 
condamné.  (Sirey.  18 16,  p.  3i3.) 

Par  suite  du  même  principe,  on  doit  décider 
que  l'appel  interjeté  par  xme  partie,  de  l'une  des 
dispositions  d'un  jugement  correctionnel,  n'in- 
vestit pas  le  tribunal  supérieur  du  droit  de  réfor- 
mer ce  jugement  dans  les  autres  dispositions  qui 
lui  paraissent  faire  grief  à  l'intimé,  lorsque  celui- 
ci  n'en  est  pas  appelant;  et  c'est  ce  qu'ont  en  ef- 
fet iuffé  deux   arrêts    de  la   même   cour,  section 


criminelle,  des  9  prairial  anvui,el 


18  germinal 


an  IX,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Mer- 
lin. (Questions  de  droit,  verbo  Appel ^  §  v.) 

VL  Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  fo- 
rêts peuvent  appeler  ,  sans  autorisation  spéciale 
de  l'administration  forestière,  des  jugements  ren- 
dus en  matière  correctionnelle  sur  leurs  pour- 
suites. Deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  des 
18  juin  1807  et  i3  mai  1809,  l'ont  ainsi  décidé 
{  Questions  de  droit,  verbo  Appel,  %  jv,  n**  11). 
Mais  ils  sont  non-recevables  à  faire  appel ,  si  les 
jugements  ont  été  rendus  en  des  affaires  pour- 
suivies à  la  seule  requête  du  ministère  public. 
C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  même  cour, 
du   7  février    1806. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  ministère  public  ; 
il  peut  appeler  des  jugements  rendus  dans  les  af- 
faires poursuivies  par  les  agents  de  l'administra- 
tion forestière.  Cela  est  fondé  sur  ce  que  ,  dans 
les  délits  forestiers ,  comme  dans  tous  les  autres 
délits,  il  faut  distinguer  l'action  publique  de  l'ac- 
tion privée  ou  civile.  Quoique  les  agents  de  l'ad- 
ministration générale  aient  le  droit  de  poursuivre 
les  délits  forestiers ,  sous  le  rapport  des  intérêts 
privés  ou  civils  ,  le  ministère  public  n'est  pas 
moins  investi  de  l'exercice  de  l'action  publique , 
qui  a  pour  objet  la  répression  des  délits.  (  Arrêt 
de  la  même  cour,  du  4  avril  1806.  Voy.  Bulle- 
tin criminel,  p.  91.) 

VII.  Le  droit  d'appeler  des  jugements  correc- 
tionnels est  tellement  inhérent  aux  fonctions  du 
ministère  public ,  que  l'acquiescement  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  ju- 
gement ne  suffit  pas  pour  rendre  son  appel  non- 
recevable ,  s'il  est  interjeté  dans  le  délai ,  parce 
que  le  ministère  public  ne  peut  renoncer  aux. 
facultés  que  la  loi  lui  donne.  (  La  cour  de  cas- 
sation ,  section  criminelle ,  l'a  ainsi  décidé  par 
trois  arrêts  des  18  avril  1806,  16  juin  1809  et 
2  août  i8ï5.  —  Sirey,  1807,  2^  partie,  p.  loSg, 
1810,  p.  20,  et  1816,    p.  i3i.  ) 

Par  la  même  laison  ,  ni  le  silence  du  procu- 
reur du  roi,  ni  son  acquiescement  au  jugement 
correctionnel ,  ne  rendent  le  procureur-général 
non-recevable  dans  son  appel  (  s'il  est  encore 
dans  le  délai  ) ,  quand  même  la  partie  condam- 
née aurait,  dans  l'intervalle,  subi  la  peine  pro- 
noncée par  le  tribunal  correctionnel.  C'est  ce  que 
la  cour  de  cassation,  section  criminelle,  a  jugé 
par  un  arrêt  du  i5  décembre  i8i4,  dont  voici 
les  motifs  qui  en  feront  suffisamment  connaître 
l'espèce  : 

«Vu  les  art.  4^'^?  200,  201,  202  et  2o5  du 
Code  d'instruction  criminelle,  ainsi  conçus,  etc; 

«  Attendu  que  le  n"  5  de  cet  article  2or>.  accorde 
au  ministère  public,  près  le  tribunal  ou  la  cour 
d'appel,  un  droit  personnel  d'appel  qui  est  indé- 
pendant de  celui  que  le  n**  4  tlu  même  article 
confère  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement  de  première  instance; 

"  Que  ces  différents  droits  d'appel,  ainsi  accoi- 
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dés  d'une  manière  distincte  à  ces  deux  fonction- 
naires, sont  soumis,  d'après  le  ;dlt  article  202 
et  d'après  l'art.  2o5,  à  des  formes  et  à  des  délais 
différents; 

«.  Que  celui  qui  appartient  au  ministère  public 
près  le  tribunal  ou  la  cour  d'appel ,  ne  peut  donc 
être  anéanti  ni  altéré  par  le  fait  du  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance; 

«  Que  l'acquiescement  que  celui-ci  peut  avoir 
donné  au  jugement  de  premier  ressort,  que  même 
rexécution  qu'il  peut  en  avoir  irrégulièrement 
consentie  ou  ordonnée,  ne  peut  être  un  obstacle 
à  ce  que  le  ministère  public  du  tribunal  d'appel 
exerce  dans  toute  sa  plénitude  le  droit  d'appeler 
qu'il  tient  personnellement  de  la  loi; 

«  Que  l'exécution  prématurée  que  le  procureur 
du  roi  peut  avoir  mal  à  propos  consentie  ou  or- 
donnée, n'est,  dans  ce  cas,  que  provisoire;  qu'étant 
relative  à  un  jugement  qui  n'était  pas  encore  de- 
venu irrévocable,  et  auquel  elle  n'a  pas  pu  im- 
primer ce  caractère  au  préjudice  du  droit  d'un 
tiers  qui  n'y  a  pas  participé ,  son  effet ,  respecti- 
vement à  la  -vindicte  publique,  est  essentiellement 
demeuré  subordonné  au  résultat  de  l'exercice  de 
ce  droit; 

«  Que  si  l'art.  2o5  étend  jusqu'à  deux  mois  le 
délai  qu'il  accorde  au  ministère  public  du  tribunal 
ou  de  la  cour  d'appel  pour  déclarer  et  notifier 
son  appel ,  le  prévenu  peut,  d'après  le  même  ar- 
ticle, réduire  ce  délai  à  un  mois,  eu  faisant  à  ce 
fonctionnaire  la  notification  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  et  qu'il  n'a  qu'à  s'imputer  à  lui- 
même  s'il  néglige  d'employer  ce  moyen  d'abréger 
le  tems  de  son  incertitude  ; 

«  Que  si  l'article  206  porte  que  «  la  mise  en  11- 
«  berté  du  prévenu  acquitté  ne  pourra  êtresuspen- 
«  due  lorsqu'aucun  appel  n'aura  été  déclaré  ou 
»  notifié  dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du 
«  jugement»,  celte  disposition  qui  d'ailleurs 
laisse  entière,  dans  le  cas  qu'elle  règle,  la  faculté 
d'appel  du  ministère  public  du  tribunal  d'appel 
pendant  tout  le  délai  fixé  par  l'art.  2o5  ,  est  une 
exception  au  droit  commun ,  qui  est  accordée  à 
la  faveur  de  la  liberté,  et  au  cas  où  le  prévenu  a 
été  acquitté;  qu'elle  est  étrangère  à  celui  delà 
condamnation  ;  qu'il  n'en  peut  donc  résulter  que 
cette  condamnation  puisse  être  exécutée  après  le 
délai  de  dix  jours  écoulé  sans  déclaration  d'appel, 
ou  que  l'exécution  prématurée  de  cette  condam- 
nation puisse  éteindre  le  droit  d'appel  dont  le 
délai  est  déterminé  par  l'art.  2o5 ,  et  qui  subsiste 
même  sans  modification  dans  le  cas  et  dans  l'ap- 
plication dudit  article  206; 

Que  si,  dans  son  dernier  alinéa,  l'art.  2o3  a 


relativement  au  délai  accordé  par  1  art.  2o5  pour 
l'appel  du  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la 
cour  d  appel ,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'à  l'égard  tle  ce 
tlélai,  il  ait  été  dérogé  au  principe  général  des 
matières  criminelles;  qu'il  doit  être  sursis  à  l'exé- 
cution des  jugemens,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  deve- 
nus irrévocables;  que  les  dérogations  au  droit 
commun  ne  s'établissent  pas  par  des  inductions; 
que  d'ailleurs,  l'art.  20G,  en  modifiant  le  principe 
du  sursis  pour  le  cas  de  l'acquittement  et  en  faveur 
de  la  liberté  du  prévenu,  la  implicitement  main- 
tenu relativement  aux  jugements  de  condamnation. 

«  Que  si  le  procureur  du  roi,  usant  irréguliè- 
rement de  ses  pouvoirs,  veut  faire  exécuter  pré- 
maturément ime  condamnation  prononcée  en 
premier  ressort,  le  condamné  a  les  voies  de  droit 
pour  s'y  opposer; 

«  Que  si  le  condamné  provoque  lui-même  cette 
exécution,  et  si  le  procureur  du  roi,  par  conni- 
vence ou  autrement,  y  consent,  de  ce  fait  volon- 
taire du  condamné  il  ne  peut  résulter  aucun  pré- 
judice au  droit  d'appel  du  ministère  public  près 
le  tribunal  ou  la  cour  d'appel,  ni  à  la  juridiction 
de  ce  tribunal  ou  de  cette  cour;  et  le  nouveau 
jugement  rendu  sur  cet  appel  ne  saurait  rentrer 
dans  la  probibition  de  la  maxime ,  non  bis  in  idem  ; 

«  Attendu  néanmoins  que,  dans  l'espèce,  la 
cour  royale  de  Dijon  a  déclaré  non  recevable 
l'appel  émis  par  son  procureur  général,  dans  le 
délai  de  l'art.  2o5 ,  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Cbàlons-sur- 
Saône,  par  le  motif  que  ce  jugement,  qui  avait 
condamné  plusieurs  individus  à  un  emprisonne- 
ment de  six  et  de  dix  jours  et  aux  dépens,  avait 
été  exécuté  de  l'ordre  du  procureur  du  roi  de  ce 
tribunal;  qu'en  jugeant  ainsi,  cette  cour  a  violé 
les  règles  de  sa  compétence,  et  méconnu  le  droit 
d'appel  accordé  à  son  procureur-général,  par  les 
art.  202  et  2o5  du  Code  d'instr.  crim.  ;  —  Par  ces 
motifs,  la  cour  casse,  etc.  Voy.  Sirey,  1820,  p.  9, 
un  arrêt  semblable  du  17  juin  1819. 

"VIII.  L'appel  d'un  jugement  correctionnel  qui 
est  dans  le  cas  d'être  porté  à  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  cbef-lieu  de  département,  peut 
être  interjeté  non- seulement  par  le  procureur  du 
roi  exerçant  dans  le  cbef-lieu  de  département, 
mais  il  peut  l'être  aussi  par  le  procureur-général 
près  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  se 
trouve  ce  département,  parce  que  les  procureurs 
généraux  sont  implicitement  compris  dans  la  dis- 
position de  l'art.  202  du  Code  d'instr.  crim.  ,  et 
que  d'ailleurs  l'art.  45  de  la  loi  du  20  avril  1810 
leur  confère,  d'une  manière  formelle,  générale  et 
absolue  ,  l'action  de  la  justice  criminelle  dans  toute 


ordonné  que,  pendant  l'instance  d  appel  et  pendant    l'étendue  de  leur  ressort.  La  cour  de  cassation  l'a 
les  dix  jours  accordés  au  procureur  du  roi,  à  la  ,i^«;-i^  *-  j       «r  .-..•n-.  _o_o   /  c-  ^ 

partie  civile  et  au  condamné  pour  appeler,  il  se- 
rait sursis  à  l'exécution  du  jugement,  et  si  cette 
disposition  n'a  pas  été  expressément  renouvelée 


ainsi  décidé  par  arrêt  du  i**^  juillet  i8i3.  (  Sirey, 
i8i6,p.  336.) 
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§  IL 


Délai.  —  Forme.  —  Effets  de  Vappel. 
I.   Le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  jugement 


du  tribunal  de  simple  police  est  de  dix  jours.  Il  ne 
court  qu'à  partir  du  jour  de  la  signification,  soit 
que  le  jugement  ait  été  rendu  contradictoirenient, 
soit  qu'il  l'ait  été  par  défaut  :  cela  résulte  des 
expressions  générales  dans  lesquelles  est  conçu 
l'art.  174  du  Code  d'instruction  criminelle,  et 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  section  crimi- 
nelle, du  19  février  181 3  qui  l'a  ainsi  décidé. 
(  Sirey,  18  17,  p.  87  ). 

IL  L'appel  d'un  jugement  de  police  correction- 
nelle doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  au  plus 
tard  après  celui  où  il  a  été  prononcé,  s'il  est  con- 
tradictoire; et  s'il  est  par  défaut,  dix  jours  au  plus 
tard  après  celui  de  la  signification  qui  en  a  été 
faite  à  la  partie  condamnée  ou  à  son  domicile , 
outre  un  jour  par  trois  myriamètres  (  God.  d'instr. 
crim.  art.2o3.  ).  Ainsi,  la  loi  fait  une  différence 
pour  l'époque  d'où  part  le  délai  d'appel  entre  les 
jugements  contradictoires  émanés  des  tribunaux 
de  simple  police,  et  ceux  émanés  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle.  Le  délai  pour  les  pre- 
miers ne  court  que  du  jour  de  la  signification, 
tandis  que  pour  les  seconds,  il  court  du  jour  de 
la  prononciation. 

Il  suit  de  là  que  dans  les  cas  où  le  délai  de  l'ap- 
pel ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  si- 
gnification du  jugement  qui  en  est  l'objet,  la  nul- 
lité de  l'acte  par  lequel  il  a  été  appelé  d'un  juge- 
ment non  encore  signifié,  n'emporte  pas  déchéance 
absolue  de  l'appel ,  et  qu'il  peut  être  renouvelé 
par  un  second  acte,  tant  que  le  délai  [de  l'appel 
n'est  pas  expiré.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  section  criminelle,  du 
II  mars  1808.  (Questions  de  droit,  y evho  Appel., 
§  Il ,  n«  4.) 

L'appel  interjeté  par  plusieurs  prévenus  dans 
le  délai  utile,  peut-il  servir  à  uu  co-prévenu  qui 
n'a  fait  appel  qu'après  le  délai  ? 

La  cour  de  cassation ,  section  criminelle ,  pa)- 
arrêt  du  16  mars  181 5,  a  décidé  que  non,  et 
que  chaque  prévenu  est  toujours  obligé  d'inter- 
jeter appel  nominativement  dans  le  délai  prescrit, 
à  peine  de  déchéance.  (Sirey,  181 5,  p.  219.) 

III.  L'appel  tlu  ministère  public  près  le  tribu- 
nal ou  la  cour  qui  doit  connaître  de  l'appel,  doit, 
à  peine  de  déchéance,  être  notifié,  soit  au  pré- 
venu, soit  à  la  personne  civilement  responsable 
du  délit,  dans  les  deux  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  prononciation  du  jugement,  ou,  si  le  ju- 
gement lui  a  été  légalement  notifié  par  l'une  des 
parties,  dans  le  mois  du  jour  de  cette  notifica- 
tion, ((^ode  d'instr.  crim.,  art.  2o5.) 

Quoique  la  loi  ordonne  (jue  l'appel  du  mini- 
stère public  soit /2o/;y?c  au  prévenu,  son  appel  est 
recevable  lorsqu'il  est  émis  à  l'audience  et  contra- 
dictoiremçnt  avec  le  prévenu,  parce  que  l'article 


2o5  ne  prescrit  aucune  forme  particulière  pour  la 
notification  de  l'appel ,  et  qu'au  besoin  le  prévenu 
peut  demander  un  délai.  C'est  ce  que  la  cour  de 
cassation,  section  criminelle,  a  décidé  par  arrêts 
des  i4  juillet  i8i5,  21  avril  i82oet  6"  juin  1822. 
(Sirey,  i8i6,  page  112. — 1820,  page  i44- — Bul- 
letin criminel,  1822,  pag.  258.) 

IV.  Les  appels  àes  jugements  des  tribunaux  de 
simple  police,  sont  portés  au  tribunal  correction- 
nel del'arrondissement.  (Code  dins.  crim.,  art.  1 74.) 

Ceux  des  jugements  correctionnels  sont  portés 
tantôt  à  la  cour  royale,  tantôt  au  tribunal  cor- 
rectionnel du  chef-lieu  du  département ,  suivant 
les  distinctions  établies  par  le  Code  d'instruction 
criminelle,  art.  200  et  201 ,  et  par  le  tableau  an- 
nexé au  décret  du  18  août  18 10.  L'article  17  de 
la  loi  du  24  mars  1822  fait  exception  à  ces  deux 
articles  :  tous  les  appels  ùes  jugements  rendus 
pour  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publication  ,  sont  indis- 
tinctement portés  à  la  cour  royale. 

La  forme  et  l'effet  de  l'appel  des  jugements  des 
tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correction- 
nelle, sontau  surplus  réglés  par  les  art.  17.3,  174, 
175,  176,203,  204,  2o5  et  206  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

La  partie  qui  a  fait  sa  déclaration  d'appel  dans 
le  délai  utile,  est-elle  obligée ,  sous  peine  de  dé- 
chéance ,  de  notifier  son  recours  et  les  moyens  à 
l'appui,  dans  le  même  délai  ? 

Deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  section 
criminelle,  du  même  jour  29  juin  1816,  ont  décidé 
que  non  ,  par  le  motif  que  la  production  d'une  re- 
quête à  l'appui  de  l'appel  est  purement  facultative, 
aux  termes  de  l'art.  204  dudit  Code.  (Sirey,  i8i5  , 
p.  294  et  4 18). 

Est-il  nécessaire ,  à  peine  de  déchéance  de  l'ap- 
pel ,  que  le  certificat  par  lequel  le  greffier  d'un 
tribunal  correctionnel  atteste  que  le  condamné  a 
déclaré  son  appel  dans  le  délai  utile  ,  soit  lui- 
même  délivré  dans  le  délai  de  l'appel  ^ 

La  même  cour,  section  criminelle,  a  décidé  l'af- 
firmative par  arrêt  du  22  janvier  i8i3,  en  annu- 
lant un  jugement  qui  avait  jugé  le  contraire.  Le 
motif  de  cet  anêt  est  que  de  la  fixation  d'un  dé- 
lai fatal  de  dix  jours  pour  déclarer  au  greffe  l'ap- 
pel des  jugements  de  police  correctionnelle,  ré- 
sulte la  nécessité  de  prouver  par  un  acte  émané 
du  greffe,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  que  la 
déclaration  d'appel  a  été  faite  conformément  à  la 
loi.  (Sirey,  181 6,  p.  3 11.) 

APPOINTEMENTS.  Ceux  dus  aux  officiers  des 
troupes  et  aux  employés  civils  des  armées  peuvent 
être  saisis  pour  partie. 

Voy.  Saisie-arrct ,  §  i,  11" M- 

APPORT.  On  appfiUe  ainsi  ce  qu'un  époux 
apporte  en  communauté. 

Voy.  Contrat  de  mariage.^  sect.  n,  §  v. 
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APPRENTI.  On  appelle  ainsi  celui  qui  apprend 
un  art  ou  un  métier. 

I.  Avant  la  suppression  des  maîtrises  et  ju- 
randes, prononcée  par  la  loi  du  1 — 17  mars  1791 , 
chaque  communauté  ou  corps  de  métier  avait  ses 
règles  particulières  pour  Tappren tissage. 

La  loi  du  22  germinal  an  1 1 ,  relative  aux  ma- 
nufactures, fabriques  et  ateliers,  a  déterminé  les 
obligations  lespectives  des  apprentis  etdes  maîtres, 
ainsi  que  la  compétence  des  autorités  qui  doivent 
prononcer  sur  les  contestations  élevées  entre  les 
uns  et  les  autres.  En  voici  les  termes  : 

«  Art.  9.  Les  contrats  d'apprentissage  consentis 
entre  majeurs,  ou  par  des  mineurs  avec  le  con- 
cours de  ceux  sous  l'autorité  desquels  ils  sont 
placés,  ne  pourront  être  résolus,  sauf  l'indemnité 
en  faveur  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties,  que 
dans  les  cas  suivants  :  i*'  d'inexécution  des  enga- 
gements de  part  et  d'autre;  1^  de  mauvais  traite- 
ments de  la  part  du  maître;  3°d'inconduite  de  la 
part  de  l'apprenti  ;  ^  si  l'apprenti  s'est  obligé  à 
donner,  pour  tenir  lieu  de  rétribution  pécuniaire, 
un  temps  de  travail  dont  la  valeur  serait  jugée  excé- 
der le  prix  ordinaire  des  apprentissages. 

«  10.  Le  maître  ne  pourra,  sous  peine  de  dom- 
mages et  intérêts,  retenir  l'apprenti  au  delà  de 
son  temps,  ni  lui  refuser  un  congé  d'acquit,  quand 
il  aura  rempli  ses  engagements. 

"  Les  dommages-intérêts  seront  au  moins  du 
triple  du  prix  des  journées  depuis  la  fin  de  l'ap- 
prentissage. 

«  II.  Nul  ne  poiura,  sous  les  mêmes  peines, 
recevoir  un  ouvrier,  s'il  n'est  porteur  d'un  livret 
portant  le  certificat  d'acquit  de  ses  engagements, 
délivré  par  celui  de  chez  qui  il  sort. 

«  19.  Toutes  les  affaires  de  simple  police  entre 
les  ouvriers  et  apprentis ,  les  manufacturiers , 
fabricants  et  artisans  ,  seront  portées ,  à  Paris ,  de- 
vant le  préfet  de  police;  devant  les  commissaires 
généraux  de  police  dans  les  villes  où  il  y  en  a  d'éta- 
blis, et,  dans  les  autres  lieux,  devant  le  maire  ou 
un  des  adjoints. 

«  Ils  prononceront,  sans  appel,  les  peines  appli- 
cables aux  divers  cas,  selon  le  Code  de  police 
municipale. 

•  Si  l'affaire  est  du  ressort  des  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  ou  criminelle ,  ils  pourront  or- 
donner l'arrestation  provisoire  des  prévenus ,  et 
les  faire  traduire  devant  le  magistrat  de  sûreté. 

«  20.  Les  autres  contestations  seront  portées 
devant  les  tribunaux  auxquels  la  connaissance 
en  est  attribuée  par  les  lois  ». 

L'attribution  de  juridiction  faite  par  l'art.  19  , 
n'ayant  été  confirmée  par  aucune  loi  postérieure, 
ni  par  aucun  acte  du  gouvernement  propre  à  en 
assurer  l'exécution,  quoique  la  proposition  en  ait 
été  faite  dans  le  temps  au  conseil  d'état  qui  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'y  donner  suite,  il  nous  semble 
qu'elle  doit  être  considérée  comme  implicitement 
abrogée  par  le  Code  d'instruction  criminelle ,  et 


que  dès  lors  les  apprentis  ne  peuvent  être  soumis  , 
pour  faits  de  police,  qu'à  la  juridiction  donnée 
aux  autres  citoyens. 

Voy.   Tribunal  de  simple  police. 

II.  Lorsque  les  apprentis  n'ont  pas  rempli  leurs 
engagements  envers  leurs  maîtres,  peuvent-ils  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux  de  justice  répres- 
sive pour  être  condamnés  à  une  peine  ? 

Non  ,  puisqu'aucune  loi  n'a  donné  à  celte 
infraction  aux  conventions  le  caractère  de  contra- 
vention ni  de  délit.  Toute  action  en  dommages-in- 
térêts diriofée  contr'eux  est  exclusivement  du  res- 
sort  des  tribunaux  civils. 

III.  Mais  dans  les  lieux  où  les  Prud'hommes  sont 
établis ,  ils  ont  juridiction  sur  les  apprentis  en  ma- 
tière de  police. 

Et  en  matière  civile ,  ils  statuent  sur  presque 
toutes  leurs  contestations. 

Voy.  Conseil  de  Prud'hommes^ 

iV.  L'apprentivenantàlasuccessiondeceluiquia 
payé  les  frais  d'apprentissage ,  n'est  pas  tenu  d'en 
faire  le  rapport,  d'après  l'art.  852  du  Code  civil. 

Ces  frais  se  prescrivent  par  un  an  contre  le 
maître  à  qui  ils  sont  dus  (  2272,  ibid  ). 

Quand  les  maîtres  répondent-ils  du  dommage 
causé  par  leurs  apprentis  ?  Voy.  Délit  et  quasi-délit. 

ARBITRAGE.  'C'est  une  juridictibh  que  la  vo- 
lonté des  parties,  ou  la  loi,  donne  à  de  simples 
particuliers  pour  décider  une  contestation. 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  tous  les  pro- 
cès devraient  être  terminés  par  la  voie  de  l'arbi- 
trage. Les  parties  trouvent  dans  cette  juridiction 
des  juges  de  leur  choix,  rapprochés  d'elles,  qui 
procèdent  et  jugent  avec  une  grande  économfe 
de  temps  et  de  frais,  sur  le  simple  exposé  des 
faits ,  ou  la  production  des  pièces,  sans  ministère 
d'avocats,  d'avoués,  de  greffiers.  Il  n'y  a  donc 
qu'à  gagner  dans  le  choix  de  cette  juridiction , 
et  en  général  elle  doit  être  favorisée. 

Mais  il  y  a  des  parties  qui  n'ont  pas  la  capa- 
cité de  compromettre  ;  d'autres  n'en  ont  pas  la 
volonté  ;  il  y  a  aussi  certaines  espèces  d'affaires  où 
l'ordre  pubhc  est  tellement  intéressé,  que  leur 
décision  ne  peut  être  confiée  qu'aux  juges  de  la 
loi  qui  statuent  sous  les  yeux  du  public  et  avec 
la  sage  lenteur  prescrite  pour  donner  aux  parties 
le  temps  nécessaire,  afin  de  déployer  tous  leurs 
moyens ,  et  mettre  ainsi  la  justice  à  même  de  pro- 
noncer en  pleine  connaissance  de  cause.  La  na- 
ture des  choses  indique  donc  d'importantes  mo- 
difications à  la  faculté  de  nommer  des  arbitres. 

Avant  la  révolution ,  nos  lois  contenaient  peu 
de  règles    sur  cette   matière.   Les  règles  les  plus 
importantes  étaient  établies  par  la  jurisprudence  ; 
mais  souvent  leur  application  variait  d'une  pro 
vince  à  l'autre. 

La  loi  du  24  août  1790  et  quelques  lois  posté- 
rieures ayant  donné  à  l'arbitrage  une  extension 
que  ne  comporte  pas  sa  nature,  le  législateur 

25. 
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fut  obligé  de  revenir  sur  ses  pas.  Il  a  fallu  le 
(lambeau  de  l'expérience  pour  établir  cette  im- 
portante partie  de  la  législation  sur  ses  véritables 
bases,  l'entourer  de  la  faveur  quelle  mérite  ,  mais 
la  circonscrire  dans  de  justes  bornes  ;  c'est  ce 
qu'a  fait  le  Code  de  procédure  civile  dans  le  titre 
des  arbitrages. 

Cette  juridiction  semblait  devoir  être  toujours 
volontaire  ,  et  telle  est  en  effet  la  règle  pour 
toutes  les  matières  civiles;  mais  le  commerce  qui 
a  toujours  réclamé  tles  règles  plus  simples  et  plus 
expédilives,  était  en  possession  delarbitrageyo/ce 
pour  les  contestations  entre  associés.  Cette  excep- 
tion a  été  maintenue  par  le  Code  de  commerce. 
Les  commerçants  ont,  pour  compromettre  sur  tous 
leurs  procès,  la  même  liberté  que  les  autres  ci- 
toyens; les  associés  en  matière  commerciale  sont 
de  plus  assujettis  à  l'arbitrage  forcé,  pour  toutes 
leurs  contestations  relatives  à  la  société. 

Nous  allons  exposer  les  règles  de  la  matière 
en  deux  sections  :  l'une  de  l'arbitrage  volontaire, 
l'autre  de  l'arbitrage  forcé.  Nous  ferons  en  même 
temps  connaître  la  solution  donnée  aux  prmci- 
pales  questions  agitées  depuis  la  publication  des 
Codes. 

Section  l**^. 

De  l'arbitrage  •volontaire. 

Cette  section  est  divisée  en  quatre  paragrapbes; 

x"  Personnes  qui  peuvent  compromettre.  — 
Choses  sur  lesquelles  on  peut  compromettre.  — 
Forme  du  compromis  ; 

2"  Quand  le  compromis  finit  avant  le  juge- 
ment; 

3°  Mode  de  procéder  au  jugement.  —  Effets 
du  jugement; 

4^*  Des  voies  pour  attaquer  les  jugements  ar- 
bitraux. 

§  r. 

Personnes  qui  peuvent  compromettre.  —  Choses  sur 
lesquelles  on  peut  compromettre.  —  Forme  du 
compromis. 

I.  Toutes  personnes  peuvent  compromettre 
sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition.» 
(  Code  de  proc.  civ. ,  art.  ioo3.  ) 

«  On  ne  peut  compromettre  ^ur  les  dons  et 
legs  d'aliments  ,  logements  ,  vêlements  ;  sur  les 
séparations  d'entre  mari  et  femme,  divorces  ,  ques- 
tions d'état,  ni  sui-  aucune  des  contestations  qui 
seraient  sujettes  à  communication  au  ministère 
public.»  (i)  (^Ibid.,  art.   1004.) 

L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas,  en  cette 
qualité,  compromettre  sur  les  dioits  et  actions  de 
la  succession  ,  parce  qu'il  n'en  a  j)as  la  libre  dis- 


(1)  Voyez,  ;'i  l'article  Tribunal  de  première  instinicc,  §  f ,  ii"  v  , 
quelles  sont  le»  an'aiics  dont  la  comiiiuiiicatioii  au  luiuisléie  ])u- 
blic  Cbl  forcée. 


,  Section  I,  §  I. 

position  ;  mais  ,  comme  il  a ,  en  tout  temps  ,  la  fa- 
culté d'abdiquer  cette  qualité ,  faisant  acte  d'hé- 
ritier,  il  est  censé  l'avoir  abandonnée,  s'il  a  fait 
un  compromis  qui  excède  les  pouvoirs  de  l'héritier 
bénéficiali'e ,  et  par  conséquent  le  compromis  est 
valable.  La  cour  de  cassation,  section  des  re- 
quêtes, l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  20  juillet  181 4» 
au  rapport  de  M.  Borel.  (Sirey  ,  i8i5  ,  pag.  32.)  Il 
est,  en  effet,  naturel  de  penser  que  celui  qui  a 
en  soi  la  faculté  de  faire  un  acte  valable ,  l'a  fait 
en  la  qualité  qui  le  rend  tel,  et  non  en  celle  qui 
l'eût  rendu  nul.  (Code  civ.,  art  iiSy.) 

Le  tuteur  ne  peut  jamais  compromettre  pour 
son  pupille,  lors  même  qu'il  serait  autorisé  à  tran- 
siger [Ibid. ,  1989  ,  Code  de  proc. ,  ioo4).  Mais  la 
partie  capable  qui  a  stipulé  avec  le  tuteur  ne 
peut  se  prévaloir  du  défaut  de  qualité  de  ce- 
lui-ci pour  demander  l'annulation  du  compromis 
ou  du  jugement  arbitral,  parce  que  les  nullités 
ne  peuvent  être  prononcées  qu'au  profit  de  ceux 
pour  qui  elles  sont  établies.  (  Voy.  Nullité ^  §  m, 
n°  II.) 

Toutefois  si  le  compromis  a  été  souscrit  au 
nom  d'un  majeur  par  un  mandataire  non  autorisé 
à  compromettre,  et  que  le  jugement  arbitral  lui 
soit  favorable,  l'autre  partie,  qui  a  succombé,  peut 
en  demander  la  nullité.  La  raison  en  est  qu'un 
compromis  est  un  acte  synallagmatique  qui  n'est 
valable  qu'autant  qu'il  lie  également  les  deux 
parties,  et  que  l'on  ne  peut  appliquer  à  ce  cas 
l'art.  II 25  du  Code  civil,  attendu  qu'il  ne  défend 
aux  personnes  capables  de  s'engager  d'opposer 
l'incapacité  des  parties  avec  qui  elles  ont  con- 
tracté ,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  mineur^  d'un 
interdit^  ou  iXune  femtJie  mariée.  C'est  ce  qu'a 
décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  section 
des  requêtes,  du  5  octobre  1808,  au  rapport  de 
M.  Lassaudade.  (Sirey,  1809,  pag.  71.) 

II.  Lorsque  les  parties  ont  déclaré  par  un  con- 
trat la  volonté  de  soumettre  à  des  arbitres  abso- 
lument toutes  les  contestations  auxquelles  son 
exécuiion  pourrait  donner  lieu,  et  qu'elles  n'ont 
pas  dérogé  à  cette  disposition  par  un  consente- 
ment unanime,  l'une  il'elles  ne  peut  recoiuir  aux 
tribunaux,  même  pour  faire  décider  un  cas  d'ur- 
gence, parce  qu'en  autorisant  toutes  personnes  à 
compromettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la 
libre  disposition,  la  loi  ne  permet  aux  tribunaux 
de  faire  aucune  restiiciion  à  l'exercice  de  ce 
droit.  La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé  par 
arrêt  du  2  septembre  1812  ,  au  rapport  de  M.  Ba- 
bille, en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris  du  18  février  précédent.  (Sirey  i8i3  ,  p.  84.) 

III.  La  loi  défend  de  compromettre  sur  les 
dons  et  legs  d'aliments.  Si  donc  les  aliments  ont 
une  autre  cause,  la  défense  ne  les  conipiend  pas; 
ils  peuvent  être  mis  en  arbitrage. 

Lorsque  les  arrérages  des  dons  et  legs  d'aliments 
sont  échus,  perdent-ils  leur  nature  d'aliments? 
Il  est  difficile  de  le  croire,  car  l'art.  58 1  les  dé- 
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claie  insaisissables.  La  loi  ne  cesse  donc  pas  tle 
leur  accoriler  une  protection  spéciale. 

IV.  Qu'entend  lart  ioo4  du  Code  de  proc.  par 
Qiuistiori  ({état  ? 

C'est  celle  qui  met  en  litige  l'état  civil  d'une 
personne,  en  tant  qu'elle  est  enfant  légitime,  na- 
turel ou  adoptif  de  tel  père  ou  de  telle  mère  , 
mariée  ou  non  mariée,  divorcée  ou  non  divorcée, 
vivante  ou  morte  naturellement  ou  civilement. 
Lors  donc  qu'une  personne  n'est  pas  atta(juée 
dans  son  état  cwil,  ou  qu'elle  ne  réclame  pas  ce- 
lui dont  elle  n'a  jamais  joui,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
question  d'état,  et  l'on  peut  compromettre.  C'est 
sur  ce  principe  qu'un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  du  26  février  1807,  a  décidé  qu'un 
compromis  sur  la  question  de  savoir  si  un  enfant 
est  né  viable,  ets'ilasurvécuà  sa  mère,  est  valable 
et  obligatoire,  parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
question  de  survie  qui  ne  touclie  point  à  l'état 
civil  de  l'enfant.  (Sirey,  1807,  2^  partie,  pag.  187.} 

On  peut  certainement  compromettre  sur  les  in- 
térêts pécuniaires  d'une  question  d'état ,  mais  il 
eu  est  autrement  si,  pour  statuer  sur  ces  intérêts, 
les  arbitres  sont  obligés  de  décider  une  question 
d'état  comme  préjudicielle. 

Vainement  opposerait-on  que  dans  ce  cas  la 
question  d'état  n'est  pas  l'objet  principal  du  com- 
promis, et  que  la  solution  donnée  sur  cette  ques- 
tion ne  pourra  préjudicier  à  l'état  de  la  personne. 

Tant  que  cette  question  n'est  pas  résolue  par 
les  tribunaux  ordinaires  qui  seuls  ont  droit  d'en 
connaître  ,  les  arbitres  ne  peuvent  la  décider  di- 
rectement ni  indirectement,  caria  loi  ne  fait  pas 
de  distinction. 

Des  particuliers  peuvent-ils  compromettre  sur 
le  sens  d'un  acte  administratif? 

Oui,  si  quel  que  soit  le  résultat  du  litige,  au- 
cune action  ne  peut  réfléchir  contre  le  domaine. 
La  cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes  ,  l'a  ainsi 
jugé  par  arrêt  du  17  janvier  181 1  ,  au  rapport 
deM.  Lefessier-Grandprey.  (Sirey  ,  i8i4,  p.  126.) 

V.  Le  compromis  peut  être  fait  par  pi'ocès-ver- 
bal  devant  les  arbitres  choisis,  par  acte  devant  no- 
taires, ou  sous  signature  privée.  (Code  de  proc, 
art.  ioo5.  ) 

S'il  est  fait  par  procès-verbal  devant  les  arbi- 
bitres  ,  il  doit  être  signé  de  toutes  les  parties;  car 
les  arbitres  n'ont  pas,  comme  les  notaires,  qua- 
lité pour  constater  une  convention  par  des  parties 
qui  ne  signent  pas. 

S'il  est  fait  par  acte  sous  signature  privée,  il 
n'est  valable  qu'autant  qu'il  a  été  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct,  conformément  à  l'article  i325  du  Code 
civil.  La  nullité  ne  peut  être  couverte  par  l'exécu- 
tion donnée  au  compromis ,  si  cette  exécution  n'est 
prouvée  que  par  le  témoignage  des  arbitres  irrégu- 
lièrement nommés,  comme  l'a  jugé  la  cour  d'appel 
de  Trêves  par  arrêt  du  i5  novembre  181 1  (Sirey, 
i8i3,  2*^  partie,  pag.  3'jo.)  Mais   si   l'exécution 
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est  prouvée  par  l'aveu  de  tous  les  intéressés,  la 
nullité  est  couverte.  La  cour  d'appel  de  Turin  l'a 
ainsi  décidé  par  arrêt  du  12  messidor  an  xiii. 
{IbicL,  pag.  346.) 

11  arrive  souvent  que  le  compromis  est  fait  par 
procès-verbal  devant  le  juge  tle  paix  tenant  le 
bureau  de  conciliation.  Un  pareil  acte  est  parfai- 
tement régulier  et  obligatoire ,  encore  que  les 
paities  ne  l'aient  pas  signé.  (Code  de  procédure, 
art.  54;  Code  civ.,  i3i7.) 

Le  compromis  étant  le  fondement  du  pouvoir 
des  arbitres,  doit  être  enregistré  avant  la  date  du 
jugement,  comme  l'exige  l'art.  7  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu. 

VI.  La  loi  s'en  repose  sur  l'intérêt  particulier 
des  personnes  qu'elle  autorise  à  compromettre, 
pour  le  choix  des  arbitres.  Il  suit  de  là  que  toute 
personne  peut  être  nommée  arbitre,  excepté  celle 
qui  se  trouve  dans  quelque  incapacité  ou  infirmité 
qui  ne  lui  permet  pas  de  remplir  cette  fonction. 

Le  droit  romain  déclarait  incapables  d'être  ar- 
bitres les  juges,  les  femmes,  les  mineurs  de  vingt 
ans,  les  esclaves  (i).  Mais  toutes  ces  incapacités 
n'existent  pas  en  France.  C'est  ainsi  que  l'art.  378, 
n"  8,  du  Code  de  procédure  permet  de  récuser 
lé  juge  qui  a  connu  du  différend  comme  arbitre  ^ 
ce  qui  suppose  clairement  que  les  juges  peuvent 
aujourdhui  accepter  des  arbitrages;  et  qu'en 
effet  deux  arrêts  des  cours  d'appel  de  Trêves  et 
de  Colmar,  des  24  juin  et  21  décembre  181 3  ont 
décidé,  le  premier,  qu'un  juge  ipeut  être  choisi 
pour  arbitre,  même  dans  les  causes  soumises  à  la 
juridiction  dont  il  est  membre;  le  second,  que 
le  juge  de  paix  devant  lequel  les  parties  compa- 
raissent pour  se  concilier,  peut  être  par  elles  choisi 
pour  arbitre  de  leur  différend.  (Sirey,  1 8i3 ,  2*^  par- 
tie, pag.  200;  18  i4,  2^  partie,  pag.  290.) 

C'est  ainsi  encore  qu'aux  termes  des  art.  27  et 
4i  du  décret  du  4^  complémentaire  an  xii ,  un 
mineur  de  dix-neuf  ans  peut  obtenir  un  diplôme 
de  licencié  en  droit,  et  que  bien  certainement  il 
n'est  pas  dans  l'intention  de  la  loi  de  déclarer  in- 
capable d'être  arbitre  le  jeune  homme  qui  peut 
justifier  d'un  pareil  titre  de  capacité. 

Les  raisons  de  bienséance  qui ,  chez  les  Ro- 
mains ,  avaient  fait  déclarer  les  femmes  incapa- 
bles d'être  arbitres,  paraissent  devoir  faire  regarder 
leur  exclusion  de  cet  office  comme  parfaitement 
conforme  aux  mœurs  des  Français  (2). 

A  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  à 
une  peine  infamante,  ou  même  simplement  pri- 
vés du  droit  de  porter  témoignage  en  justice,  ils 


(  r)  L'tth.  Cod.  ;  L.  7,  §  I  ;  L.  9,  §  2  ;  et  I,.  41,  ((de  receptis. 

(2)  Sancimus  mulicres  suce  ptidicitiœ  inemores  et  operiiin  quœ 
eis  natiira  permisit ,  et  a  qiiibus  eos  jtissit  abstinere ,  licet  siunmœ 
atqiic  optimœ  opinionis  constitittaun  se  arbitriuin  siisceperiiit ,  vel 
si  fucrint  patronœ  ,  etiam  si  inter  Ubcrtos  siiam  intetposueriiit  au- 
dientiam,  ab  omni  judiciali  agmine  separari ,  ut  ex  eariun  ckc- 
tione  nuUa pœ?ia,  iiulla pacti ,  exccptio  adversus  justos  earum  con- 
temptores  habeatiir,  ÇL.  nll.  Cod.  de  receptis  arbitris.J 
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sont  sans  contredit  incapables  d'être  arbitres  ;  car, 
dès  qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  loi  pour 
être  entendus  comme  témoins,  sous  la  foi  du  ser- 
ment, ils  ne  peuvent  ajortiori  rempUv  la  fonc- 
tion d'arbitre  qui  est  bien  plus  importante. 

Vn.  Le  compromis  doit  désigner  les  objets  en 
litige  et  les  noms  des  arbitres,  à  peine  de  nullité. 
(Code  de  proc. ,  art.  1006.) 

Les  arbitres  peuvent-ils  connaître  eux-mêmes 
de  leur  compétence,  s'ils  n'y  sont  pas  expressé- 
ment autorisés  par  le  compromis? 

Des  arbitres  avaient  été  nommés  par  le  sieur 
Roselly  d'une  part,  et  par  les  frères  Abbat  de 
l'autre ,  pour  procéder  au  partage  de  la  succession 
du  sieur  Deidier,  et  statuer  sur  les  opérations  et 
contestations  y  relatives.  —  Devant  les  arbitres, 
les  frères  Abbat  forment  diverses  demandes  rela- 
tives à  ce  partage ,  mais  dont  il  n'avait  pas  été  fait 
mention  dans  le  compromis. — Roselly  prétendit 
que  les  arbitres  ne  pouvaient  pas  statuer  sur  ces 
demandes ,  parce  que  dans  le  compromis  ils  n'en 
avaient  pas  reçu  le  pouvoir  exprès  de  toutes  les 
parties,  et  que  dès  lors  ils  devaient  se  déclarer 
incompétents  à  cet  égard.  —  Le  i5  décembre 
1812 ,  jugement  arbitral  qui  rejette  le  déclinatoire 
de  Roselly  et  statue ,  tant  sur  les  nouvelles  de- 
mandes des  frères  Abbat ,  que  sur  les  contesta- 
tions expressément  soumises  aux  arbitres  par  le 
compromis.  Roselly  forme  opposition  à  l'ordon- 
nance d'exequatur^  et  demande  la  nullité  du  ju- 
gement, sur  le  motif  que  les  arbitres  ne  pouvaient 
pas  être  juges  de  leur  propre  compétence,  et  que 
le  jugement  est  rendu  hors  des  termes  du  com- 
promis. —  28  janvier  i8i4,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Draguignan,  qui  rejette  la  demande,  et 
ordonne  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale.  Sur 
l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'Aix  du  i3 
décembre  suivant,  —  «  Attendu  que  les  parties 
n'ont  pas  compromis  sur  une  question  d'incom- 
pétence qui  exigeât  la  communication  au  minis- 
tère public;  que  s'il  a  plu  à  Roselly,  après  que 
l'arbitrage  a  été  lié ,  de  contester  aux  arbitres 
qu'il  s'étaient  volontairement  donnés  le  droit  de 
prononcer  sur  tel  ou  tel  objet,  ce  n'était  là  qu'une 
question  tendante  à  interpréter  le  compromis,  la- 
quelle était  essentiellement  dans  les  attributions 
des  arbitres,  qui  sont  les  premiers  juges  des  pou- 
voirs qu'on  leur  a  conférés....  »  —  Pourvoi  en 
cassation  pour  violation  des  art.  1006  et  1028  du 
Code  de  procédure.  Il  est  de  principe,  dit  le  de- 
mandeur, que  les  arbitres,  de  même  que  les  man- 
dataires ,  ne  peuvent  en  auciui  cas  outrepasser 
les  bornes  de  leur  mandat;  aussi  l'art.  1006  veut-il, 
à  peine  de  nullité,  que  le  compromis  désigne  les 
objets  en  litige.  Lors  donc  que  les  parties  ont 
cliargé  les  arbitres  de  juger  certaines  contesta- 
tions, ils  ne  peuvent  statuer  que  sur  ce  qui  leur 
a  été  soumis  expressément;  et,  comme  dans  l'es- 
pèce ils  n'avaient  pas  reçu  le  pouvoir  de  pro- 
noncer sur  leur  compétence ,  il  en  résulte  qu'en  la 
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jugeant,  ils  ont  jugé  hors  les  termes  du  compromis. 
Ces  moyens  n'ont  pas  été  accueillis;  et,  par  arrêt 
du  28  juillet  i8i8 ,  au  rapport  de  M.  Botton-Cas- 
tellamonte.  —  «  La  cour,  —  attendu  qu'en  thèse 
générale  tout  juge,  même  d'exception,  peut  sta- 
tuer sur  sa  propre  compétence;  —  attendu  que 
les  arbitres  sont  des  juges,  relativement  aux  par- 
lies  qui  les  ont  nommés,  puisque  la  loi  ordonne 
l'homologation  des  sentences  arbitrales,  et  en  ga- 
rantit l'exécution  ;  —  attendu  qu'aucune  loi  ne 
prohibe  aux  arbitres  de  connaître  eux-mêmes  de 
leur  propre  compétence  dans  les  matières  surtout 
qui  n'exigent  pas  la  communication  au  ministère 
public; —  attendu  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun 
inconvénient;  l'art.  1028  du  Code  de  procédure 
civile  autorisant  les  parties  à  former  opposition 
et  à  demander  l'annulation  de  toute  sentence  ar- 
bitrale contenant  excès  de  pouvoir  ;  —  attendu 
enfin  qu'il  est  vrai,  d'une  part,  que  les  arbitres 
doivent  se  renfermer  dans  les  termes  du  compro- 
mis ,  et,  d'un  autre  côté,  que  dans  le  cas  par- 
ticulier, le  compromis  ne  leur  confère  pas  en 
termes  exprès  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  compé- 
tence; mais  que  ce  pouvoir  s'y  trouve  nécessaire- 
ment el  d'une  manière  implicite  ,  dès  lors  qu'il  est 
la  conséquence  naturelle  du  caractère  de  juges , 

dont  les  parties  avaient  revêtu  les  arbitres 

—  Rejette....  » 

VIII.  Le  compromis  est  valable ,  encore  qu'il 
ne  fixe  pas  de  délai  :  en  ce  cas,  la  mission  des 
aibitres  ne  dure  que  trois  mois,  du  jour  du  com- 
promis. (Code  de  proc,  art.  1007.) 

Les  parties  peuyent  proroger  la  mission  des  ar- 
bitres ;  elles  peuvent  aussi  leur  donner  le  pouvoir 
de  la  proroger,  mais  alors  il  est  nécessaire  de  sti- 
puler un  terme  à  la  proiogation ,  autrement  les 
arbitres  seraient  n^aîtres  déjuger  quand  bon  leur 
semblerait,  el  dans  un  terme  fort  éloigné  du 
compromis,  et  c'est  ce  que  la  loi  n'a  pas  entendu 
permettre. 

Le  compromis  étant  un  contrat  synallagmati- 
que,  les  arbitres  ne  peuvent  être  révoqués  que  du 
consentement  unanime  des  parties,  pendant  le 
délai  de  l'arbitrage.  [Ibid.,  art.  1008.) 

Les  parties  peuvent  dispenser  les  arbitres  de 
suivre,  dans  la  procédure,  les  délais  et  les  formes 
établies  pour  les  tribunaux,  autoriser  les  arbitres 
à  commettre  l'un  d'eux  pour  faire  les  actes  d'in- 
struction et  les  procès-verbaux  de  leur  ministère, 
et  à  prononcer  comme  amiables  compositeurs. 
[Ibid.,  1009,  10 10  et  10  II.)  En  un  mot,  toutes 
les  clauses  qui  ne  sont  pas  prohibées  par  les  lois, 
et  qui  ne  sont  contraires  ni  à  l'ordre  public,  ni 
aux  bonnes  mœurs,  peuvent  être  insérées  dans  le 
compromis. 

On  peut  renoncer  à  l'appel  par  le  (compromis 
[Ibid.,  loio);  mais  peut-on  renoncer  à  la  requête 
civile? 

Si  l'on  considère  la  requête  civile  comme  fondée 
sur  le  dol  ou  la  fraude,  on  ne  peut  y  renoncer 
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d'avance,  parce  que  cela  sei*ait  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  suivant  la  maxime  nec  conveniri 
pott'st  in  antccessum  ut  ne  dohis  prœstetur.  (  Loi , 
iZ  ,  ff.  de  Rcg.  Jur.) 

Mais,  si  l'on  considère  cette  voie  comme  fondée 
sur  des  moyens  purement  civils  et  étrangers  à 
toute  espèce  de  fraude  ou  de  délit,  la  renoncia- 
tion est  valable;  car  une  pareille  convention  ne 
l)lesse  ni  l'ordre  public  ni  les  bonnes  mœurs,  et 
ne  porte  que  snr  des  intérêts  privés  dont  les  par- 
ties peuvent  disposer  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue. 

Cette  distinction  est  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  section  des  requêtes,  du  i8 
juin  i8i6,  au  rapport  de  M.  Dunoyer.  (Sirey, 
1817,  pag.  85.) 

§11. 

Quand  le  compromis  finit  avant  le  jugement. 

«  I.  Le  compromis  finit  :  i**  par  le  décès ,  refus , 
déport  ou  empêchement  d'un  des  arbitres,  s'il  n'y 
a  clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou  que  le  rempla- 
cement sera  au  choix  des  parties  ou  au  choix  de 
l'arbitre  ou  des  arbitres  restants;  2*^  par  l'expira- 
tion du  délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois  mois, 
s'il  n'en  a  pas  été  réglé;  ?>°  par  le  partage,  si  les 
arbitres  n'ont  pas  pouvoir  de  prendre  un  tiers- 
arbitre.  »  (Code  de  proc,  art.  1012.) 

Le  déport  non  signifié  met-il  fin  au  compromis.'' 

La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative  par 
arrêt  du  24  décembre  1817 ,  au  rapport  de  M.  Zan- 
giacomi ,  dont  voici  les  motifs  qui  en  feront  suffi- 
semment  connaître  l'espèce: 

«  La  cour,  — vu  l'art.  1012  du  Code  de  pro- 
cédure civile;  —  considérant  que  le  compromis 
dont  il  s'agit  est  du  22  septembre  i8i5;  —  que  le 
10  octobre  suivant,  le  sieur  Poupart,  arbitre  du 
sieur  Lefortier,  a  déclaré  ne  pas  accepter  sa  mis- 
sion; que  ce  fait  est  attesté  par  le  jugement  atta- 
qué; —  que  le  compromis  n'autorisait  pas  l'ar- 
bitre qui  restait,  ni  à  juger  seul,  ni  à  s'adjoindre 
un  collègue,  et  que  les  parties  ne  s'étaient  pas 
imposé  l'obligation  de  remplacer  l'arbitre  ou  les 
arbitres  refusants;  —  qu'ainsi,  aux  termes  de 
l'article  ci-dessus,  le  compromis  dont  il  s'agit  avait 
pris  fin  à  dater  du  10  octobre;  que  n'existant  plus 
de  fait  ni  de  droit  depuis  celte  époque ,  il  n'a  pu 
faire  obstacle  à  l'appel  interjeté  postérieurement, 
le  28  novembre;  —  considérant  que  bien  que 
l'une  des  parties  en  cause  n'ait  pas  eu  connais- 
sance du  refus  fait  par  l'arbitre  Poupart,  ce  refus 
n'en  est  pas  moins  constant,  et  qu'il  suffit,  aux 
termes  de  la  loi ,  pour  anéantir  le  compromis. 
—  Casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  14  juin 
i8i6,  parle  tribunal  de  Pont-Audemer....  » 

II.  Le  compromis  est  un  mandat  pour  les  ar- 
bitres ,  et  leurs  pouvoirs  finissent  à  l'expiration 
du  délai  fixé  par  les  parties  ou  par  la  loi.  Le  juge- 
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ment  qu'ils  rendraient  après  ce  délai,  serait  radi- 
calement nul.  (Code  de  proc,  art.  1028.) 

Mais  on  ne  doit  pas  compter  dans  ce  délai  la 
durée  des  incidents  qui  ont  empêché  les  arbitres 
de  juger.  Sil  en  était  autrement,  il  serait  au  pou- 
voir de  l'une  des  parties,  en  usant  de  subterfuges 
et  de  tous  les  moyens  d'une  odieuse  chicane ,  de 
consumer  le  temps  du  compromis  et  d'atteindre 
le  terme  après  lequel  les  arbitres  seraient  sans 
pouvoir.  Tel  n'est  pas  le  sens  de  la  loi,  qui  veut 
que,  pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les  arbitres 
ne  puissent  être  révoqués  que  du  consentement 
unanime  des  parties.  Tant  que  les  pouvoirs 
des  arbitres  sont  suspendus  par  l'incident  qu'a 
élevé  une  partie,  le  délai  pour  juger  est  prorogé 
de  droit,  et  il  ne  reprend  son  cours  qu'à  compter 
de  la  signification  du  jugement  de  l'incident.  (Ainsi 
jugé  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Metz,  du  22 
mai  1818.  Sirey,  1019,  2^ partie,  page  io3.  — Voyez 
aussi  Gode  de  proc,  art.  101 5,  et  ci-après  §  III, 
n"  II.) 

Lorsque  le  compromis  finit  avant  le  jugement, 
les  parties  peuvent  se  prévaloir  des  actes  de  pro- 
cédure ou  d'instruction  faits  par  les  arbitres  avant 
que  leurs  pouvoirs  fussent  expirés.  La  raison  en 
est  que  l'expiration  du  délai  de  l'arbitrage  met 
fin  seulement  au  compromis  et  non  aux  actes  de 
procédure  faits  pendant  sa  durée;  et  que  si  le 
législateur  eût  voulu  comprendre  ces  actes  dans 
l'extinction  du  compromis,  il  l'eût  exprimé  posi- 
tivement, comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  4oi  pour  la 
péremption  d'instance. 

III.  Le  décès  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  ne 
met  pas  fin  au  compromis,  lorsque  tous  les  héri-* 
tiers  sont  majeurs  :  dans  ce  cas ,  le  délai  pour 
instruire  et  juger ,  est  suspendu  pendant  le  délai 
pour  faire  inventaire  et  délibérer.  (  Code  de  proc, 
art.  ioi3.) 

Mais  si,  parmi  les  héritiers  se  trouve  un  mineur 
ou  interdit,  le  compromis  a  fini  par  le  décès  de 
la  partie. 

En  est-il  de  même  si  cet  héritier  est  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal ,  ou  un  héritier 
bénéficiaire  qui,  sans  perdre  sa  qualité,  ne  pour- 
rait disposer  du  droit  qui  fait  l'objet  du  com- 
promis "? 

11  semble  naturel  de  le  penser  ;  car ,  le  minis- 
tère public  devant  être  entendu  sur  toutes  les 
causes  qui  intéressent  ces  personnes ,  il  y  a ,  pour 
elles  ,  même  raison  que  pour  le  mineur. 

Le  compromis  finit  aussi  par  la  convention  des 
parties,  par  la  perte  de  la  chose  sur  laquelle  on 
a  compromis,  par  la  transaction.  (Code  civ.,  iï34 
et  i3o2:  Code  de  proc,  1008;  L.  32,  §  3  et  5, 
ff.  de  Receptis.) 

IV.  La  fonction  d'arbitre  n'est  point  une  charge 
publique,  et  celui  que  les  parties  ont  désigné 
pour  la  remplir,  peut  la  refuser;  l'art.  1012  le  dit 
positivement. 

Il  a  de  même  la  faculté  de  se  déporter  tant  que 
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les  opérations  ne  sont  pas  commencées;  mais  si, 
après  avoir  commencé  à  opérer,  il  se  déporte  ou 
refuse  de  juger,  la  partie  intéressée  peut,  non  pas 
le  contraindre  à  juger,  mais  demander  contre  lui 
des  dommages-intérêts.  (Code  deproc,  art.  ioi4j 
Code  civ.,  art.  1142.) 

Les  arbitres  ne  peuvent  être  récusés,  si  ce  n'est 
pour  cause  survenue  depuis  le  compromis.  (Code 
de  proc. ,  art.  1014.) 

La  section  de  législation  du  tribunat  avait  pro- 
posé d'ajouter  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Pour  tous  les  autres  cas  relatifs  à  la  récusa- 
tion, les  causes  qui  peuvent  être  proposées  contre 
les  juges,  pourront  l'être  aussi  contre  les  arbitres, 
devant  le  tribunal  de  piemière  instance  dans  le 
greffe  duquel  la  minute  du  jugement  devrait  être 
déposée ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  le  titre  21  du  livre  2  ci-clessus.  » 

Cette  proposition  n'a  pas  été  adoptée ,  sans  que 
la  discussion  de  la  loi  en  fasse  connaître  les  mo- 
tifs. Nous  pensons  néanmoins  que  le  principe 
qu'elle  tendait  à  établir  n'est  pas  suscepiiblc  de 
controverse;  et  la  cour  de  cassation  l'a  consacré, 
du  moins  en  partie,  en  décidant  par  arrêt  du  i^"^ 
juin  1812,  au  rapport  de  M.  Delacoste,  et  portant 
cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  que  les 
arbitres  récusés,  qui  jugent  la  récusation,  jugent 
hors  des  termes  du  compromis.  (Sirey,  1812, 
pag.  349.) 

§  IIL 

Mode  de  procéder  au  jugement.  —  EJf^t^  du 
Jugement. 

L  Les  parties  et  les  arbitres  doivent  suivre  dans 
la  procédure,  les  délais  et  les  formes  établis  pour 
les  tribunaux,  si  les  parties  n'en  sont,  autrement 
convenues.  (Code  de  proc,  1009.) 

Ainsi,  les  arbitres  peuvent  recourir  à  une  en- 
quête, à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ,  à 
une  vérification  d  écriture,  à  une  expertise,  à 
ime  visite  des  lieux,  et  en  général  à  tous  les  actes 
d'instruction  qu  ils  jugent  nécessaires  pour  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause,  et  y  procéder 
etix-mêmes.  Seulement,  avant  de  mettre  à  exécu- 
tion le  jugement  préparatoire  par  lequel  ils  or- 
donnent une  voie  d'instruction,  ils  doivent  le 
faire  rendre  exécutoire  par  le  président  du  tribu- 
nal (^ibid  ,  102 1  ). 

Les  arbitres  nommés  ainiablcs  compositeurs 
sont-ils  par  là  même  dispensés  de  suivre  les  formes 
judiciaires.^ 

J-a  cour  d'appel  de  Colmar  a  décidé  l'affirma- 
tive par  arrêt  du  29  mai  1810  entre  le  sieur  Bok- 
lin  et  les  héritiers  Zœpffcl,  attendu  que  les  ar- 
bitres amiables  compositeurs  ont  un  pouvoir  trans- 
actionnel qui  leur  donne  droit  de  ne  consulter 
pour  leur  jugement  que  les  principes  de  la  sim- 
ple équité. 

Les   actes   d'instruction  et   les  procès-verbaux 
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du  ministère  des  arbitres  doivent  être  faits  par 
tous  les  arbitres,  si  le  compromis  ne  les  autorise 
à  commettre  l'un  d'eux.  (Code  de  proc,  art.  101 1.) 

La  peine  de  nullité  n'est  pas  expressément  pro- 
noncée pour  infraction  à  cette  disposition  ;  mais 
comme  les  arbitres  rencontrent  le  défaut  de  pou- 
voir dès  qu'ils  sortent  du  compromis,  la  nullité  est 
toujours  attachée  à  ce  vice. 

IL  S  il  esx.  formé  inscription  de  faux  ,  ou  s'\\ 
s'élève  quelque  incident  criminel ,  les  arbitres 
doivent  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir  ,  parce 
que  s'agissant  alors  d'affaire  communicable  au 
ministère  public,  les  tribunaux  sont  seuls  com- 
pétents pour  en  connaître;  mais,  comme  la  déci- 
sion est  indépendante  des  arbitres,  le  délai  de 
l'arbitrage  est  suspendu  jusqu'au  jour  du  jugement 
de  l'incident.  (Code  de  proc,  art.  ioi5.) 

Quoique  la  loi  dise  le  jour  du  jugement ,  on  doit 
entendre  le  jour  où  le  jugement  est  notifié  aux 
arbitres  ;  car  ils  sont  censés  l'ignorer,  tant  qu  il 
ne  leur  est  pas  signifié. 

Si  le  jugement  d  un  incident  appartient  aux 
arbitres,  l'instruction  dont  il  est  l'objet  [ne  sus- 
pend point  le  délai  de  l'arbitrage;  c'est  à  eux  de 
demander  la  prorogation  aux  parties  ,  s'ils  pré- 
voient que  le  délai  fixé  sera  insuffisant  pour  rendre 
leur  jugement  définitif. 

Quels  sont  les  incidents  dont  les  arbitres  peu- 
vent connaître? 

Ce  sont  ceux  sans  lesquels  la  cause  ne  peut 
être  jugée  ,  ou  qui  sont  une  dépendance  naturelle 
de  la  contestation  mise  en  arbitrage. 

Ceux  qui  sont  susceptibles  de  recevoir  un  ju- 
gement séparé  du  litige  qui  fait  l'objet  du  com- 
promis sont  hors  de  la  compétence  des  arbitres. 

m.  Chacune  des  parties  est  tenue  de  produire 
ses  défenses  et  pièces,  quinzaine  au  moins  avant 
l'expiration  du  délai  du  compromis,  et  les  arbitres 
sont  tenus  de  juger  sur  ce  qui  a  été  produit. 

Le  jugement  doit  être  signé  par  chacim  des  ar- 
bitres; et  dans  le  cas  où  il  y  a  plus  de  deux  ar- 
bitres, si  la  minorité  refuse  de  le  signer  ,  les  au- 
tres arbitres  en  font  mention  ,  et  le  jugement  a 
le  même  effet  que  sil  avait  été  signé  par  cha- 
cun des  arbitres. 

Un  jugement  arbitral  n'est,  en  aucun  cas.,  su- 
jet à  l'opposition.  (  Code  de  proc. ,  art.  1016".  ) 

Pour  juger  par  défaut,  les  arbitres  n'ont  pas  be- 
soin d'attendre  le  dernier  jour  du  compromis;  il 
suffit  que  le  délai  pour  produire  soit  expiré  : 
mais  tant  que  le  jugement  n'est  pas  rendu,  les  par- 
ties peuvent  fournir  leurs  défenses  et  produire 
leurs  pièces. 

Il  est  d  usage  que  les  séances  des  arbitres  se 
tiennent  chc/,  le  plus  âgé,  oîi  les  pièces  sont  dé- 
posées ,  et  que  le  plus  jeune  soit  chargé  du  rap- 
port. Si  des  pièces  sont  conummiquées  aux  par- 
ties dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  ce  ne  doit 
être  que  sur  inventaire  et  récépissé. 

La  rédaction  du   jugement  doit  ,  à  l'instar  de 
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celle  des  jugements  des  tribunaux,  contenir  les 
noms  des  arbitres,  les  noms,  professions  et  de- 
meures des  parties ,  l'exposition  sommaire  des 
points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dis- 
positif. 

S  il  y  est  fait  mention  de  quelque  pièce ,  il  est 
nécessaire  de  relater  la  date  et  le  coût  de  l'enre- 
gistrement. (Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  47 
et  48.  ) 

La  loi  ne  défend  pas  aux  arbitres  de  recevoir 
des  honoraires  ;  mais  ils  ne  peuvent  retenir  les 
pièces  pour  gage  de  ces  honoraires. 

IV.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  à 
nommer  jm  tiers  sont  tenus  de  le  faire  par  la  dé- 
cision qui  prononce  le  partage  :  sils  ne  peuvent 
en  convenir,  ils  le  déclarent  sur  le  procès-verbal , 
et  le  tiers  est  nommé,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente ,  par  le  président  du  tribunal  qui 
doit  ordonner  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale. 
Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  divisés  sont  tenus 
de  rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé,  soit  dans 
le  même  procés-verbal ,  soit  dans  des  procès-ver- 
baux séparés.   (Code  de   proc.  ,   art.  1017.) 

Si  les  arbitres  divisés  ne  sont  pas  autorisés  à 
nommer  un  tiers,  et  que  les  parties  n'en  con- 
viennent pas ,  il  n'y  a  point  de  procès-verbal  à 
dresser  :  le  compromis  est  fini.  {Ibid. ,  10  i  2.  ) 

Lorsque  l'un  des  arbitres  divisés  et  autorisés  à 
nommer  un  tiers  ,  refuse  de  constater  la  discor- 
dance par  un  procès- verbal ,  est-ce  un  déport  qui 
mette  fin  au  compromis  ? 

L'affirmative  ne  paraît  pas  douteuse  ,  car  ,  d'a- 
près l'art.  1012  ,  le  compromis  finit  par  le  décès  , 
refus  ou  déport  de  l'un  des  arbitres  ;  et  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  il  y  a  évidemment  déport. 
D'ailleurs,  l'art.  1018  veut  que  le  tiers  -  arbitre 
réunisse  les  arbitres  divisés  pour  conférer  avec 
eux  ,  et  lui  prescrit  de  se  conformer  à  l'un  des 
avis  des  autres  arbitres  :  or ,  en  cas  de  déport, 
cette  réunion  ne  saurait  avoir  lieu ,  et  le  tiers  ne 
peut  comparer  les  avis  des  deux  arbitres,  si  l'un 
d'eux  a  refusé  de  signer  le  procès-verbal.  La  partie 
qui ,  en  pareil  cas  ,  se  croit  lésée  par  le  déport 
n'a  contre  l'arbitre  refusant  qu'une  action  en  dom- 
mages-intérêts. (Voy.  ci-dessus,  §.  11 ,  n*'  iv.) 

On  peut  opposer  à  cette  solution  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation ,  section  des  requêtes  , 
du  18  mai  i8i4  ,  au  rapport  de  M.  Sieyes;  mais 
il  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  le  tiers-arbitre 
avait  été  autorisé  par  le  compromis  à  prononcer 
d'après  son  opinion  personnelle ,  sans  être  tenu  de 
se  reunir  a  Vavis  de  l'un  des  arbitres  divisés  ;  et 
c  est  ce  pouvoir  ,  réuni  au  point  de  fait  constant 
de  la  discordance  des  arbitres,  quia  déterminé 
le  rejet  du  pourvoi.  (Sirey,  i8i5,  pag.  28.)  Ainsi 
cet  arrêt,  renfermé  comme  il  doit  l'être  dans  son 
espèce,  ne  contrarie  pas  les  raisons  que  nous  avons 


aoi 


données  en  thèse  générale. 


Le  tiers-arbitre  est  tenu  de  juger  dans  le  mois 
de  son  acceptation  ,  à  moins  que  ce  délai   n'ait 
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été  prolongé  par  l'acte  de  nomination  :  il  ne  peut 
prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbi- 
tres divisés ,  qui  doivent  être  sommés  de  se  réunir 
à  cet  effet. 

Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers- 
arbitre  prononce  seul;  et  néanmoins  il  est  tenu 
de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  ar- 
bitres. (Code  de  proc,  art.  1018.) 

Lorsque  tous  les  arbitres  se  réunissent  pour  con- 
férer avec  le  tiers,  il  est  naturel  de  croire  qu'ils 
ne  sont  pas  liés  par  leur  avis  précédent.  Il  est 
possible,  et  l'expérience  le  prouve,  que  les  obser- 
vations du  tiers-arbitre  ramènent  les  arbitres  à 
un  nouvel  avis  ;  il  est  possible  aussi  que  le  tiers 
ramène  l'un  des  arbitres  à  un  parti  mitoyen  :  la 
justice  exige  donc  ,  dans  ce  cas ,  que  les  arbitres 
puissent  changer  d'avis.  Celte  faculté  est  accordée 
aux  juges ,  et  il  y  a  même  raison  pour  l'accorder 
aux  arbitres.  (Voy.  Jugement.,  sect.  i.,  §r,  n"  vii.) 

Mais  si  un  des  arbitres  manque  de  se  réunir 
en  commun  avec  les  autres,  comme  ses  raisons 
ne  peuvent  pas  être  entendues  dans  une  délibé- 
ration simultanée,  le  tiers  est  strictement  obligé 
d'adopter  l'avis  écrit  de  l'un  des  autres  arbitres. 

Si  les  arbitres  partagés  n'ont  pas  rédigé  procès- 
verbal  de  leur  avis  distinct  et  motivé,  comme  le 
prescrit  l'art.  1 017.,  mais  se  sont  réunis  et  ont  con- 
féré avec  le  tiers-arbitre  ,  le  jugement  de-  celui-ci 
ne  peut  être  annulé  sous  prétexte  du  défaut  du 
procès-veabal  voulu  par  ledit  article  loiy;  parce 
que  dès  que  la  discordance  des  arbitres  est  cer- 
taine ,  et  que  le  tiers  a  conféré  avec  eux,  il  a  rem- 
pli le  vœu  de  la  loi,  et  son  jugement  est  légal. 
C'est  ce  que  lacour  de  cassation  a  décidé  par  ar- 
rêt du  5  décembre  i  8 1  o ,  au  rapport  de  M.  Sieyes, 
en  annulant  ixn  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Ren- 
nes. (Sirey,  iBii ,  p.  i  35.  ) 

V.  Les  arbitres  et  tiers-arbitres  sont  tenus  de 
décider  d'après  les  règles  du  droit ,  à  moins  que 
le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de  pronon- 
cer comme  amiables  compositeurs.  (Code  de  proc, 
art.   1019.  ) 

Les  arbitres  nommés  amiables  compositeurs, 
peuvent  tempérer  la  sévérité  de  la  loi,  écouter 
l'équité  naturelle,  et  prononcer  non  prout  lex , 
sed prout  humanitas  aut  misericordia  impellit  re- 
gere.  Mais  ils  ne  doivent  point  se  mettre  en  rés 
volte  contre  la  règle,  ni  combattre  la  justice  sous 
le  voile  spécieux  de  l'équité,  qui  ne  peut  jamai 
être  contraire  à  la  loi  même,  puisqu'elle  consiste 
à  en  accomplir  plus  parfaitement  le  vœu. 

Les  parties  peuvent-elles  dispenser  un  tribunal 
de  décider  d'après  les  règles  du  droit,  en  lauto- 
risant  à  prononcer  comme  amiable  compositeur  .** 

La  cour  de  cassation  ,  section  civile  a  décidé 
que  non  ,  par  arrêt  du  3o  août  181  3,  au  rapport 
de  M.  Porriquet,  dont  voici  les  motifs  : 

«  Attendu  que  pour  les  actes  des  3  et  11 
août  I  812  ,  qu'il  faut  apprécier  suivant  qu'ils  ont 
été  exécutés,  les  parties  ont  donné  aux  juges,  et 
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les  juges  ont  en  effet  accepté  le  pouvoir  de  réunir 
les  fonctions  déjuges  à  celles  à^  arbitres  et  amiables 
compositeurs  ;  que  cette  réunion  à  laquelle  résistent 
toutes  les  convenances  était  littéralement  prohi- 
bée par  les  lois  romaines,  par  les  anciennes  or- 
donnances, et  par  diverses  coutumes;    que  les 
lois  nouvelles  n'ont  à  cet  égard  aucune  disposi- 
tion expresse;    mais  que  par  cela  seul    qu'elles 
n'autorisent  pas  cette  réunion  de  fonctions  aussi 
essentiellement  différentes  que  celles  de  juger  et 
celles  de  faire  des  transactions,  on  doit  coiiclure 
qu'elles   lont  interdite    aux  juges  qui,  délégués 
par  le  souverain  pour  rendre  la  justice  en  son  nom, 
ne  peuvent  pas  dépasser  les  limites    qu'il  leur  a 
tracées,  et  étendre  au-delà  de  ces  limites  les  pou- 
voirs qu'il  leur  a  confiés;  que  d'ailleurs  les  dispo- 
sitions des  Codes  de  procédure  et  de  commerce 
s'opposent  évidemment  à  ce   que  cette  réunion 
puisse  jamais  avoir  Heu,  notamment  à  raison  de 
li  différence  qu'elles  établissent  entre  \es  juges  et 
les  arbitres  ^  soit  dans  la  forme  de  leurs  jugements, 
soit  dans  les  pouvoirs  dont  elles  les  ont  respecti- 
vement investis;  dans  la  forme  de  leurs  jugements^ 
en  ce  que  ceux  des  tribunaux  sont  rendus  exé- 
cutoires par  les  juges  dont  ils  sont  émanés  ,  tan- 
dis que  les  arbitres  ne   peuvent  donner   aucune 
autorité   à   leurs   décisions,  qui  n'ont  véritable- 
ment le  caractère  de  jugements  et  ne  sont  exécu- 
toires qu'après  que  le   président  du  tribunal  ci- 
vil, au  greffe  duquel  la   minute  de    la  décision 
arbitrale  doit  être  déposée  ,  l'a  revêtue  de  l'ordon- 
nance d^exequatur;  dans  retendue  des  pouvoirs^ 
en  ce  que  l'art.  689  du  Code  de  commerce  borne 
ceux  des  juges  à  la  faculté  déjuger  définitivement 
et  en  dernier  ressort^  du  consentement  des  parties, 
tandis  que  par  l'art.  1019  du  Code  de  procédure 
il  est  permis  aux  arbitres,  lorsqu'ils  y  sont  auto- 
risés ,  pas  les  parties  de  s^ écarter  des  règles  du  droit 
pour   prononcer  comme  amiables  compositeurs  ^ 
—  qu'il  suit  de  là,  \^  que  la  cour  d'appel,  bien 
loin  détrc  tenue  d'ordonner  l'exécution  des  actes 
des  3  et  et  II  aoi\t  181  2  ,  a  dû  déclarer  les  con- 
ventions qu'ils^enferment  nulles  connue  illicites 
et  contraires  au  droit  public,  auquel  il  n'est  ja- 
mais permis  aux  particuliers  de  déroger  ;  2"([u'elle 
a  dû   recevoir  1  appel    du  jugement  du   \\  août 
qui,  à  défaut  de  consentement  valable  des  par- 
ties à   être  ju(,a'es  en  dernier  ressort,  n'avait  pu 
être  reiulu  qu'en  première  instance;  —  3"  enfin  , 
qu'elle  a  dû,  en  statuant  sur  cet  appel,  annuler 
ce  jugement  du  xé\  aoîit  comme  un  acte  injarmc^ 
qui,  ainsi  que  le  porte  l'arrêt    dénoncé,  n'oifrc 
ni  las  caractères  d'une  décision  arbitrale  ^  ni  ceux 
d'un  Jugement.  » 

VI.  Le  compiomis  limite  la  contestation  entre 
les  parties  ((ui  l'ont  souscrit;  et  comme  ce  qui 
concerne  leur  intérêt  privé  peut  seul  être  l'objet 
de  h»  décision  des  arbitres,  il  en  résulte  que  les 
aibitres  ne  pciKent  prononcer  une  amende  dans 
1  intérêt  du  lise. 


Peuvent-ils  prononcer  la  contrainte  par  corps 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ? 

Ils  le  peuvent  en  matière  d'arbitrage  forcé  : 
compétents  pour  prononcer  sur  le  fond,  ils  le 
sont  également  pour  prononcer  la  contrainte  par 
corps  qui  n'est  qu'un  accessoire ,  un  mode  d'exé- 
cution ;  et  si  leur  jugement  est  en  dernier  res- 
sort pour  le  principal ,  il  l'est  également  pour  la 
disposition  qui  prononce  la  contrainte  par  corps. 
La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé  par  arrêt  du 
5  novembre  1811,  au  rapport  de  M.  Cassaigne  , 
en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Tou- 
louse. (  Sirey ,  i  8 1 2 ,  pag.  i  8.  ) 

On  objectera  peut-être  que  les  arbitres  volon- 
taires ne  sont  pas  sur  la  même  ligne  que  les  ar- 
bitres forcés  ,  parce  qu'il  n'a  pas  dépendu  des 
parties  de  se  soustraire  au  jugement  de  ceux-ci , 
tandis  qu'il  a  fallu  leur  volonté  expresse  pour 
se  soumettre  à  des  arbitres  volontaires  ;  que  le 
pouvoir  des  arbitres  volontaires  ne  tire  donc 
sa  force  que  d'une  convention  ,  et  que,  comme  la 
contrainte  par  corps  ne  saurait  être  exécutée  en 
vertu  d'un  simple  contrat,  les  arbitres  qui  n'ont 
que  le  pouvoir  que  les  parties  leur  ont  conféi'é 
ne  peuvent,  par  leur  jugemert,  autoriser  cette 
voie  d'exécution. 

Malgré  ces  raisons ,  il  est  bien  difficile  de  ne 
pas  reconnaître  dans  les  arbitres  volontaires  un 
pouvoir  égal  à  celui  des  arbitres  forcés.  Ils  sont 
astreints  les  uns  et  les  autres  à  décider  d'après 
les  règles  du  droit,  à  moins  que  les  parties  ne  les 
en  aient  dispensés  :  or ,  n'est-ce  pas  une  règle  de 
droit  que  celle  qui  prescrit  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  sur  la  demande  des  parties, 
dans  les  cas  où  la  loi  l'a  permise  ?  Ce  n'est  pas  en 
vertu  du  compromis  que  la  contrainte  est  alors 
prononcée  ,  mais  en  vertu  de  la  loi  qui  a  attaché 
ce  mode  d'exécution  à  l'obligation  mise  en  arbi- 


trage. Si  la  contestation  eût  été  soumise  au  tri- 
bunal ordinaire,  la  contrainte  par  corps  eût  pu 
être  prononcée;  en  se  donnant  un  tribunal  de 
leur  choix  les  parties  ne  doivent  pas  être  réputées 
avoir  abandonné  leurs  droits  lorsqu'elles  ne  l'ont 
pas  déclaré. 

L'art.  2067  du  Code  civil  dit  bien  que  la  con- 
trainte par  corps  ,  dans  les  cas  où  elle  est  auto- 
risée par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu 
d'nu  jugement  :  miùs  une  décision  arbitrale  est  un 
véritablejugement,  comme  le  disent  expressément 
les  art.  1020  et  suivants  du  Code  de  procédure; 
et ,  s'il  est  vrai  que  ces  jugements  ne  sont  exé- 
cutoires qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  la  loi  ,  c'est  une  formalité 
commune  aux  jugcnuMits   tics  arbitres  forcés. 

VIL  Les  rèiïles  sur  l'exécution  provisoire  des 
jugements  sont  applicables  aux  jugements  ariii- 
traux.  (Code  de  proc. ,  art.  I024-) 

Voy.  Jugement  ^  sect.  i,  §  ii,  n'"  xx  et  suiv. 

VIIL  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  exécu- 
toire par  une  ordonnance  du  président  du  tribu 


ARBITRAGE, 

nal  (le  première  instance,  dans  le  ressort  duquel 
il  a  été  rendu  :  à  cet  effet,  la  minute  du  juge- 
ment sera  déposée  dans  les  trois  jours,  par  l'un 
des  arbitres,  au  greffe  du  tribimal. 

n  S'il  avait  été  compromis  sur  l'appel  d'un  ju- 
gement, la  décision  arbitrale  sera  déposée  au 
greffe  de  la  cour  royale  ;  et  l'ordonnance,  rendue 
par  le  président  de  cette  cour. 

«  Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt,  elles 
droits  d'enregistrement  ne  pourront  être  faites 
que  contre  les  parties.  »(Code  de  proc,  art.  1020.) 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance 
est  seul  compétent  pour  ordonner  l'exécution  d'un 
jugement  d  arbitres  volontaires,  encore  qu'il  s'a- 
gisse d'un  arbitrage  entre  négociants  et  pour  opé- 
rations de  commerce;  parce  que,  d'apiès  l'art.  61 
du  Code  de  commerce,  on  ne  doit  faire  ordon- 
ner l'exécution  d'une  sentence  arbitrale  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce,  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'arbitrage  forcé.  (  Ainsi  jugé  par  nombre 
d'arrêts  ,  et  notamment  par  ceux  des  cours  d'ap- 
pel de  Riom  et  de  Paris  des  26  janvier  i8io  et  6 
mars  1811.  (Sirey,  1812,  a^  partie,  p.  821  et432.) 

C'est  aussi  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  qu'il  appartient  de  donner  l'ordon- 
nance dH cxequatur y  lors  même  qu'il  s'agit  d'un 
jugement  rendu  sur  contestation  entre  associés 
en  matière  de  commerce,  si  les  parties  ont  nommé 
des  arbitres  'volontaires.  La  raison  en  est  que,  par 
leur  convention,  les  parties,  ayant  changé  la  na- 
ture de  l'arbitrage  qui  n'a  plus  rien  ào.  forcé ^  se 
se  sont  placées  sous  l'empire  des  règles  com- 
munes de  l'arbitrage  volontaire.  (Voy.  ci-après, 
sect.  II,  n"  Il  et  vm.) 

La  loi  ne  prescrit  le  dépôt  au  greffe,  dans  les 
trois  jours  du  jugement,  qu'à  l'effet  d'obtenir  l'or- 
donnance d'exécution  ,  et  ne  place  point  au  nom- 
bre des  causes  de  nullité  le  défaut  de  ce  dépôt 
dans  le  délai  fixé.  Les  juges  ne  peuvent  donc  sup- 
pléer  la  nullité  pour  ce  motif.  (Arrêts  de  la  cour 
d'appel  de  Paris  des  1 1  juillet  1809  *^''  ^^  "^^^  181 3. 
Sirey ,  1 8 1 2 ,  2*  partie ,  page  3y 4  j  et  1 8 1 4  >  2^  par- 
tie, page  I 18. ) 

IX.  L'ordonnance  d'exécution  n'est  pas  une 
formalité  que  le  président  du  tribunal  puisse 
souscrire  sans  discernement.  Il  doit  examiner  si 
le  jugement  arbitral  ne  porte  que  sur  les  droits 
sur  lesquels  la  loi  permet  de  compromettre;  et 
ce  n'est  qu'autant  que  le  jugement  ne  renferme 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs,  et  qu'il  ne  porte  que  sur  des  objets  dont 
les  compromettants  avaient  la  libre  disposition  , 
qu  il  peut  en  ordonner  l'exécution. 

Si  un  chef  de  jugement  est  régidier ,  et  que 
l'autre,  qui  ne  l'est  pas,  n'en  soit' pas  une  dépen- 
dance nécessaire,  le  président  doit  donner  l'or- 
donnance d'exécution  pour  une  partie  ,  et  la  re- 
fuser pour  l'autre.  (Voy.  ci-après  §iv,  n°  v.) 

Dans  tous  les  cas,  l'ordonnance  doit  être  pure 
et  simple. 


Section  I,  §  III.  ao3 

I  La  partie  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  du  refus 
ou  de  l'ordonnance  du  président  peut  se  pourvoir 
par  opposition  devant  le  tribunal. 

Lorsqu'en  appel  les  parties  renoncent  à  l'effet 
du  jugement  de  première  instance,  et  nomment 
des  arbitres  pour  juger  la  contestation  ,  le  com- 
promis a  lieu  sur  le  fond  primitif  de  l'affaire,  et 
non  sur  l'instance  d'apjjcl.  L'ordonnance  d'exécu- 
tion doit  dès-lors  être  rendue  parle  président  du 
tribunal  de  première  instance  ,  et  non  par  celui 
delà  cour  royale,  comme  l'a  décidé  la  cour  de 
cassation,  section  des  requêtes,  par  arrêt  du  17 
janvier  1817  ,  au  rapport  de  M.  Favard  de  Lan- 
glade.  (Sirey  ,  181 8,  page  33i.) 

Si  un  chef  du  jugement  doit  être  rendu  exé- 
cutoire par  le  président  du  tribunal,  et  l'autre 
par  le  président  de  la  cour,  il  convient  de  faire 
faire  deux  originaux  du  jugement  et  d'en  déposer 
un  en  chaque  greffe,  autrement  im  chef  seiait 
sans  ordonnance  Ciexeqiiatnr .^  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  n'en  aurait  qu'une  émanée  d'un  juge 
incompétent. 

X.  Une  décision  du  grand-jnge  ministre  de  la 
justice,  du  28  octobre  1808,  porte  que  d'après 
le  troisième  alinéa  de  l'art.  1020  du  Code  de  pro- 
cédure ,  le  dépôt  du  jugement  peut  être  fait  par 
l'un  des  arbitres ,  et  l'acte  de  dépôt  en  être  dressé 
par  le  greffier  avant  que  le  jugement  soit  enre- 
gistré ;  que,  dans  ce_cas,  le  greffier  n'est  astreint 
qu'à  fournir  au  receveur  de  l'enregistrement  l'ex- 
trait du  dépôt  et  du  jugement,  afin  que  ce  pré- 
posé puisse  suivre  le  recouvrement  des  droits  à 
la  charge  des  parties;  mais  que  le  président  ne 
peut  rendre  ce  jugement  exécutoire,  qu'autant 
qu'il  a  été  préalablement  enregistré.  Et  cette 
doctrine  a  été  foimellement  consacrée  par  un  ar- 
rêt portant  cassation  ,  du  3  aovit  i8i3,  au  rap- 
port de  M,  Dutocq.  (Sirey,  i8i5,  page  178.) 

XL  Les  jugements  arbitraux,  même  ceux  pré- 
paratoires ,  ne  pourront  être  exécutés  qu'après 
l'ordonnance  qui  sera  accordée  à  cet  effet  parle 
président  du  tribunal ,  au  bas  ou  en  marge  de  la 
minute,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  communiquer 
au  ministère  public;  et  sera  ladite  ordonnance 
expédiée  ensuite  de  l'expédition  de  la  décision. 

«  La  connaissance  de  l'exécution  du  jugement 
appartient  au  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance.  ■ 
(  Cod.  de  proc. ,  art  1 02  i.  ) 

Les  jugements  arbitraux  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  être  opposés  à  des  tiers  i^ihid  1022).  Par 
conséquent,  le  tiers  qui  n'a  point  été  partie  dans 
le  compromis  est  non-recevable  à  se  pourvoir  par 
opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  du  juge- 
ment arbitral;  car,  sans  intérêt,  point  d'action, 
(  Arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix,  du  3  février  181 7. 
Sirey,  181  7,  2^  partie,  page  4i5.) 

Cependant,  d'après  l'art.  2i23  du  Code  civ. ,  les 
jugements  arbitraux  confèrent  hypothèque  lors- 
qu'ils sont  revêtus  de  l'ordonnance  d'exécution  ; 
et,  sous  ce  rapport,  ils  peuvent  être  opposés  à 

26. 
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des  tiers  ,  à  raison  de  1  inscription  prise  par  ceux 
qui  les  ont  obtenus. 

§   IV. 

Des  voies  pour  attaque?-  les  jugements  arbitraux. 

I.  Les  jugements  arbitraux  peuvent  être  atta- 
qués par  appel ,  par  requête  civile,  par  l'action 
en  nullité. 

La  voie  de  cassation  n'est  ouverte  que  contre 
les  jugements  des  tribunaux,  rendus  soit  sur  re- 
quête civile,  soit  sur  appel  d'un  jugement  arbi- 
tral (God.  de  proc.  1028),  En  aucun  cas,  les  ju- 
gements arbitraux  ne  peuvent  être  attaqués  en 
cassation. 

IL  Tout  jugement  arbitral  peut  être  attaqué 
par  appel ,  si  les  parties  n'y  ont  pas  renoncé.  Ainsi 
les  jugements  arbitraux  sont  toujours  en  premier 
ressort,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige.  (Code 
de  proc,  art.  102 3.) 

Toutefois  on  ne  peut  prendre  la  voie  de  l'appel 
dans  les  cas  où  la  demande  en  nullité  est  per- 
mise.  (Voy.  ci-après,  n°  iv  et  suiv.) 

La  qualification  <X amiables  compositeurs,  donnée 
aux  arbitres  dans  le  compromis,  emporte-t-elle  re- 
nonciation à  la  faculté  d'appeler  de  leur  ju- 
gement ? 

En  nommant  d'amiables  compositeurs ,  les  par- 
ties les  ont  autorisés  à  s'écarter  des  règles  du  droit, 
à  ne  suivre  que  l'impulsion  de  leur  conscience,  à 
rendre  une  décision  transactionnelle.  Si  l'on  pou- 
vait faire  appel  d'un  semblable  jugement,  le  tri- 
bunal qui  en  serait  saisi  serait  rigoureusement  as- 
treint à  suivre  les  règles  du  droit.  Il  devrait  donc 
prononcer  d'après  d'autres  bases  que  celles  que 
les  parties  ont  autorisé  les  arbitres  à  adopter.  Or, 
dès  qu'il  ne  peut  se  mettre  sur  le  même  terrain 
que  le  tribunal  arbitral ,  l'appel  n'est  pas  possible. 
(Voy.  ci-dessus,  §  m,  n°  v.) 

L'appel  des  jugements  arbitraux  doit  être  porté, 
savoir  :  devant  les  tribunaux  de  première  instance 
pour  les  matières  qui,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbi- 
trage, eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  der- 
nier ressort,  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ; 
et  devant  les  cours  royales,  pour  les  matières  qui 
eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  res- 
sort, de  la  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance.  (Code  de  proc,  art.   i023.) 

Si  l'appel  est  rejeté,  l'appelant  est  condamné 
à  la  mêmeamende  que  s'il  s'agissait  d'un  jugement 
des  tribunaux  ordinaires.  [Jbid.  i025.) 

III.  La  requête  civile  peut  être  prise  contre  les 
jugements   arbitraux  dans  les   délais,    formes   et 
cas   désignés  pour  les   jugements   Af^s,   tribunaux 
ordinaires.  {  (]ode  de  proc  art.  1026".  ) 
Voy.  Requête  civile. 

Cependant  on  ne  peut  proposer  pour  ouver- 
tures : 

i**  L'inobservation  des  formes  ordinaires,  lors- 
que les  parties  ont  dispensé  les  arbitres  de  les 
suivre; 


Section  \  ,  §  IV. 

2"  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  a  été  pro- 
noncé sur  choses  non  demandées  ,  sauf  à  se  pour- 
voir en  nullité.  [Ibid.  i02y.) 

Il  suit  de  là  que  quand  les  parties  ont  dispensé 
les  arbitres  de  suivre  les  formes  ordinaires ,  la 
violation  de  ces  formes  ne  peut  autoriser  ni  la 
requête  civile,  ni  l'action  en  nullité.  C'est  aussi 
ce  qu'à  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , 
section  des  requêtes,  du  17  octobre  i8io,  au 
rapport  de  M.  Bailly,  dans  une  espèce  où  la  par- 
tie condamnée  n'avait  pas  été  entendue  par  les 
arbitres,  ni  sommée  de  fournir  ses  défenses.  (Sirey, 
181 1,  page  57.) 

IV.  On  peut  se  pourvoir  en  nullité  dans  les  cas 
suivants: 

1°  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis, 
ou  hors  des  termes  du  compromis  ; 

2°  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré  : 
3°  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres 
non  autorisés  à  juger  en  l'absence  des  autres  j 

4"  S  il  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  partagés; 

5°  Enfin  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non 
demandées. 

Dans  tous  ces  cas,  les  parties  doivent  se  pour- 
voir, par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution, 
devant  le  tribunal  qui  l'a  rendue  ,  et  demander  la 
nullité  de  l'acte  quaVidé  Jugement  arbitral.  (  Code 
de  proc. ,  art.  1028.  ) 

Ces  causes  de  nullité  sont  limitatives,  ainsi  que 
l'a  décidé  la  cour  de  cassation  par  son  arrêt  du 
17  octobre  18 10,  que  l'on  vient  de  citer. 

Les  parties  peuvent-elles  valablement  renoncer 
par  le  compromis  ,  au  droit  de  se  pourvoir  en  nul- 
hté  ? 

Non,  et  en  voici  la  preuve. 
Au  mois  de  mars  18 16,  les  sieurs  Pianet,  Gi- 
rardetetCamet,  associés,  remettent  à  trois  arbi- 
tres le  soin  de  juger  les  contestations  survenues 
entre  eux.  Le  compromis  porte  :  —  «  Nous  nous 
sommes  décidés  à  soumettre  nos  discussions  à  des 
arbitres,  arbitrateurs  et  amiables  compositeurs, 
dispensés  de  toutes  formes  et  délais.  .  .  renonçant 
à  l'appel  et  au  recours  en  cassation ....  promet- 
tant de  nous  en  rapporter  à  leur  décision ,  qui 
sera  au  besoin  regardée  comme  transaction  pres- 
crite par  nous.  » —  Le  3i  décembre  1816,  juge- 
ment arbitral.  —  Les  sieurs  Girardet  et  Carnet 
forment  opposition  à  l'ordonnance  ,  et  demandent 
la  nullité  du  jugement,  attendu  qu'il  acte  rendu 
hors  des  termes  du  compromis.  Pianet  soutient 
que  le  jugement  ayant  été  rendu  par  des  arbitres 
amiables  compositeurs  et  jugeant  en  dernier  res- 
sort, et  devant  (railletus  être  considéré  coninu; 
transaction,  aucune  demande  en  nullité  nest  re- 
cevable,  parce  que  l'art.  1028  du  code  de  pro- 
cédure n'est  applicable  qu'aux  jugements  rendus 
par  des  arbitres  ordinaires,  jugeant  suivant  les 
règles  et  les  formes  du  droit.  Il  prétend  subsi- 
diairement   que   le  jugemeni   n'est    point   rendu 
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hors  des  ternies  du  compromis. —  23  mars  1817, 
jugement  du  tribunal  île  première  instance  de 
Lons-le-Saulnier,  qui  déclare  Camet  et  Girardet, 
non-recevables  dans  leur  opposition  à  l'ordon- 
nance d'ca:e(]imtur,  et  dans  leur  demande  en  nul- 
lité. Mais ,  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Besançon,  du  4  juillet  1818,  qui  infirme,  et 
sans  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  oppo- 
sées par  Pianet,  déclare  nul  et  comme  non-ave- 
nu l'acte  qualifié  jugement  arbitral,  du  3i  dé- 
cembre 1816,  ainsi  que  l'ordonnance  d'exécution 
rendue  en  conséquence,  remet  les  parties  au  même 
état  qu'elles  étaient  auparavant,  et  les  renvoie 
à  se  pourvoir  comme  elles  trouveront  convenir. 
Pianet  se  pourvoit  en  cassation  pour  violation 
de  l'art.  2002  du  Code  civil,  et  fausse  application 
de  lart.  1028  du  Code  de  procédure,  en  ce  que 
le  jugement  devant,  aux  termes  du  compromis, 
avoir  l'effet  d'une  transaction,  l'art.  1028  et  les 
nullités  qu'il  établit  n'étaient  pas  proposables; 
mais,  par  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  du 
23  juin  1819,  au  rapportde  M.  Jaubert,  — «La 
cour,  —  attendu,  sur  le  premier  moyen,  consis- 
tant en  ce  que  le  compromis  avait  nommé  des 
arbitres  arbitrateurs  et  amiables  compositeurs  qui 
.seraient  dispensés  de  toutes  formes  et  délais,  les- 
quels arbitres  décideraient  en  dernier  ressort , 
sans  appel  ni  recours  en  cassation,  promettant, 
les  parties ,  de  s'en  rapporter  à  leur  décision ,  qui 
sera ,  au  besoin ,  regardée  comme  transaction 
souscrite  par  les  parties;  d'où  le  demandeur  in- 
duit que  l'arrêt  dénoncé,  en  admettant  la  voie  de 
nullité  contre  la  décision  arbitrale,  a  violé  l'art. 
2062  du  Code  civil  sur  les  transactions,  et  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  1028  du  Code  de 
procédure  civile,  relatif  aux  cas  où  la  nullité  des 
jugements  arbitraux  peut  être  demandée;  —  que 
l'art.  1028  du  Code  de  procédure  établit  des  rè- 
gles générales,  sans  distinguer  les  jugements  ren- 
dus par  des  arbitres  ordinaires  et  les  jugements 
rendus  par  des  arbitres  arbitrateurs  et  amiables 
compositeurs;  que  même  l'art.  1028  n'étant  placé 
qu'après  les  articles  qui  autorisent  les  parties  à 
dispenser  les  arbitres  des  formes  et  des  délais 
établis  poîir  les  tribunaux,  à  procéder  comme 
amiables  compositeurs  et  à  renoncer  à  l'appel, 
c'est  une  nouvelle  preuve  que  l'art.  1028  com- 
prend les  jugements  rendus  par  des  arbitres  ar- 
bitrateurs et  amiables  compositeurs  ,  comme  les 
jugements  rendus  par  des  arbitres  ordinaires; 
que  la  promesse  faite  par  les  parties  de  s'en  rap- 
porter à  la  décision  des  arbitres,  qui  sera,  au  be- 
soin, regardée  comme  une  transaction  souscrite 
par  elles,  n'ajoute  rien  au  pouvoir  que  les  arbitres 
avaient  reçu  de  procéder  comme  amiables  com- 
positeurs, et  conséquemment  ne  saurait  avoir  l'ef- 
fet d'interdire  la  voie  de  nullité  à  l'égard  d'une 
décision  qui  serait  marquée  d'un  des  vices  signa- 
lés par  l'art.  1028,  d  autant  qu'il  faut  toujours 
pouvoir  examiner  si  les  arbitres,  de  quelque  pou- 
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voir  qu'ils  aient  été  revêtus,  ont  réellement  rem- 
pli la  mission  qui  leur  avait  été  confiée,  et  si 
l'acte  qui  est  présenté  comme  jugement  arbitral 
en  a  le  caractère;  —  sur  le  second  moyen,  con- 
sistant à  dire  que  l'arrêt  dénoncé  viole  l'art.  1028 
du  Code  de  procédure  civile ,  en  décidant  que 
le  jugement  arbitral  a  été  rendu  hors  des  termes 
du  conipromis;  —  attendu  que  la  cour  royale  ne 
l'a  ainsi  décidé  que  par  suite  de  l'examen  des 
faits  dont  l'appréciation  lui  appartient: —  rejette.» 

Cet  arrêt  nous  paraît  consacrer  les  vrais  prin- 
cipes; car  toutes  les  causes  de  nullité  énoncées 
dans  l'art.  1028  reposent  sur  le  défaut  de  pouvoir; 
or,  comment  concevoir  que  les  parties  pourraient 
d'avance  renoncer  à  attaquer  un  acte  qu'elles 
n'ont  pas  autorisé  les  arbitres  à  faire? 

Un  arrêt  du  3i  décembre  18 16  semble,  à  la 
vérité,  peu  en  harmonie  avec  celui  qu'on  vient 
de  lire  ;  mais  nons  pensons  que  c'est  à  celui  de 
1819  qu'il  faut  s'en  tenir. 

V.  Si  un  jugement  arbitral  est  rendu  hors  des 
termes  du  compromis  sur  un  chef,  les  autres 
chefs  qui  en  sont  indépendants  et  sur  lesquels  les 
arbitres  ont  régulièrement  statué,  doivent-ils  éga- 
lement être  annulés?  Ne  doit-on  pas  plutôt  ap- 
pliquer aux  sentences  arbitrales  le  principe  de 
divisibilité  admis  pour  les  jugements  des  tribu- 
naux, tôt  capita  ^  tôt  sententiœ? 

La  question  s'est  présentée  devant  la  cour  de 
cassation,  section  civile  qui,  par  arrêt  du  3i  mai 
1809,  au  rapport  de  M.  Audier-Massillon  ,  s'est 
prononcée  pour  la  division  du  jugement.  «  At- 
tendu (porte  l'arrêt)  qu'il  s'agissait  d'un  jugement 
arbitral  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août 
1790,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  loi  qui  défendît 
aux  juges  d'ordonner  l'exécution  des  dispositions 
qu'ils  trouvaient  conformes  au  compromis  sous- 
crit par  les  parties,  après  avoir  annulé  ou  retran- 
ché celles  qui  contenaient  un  excès  de  pouvoir; 
—  que  cette  séparation  a  toujours  été  autorisée 
à  l'égard  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  justice;  —  que  les  inductions  que  l'on  pour- 
'  rait  tirer  de  l'art.  1028  du  Code  de  procédure 
pour  soutenir  que  cette  divis'on  ne  peut  pas  avoir 
lieu  à  l'égard  des  jugements  rendus  par  des  arbi- 
tres, ne  peuvent  pas  avoir  leur  application  à  la 
cause  actuelle,  où  il  s'agissait  d'un  jugement  ar- 
bitral rendu  avant  la  publication  du  Code  de 
procédure  civile...  —  rejette.  •> 

On  voit  que  la  cour  a  évité  de  se  prononcer 
sur  la  difficulté,  sous  l'empire  du  Code  de  pro- 
cédure; mais  voici  un  a:rêt  qui  l'a  implicitement 
résolue. 

Le  17  mars  i8n,  les  sieur  et  dame  Pinthon  , 
d'une  part,  et  le  sieur  Armand  Pinthon  et  con- 
sorts, d'autre  part,  conviennent  de  soumettre  à 
des  arbitres  leurs  contestations  relatives  à  un  par- 
tage de  successions,  de  communauté  et  de  conti- 
nuation de  communauté.  Les  pouvoirs  donnés 
aux  arbitres  sont  :  —  «  de  procéder  aux  liquida- 
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tion  et  partage  des  successions,  de  prononcer  sur 
la  validité  ou  invalidité  de  la  comniunauté  et  con- 
tinuation d'icelle,  de  régler  et  fixer  les  portions 
revenant  à  chacun  des  copartageants,  soit  par 
la  voie  du  sort,  soit  par  délaissement,  de  statuer 
sur  tous  rapports  et  prélèvements  ,  estimer  toutes 
jouissances  et  dégi'adations,  de  rendre  sur  le  tout 
Tine  décision  définitive  et  expéditive  des  droits 
des  parties,  sans  appel  ni  recours  en  cassation.  » 
—  Les  arbitres  sont  dispensés  de  suivre  les  délais 
et  formes  voulus  par  la  loi  et  autorisés  à  pronon- 
cer comme  amiables  compositeurs.  —  I>e  i6  juin 
i8i  I  ,  jugement  par  lequel  les  arbitres  statuent  sur 
onze  questions.  Mais  pour  procéder  au  partage,  à 
leslimation  des  jouissances,  à  la  vérification  et 
estimation  des  dégradations,  les  arbitres  s'ajour- 
nent et  ajournent  les  parties  au  premier  août  sui- 
vant, pour  remettre  les  titres  établissant  leurs 
apports,  prélèvements,  reprises,  créances  récipro- 
ques, sinon  et  faute  de  ce,  qu'elles  en  demeu- 
reraient déchues.  —  Cette  sentence,  déposée  au 
greffe  du  tribunal  d'Aubusson ,  est  revêtue  de 
l'ordonnance  d'exécution  le  3  juillet,  et  le  i3, 
signifiée  à  le  requête  des  sieur  et  dame  Pinthon , 
à  chacun  de  leurs  adversaires.  Ceux-ci  forment 
opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  et  deman- 
dent la  nullité  du  jugement  arbitral,  sur  ce  que 
les  arbitres  ont  prononcé  hors  des  termes  du 
compromis,  faute  d'avoir  décidé  toutes  les  con- 
testations dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  par 
l'art.  1007  du  Code  de  procédure  pour  la  durée 
du  compromis.  —  Les  sieur  et  dame  Pinthon 
répondent  que  les  arbitres  ont  statué  dans  le  délai 
de  trois  mois,  le  compromis  étant  du  17  mars 
1811,  et  le  jugement  ayant  été  rendu  le  16  juin 
suivant.  A  la  vérité  les  arbitres  ont  laissé  quelques 
opérations  à  faire  concernant  l'exécution  de  leurs 
jugements;  mais,  dans  tous  les  cas,  le  retard  de 
ces  opérations  ne  pouvait  nuire  aux  décisions 
rendues  en  temps  utile.  —  Le  27  mai  1812,  le 
tribunal  civil  d'Aubusson  annule  la  sentence  ar- 
bitrale; mais,  sur  appel,  arrêt  de  la  cour  de  Li- 
moges, du  5  juin  i8i3  ,  qui  infirme,  —  «Attendu 
que  le  compromis  donnant  aux  arbitres  les  pou- 
voirs les  plus  amples ,  les  autorisait  à  statuer 
comme  amiables  compositeurs  et  les  dispensait  de 
suivre  les  délais  et  les  formes  établis  par  le  Code 
de  pro(;édure  ;  qu'en  admettant  que  la  durée  du 
compromis  soit  bornée  à  trois  mois  aux.  termes  de 
l'art.  1007  du  Code  de  procédure,  il  ne  paraît 
cepejÉidant  pas  que  les  arbitres  aient  statué  hors 
des  termes  du  compromis;  que  le  délai  de  trois 
mois  n'était  pas  expiré  le  16  juin  181 1,  date  de 
leur  sentence;  qu'elle  fut  prononcée  (i)  en  pré- 
sence d'Armand  Pinthon,  père  de  Paid  et  de  Fran- 
çois Pinthon,  signée  par  tous  les  arbitres,  enre- 

(i)  L«  Clode  de  procédure  n'exi};e  poinl  fjue  le  jiigeiucnt  arlii- 
iral  soil  prononcé  Aut.  parties:  !1  suflit  que  l'un  des  arbitres  le  dé- 
pose au  greffe  ,  coiniue  le  prescrit  l'article  loao. 
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gistrée  le  18,  déposée  au  tribunal  d'Aubusson  le 
même  jour,  c'est-à-dire,  dans  le  délai  voulu  par 
l'art.  1007  du  Code  de  procédure;  qu'à  la  vérité, 
si  le  compromis  ne  durait  que  trois  mois,  les 
arbitres,  en  s'ajournant  au  i^"^  août  pour  procéder 
au  partage ,  prononçaient  un  ajournement  inutile  , 
si  les  parties  ne  leur  continuaient  pas  leurs  pou- 
voirs, mais  que,  considérée  comme  ajournement, 
cette  disposition  ne  faisait  aucun  tort  aux  parties  ; 
qu'elles  étaient  libres  de  faire  le  partage  ordonné 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  de  même  que  de 
faire  procéder  à  la  liquidation  de  leurs  reprises; 
qu'en  ordonnant  que  ce  partage  serait  fait  à  telle 
époque  ,  et  que  les  parties  seraient  tenues  de  pré- 
senter tous  les  titres  de  reprises  dans  ledit  délai,  à 
défaut  de  quoi  elles  en  denieureralent  déchues ,  les 
arbitres  ne  faisaient  qu'interloquer  ou  ordonnerune 
plus  ample  instruction  à  cet  égard;  qu'il  fut  tou- 
jours permis  aux  arbitres,  en  statuant  définitive- 
ment sur  les  chefs  propres  à  recevoir  ime  décision 
définitive  ,  d  interloquer  ceux  sur  lesquels  ils  n'é- 
taient pas  suffisamment  instruits,  même  quoique 
l'interlocutoire  ne  dfit  être  exécuté  qu'après  l'ex- 
piration de  la  durée  du  compromis;  que  c'est  ce 
qu'a  jugé  la  cour  de  cassation  ,  par  arrêt  du  11  fé- 
vrier 1806,  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Mer- 
lin ;..  .  « —  attendu  que  le  motif  dont  se  sont 
étayés  les  premiers  juges  est  d'autant  moins  fondé, 
qu'on  ne  trouve  dans  le  compromis  aucune 
condition  qui  eût  imposé  aux  arbitres  l'obligation 
de  ne  prononcer  que  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, ni  aucune  convention  que  les  parties  ne 
regarderaient  comme  jugement  que  la  décision 
qui  statuerait  sur  le  tout  et  réglerait  le  tout  d'une 
manière  définitive  ». 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  1007 
et  1028  du  Code  de  procédure.  Le  but  du  compro- 
mis ,  disaient  les  demandeurs ,  est  évidemment 
manqué  par  la  faute  des  arbitres.  Les  parties  avaient 
eu  l'intention  de  n'avoir  affaire  qu'à  des  juges  pri- 
vés, à  d'amiables  compositeurs  ;  mais  aujourd'hui 
elles  sont  forcées  de  recourir  aux  tribunaux,  puis- 
que le  compromis  est  expiré;  ou  s'il  faut  renou- 
veler le  compromis  pour  éviter  la  lice  judiciaire, 
c'est  la  preuve  la  plus  évidente  que  leur  intention 
n'a  pas  été  remplie.  Ainsi  les  arbitres  ont  commis 
un  double  excès  de  pouvoir,  i"  en  ne  statuant  pas 
définitivement  sur  toutes  les  difficultés;  2°  en  pro- 
rogeant leur  mandat  au-delà  du  terme  fixé  par  la 
loi.  —  D  après  ces  moyens,  la  section  des  requêtes 
admit  le  pourvoi;  mais,  par  arrêt  de  la  section  ci- 
vile, du  5  novembre  i8i5,  au  rapport  de  M.  Boyer, 
la  cour  l'a  rejeté,  —  «  attendu  qu'il  n'a  pas  été  jus- 
tifié ni  même  soutenu  que  le  compromis  passé 
entre  les  parties  le  17  mars  181 1 ,  imposât  aux  ar- 
bitres l'obligation  de  statuer,  d'une  manière  dé- 
finitive, sur  tous  les  chefs  du  litige,  à  peine  de 
nullité;  que  dès  lors  les  arbitres  ont  pu,  en  sta- 
tuant sur  les  chefs  à  l'égard  desquels  leur  religion 
leur  paraissait  suffisamment  éclairée,  interloquer 
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sur  les  autres  chefs,  sans  contrevenir  aux  termes 
de  leur  mandat;  qu'à  la  vérité  cet  interlocutoire 
pouvait  se  trouver  sans  effet,  si  les  parties  ne 
consentaient  pas  à  prolonger  leurs  pouvoirs  après 
l'expiralion  des  trois  mois  qui  leur  étaient  accor- 
dés par  l'art.  1007  du  Code  de  procédure  civile, 
mais  que  l'inutilité  de  linterlocutoire  n'impri- 
mait aucun  caractère  d'irrégularité  à  leur  tlécision 
sur  les  points  non  interloqués  ;  —  attendu  ,  d'autre 
part,  que  celte  décision  a  eu  lieu  dans  ledit  dé- 
lai de  trois  mois;  qu'ainsi  l'arrêt  de  la  cour  de 
Limoges,  qui  a  confirmé  la  sentence  arbitrale 
dont  il  s'agit,  n'a  aucunement  violé  les  articles 
invoqués  du  Code  de  procédure  civile  ». 

Cet  arrêt  décide  nettement  que  le  vice  du  ju- 
gement arbitral,  qui  proroge  l'arbitrage  hors 
des  termes  du  compromis ,  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité des  chefs  de  contestation  sur  lesquels  les 
arbitres  ont  régulièrement  statué.  11  consacre  dès- 
lors  le  principe  de  la  divisibilité  des  jugements 
arbitraux. 

VI,  Doit-on  considérer  comme  rendu  dans  le 
délai  du  compromis,  le  jugement  arbitral  dont  la 
date  est  antérieure  à  l'expiration  de  ce  délai,  s'il 
n'a  été  enregistré  et  déposé  au  greffe  qu'après 
cette  expiration  ? 

L'affirmative  a  été  décidée  par  nombre  d'arrêts 
de  la  cour  de  cassation  ,  et  notamment  par  ceux 
des  1*"^  nivôse  an  ix,  i5  thermidor  an  ii ,  3i  mai 
1809  et  i5  janvier  1812  (Sirey,  1809,  page353  : 
— 181 2,  page  149, — et  18 16,  page  107).  Ces  arrêts 
sont  fondés  sur  ce  que  les  jugements  arbitraux 
font  foi  de  leur  date  à  l'égard  des  parties  entre 
lesquelles  ils  ont  été  rendus. 

Les  arbitres  ne  jugent  pas  hors  des  termes  du 
compromis  en  prononçant  sur  une  question  qui 
n'y  est  pas  expressément  énoncée,  si  elle  est  une 
suite  et  une  dépendance  nécessaire  de  celles  qui 
sont  prévues.  (Arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix,  du 
3février  1817. — Sirey,  1817,  2*^  partie,  page  4 1 5.) 
Mais  s'ils  prononcent  sur  la  récusation  faite 
contre  eux,  ils  jugent  hors  des  termes  du  com- 
promis, et  leur  décision  est  frappée  de  nullité, 
ainsi  que  tout  ce  qui  s'ensuit.  (Voy.  ci-dessus  §  m, 
n°  IV.) 

Vil.  La  demande  en  nullité  est  uneaction  prin- 
cipale dont  l'exercice  n'est  pas  limité  à  un  autre 
délai  que  celui  de  toute  action  :  elle  peut  être 
formée  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté. 
(Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  ,  i'^'^et2'' cham- 
bres réunies,  du  17  mai  181 3.  —  Sirey,  2^ par- 
tie, 1814. ) 

Cette  demande  attaque  le  jugement  dans  sa 
substance  ;  elle  est  donc,  de  sa  nature,  suspensive 
d'exécution  (i),  d'après  les  principes  du  droit  coni- 


(i)  .^iasijiigé  par  trois  arrêts  des  cours  d'appel  de  Brij-xelles  , 
Uoine  et  Paris,  des  4  mai  1809,  5  octobre  rSio  «t  9  novembre 
18 lî  —  Sirey  ,1810,  2^  partie,  page  565;  et  18  i3  ,  2."  partie, 
page  11 5. —  Denevers,  1812,  siippl.,  page  43. 
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[  mun  auxquels  il  faut  s'attacher  dans  le  silence  de 
'  la  loi.  Lorsque  le  jugement  est  attaqué  par  appel , 
ce  recours  n'est  suspensif  qu'autant  que  l'exécu- 
tion provisoire  n'a  pas  élé  ordonnée  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  (Code  de  proc,  1024  et  457);  mais 
("action  en  nullité  est  une  voie  tout-à-fait  distincte  ; 
et  puisque  la  loi  ne  les  a  pas  mises  sur  la  même 
ligne  ,  on  ne  peut  pas  y  appliquer  les  mêmes  régies. 
D'ailleurs  la  loi  qualifie  (Vopposidon  h  Vordonnancc 
d^ exécution  la  demande  en  nullité  du  jugement 
arbitral;  or,  si  X opposition  à  l'ordonnance  dî exé- 
cution ne  suspendait  pas  Xexccution,  il  y  aurait 
contradiction  dans  les  termes  de  la  loi. 

Section  11. 
De  V  arbitrage  forcé. 

I.  La  nécessité  de  diminuer  les  frais,  d'abré- 
ger les  formes,  de  rendre  aux  parties  une  prompte 
justice,  a  fait  établir  la  juridiction  commerciale. 

Les  mêmes  motifs  ont  fait  enlever  à  cette  juri- 
diction la  connaissance  de  toute  contestation  entre 
associés ,  pour  raison  de  société  commerciale.  Ces 
contestations  ne  peuvent  être  jugées  que  par  des 
arbitres.  (Cod.  de  com.,  art.  5i.) 

Cette  attribution  est  faite  d'une  manière  indé- 
finie et  s'étend  à  tous  les  cas.  La  mort  des  asso- 
ciés ne  la  fait  pas  cesser ,  lors  même  que  leurs 
héritiers  n'ont  pas  la  libre  disposition  de  leurs 
droits  [ibid.  62).  Elle  ne  cesserait  pas  non  plus, 
quand  même  les  parties  auraient  volontairement 
soUmis  au  tribunal  de  commerce  une  contestation 
de  cette  nature;  car  l'incompétence  de  ce  tribu- 
nal est  absolue  et  peut  être  opposée  en  tout  état 
de  cause,  puisqu'elle  tient  à  l'ordre  des  juridic- 
tions qui  est  de  droit  public. 

La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé  par  arrêt 
du  7  janvier  i8i8,  au  rapport  de  M.Carnot,  dont 
voici  les  motifs  : 

«  La  cour ,  —  vu  l'art.  5 1  du  Code  de  commerce; 

—  attendu  que  les  associations  commerciales  en 
participation  sont  de  véritables  sociétés;  quila 
existé  une  association  de  celte  nature  entre  les 
parties  ;  que  c'est  à  raison  de  cette  association 
qu'il  s'est  élevé  des  contestations  entre  elles  ,  et 
qu'aux  termes  dudit  art.  5i,  toutes  contestations 
qui  s'élèvent  entre  associés,  pour  raison  de  leur 
société ,    doivent    être   jugées   par   des   arbitres  ; 

—  attendu  (\\ie  cet  article  est  conçu  en  des  termes 
impératifs  ;  qu'il  n'admet  aucune  distinction  ;  qu'il 
renferme  ime  exception  formelle,  pour  le  fait 
dont  il  s'agit,  à  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce,  et  que  les  tribunaux  de  commerce 
n'étant  que  des  tribunaux  d'exception,  leur  juri- 
diction ne  peut  être  prorogée;  —  que  si  le  renvoi 
des  contestations  entre  associés  ne  devenait  de  ri- 
gueur que  lorsqu'il  était  demandé  par  l'une  des 
parties,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1678,  il 
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n'en  est  pas  de  même  sous  l'empire  du  Code  de 
commerce,  qui  ne  laisse  rien,  sous  ce  rapport,  à 
la  volonté  des  parties j  — attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, le  tribunal  de  commerce  et  la  cour  royale 
se  sont  retenu  la  connaissance  des  contestations 
qui  s'étaient  élevées  entre  les  parties,  à  raison  de 
leur  société;  ce  qu'ils  n'ont  pu  faire  sans  violer 

les  régies  de  leur  compétence  :  —  casse » 

II.    La  loi  a  établi  des  régies  spéciales  pour  l'ar- 
bitrage forcé,  mais  elles  ne  sont  pas  les  seules  à 


consulter:  on  doit  recourir  aux  régies  générales 
de  l'arbitrage  volontaire  ,  dans  tous  les  cas  où 
celles  de  l'arbitrage  forcé  ne  s'y  opposent  ni  ex- 
pressément, ni  par  des  dispositions  incompatibles  ; 
sans  cela ,  les  régies  spéciales  seraient  évidemment 
incomplètes  et  insuffisantes. 

En  organisant  l'arbitrage  forcé,  le  législateur 
n'a  pas  entendu  enlever  aux  associés  ,  qui  ont  la 
libre  disposition  de  leurs  droits,  la  faculté  de  sou- 
mettre à  des  arbitres  volontaires  leurs  contestations 
pour  raison  de  la  société.  Ils  peuvent  user  du  droit 
essentiel  et  primitif  qui  appartient  à  tous  les  ci- 
toyens de  ne  pas  recourir  aux  tribunaux  et  de  se 
faire  juger  par  des  arbitres  volontaires;  et  leur 
intention  est  suffisamment  exprimée  à  cet  égard  , 
lorsqu'ils  ont  autorisé  les  arbitres  à  prononcer 
comme  amiables  compositeurs.  La  cour  de  cassation 
l'a  décidé,  de  la  manière  la  plus  formelle,  par  arrêt 
du  i6  juillet  1817.  L'arbitrage  est  alors  soumis 
aux  régies  de  l'arbitrage  volontaire  (  Voy.  ci-après 
n°  VIII.) 

L'arbitrage  est  de  même  -volontaire ,  lorsqu'il  a 
été  convenu  entre  associés  qu'en  cas  de  contesta- 
tions ,  elles  seront  soumises  à  des  arbitres  qui  juge- 
ront sans  appel  et  comme  amiables  compositeurs  , 
encore  bien  que  \es  arbitres  aient  été  ultérieure- 
ment nommés  à'o^ce  par  la  justice,  faute  par  les 
parties  d'en  avoir  désigné  volontairement  ;  car  s'il 
en  était  autrement,  l'une  des  parties  pourrait,  par 
son  fait  seul,  s'affrancbir  de  l'obligation  qu'elle  a 
consentie.  C'est  ce  que  la  même  cour  a  décidé  par 
arrêt  du  1 5  juillet  1 8 1 8  ,  au  rapport  de  M.  Vergés , 
en  annulant  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pau. 
(Bulletin  civil,  1818,  page  i6y. — Même  décision 
dans  un  arrêt  de  rejet,  rendu  par  la  section  civile, 
au  rapport  de  M.  Porriquet,  le  6  avril  précédent. 
—  Sirey,  1818  ,  page  326. ) 

Mais  les  arbitres  forcés  ne  deviennent  pas  des 
arbitres  volontaires,  par  cela  seul  qu'ils  ont  reçu 
des  parties  le  potivoir  de  statuer  en  dernier  ressort. 
La  renonciation  à  l'appel  ne  change  pas  en  effet 
la  nature  de  leur  juridiction.  (  Arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  section  clvih;,  du  9.6"  mai  t8i!5,  au  rap- 
port de  M.  Zangiacomi.  —  Sirey,  1814,  page  4-) 

Les  aibitres  forcés  peuvent-ils  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  la  société  est  ou  n'est  pas  léo- 
nine ? 

La  cour  d'appel  de  Trêves  a  jugé  la  négative 
par  arrêt  du  5  février  i8io,  attendu  que  les  ar- 


bitres forcés  ne  sont  nommés  que  pour  prononcer 
sur  les  effets  delà  société  alléguée,  et  qu'ils  n'ont 
d'autre  compétence  que  celle  des  tribunaux  de 
commerce,  qui  ne  peuvent  statuer  sur  des  questions 
de  droit  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  (Sirey, 
18 14)  page  i54-  ) 

m.  En  matière  d'arbitrage  forcé ,  ce  n'est  point 
la  volonté  des  parties  qui  crée  la  juridiction  arbi- 
trale; c'est  la  loi  qui  leur  impose  la  nécessité  de 
se  retirer  devant  des  arbitres  et  de  ne  pas  plaider 
devant  les  tribunaux.  Tout  ce  qui  est  laissé  à  la 
disposition  des  parties,  c'est  le  choix  des  arbitres, 
et,  lorsqu'elles  ont  la  libre  disposition  de  leurs 
droits,  la  faculté  de  renoncer  à  l'appel.  (Cod.  dé 
com. ,  art.  53  et  63.) 

Elles  peuvent  nommer  des  arbitres, 
Par  acte  sons  signature  privée; 
Par  acte  notarié  ; 
Par  acte  extrajudiciaire; 

Par  un  consentement  donné  en  justice  (  ibid, 
art.  53  ). 

Si  le  délai  pour  le  jugement  n'est  pas  fixé  par 
les  parties  lors  de  la  nomination  des  arbitres,  et 
si  elles  ne  s'accordent  pas  sur  ce  point,  il  est  réglé 
par  le  tribunal  de  commerce.  (  Ibid.  art.  54-) 

En  cas  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs  associés 
de  nommer  des  arbitres,  les  arbitres  sont  nom- 
més d'office  par  le  même  tribunal.  [Ibid.  art.  55.) 

Mais  le  tribunal  ne  doit  en  nommer  que  pour 
les  refusants;  il  n'a  pas  droit  de  mettre  sa  volonté 
à  la  place  de  celle  de  l'associé  qui  a  nommé  son 
arbitre.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  formel- 
lement décidé  par  deux  arrêts,  du  5  janvier  i8i5 
et  du  9  avril  1816,  au  rapport  de  M.  Zangiacomi. 
Voici  les  motifs  de  ce  dernier  arrêt  : 

«  La  cour,  —  vu  l'art.  53  du  Code  de  com- 
merce; —  considérant,  1"  que  cet  article  a  pour 
objet  de  déterminer  le  mode  suivant  lequel  iloi- 
vent  être  nommés  les  arbitres  chargés  de  juger 
les  contestations  entre  associés  commerçants;  que 
cet  article  donne  à  chaque  associé  le  droit  de 
nommer  son  arbitre  sans  le  concours  ou  l'agré- 
ment de  son  coassocié  ,  puisque  ,  d'une  part ,  il 
ne  dit,  ni  en  termes  exprès,  ni  en  termes  équi- 
valents, qu'ils  seront  convenus  entre  les  parties , 
puisque,  d'autre  part,  son  texte  énonce  d'une  ma- 
nière très-claire,  que  la  nomination  peut  être  faite 
par  chaque  associé  individuellement,  et  être  con- 
statée par  un  simple  acte  unilatéral  ;  ce  qui  prouve 
évidenuncnt  rrue  la  validité  de  la  nomination  ne 
dépend  pas  tl'un  choix  arrêté  en  commun  ou  d'un 
consentement  réciproque,  et  qu'au  contraire  l'ar- 
bitre nommé  par  une  seule  des  parties  est,  sauf 
le  cas  de  récusation,  définitivement  nommé; 
qu'ainsi,  l'arrêt  a  contrevenu  à  l'art.  53  du  Code 
(le  commerce,  en  annulant  ou  considérant  comme 
non-avenue  la  nomination  faite  par  Roy,  sous 
le  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  été  agréée  par 
Savary;  9."  qu'il  a  fait  une  fausse  application 
de  l'article  55  du  même  (>oxle;  car  s'il  y   est  dit 
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qu'en  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  asso- 
ciés de  nommer  des  arbitres,  les  arbitres  seront 
nommés  d'ojf/icc ,  on  ne  peut  raisonnablement 
en  conclure  que  le  juge  soit  autorisé  ,  dans  ce 
cas,  à  donner  des  arbitres  à  toutes  les  parties, 
même  à  celles  qui  s  en  sont  donné  eiles-mèmes  j 
que  ces  mots  de  larl.  55,  les  arbitres  seront  nom- 
més d'office^  se  rapportent,  d'après  le  sens  grani- 
luaticai  de  la  phrase,  aux  arbitres  dont  il  est 
parlé  dans  cet  article ,  c'est-à-dire ,  à  ceux  de 
1  associé  ou  des  associés  qui  font  refus  d'en  nom- 
mer, et  par  conséquent  que  ce  sont  ceux-là  seuls 
dont  la  nomination  est  dévolue  aux  juges;  qu'il 
faut  nécessairement  entendre  Tarticle  en  ce  sens, 
pour  le  concilier  avec  le  53*"  qui  précède  ;  car, 
puisqu  il  résulte  de  ce  dernier  que  la  nomina- 
tion darbitres  faite  par  une  seule  partie  est  va- 
lable et  définitive,  il  suit ,  par  une  conséquence 
immédiate  ,  que  la  nomination  d^office  ordonnée 
par  lart.  55  ne  peut  concerner  et  ne  concerne 
que  les  arbitres  de  l'associé  ou  des  associés  qui 
n'en  ont  pas  eux-mêmes  nommé;  3°  enfin,  que 
l'arrêt  attaqué  a  également  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  429  du  Code  de  procédure,  puis- 
qu'il est  évident  que  cet  article  dispose  ,  non 
pour  la  nomination  d'arbitres  forcés  ou  juges  , 
dont  il  s'agit  dans  cette  affaire,  mais  uniquement 
pour  la  nomination  d'arbitres  experts  ou  con- 
ciliateurs ,    dont   il   n'est   pas   ici    question  ;    — 

casse « 

Cette  doctrine  a  de  nouveau  été  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  même  cour ,  section  civile ,  du 
10  avril  i8i6.  Cet  arrêt  a  en  outre  jugé  que 
lorsque  1  un  de  plusieurs  associés  ayant  un  inté- 
rêt commun  ,  lefuse  d'accéder  à  la  nomination 
de  l'arbitre  choisi  par  ses  consorts,  cette  nomi- 
nation est  sans  effet,  parce  que,  dans  ce  cas,  il 
s'agit  d'un  droit  individuel  pour  lequel  aucune 
loi  n'exige  que  la  minorité  cède  au  vœu  de  la 
majorité  ;  et  que  dès-lors  le  tribunal  de  com- 
merce doit  nommer  pour  tous  les  cointéressés. 
(Sirey,    1816,  pag.  2o3.  ) 

Le  jugement  qui  nomme  d'office  un  arbitre 
pour  l'associé  refusant  est  susceptible  d'opposi- 
tion, s'il  est  par  défaut.  Aucune  loi  n'excepte,  en 
effet,  un  pareil  jugement  de  la  règle  générale.  (  Ar- 
rêt de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  aS  mars  181 3. 
—  Sirey,  i8i3,  2^  partie,  page  86.  ) 

Voyez  Opposition  aux  jugements ,  §  i ,  n°  i. 

IV.  Des  négociants  peuvent  -  ils  refuser  les 
fonctions  d'arbitres  forcés  "^ 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  décidé  que  non , 
par  arrêt  du  22  août  iBio,  —  «  attendu  que 
les  dispositions  du  Code  de  commerce  seraient 
illusoires  s'il  dépendait  des  arbitres,  choisis  parmi 
les  négociants,  de  refuser  l'arbitrage  sans  mo- 
tifs suffisants ,  et  au  gré  des  passions  et  des  ma- 
nœuvres des  parties.  » 

V.  L'arbitrage  forcé  ne  finit  ,  ni  par  l'empê- 
chement de  l'un  des  arbitres,   ni  par  l'expiration 
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du  délai  fixé  pour  le  jugement,  ni  par  le  par- 
tage des  arbitres.  La  juridiction  arbitrale  étant 
créée  par  la  loi ,  quels  que  soient  les  événements, 
il  ne  peut  y  avoir  de  modification  essentielle  que 
sur  le  choix  des  arbitres  :  l'arbitrage  est  toujour.s 
forcé. 

Mais  si  les  arbitres  ont  été  convenus  entre  les 
parties ,  et  que  l'un  d'eux  ne  puisse  plus  rester 
juge,  l'acte  de  nomination  des  arbitres  ne  peut 
plus  recevoir  son  exécution  que  par  l'effet  d'une 
nouvelle  convention.  Si  les  parties  ne  tombent 
pas  d'accord  sur  le  remplacement  de  l'arbitre  em- 
pêché, le  compromis  a  fini,  parce  que  leur  choix 
contractuel  a  pu  être  déterminé  par  la  réunion 
des  qualités  personnelles  des  individus  choisis , 
et  que,  cette  base  se  trouvant  détruite  par  l'em- 
pêchement de  l'un  d'eux,  elles  ont  recouvré  la 
liberté  de  faire  entre  elles  un  nouveau  choix  d'ar- 
bitres ,  sauf  en  cas  de  refus  ou  de  dissentiment , 
la  nomination  d'office  d'un  nouveau  tribunal  ar- 
bitral. (Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
du  3o  mai  18 10.  Sirey,  1816,  2'' partie,  page  84.  ) 
Par  la  même  raison ,  si  les  arbitres  choisis  par 
les  parties  n'ont  pas  jugé  dans  le  délai  fixé,  leurs 
pouvoirs  sont  expirés  ;  ils  ne  peuvent  être  pro- 
rogés que  par  le  consentement  des  parties  ;  et  si 
elles  n'en  conviennent  pas,  c'est  le  cas  de  la  no- 
mination de  nouveaux  arbitres.  (  Arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux,  du  28  juin  1818.  Sirey,  1818, 
2^  partie,  pag.  243  et  suiv.  ). 

Si  les  arbitres  dont  les  pouvoirs  sont  expirés 
ont  décidé  plusieurs  points  contestés  bien  distincts 
et  indépendants  lesiMisdes  autres,  les  arbitres  rem- 
plaçants peuvent-ils  remettre  en  question  les  points 
décidés  par  les  premiers  arbitres  "^  (  L'arrêt  cité 
de  la  cour  de  Bruxelles ,  du  3o  mai  ï8io  ,  a  jugé 
que  non.  ) 

Voyez  ci-dessus,  §  iv,  n°  m. 
VI.  Les  parties  doivent  remettre  leurs  pièces 
et  mémoires  aux  arbitres  sans  aucune  formalité 
de  justice.  Celle  en  retard  de  remettre  les  siens 
est  sommée  de  le  faire  dans  les  dix  jours.  (  Code 
de  comm. ,  art.  56  et  57.  ) 

Les  arbitres,  suivant  l'exigeance  des  cas,  peu- 
vent proroger  le  délai  pour  la  production  des 
pièces.  (  Ibid.,  art.  58.  ) 

S'il  n'y  a  renouvellement  de  délai ,  ou  si  le 
nouveau  délai  est  expiré  ,  les  arbitres  jugent  sur 
les  seules  pièces  et  mémoires  remis.  (  Ibid. ,  ar- 
ticle 59.  ) 

En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  un 
sur-arbitre,  s'il  n'est  nommé  par  le  compromis  ; 
si  les  arbitres  sont  discordants  sur  le  choix  ,  le 
sur-arbitre  est  nommé  par  le  tribunal  de  com- 
merce. (  Ibid. ,  art.  60.  ) 

Le  sur-arbitre  est-il  tenu  de  juger  dans  le 
mois  de  son  acceptation ,  si  ce  délai  n'a  été  pro- 
longé par  l'acte  de  sa  nomination  ? 

La  cour  d'appel  de  Paris  a  décidé  l'affirmative 
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par  arrêt  du  3o  novembre  1811.    (  Sirey  ,   i8i4j 
2*  partie  ,  page  21.  ) 

VII.  «  Le  jugement  arbitral  est  motivé  : 

«  Il  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce. 

'<  II  est  rendu  exécutoire  sans  aucune  modifica- 
tion ,  et  transcrit  sur  les  registres  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal,  lequel 
est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple,  et  dans  le 
délai  de  trois  jours  du  dépôt  au  greffe.  »  (  Code 
de  comm. ,   art.   61.  ) 

Il  suit  nettement  de  cet  article  que  le  tribu- 
nal arbitral  a  son  individualité ,  son  indépen- 
dance ;  il  constitue  un  tribunal  légal  y  qui  rem- 
place le  tribunal  de  commerce.  Le  tribunal  de 
commerce  concourt  bien  à  organiser  le  tribunal 
arbitral ,  à  résoudre  les  difficultés  préliminaires 
à  sa  constitution  ;  mais  une  fois  organisé  ,  les 
juges  de  commerce  n'ont  ni  supériorité  ni  sur- 
veillance à  exercer  sur  les  arbitres  ;  le  président 
est  purement  passif  dans  l'ordonnance  d'exécu- 
tion qu'il  est  tenu  d'accorder  ;  et  si  des  vices  sont 
reprochés  au  jugement,  ce  n'est  pas  au  tribunal 
de  commerce  qu'il  appartient  d'en  connaître , 
parce  que  les  arbitres  ont  exercé  sa  juridiction 
par  un  pouvoir  égal  au  sien. 

C'est  ainsi  que  l'action  en  redressement  d'er- 
reurs ou  omissions  que  l'on  prétend  s'être  glis- 
sées dans  le  jugement  arbitral ,  doit  être  portée, 
aux  termes  de  l'art.  54 1  du  Code  de  procédure, 
non  devant  le  tribunal  de  commerce,  mais  de- 
vant les  arbitres  auteurs  du  jugement.  La  raison 
en  est  que  tout  jugement ,  rendu  en  pareille 
matière  ,  est  censé  renfermer  la  clause,  sauf  er- 
reurs ou  omissions  que  le  juge  se  réserve  de  répa- 
rer,  le  cas  échéant ,  et  que,  comme  on  l'a  dit, 
le  tribunal  de  commerce  ne  peut  en  aucun  cas 
connaître  des  vices  reprochés  à  la  décision  des 
ai'bitres.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  for- 
mellement décidé  par  ai'rêt  du  28  mars  i8i5, 
rendu  au  rapport  de  M.  Ruperou  et  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Merlin ,  en  cassant 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux.  (  Bulletin  civ.  ) 

VIII.  Les  jugements  arbitraux  peuvent  être 
attaqués  par  appel,  ou  cassation,  si  la  renoncia- 
tion n'a  pas  été  régulièrement  stipulée. 

L'appel  se  porte  devant  la  cour  royale.  (  Gode 
de  conjm.  ,   art.   5i  et  63.) 

La  voie  de  l'opposition  n'est,  en  aucun  cas,  ou- 
verte contre  les  jugements  arbitraux  rendus  par 
défaut ,  faute ,  par  l'une  des  parties  ,  d'avoir 
produit  ses  pièces  et  mémoires.  (  Gode  de  proc. , 
art.  ii3  et  1016.  ) 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  de  la  tierce- 
opposition  :  dès  qu'elle  est  admise  contre  les 
jugements  des  arbitres  volontaires,  qui  n'ont  pas 
une  juridiction  parallèle  à  celle  des  tribunaux , 
elle  doit  lêtre  à  plus  forte  raison  contre  les  ju- 
gements des  arbitres  forcés  qui  remplacent  le 
tribunal  de  (X)mmerce. 


L'action  principale  en  nullité,  que  lart.  loaS 
du  Code  de  procédure  ouvre  contre  les  juge- 
ments des  arbitres  volontaires,  peut-elle  être  exer- 
cée contre  les  jugements  des  arbitres  forcés  ? 

Le  sieur  Saulx-Tavannes  ,  inscrit  sur  la  liste 
des  émigrés  et  amnistié  en  l'an  x ,  forme  oppo- 
sition à  l'ordonnance  d'exécution  ,  et  demande 
la  nullité  d'une  sentence  arbitrale  rendue  par  dé- 
faut le  8  floréal  an  11 ,  au  profit  de  la  commune 
de  Beaumont.  Ses  moyens  de  nullité  résultaient 
de  ce  que  la  sentence  était  émanée  d'individus 
sans  pouvoir  et  sans  caractère  d'arbitres.  —  Le 
tribunal ,  par  jugement  du  4  mars  1809  ,  et  la 
cour  de  Dijon  ,  par  arrêt  du  12  janvier  181  r  , 
rejettent  la  demande,  par  le  motif  que  l'action 
en  nullité,  ouverte  par  l'art.  1028  du  Gode  de 
procédure  contre  les  sentences  rendues  par  ar- 
bitres volontaires  ,  n^est  pas  ouverte  contre  les 
jugements  rendus  par  les  arbitres  forcés.  Le  sieur 
Saulx-Tavannes  se  pourvoit  en  cassation  ;  mais  par 
arrêt  du  3o  décembre  1812  ,  au  rapport  de 
M.  Boyer  :  —  «  La  cour ,  —  attendu  que  Saulx- 
Tavannes  n'a  pas  attaqué  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion simple ,  ni  par  celle  de  la  tierce-opposition  , 
la  sentence  arbitrale  du  8  floréal  an  11 ,  mais 
qu'il  s'est  pourvu  par  action  principale  en  nul- 
lité de  ladite  sentence,  en  concluant,  par  son 
exploit  d'assignation,  à  être  reçu  opposant  à  l'or- 
donnance à'exequatur  apposée  sur  cette  sen- 
tence; que  cette  forme,  nécessaire  pour  arriver 
à  l'action  eu  nullité,  ne  peut  pas  suppléer  à  celle 
de  l'opposition  simple  ou  de  la  tierce-opposition, 
ouvertes  par  les  art.  2  et  3  du  titre  35  de  l'or- 
donnance de  1667;  —  attendu  que  quelles  que 
pussent  être  les  irrégularités  de  ladite  sentence , 
dès-lors  qu'elel  est  émanée  d'arbitres  ayant,  aux 
yeux  de  la  loi,  le  véritable  caractère  de  jnges,  et 
qu'en  fait  elle  n'a  pas  été  attaquée  par  la  voie  de 
l'opposition  autorisée  par  les  articles  ci -dessus 
cités  de  l'ordonnance  de  1667,  le  demandeur  ne 
pouvait  se  pourvoir  par  la  voie  de  nullité ,  ou- 
verte contre  les  jugements  d'arbitres  volontaires, 
par  l'article  1028  du  Gode  de  procédure  civile , 
mais  seulement  par  la  voie  de  l'appel  et  du  re- 
cours en  cassation  ;  —  rejette » 

La  cour  a  consacré  cette  doctrine  par  un  arrêt 
postérieur,  rendu  sur  un  jugement  émané  d'ar- 
bitres nommés  par  des  associés  en  matière  com- 
merciale. Les  arbitres  avaient  reçu,  par  le  traité 
de  société,  le  pouvoir  de  juger  souverainement; 
et  le  25  ventôse  an  11,  ils  rendent  un  jugement 
en  dernier  ressort.  Le  sieur  Saint-James ,  l'im  des 
associés,  demande  la  nullité  du  jugement,  aux 
termes  de  l'art.  1028  du  Code  de  procédure.  — 
2  janvier  1809,  arrêt  de  la  cour  de  llouen ,  qui 
rejette  l'action  en  nullité  ;  «  —  Attendu  que  les  ar- 
bitres, qui  ont  rendu  le  jugement  du  25  ventôse 
an  n  ,  n'ont  pas  été  institués  par  la  seule  volonté 
des  parties,  mais  bien  par  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de   1673;  qu'ils   n'ont  pas  pris  leur 
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qualité  de  juges  dans  l'acte  de  société,  mais  dans 
la  loi  qui  veut  que  les  contestations  entre  asso- 
ciés soient  jugées  par  des  arbitres ,  et  qu'ainsi 
la  décision  des  arbitres  ne  peut  être  attaquée  que 
par  les  mêmes  voies  par  lesquelles  on  pourrait 
combattre  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce. » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 1028  du  Code  de  procédure;  mais  par  arrêt 
du  26  mai  i8i3  ,  au  rapport  de  M.  Zangiacomi  : 
—  La  cour,  considérant  que  les  arbitres,  ayant 
prononcé  sur  des  différends  relatifs  à  une  société 
de  commerce,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
arbitres  volontaires ,  puisqu'il  n'était  pas  au  pou- 
voir des  parties  de  se  soustraire  à  leur  juridic- 
tion; que  ces  arbitres ,  comme  tous  ceux  auxquels 
on  est  forcé  par  la  loi  de  recourir,  ont  le  ca- 
ractère de  juges,  et  donnent  à  leurs  décisions, 
rendues  soit  en  premier,  soit  en  dernier  res- 
sort ,  l'autorité  de  jugement  ou  arrêt,  contie 
lesquels  la  voie   de  nullité  ne  peut  être  admise  ; 

—  rejette....  » 
Voici  enfin  un  cas  où  la  cour  a  admis  une  ex- 

ception  au  principe,  que  la  voie  de  nullité  n'est 
pas  ouverte  contre  les  jugements  des  arbitres 
forcés  ;  c'est  lorsque  les  arbitres  ont  reçu  le  pou- 
voir de  statuer  comme  amiables  compositeurs. 

hes  sieurs  Chevalier  et  Leclerc,  associés  dans 
l'achat  d'une  coupe  de  bois ,  souscrivent ,  le 
7  mars  18 14,  un  compromis  par  lequel  ils  nom- 
ment deux  arbitres  amiables  compositeurs  pour  ré- 
gler les  comptes  de  leur  association.  Les  arbitres 
étant  dissidents,  un  tiers-arbitre  est  nommé;  et, 
le  23  mai  de  la  même  année,  jugement  qui  con- 
damne Leclerc  à  payer  à  son  associé  61,000  fr. 

—  Le  3o  mai ,  ordonnance  d'exécution.  —  Le  4 
juin  suivant,  opposition  de  la  part  de  Leclerc, 
et  action  en  nullité  fondée  sur  tous  les  moyens 
qu'autorise  l'article  1028  du  Code  de  procédure; 
mais  par  jugement  du  i4  juillet,  le  tribunal  ci- 
vil de  Chinon  déclare  la  demande  non-recevable , 
«  attendu  que  toutes  contestations  entre  associés 
de  commerce ,  et  pour  raison  de  la  société  , 
doivent  être  jugées  par  des  arbitres  ;  que  dans 
ces  cas,  les  arbitres  sont  étAhWs  juges  par  la  loi^ 
et  ne  peuvent  être  considérés  comme  arbitres 
-volontaires  ,  puisqu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des 
parties  de  se  soustraire  à  leur  juridiction  ;  que  les 
arbitres  ont  le  caractère  de  juges  et  donnent  à 
leur  décision,  soit  en  premier,  soit  en  dernier 
ressort ,  l'autorité  d'un  jugement  ou  arrêt;  et  que 
dès-lors  on  ne  peut  se  pourvoir  contre  un  tel 
jugement  arbitral,  que  par  appel  ou  cassation, 
si  l'on  n'y  a  pas  renoncé.  »  —  Sur  l'appel ,  arrêt 
de  la  cour  d'Orléans,  du  8  août  1814 ,  qui 
confirme. 

Pourvoi  en  cassation.  L'action  en  nullité  (a  dit 
le  sieur  Leclerc  ) ,  est  établie  en  termes  généraux 
par  l'art.  1028  du  Code  de  procédure,  contre  les 
jugements  des  arbitres  volontaires.  Si  donc  le  ju- 
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gement  attaqué  est  émané  d'arbitres  volontaires, 
il  pouvait  être  attaqué  en  nullité.  Or,  il  est  con- 
stant que  les  arbitres  ont  été  nommés  amiables 
compositeurs  et  dispensés  de  suivre  les  règles^  du 
droit  et  toute  forme  de  procédure.  Ils  n'avaient 
pas  dès  lors  le  caractère  de  juges  que  conservent 
toujours  les  arbitres  forcés ,  car  la  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  in  terminis ,  par  arrêt  du  3o  août  i8i3 
(voyez  ci-dessus  §  m ,  n"  v) ,  que  \qs  juges  ne  peu- 
\ent  jamais  être  constitués  amiables  compositeurs. 
Donc,  quand  les  parties  ont  donné  aux  arbitres 
les  pouvoirs  d'amiables  compositeurs  ,  les  arbitres 
rie  sont  ni  forcés  ni  juges;  donc  ils  sont  essen- 
tiellement arbitres  volontaires ,   et,   par  une  con- 
séquence nécessaire,  leur  jugement  peut-être  at- 
taqué par  voie  de  nullité.  S'il  en  était  autrement, 
les   arbitres   amiables    compositeurs   auraient    le 
pouvoir    le    plus  exorbitant  :  leur  jugement  ne 
pourrait  être  attaqué  par  appel  ni  cassation  ,  puis- 
qu'ils n'ont  point  été  astreints  à  suivre  les  règles 
du  droit  ni  les  formes  de  procédure,  et  quelque 
monstrueux  que  fût  l'abus   de  leur  pouvoir,   la 
voie  de  nullité  ne  pourrait  être  prise;  il  n'y  au- 
rait contre  leur  décision  aucune  espèce  de  recours. 
Cette  conséquence  nécessaire  prouve  combien  un 
pareil  système  est  injuste  et  absurde.  Mais  la  loi 
n'a  pas  entendu  l'autoriser.  En  établissant  l'arbi- 
trage forcé ,  elle   n'a  pas  privé   les  citoyens  du 
droit  primitif  de  se  faire  juger  par  des  arbitres 
volontaires  ;  et  par  cela  seul  que  des  arbitres  ont 
été  autorisés  à  statuer  en  cette  qualité,  leur  dé- 
cision  est  attaquable  par  l'action   principale  en 
nullité,  aux  termes  du  Code  de  procédure.  A  la 
vérité,  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  contesta- 
tion qui  ne  pouvait  être  jugée  que  par  des  arbi- 
tres; mais  tout  ce  qui  résulte  de  là,  c'est  que,  les 
arbitres  volontaires  ayant  excédé  leurs  pouvoirs, 
il  y  aura  lieu  de  convenir  d'autres  arbitres ,  ou 
bien  d'en  faire  nommer  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Le  sieur  Chevalier  a  répondu  en  reproduisant 
la  doctrine  de  la  cour  d'Orléans,  fondée  sur  ce 
que,  s'agissant  d'une  contestation  entre  associés 
en  matière  de  commerce ,  les  arbitres  étaient  étdi- 
hlis  juges  par  la  loi,  et  ne  pouvaient  être  consi- 
dérés comme  aibitres  volontaires,  puisqu'il  n'était 
pas  au  pouvoir  des  parties  de  se  soustraire  à  leur 
juridiction.  Mais  ce  système  n'a  pas  été  accueilli, 
et  par  arrêt  du  16  juillet  18 17,  au  rapport  de 
M.  Vergés:  —  «  La  cour,  —  vu  l'art.  5i  du  Code 
de  commerce  et  les  art.  1019  et  1028  du  Code  de 
procédure  civile;  —  considérant  que, par  le  com- 
promis du  7  mars  i8i4,  les  arbitres  ont  été  for- 
mellement autorisés  à  prononcer  souverainement 
en  qualité  d'amiables  compositeurs,  et  dispensés, 
à  ce  titre,  de  l'observation  des  délais  et  des  formes 
judiciaires;  — que,  d'après  l'art.  1019  du  Code  de 
procédure,  les  arbitres  sont  dispensés  de  jugçr 
conformément  aux  règles  du  droit,  lorsque  le 
compromis  leur  donne  le  pouvoir  de  prononcer 
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comme  amiables  compositeurs  ;  —  que  la  loi  com- 
merciale n'établit  l'arbitrage  forcé  que  pour  les 
contestations  qui  sont  soumises  par  les  commer- 
çants aux  tribunaux  de  commerce;  —  que,  dans 
ce  cas  ,  les  arbitres  forcés  sont  substitués  aux  juges 
ordinaires,  et  tenus  de  juger  conformément  aux 

règles  du  droit  ; que  néanmoins  il  n'est  ni  dans 

la  lettre,  ni  dans  l'esprit  de  la  loi,  de  priver  les 
commerçants  du  droit  essentiel  et  primitif  qui 
appartient  cà  tous  les  citoyens,  de  ne  pas  recourir 
aux  tribunaux,  et  de  se  faire  juger  par  des  arbi- 
tres volontaires  ;  —  que  ,  dans  l'espèce ,  c'est  réel- 
lement à  des  arbitres  volontaires  et  privés  que  les 
parties  ont  conféré  le  droit  de  les  juger,  puis- 
qu'elles leur  ont  donné  la  qualité  d'amiables  com- 
positeurs ,  qualité  qui ,  d'après  l'art.  1019  du  Gode 
de  procédure ,  dispense  de  juger  d'après  les  règles 
du  droit,  tandis  que  les  arbitres  forcés  sont  au 
contraire  tenus  de  prendre  ces  règles  pour  base 
de  leurs  jugements;  — :  que  dès  lors  la  voie  de 
nullité  devant  les  tribunaux  contre  la  sentence 
était  recevable  ,  en  vertu  de  l'art.  1028  du  Gode 
de  procédure;  —  que  la  cour  royale  d'Orléans, 
en  déclarant  le  demandeur  non-recevable  dans  sa 
demande  en  nuUité  de  ladite  sentence,  a,  par 
conséquent ,  faussement  appliqué  l'art.  5i  du  Gode 
de  commerce ,  et  par  suite  expressément  violé  les 
art.  1019  et  1028  du  Code  de  procédure  civile  ; 
—  casse....  ■» 

La  cour  a  eu  occasion  de  consacrer  de  nouveau 
la  même  doctrine  dans  un  arrêt,  aussi  rendu  par 
la  section  civile  ,  le  6  avril  1818 ,  au  rapport  de 
M.  Poriquet.  (Sirey,  1818,  pag.  326.) 

Ainsi,  on  doit  regarder  comme  constant, 

I**  Que  l'action  en  nullité  n'est  pas  ouverte 
contre  les  jugements  des  arbitres  forcés; 

2**  Que  les  associés  en  matière  de  commerce 
peuvent  prendre  cette  voie  contre  les  jugements 
des  arbitres  qu'ils  ont  chargé  de  statuer  sur  leurs 
contestations  comme  arbitres  volontaires. 

ARBITRE.  Quelles  personnes  ne  peuvent  être 
ai bi très  ? 

Voyez  Arbitrage,  sect.  i,  §  i,  n°  vi. 
Peut-on  refuser  la  fonction  d'arbitre  ^ 
Voyez  ihid.,  sect.  i,  §  11,  n"  iv,  et  sect.  ii,  n"  iv. 
Quand  et  comment  doivent  juger  les  arbitres  .f* 
Voyez  ibid.,  sect.  i,  §  m,  et  sect.  11,  n**  vi. 

ARBRE.  Quelle  est  la  distance  requise  pour 
planter  des  arbres  prés  de  l'héritage  voisin  ? 

Voyez  Servitude ,  sect.  11 ,  §  v ,  et  sect.  i ,  n"  vu. 

(jclui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  bran- 
ches des  arbres  du  voisin,  peut-il  indistinctement 
contraindre  celui-ci  à  couper  ces  branches  ? 

Voyez  ibid.,  sect.  xi,  §  v,  n"  11. 

Quels  arbres  ne  peut-on  couper  sans  une  dé- 
claration préalable  À  l'administration  forestière.'' 

Voyez  ibid.,  sect.  i,  n"  vu,  et  le  mot  Boi% , 
sect.  m. 


TEUR. 

Une  plantation  d'arbres  peut-elle ,  dans  l'année 
où  elle  est  commencée  ou  faite ,  donner  lieu  à 
l'action  possessoire  ^ 

Voyez  Justice  de  paix ,  §  iv,  nos  vu  et  viir. 

La  demande  en  élag^aoe  d'arbres  est-elle  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.*' 

Voyez  ibid.,  n°  ix. 

ARCHITECTE.  C'est  celui  qui  exerce  l'art  de 
l'architecture  et  l'art  de  bâtir. 

Pendant  combien  de  temps  est-il  tenu  de  ga- 
rantir ses  ouvraores  ? 

Voyez  Louage,  sect.  11  ,  §  m  ,  n°  11. 

Quand  et  comment  acquiert-il  un  privilège  pour 
le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dii .'' 

Voyez  Privilège,  sect.  i ,  §  m. 

ARMATEUR.  I.  Le  nom  d'armateur  se  donne 
également  à  celui  qui  commande  un  vaisseau  armé 
pour  croiser  sur  l'ennemi,  et  au  négociant  qui 
équipe  un  navire  pour  le  commerce. 

11  n'entre  pas  dans  le  plan  de  ce  Répertoire  de 
considérer  l'armateur  sous  le  premier  rapport  ; 
nous  n'emploierons  ce  mot  que  dans  la  seconde 
acception.  Pris  en  ce  sens,  il  s'applique  non- 
seulement  à  celui  qui  équipe  son  propre  navire, 
mais  encore  au  négociant  qui  équipe  le  navire 
qu'il  a  affrété  :  Exercltorein  autcm  eum  dicimus , 
ad  quem  obventiones  et  reditus  otnnes  perveniunt , 
sive  is  dominus  navis  sit ,  sive  a  domino  navem 
per  aversionem  conduxit.  (L.  \^^ ,ff.  i^  .,  de  Eccer- 
citoria  actione.) 

Les  droits  et  les  obligations  de  l'armateur  à  l'é- 
gard du  capitaine,  de  l'équipage  et  des  tiers  sont 
les  mêmes  dans  les  deux  cas.  On  les  trouvera  ex- 
posés sous  les  mots  Capitaine,  Charte-partie ,  as- 
surance,  Avarie,  Jet,  Navire. 

II.  Comme  tous  les  négociants,  banquiers  et 
commerçants,  les  armateurs  sont  tenus  d  avoir  des 
registres  que  l'art.  12  de  la  loi  du  r3  brumaire 
an  VII,  et  l'art.  72  de  celle  du  28  avril  18 16,  as- 
sujettissent au  droit  de  timbre  en  raison  delà  di- 
mension. 

III.  Les  armateurs  qui  expédient  un  navire 
pour  les  îles  et  colonies  françaises,  sont  obligés 
de  fournir  au  gouvernement  des  places  de  passa- 
gers. Voici  ce  que  contient  là-dessus  un  arrêté  du 
gouvernement  en  date  du  20  prairial  an  x. 

«  Art.  i".  Les  armateurs  des  navires  en  expé- 
dition pour  les  îles  et  colonies  françaises,  seront 
tenus  de  fournir  au  gouvernement  des  places  de 
passagers  à  simple  ration,  à  raison  de  deux  places 
par  cent  tonneaux  de  port. 

«2.  Il  sera  délivré  jvir  l'administration  des  ports, 
auxdits  armateurs  ,  avant  le  départ  de  leurs  na- 
vires ,  pour  la  subsistance  de  chacun  des  passa- 
gers reçus  gratuitement,  quarante-cinq  rations  si 
l'expédition  est  pour  les  îles  ou  le  coininent  de 
l'Amérique,  cent  cinq  pour  les  îles  de  France  et 
de  la  Réunion  ,  cent  trente-cinq  pour  les  côtes  de 
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Malabar  ou  Coromamlel,  et  cent  cinquante  pour 
le  Bengale. 

<v  3.  Dans  le  cas  où  le  gonvernement  ne  jugerait 
pas  à  propos  de  disposer  desclites  places ,  iesdits 
armateurs  demeurent  provisoirement  dispensés  de 
payer,  ainsi  qu'ils  y  étaient  assujettis,  le  prix  des 
passages  non  fournis. 

«  4.  Seront,  au  surplus,  Iesdits  armateurs  et  ca- 
pitaines, tenus  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  l'arrêt  du  conseil- d'état  du  10  septembre 
1774?  t''^"^  envers  les  administrateurs  des  ports 
de  France  et  des  colonies ,  qu'aux  greftes  des  tri- 
bunaux substitués  aux  ci-devant  amirautés,  sous 
les  peines  de  droit.  » 

ARMEMENT.  On  appelé  ainsi  la  provision  de 
tout  ce  qtii  est  nécessaire  à  la  subsistance,  à  la 
manoeuvre  et  à  la  sûreté  d'un  vaisseau. 

\0ye2.  assurance ,  Capitaine,  Navire. 

ARMES.  Tous  les  citoyens  ayant  domicile  peu- 
vent porter  des  armes  en  voyage  sans  avoir  besoin 
de  permis. 

Mais  cela  ne  s'entend  pas  des  armes  prohibées. 

Voy.  Chasse ,  n°  vi  et  suiv. 

ARPENTAGE  DES  COUPES  DE  BOIS.  Doit 
précéder  les  adjudications. 

Voy.  Bois^  sect.  i,  §  i,  art.  ii. 

ARRERAGES.  De  quel  jour  les  arrérages  de 
rente  produisent-ils  intérêts? 

Voy.  Dommages-intérêts. 

Par  quel  laps  de  temps  se  prescrivent  les  arré- 
rages soit  de  rentes ,  soit  de  pensions  alimentaires? 

Voy.  Prescription. 

Voy.  aussi  Prêt  et  Contrat  aléatoire. 

ARRET.  C'est  un  jugement  rendu  par  une 
cour  souveraine,  contre  lequel  on  ne  peut  pas  se 
pourvoir  par  appel ,  mais  seulement  par  voie  de 
cassation  pour  violation  de  la  loi. 

Voy.  Cour  royale ,  Cour  d'assises ,  Cassation 
(cour  de),  Cour  des  comptes ,  Jugement. 

ARRÊT  DE  PUISSANCE,  ARRÊT  de  prince. 
C'est  l'ordre  en  vertu  duquel  un  gouvernement 
retient  dans  ses  ports  les  navires  nationaux  ou 
étrangers. 

Voy.  Embargo.  v 

II 
ARRÊT  DE  RÈGLEMENT.  Quand  les  arrêts 
de  règlement  rendus  par  les  anciennes  cours  souve- 
raines avaient-ils  force  de  loi  ? 

Voy.  Prescription ,  sect.  m,  §  m,  n°  iv. 
Aujourd'hui,  les  juges  ne  peuvent  plus  pronon- 
cer, par  voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
taire, sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises.  (  Cod. 
civ.  art.  5.  ) 
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ARRÈ  r  DU  CONSEIL.  C'est  ainsi  qu'on  appe- 
lait avant  la  révolution  les  décisions  du  roi  rendues 
après  avoir  entendu  son  conseil.  Ils  étaient  de  deux 
sortes  :  les  uns  étaient  donnés  pour  expliquer,  ou 
confirmer  une  loi  préj-'édente,  faite  par  édit,  dé- 
claration ,  lettres-patentes  ou  ordonnance  ;  les 
autres  étaient  rendus  sur  des  contestations  parti- 
culières, ou  même  sur  simple  requête. 

Pendant  la  révolution,  jusqu'à  l'an  8  ,  le  conseil 
d'état  ayant  été  supprimé ,  les  décisions  du  gouver- 
nement, données  pour  l'exécution  des  lois,  ont 
été  appelées  arrêtés  du  gouvernement ^  ou  arrêtés 
du  directoire  exécutif. 

Elles  ont  pris  la  dénomination  di  arrêtés  des  con- 
suls sous  le  gouvernement  consulaire,  et  de  décret 
sous  le  gouvernement  impérial  (voy.  Décret).  Soùs 
ce  dernier  gouvernement  on  a  aussi  appelé  décrets 
les  décisions  du  conseil-d'état  rendues  sur  les  con- 
testations particulières,  delà  compétence  du  con- 
seil, et  approuvées  par  le  chef  du  gouvernement. 

Depuis  la  restauration  ,  les  décisions  du  conseil- 
d'état  approuvées  par  le  roi  se  nomment  ordon- 
nances,  soit  qu'elles  aient  pour  objet  de  régler 
l'application  des  lois, soit  qu'elles  statuent  sur  des 
contestations  ou  intérêts  particuliers. 

Cependant  les  art.  46  et  47  de  la  loi  du  28  avril 
1816  désignent  sous  le  nom  d'' arrêts  du  conseil  ^ 
les  ordonnances  royales  rendues  en  conseil-d'état 
sur  le  contentieux  de  l'administration  (  Voy,  C<?/z- 
seil-d'état et  Lois).  au  j^t    b  tr;  nv.^t  -uiif  - 

ARRÊTE.  On  nomme  ainsi  les  décisions  des  con- 
seils de  préfecture.   Voy.  Conseil  de  préfecture. 

On  appelle  aussi  arrêtés  les  décisions  et  les  rè- 
glements que  rendent  ou  publient  les  préfets  et  les 
maires  sur  les  matières  de  leur  compétence. 

Quand  le  préfet  a-t-il  droit  de  rapporter  ses 
arrêtés  ? 

Devant  quelle  autorité  penvent-ils  être  atta- 
qués ? 

Voy.  Préfet,  n°*  xii  et  xiii. 

Quand  et  comment  les  tribunaux  peuvent- ils 
aider  l'exécution  des  arrêtés  de  l'administration? 

Voy.  Tribunal  correctionnel ,  vl  vm. 

Quand  les  arrêtés  des  préfets  sont-ils  exécu- 
toires ? 

Voy.  Exécution  des  jugements  et  des  actes  civils , 
§1 ,  n°lii.  ' 

ARRHES.  C'est  ce  qu'on  donne  pour  assurer 
la  conclusion  ou  l'exécution  d'une  convention. 

Il  suit  de  là  que  les  arrhes  sont  de  deux  espèces: 
les  unes  se  donnent  lorsqu'un  contrat  est  seule- 
ment projeté  ;  et  les  autres,  après  le  contrat  con- 
clu et  arrêté.  j 

1.  Celles  de  la  première  espèce  forment  la  ma- 
tière d'un  contrat  particulier  par  lequel  celui 
qui  les  donne  consent  à  les,  perdre,  s'il  refuse 
d'accomplir  la  convention  projetée  ;  et  celui  qui 
les  reçoit  s'oblige,  de  son  côté,  à  les  rendre  au 
double  dans  le  cas  d'un  pareil  refus  de  sa  part. 
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Cette  convention  est  de  la  nature  du  contrat 
d'arrhes  et  n'a  dès  lors  pas  besoin  detre  expri- 
mée. Gela  résulte  de  l'art.  iSgo  du  Code  civil  ainsi 
conçue  :  «  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec 
«  des  arrhes  ,  chacun  des  contractants  est  maître 
«  de  s'en  départir:  —  celui  qui  les  a  données,  en 
«  les  perdant  ;  —  et  celui  qui  les  a  reçues ,  en  res- 
«  tituant  le  double.  » 

Quoique  cette  disposition  soit  spéciale  pour  la 
vente  ,  elle  n'en  constitue  pas  moins  une  règle  gé- 
nérale applicable  à  tous  les  contrats.  C'était  l'an- 
cienne jurisprudence,  et  le  Code  n'a  fait  que  lui 
imprimer  le  caractère  de  la  loi.  (  Pothier ,  Traité  du 
contrat  de  "vente,  n"  Sop.) 

Lorsque  du  consentement  réciproque  des  par- 
ties ,  ou  par  l'effet  de  la  perte  de  la  chose  qui  faisait 
l'objet  de  la  convention  projetée  ,  le  contrat  ne  peut 
plus  avoir  lieu,  celui  qui  a  reçu  les  arrhes  doit  les 
rendre  et  rien  au-delà,  à  moins  de  convention 
contraire.  Il  doit  pareillement  les  rendre,  lorsque 
la  convention  a  été  conclue  ;  mais  si  c'est  une 
somme  d'argent  qui  a  été  donnée  pour  arrhes, 
il  peut  la  retenir  en  l'imputant  sur  ce  qui  lui  est 
dû  par  celui  qui  l'a  lui  a  donnée. 

II.  Les  arrhes  données  après  que  le  contrat  a 
été  consenti,  ont  pour  but  de  prouver  qu'il  a  été 
conclu  et  arrêté.  C'est  pourquoi  Cujas  les  définit, 
quod  ante  pretium  datur,  etfidemfacit  contractiis 
facti,  totiusqiie pecuniœ  solvendœ.  Elles  consistent 
le  plus  souvent  dans  une  somme  d'argent,  et  sont 
dans  ce  cas  données  à  compte  de  ce  que  celui  qui 
les  a  remises  doit  compter.  C'est  ce  qu'on  appelle 
vulgairement  denier  d^ adieu ,  parce  que  les  parties , 
après  avoir  conclu  le  marché ,  se  disent  ordinai- 
rement adieu, 

III.  Les  anciens  docteurs  étaient  partagés 
sur  la  question  de  savoir  si,  après  que  le  contrat 
de  vente  a  été  conclu  et  arrêté,  et  que  le  ven- 
deur a  donné  des  arrhes  à  l'acheteur  ,  il  est  au 
pouvoir  de  l'acheteur  de  se  dégager  de  son  obli- 
gation ,  en  offrant  de  perdre  les  arrhes  qu'il  a 
données  j  et  en  celui  d".  vendeur  de  se  désister  pa- 
reillement de  la  sienne,  en  offrant  les  arrhes  au 
double. 

On  disait  pour  Vaffirmativeque  les  parties  avaient 
elles-mêmes  réglé  les  dommages-intérêts  résultant 
de  l'inexécution  de  l'obligation,  en  donnant  et 
recevant  les  arrhes,  et  qu'aux  termes  de  la  loi 
romaine ,  ils  étaient  irrévocablement  fixés  à  îa 
perte  des  arrhes  du  côté  de  l'acheteur ,  et  à  la 
restitution  des  arrhes  au  double  du  côté  du  ven- 
deur. 

Pour  l'opinion  contraire ,  on  disait  que  les  ar- 
rhes ne  sont  de  l'essence  d'aucun  contrat.  La  loi 
ne  parle  de  la  faculté  de  se  libérer  en  abandonnant 
les  arrhes  ou  les  restituant  au  double,  que  lors- 
qu'il s'agit  d'une  convention  y^/YyV^^Je;  mais,  lors- 
qu'elle est  arrêtée  et  conclue ,  il  n'est  plus  au  pou- 
voir d'aucune  des  parties  de  se  dégager  contre  la 
volonté  de  l'autre.  L'acheteur  peut,  en  ce  cas,  être 
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contraint  au  paiement  du  prix,  puisqu'il  s'y  est 
obligé;  et,  par  la  même  raison,  le  vendeur  peut 
être  contraint  à  livrer  la  chose,  et,  faute  de  la 
pouvoir  livrer,  condamné  aux  dommages-intérêts 
de  l'acheteur.  «  Il  serait  absurde  (dit  Pothier,  loc. 
cit.,  n"  507),  que  les  arrhes  étant,  en  ce  cas, 
intervenues  pour  la  confirmation  du  contrat,  pour 
le  rendre  plus  certain  et  plus  connu,  on  voulut 
leur  donner  l'effet  de  détruire  le  contrat ,  en  dé- 
truisant les  obhgations  qui  en  naissent ,  et  les 
droits  et  actions  qui  en  résultent.  » 

Les  art.  1389  et  iSgo  du  Code  civil  ont  impli- 
citement consacré  la  doctrine  de  Pothier. 

IV.  Lorsque,  malgré  son  refus,  le  vendeur  a  été 
condamné  à  payer,  il  ne  doit  pas  perdre  ses  ar- 
rhes; car,  encore  bien  qu'il  n'ait  exécuté  qu'avec 
contrainte,  le  marché  n'en  est  pas  moias  exécuté, 
et  dès  lors  le  but  du  contrat  est  atteint.  Ses  arrhes 
doivent  donc  lui  être  rendues;  ou,  si  elles  sont 
d'une  somme  d'argent,  elles  doivent  être  imputées 
sur  le  prix. 

V.  Souvent  il  y  a  incertitude  sur  le  point  de 
savoir  si  le  contrat,  pour  lequel  on  a  donné  des 
arrhes,  est  un  contrat  conclu  et  arrêté,  ou  s  il  est 
seulement  projeté.  La  solution  dépend  alors  A^s, 
circonstances  que  le  juge  seul  peut  apprécier. 

VI.  On  donne  quelquefois  aussi  le  nom  à'arrhes 
aux  présents  faits  à  une  femme  que  l'on  a  promis 
d'épouser:  mais  cette  dénomination  perd  alors  de 
son  exactitude;  parce  que  les  arrhes,  se  donnant 
dans  la  vue  d'engager  les  parties  à  exécuter  un 
marché  projeté,  savoir,  celui  qui  les  a  données 
par  la  crainte  de  les  perdre,  et  celui  qui  les  a 
reçues  par  la  crainte  de  les  rendre  au  double, 
on  ne  peut  pas  assimiler  à  un  marché  ordinaire 
le  projet  d'un  mariage,  dans  l'exécution  duquel 
les  parties  ne  peuvent  avoir  trop  de  liberté.  Ce 
n'est  pas  à  dire  que  lorsque ,  par  l'effet  d'une  sem- 
blable promesse,  l'une  des  parties  a  éprouvé  un 
préjudice  réel ,  il  ne  lui  soit  pas  dû  de  dommages- 
intérêts,  car  il  est  certain  qu'il  lui  en  est  dû,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  eu  d'arrhes  données,  comme  nous 
l'avons  prouvé  à  l'article  Obligation ,  sect.  ii.  Mais 
aussi,  en  sens  inverse,  lorsque  des  arrhes  ont  été 
données  et  qu'il  n'y  a  point  eu  de  dommage 
causé,  les  arrhes  doivent  être  rendues. 

ARTILLERIE  (Bois  propres  au  service  de  1'). 
Doivent  être  réservés  par  les  adjudicataires  des 
coupes  de  bols  ,  de  la  même  manière  et  aux  mêmes 
conditions  que  les  bois  destinés  au  service  de  la 
marine. 

Voyez  Bois  y  sect.  i"',  §  iv,  art.  3. 

ARTISAN.  Quand  est-il  responsable  du  dom- 
mage causé  par  ses  apprentis.'* 
Voyez  Délit  et  Quasi-délit. 

ASSASSIN.  C'est  celui  qui  tue  ou  tente  de 
tuer,  de  dessein  formé  et  en  trahison.  Voyez  \es 
art.  296,  2  et  3o2  du  Code  pénal. 
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Lassassin  d'un  défunt,  et  celui  qui,  instruit 
du  meurtre,  ne  l'a  pas  dénoncé,  sont  indignes 
de  lui  succéder,  aux  termes  de  l'art.  737  du  Gode 
civil.  Voyez  Succession. 

ASSIETTE  DES  COUPES  DE  BOIS.  C'est  la 
désignation  de  l'endroit  d'une  forêt  oii  la  coupe 
doit  être  faite. 

Voyez  Bois  y  sect.  i""*,  §  i,  art.  i^*". 

ASSISES.  Voyez  Cour  d'assises. 

ASSOCIÉ.  La  contrainte  par  corps  a-t-elle  lieu 
entre  associés  ? 

Voyez  Contrainte  par  corps ^  %  ir,  n°  11. 

Quels  sont  les  engagements  des  associés  entre 
eux  et  à  l'égard  des  tiers  ? 

Voyez  Société  et  Société  commerciale. 

ASSOCIATIONS  RELIGIEUSES  (i).  La  loi  du 
i3  février  1790  supprima  les  ordres  monastiqueset 
les  congrégations  régulières.  Plus  taid,  les  autres 
corporations  religieuses,  soit  qu'elles  eussent  un 
but  d'utilité  publique,  soit  qu'elles  n'eussent  pour 
objet  que  l'avantage  particulier  des  membres  qui 
les  composaient  éprouvèrent  le  même  sort. 

Le  chef  du  gouvernement  consulaire  s'empressa 
de  rétablir  les  congrégations  de  femmes  spéciale- 
ment consacrées  au  service  des  pauvres.  Les  filles 
de  la  Charité  qui  se  livrent ,  avec  un  si  généreux 
dévouement,  dans  nos  hôpitaux, au  soulagement  de 
l'humanité  souffrante,  et  que  le  Directoire  n'avait 
pu  s'empêcher  de  rappeler  dans  ces  établisse- 
ments ,  furent  définitivement  autorisées  par  un 
arrêté  du  20  vendémiaire  an  xi.  Cet  arrêté  les 
plaça  dans  l'ordre  ecclésiastique  sous  la  juridic- 
tion des  évêques  ,  et  les  soumit  aux  adminis- 
trateurs des  hospices  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  service  des  malades.  Il  leur  fut  permis  dès  lors 
de  porter  leur  ancien  costume. 

Vers  la  même  époque  (7  prairial  an  xi),  le 
gouvernement  autorisa  l'abbé  du  monastère  du 
Mont-Cénis  à  faire  observer  à  ses  religieux  la 
règle  de  saint  Benoît ,  sous  la  condition  qu'il 
n'aurait  de  correspondance  directe  ni  indirecte, 
ainsi  que  les  autres  membres  du  monastère,  avec 
aucun  supérieur  étranger,  et  qu'ils  seraient  sou- 
mb,  à  l'instar  de  tous  les  prêtres,  à  la  juridiction 
de  l'évêque  diocésain. 

Des  arrêtés  postérieurs  autorisèrent  les  dames 
de  Saint-Thomas  de  Villeneuve,  qui,  suivant 
l'esprit  de  leurs  statuts,  doivent  s'attacher  de 
préférence  aux  hôpitaux  les  plus  pauvres  ;  les 
sœurs  de  Saint-Charles,  dont  l'association  a  pour 
objet  le  service  des  indigents  malades,  ainsi  que 
l'instruction  gratuite,  et  les  sœurs  de  la  Providence 
de  Strasbourg,  connues  sous  la  dénomination  de 
sœurs  -vatelottcs ,  qui  se  proposent  le  même  but 
d'utilité  publique. 

(t)  Cet  article  est  de  31.  Jauffret,  maître  des  requêtes. 
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D'autres  associations  se  formèrent  bientôt  à 
l'insu  du  gouvernement.  Elles  furent  dissoutes 
par  le  décret  du  3  messidor  an  xii.  Ce  décret 
supprima  toutes  les  associations  ou  agrégations 
non  autorisées,  et  remit  en  vigueur  les  lois  por- 
tant prohibition  de  tous  ordres  religieux  dans 
lesquels  on  se  lierait  par  des  vœux  perpétuels. 
Les  filles  de  la  Charité,  les  sœurs  Vateloites,  celles 
de  Saint-Thomas,  de  Saint-Charles,  et  générale- 
ment toutes  les  hospitalières,  furent  maintenues, 
à  la  charge  par  elles  de  présenter ,  dans  un  délai 
déterminé,  leurs  statuts  et  règlements  pour  être 
vus  et  vérifiés  en  conseil-d'état. 

La  lenteur  apportée  à  la  vérification  des  divers 
statuts  renvoyés  à  l'examen  de  ce  conseil ,  déter- 
mina le  gouvernement  à  accorder  des  autorisa- 
tions provisoires.  Les  sœurs  de  Sainte-Agnès,  éta- 
blies à  Arras;  les  dames  Charitables  de  la  Flèche; 
les  sœurs  d'Ernemont,  dont  la  maison  chef-lieu 
est  à  Rouen;  celles  de  Saint-Joseph,  établies  à 
Poitiers;  les  sœurs  de  Saint-Maur ,  fondées  en 
1666;  celles  d'Evreux;  les  Annonciades  de  Saint- 
Denis;  les  sœurs  de  Saint- Augustin  ;  les  dames 
charitables  de  Tours;  les  sœurs  de  Sainte- Claire 
du  Puy,  de  la  congrégation  d'Etampes;  et  une 
foule  d'autres  furent  provisoirement  autorisées  et 
soustraites  de  cette  manière,  à  l'action  des  pro- 
cureurs impériaux,  qui,  aux  termes  de  l'article  6 
du  décret  du  3  messidor  an  xii,  étaient  tenus 
de  poursuivre  et  faire  poursuivre  les  contreve- 
nants, même  par  la  voie  extraordinaire. 

En  1807,  un  chapitre  général  des  sœurs  de  la 
Charité  et  autres ,  consacrées  au  service  des  pau- 
vres, fut  convoqué  à  Paris,  à  l'effet  de  connaître 
ses  vues  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  étendre 
le  bienfait  de  ces  institutions. 

Le  18  février  1809,  le  chef  du  gouvernement 
i-endit  un  décret  portant, entre  autres  choses,  que 
les  statuts  des  diverses  congréffations  ou  maisons 
séparées  devraient  être  approuves  et  insères  au 
Bulletin  des  lois ,  pour  être  reconnus  et  avoir 
force  d'institution  publique;  que  toute  congré- 
gation d'hospitalières  ,  dont  les  statuts  n'auraient 
pas  été  approuvés  et  publiés  avant  le  1"  jan- 
vier 1810,  serait  dissoute;  que  le  nombre  des 
maisons ,  le  costume  et  les  autres  privilèges  se- 
raient spécifiés  dans  les  brevets  d'institution  ;  en- 
fin ,  que  toutes  les  fois  que  des  administrations 
d'hospices  ou  municipales  voudraient  étendre  les 
bienfaits  d'une  de  ces  institutions  aux  hôpitaux 
de  leur  commune  ou  arrondissement ,  les  de- 
mandes seraient  adressées  par  les  préfets  au  mi- 
nistre des  cultes,  qui,  de  concert  avec  les  supé- 
rieurs des  congrégations  ,  donneraient  des  ordres 
pour  l'établissement  des   nouvelles   maisons. 

Il  fut  statué  par  le  même  décret,  que  les  élèves 
ou  novices  ne  pourraient  contracter  des  vœux  si 
elles  n'avaient  16  ans  accomplis  ,  et  si  elles  ne 
présentaient  les  consentements  demandés  pour 
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contracter  mariage,  par  les  art.  148,  lig ,  x5o, 
i5g  et  160  du  Code  civil;  que  les  vœux  des  no- 
vices  â"^ées   de  moins   de   2i    ans   seraient  d'un 
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an  seulement,  et  qu  après  cet  âge  elles  pour- 
raient s'engager  pour  cinq  ans,  en  présence  de 
levêqae  ou  de  son  délégué  et  de  l'officier  civil 
chargé  de  dresser  l'acte  de  l'engagement ,  et  de  le 
consi.'-ner  sur  deux  registres  ,  pour  être  déposés, 
l'un  entre  les  mains  de  la  supérieure  ,  l'autre  à 
la  mairie ,  et ,  pour  Paris ,  à  la  préfecture  de 
police. 

Le  décret  voulut,  en  outre,  que  chaque  sœur 
conservât  l'eniière  propriété  de  ses  biens  et  re- 
venus ,  ainsi  que  le  droit  de  les  administrer  et 
den  disposer  conformément  au  Code;  qu'elle  ne 
pût  y  renoncer,  par  actes  entre-vifs,  au  profit  de 
sa  famille ,  ni  en  disposer  soit  au  profit  de  l'as- 
sociation ,  soit  en  faveur  de  qui  que  ce  fût;  qu'on 
lie  perçût  pour  l'enregistrement  des  actes  de 
donations,  legs,  ou  acquisitions  légalement  faits 
en  faveur  desdites  congrégations  ,  que  le  droit 
fixe  d'un  franc;  et  que  les  dotations,  revenus  et 
biens  de  ces  établissements ,  de  quelque  nature 
qu'ils  fussent ,  seraient  possédés  et  régis  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  sur.  les  établisse- 
ments de  bienfaisance. 

Il  fut  également  arrêté  que  les  hospitalières  se- 
raient, pour  le  service  des  malades  ou  des  pauvres, 
tenues  de  se  conformer ,  dans  les  hôpitaux  et 
autres  établissements  d  humanité,  aux  règlements 
de  l'administration;  que  celles  qui  se  trouveraient 
hors  de  service ,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs 
infirmités,  seraient  entretenues  aux  dépens  de 
l'hospice  dans  lequel  elles  seraient  tombées  ma- 
lades ,  ou  dans  lequel  elles  auraient  vieilli  ;  que 
chaque  maison  serait,  quant  au  spirituel,  soumise 
à  l'évêque  diocésain  qui  la  visiterait  et  la  régle- 
rait exclusivement;  qu'il  serait  rendu  compte 
au  prélat  de  toutes  les  peines  de  discipline  auto- 
risées par  les  statuts  ;  que  les  maisons  des  hospi- 
talières seraient,  comme  toutes  les  autres  maisons 
de  fétat,  soumises  à  la  police  des  maires,  des 
préfets  et  officiers  de  justice  ;  enfin  ,  que  toutes  les 
fois  qu'une  sœur  aiuait  à  porter  plainte  sur  des 
faits  contre  lesquels  la  loi  prononcerait  des  peines 
de  police  correctionnelle,  ou  autres  plus  graves, 
la  plainte  serait  renvoyée  devant  les  juges  ordi- 
naires. 

Les  confréries  de  pénitents  et  celles  dites  de 
charité  ,  ne  furent  point  comprises  dans  la  sup- 
pression prononcée  par  le  décret  du  3  messidor 
an  XII.  On  les  considéra  comme  des  réunions  libres 
et  acciflentclles  qui  ne  pouvaient,  dans  aucun 
cas,  être  assimilées  à  des  corporations  propre- 
ment dites.  Les  évèques  furent  laissés  juges,,  pour 
le  spirituel ,  et  les  préfets,  pour  le  civil  ,'du  degré 
de  tolérance  qu'on  devait  leur  accorder.  Ces  agré- 
gations n'étant  qiie  tolérées,  on  ne  jugea  pas 
à  propos  de  leur  rendre  leurs  biens  non  alién<';s. 


ASSURANCE. 

Un  arrêté  du  gouvernement  en  fit  la  concession 


aux  fabriques  des  églises  conservées. 

Depuis  les  dispositions  législatives  du  2  jan- 
vier 181J,  concernant  les  dons  et  legs  faits  aux 
établissements  ecclésiastiques,  aucune  association 
religieuse  ne  peut  accepter,  ni  acquérir  directe- 
ment des  immeubles  ou  des  rentes  ,  si  elle  n'a  été 
préalablement  reconnue  par  la  loi.  Il  n'y  a  d'ex- 
ception que  pour  celles  qui  auraient  été  définiti- 
vement autorisées  par  des  discrets  ou  des  ordonnan- 
ces ,  antérieurement  auxdites  dispositions.  Voyez 
Ktablisseinent  public. 

ASSURANCE.  C'est  en  général  l'engagement 
que  prennent  une  ou  plusieurs  personnes  envers 
une  ou  plusieurs  autres,  de  les  garantir  de  cer- 
tains risques,  moyennant  une  somme  convenue. 

Il  y  a  des  assurances  contre  les  incendies , 
contre  la  grêle,  et  autres  accidents  de  force  ma- 
jeure. Quoique  soumises  aux  principes  généraux 
du  droit,  elles  sont  régies,  sous  lapprobation  du 
gouvernement,  par  des  règlements  divers  qui 
font  la  loi  principale  des  parties ,  et  que  nous 
n'avons  pas  dessein   d'analyser  ici. 

Les  assurances  maritimes  feront  seules  la  ma- 
tière de  cet  article. 

L'assurance  maritime  est  un  contrat  aléatoire 
par  lequel  l'une  des  parties  se  charge ,  moyennant 
un  prix  déterminé,  d'indemniser  lautre  des  dom- 
mages que  pourront  éprouver  sur  mer,  et  par 
accidents  de  force  majeure ,  des  choses  exposées 
aux  dangers  de  la  navigation.  Ainsi,  outre  le 
consentement ,  qui  est  1  a  me  de  toutes  les  con- 
ventions ,  il  est  de  l'essence  de  ce  contrat  qu'il  y 
ait  des  objets  sur  lesquels  porte  l'assurance  ,  des 
risques  auxquels  ces  objets  soient  exposés  ,  et  le 
prix  de  ces  risques.  Sans  ces  trois  choses ,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  contrat  d'assurance. 

L'acte  qui  sert  à  constater  la  convention  s'ap- 
pelle/>o/icg  d'assurance.  La  partie  qui  répond  des 


risques  se  Vioxwmç,  assureur  ;  celle  qui  en  est  ga 
rantie  est  Xassv"-     ^^  '"  "*■■■"  '''^ 
nom  de  prune 


rantie  est  \  assuré,   et  le  prix  des  risques  reçoit  le 


Le  but  de  ce  contrat  est  de  favoriser ,  d'en- 
courager le  commerce  des  mers  ,  cette  source  fé- 
conde de  la  prospérité  des  nations ,  en  offrant 
des  garanties  certaines  contre  les  périls  sans  nom- 
bre qui  en  paralyseraient  l'essor  sans  ces  utiles 
garanties. 

«  Les  chances  de  la  navigation ,  disait  M.  le 
conseiller-d'état  Corvetto ,  entravaient  le  com- 
merce maritime.  Le  système  des  assurances  a  pa- 
ru ;  il  a  consulté  les  saisons;  il  a  porté  ses  regards 
sur  la  mer;  il  a  interrogé  ce  terrible  élément: 
il  en  a  jugé  lincoustance;  il  en  a  pressenti  les 
orages  :  il  a  épié  la  politique;  il  a  reconnu  les 
ports  et  les  côtes  des  deux  mondes  ;  il  a  tout 
soumis  à  des  calculs  savants,  à  des  théories  ap- 
proximatives,  fet  il  a  dit  au  commerçant  habile, 
au  navigateur  intrépide  :  Certes,   il  y  a  des  dés- 
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astres  sur  lesquels  rUumanlté  ne  peut  que  génùr; 
mais,  quant  à  voire  fortune,  allez,  franchissez 
les  mers,  déployez  votre  activité  et  votre  indus- 
trie :  je  nie  charge  de  vos  risques.  Alors ,  s'il  est 
pen.iis  de  le  dire,  les  quatre  parties  du  monde 
scsont  rapprochées.»  i^E.i-posc  des  motifs  du  livre  i 
du  Code  de  commerce.) 

Ce  tableau  rapide  et  bien  tracé  fait  sentir  Tuli- 
lité  et  la  haute  importance  des  assurances  mari- 
times, dont  les  combinaisons  sont  une  des  plus 
belles  inventions  du  génie  du  commerce. 

Le  beau  système  établi  par  l'ordonnance  de  la 
marine,  du  mois  d'aoi\t  1 68 1 ,  laissait,  sur  cette 
matière ,  peu  de  chose  à  faire  au  nouveau  légis- 
lateur ;  aussi ,  en  le  reproduisant ,  les  auteurs  du 
Code  de  commerce  se  sont-ils  bornés  à  un  petit 
nombre  d'innovations,  qui  même  ne  consistent, 
pour  la  plupart,  que  dans  une  rédaction  plus 
claire  et  plus  précise. 

L'une  des,  idées  fondamentales  de  ce  système  de 
législation  ,  qu'il  ne  faut  point  perdre  de  vue 
parce  qu'elle  sert  à  en  éclairer  toutes  les  dispo- 
sitions ,  est  que  le  contrat  d'assurance  ne  peut 
jamais  être  ,  pour  l'assuré ,  une  occasion  de  bé- 
néfice ,  mais  seulement  une  garantie  contre  les 
dangers  de  la  mer,  un  dédommagement  des  pertes 
éprouvées  par  les  accidents  de  la  navigation. 
Nous  rappellerons  souvent  ce  grand  principe  qu'il 
suffit  dénoncer  ici,  et  que  son  application  fera 
mieux  comprendre. 

La  matière  des  assurances  veut  être  divisée  en 
six  paragraphes.  Nous  parlerons , 

i^  Des  objets  qui  peuvent  être  assurés; 

2"  Des  risques  à  la  charge  de  l'assureur; 

3°  De  la  prime  ; 

4°  De  la  forme  du  contrat  d'assurance  ; 

5°  Des  obligations  de  l'assureur  ,  et  de  celles 
de  l'assuré  ; 

6°  Des  actions  qui  naissent  de  ces  obligations 
respectives. 

§  I. 

Des  objets  qui  peuvent  être  assurés. 

l.  Il  est,  avons-nous  dit,  de  l'essence  du  con- 
trat d  assurance  qu'il  y  ait  une  chose  exposée  aux 
dangers  de  la  navigation;  nous  avons  avoir  quels 
objets  peuvent  faire  la  matière  de  ce  contrat. 

L'article  334  du  Code  de  commerce  déclare 
susceptibles  d'être  assurés  le  corps  et  quille  du 
vaisseau,  vide  ou  chargé,  armé  ou  non  armé, 
seid  ou  accompagné  ;  les  agrès  et  apparaux  ^  les 
armements  ;  les  victuailles  ;  les  sommes  prêtées 
à  la  grosse;  les  marchandises  du  chargement,  et 
toutes  autres  choses  ou  valeurs  estimables  à  prix 
d'argent,  sujettes  aux  risques  delà  navigation. 

Cette  disposition  consacre  en  principe,  par 
rénumération  qu'elle  contient  et  par  renonciation 
générale  qui  la  termine,  que  tout  ce  qui,  étant 
susceptible  de  faire  la  matière  d'une  transaction 
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1  commerciale ,  court  le  danger  de  périr  ou  d'être 
détéi  ioré  par  des  accidents  maritimes  ,  peut  être 
l'objet  du  contrat  d'assurance.  Elle  ne  demande 
d'explication  que  pour  ce  ({ui  concerne  les  som- 
mes prêtées  à  la  grosse ,  et  les  choses  ou  valeurs 
estimables  a  prix  d^argcnt. 

Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  aventure  peu- 
vent être  assurées  ;  mais  l'art.  347  du  Code  de 
commerce  interdit  l'assurance  des  deniers  em- 
pruntés de  la  même  manière.  En  d'autres  termes, 
le  prêteur  peut  faire  assiu'er  les  sommes  prêtées, 
et  l'emprunteur  n'en  a  pas  le  droit.  La  raison  de 
ce^te  différence  se  conçoit.  On  peut ,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  faire  assurer  tout  ce 
qu'on  est  exposé  à  perdre  :  or,  le  prêteur  à  la 
grosse  est  évidemment  exposé  à  perdre  son  capi- 
tal ,  par  la  perte  ou  la  détérioration  des  objets 
affectés  au  prêt.  Il  est  donc  juste  qu'il  puisse  se 
donner  des  garanties  contre  les  chances  qu'il  a 
à  craindre.  L'empruntera',  au  contraire,  ne  court 
aucun  risque,  relativement  aux  sommes  qui  lui 
sont  prêtées,  puisque  si  les  choses,  pour  lesquelles 
le  prêt  a  été  fait,  viennent  à  périr  par  un  acci- 
dent maritime ,  il  est  libéré  vis-à-vis  du  prêteur , 
qui  n'a  aucune  action  contre  lui.  A  son  égard, 
le  contrat  manquant  de  la  condition  aléatoire,  qui 
consiste  dans  des  risques  à  courir  ,  serait  vicié 
dans  son  essence  ,  et ,  au  lieu  d'être  la  garantie 
d'une  perte  possible,  il  deviendrait  l'occasion  d'un 
bénéfice. 

II.  La  dernière  disposition  de  l'art.  334,  portant 
et  toutes  autres  choses  ou  'valeurs  estimables  a  prix 
d'aigent ,  ne  saurait  être  mieux  exphquée  que 
par  les  paroles  de  l'orateur  du  gouvernement , 
M.  Corvetto,  qui  s'exprimait  ainsi  au  corps  lé- 
gislatif :  «  Nous  avons  dit  à  l'art.  334  >  que  toutes 
les  valeurs  estimables  a  prix  d'argent,  et  sujettes 
aux  risques  de  la  navigation ,  peuvent  former  un 
sujet  d'assurance.  Cette  rédaction  nous  a  paru 
répondre,  avec  une  plus  grande  exactitude,  à 
l'esprit  des  art.  9  et  10  de  l'ordonnance  de  1681  , 
qui  permettait  d'assurer  la  liberté  des  hommes,  et 
qui  défendait  de  faire  des  assurances  sur  leur 
vie.  La  liberté  est  estimable  à  prix  d'argent;  la 
vie  de  l'homme  ne  l'est  pas.  Cependant  il  y  a  une 
exception  à  ce  second  principe  :  la  vie  des  es- 
claves de  la  Guinée  est  estimable  à  prix  d'argent, 
quoique  ce  soient  des  hommes;  car,  l'application 
qu'on  leur  a  faite  de  la  jurisprudence  romaine 
n'est  pas  allée  jusqu'à  leur  refuser  cette  qualité 
L'ordonnance,  en  défendant  en  général  l'assu- 
rance sur  la  vie  des  hommes,  paraissait,  ou  sup- 
poser que  les  nègres  ne  l'étaient  pas,  ou  proscrire 
l'assurance  sur  leur  vie.  La  rédaction  du  projet 
écarte  toute  équivoque.  » 

Ainsi,  le  sens  de  la  disposition  générale  que 
nous  avons  à  expliquer  est  absolument  le  même 
que  celui  des  art.  9  et  10  de  l'ordonnance  de  la 
marine.  Ainsi  l'assurance  sur  la  vie  des  hommes 
libres ,  prohibée  en  termes  exprès  par  cette  or- 
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donnante,  Test  également  par  le  Code  de  com- 
merce. Ainsi  leur  liberté  peut  être  assurée  sous 
le  nouveau  Code,  comme  sous  l'ancienne  légis- 
lation. Ainsi  la  vie  des  malheureux  esclaves  de 
nos  colonies  peut  toujours  être  l'objet  du  contrat 
d'assurance. 

En  Angleterre,  la  vie  des  hommes  libres  peut 
être  assurée ,  comme  nous  l'apprend  Blackstone. 
Mais  ce  genre  d'assurance  a  toujours  été  proscrit 
par  les  lois  françaises  comme  contraire  à  la  mo- 
rale, et  comme  pouvant  exciter  au  crime.  Nos 
législateurs  ont  toujours  respecté  cette  maxime 
du  droit  commun  :  Liberuni  corpus  œstiinationcni 
non  recepit.  L.  3  ,  ff  Si  quadrupes.  Ils  ont  tou- 
jours pensé  qu'il  serait  honteux  de  faire  un  objet 
de  commerce  de  la  vie  des  hommes,  que  l'escla- 
vage n'a  point  dégradés.  Ce  même  esprit  ayant 
passé  dans  le  Code  de  commerce,  il  est  évident 
que  c'est  par  l'effet  d'une  méprise  que  l'on  trouve 
dans  un  ouvrage  distingué  sur  la  nouvelle  légis- 
lation commerciale,  une  dissertation  dans  la- 
quelle l'auteur  a  cherché  à  attribuer  un  sens  tout 
contraire  à  la  loi,  et  à  démontrer  qu'on  peut  as- 
surer la  vie  des  hommes  libres.  Mais  nous  n'avons 
point  à  réfuter  cette  opinion,  dont  l'auteur  a  fait 
lui-même  justice  en  la  supprimant  dans  une  se- 
conde édition  de  son  ouvrage. 

L  article  n  de  l'ordonnance  de  la  marine,  au 
titre  des  Assurances ^  portait  :  «  Pourront  ceux  qui 
rachèteront  les  captifs,  faire  assurer  sur  les  per- 
sonnes qu'ils  tireront  de  l'esclavage,  le  prix  du 
rachat,  que  les  assureurs  seront  tenus  de  payer, 
si  le  racheté,  faisant  son  retour,  est  repris,  tué, 
noyé,  ou  s'il  périt  par  une  autre  voie  que  par  la 
mort  naturelle.  »  Ce  n'était  point  une  exception  à 
la  règle  qui  proscrivait  les  assurances  sur  la  vie 
des  hommes  libres.  Ici,  en  effet,  il  ne  s'agissait 
point  d'une  assurance  de  cette  espèce  :  ce  n'était 
pas  la  vie  des  captifs  rendus  à  la  liberté^  c'était  le 
prix  du  rachat  qui  formait  la  matière  de  la  con- 
vention. 

Quoique  le  Code  de  commerce  n'ait  pas  re- 
produit, d'une  manière  spéciale,  cette  disposition 
de  l'ordonnance,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne 
soit  maintenue  dans  toute  sa  latitude,  par  l'ar- 
ticle 334,  puisque  tout  ce  qui  est  appréciable  à 
prix  d'argent  peut  être  assuré,  et  que  rien  n'est 
plus  susceptible  de  cette  cstiniatioa  que  les  va- 
leurs qui  servent  à  effectuer  le  rachat.  11  n'est  pas 
moins  certain  que  l'assureur  ne  doit  être  tenu  tle 
payer  le  montant  de  l'assurance  que  dans  le  cas  où  , 
les  captifs  rachetés  seraient,  par  force  majeure, 
repris ,  tacs  ou  nojés  ^  et  jamais  dans  le  cas  de  mort 
naturelle  qui  ne  peut  constituer  une  fortune  de 
mer. 

La  vie  des  esclaves,  dont  nous  avons  dit  que 
l'assurance  est  permise,  ne  peut  aussi  être  ga- 
rantie que  contre  les  événements  de  force  majeure. 
«  Lorsc|ue,  dil  Pothier,des  aniniaux  ou  des  nègres 
sont  morts  de   leur    mort    naturelle,   ou  même 
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lorsque  des  nègres  ,  par  désespoir,  se  sont  donnés 
la  mort,  l'assureur  n'en  est  pas  tenu;  car  ce  sont 
pertes  arrivées  par  la  nature  ou  le  vice  de  la  chose, 
ou  quelquefois  par  la  faute  du  maître ,  qui  ne  peut 
être  imputée  à  l'assureur,  s'il  ne  s'en  est  chargé 
expressément  :  autre  chose  serait  s'ils  étaient  noyés 
dans  une  tempête,  ou  tués  dans  un  combat.  » 
(  Traité  du  contrat  d^ Assurance  ,  n**  66.) 

III.  Comme  l'ordonnance  de  la  marine,  le  Code 
de  commerce  autorise,  par  son  art.  842,  l'assuré 
à  faire  assurer  la  prime  qu'il  s'est  obligé  à  payer. 
Ce  n'est  là  qu'un  corroUaire  de  l'art.  334,  qui 
permet  l'assurance  de  tout  objet  qui ,  estimable 
à  prix  d'argent,  se  trouve  exposé  aux  risques 
de  la  navigation.  L'assuré,  en  effet,  est  tou- 
jours certain  de  perdre  la  prime,  puisqu'il  est  tenu 
de  la  payer  dans  le  cas  d'heureuse  navigation,  et 
que,  dans  le  cas  d'accident  maritime,  l'assureur 
en  fait  la  déduction  sur  la  valeur  de  l'assurance. 
Dans  la  première  hypothèse,  l'assuré  est  dédom- 
magé du  paiement  de  la  prime  par  le  succès  de 
son  entreprise,  et  par  l'espérance  d'un  profit  sur 
ses  marchandises;  mais,  dans  la  seconde,  ce 
paiement  est  une  perte  que  rien  ne  compense. 
C'est  pour  ce  dernier  cas  qu'il  peut  faire  assurer  la 
prime ,  moyennant  un  prix  qu'on  appelle /^/-///î^  de 
prime.  Rendons  ceci  sensible  par  un  exemple  : 

Philippe  expédie  pour  les  Etats-Unis,  sur  le 
vaisseau  le  Cerbère,  une  cargaison  de  marchandises 
estimée  100,000  fr.  Il  la  fait  assurer  par  Joseph, 
moyennant  une  prime  de  10,000  fr.  Si  la  cargaison 
venait  à  périr,  il  recevrait  de  l'assureur  90,000  fr., 
par  conséquent,  il  éprouverait  une  perte  de 
10,000  fr. ,  montant  de  la  prime.  Pour  échapper 
à  ce  risque,  il  fait  assurer  par  ys/zirt're  ces  10,000  fr., 
moyennant  une  prime  quelconque,  de  1000  f.  par 
exemple. 

Cette  nouvelle  prime  de  1000  fr. ,  peut  encore 
être  assurée  par  Louis,  moyennant  une  autre 
prime,  et  ainsi  de  suite. 

Dans  cet  exemple,  nous  supposons  que  la  prime 
est  assurée  par  un  tiers;  mais  pourrait-elle  lêtre 
par  l'assureur  lui-même.»^  En  d'autres  termes, 
Joseph^  quia  assuré  la  cargaison  de  100,000  fr., 
peut-il  assurer  aussi  la  prime  de  10,000  fr.  .i' 

«  11  semble  contraire  aux  principes ,  dit  M.  Par- 
dessus, que  celui  à  qui  la  prime  est  due  en  soit 
lui-même  l'assureur,  puisque  par  là  il  s'oblige  à 
restituer  ou  à  ne  pas  recevoir  ce  qui  lui  a  été 
payé  ou  promis  pour  prix  des  risques  dont  il  se 
chaige.  La  prime  étant  un  coirélatif  inséparable 
de  ces  mêmes  risques,  il  paraîtrait  qu'on  fait,  en 
quchjue  sorte,  d'une  convention  essentiellement 
intéjessée,  un  contrat  de  pure  bienfaisance.  Mais 
la  raison  de  décider  est  que  celte  espèce  d'as- 
surance renferme  plusieurs  contrats  distincts.  Dès 
que  l'assuré  pouvait  faire  licitement  les  conven- 
tions isolées  que  nous  avons  indiquées  ci-dessus, 
avec  dus  personnes  étrangères  et  distinctes,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  les  fasse  avec  son  assureur.  » 
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(  Cours  de  droit  Conunercin/y  n**  764  ,  seconde 
édition.  ) 

Pothier,  n"  34»  sans  discuter  la  question,  paraît 
raisonner  dans  la  supposition  que  la  prime  est  as- 
surée par  un  second  assureur;  mais  Valin .  sur 
l'art.  20  de  l'ordonnance  de  la  marine,  semble  ne 
pas  mettre  en  doute  la  possibilité  de  faire  assurer 
parla  même  personne  le  charj^ement  et  la  prime, 
et  Emérigon  ,  qui  examine  la  difficulté,  en  émet 
l'avis  positif.  11  répond  aux  objections  qu'il  se  fait 
d'abord',  et  il  dit  :  «Mais,  i"  l'art.  20  ne  prohibe 
pas  de  faire  assurer  la  prime  par  le  même  assureur. 
2°  Depuis  très-long-temps,  il  est  d'usage  de  faire 
assurer  la  prime,  par  ceux-là  même  qui  assurent 
le  capital.  Cet  usage  est  consacré  dans  les  formules 
impriuïées  de  Rouen  et  de  Nantes  ;  et  rien  de  si 
ordinaire  parmi  nous  que  la  clause  de  faire  as- 
surer la  prime Celui  qui ,  par  la  même  police, 

assure  votre  capital,  et  la  prime  que  vous  lui 
comptez,  fiiit  la  fonction  de  deux  personnes,  et 
souscrit  deux  contrats  renfermés  dans  un  seul. 
Par  le  premier,  il  assure  votre  capital,  moyennant 
telle  prime;  par  le  second,  il  assure  cette  même 
prime,  moyennant  une  prime  nouvelle.  «(Traité 
des  assurances,  chap.  8.  sect.  12.  ) 

Le  même  art.  20  de  l'ordonnance  de  la  marine 
permettait  textuellement  de  faire  assurer  la  sol- 
vabilité de  l'asstireur;  faut-il  conclure  du  silence 
du  Code  de  commerce  sur  ce  point  que  ce  genre 
d'assurance  soit  interdit?  Nous  ne  le  pensons  pas: 
le  Code  autorisant  généralement  1  assurance  de 
tout  ce  qui,  étant  appréciable  à  prix  d'argent, 
peut  être  détruit  par  les  accidents  de  la  mer,  il 
doit  nécessairement  admettre  une  convention  ac- 
cessoire ,  une  sorte  de  fidéjussion  qui  affermit  et 
consolide  la  garantie  que  s'est  procurée  l'assuré 
contre  les  dangers  de  la  navigation.  C'est  au  sur- 
plus l'opinion  de  M.  Locré  et  de  M.  Pardessus. 
Nous  parlerons  plus  bas  des  effets  de  cette  espèce 
d'assurance. 

IV.  Le  Code  de  commerce  interdit  formelle- 
ment toute  assurance  qui  aurait  pour  objet,  i'*  ie 
fret  des  marchandises  existantes  a  bord  du  navire  ; 

a°  Le  profit  espéré  des  marchandises  ; 

3*^  Les  loyers  des  gens  de  mer; 

4"  Les  sommes  empruntées  a  la  grosse  ; 

5*^  Les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées  a  la 
grosse. 

Ainsi  s'exprime  l'an.  347.  Cet  article,  qui  n'est 
que  le  renouvellement  des  principes  consacrés 
par  l'ancienne  ordonnnance,  fut  d'abord  attaqué 
par  le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Nantes, 
par  le  conseil  de  commerce  de  Bordeaux ,  et 
par  la  cour  de  cassation,  qui,  entre  autres  obser- 
vations, disait:  «C'est,  sans  doute,  aux  négociants 
qu'il  appartient  de  décider  si  les  exceptions  pro- 
posées sont  aussi  bonnes  aujourd'hui  qu'elles  l'é- 
taient autrefois.  Pourquoi  défendre  d'assurer  une 
partie  du  fret  à  faire  par  le  navire?  On  pourrait 


et  du  profit  maritime  des  sommes  données  à  la 
grosse.  Toutes  ces  choses  s'assurent  en  Angleterre; 
est-il  politique  d'obliger  des  Français,  à  recher- 
cher cliez  l'étranger  des  assurances  qu'ils  ne  peu- 
vent obtenir  en  France  ?  » 

Mais  le  conseil  d'état  maintint  les  prohibitions 
de  l'ordonnance,  fondées  sur  les  principes  en- 
seignés par  tous  les  auteurs  et  notamment  par 
Valin,  Pothier  et  Emérigon,  que  le  but  du  con- 
trat d'assurance  est  de  garantir  la  chose  qui  en 
fait  la  matière,  des  risques  qu'elle  court;  que  ce 
contrat  ne  peut  jamais  être,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  un  moyen  d'acquérir  ce  que  l'on  n'a  pas, 
mais  seulement  une  garantie  contre  la  perte  de  ce 
que  l'on  possède;  qu'ainsi  on  ne  peut  faire  assurer 
que  ce  que  l'on  court  risque  de  perdre ,  et  nulle- 
ment les  gains  qu'on  espère  faire.  On  sent  que 
ces  principes  ont  du  repousser  l'assurance  du  fret 
à  faire,  du  profit  futur  des  marchandises,  du 
loyer  des  gens  de  mer,  des  sommes  empruntées 
à  la  grosse,  et  des  profits  maritimes  ,  qui  ne  sont 
que  des  bénéfices  espérés,  et  dont  la  perte  ne 
serait  réellement  qu'un  manque  à  gagner. 

Toutefois  ce  n'est  pas  assez  de  présenter  ces 
idées  générales  ;  il  est  nécessaire  de  descendre  dans 
quelques  détails. 

1°  Le  fret  des  marchandises  existantes  a  bord  du 
navire.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance,  on  faisait 
une  distinction  entre  le  fret  acquis  et  le  J^iet  a 
faire.  Ce  dernier  était  seul  compris  dans  la  prohi- 
bition prononcée  par  l'article  i5  du  titre  des  assu- 
rances ^  et  la  déclaration  du  17  août  1779  ,  art.  6, 
portait  :  le  fret  acquis  pourra  être  assuré  ^  et  ne 
pourra  faire  partie  du  délaissement  du  navire ,  s  il 
n'est  expressément  compris  dans  la  police  d'assu- 
rance. Cette  distinction  était  conséquente  aux  prin- 
cipes ,  puisqu'il  n'y  a  que  le  fret  à  faire  qui  puisse 
être  considéré  comme  un  gain  futur;  le  fret  acquis 
étant  pour  le  fréteur  luie  valeur  réelle  susceptible 
de  perte.  La  même  distinction  subsiste-t-elle  au- 
jourd'hui ?  La  discussion  préliminaire  du  Code  ne 
laisse  pas  de  doute  sur  l'affirmative.  M.  Locré 
nous  apprend ,  dans  son  ouvrage  sur  le  Code  de 
commerce,  tome  4»  p-  116,  que  la  première  ré- 
daction de  l'art.  347  interdisait  l'assurance  d'une 
manière  absolue  sur  le  fret  du  navire  ;  qu'au  con- 
seil-d'état ,  M.  Berlier,  rappelant  les  anciens  prin- 
cipes, fit  sentir  la  nécessité  de  la  distinction  dont 
nous  venons  de  parler  ;  que  la  justesse  de  ses  ob- 
servations fut  reconnue  et  sa  proposition  adoptée  : 
que  l'on  substitua,  en  conséquence,  aux  mots  le 
fret  du  navire,  ceux  qui  se  trouvent  maintenant 
dans  l'article  adopté  ,  et  qui  en  effet  paraissent  ne 
s'appliquer  qu'au  fret  non  encore  acquis ,  puis- 
qu'il s'agit  de  celui  des  marchandises  existant  à 
bord  du  navire,  et  que  le  fret  en  général  n'est  dû 
que  lorsque  les  marchandises  sont  parvenues  à 
leur  destination. 

Cette  vérité  reconnue  que  \efret  h  faire  est  seiil 


en  dire  autant  du  profit  espéré  des  marchandises    excepté   de  la  convention   d'assurance ,    il  nous 
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reste  à  ciiie  ce  qu'on  entend  par  le  Jret  acquis 
dont  l'assurance  n'est  point  prohibée. 

Le  fret  n'est  dû,  comme  nous  venons  de  le  voir , 
que  lorsque  les  marchandises  sont  arrivées  au  lieu 
pour  lequel  elles  étaient  destinées,  et,  comme  on 
dit  en  terme  de  marine,  lorsqu'elles  sont  mises  a 
quai.  Jusque  là  il  est  pour  le  fréteur  une  espé- 
rance conditionnelle  et  incertaine,  puisque  en  cas 
de  perte  des  marchandises'  pendant  le  voyage,  il 
n'a  rien  à  demander  à  l'attréteur.  Mais  si  dans  la 
charte-partie  ,  il  a  été  stipulé,  ce  qui  est  pariaite- 
ment  licite,  que  le  fret  serait  payé  à  tout  événe- 
ment, alors  il  constitue  un  droit  positif,  une 
créance  certaine,  dont  le  fréteur  est  exposé  à  être 
piivé  par  la  perte  du  chargement  qui  lui  sert  de 
gage ,  et  que  par  conséquent  il  peut  faire  assu- 
rer. C'est  là  le  fret  acquis. 

2°  Le  profit  espéré  des  marchandises.  11  s'agit  ici 
d'un  bénéfice  futur  et  éventuel  ;  quelque  probabi- 
lité qu'il  ait  en  sa  faveur,  ce  n'est  que  l'espérance 
d'un  gain  ,  qui  ne  saurait  être  la  matière  tlu  contrat 
d'assurance.  Exemple  :  Joseph  expédie  de  Bordeaux 
pour  Londres  vingt  barriques  de  vin  valant  4>ooo  f. 
il  a  l'espérance  de  les  vendre  en  Angleterre  6,000  f. 
et  de  gagner  ainsi  2,000  f. ,  il  peut  les  faire  assurer 
pour  leur  valeur  de  4,000  f. ,  et  non  pour  celle  de 
6,000  f. 

Mais  il  faut  admettre  ici  la  même  distinction 
que  nous  avons  faite  pour  le  fret.  Le  Code  n'in- 
terdit l'assurance  que  dn  profit  espéré;  par  consé- 
quent il  admet  celle  du  profit  réalisé.  Ainsi  Joseph , 
instruit  que  les  vingt  barriques  de  vin  de  Bordeaux 
qu'il  a  envoyées  à  Londres  y  ont  été  vendues 
6,000  fr.,  fait  acheter  pour  cette  somme  des  mar- 
chandises anglaises  qui  lui  sont  adressées  en  France. 
Il  peut  les  faire  assurer  pour  leur  valer.r  de  6,000  f. 

3°  Les  loyers  des  gens  de  mer.  11  y  a  deux  raisons 
qui  empêchent  que  les  gens  de  mer  puissent  faire 
assurer  leurs  loyers.  La  première  est  celle  que 
nous  avons  déjà  donnée,  savoir  :  que  leur  perte 
ne  constitue  qu'un  manque  à  gagner.  La  seconde  , 
que  la  certitude  de  ne  courir  aucune  chance  pour 
le  paiement  de  leurs  salaires  pourrait  les  porter  à 
néirliscr  les  manœuvres  du  vaisseau. 

4"  Les  sommes  empruntées  a  la  grosse.  Nous  n  a- 
vons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  ci- 
dessus  n°  1. 

5"  Jjes  profits  maritimes  des  sommes  prêtées  à  la 
grosse.  Vn  exemple  suffira  pour  présenter  nette- 
ment cette  prohibition  légale.  André  a  prêté  à  la 
grosse  aventure  à  Julien  expédiant  un  vaisseau 
pour  la  Guadeloupe,  une  somme  de  20,000  f.,  avec 
stipulation  d'un  profit  de  2,000  f.  poiu'  le  cas  d'une 
heureuse  arrivée.  11  peut,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  faire  assurer  les  20,000  fr.  prêtés, 
mais  non  les  2,000  fr.  de  bénéfice  éventuel. 

V.  Du  même  principe  qui  n'admet  point  l'assu- 
rance d'une  chose  non  exposée  à  des  risques,  il 
suit  ({ue  l'assuré  ne  peut  pas  faire  assurer  une  se- 
conde fois  ce  qui  l'a  été  une  première,  parce  que 


cette  première  assurance  fait  qu'il  n'y  a  plus  de 
risques  à  courir.  Toutefois  la  secontle  assurance 
de  la  même  chose  ne  serait  nulle  qu'autant  qu'elle 
aurait  pour  objet  les  mêmes  risques  que  la  pre- 
mière. Il  est  très-permis ,  par  exemple ,  après  une 
assurance  dont  la  police  contiendrait  la  clause 
franc  d avaries ,  qui  a  pour  objet,  coinp.ie  on  le  verra 
ci-après,  de  ne  garantir  que  des  sinistres  majeurs 
qui  entraînent  la  perte  des  objets  assurés  ,  de  faire 
assurer  le  même  chargement  contre  les  autres 
risques  de  la  navigation. 

L'assureur  n'est  pas  à  cet  égard  dans  la  même 
situation  que  l'assuré;  une  première  assurance  l'ex- 
pose à  des  risques,  bien  loin  de  l'en  affranchir.  Aussi 
l'art.  342  du  Code  de  commerce  l'autorise-t-il  for- 
mellement à  faire  réassurer  par  d'autres  les  effets 
qu'il  a  déjà  assurés,  et  même  à  stipuler  à  son  gré  , 
pour  la  réassurance,  une  prime  moindre  ou  plus 
forte  que  celle  de  l'assurance. 

VI.  Tous  les  objets  susceptibles  d'assurance 
peuvent  être  assurés  pour  le  tout  ou  pour  partie 
seulement,  conjointement  ou  séparément  ;  c'est 
la  disposition  de  l'art.  335  du  Code  de  commerce. 
Elle  déroge  aux  anciens  principes,  en  ce  qu'elle 
permet  de  faire  assurer  pour  le  tout.  L'art.  i8  de 
l'ordonnance  de  la  marine  ,  au  titre  des  assu' 
rances ,  portait  :«  Les  assurés  courront  toujours 
risque  du  dixième  des  effets  qu'ils  auraient  chargés, 
s'il  n'y  a  déclaration  expresse  dans  la  police ,  qu'ils 
entendent  faire  assurer  le  total  »;  et  l'art.  19  ajou- 
tait :  «  et  si  les  assurés  sont  dans  le  vaisseau ,  ou 
qu'ils  en  soient  les  propriétaires  ,  ils  ne  laisseront 
pas  de  courir  risque  du  dixième ,  encore  qu'ils 
aient  déclaré  faire  assurer  le  total  ».  Ces  restric- 
tions étaient  motivées  sur  l'avantage  d'intéresser 
les  assurés  à  la  conservation  de  la  chose  assurée. 
On  les  rejeta  lors  de  la  discussion  du  nouveau  Code, 
par  plusieurs  raisons,  et  entre  autres  par  celle-ci 
qu'il  serait  trop  dur  de  forcer  un  armateur,  qui 
mettrait  toute  sa  fortune  sur  un  vaisseau,  à  en  ris- 
quer le  dixième.  Ainsi,  dans  l'esprit  du  Code  de 
commerce ,  les  parties  ont  la  liberté  de  restreindre 
comme  elles  le  veulent  l'étendue  de  l'assurance  ; 
mais  on  ne  peut  conclure  de  leur  silence,  comme 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1681  ,  que  l'assu- 
ré coure  risque  d'un  dixième  de  la  chose  assurée  ; 
de  même  aussi  ce  risque  ne  serait  point  nécessaire- 
ment à  sa  charge,  par  cela  seul  qu'il  se  trouverait 
sur  le  vaisseau  ou  qu'il  en  serait  le  propriétaire. 

§  IL 

Des  risques  maritimes. 

I.  Nous  avons  dit  qu'il  était  de  l'essence  du 
contrat  d'assurance  que  la  chose  assurée  fût  ex- 
posée aux  risques  de  la  navigation.  Nous  allons 
consacrer  ce  paragraphe  au  développement  de 
cette  idée,  et  expliquer  quels  riscjucs,  quels 
événements  entraînent  la  responsabilité  des  assu- 
reurs. 
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Le  principe  général  en  cette  matière  est  que 
les  assureurs  sont  tenus  de  réparer  toutes  pertes 
et  ilonimages  qui  proviennent  doJ(:>rtiines  de  mer, 
c'est-à-ciire  tle  tous  les  événements  qui  arrivent 
sur  mer  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure. 
L'art.  35o  du  Code  de  connnerce,  qui  énonce  ce 
principe,  spécifie  dans  sa  disposition  les  princi- 
paux événements  de  ce  genre. 

Il  place  au  premier  rang  la  tempête,  si  fré- 
quente sur  mer,  et  qui  cause  dans  le  navire  des 
désordres  plus  ou  moins  grands;  le  naufrage,  qui 
engloutit  ou  fracasse  le  vaisseau;  l'échouement, 
qui  l'engrave  sur  un  l)as-fond. 

Vient  ensuite  l'abordage,  c'est-à-dire  le  choc 
de  deux  navires.  Cet  accident,  qui  n'est  pas  rare, 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports,  arrive  fortuite- 
mejit,  ou  par  la  faute  de  l'un  des  capitaines,  et 
quelquefois  sans  qu'on  puisse  en  discerner  la 
cause.  Le  Code  ne  met  de  plein  droit  aux  risques 
de  l'assurance  que  \  abordage  fortuit ,  parce  qu'il 
est,  en  effet,  le  seul  qui  soit,  à  proprement 
parler,  une  fortune  de  mer. 

Voyez  Abordage. 

II.  Les  changements  forcés  de  route,  de  voyage 
ou  de  vaisseau  ,  sont  aussi  au  nombre  des  for- 
tunes de  mer  spécifiées  par  l'art.  3jo.  Occupons- 
nous  d'abord  du  changement  de  route. 

Pour  que  ce  changement  puisse  rendre  l'assu- 
reur garant  des  dommages  qui  en  résultent ,  il 
faut  qu'il  soit  forcé,  c'est-à-dire  que  le  capitaine 
du  vaisseau  assuré  ait  dévié  de  la  roule  tracée  par 
la  police  d'assurance,  ou  de  la  route  ordinaire, 
soit  par  la  violence  des  vents  contraires,  soit  dans 
la  crainte  d'être  pris  par  l'ennemi ,  de  faire  nau- 
frage ,  ou  pour  échapper  à  tout  autre  péril  de 
mer.  Si  le  changement  de  route  a  lieu  par  le 
seul  fait  de  l'assuré  ou  de  ceux  dont  il  répond, 
^  il  cesse  d'être  aux  risques  de  l'assuré  ;  c'est  ce  qui 
/  découle  implicitement  de  l'art.  35o,  et  ce  que  dé- 
cide textuellement  l'art.  35 1.  Il  est  évident,  en 
effet,  que  ce  n'est  point  là  un  événement  fortuit 
qui  puisse  peser  sur  l'assureur,  dont  la  responsa- 
bilité ne  saurait  être  aggravée  parla  seule  volonté 
de  1  assuré. 

Ces  dispositions  du  nouveau  Gode  de  commerce 
sont  calquées  sur  les  art.  26  et  ay  de  l'ordonnance 
de  1681,  au  titre  des  Assurances ,  et  ainsi  les  déci- 
sions qui  ont  appliqué  les  principes  de  cette  or- 
donnance, peuvent  être  invoquées  pour  com- 
menter la  loi  nouvelle. 

Nous  retracerons  d'abord  l'espèce  d'une  con- 
testation rapportée  par  VaUn,  commentateur  de 
l'Ordonnance.  Les  sieurs  Belin  et  Consort,  négo- 
ciants à  lallochelle,  avaient  fait  assurer  le  navire 
le  Benjamin.  Le  capitaine  qui  le  commandait , 
partant  du  petit  Goave,  déboucha  par  le  canal 
de  Saint-Baliam ,  au  lieu  de  passer  sous  le  môle 
Saint-Nicolas.  11  avait  par  conséquent  pris  la 
route  la  plus  longue.  Mais  il  l'avait  fait  pour  éviter 
les  corsaires  dont  il  savait  que  l'autre  route  était 
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infestée.  11  eut  le  malheur  d'être  pris  après  un 
combat  opiniâtre  où  il  perdit  la  vie.  —  Les  as- 
surés demandèrent  aiix  assureurs  la  somme  portée 
dans  la  police  d'assurance.  Ceux-ci  repoussèrent 
la  demande,  en  disant  qu'elle  était  non-recevable, 
par  le  motif  qu'on  avait  fait  prendre  au  navire , 
sans  leur  consentement,  la  route  la  plus  longue. 
—  L'amirauté  de  Marseille  adopta  ce  système  de 
défense  ;  et ,  sa  sentence  rendue  le  ^3  novembre 
1745  )  fut  confirmée  par  arrêt  du  parlement  d'Aix, 
du  3o  juin  1746'  Mais  cet  arrêt  fut  cassé  par  le 
conseil  du  roi,  le  6  avril  1748;  il  était  en  effet 
contraire  à  l'ordonnance. 

Dans  celte  espèce,  il  n'y  avait  pas  précisément 
déviation  de  la  route  tracée  par  la  police  d'assu- 
rance, il  y  avait  seulement  préférence  donnée, 
par  des  motifs  de  prudence,  à  une  plus  longue 
route,  sur  la  route  la  plus  courte  et  la  plus  na- 
turelle. 

Mais  voici  une  autre  espèce,  qui  a  été  soumise 
à  la  cour  de  cassation ,  et  où  il  y  a  changement 
de  la  route  convenue  entre  les  parties. 

Le  i3  nivôse  an  xi,  les  sieurs  DouUé  et  Mazza, 
armateurs  du  navire  la  Bellone ^  font  assurer,  par 
la  compagnie  des  assurances  du  Havre,  la  somme 
de  ii5,ooofr.,  dont  80,000  fr.  sur  le  corps  du 
navire,  actuellement  dans  le  port  du  Havre,  en 
armement  pour  aller  à  la  Martinique,  et  faire  son 
retour  en  ce  même  port;  les  autres  35, 000  fr. 
portent  sur  les  marchandises.  11  est  convenu , 
dans  la  police  d'assurance  ,  que  si  le  vaisseau  fait 
échelle  aux  îles  du  Vent ,  les  assureurs  en  cour- 
ront les  risques  ,  au  moyen  d'un  quart  pour  cent 
pour  chacune  d'icelles,  et  un  pour  cent,  s'il  des- 
cend à  Saint-Domingue. 

Le  18  ventôse  suivant,  nouvelle  police,  addi- 
tionnelle à  la  précédente,  contenant  les  mêmes 
conditions ,  et  y  ajoutant  la  permission  d'aller  à 
la  Louisiane,  moyennant  deux  et  demi  pour  cent 
d'augmentation  de  prime. 

Le  lendemain  19  vcntose,  le  vaisseau  met  à  la 
voile,  cingle  vers  Saint-Domingue,  aborde  au  Cap 
le  26'  germinal ,  en  repart  le  3  messidor,  dirige 
sa  route  vers  la  Martinique,  et,  parvenu  à  la  vue 
de  cette  île ,  il  est  capturé  par  une  corvette  an- 
glaise. 

Le  10  vendémiaire  an  xii,  les  sieurs  Doullé  et 
Mazza  dénoncent  cet  événement  aux  assureurs  et 
leur  demandenl  la  garantie  promise  parla  police. 
Les  assureurs  répondent  que  le  navire  a  dévié 
de  sa  route;  qu'au  lieu  d'aller  de  Saint-Domingue 
à  la  Martinique,  il  devait  aller  de  la  Martinique 
à  Saint-Domingue  ;  qu'ainsi  les  risques  dont  ils 
se  sont  chargés  par  la  police,  ont  cessé  pour  eux. 
Une  décision  arbitrale  prononce  en  faveur  de 
la  compagnie  des  assureurs.  Les  assurés  en  inter- 
jettent appel;  mais,  par  arrêt  du  6  février  1806, 
la  cour  royale  de  Rouen,  vu  les  art.  27  et  36  de 
l'ordonnance  de  i68i,  titre  des  Assurances ^  con- 


■112. 

firme  la  sentence  des  arbitres.  Les  motifs  de  cet 
arrêt  sont  : 

«  Vu  les  articles  27  et  36  du  titre  des  Assu- 
rances,  de  l'ordonnance  de  1681,  —  attendu 
qu'il  est  constant  que  le  navire  la  Bellone  a  été 
directement  du  Havre  au  port  du  Cap,  qu'il  est 
sorti  du  Cap  pour  remonter  à  la  Martinique, 
et  qu'il  a  été  capturé  dans  ce  trajet  par  les  An- 
glais, aux  attérages  de  cette  dernière  île;  que 
la  navigation  de  la  Martinique  an  Cap  est  d'envi- 
ron cinq  cents  lieues  moins  longue  que  celle  du 
Gap  à  la  Martinique,  parce  que,  dans  la  pre- 
mière ,  les  vents  et  les  courants  sont  toujours  fa- 
Aorables;  tandis  que,  dans  la  seconde,  ils  sont 
tonjours  contraires,  ce  qui  oblige  à  débouquer 
très-avant  dans  la  mer,  et  à  fiiire  souvent  des 
bordées;  de  là  vient  que  l'une  s'appelle  navigation 
descendante  et  l'autre  navigation  ascendante ,  et 
que  la  première  n'est  communément  que  de  sept 
à  huit  jours,  et  la  seconde  de  vingt-sept  à  vingt- 
huit  jours  ;  que  les  stipulations  des  polices  d'assu- 
rance font  loi  entre  les  parties ,  et  sont  d'obligation 
non  moins  étroite  que  ce  qui  est  l'objet  des  con- 
ventions dans  les  autres  actes;  que  la  route  que 
le  navire  la  Bellone  avait  à  suivre  dans  le  cours 
du  voyage  assuré ,  était  tracée  dans  les  polices 
d'une  manière  claire  et  précise;  que,  conformé- 
ment à  leurs  dispositions,  le  capitaine  devait,  au 
départ  du  Havre,  faire  voile  immédiatement  pour 
la  Martinique  et  les  autres  îles  du  Vent,  où  il 
avait  le  droit  de  faire  échelle.  l\  pouvait  en  outre 
descendre  à  Saint-Domingue,  même  aller  à  la 
Louisiane,  s'il  le  jugeait  à  propos;  mais  de  quel 
point  devait-il  descendre  à  Saint-Domingue  ."^  Ce 
n'était  sûrement  pas  du  Havre,  puisqu'en  sortant 
du  port,  il  devait  se  rendre,  sans  aucune  dévia- 
tion, aux  îles  du  Vent;  c'était  donc  des  îles  du 
Vent  qu'il  devait  naviguer  pour  Saint-Domingue, 
et  c'est  aussi  ce  que  disent  très-explicitement  les 
polices,  où  l'on  voit  que  c'est  consécutivement 
après  avoir  parlé  de  la  direction  du  navire  aux 
îles  du  Vent,  qu'elles  stipulent  la  faculté  de  des- 
cendre à  Saint-Domingue,  expression  d'autant 
plus  énergique  et  décisive  dans  la  cause,  que, 
d'une  part,  on  ne  s'en  est  jamais  servi  à  l'égard 
d'un  navire  qui  va  du  Havre  au  Cap,  et  que, 
dune  autre  part,  elle  est  usuelle  au  langage   de 
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Domingue  et  à  la  Louisiane,  avant  d'aller  à  la 
Martinique,  ce  qui  aurait  augmenté  le  voyage  de 
deuze  cents  lieues  ;  que  le  capitaine  n'avait  pas 
le  droit  d'intervertir  l'ordre  établi  par  les  polices, 
à  moins  que  ce  ne  fut  pour  raccourcir  le  voyage, 
auquel  cas ,  s'il  lui  convenait  d'aller  en  droite  ligne 
à  Saint-Domingue,  il  fallait  qu'il  renonçât  à  la 
Martinique  et  aux  autres  îles  du  Vent,  puisqu'en 
remontant,  au  lieu  de  se  rendre  d'un  lieu  à 
l'autre,  il  augmentait,  par  cette  seule  contraven- 
tion, le  voyage  de  cinq  cents  lieues;  que  le  chan- 
gement de  route  qui  a  produit  cette  prolongation 
de  voyage ,  s'est  fait  sur  les  instructions  particu- 
lières données  au  capitaine  par  les  assurés,  sans 
le  consentement  des  assureurs;  en  sorte  qu'aux 
termes  des  art.  27  et  36,  liv.  m,  tit.  vi,  de  l'or- 
donnance de  la  marine ,  les  risques  ont  cessé  d'être 
au  compte  des  assureurs ,  du  moment  où  le  na- 
vire a  quitté  le  Gap  pour  remonter  à  la  Marti- 
nique. M 

Les  sieurs  Doullé  et  Mazza  se  pourvoient  en 
cassation  contre  cet  arrêt  de  la  cour  de  Rouen, 
pour  fausse  application  des  art.  27  et  36  de  l'or- 
donnance de  la  marine. 

Mais,  le  27  janvier  1808,  arrêt  de  la  section 
des  requêtes,  au  rapport  de  M.  Lasaudade,  par 
lequel:  «  —  attendu  que  la  cour  d'appel  de  Rouen 
ayant  décidé,  en  point  de  fait,  d'après  les  termes 
de  la  police,  d'après  la  localité  et  les  usages  de  la 
marine  ,  ainsi  qu'elle  avait  le  droit  de  le  faire,  que 
le  navire  la  Bellone,  en  dirigeant  sa  course  d'a- 
bord vers  le  Cap,  île  et  côte  Saint-Domingue, 
pour,  de  là,  remonter  à  la  Martinique,  a  con- 
trevenu au  traité  d'assurance  qui  lui  pi'escrivait 
de  se  diriger  directement  vers  la  Martinique  ,  sauf 
à  descendre  de  là  à  Saint-Domingue,  s'est  con- 
formée exactement  aux  dispositions  des  art.  27 
et  36  du  tit.  6,  liv.  3  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine de  1681 ,  en  jugeant  en  droit  que  les  assu- 
reurs doivent  être  déchargés  des  risques,  et  qu'au- 
cune autre  loi  n"a  été  violée  ;  la  cour  rejette  etc.  » 
Comme  le  changement  de  route,  le  change- 
ment de  voyage  doit  être  forcé  pour  que  les  assu- 
reurs en  subissent  les  conséquences.  Il  est  encore 
plus  grave  que  le  permier,  car  il  détruit  en  quel- 
que sorte  la  convention  des  parties.  Si ,  par 
^  ^  ^  exemple,  un  vaisseau,  expédié  pour  les  Etats- 
mer,  pour  indiquer  la  navigation  des  îles  du"Vent  Unis,  se  rend  à  la  Guadeloupe,  la  condition  des 
à  Saint-Domingue,  laquelle  est  constamment  des-  i  assureurs  est  totalement  changée, 
cendante  par  la  nature  du  Vent  et  des  courants  Enfin  le  changement  de  navire,  s'il  est  forcé, 
qui  la  secondent;  d'où  il  suit  que  dans  le  cours  comme  par  exemple  ,  lorsque  le  vaisseau  assuré 
du   voyage  du  navire  la  Bellone,  considéré  soit  |  se  trouve  réduit  à  l'état  d'innavigabilité,  il  est  clair 

que  c'est  là  une  fortune  de  mer  aux  risques  des 
assureurs.  Mais  si  les  assurés  substituent  volontai- 
rement un  autre  navire  au  navire  assuré,  et  cela 


généralenient,  soit  respectivement  aux  îles  de  la 
Martinique,  ce  lieu,  dans  le  véritable  point  de 
vue  de  la  contestation,  était  maiùfeslement  le 
terme  a  quo ,  et  Saint-Domingue  le  terme  ad 
(juein;  que  c'est  étrangement  se  méprendre  sur  le 
sens  des  polices  du  navire  la  Bellone^  que  de  pré- 
tendre que  s'il  voulait  user  de  toute  la  latitude 
qu'elles  lui  donnaient,  il  était  tenu  d'aller  à  Sa-.nt- 


sans  la  participation  des  assureurs ,  ceux -ci  ne 
sauraient  être  tenus  des  suites  de  cette  subtitu- 
tion.  La  connaissance  de  la  solidité  du  vaisseau, 
à\\  bon  étal  de  ses  agrès  et  a[)paraux,  de  son  ar- 
mement, de  sa  force,  sont  des  éléments    par  les- 
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quels  l'assureur  se  délennine  à  faire  l'assurance, 
et  qui  servent  à  régler  la  prime  qu'il  exige  :  or, 
ces  éléments  disparaissent  par  la  substitution  d'un 
navire  à  l'égard  duquel  l'assureur  n'a  pris  aucun 
engagement. 

il  laut  cependant  remarquer  que  l'art.  353  per- 
met de  charger  les  assureurs  de  ce  qu'on  appelle 
\^  baraterie  de pciti on,  c'est-à-dire,  des  prévarica- 
tions, et  même  des  simples  fautes  du  capitaine  et 
de  l'équipage.  Lorsqu'une  telle  stipulation  se 
troîive  dans  la  police  d'assurance,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  assureurs  ne  soient  responsables  de 
tous  changements,  même  volontaires,  de  route, 
de  voyage  ou  de  navire. 

III.'  Le  jet  à  la  mer,  le  feu,  la  prise  et  le  pil- 
lage ,  sont  encore  des  événements  que  l'art.  35o 
met  aux  risques  des  assureurs. 

Le  pillage  est  une  force  majeure  si  évidente, 
qu'il  n'est  besoin  d'aucune  explication. 

Pour  ce  qui  concerne  le  jet,  voyez  ce  mot. 
Voyez  aussi  Prise^  pour  ce  qui  y  est  relatif. 

A  l'égard  du  feu,  larticle  ne  distingue  pas  le  feu 
qui  provient  de  force  majeure,  de  celui  qui  pro- 
vient du  fait  de  l'assuré  ou  de  ceux  dont  il  ré- 
pond, comme  il  l'a  fait  pour  1  abordage,  ainsi  que 
pour  le  changement  de  route  ,  de  voyage  et  de 
navire.  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  soit 
dans  tous  les  cas  à  la  charge  de  l'assureur.  Celui-ci 
ne  répond  que  de  l'incendie  arrivé  par  fortune  de 
mer,  et  non  de  celui  qu'auraient  allumé  dans  des 
intentions  criminelles,  ou  même  par  simple  faute, 
l'assuré,  ou  le  capitaine  du  navire;  cela  résulte 
très-positivement  des  art.  352  et  353.  Si  toutefois 
le  contrat  d'assurance  renfermait  une  stipulation 
qui  mit  la  baraterie  de  patron  aux  risques  de 
l'assureur,  ce  dernier  serait  responsable  de  1  in- 
cendie causé  par  le  capitaine  ou  par  l'équipage. 

Cette  distinction  établie,  il  n'est  pas  inutile  de 
présenter  quelques  observations  sur  son  applica- 
tion. 

Lorsque  le  vaisseau  est  embrasé  par  le  feu  de 
l'ennemi,  ou  par  le  feu  du  ciel,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  doute  :  ce  sont  des  fortunes  de  mer  dans 
toute  la  force  du  terme.  Les  assureurs  seraient 
également  tenus  du  feu  que  le  capitaine,  en  vertu 
d'un  ordre  de  l'autorité,  aurait  mis  lui-même  à 
son  vaisseau,  atteint  de  la  peste:  ce  serait  encore 
là  une  fortune  de  mer.  Toutefois  ,  il  en  serait  au- 
trement ,  comme  le  remarque  Emérigon ,  si  la 
peste  pouvait  être  imputée  au  capitaine;  dans  ce 
cas,  les  assureurs  n'en  seraient  point  tenus  ,  sauf 
la  clause  de  la  baraterie  de  patron,  Cest  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  ^3 
juillet  1725  ,  à  l'égard  du  vaisseau  le  grand  Salnt- 
Antolne^  qui,  par  la  fatale  imprudence  du  capi- 
taine ,  avait  apporté  la  peste  à  la  ville  de  Marseille. 

Mais  que  faudra-t-il  décider  si  le  capitaine, 
pour  empêcher  une  capture  inévitable,  met  le  feu 
à  son  vaisseau  ? 

Dans  ce  cas ,  tous  les  auteurs  sont  d'accord  que 


lincendie  est  aux  risques  de  l'assureur.  <  Il  est 
arrivé  quelquefois,  dit  Pothier,  n°  53,  que  les 
capitaines  ne  pouvant  plus  défendre  le  navire,  y 
ont  mis  le  feu  pour  l'empêcher  de  tomber  entre 
les  mains  des  ennemis  ;  il  n'est  pas  permis  d'en 
venir  .\  cet  extrémité  ,  à  moins  que  le  capitaine 
n'ait  trouvé  le  moyen  de  faire  sortir  tout  son 
monde  du  navire,  avant  que  le  feu  y  prît  :  le  ca- 
pitaine ayant  piis  celte  précaution,  fait  brûler  le 
vaisseau  :  on  demande  si  les  assureurs  peuvent  se 
défendre  d'en  supporter  la  perte ,  sous  le  pré- 
texte qu'elle  est  arrivée  par  le  fait  du  capitaine. 
Je  pense  que  les  assureurs  la  doivent  supporter  , 
et  qu'ils  ne  peuvent  opposer  qu'il  a  été  brûlé 
par  le  fait  du  capitaine;  car  le  capitaine  a  eu  un 
juste  sujet  de  le  brûler  :  et  quand  même  le  navire 
n'aurait  pas  été  incendié  ,  il  n'en  aurait  pas  moins 
été  perdu ,  puisqu'on  suppose  que  la  prise  en  eût 
été  sans  cela  inévitable.  «  Emérigon,  chap.  12 
sect.  17,  et  Valin ,  sur  l'art.  26  de  l'ordonnance 
de  1681  ,  tiennent  le  même  langage,  et  tous  deux 
rapportent  deux  arrêts,  l'un  du  parlement  de 
Bordeaux,  du  y  septembre  1747 ^  1 'i"tre  du  par- 
lement de  Provence,  en  date  du  3o  mars  1748, 
qui  l'ont  ainsi  jugé. 

IV.  Enfin  l'art.  35o  du  code  de  commerce  range 
dans  rénumération  des  risques  de  l'assureur,  l'ar- 
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rët   par   ordre  de   puissance, 
guerre  et  les  représailles. 

Pour  ce  qui  concerne  l'arrêt  de  puissance,  voyez 
Embargo,  et  pour  ce  qui  est  relatif  à  la  déclara- 
tion de  guerre ,  voyez  ce  que  nous  disons  dans 
le  paragraphe  suivant,  en  parlant  de  la  prime. 

V.  Les  irais  de  touage ,  pilotage  et  lamanage , 
ne  sont  point  des  risques  maritimes;  ce  sont  Ans, 
frais  ordinaires  de  navigation  qui  ne  peuvent  être 
à  la  charge  des  assureurs.  Il  en  est  de  même  des 
droits  imposés  sur  le  navire  et  sur  les  marchan- 
dises de  son  chargement  (Code  de  com.,  art.  354-  ) 

Ces  dispositions  sont  confirmées  par  l'art.  4oé 
qui  déclare  que  ces  dépenses  ne  constituent  point 
des  avaries  ,  et  qu'elles  ne  sont  que  de  simples 
frais  à  la  charge  du  navire.  Leur  application  est 
sans  difficulté,  lorsqu'il  s'agit  des  cas  ordinaires; 
mais  si,  dans  quelque  circonstance  extraordinaire, 
un  navire,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  tempête, 
ou  pour  échapper  à  la  poursuite  de  l'ennemi , 
avait  relâché  dans  un  port  où  il  ne  serait  pas  en- 
tré sans  cet  événement,  les  frais  de  touage,  de 
pilotageet  de  lamanage,  qui  ont  été  la  conséqiience 
de  cette  relâche  forcée,  ne  doivent-ils  pas  être 
supportés  j)ar  les  assureurs  ? 

Pothier  examine  cette  question  ,  et  il  dit ,  n°  67  : 
«  Un  jurisconsulte,  dont  je  respecte  les  lumières, 
pense  que  les  assureurs,  môme  en  ce  cas,  n'en 
sont  pas  tenus;  non-seulement  parce  que  l'art.  3o 
(de  l'ordonnance)  décharge  indistinctement  les 
assureurs  de  ces  frais;  mais  encore  parce  que  les 
assureurs  ne  sont  chargés  que  des  pertes,  et  que; 
ces  frais  sont  des  frais  de  conservation  ,  plutôt  que 
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des  perles.  Pour  Toplnion  contraire,  on  peut  dire 
que  lorsque  c'est  un  accident  extraordinaire  de 
force  majeure,  qui  a  obligé  le  vaisseau  de  re- 
lâcher dans  un  port,  où  il  n'aurait  pas  relâché  sans 
cela,  et  qui  a  en  conséquence  donné  lieu  à  ces 
frais,  ces  frais,  sont  en  ce  cas  une  vraie  perte  pour 
l'assuré,  qui  lui  est  causée  par  une  fortune  de  mer 
qui  a  donné  lieu  à  ces  frais.  L'ordonnance,  art.  26, 
ayant  chargé ,  dans  les  termes  les  plus  généraux , 
les  assureurs,  de  toutes  les  pertes  causées  par 
fortune  de  mer,  ils  doivent  être  chargés  de  celle- 
ci  ;  et  qu'en  conséquence  l'art.  3o ,  qui  décharge 
les  assureurs  des  frais  de  lamanage,  etc.,  ne  doit 
s'entendre  que  du  cas  auquel  ces  frais  sont  frais 
ordinaires. M. Valin  tientà cette  dernière  opinion.» 
Ainsi  s'exprime  Pothier  dont  le  sentiment  nous 
send3l'j  devoir  être  sidvi. 

VI.  11  n'y  a  point  non  plus  d'accidents  mariti- 
mes ,  ni  par  conséquent  de  risques  à  la  charge  des 
assureurs,  dans  les  déchets,  diminutions  et  pertes 
qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose  ;  et  ils 
ne  sont  tenus  ni  de  ces  avaries,  ni  des  dommages 
causés  par  le  fait  des  propriétaires,  affréteurs  ou 
chargeurs.  [Ibid.  art.  352.) 

vil.  En  principe,  l'assureur  n'est  pas  respon- 
sable de  la  baraterie  de  patron,  c'est-à-dire,  des 
fautes  et  des  prévarications  du  capitaine  et  des 
gens  de  l'équipage ,  parce  que  ce  n'est  point ,  à 
proprement  parler ,  une  fortune  de  mer  ;  mais  il 
est  permis  de  stipuler  dans  la  police  d'assurance 
que  ce  genre  de  risques  sera  garanti  par  l'assureur 
[ibid.,  art.  353).  Voyez  baraterie  de  patron. 

Vlll.  Du  même  principe  qu'il  n'y  a  point  de 
contrat  d'assurance  sans  risques,  il  suit  que  toute 
assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des  mar- 
chandises assurées  est  nulle  ,  s'il  y  a  présomption  , 
et  à  plus  forte  raison  s'il  y  a  preuve,  qu'avant  la 
signatui'e  du  contrat,  l'assuré  connaissait  ou  pou- 
vait connaître  la  perte  ,  ou  l'assureur  l'arrivée  des 
objets  assurés  (Gode  de  corn.,  art.  365).  Mais  si 
les  parties  n'ont  connu  ni  pu  connaître  l'événe- 
ment, leur  bonne  foi  donne  au  contrat  d'assu- 
rance toute  sa  force  et  tout  son  effet;  c'est  une 
conséquence  qui  découle  implicitement  de  l'arti- 
<!le  que  nous  citons,  Nous  développerons  ces  prin- 
«;ipes  §  5,  n"  7,  où  nous  ferons  connaître  les  effets 
du  contrat  d'assurance  formé  après  la  perte  ou 
l'heureuse  arrivée  du  navire  à  sa  destination. 

IX:  Les  risques  maritimes  ,  qui  sont  de  l'essence 
du  contrat  d'assurance,  ne  doivent  être  ni  dissi- 
mulés, ni  faussement  présentés  par  l'assuré.  •<  Toute 
réticence,  porte  lart.  348  du  (^ode  de  commerce, 
toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré , 
toute  différence  entre  le  contrat  d'assurance  et  le 
connaissement ,  qui  diminueraient  1  opinion  du 
risque  ou  en  changeraient  le  sujet,  annulent  l'as- 
surance. L'assurance  est  nulle ,  même  dans  le  cas 
où  la  réticence  ,  la  fausse  déclaration  ou  la  dif- 
férence, n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou 
la  perte  de  l'objet  assuré.  » 
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Le  meilleur  commentaire  de  cet  article  se  trouve 
dans  l'exposé  des  motifs,  par  M.  Corvetto.  Cet 
orateui"  disait  au  corps  législatif  : 

«  Quoique  cet  article  soit  nouveau ,  il  est  moins 
une  addition  à  l'ordonnance  qu'un  sommaire  des 
principes  qu'elle  avait  consacrés.  L'expérience  a 
prouvé  cependant  que  cet  article,  par  la  disposi- 
tion surtout  de  son  second  paragraphe^  pouvait 
prévenir  des  discussions  spécieuses  qui  ont  quel- 
quefois retenti  dans  les  tribunaux  de  commerce. 

«  Lassureur  a  le  droit  de  connaître  toute  l'é- 
tendue du  risque  ,  dont  on  lui  propose  de  se  char- 
ger :  lui  dissimuler  quelque  circonstance  qui  pour- 
rait changer  le  sujet  de  ce  risque,  ou  en  diminuer 
l'opinion,  ce  serait  lui  faire  supporter  des  chances 
dont  il  ne  voulait  peut-être  pas  se  charger,  ou 
dont  il  ne  se  chargerait  qu'à  des  conditions  diffé- 
rentes; ce  serait,  en  un  mot,  le  tromper. 

«  Dès  lors,  le  consentement  réciproque,  qui  seul 
peut  animer  un  contrat,  viendrait  à  manquer.  Le 
consentement  de  1  assuré  se  porterait  sur  un  objet, 
et  celui  de  l'assureur  sur  un  autre;  les  deux  vo- 
lontés, marchant  dans  un  sens  divergent,  ne  se 
rencontreraient  pas,  et  il  n'y  a  cependant  que  la 
réunion  de  ces  volontés  qui  puisse  constituer  le 
contrat. 

«  La  seconde  partie  de  la  disposition  découle 
nécessairement  de  ces  principes. 

«  Le  contrat  n'ayant  pas  existé,  aucune  consé- 
quence, aucun  effet  n'en  ont  pu  résulter.  Dès  lors 
il  est  indifférent,  à  l'égard  de  l'assureur,  que  le 
navire  périsse  ou  ne  périsse  pas,  ou  qu  il  périsse 
par  une  chance  sur  laquelle  la  réticence  ou  la 
fausse  déclaration  n'auraient  pas  influé  :  l'assureur 
serait  toujours  autorisé  à  répondre  qu'il  a  assuré 
un   tel  risque,  et  que   ce  ris((ue  n'a  pas  existé.  » 

X.  Lorsque  la  police  d'assurance  donne  au  ca- 
pitaine le  droit  d'entrer  dans  différents  ports  pour 
y  compléter  ou  échanger  son  chargement,  les 
risques  des  effets  assurés  ne  pèsent  sur  l'assureur 
que  lorsqu'ils  sont  à  bord.  Ainsi  toutes  pertes  ar- 
rivées dans  l'nn  de  ces  ports  après  le  décharge- 
ment ou  avant  le  chargement,  sont  pour  l'assuré. 
L'art.  362  du  Gode  de  commerce,  qui  contient 
cette  disposition ,  excepte  cependant  le  cas  où  la 
police  renfermerait  nne  stipulation  contraire  ,  sti- 
pulation que  les  parties  ont  la  liberté  de  faire. 

XL  La  durée  des  risques  est  en  général  réglée 
par  les  parties,  quand  elle  ne  l'est  pas,  voici  com- 
ment la  détermine  fart.  328  du  Gode  de  com- 
merce auquel  renvoie  l'art.  34i  :  «  Si  le  temps  des 
risques  n'est  point  déterminé  par  le  contrat,  il 
court,  à  l'égard  du  navire,  des  agrès,  apparaux, 
armement  et  victuailles,  du  jour  (pie  le  navire  a 
fait  voile,  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré 
au  port  ou  lieu  de  sa  destination.  A  l'égard  des 
marchandises  ,  le  temjîs  des  risques  court  du  jour 
qu'elles  ont  été  chargées  dans  le  navire,  ou  dans 
les  gabares  pour  les  y  porter,  jusqu'au  jour  où 
1  elles  sont  délivrées  à  terre.  » 
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Dans  le  cas  où  le  contrat  d'assurance  limite  la 
durée  dos  risques,  il  est  clair  que  l'assureur  est 
libre  immédiatement  après  l'expiration  du  temps 
convenu  ,  et  l'assuré  peut  alors  ,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, l'aire  assurer  les  nouveaux  risques.  (Code  de 
comm. ,  art.  363.) 

L'assureur  est  également  affranchi  des  risques 
si  l'assuré  envoie  le  vaisseau  dans  un  lieu  plus 
éloigné  que  celui  convenu  dans  le  contrat,  et  où 
les  risques  devaient  cesser  à  défaut  de  la  limitation 
de  leur  durée,  quoiqu'il  n'y  ait  point  change- 
ment de  route  {ihid.^  art.  364).  ^^  raison  est  que 
l'assuré  ne  peut  pas  à  son  gré  prolonger  les  chances 
de  la  navigation  au-delà  du  terme  qui  leur  a  été 
assigné. 

Si ,  au  lieu  d'allonger  le  voyage ,  l'assuré  le  rac- 
courcit, il  n'en  doit  pas  moins  la  prime  entière, 
parce  qu'il  ne  peut  pas,  par  son  fait,  changer  les 
conditions  du  contrat  (ibid.). 
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§  m. 

De  la  prime. 

I.  La  prime  est  aussi,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  de  1  essence  du  contrat  d'assurance.  Elle  est 
le  prix  des  risques  que  court  l'assureur.  On  la 
nomme  ainsi  parce  qu'autrefois  elle  se  payait 
avant  tout, primo  :  La  prime  ou  coût  d'assurance, 
disait  l'ordonnance  de  la  marine ,  liv.  m ,  tit.  vi , 
art.  6,  sera  pajée  en  son  entier,  lors  de  la  signa~ 
tare  de  la  police.  Quoique,  depuis,  l'usage  ait  pré- 
valu de  ne  pas  la  payer  comptant,  et  que  souvent 
l'assuré  se  borne  à  remettre  à  l'assureur  un  billet 
qu'on  appelle  billet  de  prime,  lequel  est  stipulé 
payable  à  une  certaine  échéance  ,  la  dénomination 
de  prime  est  demeurée. 

«La  prime,  pour  être  équitable,  dit  Polhier, 
doit  être  le  juste  prix  des  risques  dont  l'assureur 
se  charge  par  le  contrat;  mais  comme  il  n'est  pas 
facile  de  déterminer  quel  est  ce  juste  prix ,  on 
doit  donner  à  ce  juste  prix  une  très-grande  éten- 
due, et  réputer  pour  juste  prix  celui  dont  les 
parties  sont  convenues  entre  elles  ;  sans  que  l'une 
des  parties  puisse  être  écoutée  à  alléguer  à  cet 
égard  la  lésion.  >-  {Traité  du  Contrat  d^ assurance , 
n^Si.) 

De  ces  réflexions,  parfaitement  justes,  il  suit 
que  le  taux  de  la  prime  est  susceptible  de  varier 
suivant  les  circonstances  qui  rendent  les  risques 
plus  ou  moins  grands,  et  que  les  parties  ont  toute 
latitude  pour  le  fixer.  C'est  à  elles  à  apprécier  les 
risques  auxquelles  elles  s'exposent;  c'est  à  elles  à 
prévoir  ceux  qui  peuvent  surveuir;  c'est  à  elles  à 
prévoir  surtout,  lorsqu'elles  contractent  en  temps 
de  paix  ,  la  possibilité  d'une  guerre  qui  accroî- 
trait considérablement  les  dangers  de  la  naviga- 
tion ,  et  à  stipuler  une  prime  en  conséquence. 
Mais  lorsqu'une  fois  la  convention  est  conclue  , 
elle  doit  être  exécutée  sans  modification  ,  quels 
que  soient  les  événements  qui  surviennent.  Si ,  par 
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exemple,  le  contrat  est  fait  en  temps  de  paix, 
pour  une  prime  modique,  sans  aucune  stipulation 
d'augmentation  de  prime  pour  le  cas  d'une  sur- 
venance  de  guerre,  les  assureurs  ne  sont  point 
fondés  à  réclamer  un  accroissement  de  prime. 
Les  événements  postérieurs  au  contrat  ne  peu- 
vent point,  en  effet,  en  changer  les  conditions. 
Pothier,  dans  son  Traité  du  Contrat  d'assurance^ 
art.  83  ,  raisonne  en  ce  sens,  et  il  ajoute  ({ue,  con- 
formément à  ce  principe,  les  assureurs  anglais, 
lors  de  la  guerre  de  i^Sô' ,  ne  firent  aucune  dif- 
ficulté de  payer  les  valeurs  assurées  dont  l'état  de 
guerre  avait  occasioné  la  capture  par  les  corsaires 
de  leur  nation  ,  et  cela  sans  exiger  la  moindre  aug- 
mentation de  prime  ;  mais  qu'en  P'rance  l'amirauté 
du  Palais  se  détermina  à  accorder  une  addition  de 
prime  proportionnée  à  l'accroissement  (\ii,?>  risques, 
bien  que  les  polices  faites  en  temps  de  paix  fus- 
sent pures  et  simples  ;  et  que  ses  décisions  ont  été 
confirmées  par  le  parlement  toutes  les  fois  qu'il  y 
en  a  eu  appel. 

Mais  les  raisons  de  cette  jurisprudence  n'étaient 
point  fondées  sur  les  principes  du  droit,  que  bien 
au  contraire  elles  blessaient  essentiellement;  elles 
reposaient  sur  ce  qu'il  était  d'une  nécessité  absolue, 
pour  l'intérêt  du  commerce  maritime,  de  préve- 
nir et  d'empêcher  la  ruine  des  assureurs  et  des 
chambres  d'assuiance,  ruine  qui,  dit-on,  eût  été 
infaillible,  si  on  ne  leur  eût  pas  accordé  une  aug- 
mentation de  prime.  C'étaient  des  considérations 
particulières,  des  tempéraments  d'équité,  bien 
respectables  sans  doute ,  mais  qui  ne  sauraient , 
dans  l'état  actuel  de  notre  législation  ,  motiver  des 
décisions  judiciaires  en  opposition  avec  les  prin- 
cipes qui  régissent  les  conventions. 

IL  Pour  prévenir  toute  difficulté  sur  ce  point , 
on  esr  dans  l'habitude  d'insérer  dans  les  polices 
une  clause  relative  à  la  survenance  de  guerre,  et 
d'y  stipuler  pour  ce  cas  une  prime  additionnelle. 
Les  parties  fixent  elles-mêmes  1  augmentation  de 
prime,  et  alors  c'est  le  contrat  qu'il  faut  suivre; 
ou  elles  ne  la  déterminent  point,  et  alors  elle  est 
réglée  par  les  tribunaux,  qui  ont  égard  aux  ris- 
ques ,  aux  circonstances  et  aux  stipulations  de 
chaque  police  d'assurance.  (Code  de  comm.,  433:) 

Cet  article  343  emploie  les  expressions  temps 
de  guerre  ;  et  l'art.  35o,  qui  énumère  les  fortunes 
de  mer  dont  les  assureurs  répondent,  se  sert  des 
mots  déclaration  de  guerre.  11  n'est  pas  inutile 
d'examiner  si  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  locu- 
tions, se  trouvent  comprises  les  hostilités  qui  ont 
lieu  avant  toute  déclaration  de  guerre.  La  con- 
duite des  Anglais,  lors  de  la  guerre  de  1706,  fil 
naître  cette  question.  On  sait  qu'ils  commencèrent 
les  hostilités  le  8  juin  1755,  par  la  prise  des  vais- 
seaux le  Lis  et  VAÏcide,  qu'ils  les  continuèrent  de- 
puis, et  que  la  guerre  ne  fut  déclarée  qu'au  mois  de 
juin  1756.  Pothier,  dans  l'ouvrage  cité,  n°  84, 
s'exprime  là-dessus  d'une  manière  si  judicieuse  et 
si  péremptoire,  que  nous  ne  pouvons  rien  faire  de 
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mieux  que  de  rapporter  ses  propres  paroles.  «  La 
raison  de  douter,  dit-il,  était  qu'il  n'y  a  proprement 
de  guerre  ni  même  d'hostilités  proprement  dites  , 
que  lorsqu'elles  ont  été  précédées  d'une  déclara- 
tion solennelle  de  guerre:  sans  cela  ce  sont  pures 
violences  et  voies  de  fait;  ce  soni  pirateries^  dont 
les  assureurs  sont  toujours  garants  :  Hostes  sunt 
quihus  hélium  publiée  populus  romanus  decrevit  ^ 
Tjel  ipsi  populo  romano;  L.  z/^^  {{  de  capt.  et  post- 
lim.  La  raison  de  décider  que  le  cas  de  ces  hosti- 
lités devait  être  censé  renfermé  dans  ces  clauses 
{en  cas  de  guerre ,  en  cas  de  déclaration  de  guerre)^ 
est  que  la  déclaration  de  guerre  est  requise ,  à  la 
vérité,  pour  rendre  les  hostilités  légitimes  selon 
le  droit  des  gens  ;  mais  qu'elles  aient  été  légitimes 
ou  non  j  précédées,  ou  non,  d'une  déclaration  de 
guerre,  elles  n'en  étaient  pas  moins,  dans  le  fait, 
(Ws  hostilités.  Or  le  cas  qu'ont  eu  en  vue  les  con- 
tractants, dans  la  clause  d'augmentation  de  prime, 
en  cas  de  guerre  ^  est  le  seul  fait  d  hostilités  qui  se 
commettent  en  guerre,  et  non  leur  légitimité, 
étant  chose  fort  indifférente  par  rapport  au  con- 
trat d  assurance,  que  ces  hostilités  se  commettent 
d'une  façon  régulière  ou  irrégulière.  Ces  hostilités 
sont,  dans  1  intention  des  contractants,  un  com- 
mencement de  guerre;  et,  par  conséquent  sont 
renfermées  dans  la  clause  en  cas  de  guerre.  Elles 
le  sont  même  dans  la  clause  en  cas  de  déclaration 
de  guerre;  car,  ces  hostilités  sont,  dans  le  fait, 
une  déclaration  de  guerre,  et  celles  que  les  par- 
ties contractantes  avaient  en  vue.  »  Le  même  au- 
teur ajoute  que  la  question  a  été  résolue  en  ce 
sens  par  une  foule  d'arrêts  et  notamment  par  un 
arrêt  de  la  première  chambre  des  enquêtes,  con- 
firniatif  d'une  sentence  de  l'amirauté  du  Palais,  du 
1 6  mars  1761,  rendue  au  proût  de  la  première 
chambre  des  assurances  de  Paris. 

Ces  principes,  consacrés  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1681,  ont  la  même  autorité  sous  le 
Code  de  commerce,  et  si  la  question  dont  nous 
parlons  se  représentait,  il  ny  a  pas  de  doute 
qu'elle  ne  dût  recevoir  la  même  sohilion. 

lu.  Les  mêmes  circonstances  qui  ont  précédé 
la  déclaration  de  guerre  du  8  juin  ij56'  ont  fait 
naître  une  autre  question,  celle  de  savoir  si,  lors- 
que la  police  n'a  été  faite  que  depuis  le  commen- 
cement des  hostilités,  leur  seule  continuaiion 
donne  également  lieu  à  l'augmentation  de  prime 
stipulée  pour  le  cas  de  déclaration  de  guerre. 
L'affirmative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  grand- 
chambre,  du  9  août  175c  ,  rendu  au  profit  de  la 
deuxième  compagnie  d'assurance  de  Paris,  contre 
le  sieur  Des-Aunois,  négociant  à  Dunkerque.  La 
police  avait  été  signée  le  23  juillet  lyS") ,  par  con- 
séquent depuis  les  hostilités  comnien(;ées.  fc'Jle 
contenait  la  stipulation  d'une  prime  de  qualrc; 
pour  cent,  et  celle  d'une  antre  prime  de  vingt- 
cinq  pour  cent,  en  cas  de  déclaration  de  guerre. 
Le  vaisseau  assuré  fut  pris  le  18  seplcmbie  ij")!*), 
bien  avant  la  déclaration  de  guerre  qui  neut  lieu 
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qu'en  1736.  Le  sieur  Des-Aunois  fut  condamné  à 
payer  la  prime  de  vingt-cinq  pour  cent.  «  On  a 
jugé,  dit  Pothier,  n"^  85,  que  même  dans  ce  cas 
la  clause  d'augmentation  de  prime  eti  cas  de  décla- 
ration de  guerre,^  n<3  devait  pas  être  entendue  du 
cas  d'une  solennelle  déclaration  ,  qui  est  une 
chose  indifférente  aux  parties  contractantes;  mais 
du  cas  de  la  continuation  des  hostilités.  Ce  cas 
était  un  cas  futur  et  incertain  ,  qui  a  pu  être  l'ob- 
jet de  la  clause;  parce  que,  au  temps  delà  police, 
on  pouvait  encore  espérer  que  les  puissances  s'ar- 
rangeraient, et  que  les  hostilités  ne  continue- 
raient pas.  » 

Si  la  même  question  se  représentait  sous  le  droit 
nouveau ,  elle  serait  infailliblement  décidée  dans 
le  même  sens.  C'est  pourquoi  nous  insistons  sur 
l'autorité  de  l'ancienne  doctrine. 

IV.  C'est  ici  le  lieu  de  rapporter  une  contesta- 
tion ,  née  de  la  déclaration  de  guerre  qui  a  eu 
lieu  au  mois  de  floréal  an  xi ,  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  et  soumise  à  la  cour  de  cassation. 
Cette  contestation  présentait  à  juger  la  question 
suivante  : 

L'augmentation  de  prime  stipulée  pour  le  cas 
de  guerre  est-elle  due  par  le  seul  fait  de  la  décla- 
ration de  guerre  pendant  le  voyage,  lors  même 
que  le  navire  est  arrivé  au  lieu  de  sa  destination, 
avant  que  la  déclaration  ait  pu  y  être  connue."* 

Le  9  pluviôse  an  xi ,  les  armateurs  du  navire 
la  Cote-cCOr  firent  faire  des  assurances  à  Bordeaux 
pour  le  voyage  de  ce  navire  de  Brest  à  Pondichéry 
et  Chandernagor. 

La  prime  fut  fixée  à  quatre  et  un  quart  pour  cent 
pour  les  risques  de  mer;  et  quoique  l'on  fût  en 
pleine  paix,  on  stipula  une  seconde  prime  pour 
le  cas  possible  de  guerre  pendant  la  navigation, 
ainsi  que  cela  est  d'usage  dans  les  polices  d'assu- 
rances depuis  la  guerre  de  i^SG. 

Cette  seconde  prime  fut  de  vingt-cinq  pour  cent 
dans  le  cas  de  guerre  entre  la  France  et  (quelque 
puissance  maritime  pendant  la  durée  fies  lisques. 

Le  navire  assuré  partit  de  Brest  le  1  5  ventôse 
an  XI,  arriva  au  Cap  de  Bonne-Espérance  le  i*"' 
prairial  suivant,  et  le  24  messidor  à  Pondichéry, 
un  des  lieux  de  sa  destination  ;  mais  au  lieu  de 
se  rendre  de  Pondichéry  à  Chandernagor,  sa  der- 
nière destination,  il  rétrograda  de  Pondichéry  à 
l'Ile-de-France,  oii  il  arriva  le  3  fructidor. 

Le  •?.']  floréal  précédent  avait  été  l'époque  de  l'ex- 
pédition des  lettres  de  marque  en  Angleterre,  c'est- 
à-dire,  de  la  déclaration  de  guerre  avec  la  France. 

A  l'expiration  du  ternie  assigné  au  paiement 
des  primes,  les  assureurs  piétendirent  qu'ils 
avaient  droit  aux  deux  primes,  d'après  la  police 
dassurance.  Les  assurés  soutinrent  au  contraire 
que,  d'après  cette  même  police,  ils  ne  devaient 
que  la  prime  de  quatre  et  un  quart  pour  cent  pour 
les  simples  risques  de  mer. 

Jugement  du  tribunal  de  coiumerce  de  Bor- 
deaux, Ax\  5  germinal  nu  xii,  rendu  au  profit  de 


quelques-uns  des  assureurs ,  qui  condamne  les  as- 
surés à  payer  l'augmontation  de  la  prime  con- 
venue en  t  as  de  guerre ,  avec  contrainte  par  corps. 
L;i  demande  des  autres  assureurs  fut  renvoyée 
à  des  arbitres ,  qui  rendirent  le  5  fructidor  Suivant 
un  jugement  arbitral,  lequel: 

«  Considérant,  que  le  9  pluviôse  an  xi,  les  as- 
surances ont  été  faites  sur  pacotille  et  corps  du 
navire  la  Cote-d'Or,  pour,  de  Brest,  aller  à  Pon- 
dichéry  et  Chandernagor,  à  raison  de  quatie  et  un 
quart  pour  cent  déprime;  que,  par  les  mêmes  con- 
trats ,   il  a   été  convenu  d'une  augmentation  de 
prime,  de  vingt- cinq  pour  cent,  en  cas  de  guerre 
entre  la  France  et  quelque  puissance  maritime ,  et 
que  le  cas  prévu  est  arrivé  ;  que  de  l'aveu  des  as- 
surés, le  navire  la  Cote-dOr  est  parti   de  Brest 
le  i5  ventôse  an  xi;  qu  il  a  relâché  à  Falsebay,  le 
i**^  prairial;  qu'il  en  est  sorti  le  10  du  même  mois; 
quil  est  arrivé  à  Pondichéry  le  24  messidor;  que 
sur  l'avis  secret  du  général  Linois,  confié  au  gé- 
néral Binot ,  le  capitaine  Dufresne  coupa  ses  cables, 
la  nuit,  pour  aller  à  l'Ile-de-France  ;  que ,  le  lende- 
main ,  il  fut  joint  par  une  frégate  anglaise,  qui 
lui  donna  l'ordre  de  revenir  au  mouillage;  qu'il 
y  rentra,  en  effet,  le   25  dudit  mois  ;    qu'après 
avoir  pourvu  aux  réparations  et  aux  approvision- 
nements nécessaires,  il  est  reparti  de  Pondichéry 
le  4  thermidor,  et  qu  il  est  arrivé  à  l'Ile-de-France , 
où  il  a  désarmé  le  3  fructidor  an  xi  ;  que  la  guerre 
s'étant  déclarée  le  2^  floréal  an  xi ,  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  toutes  les  circonstances  ci-dessus 
détaillées  démontrent  évidemment  que  le  navire 
la  Côte-d'Or  a  navigué  trois  mois  et  six  jours  pen- 
dant la  guerre;  que  les  termes  des  deux  contrats 
du  9  pluviôse  an  xi   devant  être  entendus  dans 
leur  propre  sens,  et  le  temps  des  risques  étant 
réglé  par  la  stipulation,  les  assureurs  n'en   ont 
été  déchargés  que  le  jour  où  l'entier  décharge- 
ment dudit  navire  a  été  mis  à  terre  à  l'Ile-de- 
France  ,  parce  que  ce  n'est  que  forcément  que  le 
capitaine  Dufresne  a  abandonné  les  lieux  de  ris- 
ques déterminés  par  le  contrat,  et  que  là  où  le 
déroutement  est  forcé,  ces  mêmes  lieux  se  re- 
trouvent aux  yeux  de  la  loi  :  que  la  clause  de  ces 
contrats  doit  être  prise  à  la  lettre,  sans  aucune 
extension,  et  qu'il  est  de  principe  que  le  seul 
fait  de  la  guerre,  avant  l'arrivée  du  bâtiment  à  sa 
destination,  décide  du  droit  de  faire  valoir  la  sti- 
pulation  de  l'augmentation  de  prime  :  que  dans 
l'hypothèse,  il  ne  s'agit  de  prendre  cette  clause 
que  dans  le  sens  que  les  parties  avaient  entendu  y 
attacher  de  part  et  d'autre,    c'est-à-dire,  consi- 
dérer la  déclaration  de  guerre  et  ses  effets,  comme 
événements  incertains,  qu'elle  ajoutait  à  ceux  qui 
devaient  former  la  matière  desdits  contrats  ;  que 
qu'il  y  a   eu  déclaration   de   guerre,    lon<r- 


les 


temps  avant  l'arrivée  du  navire  la  Côte-d'Or  à 
rile-de-France,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  na- 
vire soit  étianger  au  fait  de  la  guerre;  qu'il  ne 
serait  pas  plus  raisonnable  de  soutenir,  qu'il  ré- 
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suite  de  l'absence  du  risque  effectif,  l'absence  du 
risque  possible. 

«  Coiulamne  les  assurés  à  payer  aux  assureurs 
l'augmentation  île  la  prime  convenue,  avec  con- 
trainte par  corps.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'appel 
de  Bordeaux,  du  26  mars  1806'. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  aux 
principes  en  matière  d'assurance,  et  par  suite, 
violation  du  contrat  du  9  pluviôse  an  xi. 

Voici  le  i\iisonnement  qu'on  faisait  valoir  pour 
le  demandeur  en  cassation. 

Il  est,  disait-on  ,  de  l'essence  du  contrat  d'as- 
surance, que  la  prime  convenue  soit  l'équivalent 
du  risque;  prime  et  risque  sont  deux  corrélatifs 
qui  ne  peuvent  subsister  l'un  sans  l'autre  ;  ôtez 
le  risque,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  contrat  d'as- 
surance, et  par  conséquent  il  ne  peut  plus  y  avoir 
de  prime. 

A  l'appui  de  ce  principe ,  que  la  prime  est  le 
prix  du  risque,  et  que  là  où  il  n'y  a  pas  de  risque, 
il  ne  saurait  y  avoir  de  prime,  on  invoquait  l'au- 
torité des  divers  auteurs  qui  ont  traité  la  matière, 
notamment  celle  d'Emérigon  ,  de  Valin ,  et  en 
particulier  du  règlement  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux,  qui,  en  établissant  les  prin- 
cipes sur  les  assurances,  dit  page  28: 

«  Il  ne  faut  pas  faire  participer  l'assurance  de 
la  gageure;  car  où  l'assuré  n'a  pas  de  risques  à 
courir,  il  n'y  a  plus  d  assurance  à  recevoir  pour 
l'assureur.  » 

Or,  continuait-on ,  par  le  contrat  du  9  pluviôse 
an  XI  j  on  n'a  nullement  dérogé  aux  principes 
qui  sont  de  l'essence  des  contrats  d'assurance. 

Les  parties  ont  stipulé  deux  primes  :  Tune  de 
quatre  et  un  quart  pour  cent,  pour  les  risques  et 
fortunes  de  mer;  l'autre  de  vingt-cinq  pour  cent, 
en  cas  de  guerre. 

En  stipulant  deux  primes,  les  parties  y  ont 
nécessairement  attaché  deux  risques ,  par  une  suite 
même  de  la  natux-e  de  toute  prime,  qui  n'est  que 
l'équivalent  d'un  risque. 

La  prime  stipulée  pour  les  risques  maritimes, 
est  due  par  le  fait  seul  du  voyage. 

L'augmentation,  au  contraire,  de  cette  prime, 
ne  peut  être  due  que  dans  le  cas  où  le  navire 
assuré  aura  pu  courir  des  risques  par  le  seul  fait 
de  la  guerre  :  telle  est  la  loi  du  contrat. 

Maintenant,  le  navire  la  Côte-d'Or  a-t-il  été, 
a-t-il  pu  être  exposé,  pendant  la  navigation ,  à  au- 
cun des  risques  de  la  guerre  ?  La  négative  résulte 
des  faits  mômes  convenus  au  procès. 

Il  est  convenu,  en  effet,  que  le  navire  assuré  est 
arrivé  à  l'Ile-de-France  le  3  fructidor  an  xi,  et 
qu'il  y  a  terminé  son  voyage. 

Il  est  convenu,  d'un  autre  côté,  que  le  règle- 
ment de  la  chamlDie  de  commerce  de  Bordeaux , 
sur  les  primes  dues  en  cas  de  guerre,  a  établi 
que  la  possibilité  des  risques  de  guerre,  pour  tous 
les  navires  venant  de  l'Europe  à  l'Ile-de-France, 
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n'avait  commencé  que  le  17  du  même  mois,  c'est- 
à-dire,  qiiatre  jours  après  l'arrivée  du  navire  la 
Côte-d  Or  à  sa  destination. 

Il  est  donc  bien  sensible  que  la  prime  con- 
venue en  cas  de  guerre,  n'était  pas  due  aux  assu- 
reurs ,  puisqu'ils  n'avaient  couru  ni  pu  courir  au- 
cuns risques  par  l'effet  de  cette  guerre,  dont  la 
nouvelle  n'avait  pu  parvenir  au  lieu  de  la  desti- 
nation du  navire  assuré,  qu'après  que  ce  navire 
y  était  déjà  lui-même  arrivé. 

Vainement  le  jugement  arbitral,  confirmé  par 
l'arrêt  attaqué,  prétend-il  que  le  seul  fait  de  la 
guerre,  avant  l'arrivée  du  navire  à  sa  destination, 
décide  du  droit  de  faire  valoir  la  stipulation  de 
l'augmentation  de  prime;  et  que  dès  que  le  na- 
vire a  navigué  pendant  la  gueri-e,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  soit  étranger  au  tait  de  la  guerre. 

N'est-il  pas  encore  sensible  en  effet  que  la  na- 
vigation d'un  navire,  depuis  la  déclaration  d'une 
guerre,  mais  avant  que  cette  déclaration  ait  pu 
parvenir  dans  les  parages  où  cette  navigation  avait 
eu  lieu,  rendait  cette  navigation  parfaitement 
étrangère  au  fait  et  aux  risques  de  cette  guerre  ? 
N'est-il  pas  sensible  que  la  déclaration  faite  à 
Londres,  le  27  floréal,  ne  fut,  ce  même  jour, 
qu'une  continuation  de  paix  pour  l'Inde,  et 
qu'ainsi  il  y  eut  impossibilité  physique ,  que  la 
navigation  qui  eut  lieu  à  cette  époque  dans 
l'Inde,  fût  exposée  à  aucun  événement,  à  aucun 
risque  résultant  de  la  déclaration  de  guerre  ? 

N'est-il  pas  sensible  que  cette  impossibilité 
physique  dura  pendant  tout  l'intervalle  de  temps 
qui  s'écoula  entre  la  déclaration  de  guerre  et  la 
possibilité  de  la  connaissance  de  cette  déclaration 
dans  l'Inde  ? 

N'est-il  pas,  par  conséquent,  sensible  que  la  na- 
vigation faite  dans  cet  intervalle  fut  absolument 
étrangère ,  soit  au  fait  de  la  guerre ,  soit  aux  risques 
qu'elle  pouvait  causer  .i^ 

Le  jugement  arbitral  et  l'arrêt  confirmatif  re- 
connaissent aussi  que  ce  n'est  pas  du  simple  fait 
de  la  guerre,  mais  de  ses  effets,  que  résulte  le 
droit  à  l'augmentation  de  la  prime;  «  Il  faut 
considérer  la  déclaration  tle  £;uerre  et  ses  effets 
comme  événements  incertains,  que  la  clause  ajou- 
tait à  ceux  qui  devaient  former  la  matière  du 
contrat. 

Mais  si  les  effets  de  la  guerre  n'ont  pu  atteindre 
le  navire  assuré  pendant  tout  le  cours  de  sa  navi- 
gation ,  il  faut  en  conclure  (  d'après  l'arrêt  même 
attaqué,  qui  interj)rèle  l'inloiitiori  des  parties), 
(jue  lévénement  incertain  qui  devait  produire 
l'augmentation  de  la  prime  n'est  pas  arrivé,  et 
que  cette  augmentation  n'est  pas  due. 

Quel  était  cet  événement  incertain  .'^  Les  risques 
à  courir  par  suite  des  effets  de  la  guerre.  Or,  là 
où  ces  effets  de  la  guene  n'ont  pu  exister,  là  n'ont 
pu  avoir    lieu  non   plus  les  risques  de  la  naviga 


laquelle  était  essentiellement  attachée  l'auormen- 
tation  de  prime. 

Ainsi,  l'arrêt  attaqué  ayant  considéré  que  d'après 
l'intention  des  parties,  la  déclaration  de  guerre 
et  ses  effets  étaient  les  événements  incertains  des- 
quels devait  dépendre  l'augmentation  de  la  prime, 
il  aurait  dû  déclarer  cette  augmentation  non  due, 
puisque  la  déclaration  de  guerre  avait  eu  lieu, 
sans  que  les  effets  de  cette  guerre  eussent  pu  être 
ressentis  par  le  navire  assuré,  pendant  toute  la 
durée  de  son  voyage. 

En  décidant  le  contraire,  l'arrêt  a  consacré  la 
maxime  aussi  fausse  qu'injuste  ,  qu'il  peut  y  avoir 
prime  saws  possibilité  de  risques,  et  il  a  ouverte- 
ment violé  la  loi  du  contrat  qui,  dans  l'intention 
des  parties ,  ne  pouvait  accorder  et  n'accordait 
effectivement  une  augmentation  de  prime  que 
dans  le  cas  où  les  effets  de  la  guerre  pourraient 
atteindre  le  navire  assuré,  c'est-à-dire,  lui  faire 
courir  des  risques  avant  qu'il  fût  arrivé  à  sa  desti- 
nation. 

Tel  a  été  le  système  présenté  à  la  cour  de  cas- 
sation ;  mais  il  n'a  pas  été  accueilli ,  et,  par  arrêt 
de  la  section  des  requêtes  du  28  janvier  1807,  le 
pourvoi  a  été  rejeté  en  ces  termes  :  «  Considérant 
qu'il  a  été  reconnu  en  fait  que  la  déclaration  de 
guerre  «le  la  part  du  gouvernement  anglais  a  eu 
lieu  le  27  floréal  an  xi;  que  le  navire  la  Côte- 
d'Or  n'est  arrivé  à  Pondichéry  que  le  24  messidor, 
et  à  l'Ile-de-France  que  le  3  fructidor  suivant; 
conséquemment  qu'il  a  navigué  trois  mois  et  six 
jours  pendant  la  guerre  ; 

«  Considérant  que  la  cour  d'appel  de  Bordeaux , 
en  appliquant  à  ces  faits  reconnus  la  clause  de  la 
police  d'assurance,  et  en  jugeant  que  la  guerre 
a  été  déclarée  pendant  la  durée  des  risques ,  n'a 
violé  ni  les  lois  maritimes,  ni  le  contrat  d'assu- 
rance; la  cour  rejette,  etc.  » 

V.  Lors  du  retour  imprévu  de  la  paix  de  1748  , 
le  roi,  par  deux  arrêts  du  conseil,  des  16  janvier 
de  la  même  année,  et  28  janvier  17491  ordonna 
une  modération  des  primes  stipulées  dans  les  con- 
trats d'assurance  faits  pendant  la  guerre.  Ces  arrêts 
du  conseil ,  fondés  sur  la  considération  de  l'intérêt 
des  assurés ,  comme  la  jurisprudence  qui ,  à  la 
guerre  de  1756,  augmenta  les  primes  fixées  pen- 
dant la  paix,  étaient  évidemment  une  atteinte  por- 
tée à  des<onventions  antérieures.  Aussi  n'hésitons- 
nous  point  à  répéter  que,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  et  dans  les  principes  de  notre  gou- 
vernement représentatif,  la  prime  doit  rester  telle 
que  l'ont  fixée  les  parties  ,  sans  qu'elle  puisse  être 
modifiée  par  la  survcnance  de  la  paix  ou  de  la 
guerre,  à  moins  que  les  contrats  ne  renferment  des 
stipulations  à  cet  égard,  auquel  cas  il  laut  que  ces 
stipulations  soient  respectées  et  suivies. 

VI.  La  prime  consiste  ordinairement  en  une 
somme  déterminée,  ou  en  une  somme  propor- 
tionnelle au   montant  de  l'assurance,  c'est-à-dire 


lion,  et  là  aussi  n'a  pu  se  réaliser  la  condition  à  |  à  raison  de  tant  pour  cent.  Mais  rien  n'empêcherait 


ASSURAN 

qu'au  lieu  d'une  prime  en  argent,  les  parties  ne  la 
fissent  consister  en  une  certaine  quantito  de  raar- 
diandises  ou  autres  objets.  Comme  elles  ont  toute 
liberté  sur  la  fixation  de  la  prime ,  elles  peuvent 
à  leur  gré  la  stipuler  à  raison  de  tant  pour  le 
voyaf^e,  ou,  si  elles  le  jugent  convenable  ,  à  raison 
de  tant  par  chacun  des  mois  de  navigation. 

Elles  ont  aussi  la  faculté  de  convenir  d'une  seule 
prime  pour  l'aller  et  le  retour.  Cette  prime  s'appelle 
alors  prinie  liée  ,  parce  qu'elle  en  réunit  deux  en 
une  seule. 

Voyez  infra ,  §  5 ,  n°  4« 

§  IV. 
Des  formes  du  contrat  d'assurance. 

I.  La  loi  veut  que  le  contrat  d'assurance  soit 
rédio^é  par  écrit  ;  l'art.  332  du  Code  de  commerce 
Texio'e  en  des  termes  aussi  exprès  que  l'ancienne 
ordonnance  de  la  marine.  La  formalité  de  l'écri- 
ture est-elle,  pour  ce  contrat,  une  sorte  de  solen- 
nité sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  de  conven- 
tion obligatoire?  ou  bien  n'est-elle  prescrite  que 
ad  probationem ,  et  l'assurance  verbale  pourrait- 
elle  être  prouvée  par  l'aveu  de  la  partie  qui  en 
nierait  l'existence,  ou  par  le  serment  décisoire? 
La  preuve  testimoniale  serait-elle  admissible,  si 
le  montant  de  l'assurance  était  moindre  de  i5o  f., 
ou  s'il  y  avait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ? 

Emérigon,  dans  son  Traitédes  assurances,  chap.  2, 
sect.  i"^*",  ne  reconnaît  aucune  autre  preuve  de  la 
convention  que  celle  qui  résulte  delà  police  qui  en 
a  été  rédigée.  Il  s'exprime  là-dessus  de  la  manière  la 
plus  positive;  voici  ses  propres  paroles  :  «Le  con- 
trat sera  rédigé  par  écrit  :  l'ordonnance  le  veut  ainsi. 
Cette  dernièi'e  disposition  est  absolue.  Elle  établit 
un  point  de  forme  qui  est  de  rigueur.  Jusqu'à  ce 
que  la  police  soit  signée ,  le  contrat  n'est  point 
parfait.  11  est  permis  aux  parties  de  revenir  sur 
leurs  pas.  L'écriture  seule  fixe  et  caractérise  leur 
volonté.  Requiritur  ad  existentiam  instrunientum 
assecurationis  ,  dit  Kuricke.  Je  crois  donc  ,  d'après 
notre  ordonnance  ,  qu'on  ne  peut  ni  déférer  le 
serment  décisoire  à  celui  qui  dénie  lassurance 
verbale,  ni  le  faire  répondre  cathégoriquement , 
ni  moins  encore  admettre  la  preuve  testimoniale  , 
sous  prétexte  ,  soit  de  la  modicité  de  la  somme  , 
soit  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  » 

Sur  l'aveu  et  le  serment  des  parties ,  Valin  et  Po- 
tliier  sont  d'une  opinion  contraire  à  celle  d'Eméri- 
gon.  Leur  sentiment  nous  semble  préférable.  Il 
est  difficile  en  effet  de  voir  dans  le  contrat  d'assu- 
rance un  acte  solemnel  comme  le  sont  les  dona- 
tions, les  testaments,  les  constitutions  d hypo- 
thèque ,  et  nous  sommes  portés  à  croire  que  le 
législateur  n'a  voulu  un  acte  écrit  que  pour  la 
preuve  de  la  convention. 

Touchant  la  preuve  testimoniale  ,  il  est  vrai  de 
dire  avec  Emérigon  qu'elle  est  exclue  par  cela  seul 
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que  la  loi  recommande  la  formalité  de  l'écriture' 
même  lorsque  l'objet  assuré  est  d'une  valeur  au- 
dessous  de  i5o  fr.  La  raison  en  est  que  la  preuve 
par  témoins  n'est  pas  admissible  pour  établir  l'exis- 
tence d'un  contrat  que  le  législateur  ordonne  de 
rédiger  par  écrit ,  quelque  modique  que  soit  la  va^ 
leur  sur  laquelle  les  parties  ont  traité. 

Il  est  vrai  que  Valin  ,  dans  son  commentaire  sur 
l'art.  2  tit.  6  de  l'orilonnance  de  i68i,  est  d'une 
opinion  contraire.  Cet  auteur  pense  que  la  preuve 
par  témoins  pouvait  être  admise  dans  les  assurances 
dont  l'objet  était  moindre  de  100  livres  ;  mais  il  est 
victorieusement  réfuté  par  Pothier,  Traité  du  con- 
trat d^ assurance  n°  100. 

Enfin  à  l'égard  de  la  preuve  testimoniale  dans 
le  cas  où  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit ,  Pothier  est  du  sentiment  d'Emérigon.  Il 
dit  n"  loi  :  «  J'aurais  de  la  peine  à  l'admettre  (la 
preuve  par  témoins  ).  L'ordonnance  ayant  fait  une 
disposition  particulière  ,  pour  la  forme  dans  la- 
quelle doit  être  rédigé  le  contrat  d'assurance  mari- 
time, elle  l'a  tiré  de  la  thèse  générale  des  autres 
contrats.  «  Il  ajoute  que  son  opinion  est  conforme 
à  celle  d'un  savant  magistrat,  qui  avait  l'expérience 
de  ces  matières. 

Mais  cette  opinion  ,  Irès-conséquente  dans  l'ou- 
vrage d'Emérigon  qui  n'admet  d'antre  preuve 
qu'une  police  écrite,  ne  l'est  pas  également  dans 
celui  de  Pothier  qui  reconnaît  la  possibilité  de 
suppléer  à  l'écriture  par  l'aveu  et  par  le  serment  dé- 
cisoire; elle  nous  paraît  inconciliable  avec  l'idée  que 
le  contrat  d'assurance  n'a  rien  de  solennel,  et  que 
l'acte  n'est  considéré  que  comme  un  instrument 
de  preuve.  Nous  inclinons  donc  à  penser  comme 
le  fait  M.  Pardessus ,  dans  son  cours  de  droit 
commercial ,  n°  792,  2^  édit. ,  qu'avec  le  secours 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  on 
peut  prouver  par  témoins  la  convention  d'assu- 
rance. 

En  effet ,  l'art.  i34i  du  Code  civil  exige  un  acte 
écrit  pour  toute  convention  dont  l'objet  excède 
iSofr. ,  et  cependant,  par  exception,  l'art.  i347 
admet  dans  ce  cas  la  preuve  testimoniale,  s'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Or,  dans 
cette  hypothèse,  quelle  différence  y  a-t-il  entre  ce 
principe  général  du  droit  civil ,  et  la  disposition 
spéciale  du  Code  de  commerce  sur  le  contrat 
d'assurance  ?  Aucune  :  dans  un  cas,  comme  dans 
l'autre,  la  loi  veut  un  acte  écrit,  et  elle  doit  né- 
cessairement admettre  les  mêmes  exceptions. 

II.  L'acte  écrit  exigé  par  le  Code  de  commerce 
peut  être  fait  par-devant  notaire,  ou  par  l'intermé- 
diaire des  courtiers  d'assurances ,  ou  sous  seing- 
privé  ,  sans  le  ministère  d'aucun  officier  public. 

Il  paraît  que  ,  dans  l'usage,  les  notaires  rédigent 
en  brevet  les  contrats  d'assurance,  et  qu'ils  se 
bornent  à  les  inscrire  tant  sur  leur  répertoire  que 
dans  un  registre  spécial,  tenu  conformément  à 
l'art.  69,  tit.  6,  liv.  3  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine. Mais  im  tel  usage ,  s'il  existe ,  est  textuelle- 
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ment  contraire  à  la  loi  du  2 5  ventôse  an  xi  qui 
veut ,  à  peine  de  nullité ,  qne  les  notaires  gardent 
minute  des  actes  qu'ils  reçoivent,  à  l'exception  de 
certains  actes  seulement  qu'elle  désigne,  et  au 
nombre  desquels  n'est  point  le  contrat  d'assu- 
rance. (Voyez  Acte  notarié,  §  m,  n''  i.) 

Les  courtiers  d'assurance  rédigent  concurrem- 
ment, avec  les  notaires,  les  polices  d'assurance; 
c'est  un  droit  que  leur  reconnaît  1" article  79  du 
Gode  de  commerce.  Ils  ne  sont  obligés  par  au- 
cune loi  d'en  garder  minute  ;  mais  ils  sont  tenus 
de  les  inscrire  sur  leurs  livres. 

Enfin  ,   lorsque  la   convention    est    consignée 
dans  un  acte  privé ,  comme  elle  est  d'une  nature 
synallagmatique,  l'art.  i325  du  Code  civil  lui  est 
applicable ,  et  il  faut  le  rédiger  en  double  original. 
Ce  n'est  cependant  pas  ce  qui  a  lieu  dans  l'usage, 
où  l'on  se  borne  à  un  seul  exemplaire  de  la  police. 
Mais  cet  usage  peut  avoir  de  graves  inconvénients. 
D'abord  ,  il  met  le  sort  de  la  convention  dans  les 
mains  de   celui  qui  conserve  l'acte,  et  qui  peut 
l'anéantir ,  s'il  a  intérêt  à  le  faire.  Ensuite  il  n'est 
pas  même  certain  que  l'acte  soit  valable,  malgré 
la    faveur    justement    attachée    aux    transactions 
commerciales  ,  et  les  principes  plus  larges  qui  les 
régissent.  En  effet,  par  un  arrêt  du  iZ  novembre 
i8i4,  la  cour  royale  d'Aix  ,  qui  a  l'habitude  et 
l'expérience  des  affaires  maritimes ,  a  déclaré  nulle 
une  police   d'assurance  qui   n'avait  pas  été  faite 
double  ;    et   un    second   arrêt  ayant  consacré   le 
même  principe ,  a  été  confirmé  par  la  cour  de 
cassation .  Voici  l'espèce  dans  laquelle  il  a  été  rendu  : 
Le   i*""   mai   181 2,   acte  sous  seing-privé,  par 
lequel  les  sieurs  Lénadie,  Reimbaud  et  autres, 
assurent  au  sieur  Dallen  vingt  caisses  de  vin   et 
deux  caisses  d'eau-de-Cologne,  chargées  sur  un 
bateau  partant  de  Marseille  pour  Livourne. 
Le  contrat  d'assurance  fut  fait  en  un  seul  original. 
La  prime  fut  stipulée  payable  comptant ,  cepen- 
dant elle  ne  fut  pas  payée. 

Le  4  du  même  mois,  second  acte  ,  parlequel  les 
mêmes  assureurs  garantissent  au  sieur  Masse  quinze 
paniers  de  verreries  chargés  sur  le  même  bateau. 
L'ennemi  s'empare  du  bateau. 
Sur  la  demande  des  sieurs  Dallen  et  Masse,  afin 
d'obtenir  l'effet  du  contrat  d'assurance,  les  assu- 
reurs se  refusent  à  toute  garaniie.  —  Ils  se  fon- 
dent, dans  leur  exception,  sur  ce  que  les  contrats 
d'assurance  sont  des  contrats  synallagmatiques  qui 
doivent  être  faits  doubles,  aux  termes  de  l'art.  iSaS 
du  Code  civil. 

Les  II  mars  et  2  juin  181 3,  jugements  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille,  qui  rejettent 
les  moyens  de  nullité  :  —  «  Considérant  (portent 
ces  jugements,  dont  les  motifs  sont  conçus  dans 
les  mêmes  termes),  que,  d'après  l'article  1107  du 
Code  civil,  les  règles  particulières  aux  transac- 
tions commerciales  sont  établies  par  les  lois  re- 
latives au  commerce;  que,  dans  le  Code  de  com- 
merce ,  le  législateur  a  eu  soin  de  renvoyer  au 
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Code  civil  pour  les  contrats  auxquels  les  disposi- 
tions du  Gode  civil  sont  applicables;  que  c'est 
ainsi  qu'à  l'art.  18  du  Code  du  commerce,  il  est 
dit  que  le  contrat  de  société  se  régit  par  le  droit 
civil,  et  qu'à  l'art.  92  il  est  dit  que  les  droits  et 
devoirs  du  commissionnaire ,    qui  agit  au    nom 
du  commettant,   sont   déterminés    par  le   Code 
civil  ;  que  dans  le  titre  des  Assurances ,  le  Code  de 
commerce  s'est  occupé  de  la  forme  et  de  l'objet 
du  contrat  d'assurance  ;  que  l'art.  332  porte  qu'il 
peut  être  fait  sous  signature  privée;  que  le  con- 
trat d'assurance,  soit  qu'il   existe  sous  signature 
privée,  ou  par  police  close  par  un  officier  public, 
n'est  ordinairement  l'evêtu  que   de  la  signature 
des  assureurs,  quoique  le  Code  civil  et  la  loi  sur 
le  notariat  exigent  impérieusement  la  signature  de 
toutes  les  parties  contractantes  ;  que ,  par  un  usage 
aussi  ancien  que  l'existence  des  billets  privés  d'as- 
surance ,  ces  sortes  de  billets  n'ont  jamais  été  faits 
en  double,  et  n'ont  jamais  été  souscrits  par  les  as- 
surés;  que  les   diverses  obligations  des  assurés, 
résultant  du  contrat  d'assurance,  sont  presque  tou- 
jours des  modifications  apportées  aux  obligations 
des  assureurs  ;  que  le  défaut  de  paiement  de  la 
prime,  lors    de  la  signature  du  contrat  d'assu- 
rance, est  un  crédit  accordé  de  bonne  foi  à  l'as- 
suré par  l'assureur,  qui  aurait  pu  exiger  une  re- 
connaissance de  la  prime  qui  lui  est  due,  recon- 
naissance qui  est  indépendante  de  la  perfection  du 
contrat  d'assurance,  dont  l'objet  est  de  régler  le 
risque  et  toutes  les  conditions  qui  tiennent  de  ce 
contrat;  qu'il  est  contraire  à  la  bonne  foi  qui  doit 
régir  tous  les  actes  de  commerce;  que  les  assu- 
rants ,  après  avoir  consenti  leur  obligation  relative 
à  l'assurance ,  et  après  que ,  sur  la  foi   de  cette 
obligation ,  l'assuré  a  mis  en  risque  l'objet  qui  a 
fait  la  matière  de  l'assurance,  et  qu'ainsi  le  con- 
trat d'assurance  a  été  exécuté  de  part  et  d'autre, 
vieiment  réclamer  contre  leur  obligation  ,  sur  le 
fondement  qu'ils  ont  suivi  la  foi  de  l'assuré,  pour 
le  paiement  de  la  prime,  sans  avoir  exigé  de  lui- 
même  une  reconnaissance  ;  —   considérant  que 
l'usage  généralement  admis  tient  lieu  de  loi  dans 
la  société,  et  plus  particulièrement  dans  les  trans- 
actions commerciales;  que  le  Code  civil,  art.  1 135, 
veut  que  les  conventions   obligent  à   toutes  les 
suites  que  l équité,  l'usage   et  la  loi   donnent    à 
l'obligation ,  d'après  sa  nature  ;  qu'au  moyen  de 
ce,  le  contrat  d'assurance,  fait  sous  seing-privé 
dont  il  s'agit ,  doit  être  exécuté,  quoiqu'il  nait  pas 
été  fait  double.  » 

Sur  l'appel,  la  cour  royale  d'Aix  à  réformé  ce 
jugement:  —  «  Considérant  que  le  pacte  d'assu- 
rance est  synallagmatique  ou  bilatéral,  puisque 
si,  d'une  part,  les  assureurs  prennent  le  risque 
de  l'expédition,  de  l'autre  l'assuré  .s'engage  à  le^u- 
payer  la  prime  en  réciprocité  de  ce  risque;  que, 
d'après  l'art.  i325  du  Code  civil,  les  actes  sous 
seing-privé  ,  qui  contiennent  des  conventions  sy- 
nallagmatiques ,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils 
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ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  avant  un  intérêt  distinct;  que  cette  règle 
est  applicable  au  pacte  d'assurance  fait  sous  signa- 
ture privée  ,  puisqu'il  doit  y  avoir  réciprocité  d'o- 
bligation entre  l'assuré  et  l'assureur  ;  que  le  Gode 
de  commerce  ayant  autorisé,  par  l'art.  332,   les 
contrats  d'assurance  sous  signature  privée ,  a  né- 
cessiurenient  entendu  que  ce  traité  serait  signé 
par  les  deux  parties,  et  par  conséquent  qu'il  serait 
î'ait  à  double;  qu'on  lit  dans  M.  Locré,  sur  cet 
article ,  que  le  commerce  de  Bordeaux   et  celui 
de  Nantes  avaient  demandé  que  le  Code  en  fit 
une  mention  expresse;  mais  que  cette  addition 
proposée  n'était  pas  nécessaire,  parce  que  le  droit 
commun,  résultant  de  l'art.  i325  du  (]ode  civil, 
était  suflisant;  qu'il  ne  pouxnait  y  avoir  exception 
que  pour  le  cas  où  l'écrit  privé  d'assurance  con- 
tiendrait en  même  temps  le  paiement  effectué  et 
la  quittance  de  la  prime,  soit  valeur  reçue,  soit 
valeur  en  un  billet  de  prime,  parce  qu'alors  le 
pacte  étant  réduit  à  l'obligation  de  l'assureur,  ne 
serait  pins  qu'unilatéral;  que  l'on  voit  dans  la 
formule  des  billets  privés  d'assurances  ,  imprimés 
dans  le  Traité   d'Emérignon ,  tome  i*' ,  pag.  62, 
que  lassureur  y  déclare  avoir  reçii  le  paiement 
de  la  prime;  et  qu'alors  il  n'est  point  extraordi- 
naire  que  cet  auteur  n'ait  pas  dit  que  ce  billet 
(levait  être  fait  double  ;  qu'au   contraire ,    cette 
différence  est  d'autant  plus  essentielle ,  que  c'est 
par  le  paiement  de  la  prime  quittancée   par  le 
l)illet ,  que  ce  billet  cesse  alors  d'être  réciproque, 
et  ne  forme  plus  qu'une  obligation  unilatérale  de 
la  part  des  assureurs;  que  l'usage,  antérieur  au 
Code  de  commerce,  ne  peut  être  expliqué  que  de 
cette  manière  ,  puisqu'il  ne  serait  pas  vraisembla- 
ble que  l'assureur  se  fût  engagé  par  écrit,  sans 
que  l'assuré   débiteur  de  la  prime  fut  aussi  en- 
gagé envers  lui  :  une  pratique  contraire  serait  sus- 
ceptible de  trop  d'abus,  puisque,  suivant  l'événe- 
ment du  voyage  ,  l'assuré  ,  en  déniant  l'assurance 
faite  par  écrit  privé,  et  en  supprimant  l'obliga- 
tion de  l'assureur,  qu'il  aurait  dans  ses  mains,  se 
dispenserait  ainsi  du  paiement  de  la  prime;  qu'au 
surplus  ,  quand  même  l'usage  eût  existé  de  cette 
manière,  il  ne  pourrait  prévaloir  contre  la  dis- 
position actuelle  de  la  loi ,  et  que  d'ailleurs  il  serait 
contredit  par  la  délibération  de  la  chambre  des 
notaires  de  Marseille,  du  3i  août  1S19,  et  par 
les  nouvelles  formules   des  billets  privés  d'assu- 
rance qu'elle  a  fait  imprimer;  —  considérant  que 
les  bdlets  privés  dont  il  s'agit  expriment  que  la 
prime  sera  payable  comptant;  qu'ainsi  il  fallait  un 
titre  aux  assureurs  pour  pouvoir  l'exiger  des  as- 
surés :  d'où  il  résulte  que  le  pacte,  ne  cessant  pas 
d'être  synallagmatique  tant  que  la  prime  n'était  pas 
payée,  il  est  nul,  pour  n'avoir  pas  été  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  ,  qu'il  n'existe  de 
la  part   des    assureurs    aucun    acte   d'exécution, 
puisqu'ils  n'ont  pas  reçu  le  paiement  de  la  prime 
ni  accepté  l'abandon  ;  que  le  départ  de  l'expédi- 
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tion  n'est  pas  un  fait  qui  leur  soit  particulier  ; 
que  la  circonstance ,  que  ce  n'est  qu'après  l'événe- 
ment du  risque  que  la  nullité  est  demandée  par  les 
assureurs,  n'est  d'aucun  poids,  puisque  dans  le 
cas  d'événement  favorable  aux  assureurs,  les  as- 
surés auraient  pu,  en  supprimant  les  billets  de 
prime  des  assureurs ,  leur  faire  perdre  le  paiement 
de  la  prime;  qu'ainsi  la  nullité  du  pacte  que  les 
assureurs  pouvaient  demander,  ou  la  dénc<>ation 
du  traité  que  les  assurés  auraient  pu  faire ,  et  les 
uns  et  les  autres ,  suivant  les  événements  de  leur 
fortune,  ont  été  respectivement  balancés  pendant 
l'incertitude  du  risque.  » 

Les  sieurs  Dallen  et  Masse  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  cet  arrêt.  — .  Ils  ont  prétendu 
qu'il  contrevenait  à  l'art.  i325  du  Code  civil,  et  à 
l'art.  332  du  Code  de  commerce. 

Mais,  par  arrêt  du  19  décembre  i8i6",  au  rap- 
port de  M.  Lepicard, 

«  La  cour,  —  attendu  qu'il  est  constant  et  re- 
connu qu'en  recevant  des  assureurs  les  polices  qui 
font  la  matière  du  procès,  les  assurés  n'ont  pas 
payé  la  prime  de  trois  et  demi  pour  cent  ; 

«  Attendu  que  la  circonstance  que  cette  prime 
y  était  stipulée  payable  comptant,  avait  donné, 
dès  le  principe,  à  cette  police  un  caractère  synal- 
lagmatique ,  ce  qui  justifie  l'application  qui  a  été 
faite  par  la  cour  d'Aix,  de  l'article  i325  du  Code 
civil;  —  rejette....  >> 

Il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce,  la  prime 
promise  aux  assureurs  ne  leur  avait  pas  été  payée 
au  moment  du  contrat,  qu'au  contraire  elle  était 
restée  due.  Il  en  serait  autrement,  comme  le  dit 
fort  bien  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix,  si  la  prime  avait 
été  payée  comptant.  Bien  que  la  nature  de  l'acte 
ne  changeât  point ,  et  que  le  contrat  fût  toujours 
synallagmatique ,  comme  il  n'y  aurait  plus  d'obli- 
gations respectives  a  remplir,  et  que  l'assurem^ 
n'aurait  rien  à  exiger,  la  nécessité  du  double  écrit 
n'existerait  plus.  D'ailleurs,  il  résulte,  sinon  des 
termes,  au  moins  de  l'esprit  de  l'art.  iSaj  du 
Code  civil|,  que  celui  des  contractants  qui  a  exé- 
cuté la  convention  n'est  plus  admissible  à  la  criti- 
quer parce  qu'elle  n'aurait  pas  été  faite  en  autant 
d'originaux  que  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct. Or,  quoique  dans  le  paiement  de  la  prime, 
la  principale  exécution  soit  de  la  part  de  l'as- 
suré ,  il  est  très-évident  qu'il  y  a  aussi  exécution 
de  la  part  de  l'assureur  dans  la  réception  de 
cette  même  prime,  qui  ne  lui  est  due  qu'en  vertu 
du  contrat. 

Voyez  Acte  sous  seing-privé ,  sect.  i,  §  11.  n°  v. 
Aussi,  dans  l'usage,  le  commerce,  toujours  em- 
pressé d'abréger  de  dangereuses  lenteurs,  mais 
quelquefois  aussi  trop  prompt  à  s'affranchir  des 
formalités  conservatrices  de  ses  intérêts,  prévient 
la  nullité  des  assurances  en  exigeant  le  paiement 
immédiat  de  la  prime.  Ce  n'est  pas  toutefois  qu'il 
l'exige  toujours  en  argent  comptant  ;  mais  le  plus 
souvent  l'assureur  se  fait  souscrire,  pour  la  garantie 
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de  la  prime,  un  billet  qui,  comme  nous  lavons 
dit,  porte  le  nom  de  billet  de  prime.  La  position 
des  parties  contractantes  devient  alors  égale;  l'as- 
sureur a  dans  la  main  un  titre  pour  se  faire  payer 
le  coût  de  l'assurance ,  et  l'assuré,  à  qui  on  remet 
toujours  l'original  de  la  police  comme  étant  le 
plus  intéressé  dans  le  contrat,  a  aussi  un  acte  en 
vertu  duquel  il  peut  agir  pour  se  faire  indemniser 
des  fortunes  de  mer  qiiil  a  essuyées. 

III.  L'art.  332  veut  que  la  police  d'assurance 
ne  contienne  aucun  blanc,  afin  de  prévenir  les 
abus  qu'on  en  pourrait  faire  si  facilement  dans 
un  acte  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  est  presque 
toujours  rédigé  en  un  seul  original.  Il  indique 
ensuite  les  énonciations  qu'elle  doit  renfermer.  Il 
faut  qu'elle  exprime  : 

1°  Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  as- 
surer,  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commis- 
sionnaire. L'obligation  d'énoncer  le  nom  des  parties 
s'applique  à  tous  les  contrats,  et  la  police  d'assu- 
rance doit  désigner  non-seulement  celui  de  las- 
suré,  mais  encore  celui  de  l'assureur,  La  loi  veut 
que  1  on  distingue  aussi  la  qualité  de  la  personne 
qui  fait  assurer,  si  elle  est  propriétaire  ou  seule- 
ment commissionnaire;  il  importe,  en  effet,  que 
l'on  sache  si  cette  personne  agit  pour  elle-même 
ou  pour  une  autre. 

^y  Le  nom  et  la  désignation  du  navire.  Il  faut 
que  le  navire  qui  est  assuré,  ou  sur  lequel  sont 
chargées  les  marchandises  assurées,  soit  désigné 
dans  le  contrat,  de  manière  qu'il  ne  puisse  pas  y 
avoir  de  doute  sur  son  identité.  C'est  ce  que  l'on 
fait  en  énonçant  son  nom,  son  espèce,  c'est-à- 
dire  si  c'est  une  pinke ,  une  barque  ou  un  navire 
proprement  dit,  qui  s'entend  d'un  bâtiment  à  trois 
mâts  ;  l'erreur  dans  le  nom  du  vaisseau  entraîne- 
rait la  nullité  de  l'assurance.  Si,  voulant  faire  as- 
surer des  marchandises  chargées  sur  le  vaisseau 
l'Hirondelle,  la  police  désigne  le  Vigilant,  il  est 
évident  qu'elle  n'aura  aucun  effet,  car  l'assureur 
ne  peut,  dans  ce  cas,  courir  des  risques,  ni  pour 
le  vaisseau  le  Vigilant  sur  lequel  ne  se  trouve 
pas  le  chargement  assuré,  ni  pour  V Hirondelle 
qui  n'a  point  été  l'objet  de  la  convention.  De  même 
si,  dans  la  police,  on  donnait  le  nom  de  navire 
à  une  barque  ou  à  tout  autre  petit  bâtiment,  il 
n'y  aurait  point  d'assurance  parce  que  l'assureur 
ayant  entendu  prendre  les  risques  d  un  grand  bâ- 
timent, ne  pourrait  pas  être  passible  de  ceux  dun 
esquif  irêlc  et  léger.  Nous  avons  dit  que,  pour 
que  l'assurance  soit  nulle,  il  faut  que  l'erreur  soit 
telle  qu'on  ne  ]>uisse  reconnaître  l'idi-ntité  du 
navire.  En  effet,  s'il  n'y  avait  qu'une  légère  inexac- 
titude qai  permît  de  reconnaître  celte  identité, 
l'assurance  serait  très-valable.  C'est  ce  que  le  par- 
lement d'Aix  a  jugé  par  arrêt  du  2  mai  1750,  dans 
une  espèce  rapportée  par  Valin  sur  l'art.  3  ,  lit.  vi , 
liv.  m  de  l'ordonnance  de  iGHi.  Dans  cette  es- 
pèce, l'assurance  portait  sur  le  brigautin  le  Lion 
heureux ,  que,  par  erreur,  on  avait  désigné  dans 
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la  police  sous  le  nom  de  Brigantin  Vheureux.  C'est 
aussi  lopinion  que  Casaregis  a  exprimée  en  ces 
termes  :  Error  tameJi  nominis  alicujus  navis ,  non 
attenditur  ^  quando  aliis  conjecturis  constat  de  iden- 
titate  navis.  Au  surplus  la  loi  renferme  une  ex- 
ception à  l'égard  des  chargements  faits  aux  échelles 
du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique,  et  autres  parties 
du  monde,  pour  l'Europe;  ils  peuvent  être  as- 
surés sur  quelques  navires  qu'ils  aient  lieu,  sans 
désignation  du  navire.  (Code  de  comm.,art.  337.) 

3"  Le  nom  du  capitaine.  Pothier,  Traité  du 
Contrat  d'assurance,  n"  106,  remarque  que  le 
nom  du  capitaine  peut  être  absolument  nécessaire 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  vaisseaux  du  même  nom, 
afin  de  désigner  celui  qui  fait  la  matière  de  l'as- 
surance. Il  ne  pense  pas  que,  si  le  navire  est  clai- 
rement désigné,  l'omission  du  nom  du  capitaine 
soit  une  cause  de  nullité.  «  Mais,  ajoute-t-il, 
n°  107,  si  la  police  portait  le  nom  d'un  autre 
capitaine  que  celui  qui  commande  le  vaisseau,  il 
y  aurait  plus  lieu  de  soutenir  que  cette  erreur 
rend  nulle  l'assurance;  les  assureurs  peuvent  dire 
qu  ils  ne  se  sont  portés  à  assurer  que  par  la  con- 
fiance en  l'habilité  du  capitaine  nommé  par  la 
police;  et  qu'ils  n'auraient  pas  voulu  assurer,  du 
moins  au  même  prix,  s'ils  eussent  su  que  c'était 
un  autre  qui  commandait  le  vaisseau.  » 

La  désignation  du  nom  du  capitaine  n'est  exigée 
que  pour  les  chargements  qui  se  font  en  Europe. 
Ceux  qui  se  font  aux  échelles  du  Levant ,  aux  côtes 
d'Afi'ique  et  autres  parties  du  monde,  pour  l'Eu- 
rope, peuvent  être  assurés  sans  désignation  du 
capitaine;  c'est  ce  que  porte  l'art.  387  du  Gode  de 
commerce. 

4°  Le  lieu  oîi  les  marchandises  ont  été  ou  doivent 
être  chargées  ;  le  port  d'ail  ce  navire  a  dû  ou  doit 
partir;  tes  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit 
charger  ou  décharger  ;  ceux  dans  lesquels  il  doit 
entrer.  Ces  énonciations  ont  pour  objet  de  tracer 
la  route  que  doit  suivre  le  vaisseau,  et  de  déter- 
miner l'étendue  des  risques  de  l'assurance.  Leur 
but  est  encore  de  donner  les  moyens  de  connaître 
si  l'on  ne  fait  point  avec  les  ennemis  de  l'état  un 
commerce  préjudiciable  à  l'intérêt  de  la  France, 
si  on  n'établit  point  de  relations  commerciales  avec 
une  nation  à  l'égard  de  laquelle  il  existerait  une 
interdiction  de  commerce,  si,  en  un  mot,  on  ne 
fait  aucune  spéculation  contraire  aux  lois  fran- 
çaises. 

5"  La  nature  et  la  valeur ,  ou  V estimation  des 
marchandises  ou  objets  que  l'on  fait  assurer.  L'or- 
tlonnance  de  la  marine  disait  tout  simplement  : 
Les  effets  sur  lesquels  l'assurance  sera  faite.  Le 
Code,  comme  on  voit,  développe  mieux  la  dési- 
gnation exigée.  Il  faut  que  l'on  énonce  la  nature 
des  objets  assurés,  par  exemple,  si  c'est  du  vin  , 
de  la  toile,  ou  toute  autre  marchandise.  Il  faut 
ensuite  la  mention  de  la  valeur  ou  de  l'estimation 
de  ces  mêmes  objets.  Cette  double  énoncialion 
est  nécessaire   pour  que  l'assureur   sache   quels 
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TÎsques  il  court  à  l'égard  de  telle  ou  telle  mar- 
chandise, quelle  somme  il  aura  à  payer  en  cas  de 
perte,  et  même  quelle  prime  il  doit  exiger,  car  la 
quotité  en  est  déterminée  par  l'étendue  des  chan- 
ces maritimes. 

L'art.  355  commande  particulièrement  de  dé- 
signer, dans  la  police,  les  marchandises  sujettes, 
par  leur  nature ,  à  détérioration  particulière  ou 
diminution,  comme  blés  ou  sels,  ou  susceptibles 
de  coulage ,  comme  tous  les  liquides.  La  peine 
appliquée  à  cette  non  désignation ,  c'est  que  l'as- 
sureur ne  répond  point  des  dommages  et  pertes 
qui  pourraient  arriver  à  ces  mêmes  denrées.  Si 
cependant  1  assuré  .ivait  ignoré  la  nature  du  char- 
gement ,  lors  de  la  signature  de  la  police ,  sa 
bonne  foi  l'affranchirait  de  la  peine  dont  nous 
parlons ,  et  malgré  l'absence  de  la  désignation 
p'^escrite,  l'assurance  n'en  aurait  pas  moins  tout 
son  effet. 

Nous  avons  vu  que  l'art.  33y  dispensait  de  la 
désignation  du  navire  et  du  capitaine  pour  les 
chai'gements  faits  aux  Echelles  du  Levant ,  aux 
côtes  d'Afrique  et  aux  autres  parties  du  monde^ 
pour  l'Europe.  Le  même  article  applique  la  même 
exception  aux  marchandises  ,  qui  peuvent  alors 
n'être  désignées ,  ni  par  leur  nature  ,  ni  par  leur 
espèce  j  et  il  ajoute  :  «  mais  la  police  doit  indiquer 
celui  à  qui  l'expédition  est  faite  ou  doit  être  con- 
signée ,  s'il  n'y  a  convention  contraire  dans  la 
police  d'assurance.  « 

Lorsque  l'estimation  des  objets  assurés  n'a  pas 
été  consignée  dans  le  contrat,  ou  lorsqu'elle  a  été 
faite  en  monnaie  étrangère,  ou  (ju'il  s'agit  d'une 
assurance  faite  sur  le  retour  d'un  pays  où  le  com- 
merce ne  se  fait  que  par  troc  ,  les  articles  338 , 
339  et  340  du  Code  de  commerce  indiquent  com- 
ment il  faut  procéder.  Cela  est  expliqué  ci-après, 
S  V,  n°  VII. 

6°  Le  temps  auquel  les  risques  doivent  commen- 
cer et  finir.  Tout  ce  qui  concerne  les  risques  est 
exposé  ci-dessus  ,§  II.  Il  suffit  de  dire  ici,  que 
lorsque  la  durée  n'en  est  pas  fixée  dans  le  con- 
trat ,  elle  est  réglée  par  les  articles  328  et  34 1  du 
Code  de  commerce. 

7  La  somme  assurée.  Cette  énonciation  se  rat- 
tache à  la  cinquième  ,  qui  a  pour  objet  la  dési- 
gnation des  marchandises  assurées  et  de  leur  valeur 
ou  désignation. 

8  La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance.  Tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  prime  est  expliqué  ci-dessus, 
%  m. 

9°  La  soumission  des  parties  a  des  arbitres ,  en 
cas  de  contestation  ,  si  elle  a  été  convenue.  Cette 
clause  a  lieu  ordinairement  dans  les  polices  d'as- 
surances ;  mais  son  omission  n'ôterait  rien  à  la 
validité  du  contrat. 

10°  Et  (généralement  toutes  les  autres  conditions 
dont  les  parties  sont  convenues.  Les  parties  ont  la 
liberté  de  faire  tous  les  genres  de  stipulation  qui 
ne  blessent  point  l'essence  du  contrat  d'assurance, 
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et  qui  ne  sont  contraires  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes 
mœurs. 

IV.  Nous  avons  vu,  §1,  n*^  i ,  que  la  liberté 
des  hommes  pouvait  être  la  matière  du  contrat 
d'assurance.  L'ordonnance  de  168 1  contenait  une 
disposition  spéciale   pour    ce  genre  d'assurance. 
Elle  portait,  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art.  9  :  «  Tous  naviga- 
teurs ,  passagers  et  autres,   pourront  faire  assurer 
la  liberté  de  leurs  personnes  :  et  en  ce  cas   les 
polices  contiendront   le  nom ,    le    pays ,   la   de- 
meure, l'âge  et  la  qualité  de  celui  qui  se  fait  as- 
surer; le  nom  du  navire:    le  havre  d'où  il  doit 
partir ,  et  celui  de  son  dernier  reste  (  la  fin  et  le 
terme  du  voyage  )  ;   la  somme  qui  sera  payée,  en 
cas  de  prise  ,   tant  pour  la  rançon  que  pour  les 
frais  de  retour  ;  à  qui  les  deniers  en  seront  four- 
nis, et  sous   quelle  peine.  «  Le  Code  de  com-. 
merce  n'a  point  reproduit  cette  disposition  parti- 
culière, lien  résulte  que  les  énonciations  exigées, 
d'une  manière  générale,  par  l'art.  332,  s'appliquent 
aux  assurances  sur  la  liberté  des  hommes  comme 
à  toute  autre.  Cependant  il  nous  paraît  utile  de 
ne  pas   perdre  de  vue  les  dispositions   de   l'or- 
donnance en  ce  qui  concerne  la  désignation  de 
la  personne  assurée,   ni  à  l'égard  de  1  indication 
de  celui  à  qui  ,  en  cas  d'accident,  les  deniers  se- 
ront  fournis    par    l'assureur ,    attendu    qu'ils  ne 
peuvent  pas,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  être 
remis  à  l'assuré. 

V.  11  faut  que  la  police  dassurance  soit  datée 
du  jour  auquel  elle  est  souscrite ,  et  qu'en  outre 
elle  énonce  si  elle  est  faite  avant  ou  après  midi. 
(  Code  de  comm. ,   art.  332.  ) 

Cette  dernière  énonciation  n'était  pas  exigée 
par  l'ordonnance  de  la  marine.  C'est  une  inno- 
vation due  aux  rédacteurs  du  Code  de  commerce, 
innovation  que,  dans  son  exposé  au  corps  légis- 
latif, M.  Corvetto  justifia  en  ces  termes  :  «  Nous 
avons  exigé  l'indication  du  jour  où  le  contrat 
d'assurance  est  souscrit;  nous  avons  même  voulu 
qu'il  y  fût  énoncé  si  la  souscription  a  eu  lieu 
avant  ou  après  midi  :  ces  dispositions  sont  nou- 
velles ,  elles  n'en  sont  pas  moins  nécessaires. 

«  11  est  généralement  senti  combien  il  est  utile 
de  dater  le  contrat.  Les  assurances  qui  ,  eu  cou- 
vrant tout  le  risque  ,  se  trouvent  antérieures  à 
d'autres  qu'on  aurait  faites  sur  le  même  risque 
dans  la  suite,  annulent  ces  dernières.  L'époque 
du  contrat ,  le  point  fixe,  l'heure  même  de  celte 
époque,  seraient  d'ailleurs  nécessaires  à  établir 
pour  régler  les  cas  où  il  pourrait  y  avoir  présomp- 
tion de  la  nouvelle  de  l'arrivée  ou  de  la  perle  du 
navire  au  temps  de  l'assurance;  et,  en  général  , 
pour  régler  les  droits  de  tous  les  créanciers  qui 
pourraient  avoir  intérêt  dans  le  bâtiment  ou  dans 
l'objet  assuré. 

tt  11  faut  convenir  que  ce  raisonnement  nous 
conduirait  à  imposer  le  devoir  de  l'indication  de 
l'heure  précise  où  le  contrat  serait  soumis.  Mais 
ici,   la  stricte  sévérité  des  principes  a  dû  s'ac- 
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commoder  aux  formes  larges  et  faciles  du  com- 
merce. On  ne  saurait,  dans  la  pratique ,  exiger, 
sans  beaucoup  d'inconvénients ,  une  précision  plus 
grande  que  celle  que  nous  avons  demandée.  »  [Ex- 
posé des  motifs.  ) 

VI.  Les  polices  d'?ssurances  doivent  être  écrites 
sur  papier  timbré  ,  dont  la  dimension  est  laissée 
au  choix  des  parties.  (  Loi  du  6  prairial  an  vu  ; 
décrets  des  x6  messidor  an  xiii,  et  3  janv.  1809.  ) 

Elles  sont  passibles  d'un  droit  d'eniegistrement 
d'un  franc  par  cent  francs  du  montant  de  la  prime. 
En  temps  de  guerre,  il  n'est  que  de  la  moitié. 
(  Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  69,  §11,  n''  2. 
—  Loi  du  28  avril  1816,  art.  5i  ,  n"  2.  ) 

VIL  Enfin  ,  l'art.  333  du  Code  de  commerce 
autorise  à  renfermer  plusieurs  assurances  dans  la 
même  police  ,  soit  à  raison  des  marchandises  , 
soit  à  raison  du  laux  de  la  prime,  soit  à  raison  de 
différents  assureurs. 

§  V. 
Des  obligations  de  V assureur  et  de  l'assuré. 

I.  L'obligation  de  l'assureur  est  de  rembourser 
à  l'assuré  le  montant  des  pertes  qu'il  a  éprouvées 
par  fortune  de  mer;  et  celle  de  l'assuré  est  de 
payer  la  prime  convenue.  Nous  allons  expliquer 
ces  deux  obligations  corrélatives ,  et  eîi  faire  con- 
naître les  diverses  modifications. 

L'assureur  est  tenu,  en  général,  comme  le  dit 
l'art.  35o  du  Code  de  commerce,  des  dommages 
causés  par  les  accidents  de  la  navigation  ,  dont 
nous  avons  parlé  ci-dessus,  §  IL  II  est  tenu  de 
les  réparer  entièrement,  quelle  que  soit  leur  éten- 
due, à  moins  qu'il  n'ait  stipulé  ,  comme  le  per- 
met l'art.  409  )  'a  c\di\xse  franc  d'avaries.,  auquel 
cas  il  n'est  obligé  d'indemniser  l'assuré  que  lors- 
qu'il y  a  perte  totale  des  choses  assurées,  ou  lors- 
que leur  détérioration  est  telle  qu'il  y  a  lieu  au 
délaissement.  S  il  y  a  plusieurs  assureurs,  la  perte 
d'une  partie  des  objets  assurés  est  supportée  par 
tous  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt. 

IL  L'assureur  doit  payer  les  marchandises  dé- 
truites par  fortunes  de  mer,  au  taux  de  l'estima- 
tion portée  dans  le  contrat  d'assurance.  Si  cette 
valeur  a  été  stipulée  en  monnaie  étrangère,  il  doit 
payer  une  sonmie  égale  à  celle  que  la  monnaie 
stipulée  valait  en  monnaie  de  France,  suivant  le 
cours  à  l'époque  de  la  signature  de  la  police. 

Lorsque  la  valeur  des  marchandises  assurées 
n'a  pas  été  fixée  par  le  contrat,  elle  peut  être  jus- 
tifiée par  les  factures,  ou  par  les  livres  de  com- 
merce,- et,  à  défaut  de  ces  justifications,  l'estimation 
est  faite  suivant  le  prix  courant  au  temps  cl  au 
lieu  du  chargement,  y  com|)ris  tous  les  droits  payés 
et  les  frais  faits  jusqu'à  bord.  [Ihid.,  art.  339.  ) 
Enfin,  si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  (l'un 
pays  où  le  commerce  ne  se  fait  que  par  troc,  l'es- 
timai ion  des  marchandises,  si  elle  n'a  été  faite 
par  le  contrat,  est  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur 
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de  celles  qui  ont  été  données  en  échange,  en  y 
joignant  les  frais  de  transport.  [Ibid.^  art.  34o.  ) 

«  Si  l'assurance  a  lieu  divisément,  porte  l'ar- 
ticle 36 1 ,  pour  des  marchandises  qui  doivent  être 
chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés ,  avec 
énonciation  de  la  somme  assurée  sur  chacun  ,  et 
si  le  chargement  entier  est  mis  sur  un  seul  vais- 
seau, ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il  n'en  est 
désigné  dans  le  contrat,  l'assureur  n'est  tenu  que 
de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur 
les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le  chargement,  nonob- 
stant la  perte  de  tous  les  vaisseaux  désignés  j  et  il 
recevra  néanmoins  demi  pour  cent  des  sommes 
dont  les  assurances  se  trouvent  annulées.  » 

Expliquons  cet  article  par  des  exemples.  Je  fais 
assurer  des  marchandises  d'une  valeur  de3oo,ooof. 
qui,  aux  termes  du  contrat  d'assurance,  doivent 
être  chargées  sur  les  trois  vaisseaux,  le  Triton^  le 
Jupiter  et  la  Néréide.  Si  la  police  ne  désigne  point 
la  somnxe  assurée  sur  chaque  vaisseau  ,  de  quel- 
que manière  que  les  3oo,ooo  fr.  de  marchandises 
soient  distribués  sur  les  trois  navires,  l'assureur 
est  responsable  des  pertes  qui  surviennent.  Comme 
il  m'a  laissé  toute  liberté ,  à  moi  qui  suis  l'as- 
suré,  il  ne  serait  pas  fondé  à  me  dire  que  je  suis 
contrevenu  à  la  loi  du  contrat. 

Si,  au  contraire,  la  police  porte  que  je  distri- 
buerai les  marchandises  par  égales  portions  sur 
les  trois  vaisseaux  ,  et  que  je  les  distribue  inéga- 
lement; si,  par  exemple,  je  place  les  3oo,ooo  fr. 
sur  le  Triton  seul,  il  est  très-évident  que  je  viole 
le  contrat  d'assurance.  Je  le  viole  également  si  je 
charge  200,000  fr.  sur  le  Triton,  100,000  fr.  sur 
le  Jupiter.,  et  rien  du  tout  sur  la  Néréide.  Dans  la 
première  hypothèse ,  si  le  Triton  est  pris  ou  fait 
naufrage,  l'assureur  ne  paiera  que  la  somme  qu'il 
avait  assurée  sur  ce  navire,  c'est-à-dii'e  100,000  fr. , 
même  dans  le  cas  oîi  les  deux  autres  vaisseaux 
périraient  aussi.  Dans  la  seconde  hypothèse,  si 
le  Triton  et  le  Jupiter  périssent ,  l'assureur  devra 
ï 00,000  fr.  pour  chaque  navire,  et  cela  quand 
bien  même  le  troisième  vaisseau  périrait  aussi. 

Ajoutons  un  autre  exemple,  dont  l'espèce  n'est 
pas  textuellement  comprise  dans  l'article  36i, 
mais  qui  résulte  de  son  esprit,  dans  la  supposi- 
tion que  la  police  a  prescrit  le  partage  égal  des 
marchandises  entre  les  trois  vaisseaux.  Le  Triton -jl 
reçu  120,000  fr. ,  le  Jupiter  1 3 0,000  fr. ,  et  la 
Néréide  5o,ooo  fr.  Si  la  Néréide  est  capturée,  quoi- 
que j'aie  fait  assurer  sur  ce  navire  pour  100,000  f., 
l'assureur  ne  devra  que  5o,ooo  fr. 

III.  «  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassu- 
rance, consenti  pour  une  somme  excédant  la  va- 
leur des  effets  chargés ,  est  nul  à  l'égard  de  l'as- 
suré seulement,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  dol 
ou  fraude  de  sa  part.  «  (Code  de  coni. ,  art.  SSy.) 

«  S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude,  le  contrat  est 
valable  jusqu'à  (concurrence  de  la  valeur  des  ef- 
fets chargés,  d'après  l'cstitnation  cpii  en  est  faite 
ou  convenue. 
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«  En  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont  tenus 
d'y  contribuer,  chacun  à  proportion  des  sommes 
par  eux  assurées. 

«  Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant 
de  valeur,  mais  seulement  1  indemnité  de  demi 
pour  cent.  »  (  Ibid. ,  art.  358.  ) 

Il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance  qu'il 
y  ait  des  risques ,  et  une  chose  exposée  à  ces 
risques.  D'un  autre  côté,  ce  contrat  ne  peut  ja- 
mais être  un  moyen  d'acquérir.  Il  suit  de  ces 
principes,  que  nous  avons  déjà  développés,  que 
toutes  les  fois  que  la  somme  assurée  excède  la  va- 
leur des  effets  chargés  sur  le  navire ,  l'assurance 
devrait  être  nulle  pour  l'excédant;  car  en  ce  qui 
touche  cet  excédant,  il  n'y  a  ni  chose  assurée  ,  ni 
risques  à  courir ,  et  il  serait  évidemment  un  gain , 
un  bénéfice  pour  l'assuré. 

Mais  les  articles  précités  modifient  cette  consé- 
quence. Ils  distinguent  deux  hypothèses,  celle  ou 
lassuré  est  de  bonne  foi,  et  celle  où  il  y  a  dol  ou 
fraude  de  sa  part. 

Dans  le  premier  cas,  le  contrat  d'assurance, 
nul  quant  à  1  excédant  de  la  somme  assurée  sur  la 
valeur  des  objets  chargés,  n'est  obligatoire  que 
jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur;  la  réduction 
profite  à  tous  les  assureurs,  proportionnellement 
à  leurs  intérêts ,  et,  de  leur  côté,  ces  derniers  ne 
reçoivent  point  la  prime  de  la  portion  d'assu- 
rance annulée.  Tout  cela  est  conforme  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  invoqués  tout  à  l'heure.  Ce 
qui  en  diffère,  c'est  que  les  assureurs  ont  droit  à 
l'indemnité  d'un  demi  pour  cent  sur  ce  même 
excédant  pour  lequel  le  contrat  est  nul;  mais  le 
Code  fait  ici  l'application  de  la  règle  générale  qui 
accorde  cette  même  indemnité  d'un  demi  pour 
cent  du  montant  de  l'assurance,  pour  tous  les  cas 
de  nullité  de  l'assurance  où  il  n'y  a  point  de  mau- 
vabe  foi  à  reprocher  aux  assureurs. 

Dans  le  second  cas  ,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  y  a 
dol  ou  fraude  de  la  part  de  l'assuré,  la  loi  dispose 
tout  autrement.  Elle  ne  se  borne  pointa  anéantir 
le  contrat,  pour  la  différence  qui  se  trouve  entre 
la  valeur  des  choses  assurées,  et  le  montant  de 
l'assurance,  elle  l'annule  en  son  entier,  mais  a 
l'égard  de  Vassiirê  seulement.  La  conséquence  de 
cette  disposition,  c'est  que  l'assuré  ne  peut  rien 
exiger  de  l'assureur,  qui  cependant  est  en  droit 
de  se  faire  payer  la  prime  convenue.  Ici  les  prin- 
cipes sont  renversés.  On  voit,  en  effet,  que  l'assuré 
est  dans  la  nécessité  de  payer  le  prix  d'une  garan- 
tie qui  lui  est  refusée ,  et  que  l'assureur  reçoit  le 
prix  des  risques  qu'il  ne  court  pas;  mais  le  légis- 
lateur a  voulu  punir  la  mauvaise  foi ,  toujours 
funeste  au  commerce ,  et  surtout  au  contrat  d'as- 
surance. 

Un  auteur ,  justement  estimé,  ne  pense  pas  que 
ce  soit  à  titre  de  prime  que  l'assureur  reçoit  le 
coût  de  l'assurance,  par  la  raison  qu'il  est  impos- 
sible de  supposer  un  contrat  d'assurance  sans  ris- 
ques ;  il  croit  que  c  est  à  titre  d'indemnité.  Ce  n'est 


NCE,  §  V.  235 

guère  qu'une  inutile  distinction  de  mots  ;  cepen- 
dant nous  devons  dire  que  celte  opinion  est  en 
opposition  avec  le  texte  très -clair  et  très-précis 
de  l'art.  357.  Cet  article ,  en  effet,  n'a  point  adopté 
la  sévérité  de  l'ordonnance  de  168 1 ,  qui  annulait 
la  convention  d'une  manière  absolue,  et  qui  même 
prononçait  la  confiscation  des  marchandises.  Il  a 
dit  que  le  contrat  serait  nul  a  Végard  de  l'assuré 
seulement,  d'où  il  suit  que  son  intention  évidente 
a  été  qu'il  eiit  son  effet  à  l'égard  de  l'assureur. 
Or,  si  le  contrat  est  valable  respectivement  à  l'as- 
sureur, pourquoi  ne  pas  reconnaître  que  la  somme 
qu'il  reçoit  en  exécution  de  ce  même  contrat,  où 
elle  a  été  stipulée  comme  prime,  soit  réellement 
une  prime.*^ 

11  est  sans  douleinutile  de  dire  que  c'est  à  l'as- 
sureur à  prouver  le  dol  ou  la  fraude.  C'est  un  prin- 
cipe de  droit  reconnu,  que  la  mauvaise  foi  ne  se 
présume  pas,  que  celui  qui  l'allègue  est  tenu  d'en 
administrer  la  preuve,  et  ce  principe  reçoit  ici 
une  juste  application.  D'ailleurs  l'art.  35^  le  fait 
entendre  clairement  par  ces  mots  ;  s^il  est  prouvé 
qu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa  part. 

IV  La  prime  peut,  comme  on  l'a  vu  supra^  §  m, 
être  stipulée  pour  l'aller  et  le  retour,  tout  à  la 
fois,  ce  qu'on  appelle /»;7wc  liée.  L'art.  356  du 
Code  de  commerce,  règle,  de  la  manière[suivante, 
les  effets  de  cette  stipulation:  «Si  l'assurance  a 
pour  objet  des  marchandises  pour  l'aller  et  le 
retour,  et  si ,  le  vaisseau  étant  parvenu  à  sa  pre- 
mière destination  ,  il  ne  se  fait  point  de  charge- 
ment en  retour,  ou  si  le  chargement  en  retour 
n'est  pas  complet,  l'assureur  reçoit  seulement  les 
deux  tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue , 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  » 

V.  En  cas  de  perte  des  marchandises  assurées, 
l'assuré  est  dans  l'obligation  ,  pour  s'en  faire  rem- 
bourser la  valeur,  de  justifier,  non-seulement  du 
contrat  d'assurance,  mais  encore  du  connaisse- 
ment qui  atteste  que  les  objets  spécifiés  dans  ce 
contrat  ont  été  réellement  chargés.  Voilà  pour 
le  droit  commun.  Lorsque  le  capitaine  charge 
des  marchandises  pour  son  compte,  sur  le  navire 
confié  à  sa  direction,  ce  qu'il  peut  faire  avec 
l'autorisation  du  propriétaire  du  vaisseau ,  et  qu'il 
les  fait  assurer,  il  est  d  abord  tenu  de  faire  cette 
double  justification,  en  cas  de  perte  des  maichan- 
dises  ;  et  l'art.  344  ^^^i  impose  en  outre  deux  obli- 
gations. 1"  Comme  les  connaissements  sont  signés 
par  le  capitaine  et  le  chargeur,  qu'il  réunit  ces 
deux  qualités,  et  qu'il  ne  peut  se  faire  un  titre  à 
lui-même,  il  faut  qu  il  fournisse  un  connaisse- 
ment signé  de  deux  des  principaux  de  l'équipage. 
2°  Il  doit,  et  cela  est  exigé  pour  empêcher  la 
fraude  que  le  capitaine  pourrait  commettre  en 
usant  de  son  influence  sur  les  gens  soumis  à  ses 
ordres  pour  leur  faire  signer  un  connaissement; 
il  doit,  disons- nous  ^  justifier  aux  assureurs, 
de  l'achat  même  des  marchandises.  C'est  encore 
pour  empêcher  la  fraude  qu'a  été  faite  la  disposi- 
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tion  de  l'art.  345  portant  :  «  Tout  homme  de  l'é- 
quipage et  tout  passager  qui  apportent ,  des  pays 
ctranoers,  des  marchandises  assurées  en  France, 
sont  tenus  d'en  laisser  un  connaissement  dans  les 
lieux  où  le  chargement  s'effectue,  entre  les  mains 
du  consul  de  France  ,  et,  à  défaut,  entre  les 
mains  d'un  Fiançais,  notable  négociant,  ou  du 
magistrat  du  lieu.  » 

VI.  En  général,  le  Code  accorde,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit ,  aux  assureurs  ,  dans  le  cas 
où  l'assurance  ne  reçoit  pas  son  effet ,  une  indem- 
nité d'un  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 
L'art.  349  applique  ce  principe  au  cas  où  le  voyage 
étant  rompu  avant  le  départ  du  vaisseau,  même 
par  le  fait  de  l'assuré,  l'assurance  devient  nulle. 
L'art.  359  en  fait  encore  l'application  à  une  autre 
hypothèse  :  lorsque  plusieurs  polices  d'assurance 
ont  été  faites  pour  un  même  chargement  et  que 
la  première  police  en  embrasse  l'entière  valeur  , 
les  assureurs  qui  ont  signé  les  subséquentes,  les- 
quelles se  trouvent  nulles  suivant  les  règles  po- 
sées supra^  §  i^*",  sont  fondés  à  réclamer  le  demi 
pour  cent  de  la  somme  assurée.  11  faut  remarquer 
que  la  loi  suppose  que  les  assurances  subséquentes 
ont  été  faites  sans  fraude. 

VII.  Nous  avons  dit,  §  11,  x\°  viii,el  §  iv,  n»  m,  que 
l'assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des 
objets  assurés ,  était  nulle  ,  s'il  y  avait  présomp- 
tion qu'avant  la  signature  du  contrat,  l'assuré  eût 
pu  être  informé  de  la  perte,  ou  l'assureur  de  l'ar- 
rivée des  effets  assurés,  parce  qu'alors  il  n'y  avait 
plus  de  risques  sans  lesquels  il  ne  saurait  y  avoir 
de  contrat  d'assurance.  11  nous  reste  à  développer 
cette  théorie,  sous  le  rapport  des  obligations  qui 
en  dérivent  pour  l'assureur  et  pour  l'assuré. 

Pour  annuler  l'assurance,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  parties  aient  connu  l'événement  qui  la 
rendait  impossible,  il  suffit  qu'elles  aient  pu  le 
connaître;  l'art.  365  est  formel  là-dessus,  et  l'ar- 
ticle suivant,  qui  détermine  la  nature  de  cette 
présomption,  ne  l'est  pas  moins.  «  La  présomption 
existe,  y  est -il  dit,  si,  en  comptant  trois  quarts 
de  myriamètre  (une  lieue  et  demie)  par  heure, 
sans  préjudice  des  autres  preuves,  il  est  établi  que 
de  l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte  du  vaisseau, 
ou  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée  , 
elle  a  pu  être  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat 
dassurance  a  été  passé,  avant  la  signature  du 
<  onlrat.  » 

C'est-là  une  présomption  bégaie,  qui  dispense  de 
toute  autre  preuve  ,  qui  n'admet  aucune  preuve 
contraire,  et  qui  enchaîne  la  volonté  et  la  déci- 
sion du  juge.  «  Elle  consiste  à  supposer,  dit 
M.  Locré,  que  l'événement  était  connu  des  par- 
ties, qui  se  trouvaient  assez  rapprochées  du  lieu 
où  il  est  arrivé,  ou  de  celui  où  la  nouvelle  est 
parvenue ,  pour  l'avoir  pu  savoir  avant  la  signa- 
ture du  contrat.  » 

Elle  existe  de  plein  droit,  lorsque  par  la  sup- 
putation de  la  distance  entre  le  lieu  de  l'événement 


ou  celui  où  la  nouvelle  en  a  d'abord  été  portée,  et 
le  lieu  du  contrat,  et  par  le  calcul  du  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  l'événement,  ou  l'époque  à  la- 
quelle la  connaissance  en  est  pai'venue  dans  un 
autre  lieu,  et  la  signature  du  contrat,  on  doit  pen- 
ser que  les  parties  n'ont  pu  ignorer  l'événement. 
Par  exemple,  si  le  vaisseau,  parti  le  aS  juin  à  six 
heures  du  matin ,  périt  le  lendemain  à  quatre 
heure  du  soir,  après  avoir  parcouru  un  espace 
de  vingt  et  un  myriamètres,  la  police  faite  le  27, 
après  huit  heures  du  soir,  dans  le  lieu  du  départ 
du  navire,  est  nulle,  parce  que  la  nouvelle  de  l'ac- 
cident arrivé  le  26  à  quatre  heures  du  soir,  à  une 
distance  de  vingt  et  un  myriamètres,  a  pu  parve- 
nir au  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a  été  fait,  en 
vingt-huit  heures ,  à  raison  de  trois  quarts  de  my- 
riamètres par  heure.  Autre  exemple  :  si  la  perte 
du  vaisseau,  arrivée  le  26  juin,  à  quatre  heures 
du  soir,  a  été  connue  le  même  jour  à  sept  heures , 
dans  un  lieu  distant  du  port  de  départ  de  six 
myriamètres,  la  connaissance  de  cet  événement 
sera  présumée  connue  dans  ce  port,  le  27  à  quatre 
heures  moins  un  quart  du  matin  ,  et  la  police 
passée  après  cette  heure  est  frappée  de  nullité. 

En  indiquant  ces  calculs  pour  déterminer  la 
présomption  légale ,  le  Code  n'exclut  pas  les  au- 
tres genres  de  preuves  ;  c'est  ce  que  dit  textuelle- 
ment l'art.  367  par  ces  mots  sans  préjudice  des 
autres  preuves.  Ainsi  il  pourra  être  démontré  par 
toutes  les  voies  possibles,  par  la  preuve  testimo- 
niale et  même  par  les  présomptions  que  la  loi 
abandonne  à  la  prudence  du  magistrat,  que  l'é- 
vénement était  connu,  avant  la  signature  de  la 
police,  dans  le  lieu  où  elle  a  été  passée,  et  dès 
que  cette  preuve  sera  administrée,  la  présomption 
légale  que  les  parties  en  ont  eu  connaissance  , 
existera  dans  toute  sa  force  et  la  police  sera  nulle. 

Le  Code  apporte  cependant  une  exception  à 
cette  présomption  légale.  L'art.  36y  déclare  qu'elle 
n'est  point  admise,  quand  l'assurance  est  faite  sur 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles ,  c'est-à-dire ,  lorsque 
l'assuré  traite,  non-seulement  pour  un  événement 
futur,  mais  même  à  l'égard  d'un  événement  passé 
dont  il  ne  dissimule  point  les  craintes  à  l'assureur 
qui  consent  à  en  prendre  les  risques.  Dans  ce  cas, 
le  contrat  n'est  annulé,  porte  le  second  paragra- 
phe de  l'art.  36^,  que  sur  la  preuve  que  l'assuré 
savait  la  perte,  ou  l'assureur  l'arrivée  du  navire, 
avant  la  signature  du  contrat. 

Lorsque  celte  preuve  peut  être  administrée  ,  le 
Code  ne  se  borne  pas  à  prononcer  la  nullité  de  la 
police.  Il  dit,  art  368  :  «  En  cas  de  preuve  contre 
l'assuré,  celui-ci  paie  à  l'assureur  une  double 
prime;  en  cas  de  preuve  contre  l'assureur,  celui- 
ci  j)aie  à  l'assuré  une  somme  double  de  la  prime 
convenue.  (]elui  d'entre  eux  contre  qui  la  preuve 
est  laite,  est  poui-suivi  correctionnellement.  » 

La  peine  de  la  double  prime,  étant  la  môme 
pour  l'assuré  et  pour  l'assureur,  nous  devons  faire 
observer    que    ce    dciuier    est    tenu,    lorsque  1» 
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preuve  est  faite  contre  lui ,  de  payer  à  l'assuré  le 
double  de  la  prime  convenue,  et   en  outre  de 

restituer  la  prime ,  si  déjà  il  l'avait  reçue. 

Cette  peine  de  la  double  prime  peut-elle  être 
infligée,  non-seulement  à  celui  contre  lequel  il 
est  prouvé  qu'il  connaissait  l'événement  qui  a  an- 
nulé le  contrat,  mais  même  à  celui  contre  le- 
quel existe  la  présomption  légale? 

Le  Code  reconnaît  une  présomption  légale  dont 
les  effets  sont  retracés  dans  les  art.  365  et  366  ; 
il  se  borne  à  dire  que  l'assurance  sera  nulle.  Dans 
l'art.  367,  il  admet  une  bypothèse  où  cettte  pré- 
somption cesse,  et  où  il  faut ,  pour  faire  annuler 
le  contrat  ,  une  preuve  positive.  Enfin  ,  par 
l'art  368,  il  prononce,  pour  le  cas  où  cette  preuve 
est  établie,  la  peine  de  la  double  prime.  11  nous 
semble  que  ce  serait  étendre  une  disposition  ri- 
goureuse et  pénale  à  un  cas  pour  lequel  elle  n'a 
pas  été  faite,  que  de  l'appliquer  à  la  simple  pré- 
somption légale. 

Valin  ,  sur  les  art.  38  et  4 1  de  l'ordonnance  de 
la  marine,  avait  pensé  le  contraire;  mais  il  a  été 
combattu  par  Pothier  dont  Emérigon  a  adopté 
l'opinion,  dans  son  Traité  des  assiirafices,  chap.  i5, 
sect.  7.»  L'ordonnance,  dit  Pothier,  dans  l'art.  38, 
propose  deux  cas,  dans  lesquels  elle  prononce 
contre  l'assuré  la  nullité  du  contrat  d'assurance: 
1°  lorsqu'il  savait;  2"  lorsque  probablement  il 
pouvait  savoir  la  perle  des  effets  assurés  ;  mais 
elle  ne  prononce ,  par  l'art.  /\i  ■)\di  peine  du  paie- 
ment de  la  double  prime,  que  dans  le  seul  cas 
auquel  1  assuré  a  su  la  perte,  et  non  dans  celui 
auquel  il  a  seulement  pu  la  savoir;  car  elle  dit, 
en  cas  de  preuve  contre  l'assuré.  Or,  de  ce  que  l'as- 
suré pouvait  savoir  la  perte  de  ses  effets  ,  s'étant 
écoulé  assez  de  temps  pour  cela,  on  n'en  peut 
pas  tirer  la  conséquence  qu'il  la  savait  effective- 
ment :  a  posse  ad  actutn  non  valet  consequentia. 
On  opposera  que  l'ordonnance ,  art.  39,  dit  qu'en 
ce  cas  ,  l'assuré  sera  présumé  avoir  su  la  perte  ; 
mais  cela  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  le  con- 
trat doit  être,  en  ce  cas ,  déclaré  nul ,  de  mênie  que 
s'il  y  avait  des  preuves  positives  qu'il  le  savait.  Ce 
n'est  que  par  rapport  à  la  nullité  du  contrat ,  que 
cette  proposition  doit  avoir  lieu,  et  non  pour  in- 
fliger à  1  assuré  la  peine  d'un  dol ,  qui  doit  être 
prouvé  par  des  preuves  indubitables  :  dolus  non 
nisi  ex  perpiscuis  indiciis  prohaii  potcst.  »  (  Traité 
ducontr.  d'ass.,  n    2/^.) 

Vin.  Telles  sont  les  obligations  respectives  (jue 
le  contrat  d'assurance  impose  aux  parties  contrac- 
tantes. Elles  peuvent  être  modifiées  par  une  cir- 
constance dont  nous  n'avons  pas  encore  pailé,  par 


237 


la  faillite  de  l'assureur  ou  de  l'assuré.  Voici,  à  cet 
égard,  ce  que  porte  l'art.  346  du  Code  de  com- 
merce :  «  Si  lassureur  tombe  en  faillite  lorsque  le 
risque  n'est  pas  encore  fini,  l'assuré  peut  deman- 
der caution,  ou  la  résiliation  du  contrat. 

•  L'assureur  a  le  même  droit  en  cas  de  faillite 
de  l'assuré.  » 


§.  VL 
Des  actions  qui  naissent  du  contrat  d*assurance, 

I.  De  l'obligation  imposée  à  l'assureur  d'in- 
demniser l'assuré  des  pertes  et  dommages  causés, 
par  fortunes  de  mer,  aux  choses  qui  fontla  matière 
du  contrat ,  dérive  nécessairement,  pour  l'assuré, 
le  droit  d'exiger  l'accomplissement  de  cette  obli- 
gation. Or,  les  parties  peuvent  se  trouver  dans 
deux  circonstances  :  le  dommage  consiste  dans 
la  perte  totale  ou  presque  totale  des  choses  assu- 
rées ,  ou  bien  il  n'y  a  que  des  détériorations  qui 
constituent  un  préjudice  moins  considérable.  Dans 
la  première  hypothèse ,  l'assuré  a  ,  contre  l'assu- 
reur ,  une  action  personnelle  pour  se  faire  rem- 
bourser le  montant  intégial  de  la  somme  assurée, 
sous  la  condition  de  faire,  dans  le  cas  où  la  loi 
autorise  le  délaissement,  l'abandon  des  objets  qui 
existent  encore  ;  c'est  l'action  en  délaissement 
dont  nous  parlerons  sous  ce  mot. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  l'assuré  a  une  au- 
tre action  personnelle  pour  se  faire  indemniser, 
d'après  l'estimation  qui  en  est  faite ,  des  avaries 
qu'ont  éprouvées  les  objets  assurés;  c'est  l'action 
d'avarie.  Tout  ce  qui  y  est  relatif  est  expliqué  sous 
le  mot  avarie. 

Toutefois,  nous  devons  dire  ici  que,  hors  le  cas 
de  l'entière  destruction  des  marchandises  assurées , 
la  vraie  et  directe  action  qui  appartienne  à  l'assuré, 
est  celle  d'avarie  ;  que  l'action  en  délaissement 
n'est  qu'une  voie  auxiliaire  que  la  loi  lui  donne, 
et  dont  il  peut  user  quand  il  se  trouve  dans  l'une 
des  circonstances  prévues  par  le  législateur  ;  que 
l'alternative  n'appartient  qu'à  lui  seul ,  et  que  ja- 
mais l'assureur  n'est  admis  à  l'invoquer.  C'est  assez 
dire  que  ces  deux  actions  ne  peuvent  jamais  êtie 
exercées  concurremment.  L'assuré  a  le  choix  de 
l'une  ou  de  l'avitre;  mais  il  est  dans  la  nécessité 
d'opter  pour  l'une  des  deux.  Ce  principe  incon- 
testable renferme  la  solution  d'une  question  qui, 
au  premier  aspect ,  peut  sembler  difficile.  Cette 
question  est  celle  de  savoir  si,  lorsque  la  chose  as- 
surée a  péri  entièrement,  l'assureur  est  obligé 
tout  à  la  fois  de  payer  le  montant  de  l'assurance, 
et  la  dépense  des  avaries  qui  ont  précédé  la  perte. 
Par  exemple,  le  vaisseau  le  Neptune^  dont  le  char- 
gement est  assuré  pour  5oo,ooo  fr.  ,  est  exposé  à 
être  pris  par  l'ennemi.  Pour  le  soustraire  au  dan- 
ger, le  capitaine  relâche  dans  un  port  où  il  es- 
père trouver  son  salut.  Malgré  cette  précaution, 
le  navire  est  pris  ou  coulé  par  l'ennemi  au  moment 
où  il  remet  à  la  voile.  Dans  ce  cas,  l'assureur  de- 
vra-t-il,  tout  à  la  fois,  payer  les  500,000  fr. ,  for- 
mant la  somme  assurée,  et  les  frais  de  relâche  ^ 

L'assuré  dit,  dans  son  intérêt,  que  le  contrat 
d'assurance  qu'il  a  formé,  doit  lui  offrir  une  ga- 
rantie pour  tout  ce  qu'il  a  perdu  ,  sous  la  déduc- 
tion de  la  prime  convenue;  que  la  peite  qu'il  a 
éprouvée  se  compose  et  de  la  valeur  des  niat-chau- 


i38 


ASSURANCE,  §  VI. 


(Uses  assurées  ,  et  de  la  dépense  qu'a  entraînée  la 
relâche  forcée;  qu'ainsi  il  est  fondé  à  exiger,  dis- 
traction faite  de  la  prime  ,  les  5oo,ooo  fr.  énoncés 
dans  la  police,  et  les  frais  de  relâche. 

Mais  l'assureur  lui  répond  victorieusement  : 
Vous  avez  pu,  vous  avez  dû  faire  tout  ce  que 
demandait  la  conservation  du  chargement  assuré. 
Quant  à  moi,  l'engagement  le  plus  étendu  que 
j'aie  pris  envers  vous  ,  c'est  de  vous  garantir  une 
somme  déterminée,  et  vouloir  que  je  vous  rem- 
bourse une  somme  plus  considérable,  c'est  ajouter 
à  la  convention  passée  entre  nous,  c'est  lui  attri- 
buer la  force  de  créer  une  obligation  que  je  ne  me 
suis  point  imposée,  c'est  changer  le  contrat.  Je 
me  suis  engagé  à  vous  garantir  les  avaries  ou  la 
perte  de  vos  marchandises  :  si  vous  demandez  les 
premières,  je  ne  dois  point  la  seconde;  si  vous  de- 
mandez la  seconde,  je  ne  dois  point  les  premières. 

II.  Lorsque  plusieurs  assurances  ont  été  faites 
divisémeut,  même  par  une  seule  police,  comme 
le  permet  l'art.  333  du  Gode  de  commerce,  cha- 
cune d'elles  forme  une  convention  pariculière  ,  et 
produit  des  actions  séparées.  Mais  si  une  assurance 
est  faite  en  commun  par  plusieurs  personnes,  il 
y  a  solidarité  de  la  part  des  assurés,  comme  de 
celle  des  assureurs.  C'est  une  espèce  d'association 
en  participation  dont  les  engagements  participent 
delà  nature  de  ceux  des  sociétés  en  nom  collectif, 
auxquels  l'art.  22  du  même  Gode  imprime  le  ca- 
ractère de  la  solidarité. 

III.  Nous  avons  vu  que  l'assureur  peut  faire  as- 
surer, par  une  autre  personne,  les  objets  qu'il  a 
lui-même  assurés.  Le  contrat  de  réassurance  étant, 
par  rapport  au  premier  assuré,  res  inter  alios  acta , 
il  ne  produit  aucune  action  directe  ni  pour  ni  con- 
tre ce  dernier,  qixi  n'a  pour  obligé  que  celui  avec 
lequel  il  a  traité.  Mais,  si  le  premier  assureur,  qui 
est  en  même  temps  le  second  assuré,  se  trouve 
dans  l'impuissance  de  remplir  ses  engagements, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  premier  assuré  ne  puisse 
agir  contre  le  deuxième  assureur,  par  l'action 
appelée  paulienne  chez  les  Romains,  c'est-à-dire, 
par  une  action  qu'il  exerce ,  non  pas  en  son 
nom  personnel,  mais  au  nom  et  du  chef  de  son 
débiteur  direct ,  qui  est  le  créancier  de  ce 
deuxième  assureur.  C'est  le  cas  d'appliquer  l'art. 
ii66   du  Code  civil,   portant  que  les  créanciers 

peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur, 
à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  atta- 
cliés  à  la  personne. 

IV.  Nous  avons  vu  encore  que  l'assuré  peut  faire 
assurer  la'solvabilité  de  l'assureur.  Les  actions  qui 
sont  engendrées  par  ce  contrat  d'assurance,  dé- 
pendent de  la  manière  dont  il  a  été  fait.  Ou  les 
deux  assurances  sont  faites  par  la  même  police  , 
ou  elles  ont  lieu  par  actes  séparés  et  sans  que 
le  premier  assureur  intervienne  dans  la  seconde. 

Dans  le  premier  cas,  l'assuré  a  deux  assureurs 
au  lieu  d'un.  Mais,  comme  ce  sont  deux  assuran- 
ces distinctes,  bien  que  renfermées  dans  la  môroe 


police ,  il  ne  peut  agir  à  son  gré  contre  l'un  ou  l'au- 
tre pour  le  tout,  et  invoquer  les  effets  des  obliga- 
tions solidaires,  qu'autant  que  la  solidarité  a  été 
formellement  stipulée.  Si  elle  ne  l'a  pas  été,  il  faut 
considérer  le  premier  assureur  comme  le  débiteur 
principal ,  et  le  second  comme  sa  caution.  L'assuré 
ne  peut  alors  actionner  ce  dernier,  auquel  appar- 
tient le  bénéfice  de  discussion,  s'il  n'y  a  renoncé, 
qu'après  avoir  discuté  son  premier  assureur , 
comme  nous  l'apprend  l'art.  2021  du  Code  civil. 
Dans  le  second  cas,  il  ne  saurait  jamais  y  avoir 
de  solidarité  entre  les  deux  assureurs,  et  le  second, 
qui  ne  garantit  que  la  solvabilité  du  premier,  ne 
peut  être  obligé  que  comme  caution  ;  de  sorte  que, 
dans  cette  circonstance,  l'assuré  n'a  d'action  con- 
tre celui-là,  qu'après  une  discussion  qui  atteste 
l'insolvabilité  de  celui-ci. 

V.  Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire,  l'as- 
suré semble  toujours  avoir  à  sa  disposition  les 
deux  actions  en  délaissement  ou  en  paiement  d'a- 
varies ,  et  pouvoir,  à  son  choix  ,  exercer  l'une  ou 
l'autre,  en  observant  toutefois  les  dispositions  re- 
latives au  délaissement.  C'est  en  effet  ce  qui  a  lieu 
ordinairement.  Mais  les  parties  peuvent,  dans  la 
police,  changer  cet  état  de  choses.  Elles  peuvent 
y  insérer  la  c\^\xse franc  d avaries,  autorisée  par 
l'art.  409  du  Code  de  commerce  ;  l'effet  de  cette 
clause  étant  d'affranchir  l'assureur  de  toute  avarie 
commune  ou  particulière ,  l'action  d'avarie  dispa- 
raît ,  et  l'assuré  n'a  plus  que  la  voie  du  délaisse- 
ment que  même  il  ne  peut  intenter  que  dans  le 
cas  où  la  loi  le  permet;  de  sorte  que  s  il  ne  se 
trouve  point  dans  l'un  de  ces  cas,  il  est  destitué 
de  toute  action. 

De  même  que  les  contractants  ont  la  possibilité 
d'exclure  l'action  d'avarie,  de  même  aussi  ils  ont 
la  faculté,  en  la  laissant  subsister,  d'anéantir  celle 
en  délaissement.  Il  est  très-évident  en  effet  que 
le  droit  d'insérer  dans  le  contrat  d'assurance  toutes 
les  stipulations  qui  ne  sont  contraires  ni  aux  lois, 
ni  à  l'ordre  public,  entraîne  celui  de  préciser  les 
risques  que  l'assureur  prend  à  sa  charge ,  d  ex- 
clure tels  ou  tels  risques  ,  et  de  restreindre  la  ga- 
rantie promise  à  l'assuré,  aux  senls  cas  qui  ne 
donnent  point  ouverture  au  délaissement. 

VI.  Les  actions  d'avarie  et  en  délaissement  ne 
sont  par  les  seules  qu'ait  l'assuré.  Il  a  encore  lac- 
tion  en  nullité  du  contrat  d'assurance  dans  les 
cas  où  il  renferme  quelque  contravention  qui 
puisse  y  donner  lieu  ,  comme  ,  par  exemple,  lors- 
que, au  moment  de  la  signature  de  la  police,  l'as- 
sureur connaissait  l'heureuse  arrivée  des  objets 
;issurés,  circonstance  prévue  par  les  articles  365 
et  suivants  du  Gode  de  commerce.  lia  en  outre, 
dans  ce  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  dans  le 
paragraphe  précédent,  n"  vu,  une  action  pour  se 
faire  payer  une  somme  double  de  la  prime  con- 
venue, en  administrant  la  prouve  que  l'assureur 
avait  connaissance  de  l'arrivée  des  marchandises 
assurées. 
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VII.  La  principale  action  qui  conipète  à  l'as- 
sureur est  celle  qui  a  pour  objet  le  paiement  de 
la  prime  stipulée,  ce  qui  comprend  aussi  l'aug- 
mentation de  prime  convenue  pour  le  cas  de 
guerre. 

Cette  action  se  modifie,  lorsque  l'assurance 
étant  faite  pour  l'aller  et  le  retour,  et  le  vaisseau 
étant  parvenu  à  sa  destination ,  il  n'y  a  point  eu 
de  chargement  en  retour,  ou  qu'il  n'y  a  eu  qu'un 
chargement  incomplet.  L'assureur  ne  peut  récla- 
mer, dans  ce  cas  ,  que  les  deux  tiers  de  la  prime 
énoncée  dans  la  police,  sauf  le  cas  d'une  stipula- 
tion contraire.  (Code  de  commerce,  art.356\) 

La  même  action  devient  plus  étendue,  lorsqu'il 
est  prouvé  que  l'assuré  connaissait ,  en  signant  la 
police ,  la  perte  des  objets  assurés.  L'assureur  a  le 
droit  de  réclamer  une  double  prime,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué  dans  le  paragraphe  précédent. 

L'assureur  a  aussi,  dans  ce  cas,  comme  dans 
tous  ceux  où  une  contravention  attache  aux  con- 
ventions formées  un  vice  radical,  l'action  en  nul- 
lité du  contrat. 

Enfin  ,  dans  les  diverses  circonstances  mention- 
nées dans  le  précédent  paragraphe  ,  où  le  contrat 
d'assurance  ne  reçoit  point  d'exécution,  il  a  une 
action  pour  se  faire  payer,  à  titre  d'indemnité, 
un  demi  pour  cent  du  montant  de  la  somme  as- 
surée. 

VIII.  Ces  diverses  actions  devaient  être  intentées 
autrefois  devant  les  juges  de  l'amirauté  auxquels 
l'ordonnance  de  la  marine,  liv.  i^*^,  tit.  n,art.  2, 
en  faisait  l'attribution  expresse.  Aujourd'hui  toute 
assurance  étant  un  acte  de  commerce  ,  aux  termes 
de  1  art.  6'33  du  nouveau  Code ,  elles  sont  de  la 
compétence  de  la  juridiction  commerciale ,  à  la- 
quelle l'art.  682  du  même  Code  attribue  la  con- 
naissance de  toutes  contestations  relatives  aux  actes 
de  commerce. 

Cependant  lorsque  les  parties  se  sont  soumises, 
par  la  police  d assurance,  à  la  décision  des  ar- 
bitres, c'est  devant  eux  que  les  mêmes  actions 
doivent  être  formées.  On  peut  demander  si  la 
juiidiction  arbitrale  est  alors  tellement  forcée 
qu'en  cas  d  assignation  au  tribunal  de  commerce, 
le  renvoi  puisse  être  demandé  en  tout  état  de 
cause,  comme  en  matière  de  société  commer- 
ciale 7  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'art.  5i  du  Code 
de  commerce  dit,  c^ue  toute  contestation  entre  as- 
sociés sera  jugée  par  des  arbitres.  C'est  là  une  dis- 
position absolue  et  impérative,  qui  constitue  pour 
le  tribunal  de  commerce  l'incompétence  ratione 
materiœ.  Mais  rien  de  semblable  n'est  ordonné 
relativement  aux  contestations  que  font  naître  les 
polices  d'assurances;  lart.  332  se  borne  à  exiger 
dans  la  police  la  sounnssion  à  des  arbitres,  il 
n'ajoute  rien  autre  chose,  il  n'y  a  même  aucune 
peine,  aucune  nullité  pour  le  cas  où  cette  sou- 
mission n'est  point  fiiite.  On  ne  pourrait  donc  jus- 
tifier, par  aucune  T-aison,  l'application,  au  contrat 
d'assurance ,  des  principes  spéciaux  destinés  à  régir 
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le  contrat  de  société.  Ainsi,  lorsque  la  police  con- 
tient  soumission  aux  arbitres,  la  partie  assignée 
au  tribunal  de  commerce  compétent, /-rt/iw/e  ma- 
teriœ, doit  proposer  le  déclinatoire  in  limine  litis  : 
si  elle  ne  le  fait  pas,  elle  ne  le  peut  plus  ensuite. 
C'est  au  surplus  lopinion  de  Valin  et  de  Pothier, 
Traité  du  contrat  d'assurance^  n°  200. 
Voyez  Arbitrage ,  sect.  11. 

IX.  A  défaut  d'arbitres,  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce  est  positive.  Mais  devant 
lequel  de  ces  tribunaux  les  contestations  doivent- 
elles  être  portées? 

L'article  18  de  l'ordonnance  de  1673,  voulait 
que  les  assignations  pour  le  commerce  maritime 
fussent  données  par-devant^  les  juges  et  consuls 
du  lieu  où  le  contrat  avait  'été  passé.  Cette  dispo- 
sition levait  toute  difficulté,  et  les  actions  déri- 
vant du  contrat  d'assurance  étaient  portées  ,  sous 
l'empire  de  cette  ordonnance,  devant  les  juges 
consulaires  du  lieu  où  la  convention  avait  été 
conclue,  comme  elles  le  furent  devant  l'amirauté 
du  même  lieu  après  la  publication  de  l'ordonnance 
delà  marine  de  1681. 

Le  nouveau  Code  de  commerce  n'ayant  pas 
renouvelé  cette  utile  disposition ,  il  faut  recourir 
à  un  article  du  Code  de  procédure,  le  seul  qui 
détermine  la  compétence  relative  des  tribunaux 
de  commerce,  et  qui  laisse  beaucoup  à  désirer 
sous  le  rapport  de  la  clarté  et  de  la  précision  ; 
c'est  l'art.  420,  portant:»  Le  demandeur  pourra 
assigner,  à  son  choix ,  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur  ;  devant  celui  dans  l'arrondis- 
sement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée;  devant  celui  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  le  paiement  devait  être  effectué.  » 
Quant  aux  développements  dont  cet  article  est 
susceptible,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit  sous  les  mots 
Ajournement  et  Tribunal  de  commerce. 

X.  La  maxime  qui  impose  à  tout  demandeur 
1  obligation  de  prouver  le  fondement  de  sa  pré- 
tention ,  s'applique  aux  contestations  nées  du  con- 
trat d'assurance,  comme  à  toutes  autres  instances 
judiciaires.  Seulement  le  juge  doit  avoir  égard  aux 
circonstances,  quelquefois  extraordinaires,  qui  se 
rencontrent  dans  les  procès  pour  faits  d'assurance, 
et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  soit  souvent  obligé, 
pour  être  juste  et  équitable,  de  se  relâcher  de  la 
sévérité  des  principes  du  droit  commun. 

La  première  preuve  que  l'assuré  ait  à  faire, 
c'est  de  constater,  par  un  connaissement ,  le  char- 
gement des  marchandises  qui  ont  fait  la  matière 
de  la  police  d'assurance.  Il  faut  ensuite  qu'il  éta- 
blisse la  réalité  des  pertes  et  avaries  qu'il  allègue, 
par  les  actes  que  la  loi  ordonne  au  capitaine  de 
faire  dans  les  diverses  positions  où  les  nombreux 
événements  de  la  navigation  peuvent  le  placer. 
Nous  ne  pouvons  à  cet  égard  que  renvoyer  à  ce 
que  nous  avons  dit  aux  articles  Capitaine,  Jet  y 
Charte  '  Partie.  «  On  ne  pourrait    toutefois,  dit, 
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M.  Pardessus,  juger  non-recevable  un  assuré  qui 
ne  justifierait  pas  la  perte  par  un  rapport  régulier, 
et  dont  le  capitaine  n'aurait  pas  tenu  un  livre  de 
bord  en  règle.  En  général,  ce  rapport  est  le 
moyen  le  plus  facile  et  le  plus  sûr  de  prouver  l'évé- 
nement f  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  qu'on 
lui  refuse  la  faculté  de  justifier,  par  tout  autre 
moyen  ^un  fait  qui  ne  peut  pas  changer  de  nature, 
par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  été  déclaré  dans 
telle  ou  telle  forme.  En  un  mot,  il  suffit  que  la 
perte  soit  constatée  d'une  manière  suffisante  pour 
convaincre  tout  homme  raisonnable  ;  et  la  noto- 
riété publique  peut  elle-même  être  quelquefois 
invoquée.  Il  suffit  que  le  juge  ait  une  certitude 
morale,  et  que,  parles  circonstances,  il  soit 
convaincu  de  la  vérité  du  fait  ;  car,  en  matière 
d'assurance,  la  nécessité  oblige  de  se  contenter 
des  preuves  qu'il  est  possible  d'avoir,  et  l'on  en 
admet  qu'on  rejetterait  en  toute  autre  matière.  Par 
exemple,  le  paiement  fait  par  le  phis  grand  nom- 
bre des  assureurs  ,  sur  un  môme  navire ,  qui  n'au- 
rait aucun  poids  s'il  s'agissait  d'une  question  de 
droit,  serait  une  considération  capable  de  déter- 
miner plus  aisément  contre  ceux  qui  refuseraient 
de  croire  à  la  vérité  de  l'accident.  »  (Cours de  droit 
commercial,  deuxième  édition,  n°  83o.) 

Quant  à  l'assureur,  il  est  bien  aussi  dans  la  né- 
cessité de  justifier  les  actions  qu'il  intente;  mais 
la  principale  est,  comme  on  l'a  dit,  celle  en 
paiement  de  la  prime,  et  cette  action  se  justifie 
par  la  représentation  de  la  police  d  assurance  ,  ou 
par  les  autres  preuves  que  nous  avons  dit,  §  iv, 
pouvoir  être  invoquées  pour  suppléer  la  police , 
à  moins  toutefois  qu'il  n'ait  été  convenu  que  la 
prime  ne  serait  due  que  dans  le  cas  d'une  heureuse 
arrivée,  hypothèse  dans  laquelle  il  aurait  à  établir 
l'accomplissement  de  la  condition.  Le  plus  sou- 
vent d'ailleurs  ,  il  n'a  que  des  exceptions  à  op- 
poser aux  demandes  de  l'assuré.  Par  exemple,  il 
prétend  que  tel  accident,  qui  a  causé  du  dom- 
mage, n'est  pas  l'effet  d'une  fortune  de  mer  ;  que 
ce  n'est  point  un  des  risques  que  la  police  a  mis 
à  sa  charge  ;  que  le  capitaine  n'a  pas  suivi  la 
roule  convenue;  dans  tous  ces  cas  et  autres  sem- 
blables, c'est  à  lui  à  établir  la  solidité  de  son 
exception  :  reu^  excipiendo  fit  actor.  Voy.  Preuve. 

XI.  L'article  4-^5  ^^  Gode  de  commerce  pro- 
nonce contre  les  actions  de  l'assuré  une  fin  de 
ijon-recevoir  exprimée  en  ces  termes  :  «  Sontnon- 
recevables  toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les 
assureurs,  pour  dommage  arrivé  à  la  marchan- 
dise, si  elle  a  été  reçue  sans  protestation.  «  Ainsi 
le  premier  soin  de  l'asstiré,  ou  du  consignataire, 
doit  être  de  protester  contre  la  réception  de  toute 
marchandise  avariée. 

Les  protestations  seules  ne  suffisent  pas  pour 
échapper  a  la  fin  de  non-recevoir  ;  il  faut  encore, 
et  telle  est;  la  volonté  de  l'art.  43^),  qu'elles  aient 
lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présenta- 
tioa  des  marchandises ,  qu'elles  soient  signifiées 


dans  ce  même  espace  de  temps,  et  que,  dans  le 
mois  de  leur  date,  elles  soient  suivies  d'une  de- 
mande en  justice. 

XII.  Enfin,  le  Code  de  commerce  soumet  à 
une  prescription  particulière  les  actions  qui  nais- 
sent du  contrat  d'assurance.  «  Toute  action  ,  porte 
l'art.  4^2,  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse,  ou 
d'une  police  d'assurance  ,  est  prescrite  après  cinq 
ans,  à  compter  de  la  date  du  contrat.  »  11  faut  ce- 
pendant en  excepter  l'action  en  délaissement  que 
les  articles  4^1  et  SyS  soumettent  à  une  prescrip- 
tion plus  courte,  ainsi  qu'on  peut  la  voir  au  mot 
Délaissement. 

ATELIER.  C'est  le  lieu  où  travaillent  des  ou- 
vriers. Quels  ateliers  ne  peuvent  être  établis  qu'av«c 
la  permission  de  l'autorité  administrative  ? 

Voy.  Manufactures  et  ateliers  incommodes  et 
insalubres  ^  et  Servitude  ^  sect.  ii ,  §  iv. 

ATERMOIEMENT.  C'est  l'arrangement  d'un 
débiteur  avec  ses  créanciers  pour  les  payer  à  cer- 
tains termes  par-delà  les  termes  échus. 

Voy.  Faillite  ,  §  viii. 

En  quoi  diffère-t-il  de  la  cession  de  biens  .^ 

Voy.  Cession  de  biens ,  n"  i. 

ATTÉRISSEMENT.  On  appelle  ainsi  un  amas 
de  terre  qui  se  forme  par  la  vase  que  la  mer  ou 
les  fleuves  apportent  successivement  et  impercep- 
tiblement. Voy.  Alluvion. 

AUBAINE(droitd')(i).  On  appelle  ainsi  le  droit 
qui  attribue  au  fisc  la  succession  de  l'étranger. 

Rien  n'est  moins  certain  que  la  cause  de  son 
établissement ,  ainsi  que  l'époque  et  le  lieu  de  son 
origine.  Quoique  extrêmement  ancien  et  assez  gé- 
néralement répandu  tant  en  Europe  que  dans 
quelques  autres  parties  du  globe,  les  Grecs  elles 
Romains  ne  l'ont  pas  connu.  On  croit  communé- 
ment qu'il  a  pris  naissance  presqu'en  même  temps 
que  la  féodalité ,  et  qu'il  fut  comme  elle  l'ouvrage 
des  anciens  peuples  du  Nord,  lorsqu'ils  se  furent 
établis  dans  les  Gaules. 

Montesquieu,  entre  autres,  est  de  cette  opinion. 
En  parlant  du  commerce  après  l'invasion  de  l'em- 
pire romain  parles  Barbares,  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Dans  ces  temps-là  s'établirent  les  droits  insen- 
sés d'aubaine  et  de  naufrage.  Ces  hommes  pen- 
sèrent que  les  étrangers  ne  leur  étant  unis  par 
aucune  communication  du  droit  civil ,  ils  ne  leur 
devaient  d'un  côté  aucune  sorte  de  justice  ,  et  de 
l'autre  aucune  sorte  de  pitié.  • 

Quoique  les  lois  salique  et  ripuaire  ,  ainsi  que 
les  capitulaires  des  rois  de  la  première  et  de  la  se- 
conde race,  ne  contiennent  rien  de  bien  positif 
à  ce  sujet ,  on  sait  néanmoins  que  dès  le  règne  de 
(iharlema"nc,    le   droit   d'aubaine    s'exerçait    en 
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France.  C'est  en  effet  ce  que  nous  apprenons  par 
une  charte  de  ce  prince ,  concernant  la  restitution 
de  différents  objets  qui  avaient  été  enlevés  à  une 
église  écossaise. 

Il  est  dit,  en  propres  termes,  dans  cette  charte, 
que  suivant  la  loi  des  Francs  ,  les  biens  des  étran- 
gers appartiennent  au  roi  ;  mais  il  est  ajouté  que, 
par  des  concessions  royales ,  les  Ecossais  ont  été 
exceptés  de  cette  règle. 

Le  principe  posé  dansla  loi  des  Francs  se  retrouve 
dans  les  Établissements  de  saint  Louis ,  dans  une 
ordonnance  de  Philippe-le-Bel ,  dans  une  lettre- 
patente  de  Charles  VI,  et  dans  une  infinité  d'autres 
lois  réunies,  qui  servent  en  France  de  fondement 
au  droit  d'aubaine. 

Le  droit  d'aubaine  dont  l'exercice  tient  plutôt 
à  des  considérations  purement  politiques  qu'au 
droit  civil  proprement  dit ,  dut,  suivant  les  cir- 
constances, éprouver,  à  diverses  époques,  différents 
changements.  Aussi ,  après  avoir  été  appliqué  avec 
une  assez  grande  rigueur,  l'a-t-on  vu  successive- 
ment modifié,  aboli,  rétabli  et  entièrement  abrogé. 

Il  fera  l'objet  d'une  première  section. 

On  verra  dans  une  seconde  les  principes  sur  le 
droit  de  succéder  aux  Français  qui  ne  laissent  pour 
héritiers  que  des  étrangers. 

Section  F*. 
Du  droit  d'aubaine. 

I.  Il  était  de  principe  anciennement  que  l'étran- 
ger ne  pouvait  pas  avoir  d'héritier.  Sa  succession  , 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  était  adjugée  au  fisc.  Néanmoins 
cette  règle  souffrait  plusieurs  exceptions. 

La  première  avait  lieu  en  faveur  des  enfants  nés 
et  demeurant  dans  le  royaume.  Il  existait  même 
quelques  coutumes  qui ,  à  défaut  de  tels  enfants, 
appelaient  à  la  succession  de  l'étranger,  ses  autres 
parents  français. 

La  seconde  concernait  certains  étrangers ,  tels 
que  les  marchands  ou  négociants  qui  fréquen- 
taient certains  ports  ou  certaines  foires  ,  ainsi  que 
les  ouvriers  employés  au  dessèchement  de  diffé- 
rents marais.  Mais  cette  exception  n'avait  lieu  que 
pour  les  biens-meubles. 

La  troisième  ,  et  aussi  pour  les  biens-meubles, 
s'appliquait  aux  étrangers  revêtus  d'un  caractère 
représentatif  de  leur  nation  ,  tels  que  les  ambassa- 
deurs, les  ministres,  les  envoyés  et  autres  agents, 
ainsi  que  les  personnes  composant  leur  famille,  ou 
attachées  à  leur  suite. 

Enfin  la  dernière  exception  était  relative  aux 
étrangers  qui  avaient  été  affranchis  du  droit  d'au- 
baine par  des  lettres-patentes,  ou  qui  apparte- 
naient à  des  nations  avec  lesquelles  la  France  avait 
stipulé ,  à  charge  de  réciprocité  ,  l'abolition  de  ce 
droit. 

Depuis  le  commencement  du  règne  de  Fran- 
çois 1^*^,  jusqu'à  la  fin  de  celui  de  Louis  XVI,  il 
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avait  été  conclu  tant  de  traités  ou  fait  tant  d'arran- 
gements à  ce  sujet,  que  si  l'on  en  excepte  quelques 


petits  états  d'Allemagne  et  d'Italie  ,  il  n'existait  pas 
de  puissance  en  Europe  avec  laquelle  le  droit  d'au- 
baine ne  fut  réciproquement  aboli.  Il  l'était  même 
avec  une  partie  de  1  Asie  ,  plusieurs  nations  de  l'A- 
frique, et  l'Amérique  septentrionale.  A  la  vérité  , 
les  traités  avec  l'Angleterre  ,  la  Suède ,  les  villes 
anséatiques,  et  les  états  barbaresques,  ne  portaient 
que  sur  les  biens-meubles;  mais  ceux  avec  tous  les 
autres  pays  abolissaient  le  droit  d'aubaine  pour  les 
biens  meubles  et  immeubles  à  la  fois. 

II.  Telles  étaient  les  règles  sur  cette  matière , 
lorsque  le  6  août  1790,  l'Assemblée  constituante 
rendit  le  décret  dont  voici  l'une  des  dispositions  : 

«  Art.  i^*^.  Le  droit  d'aubaine  et  celui  de  détrac- 
tion sont  abolis  pour  toujours.  » 

Ce  décret  apporta  un  très-grand  changement 
dans  notre  législation.  Abolissant  sans  restriction 
et  sans  réserve  le  droit  d'aubaine ,  levant  Tempê- 
chement  ou  l'obstacle  qui  s'opposait  à  ce  que 
l'étranger  n'eût  d'autre  successeur  que  le  fisc ,  il 
lui  donna,  comme  au  Français,la  possibilité  d'avoir 
un  héritier.  Delà  il  suivit  que,  comme  le  Français  , 
il  put  donner  pour  cause  de  mort,  disposer  par 
testament ,  et  transmettre  ab  intestat. 

La  même  assemblée  alla  plus  loin  encore.  Elle 
décréta,  le  8  avril  1791,  que  l'étranger  pourrait 
succéder  même  au  Français;  mais  cette  capacité , 
quoique  paraissant  avoir  quelque  rapport  avec 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  ,  en  est  cependant 
tout-à-fait  séparée ,  comme  on  le  verra  ci-après  , 
section  11. 

III.  Le  décret  du  6  août  1790  fut  presque  annu- 
lé, ou  du  moins  extrêmement  modifié  par  la  publi- 
cation du  Code  civil. 

L'article  726  de  ce  Code ,  promulgué  le  29  avril 
i8o3,  porte  : 

«  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens 
que  son  parent  étranger  ou  français  possède  dans 
le  territoire  du  royaume,  que  dans  les  cas  et  de  la 
manière  dont  un  Français  succède  à  son  parent 
possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger , 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  11.  » 

L'article  1 1  est  ainsi  conçu  : 

«  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits 
civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet 
étranger  appartiendra.  » 

L'article  726  a  fait  une  dérogation  aux  décrets 
des  6  août  1790  et  8  avril  1791.  Mais  pour  nous  en 
tenir,  quant  à  présent,  à  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier de  ces  décrets ,  on  peut  avancer  qu'il  a  im- 
plicitement rétabli  le  droit  d'aubaine.  Cette  asser- 
tion trouve  sa  justification  dans  ce  commencement 
de  phrase  :  «  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder 
aux  biens  que  son  parent  étranger  possède  dans  le 

territoire  du  royaume  que  dans  les  cas ».  De  ce 

que  le  droit  de  successibillté  entre  étrangers,  ou  ce 
qui  revient  au  même ,  l'exemption  de  l'aubaine, 

3i 


a/ji 


AUBAINE   (droit  d'),  Section  I. 


n'a  lieu  que  pour  ceux  appartenant  à  des  nations 
avec  lesquelles  cette  exemption  a  été  stipulée  ,  il 
en  résulte  nécessairement  que  le  droit  cî'aubaine 
a  été  en  effet  rétabli  contre  les  étrang^ers  en  »éné- 
rai ,  ou  SI  Ion  veut  contre  ceux  qui  ne  pourraient 
invoquer  en  leur  faveur  des  dispositions  de  traités. 
Au  surplus,  la  règle  contenue  dans  l'art,  y 26 
du  Code  civil,  est  par  le  fait  beaucoup  moins  rigou- 
reuse qu'on  ne  le  croirait  d'abord,  puisqu'il  est 
vrai  que  d'après  les  nombreux  traités  (i)  qui  ont 
été  conclus  sur  cette  matière,  soit  avant ,  soit  de- 
puis la  publication  de  ce  Code ,  le  droit  d'aubaine 
se  trouve  à  peu  près  aboli.  Il  n'existe  pour  ainsi 
dire  qu'à  légard  des  sujets  des  puissances  qui 
n'ont  presque  aucun  rapport  avec  la  nôtre. 

A  l'exception  résultant  des  traités,  il  faut  ajou- 
ter encore  quelques-unes  de  celles  dont  on  a  parlé 
précédemment,  et  auxquelles  le  Code  civil  n'a 
rien  cbangé.  Telle  est,  par  exemple,  l'exception 
concernant  les  parents  français  de  l'étranger,  et 
même  les  parents  étrangers  domiciliés,  tant  qu'ils 
continuent  de  résider  en  France.  Telle  est  aussi 
celle  relative  aux  ambassadeurs,  envoyés,  et  autres 
étrangers  revêtus  d'un  caractère  représentatif. 

IV.  De  même  que  le  décret  du  6  aoiit  1790, 
avait  éprouvé  un  changement  par  certains  articles 
du  Code  civil ,  de  même  aussi  ces  articles  ont  à 
leur  tour,  éprouvé  un  changement  par  la  loi  du 
14  juillet  1819. 

Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

'<  Art.  1*".  Les  articles  726'  et  912  du  Code  civil 
sont  abrogés  ;  en  conséquence,  les  étrangers  auront 
le  droit  de  succéder  ,  de  disposer  et  de  recevoir  de 
la  même  manière  que  les  Français,  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume. 

«Art.  2.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même 
succession  entre  des  cohéritiers  étrangers  et  fran- 
çais ,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  en 
France  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  si- 
tués en  pays  étranger  dont  ils  seraient  exclus,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  cou- 
tumes locales.  » 

Rien  n'est  plus  facile  à  comprendre  que  le  pre- 
mier de  ces  articles.  Abrogeant  l'art.  726"  du  Code 
civil,  qui  avait  lui-même  abrogé,  ou  considéra- 
blement modifié  le  décret  du  G  aoilt  1790,  il  a  ré- 
tabli les  clioses  telles  qu'elles  étaient  sous  ce  décret- 
il  a  prononcé  de  nouveau  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  second.  Basé  sur  des 
considérations  nouvelles  ,  sur  un  système  d'égalité 
ou  de  compensation  qui  n'avait  servi  de  fondement 
à  aucune  des  lois  antérieures,  sa  disposition 
exige  une  très-grande  attention. 

Nos  lois  permettent  à  l'étranger  d'acquérir  en 
France  des  immeubles,  et  l'admettent,  sous  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités ,  à  y  fixer 


(i)  Tons  ces  traités  sont  contenus  flans  le  Code  diplomaiiqitr 
des  Aubdins. 


son  domicile.  Il  peut  arriver  que  la  succession  , 
dont  cet  article  a  le  partage  pour  objet ,  soit  mo- 
bilière ou  immobilière,  provienne  ou  d'un  étran- 
ger passager ,  ou  d'un  étranger  domicilié.  Ces 
distinctions  ne  paraîtront  pas  oiseuses  ,  lorsqu'on 
fera  attention  que  les  différents  cas  où  elles  s'ap- 
pliquent, ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes  règles. 
La  discussion  à  laquelle  nous  allons  nous  livrer 
va  éclaircir  tout  ceci. 

Nous  supposerons  d'abortl  que  la  succession  est 
mobilière ,  et  qu  elle  provient  d'un  étranger  non 
domicilié.  Voici  l'espèce: 

Un  étranger ,  propriétaire  de  biens  de  toute  na- 
ture dans  son  pays,  et  de  biens  meubles  seulement 
en  France ,  a  deux  enfants ,  un  fils  et  une  fille. 
Le  fils  reste  dans  son  pays  et  la  fille  épouse  un 
Français  ,  ce  qui  la  rend  Française.  Profitant  de 
la  liberté  ou  de  la  latitude  que  lui  laissent,  en 
fait  de  dispositions ,  les  lois  de  l'état  dont  il  est 
sujet,  il  institue  pour  héritier  son  fils  et  lui  donne 
tous  ses  biens ,  tant  ceux  de  France  que  ceux  si- 
tués dans  son  pays.  Il  meurt.  On  demande  com- 
ment doivent  se  partager,  entre  le  fils  et  la  fille, 
les  biens  de  France.  Est-ce  suivant  les  lois  fran- 
çaises ou  suivant  celles  du  pays  étranger  ? 

On  sent  tout  l'intérêt  de  cette  question  lorsqu'on 
remarque  que  si  le  partage  se  fait  conformément 
aux  lois  de  France,  la  fille  pourra  avoir  tout  j 
tandis  que  s'il  a  lieu  suivant  les  lois  du  pays  de 
l'étranger,  elle  n'aura  rien.  Dans  le  premier  cas, 
la  fille  poui-ra  avoir  tout,  non  pas  à  titre  de  ré- 
serve, parce  que  les  réserves  établies  en  faveur  des 
enfants  par  l'art.  91 3  dn  Code  civil ,  ne  frappent 
sur  les  biens  meubles  de  1  étranger  qu'aulant  qu'il 
a  son  domicile  en  France,  et  que,  dans  l'hypo- 
thèse où  ion  raisonne,  il  s'agit  de  la  succession 
d'un  étranger  qui  n'y  était  pas  domicilié;  mais  ce 
sera  à  titre  de  prélèvement  ou  d'indemnité,  si, 
comme  le  porte  l'article  2 ,  les  biens  situés  en  pays 
étranerer,  et  dont  elle  est  exclue  par  le  testament 
de  son  père,  se  trouvent  être  dune  valeur  égale 
ou  supérieure  à  celle  des  biens  de  France. 

Il  est  de  droit  commun  ou  de  principe  général 
que  les  successions  mobilières  se  règlent  par  la 
loi  du  lieu  de  leur  ouverture.  Ce  principe,  long- 
temps et  souvent  appliqué  ,  lorsqu'une  grande 
partie  de  la  France  se  trouvait  régie  par  diverses 
coutumes ,  est  consacré  par  l'art.  1 1  o  du  Code  civil. 
Cet  article  porte  : 

«  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira,  sera  déter- 
miné par  le  domicile.  » 

De  là  il  suit  que  le  partage  de  la  succession 
devra  se  faire  conformément  aux  lois  *\n  pays  de 
son  auteur,  parce  que,  (juoique  décédé  on  l'rance, 
mais  n'y  ayant  pas  eu,  au  moment  de  sa  mort,  son 
domicile,  la  succession  ne  s'y  est  pas  ouverte. 

De  là  il  suit  aussi,  et  par  un  raisonnement  sem- 
blable, que  si  la  succession  provenait  d'un  (■trnnger 
domicilié,  elle  devrait  se  partager  suivant  les  lois 
de  France. 
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Si  l'on  suppose  maintenant  que  la  succession 
soit  immobilière,  le  partage  devra  s'en  faire  éga- 
lement suivant  les  lois  cle  France,  parce  que, 
d'après  le  §  2  de  l'article  3  du  même  Gode,  les 
immeubles  possédés  parles  étrangers  sont,  comme 
«^eu\  des  Français,  régis  par  les  lois  françaises. 

On  a  raisonné  jusqu'ici  dans  la  supposition  de 
ce  qui  arrive  ou  de  qui  est  censé  arriver  le  plus 
ordinairement.  Mais  la  France  étant  liée  par  des 
traités  avec  un  très-grand  nombre  de  puissances, 
que  faut-il  décider  si  ces  traités  portent  que  la 
succession  de  l'étranger  décédé  en  France,  doit 
se  partager  ou  se  recueillir  suivant  les  lois  du 
pavs  auquel  il  appartient? 

Cette  question  nous  conduit  à  examiner  quels 
sont  les  effets  de  la  loi  du  i4  juillet,  par  rapport 
aux  traités.  A  leur  égard,  cette  loi  deviendra 
nulle,  s'il  est  prouvé  qu'elle  n'y  déroge  pas. 

Il  est  évident  que  si  la  loi  du  i4  juillet  déroge 
aux  traités,  ce  ne  peut  être  que  d'une  manière 
implicite,  puisqu'on  ne  trouve  dans  son  texte 
rien  de  formel  à  ce  sujet.  A  la  vérité,  l'art,  i^*^ 
de  cette  loi  a  abrogé  les  art.  y 26  et  912  du  Code 
civil ,  qui  faisaient  dépendre,  pour  les  étrangers, 
l'existence  de  certaines  capacités ,  celles  de  suc- 
céder et  de  transmettre,  des  stipulations  conte- 
nues dans  les  traités  ;  mais  autre  chose  est  d'a- 
broger ces  articles,  ou  ,  ce  qui  revient  au  même, 
de  déclarer  que  l'étranger  aura  les  qualités  re- 
quises pour  l'exercice  de  telle  ou  de  telle  faculté , 
abstraction  faite  des  dispositions  des  traités ,  et 
autre  chose  est  d'annuler  ces  dispositions.  Il  est 
vrai  aussi  que  l'art.  2  fait  dans  certains  cas  des  ré- 
serves ponr  les  héritiers  Français ,  et  comme  les 
traités  n'en  font  aucune,  il  peut  sembler,  au  pre- 
mier aperçu,  que  si  la  contradiction  entre  les  ex- 
pressions de  la  loi  et  celles  des  traités  n'est  pas 
réelle  ,  du  moins  elle  est  très-apparente  ;  mais 
ceci  peut  également  très-bien  s'expliquer. 

Il  existe,  entre  les  deux  dispositions  de  la  loi 
du  14  juillet,  une  différence  qu'on  ne  saurait 
trop  bien  faire  remarquer.  La  première ,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  dit,  porte  sur  des  incapacités  ci- 
viles, et  la  seconde  sur  le  mode  d'exercice,  dans 
certains  cas,  du  droit  résultant  de  l'une  de  ces  ca- 
pacités. En  d  autres  termes,  la  première  rend 
l'étranger  capable,  'comme  le  Français,  de  suc- 
céder et  de  transmettre ,  et  la  seconde  détermine 
quelle  doit  être  l'étendue  de  son  droit  successif 
ou  la  quotité  de  sa  part  héréditaire,  lorsque  dans 
le  partage  d'une  succession  il  se  trouve  en  concur- 
rence avec  des  héritiers  français.  Or,  comme  les 
droits  successifs  sont  essentiellement  des  droits 
civils,  et  que  tout  ce  qui  tend  à  les  modifier, 
tient  évidemment  à  la  jouissance  de  ces  derniers 
droits  ,  il  convient  d'examiner  si  le  Code  civil  ne 
renfermerait  pas  quelque  disposition  à  ce  sujet. 

L'article  11  de  ce  Code,  dont  on  conrwiît  déjà 
la  disposition ,  mais  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler 
ici ,  porte  : 


«  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits 
civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet 
étranger  appartiendra.  » 

Cette  disposition' extrêmement  claire,  et  on  ne 
peut  plus  précise,  fait  disparaître  toute  espèce  de 
contradiction  ;  elle  donne  la  mesure  exacte  du 
sens  qu'on  doit  attacher  à  l'art.  2  de  la  loi  du  i4 
juillet. 

L'article  2  de  cette  loi,  restrictif,  dans  certains 
cas,  du  droit  résultant  de  la  capacité  de  succéder, 
produira  tout  son  effet,  aura  son  entière  exécu- 
tion à  l'égard  des  étrangers  en  général ,  c'est-à- 
dire  de  ceux  appartenant  à  des  nations  avec  les- 
quelles il  n'a  pas  été  fait  encore ,  ou  il  ne  serait 
pas  fait  par  la  suite,  de  traités  concernant  la 
jouissance  des  droits  civils.  Mais  vis-à-vis  des 
étrangers  qui  se  trouvent  dans  une  cathégorie  dif- 
férente ,  ou  qui  sont  protégés  par  des  lois  d'ex- 
ception ,  il  devra  être  considéré  comme  non- 
avenu.  L'article  1 1  du  Code  civil  ,  dont  la  dis- 
position, en  pareille  matière,  doit  avoir  une  très- 
grande  influence  ,  veut  que  cela  soit  ainsi,  ou  du 
moins  contient  tout  ce  qu'il  faut  pour  donner  à 
l'article  précité  cette  interprétation. 

Partant  de  la  maxime  posteriora  prioribiis  dero- 
gant,  serait-on  fondé  à  dire  que  l'art.  2  de  la  loi  du 
i4  juillet  a  apporté  un  changement  dans  l'art.  11 
du  Code  civil  qui  lui  est  antérieur?  Si  cette 
maxime  pouvait  recevoir  ici  son  application,  il 
suffirait  de  rappeler  un  principe  pour  prouver  que 
la  question  devrait  se  résoudre  négativenaent. 
Comment,  en  effet,  reconnaît-on  qu'une  loi  dé- 
roge à  une  autre  loi  sur  le  même  objet?  Les 
jurisconsultes  romains  nous  l'apprennent  :  c'est 
lorsque  la  dérogation  à  la  loi  ancienne  se  trouve 
formellement  exprimée  dans  la  loi  nouvelle,  ou 
lorsque  deux  lois  sont  inconciliables.  Or,  dans 
l'état  de  choses  que  l'on  considère,  rien  de  cela 
n'existe.  D'abord ,  il  n'est  pas  dit  dans  l'art.  2  de 
la  loi  du  14  juillet  que  sa  disposition  abroge,  en 
tout  ou  en  partie,  celle  de  l'art.  1 1  du  Code  civil  ; 
et,  en  second  lieu,  comme  on  vient  de  le  voir, 
ces  deux  lois  peuvent  très-bien  se  concilier. 

Mais  la  maxime  posée  précédemment,  n'est  point 
applicable  à  l'art.  2  de  la  loi  du  i4  juillet.  On 
apprend  ,  par  le  discours  de  M.  le  garde-des- 
sceaux,  à  la  chambre  des  pairs,  contenant  les  motifs 
du  projet  de  cette  loi ,  qu'on  avait  examiné  si  l'on 
abrogerait  aussi  l'art.  1 1  du  Code  civil ,  et  qu'on 
n'y  avait  vu  aucun  avantage,  le  but  principal  du 
législateur  se  trouvant  atteint  par  la  disposition 
qui  lève  les  incapacités  dont  les  étrangers  avaient 
été  frappés  par  les  articles  726  et  912  du  même 
Code.  De  là  on  tire  la  conséquence  que  par  cela 
même  qu'ayant  été  question  de  savoir  si  l'on  an- 
nulerait ou  non  l'art.  11,  on  avait  décidé  en  dé- 
finitive qu'il  était  utile  de  le  conserver  ;  cet  article 
a  acquis  une  nouvelle  vigueur,  et  pour  ainsi  dire 
une  nouvelle  date  qu'il  n'aurait  pas  eue  sans  une 
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telle  circonstance.  Ainsi  s'écarte  complètement, 
par  rapport  à  lui,  la  règle  qui  veut  que  les  lois 
anciennes  reçoivent  leur  correction  et  quelquefois 
leur  abrogation  entière  de  celles  qui  leur  sont  pos- 
térieures. 

Concluons  donc  que  la  succession  de  l'étranger 
se  partagera  suivant  les  lois  de  son  pays,  lorsque 
les  traités  avec  la  nation  à  laquelle  il  appartien- 
dra, contiendront  des  dispositions  contraires  à 
celles  de  la  loi  du  i4  juillet. 


Sectioiv  II. 

Du  droit  de  succéder  aux  Français  qui  ne  laissent 
pour  héritiers  que  des  étrangers. 

On  aurait  tort  de  confondre  ce  droit  avec  le 
droit  d'aubaine;  quoique  paraissant  se  rattacher, 
sous  quelques  rapports,  aux  mêmes  principes,  il 
ne  procède  cependant  pas  de  la  même  cause  que 
lui.  Le  droit  d'aubaine ,  proprement  dit ,  n'est 
fondé  sur  aucune  incapacité  civile;  c'est  purement 
et  simplement  une  mesure  fiscale  qui,  s'exercant 
avec  plus  ou  moins  tle  rigueur,  attribue  au  sou- 
verain, à  l'exclusion  des  héritiers  tant  naturels  ou 
naturalisés  qu'étrangers,  la  succession  de  l'étranger. 
Le  droit  dont  il  s'agit  ici,  au  contraire,  re- 
pose sur  une  incapacité  qui ,  tenant  à  la  qualité 
d'étranger,  rend  celui  qui  en  est  revêtu  inhabile 
à  succéder  à  un  régnicole  ou  républicole.  Mais  la 
propriété  ou  la  possession  ne  pouvant  rester  in- 
certaine, et  1  intérêt  public  semblant  vouloir  que 
la  société  s'empare  ,  de  préférence  à  l'étranger,  et 
à  défaut  d'héritiers  naturels  ou  naturalisés,  des 
biens  devenus  vacants  par  la  mort  de  celui  à  qui 
elle  en  avait  garanti  l'administration  ,  il  en  résulte 
que  lorsque  le  régnicole  ou  républicole  ne  laisse 
pour  héritiers  que  des  étrangers,  sa  succession  ap- 
partient à  l'état. 

L'incapacité  qui  rend  l'étranger  inhabile  à  suc- 
céder au  régnicole  ou  républicole ,  dérive  à  la 
fois  du  droit  politique  et  du  droit  civil.  Les  lois 
sur  les  successions  n'ayant  été  faites  que  pour 
conserver  les  biens  dans  les  familles ,  à  plus  forte 
raison  ces  mêmes  lois  doivent-elles  veiller  à  ce 
que  les  biens  des  familles  ne  soient  possédés  que 
par  les  sujets  de  l'état.  Aussi  dans  la  plupart  des 
anciennes  républiques,  notamment  à  Athènes,  à 
Carthage  et  à  Rome,  fallait-il  être  citoyen  pour 
succéder  à  un  citoyen. 

Ces  principes,  que  des  raisons  diverses  ont  fait 
recevoir  chez  plusieurs  nalions  modernes,  ont 
presque  de  tout  temps  été  les  nôtres.  Mais  la  lé- 
gislation sur  cette  matière,  ainsi  que  celle  sur 
l'aubaine  ,  à  laquelle,  quoique  très-différente,  on  a 
voulu  toujours  la  comparer,  n'ayant  pas  été  con- 
stamment imiforme,  il  faut,  pour  en  donner  une 
idée  précise,  expliquer  d'abord  en  peu  de  mots 
ce  qu'elle  était  primitivement;  et  faire  connaître 
ensuite  ce  qu'elle  est  devenue  à  mesure  que  les 
changements  se  sont  opérés. 


I.  Anciennement,  conformément  à  la  loi  ro- 
maine, peregrini  hœreditatem  capere  non  possunt. 
(L.  I,  Cod.  de  Hœrcd.inst.)^  il  était  reçu  en  France 
que  les  Français  ne  pouvaient  pas  avoir  pour  hé- 
ritiers des  étrangers;  s'ils  n'en  laissaient  que  de 
tels ,  leur  succession ,  comme  on  l'a  dit ,  appar- 
tenait à  l'état.  11  n'y  avait  d'exception  à  cette  règle 
qu'à  l'égard  des  sujets  de  certaines  pviissances, 
qui,  en  vertu  de  traités  ou  lettres-patentes,  se 
trouvaient  assimilés  aux  régnicoles,  pour  ce  qui 
concerne  les  droits  de  successibilité. 

L'exception,  lorsqu'elle  avait  lieu  ,  était  ordi- 
nairement exprimée  immédiatement  après  l'exemp- 
tion de  l'aubaine,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  ex- 
primé que  l'étranger  serait  exempt  de  l'aubaine, 
on  ajoutait  en  propres  termes  ou  en  termes  équi- 
valents, qu'il  pourrait  en  outre  succéder  au  Fran- 
çais. Si  cette  dernière  concession  n'était  pas 
formellement  énoncée,  l'étranger,  exemptde  l'au- 
baine, pouvait  à  la  vérité  succéder  à  l'étranger, 
mais  il  restait  incapable  de  succéder  aux  Français. 
Ces  principes  ont  toujours  été  consacrés  par  la 
jurisprudence  des  tribunaux. 

Ainsi,  par  exemple,  quoique  d'après  le  traité 
d'Utrecht  de  17 13,  et  les  lettres-patentes  ou  la 
déclaration  de  1 7-^)9,  les  Anglais,  exempts  de  l'au- 
baine pour  les  biens  meubles,  pussent  recueillir 
les  successions  mobilières  de  leurs  compatriotes 
décédés  en  France,  cependant  le  parlement  de 
Paris,  confirmant  une  sentence  du  Ghâtelet,  jugea 
le  12  août  1758,  que  cela  ne  les  rendait  pas  capa- 
bles de  succéder  aux  biens-meubles  des  Français  ; 
et  l'arrêt  du  parlement  fut  confirmé  lui-même  au 
Conseil,  le  28  octobre  1768. 

On  peut  citer  encore  les  lettres-patentes  don- 
nées par  Henri  IV  en  faveur  des  sujets  de  l'an- 
cienne république  de  Genève.  Quoique  ces  lettres 
abolissent  le  droit  d'aubaine  pour  les  biens-meu- 
bles et  immeubles  à  la  fois,  cependant  le  même 
parlement  jugea  encore,  le  1"  arril  1729,  que  cette 
abolition  ne  rendait  pas  les  Genevois  capables  de 
succéder  en  France  aux  Français.  La  cour  de  cas- 
sation ,  section  civile ,  faisant  l'application  des 
mêmes  lettres  dans  l'affaire  Voleau,  a  rendu  un 
arrêt  tout-à-fait  semblable,  le  3  prairial  an  ix. 

Mais  pour  les  traités  ou  lettres-patentes  dans 
lesquels,  indépendamment  de  l'abolition  de  l'au- 
baine, on  trouve  l'abolition  du  droit  de  succéder 
aux  Français  qui  ne  laissent  pour  héritiers  que 
des  étrangers,  le  parlement  de  Paris  a  décidé,  au 
contraire,  lorsqu'il  a  eu  l'occasion  de  faire  l'ap- 
plication de  traités  ou  de  lettres  send)lables ,  que 
l'étranger  pouvait  succéder  même  au  Français  : 
c'est,  en  effet,  ce  qu'il  a  jugé  le  i3  avril  1784, 
en  faveur  d'un  Portugais  qui,  excipant  du  traité 
avec  le  Portugal,  ou  cette  double  abolition  se 
trouve  stipulée,  réclamait  en  France  la  succession 
de  sa  parente  française. 

L'exception  résultant  des  traités  ou  des  lettres- 
patentes  ,  était  toujours  subordonnée  à  la  condi- 
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tion  de  la  réciprocité.  Un  étranger  ne  pouvait 
succéder  à  un  Français,  il  n'était  même  exempt 
du  droit  daubaine,  que  sous  la  condition  expresse 
que  le  Français  jouirait  des  mêmes  avantages  dans 
le  pavs  de  cet  étranger.  Aussi,  pour  la  première 
fois  en  17S7,  ne  vit-on  pas,  sans  quelque  étonne- 
ment,  paraître  les  fameuses  lettres-patentes,  en 
forme  dédit,  concernant  les  Anglais,  Ces  lettres, 
que  des  considérations  purement  politiques  dé- 
tei minèrent  Louis  XVI  à  donner,  ne  se  bornèrent 
pas  à  affranchir  les  Anglais  du  droit  d'aubaine 
pour  les  biens  meubles  et  immeubles ,  elles  les 
rendaient  encore  capables  de  succéder  aux  Fran- 
çais, et  le  tout  gratuitement,  c'est-à-dire  sans 
réciprocité. 

II.  Ce  que  Louis  XVI  avait  fait  en  faveur  des 
Anglais  seulement,  quelques  années  plus  tard  lAs- 
semblée  constituante,  mais  par  des  motifs  diffé- 
rents le  fit  en  faveur  de  tous  les  étrangers  en 
général. 

Après  avoir  décrété,  le  6  août  1790,  l'aboli- 
tion pure  et  simple  du  droit  d'aubaine,  le  8  avril 
1791,  cette  assemblée  rendit  un  nouvisau  décret 
dont  voici  l'une  des  dispositions  : 

«  Art.  3.  Les  étrangers,  quoique  établis  hors  du 
royaume ,  sont  capables  de  recueillir  en  France 
les  successions  de  leurs  parents,  même  Français; 
ils  pourront  même  recevoir  et  disposer  par  tous 
les  moyens  qui  seront  autorisés  par  la  loi.  » 

III.  L'édit  de  1787',  ainsi  que  le  décret  de  1791, 
après  avoir  été  en  vigueur,  l'un  pendant  seize  et 
l'autre  pendant  douze  ans,  furent  implicitement 
abi'ogés  par  la  publication  du  Code  civil.  Les  ré- 
dacteurs de  ce  Code,  revenant  au  principe  de 
réciprocité  sur  lequel  reposaient  tous  les  traités 
conclus,  ou  toutes  les  lettres-patentes  données  an- 
térieurement à  1787,  décidèrent  que  l'étranger 
ne  pourrait  succéder  soit  a 5  intestat  ^  soit  par  tes- 
tament à  un  Français ,  que  dans  le  cas  et  de  la 
manière  dont  le  Français ,  conformément  aux 
traités ,  succéderait  lui-même  dans  le  pays  de  cet 
étranger.  Telle  est  en  substance  la  disposition  des 
trois  articles  du  Code  civil  que  voici  : 

«  Art.  1 1 .  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes 
droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés 
aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle 
cet  étranger  appartiendra.  » 

«  Art.  726.  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder 
aux  biens  que  son  parent  étranger   ou  Français 


devait  faire  naître  plusieurs  questions  non  moins 
utiles  qu'intéressantes,  et  il  était  réservé  à  la  cour 
de  cassation,  à  ce  tribunal  suprême  qui  ramène 
à  l'unité  la  jurisprudence  des  autres  tribunaux, 
d'en  donner  la  solution. 

On  a  demandé  d'abord  comment  il  faut  en- 
tendre la  réciprocité  qui  fait  l'objet  des  trois  ar- 
ticles précités.  Est-ce  simplement  une  réciprocité 
de  peuple  à  peuple,  ou  d'état  à  état;  ou  est-ce 
encore  une  réciprocité  d'individu  à  individu?  en 
d'autres  termes,  suffit-il  pour  que  l'étranger  puisse 
succéder  en  France  à  un  Français,  que  le  traité, 
fait  avec  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
tient, ait  levé  l'incapacité  politique  résultante 
de  sa  qualité  d'étranger;  ou  faut-il  encore  que 
l'étranger  ne  soit  frappé  d'aucune  incapacité  civile 
qui  l'empêcherait  de  transmettre  lui-même  sa 
succession  à  un  Français  ? 

Les  cours  royales  de  Liège  et  de  Gênes ,  dans 
des  affaires  concernant  des  religieuses  qui  récla- 
maient des  successions  de  Français,  et  ouvertes 
en  France,  avaient  jugé  que  la  réciprocité  dont  il 
est  question  dans  les  art.  11,  726  et  912,  était 
simplement  une  réprocité  de  nation  à  nation.  Mais 
cette  jurisprudence  a  été  redressée  par  la  cour  de 
cassation  ,  section  civile  :  les  arrêts  des  premières 
cours  lui  ayant  été  dénoncés,  elle  a  décidé  for- 
mellement, les  8  aoiit  1808  et  i**"  février  i8i3, 
que  la  réciprocité  dont  il  s'agit  n'est  pas  seulement 
une  réciprocité  de  nation  à  nation,  mais  bien 
encore  de  particulier  à  particulier  ou  d'individu 
à  individu. 

On  a  demandé  ensuite  s'il  n'y  avait  que  les 
traités  qui  pussent  établir  cette  réciprocité;  si  elle 
ne  pouvait  pas  l'ésulter  de  toute  autre  base. 

Déjà,  et  dès  le  moment  où  l'art.  11  avait  été 
discuté,  M.  Treilhard,en  en  exposant  les  motifs, 
dans  son  discours  au  Corps  législatif,  semblait 
avoir  prévenu  toute  incertitude,  puisqu'il  avait 
dit  positivement  que  cet  article  n'assiuait  en 
France  à  l'étranger  que  les  mêmes  droits  civils 
accordés  aux  Y rvinans par  les  traités.  Le  tiibunat 
lui-même,  dont  les  sages  observations  contribuè- 
rent tant  au  perfectionnement  du  Code  civil,  pa- 
raissait avoir  prévenu  aussi  toute  équivoque  sur  le 
vrai  sens  de  l'art.  11  ,  puisque,  dans  l'intention 
uniquement  d'empêcher  que  la  législation  fran- 
çaise, à  l'égard  des  étrangers,  dépendît  de  la  légis- 
lation   particulière    des    étrangers   à   l'égard  des 


possède  dans  le  territoire  du  royaume,  que  dans    Français,  il  avait  demandé,  lors  de  la  communi 


le  cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  succède 
à  son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de 
cet  étranger,  conformément  à  l'art.  11.  » 

«  Art.  912.  On  ne  pourra  disposer  au  profit 
d'un  étranger,  que  dans  le  cas  où  cet  étranger 
pourrait  disposer  au  profit  d'un  Français.  »  (Mais 
toujours  conformément  à  l'art.  11.) 

Quelque  précise  que  fût  la  législation  nouvelle, 
quelque  grands  même  que  fussent  ses  rapports 
avec  celle  qui  l'avait  médiatement  précédée ,  elle 


cation  qui  lui  fut  faite  de  cet  article,  qu'au  lieu 
des  mois  par  les  lois  on  les  traités^  qui  se  trou- 
vaient dans  la  rédaction  arrêtée  au  conseil-d  état, 
on  mît  seulement ,  comme  cela  s'est  fait  dans  la 
rédaction  définitive,  par  les  traités.  Néanmoins, 
avant  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  dont  on  par- 
lera bientôt,  et  qui  a  fixé  la  jiuisprudence  à  cet 
égard,  plusieurs  jurisconsultes,  et  même  certaines 
cours  royales,  n'avaient  pas  encore  d'opinion  Ijien 
formée  sur  cette  question. 


2/^6  AUBAINE   (droit  d),  Section  II 

Enfin,  quoique  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse 
an  x[i ,  soit  extrêmement  précis;  qu'il  résulteclai- 
rement  de  sa  disposition  que  toutes  les  lois  anté- 
rieures au  Code  civil,  sur  des  matières  qui  en  font 
l'obier,  ont  été  annulées  par  la  promulgation  de  ce 
Code;  cependant  quelques  personnes  doutaient 
encore  que  ,  par  cette  promulgation ,  les  lettres- 
ijatentes  de  1787,  concernant  les  Anglais  en  par- 
ticulier, et  le  décret  du  8  avril  1791  ,  concer- 
nant tous  les  étrangers  en  général,  eussent  été 
abrogés.  Mais  ces  doutes  ont  été  totalement  dis- 
sipés, et  ces  dernières  questions  complètement 
résolues  par  un  nouvel  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion,  qui,  à  cause  de  son  importance,  mérite 
qu'on  le  rapporte  textuellement,et  tel  qu'il  se  trouve 
au  Bulletin  civil,  sous  la  date  du  6  avril  18 19. 

Le  19  juillet  i8o5,  la  comtesse  d'Hagnicourt 
épousa  en  Angleterre  le  chevalier  Robert  Adair, 


Anglais 

En  1807,  le  vicomte  de  Chartongne  décéda.... 
Les  parents  français  s'emparèrent  de  la  totalité 
de  la  succession  de  leur  oncle,  aussi  Français. 

La  dame  Adair  réclama  devant  les  tribunaux 
le  quart  de  cette  succession. 

Les  héritiers  régnicoles  lui  opposèrent  que , 
d'après  l'art.  19  du  Code  civil,  la  femme  fran- 
çaise qni  épousait  un  étranger,  suivait  la  condi- 
tion de  son  mari. 

Ils  ajoutèrent  que  ,  d'après  les  articles  1 1  et 
726  de  ce  Gode,  les  étrangers  n'étaient  habiles 
à  succéder  en  France  qu'autant  qvi'il  existait  des 
traités  de  réciprocité. 

Ils  reconnurent  que,  par  les  lettres  patentes  du 
18  janvier  1787  ,  le  roi  de  France  avait  concédé 
aux  sujets  du  roi  d'Angleterre  le  droit  de  succé- 
der à  leurs  parents  français. 

Mais  ils  firent  remarquer  que  ces  lettres-pa- 
tentes avaient  été  abrogées  par  le  Code  civil ,  et 
que  le  droit  de  réciprocité  n'était  établi,  ni  par 
le  traité  d'Amiens ,  ni  par  les  traités  de  Paris,  ni 
par  aucun  autre  traité. 

Ils  observèrent,  en  outre,  que  la  note  offi- 
cielle du  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères  d'Angleterre ,  sous  la  date  du  20  avril 
18 16,  était  indifférente  dans  la  cause. 

Si,  en  effet,  disent-ils,  la  femme  anglaise  qui  a 
épousé  un  étranger  est  successible  en  Angleterre, 
c'est  par  la  raison  qu'elle  conserve  sa  qualité  pri- 
mitive d'Anglaise.  .  .  .;  d'après  la  législation  fran- 
(;aise,  au  contraire,  la  femme  française  qui  épouse 
un  étranger  devient  étrangère  comme  lui. 

La  dame  Adair  soutint,  de  son  côté,  qu'elle 
n'avait  perdu  ni  la  qualité  de  Française,  ni  l'exer- 
cice de  ses  droits  civils  en  France. 

Elle  ajouta  que  ,  soit  en  vertu  du  traité  de  com- 
merce passé  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  26 
septembre  1786,  soit  d'après  les  lettres-patentes 
du  18  janvier  1787,  les  Anglais  avaient  été  admis 
à  succéder  en  France,  même  à  leurs  parents 
français. 


Elle  prétendit  que  la  réciprocité,  prescrite  par 
les  articles  11  et  726  du  Code  civil,  résultait  tant 
dudit  traité  de  commerce  et  desdites  lettres-pa- 
tentes que  de  la  législation  anglaise  sur  la  succes- 
sibilité  des  étrangers. 

Le  traité  d'Amiens,  du  25  mars  1802,  admit, 
dit-elle ,  les  sujets  des  deux  états  à  l'exercice  de 
tous  droits  quelconques,  et  maintint,  par  consé- 
quent, l'état  des  choses  existant  depuis  1786. 

La  dame  Adair  observa,  en  outre,  que  les 
traités  de  Paris  de  i8i4eti8i5  avaient  maintenu 
sur  ce  point  les  anciens  traités. 

Elle  fit,  d'après  la  note  du  ministre  des  affaires 
étrangères  d'Angleterre ,  le  raisonnement  suivant  : 
Une  Anglaise  mariée  à  un  Français  continue  de 
succéder  en  Angleterre ,  même  après  avoir  quitté 
sa  patrie  ;  une  Française  mariée  à  un  Anglais  doit 
aussi,  par  conséquent,  succéder  en  France. 

Par  jugement  du  16  aoiit  1816,  le  tribunal 
civil,  séant  à  Rethel ,  condamna  les  héritiers  ré- 
gnicoles à  délaisser  à  la  dame  Adair  le  quart  qui 
lui  appartenait  dans  ladite  succession  ,  et  à  lui 
faire  raison  du  produit  de  cette  portion  hérédi- 
taire ,  à  compter  du  jour  où  ils  s'en  étaient  mis 
en  possession  ,  avec  dépens. 

La  cour  royale  de  Metz  a  confirmé  ce  jugement 
par  arrêt  du  16  août  1817. 

Cette  cour  .s'est  principalement  fondée  sur  les 
lettres-patentes  du  18  janvier  1787. 

Elle  a  considéré  que  ces  lettres-patentes  ,  qui 
avaient  introduit  un  droit  nouveau,  avaient  été  la 
suite  des  conventions  expresses  ou  tacites  conte- 
nues dans  le  traité  de  commerce  du  26  septembre 
1786.  ~ 

Elle  a  considéré,  en  second  lieu  ,  qu'aucune  loi 
postérieure  n'avait  abrogé  ces  lettres-patentes  ,  et 
qu'elles  avaient,  par  conséquent,  conservé  le  ca- 
ractère immuable  qni  appartient  aux  lois  publi- 
ques. 

Elle  a  considéré,  en  outre,  que  la  réciprocité, 
prescrite  par  les  art.  1 1  et  726  du  Code  civil ,  était 
parfaitement  établie,  en  rapprochant  le  traité  de 
commerce  de  1786,  et  lesdites  lettres-patentes,  de 
la  lé'Mslation  angolaise  sur  la  successibilité  des 
étrangers. 

Cette  cour  s'est  enfin  fondée  sur  la  note  officielle 
du  20  avril  i8i6. 

Violation  des  art.  ii,  19  et  726  du  Code  civil. 
L'arrêt  portant  cassation  est  ainsi  conçu  : 
«  Oui  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Ver- 
gés, officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'Hon- 
neur; les  observations  de  Delagrange,  avocat  des 
demandeurs  ;  celles  de  Leroy  de  Neufvillette, 
avocat  des  défendeurs,  et  les  conclusions  de  M.  Ca- 
hier ,  avocat-général  ; 

.<  Vu  les  art.  11,  16  et  726  du  Code  civil  ; 
«  Attendu  que,  d'après  l'article  19,  la  femme 
française  qui  épouse  un  étranger,  suit  la  condi- 
tion de  «on  mari  ; 

"  Que,  par  conséquent,  la  dame  Adair,  com- 
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tesse  clHagnicourt,  qui  a  épousé  en  Angleterre 
le  sieur  Aclair,  Anglais,  postérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  est  devenue  elle-même 
étrangère  à  la  France  ; 

«  Que  la  juissance  des  droits  civils,  accordée  à 
l'étranger  par  l'art.  1 1 ,  est  subordonnée  à  la  réci- 
procité établie  en  faveur  de5  Français  ,  par  les 
traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
tient; 

«  Que  lart.  726  a  consacré  le  même  principe, 
quant  à  la  réciprocité  des  étrangers  pour  succéder 
en  France,  soit  à  des  étrangers,  soit  à  des  Fran- 
çais ; 

«  Que  dès  lors  un  étranger  n'est  admis  à  suc- 
céder en  France  que  d'après  les  bases  de  récipro- 
cité convenues  dans  des  traités  passés  avec  la  nation 
à  laquelle  cet  étranger  appartient; 

"  Que  les  lettres-patentes  du  18  janvier  1787, 
euregistrées  au  parlement  de  Paris  ,  avaient  été 
le  premier  acte  de  la  législation  française  qui  ait 
déclaré  les  Anglais  habiles  à  succéder  en  France 
h  leurs  paretit s  français  ; 

«  Que,  par  un  décret  du  8  avril  1791 ,  tous  les 
étrangers  avaient  été  déclarés  capables  de  recueillir 
en  France  les  successions  de  leurs  parents,  même 
rançais  ; 

•<■  Que,  tant  que  ces  lettres-patentes  et  ce  dé- 
cret ont  été  en  vigueur,  il  n'y  a  eu  aucun  doute 
sur  la  capacité  des  Anglais,  pour  succéder  en 
France,  même  à  leurs  parents  français; 

«  Quil  n'en  a  plus  été  de  même  sous  l'empire 
du  Gode  civil  ; 

«  Que  les  dispositions  de  ce  Code  ont  en  effet 
abrogé,  tant  lesdites  lettres-patentes  que  le  décret 
du  8  avril  1791 ,  en  faisant  dépendre  la  saccessi- 
bilité  des  étrangers  de  la  réciprocité  établie  en 
faveur  des  Français,  non  par  des  lois,  mais  par 
des  traités  conclus  entre  les  états  respectifs  ; 

«  Qu'il  n'existe  aucun  traité  qui  ait  autorisé, 
d'une  part,  les  Anglais  à  succéder  en  France  à 
leurs  parents  français  ;  et  d'autre  part,  les  Français 
à  succéder  en  Angleterre  à  leurs  parents  anglais; 
«  Que  les  droits  conservés  par  la  législation 
d'Angleterre  à  la  femme  anglaise  qui  épouse  un 
étranger,  sont  indifférents  dans  la  cause  où  il 
s  agit  de  droits  de  réciprocité  dans  les  successions 
entre  les  sujets  des  deux  états; 

«  Que,  par  conséquent,  la  cour  royale  de  Metz, 
en  déclarant  la  dame  Adair  habile  à  succéder  à  un 
parent  français,  conjointement  avec  les  autres 
parents  régnicoles,  a  violé  les  articles  11,  19 
et  726  du  Code  civil  : 

«  La  cour,  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  3Ietz,  du  16  aoîit  1817,  ensemble  tout 
ce  qui  s'en  est  ensuivi ,  et  notamment  l'arrêt  rendu 
par  la  même  cour  le  3  mars  x8i8,  etc. 
«  Fait  et  jugé,  etc.  Section  civile.» 
IV.  Tel   était  l'état  de  la  législation   et  de  la 
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jurisprudence,  lorsqu'à  paru  la  loi  du  14  juillet 
1819,  rapportée  ci-dessus,  sect.  i,  n"  iv. 

Le  premier  des  articles  de  cette  loi  a,  quant  à 
la  double  capacité  d'acquérir  et  de  transmettre, 
rétabli  les  choses  telles  qu'elles  étaient  sous  l'em- 
pire du  décret  du  8  avril  1791  ;  mais  l'art,  a, 
dont  la  disposition  n'avait  fait  encore  l'objet  d'au- 
cune loi,  pouvant,  dans  le  cas  de  la  succession 
d'un  Français,  donner  lieu  à  des  questions  ana- 
logues à  celles  qu'on  a  examinées  lorsqu'il  s'est 
agi  de  la  succession  d'un  étranger,  on  peut,  en 
attendant  que  la  cour  de  cassation  ait  eu  occasion 
de  les  résoudre,  voir  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus, 
sect.  I ,  n°  IV. 

AUBERGISTE.  Quelle  est  sa  responsabilité  à 
l'égard  des  effets  déposés  chez  lui. 
Voyez  Dépôt. 

ACJDIENCE.  C'est  la  séance  dans  laquelle  les 
juges  écoutent  les  demandes  et  les  contestations 
portées  devant  eux. 

Voici  la  division  de  cet  article  : 

i"  Publicité  et  tenue  des  audiences  ; 

2°  Police  des  audiences  ; 

3*^  Répression  des  délits  commis  aux  audiences. 

Publicité  et  tenue  des  Audiences. 

I.  En  toutes  matières,  les  audiences  doivent 
être  publiques,  à  peine  de  nullité:  la  liberté,  la 
fortune  des  citoyens ,  l'honneur  de  la  magistrature 
y  sont  également  intéressés.  Ainsi  les  débats  et 
les  jugements  en  matière  criminelle  ;  les  plai- 
doiries, les  rapports,  les  jugements  en  matière 
civile  ,  doivent  être  publics  (i). 

L'observation  de  ce  principe  d'ordre  public 
doit  être  constatée  par  les  jugements  mêmes.  C'est 
ce  que  la  cour  de  cassation,  section  criminelle, 
a  formellement  décidé  par  arrêt  du  19  mai  18 13, 
au  rapport  de  M.  Oudot,  en  annulant  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Falaise  portant  qu'il  avait  été 
rendu  h  la  salle  du  Conseil ,  sans  exprimer  que 
ce  iixl  publiquement  ^  ou  les  portes  de  la  salle  étant 
ouvertes.  (  Sirey,  i8i4,  pag.  112.  —  Voyez  aussi 
Jugement,  sect.  i ,  §  i ,  n°  vr.  ) 

La  distribution  de  billets  pour  entrer,  de  pré- 
férence, à  l'audience  d'une  cause  criminelle,  est- 


(i)  Charte  constitntionDelle,  art.  64;  Loi  du  24  août  1790, 
tît.  II,  art.  14;  Code  de  procédare  ,  art.  8,  87,  m  et  470; 
Code  d'instr.  crim.,  art.  i53,  171,  176  et  190;  Loi  du  20  avril 
i8io,  art.  7  et  17. 

«  Les  règles  sur  la  publicltc  et  la  police  des  audiences  des  tri- 
bunaux ordinaires,  s'appliquent  également  aux  tribunaux  de 
coramerce,  parce  que  le  titre  de  Xi  procédure  devant  les  tribunaux 
de  commerce  ne  contient  que  des  règles  spéciales,  et  qu'ainsi 
les  règles  générales  leur  sont  aussi  applicables.  »  (Observation  de 
la  section  de  législation  du  tribunat,  rapportée  dans  r£s/>r<V  du 
Code  de  procédure,  par  M.  Locré,  tome  i,  page  219.) 
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elle  une  contravention  aux  lois  qui  ordonnent  la 
publicité  ? 

La  même  cour,  section  criminelle,  a  jugé  que 
non,  par  arrêt  du  6  février  i8i2,  au  rapport  de 
M.  Buschop,  parce  que  ce  n'est  qu'une  mesure 
cVordre  et  de  police  d^audience  qui  ne  contrarie 
point  la  publicité  des  débats.  (S\rey^  1812,  p.  io5.) 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  fait  de  la  distri- > 
bution  des  billets  n'était  aucunement  prouvé;  mais 
quand  il  l'eiit  été,  on  voit  que  la  cour  ne    s'y 
serait  pas  arrêtée. 

Toutefois ,  on  conçoit  que  les  présidents  d'as- 
sises ne  doivent  user  qu'avec  réserve  de  cette 
faculté.  Un  auditoire  composé  en  entier,  ou  dans 
une  trop  forte  proportion,  de  personnes  de  choix, 
n'aurait  point  le  caractère  de  publicité  requis  :  la 
loi  serait  violée,  et  la  nullité  des  débats  en  serait 
la  conséquence. 

II.  Le  principe  de  la  publicité  des  débats  et  des 
plaidoiries  souffre  exception  pour  le  cas  où  cette 
publicité  serait  dangereuse  pour  l'ordre  et  les 
mœurs,  ou  devrait  entraîner  des  inconvénients 
n-raves  (i).  Ainsi  la  discussion  peut  avoir  lieu  à 
huis  clos;  mais  le  tribunal  est  tenu  d'en  déli- 
bérer préalablement,  de  prendre  une  décision  à 
cet  égard,  d'en  rendre  compte  au  procureur-gé- 
néral près  la  cour  royale,  si  le  tribunal  juge  en 
premier  ressort,  et  au  ministre  de  la  justice,  si  le 
tiibunal  jut^e  souverainement.  (Charte  constitu- 
tionnelle, art.  64;  Code  de  procédure,   art.  87 

et  470-) 

Le  tribunal  qui  croit  devoir  rendre  secrète  l'au- 
dience dune  affaire,  n'est  pas  tenu  d'attendre 
l'adhésion  du  procureur-général  ou  du  ministre 
pour  procéder  à  l'instruction  à  huis  clos  ,  parce 
que  l'avis  qu'il  leur  a  donné  n'a  pour  but  que 
d'informer  l'autorité  supérieure  de  ce  qui  se  pas- 
sera dans  le  tribunal,  à  raison  de  la  cause  extraor- 
dinaire qui  y  sera  discutée. 

Mais  de  ce  que  les  débats  et  les  plaidoiries  peu- 
vent avoir  lieu  à  huis  clos ,  il  n'en  résulte  pas 
que  le  jugement  puisse  aussi  être  prononcé  en 
audience  secrète.  Il  s'agit  ici  d'une  exception  au 
principe  de  la  publicité,  et  elle  n'a  heu  que  pour 
les  débats,  \cs  plaidoiries  ,  la  discussion:  -aussi  la 
loi  du  20  avril  1810,  sur  l'administration  delà 
justice,  dit-elle  en  termes  absolus,  art.  7,  que  les 
ju'fcments  doivent  être  rendus  publiquement ,  a 
peine  de  nullité.  On  conçoit,  en  effet,  que,  quelle 


(i)  .  S'il  s'agit  de  contestations  entre  parents,  et  que  l'affaire 
entraîne  des  iléuils  domestiques,  dont  la  révclaiion  ne  serait 
ponr  le  public  qu'un  véritable  scind:ile,  et  pour  les  parties  inlc- 
ressces  qu'ansujet  et  d'aigrenret  de  liaine;  la  décence,  les  bonnes 
niœnrs,  le  repos  des  familles  demandent  que  de  telles  affaires 
soient  plaidccs  devant  les  juges  seuls.  Les  juges,  ayant  d'or- 
donner que  l'audience  soit  sccritc  ,  seront  toujours  In)p  animés 
du  sentiment  de  leur  devoir,  pour  ne  pas  examiner  d'abord  s'il  y 
a  nécessité  absolue  de  s'écarter  de  la  règle.  Ils  seraient  d'ailleurs 
retenus,  s'il  en  était  besoin,  parla  pensée  de  la  surveillance 
continuelle  de  l'autorité  supérieure.  >  (Discours  de  l'orateur  du 
tribunal.  Motif i  du  Code  civil,  page  64-) 
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que  soit  la  nature  dune  affaire,  le  jugement,  qui 
ne  doit  pas  rappeler  tous  les  détails  de  la  discus- 
sion, peut  toujours  être  rédigé  en  termes  décents. 
D'ailleurs  un  jugement  est  un  acte  solennel  qui, 
par  sa  nature,  ne  peut  être  soustrait  à  la  connais- 
sance du  public.  (Gode  de  proc. ,  art.  853.) 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  section  cri- 
minelle, du  22  avril  1820,  au  rapport  de  M.  Giraud- 
Duplessis ,  a  même  décidé  qu'en  cas  d'audience 
secrète,  en  matière  criminelle,  le  résumé  du  pré- 
sident et  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury,  par 
son  chef,  doivent,  à  peine  de  nullité,  avoir  lieu 
en  audience  publique ,  parce  que  ces  résumé  et 
déclaration  sont  extrinsèques  aux  débats.  (Sirey, 
1820,  pag.  296.  ) 

m.  Dans  chaque  tribunal  de  première  instance 
et  dans  chaque  cour  royale,  il  doit  être  fait,  sur 
le  nombre  et  la  durée  des  audiences,  un  règle- 
ment particulier  soumis  à  l'approbation  du  gou- 
vernement. (Loi  du  27  ventôse  an  vm,  art.  16  ;  — 
décret  du  5  mars  1808,  art.  9  et  53.) 

Une  ordonnance  du  premier  président  de  la 
cour  royale  détermine  le  jour  de  l'ouverture  des 
séances  des  cours  d'assises  et  spéciales ,  quand  elles 
tiennent  dans  le  lieu  où  elles  siègent  habituelle- 
ment ;  et  si  elles  doivent  tenir  leurs  séances  en 
d'autres  lieux,  ils  sont  déterminés,  ainsi  que  l'é- 
poque de  l'ouverture,  par  un  arrêt  de  la  cour 
royale.  L'ordonnance  ou  l'arrêt  sont  publiés  par 
afHches  et  par  la  lecture  qui  en  est  faite  dans  les 
tribunaux  de  première  instance  du  ressort,  huit 
jours  au  moins  avant  l'ouverture.  (  Loi  du  20 
avril  1810  ,  art.  20,  21 ,  22  et  24.  ) 

Indépendamment  des  audiences  ordinaires,  les 
cours  royales  doivent  en  donner  de  solennelles , 
auxquelles  sont  portées  les  causes  sur  l'état  civil 
des  citoyens  susceptibles  d'instruction  solennelle, 
les  prises  à  partie  ,  les  renvois  après  cassation  d'un 
arrêt  (décret  du  3o  mars  1808,  art.  22),  l'enre- 
gistrement des  lettres  de  giace  ou  de  commuta- 
tion de  peine.  (Décret  du  6  juillet  1810,  arti- 
cle 20.  ) 

Tous  les  appels  des  jugements  qui  statuent  sur 
les  délits  commis  par  la  voie  delà  presse,  ou-tout 
autre  moyen  de  publication,  sont  aussi  jugés  en 
audience  solennelle,  aux  termes  de  l'art.  17  de  la 
loi  du  25  mars  1822. 

Ces  audiences  se  tiennent  dans  la  chambre  pré- 
sidée par  le  premier  président,  en  y  appelant  la 
deuxième  chambre  dans  les  cours  composées  de 
deux  chambres,  et  alternativement  la  deuxième 
et  la  troisième  chambres  dans  les  cours  qui  se 
divisent  en  trois  chambres. 

Dans  les  cours  qui  n'ont  qu'une  chambre  civile, 
les  audiences  solennelles  sont  valablement  tenues 
par  cette  chambre  seule.  L'adjonction  de  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  est 
facultative  aux  termes  de  l'art.  7  du  décret  du  6 
juillet  1810;  elle  ne  peut  avoir  lieu,  suivant  les 
articles  19  et  20  du  même  décret,  que  pour  l'en- 


térinement  des  lettres  tle  grâce  ou  de  commuta- 
tion de  peine. 

Quand  on  appelle  deux  chambres  à  l'audience 
solennelle,  chaque  chambre  doit  fournir  à  cette 
réunion  le  nombre  de  juges  qui  seraient  néces- 
saires pour  la  validité  des  jugements  qu'elles  au- 
raient à  renilre  séparément.  Ainsi ,  lorsque  c'est 
la  chambre  correctionnelle  qui  est  appelée,  cette 
chambre  pouvant  prononcer  au  nombre  de  cinq 
juges,  il  tant ,  à  l'audience  solennelle,  au  moins 
douze  juges  en  tout  ;  et  quand  c'est  une  chambre 
civile  il  en  faut  quatorze.  La  cour  de  cassation  l'a 
ainsi  décidé  par  un  arrêt  du  21  juin  1820,  au 
rapport  de  M.  Gandon,  dont  voici  les  motifs  qui 
en  feront  assez  connaître  l'espèce: 

«  La  cour, —  vu  l'art.  29  de  la  loi  du  6  et  20 
mars  1791;  — Yart.  27  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  VIII  ;  —  l'art.  22  du  décret  du  22  mars  1808;  — 
le  décret  du  6  juillet  181  o,  art.  2,5  617,  n°'  2 
eî  3; —  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ,• 

«  Considérant  que  quand  la  loi  parle  d'une  ou 
de  plusieurs  chambres  des  cours  d'appel ,  le  mot 
cJiamhre  est  un  nom  collectif  qui  exprime  le 
nombre  de  jnges  nécessaire  pour  composer  une 
chambre,  le  nombre  de  juges  requis  pour  que 
cette  chambre  puisse  juger; 

«  Que  de  là  il  résulte  évidemment  que  quand 
la  loi,  ou  un  règlement  d'administration  publique, 
ordonne  que  dans  les  cours  où  il  y   a  plusieurs 
chambres  civiles  ,  celle  à  laquelle  une  affaire  doit 
être  portée ,  s'adjoigne  ime  autre  chambre  civile 
pour  la  juger  en  audience  solennelle,  le  législa- 
teur exige  le  concours  de  tous  les  juges  qui  com- 
posent la  chambre  directement  saisie  (  à  l'excep- 
tion de  ceux  légitimement  empêchés,  )  et  le  con- 
cours du  nombre  de  juges  nécessaire  pour  com- 
poser la  chambre  appelée  en  adjonction,  nombre 
sans  lequel  cette  chambre  ne  peut  être  formée  ; 
rc  Considérant  que  dans  les  cours  où  il  n'existe 
qu'une  chambre  civile,  les  audiences  solennelles 
peuvent,  dans  tous  les  cas,  être  tenues  par  cette 
chambre  seule,  ce  qui  donne  toute  facilité  pour 
le  service;  que  dans  ces  cours,  le  premier  prési- 
dent a  seulement  la  faculté  de  requérir  la  chambre 
d'appel  en  matière  correctionnelle  de  venir  faire 
ce  service  à  ces  audiences;  mais  que   quand  le 
premier  président  juge  à  propos  de  requérir  l'ad- 
jonction de  la  chambre  d'appel  en  matière  cor- 
rectionnelle, cette  réquisition  s'étend  à  tous  les 
juges    attachés    au    service    ordinaire    de    cette 
chambre,  et  elle  exige  nécessairement  que  cette 
chambre  fournisse  au  moins  les  cinq  juges  exigés 
par  la  loi  pour  sa  composition,  pris,  soit  parmi 
ceux  attachés  à  son  service  ordinaire,    soit  par 
emprunt  dans  la  chambre  des  mises  en  accusation  : 
car  autrement  on   ne  pourrait  reconnaître  l'ad- 
jonction d'une  chambre,  mais  bien  l'adjonction 
arbitraire  de  quelques  juges,   ce  que  la  loi  n'a 
permis  et  ne  peut  permettre  en  aucun  cas; 
«  Que  de  ce  qui  vient  d'être  établi ,  il  suit  que 
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la  chambre  civile  devant  être  composée  de  sept 
juges  au  moins ,  et  celle  d'appel  en  matière  cor- 
rectionnelle de  cinq  juges,  la  cour  formée  par  la 
réunion  de  ces  deux  chambres  doit  présentei'  au 
moins  douze  juges; 

«  Ya  attendu  que,  dans  l'espace  ,  la  cour  de 
Metz,  qui  a  déclaré  avoir  rendu  l'arrêt  attaqué  , 
chambre  civile  et  des  appels  en  matière  de  police 
correctionnelle  réunies  en  audience  solennelle  , 
n'était  cependant  composée  que  de  neuf  juges  ; 
d'où  il  résulte  que  la  réunion  n'a  point  été  faite 
suivant  le  vœu  de  la  loi;  que  l'arrêt  n'a  point  été 
rendu  par  le  nombre  de  juges  devenu  nécessaire 
d'après  l'adjonction  requise  de  la  chambre  d'appel 
en  matière  correctionnelle,  et  qu'ainsi  il  y  a  con- 
travention aux  lois  citées  : —  casse » 

Vxv  second  arrêt  du  19  aoiit  1822,  au  rapport 
deM.Garnot,  a  consacré  le  même  principe.  (Voy. 
Bulletin  civil,  1822,  page  232.) 

Un  arrêt  de  la  même  cour,  du  8  décembre  1 8 1 3, 
au  rapport  de  M.  Lefessier-Grandprey,  a  jugé 
qu'une  cour  royale,  jugeant  en  audience  solen- 
nelle ,  peut  appeler  des  avocats  pour  se  compléter. 
(Sirey,  1821  ,  pag.  280.) 

IV.  Lorsque  l'abondance  des  affaires  oblige  à 
multiplier  les  audiences ,  les  tribunaux  peuvent  le 
faire  et  même  en  accorder  de  relevée  ;  mais  ils 
doivent  auparavant  l'annoncer  de  manière  que  le 
public  soit  suffisamment  instruit  du  jour  et  de 
l'heure  où  elles  auront  lieu. 

Quoique  toutes  les  causes  civiles  doivent  être 
portées  à  l'audience  publique,  il  est  néanmoins 
permis,  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  d'as- 
signer en  référé,  en  vertu  de  permission  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  à  son 
hôtel,  à  heure  indiquée,  même  les  joins  de  fêtes. 
(Gode  de  proc,  art.  806  et  808.)  Voy.  Référé. 

On  est  aussi  dispensé  de  porter  à  l'audience 
pviblique  les  affaires  présentées  par  une  seule 
partie,  lorsqu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  contra- 
dicteur, à  moins  d'une  disposition  contraire  dans 
la  loi.  Ces  affaires  s'introduisent,  en  général, •par 
une  requête  présentée  au  président  qui  en  or- 
donne la  communication  au  ministère  public,  et 
au  jour  fixé  par  le  président,  le  juge  commis  fait 
son  rapport  à  la  chambre  du  conseil  où  il  est 
statué  hors  la  présence  du  public  et  des  parties. 
L'article  458  du  Code  civil  en  offre  un  exemple. 
Voyez  Opposition  aux  jugements ,  §  1^',  n     iv. 

V.  Les  juges  de  paix  doivent  indiquer  au  moins 
deux  audiences  par  semaine. 

Ils  peuvent  donner  audience  chez  eux ,  en  te- 
nant les  portes  ouvertes  (Code  de  proc,  art.  8); 
mais  ils  n'ont  cette  faculté  qu'autant  qu'ils  de- 
meurent au  chef-lieu  de  leur  canton.  (  Loi  du  29 
ventôse  an  ix  ,  art.  9.) 

Malgré  la  fixation  de  leurs  aixdiences,  ils  peu- 
vent juger  tous  les  jours,  même  ceux  de  di- 
manche^et  fête,  le  matin  et  l'après  midi.  (Code 
de  proc. ,  art.  8.) 
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La  loi  du  i8  octobre  1790,  tit.  7,  art.  i"',  les 
autorisait  de  même  à  juger  les  jours  de  dimanche 
et  de  fête,  le  matin  et  l'après  midi,  mais  hors  les 
heures  du  service  divin.  Cette  prohibition  était 
fondée  sur  ce  que  la  religion  catholique  était 
alors  essentiellement  dominante.  Mais  comme  d'a- 
près l'art.  5  de  la  Charte  constitutionnelle  l'exer- 
cice des  cultes  est  entièrement  libre,  et  que  d'ail- 
leurs la  prohibition  n'est  pas  répétée  par  le  Code 
de  procédure  qui,  par  l'art.  io4i ,  a,  sur  le  point 
qui  nous  occupe,  abrogé  la  loi  de  1790,  il  en 
résulte  que  le  jugement  qu'un  juge  de  paix  ren- 
drait pendant  l'heure  de  l'exercice  d'un  culte,  ne 
pourrait  pas  être  annulé  sous  ce  rapport.  Cepen- 
dant ,  lorsque  dans  un  canton  il  n'y  a  pas  de 
réunion  publique  et  reconnue  par  le  gouverne- 
ment de  citoyens  professant  un  autre  culte  que 
le  cuUe  catholique,  les  convenances  exigent  que 
le  juge  de  paix  se  conforme  à  la  loi  de  1790. 

§  ir. 

Police  des  audiences. 

Toute  justice  émanant  du  roi ,  les  juges  la  ren- 
dent en  son  nom  et  le  représentent  (  Chr.rte ,  art. 
57  );  et  pour  maintenir  leur  dignité  et  le  respect 
qui  leur  est  dii ,  la  loi  les  investit  de  tout  le  pou- 
voir qui  leur  est  nécessaire. 

II.  Le  président  de  chaque  cour  ou  tribunal ,  a 
la  police  de  l'audience,  et  la  fait  maintenir  par 
les  huissiers  et  autres  agents  civils  ou  militaires 
qui  sont  de  service,  et  qui,  tous,  sont  sous  ses 
ordres.  Tout  ce  qu'il  ordonne  à  cet  égard,  est 
exécuté  ponctuellement  et  à  l'instant  (  Code  de 
proc. ,  art.  10,  88  et  470;  —  Code  d'inst.  crim. 
art.  267,  5o4  et  563  ;  —  décrets  des  28  février 
1791,  art.  2  et  3o  mars  1808,  art.  96.  ) 

III.  Ceux  qui  assistent  aux  audiences  doivent 
se  tenir  découverts ,  dans  le  respect  et  le  silence. 

Si  l'un  ou  plusieurs  des  assistants  interrompent 
ce  silence,  donnent  des  signes  publics  d'appro- 
bation ou  d'improbalion  ,  soit  à  la  défense  des 
parties  ,  soit  aux  discours  des  juges  ou  du  minis- 
tère public,  soit  aux  jugements  ou  ordonnances, 
causent  ou  excitent  du  tumulte,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  le  président  doit  les  faire  ex- 
pulser; s'ils  résistent  à  ses  ordres,  ou  s'ils  rentrent, 
le  président  ordonne  de  les  arrêter  et  conduire 
dans  la  maison  d'arrêt  :  il  est  fait  mention  de  cet 
ordre  dans  le  procès-verbal  de  l'audience;  et,  sur 
l'exhibition  qui  en  est  faite  au  gardien  de  la  mai- 
son d'arrêt ,  les  perturbateurs  y  sont  reçus  et  re- 
tenus pendant  vingt-quatre  heures  (Code  de  proc. , 
art.  89  ,  et  5o4  Code  d'inst.  crim.) 

Lorsque  le  trouble  est  cause  par  un  individu 
remplissant  une  fonction  près  le  tribunal;  il  f)eut, 
outre  la  peine  ci -dessus,  être  suspendu  de  ses 
fonctions  pour  trois  mois  au  plus.  Dans  ce  cas  , 
un  jugement  du  tribunal  est  nécessaire  :  il  est  exé-  j 
cutoire  par  provision  (  Code  de  proc. ,  art.  90  )  ;  j 
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maij  il  est  susceptible  d'appel ,  s'il  émane  d'un 
tribunal  de  première  instance. 

Cette  disposition  s'étend-elle  aux  avocats  } 

Oui,  puisqu'ils  remplissent  une  fonction  près  le 
tribunal^  et  que  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction. 

Si  le  fait  qui  donne  lieu  au  dépôt  d'un  individu 
dans  la  maison  d'arrêt,  s'est  passé  dans  un  lieu 
oii  la  police  appartient  à  un  juge-commissaire ,  ou 
procureur  du  roi ,  ou  juge  d'instruction  ,  ou  juge 
de  paix,  l'ordre  de  dépôt  est  donné  par  le  ma- 
gistrat chargé  de  la  police  du  lieu  où  se  faisait 
publiquement  l'instruction  judiciaire  (Gode  d'inst. 
crim.,  art.  5o4.) 

IV.  Lorsque  les  discours  prononcés  ou  les  écrits 
produits  devant  les  tribunaux,  contiennent  des 
imputations  ou  allégations  diffamatoires  ou  inju- 
rieuses, les  juges  saisis  de  la  cause  peuvent,  en 
statuant  sur  le  fond,  prononcer,  même  d'office, 
la  suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoi- 
res, condamner  qui  il  appartient  en  des  dom- 
mages-intérêts, et  ordonner  l'impression  et  l'af- 
fiche de  leurs  jugements. 

Lesjuges  peuvent  aussi ,  dans  le  même  cas,  faire 
des  injonctions  aux  avocats  et  officiers  ministé- 
riels, ou  même  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

La  durée  de  cette  suspension  ne  peut  excéder 
six  mois  ;  en  cas  de  récidive,  elle  est  d'un  an  au 
moins ,  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Toutefois,  les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la 
cause,  peuvent  donner  ouverture,  soit  à  l'action 
publique,  soit  à  l'action  civile  des  parties  ^  lors- 
qu'elle leur  a  été  réservée  par  les  tribunaux ,  et,  dans 
tous  les  cas ,  à  l'action  civile  des  tiers  (  Code  de 
proc,  art.  io36; — et  23,  de  la  loi  du  17  mai  1819.) 

Si  les  imputations  ou  allégations  diffamatoires 
ou  injurieuses  ont  lieu  devant  une  cour  royale , 
l'incident  j>eut  y  être  jugé,  encore  qu'il  n'ait  pas 
subi  le  premier  degré  de  juridiction. 

La  cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes  ,  l'a 
ainsi  jugé  par  arrêt  du  22  novembre  1809,  dont 
voici  l'espèce. 

Le  sieur  Henrion  ayant  fait  appel  d'un  jugement 
contre  lui  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Vesoul , 
a  fait  imprimer  un  mémoire  injurieux,  non  seule- 
ment aux  sieurs  Froissard  et  Magny ,  ses  parties 
adverses,  mais  même  aux  juges  de  première  in» 
stance.  —  Ce  mémoire  n'est  pas  signifié ,  mais  il 
est  rendu  public. 

Les  intimés  ont  demandé  le  rejet  de  l'appel  et 
se  sont  réservés  tous  droits  et  actions  en  répara- 
tion des  injures  contenues  dans  le  mémoire.  — 
Arrêt  par  défaut,  contre  l'appelant,  qui  leur 
adjuge  leurs  conclusions.  —  L'appelant  forme  op- 
position à  cet  arrêt,  et  fait  distribuer  le  mémoire. 
Alors  les  intimés,  changeant  leurs  premières  con- 
clusions, ont  demandé,  contre  lui ,  la  suppression 
du  mémoire  et  20,000  fr.  de  donunagcs-intérêts. 

De  son  côté ,  le  procureur  général  a  requis  la 
suppression  du  mémoire,  cot»me  injurieux  au 
tribunal  de  Vesoul. 
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Le  i3  juin  1807,  arrêt  de  la  cour  de  Besançon 

3 ni  prononce  la  suppression  du  mémoire,  con- 
anine  le  sieur  Henrion  à  3, 000  tV.  de  domma- 
ges-intérêts envers  les  intimés,  ordonne  que  l'arrêt 
sera  imprimé  et  affiché  dans  les  villes  do  Vesoul , 
Dole  et  Besançon  au  nombre  de  325  exemplaires, 
et  tout  aux  frais  de  l'appelant. 

Au  fond,  la  cour  infirme  le  jugement  de  pre- 
mière instance. 

Le  sieur  Henrion  se  pourvoit  en  cassation  con- 
tre la  partie  de  cet  arrêt  relative  à  la  suppression 
de  son  mémoire ,  i**  pour  excès  de  pouvoir ,  en 
ce  que  la  cour  d'appel  à  statué  sur  une  demande 
qui  n'avait  ni  subi  le  premier  degré  de  juridiction, 
ni  été  introduite  par  assignation  signifiée  à  do- 
micile ;  2°  pour  fausse  application  de  l'art.  io36 
du  Gode  de  procédure,  en  ce  que  la  cour  d'appel 
avait  prononcé  la  suppression  d'un  mémoire  qui 
n'avait  été  ni  signifié,  ni  même  avoué  au  procès, 
et  qui  n'en  faisait  pas  partie. 

Mais  ces  moyens  ont  été  rejetés  par  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  au  rapport  de  M.  Oudard, 
dont  voici  la  teneur  : 

«  Attendu  que  la  cour  d'appel  a  reconnu  que, 
depuis  l'opposition  formée  par  le  demandeur  à 
l'arrêt  par  défaut,  le  mémoire  dont  il  s'agit ,  quoi- 
que déjà  connu  du  publie,  avait  été  distribué; 
qxie  les  sieurs  Froissard  et  Magny  avaient,  depuis 
cette  opposition  ,  demandé  la  suppression  du 
mémoire ,  et  que  le  sieur  Magny  avait  de  plus 
conclu  à  une  condamnation  de  20,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ;  —  qu'en  prononçant  dans  ces  cir- 
constances la  suppression  du  mémoire  ,  la  cour 
d'appel  s'est  conformée  à  l'art.  io36  du  Code  de 
procédure  civile  ;  et  qu'en  condamnant  le  deman- 
deur à  3,000  fr.  de  dommages-intérêts,  cette  cour 
a  statué  sur  un  accessoire  de  la  demande  princi- 
pale ,  qui  tenait  à  la  défense  des  sieurs  Froissard 
et  Maojny ,  et  sur  un  préjudice  à  eux  causé  pen- 
dant 1  appel;  — rejette.  « 

V.  <c  II  n'est  pas  rare  (  a  dit  l'orateur  du  tribu- 
nat  dans  son  rapport  au  corps  législatif,  sur  le 
tit.  2  du  liv.  3  du  Gode  pénal)  d'entendre  les  tri- 
bunaux retentir  d'imputations  offensantes,  de  dé- 
clamations injurieuses.  Beaucoup  d'orateurs  du 
barreau,  épousant,  avec  chaleur,  les  intérêts  de 
leurs  clients  ,  guidés  par  un  zèle  plus  ardent  qu'é- 
clairé ,  entraînés  par  une  sensibilité  plus  honora- 
ble pour  leur  cœur  que  pour  leur  jugement ,  se 
persuadent ,  trop  facilement,  que  les  injures  sont 
une  partie  obligée  de  leurs  mémoires  ou  de  leurs 
plaidoyers  ;  «  et  voilà  ce  que  les  juges  ne  doivent 
pas  tolérer. 

Mais  «  ils  ne  doivent  pas  non  plus  (  disait  en 
1707  M.  Portail,  avocat-général)  retenir  toujours, 
dans  une  contrainte  servile,  ces  grands  orateurs 
qu'une  juste  indignation  transporte  quelquefois. 
Il  est  une  noble  hardiesse  qui,  dans  l'occasion, 
fait  partie  de  leur  ministère ,  surtout  lorsqu'il  s'a- 
git de  repousser  l'imposture  et  la  calomnie ,  sans 
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quoi  ils  seraient  obligés  de  borner  leurs  fonctions 
à  un  récit  froid  et  stérile,  dans  les  causes  où  il  faut 
de  la  chaleur  et  de  l'ame  pour  en  hâter  le  succès,  « 
Quand  une  personne  prétend  avoir  été  injuriée 
à  l'audience ,  et  qu'elle  est  présente ,  elle  doit ,  à 
l'instant,  former  sa  demande  en  réparation  devant 
le  tribunal  qui  a  été  témoin  des  injures,  sans  quoi 
elle  est  présnmée  n'en  avoir  pas  été  offensée,  n'y 
avoir  pas  vu  la  base  d'une  action ,  ou  du  moins 
en  avoir  fait  la  remise.  Voy.  Injure,  §  11,  n"xiv 
et  §v,  n°  IV. 

VI.  Devant  la  justice  de  paix,  ce  sont  les  par- 
ties intéressées  qui  expliquent  leurs  contestations. 
La  passion  et  l'inexpérience  pouvant  leur  faire 
oublier  aisément  le  respect  qu'elles  doivent  aux 
organes  de  la  justice,  la  loi  a  dû  investir  le  juge 
de  paix  d'un  pouvoir  spécial.  Lors  donc  qu'il  les 
a  rappelées  à  l'ordre  par  un  avertissement,  il 
peut,  en  cas  de  récidive,  les  condamner  à  une 
amende  qui  n'excède  pas  dix  francs,  avec  affiches 
du  jugement  dont  le  nombre  n'excède  pas  celui 
des  communes  du  canton ,  et  son  jugement  est  exé- 
cutoire par  provision.  (Code  de  proc. ,  art.  8  et  12.) 

Ce  jugement  peut-il  être  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel  ? 

On  peut  dire  pour  l'affirmative  que  lors  de  la 
discussion  des  art.  10  et  11  du  Code  de  procé- 
dure, la  section  de  législation  du  tribunal  de- 
manda si,  comme  c'était  son  opinion,  les  jugements 
du  juge  de  paix  seraient  en  dernier  ressort,  et 
proposa  en  conséquence  de  le  dire  formellement, 
cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée,  mais  elle 
fit  ajouter  l'art.  12,  qui  porte  que  ces  jugements 
sont  exécutoires  par  provision. 

On  peut  cenclure  de  là  ,  et  surtout  de  l'art.  i7'2 
du  Code  d'instruction  criminelle,  suivant  lequel 
tout  jugement  du  tribunal  de  police,  dont  les 
condamnations  excèdent  cinq  francs,  est  sujet  à 
l'appel,  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les  dé- 
cisions du  juge  de  paix  ne  sont  rendues  qu'en 
premier  ressort;  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
la  partie  condamnée  peut  avoir  un  grand  intérêt 
à  appeler,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  des  dom- 
mages-intérêts. 

Mais  ,  comme  il  s'agit  ici  d'une  espèce  de  délit 
commis  à  l'audience,  et  que,  dans  le  cas  où  le  juge 
de  paix  prononce  des  peines  de  simple  police, 
qui  comprennent  l'amende  et  même  l'emprison- 
nement ,  ses  jugements  sont  sans  appel,  aux  termes 
de  l'art.  5o5  du  même  Code,  lorsqu'il  statue  sur 
une  infraction  commise  à  l'audience,  nous  pen- 
sons, avec  la  section  de  législation  du  tribunat, 
que  ses  jugements  sont  sans  appel. 

§in. 

Répression  des  délits  commis  aux  audiences. 

I.  Le  pouvoir  des  tribunaux  n'est  pas  borné 
aux  moyens  de  police  pour  maintenir  l'ordre  pen- 
dant la  tenue  de  leurs  audiences  ;  ils  peuvent  aussi , 
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suivant  le  degré  de  leur  élévation,  appliquer  in- 
continent les  peines  dues  aux  délits  commis  dans 
le  sanctuaire  même  de  la  justice. 

Lorsque  le  tumulte  t'ait  ou  excité  à  une  au- 
dience, a  été  accompagné  d'injures  ou  de  voies 
de  fait  donnant  lieu  à  l'application  ultérieure  de 
peines  correctionnelles  ou  de  police,  ces  peines 
peuvent  être,  séance  tenante  et  immédiatement 
après  que  les  foits  ont  été  constatés,  prononcées, 
savoir  : 

Celles  de  simple  police,  sans  appel,  de  quelque 
tribunal  ou  juge  qu'elles  émanent; 

Et  celles  de  police  correctionnelle ,  à  la  charge 
de  l'appel,  si  la  condamnation  est  portée  par  un 
tribunal  sujet  à  l'appel,  ou  par  un  juge  seul. 
(Code  dinst.  crim.,  art.  5o5.) 

S'il  s'agit  d'un  cri/ne  commis  à  l'audience  d'un 
juge  seul,  ou  d'un  tribunal  sujet  à  appel,  le  juge 
ou  le  tribunal ,  après  avoir  fait  arrêter  le  délin- 
quant et  dressé  procès-verbal  des  faits,  envoie  les 
pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges  compétents. 
[Ibid.,  art.  5o6.) 

Si  un  crime  flagrant  est  commis  à  l'audience 
de  la  cour  de  cassation ,  d'une  cour  royale ,  d'une 
cour  d'assises,  la  cour  doit  procéder  au  jugement 
de  suite  et  sans  désemparer.  Elle  entend  les  té- 
moins, le  délinquant  et  le  conseil  qu'il  a  choisi 
ou  qui  lui  est  désigné  par  le  président;  et,  après 
avoir  constaté  les  faits  et  ouï  le  ministère  public, 
le  tout  publiquement,  elle  applique  la  peine  par 
un  arrêt  motivé.  {Ibid.,  art.  Soy.) 

Comme  alors  l'évidence  du  fait  ne  saurait  ad- 
mettre un  dissentement  notable  dans  les  opinions  , 
une  forte  majorité  de  voix  est  nécessaire  pour 
opérer  la  condamnation.  Si  donc  les  juges  présents 


paration    à   la  première  audience   ou   par  écrit. 
(Code  pénal,  art.  222,  228  et  226.) 

D'après  l'art.  91  du  Code  de  procédure,  l'auteur 
d'un  outrage  fait  à  un  magistrat  pendant  l'au- 
dience, doit  être  condamné  à  une  détention  d'un 
mois  ou  plus,  et  à  une  amende  de  26  à  3oo  fr. 
Et  si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  à  l'instant, 
le  tribunal  doit  prononcer  contre  lui  ces  peines 
dans  les  vingt-quatre  heures,  sauf  l'opposition  que 
le  condamné  peut  former  dans  les  dix  jours  du 
jugement,  en  se  mettant  en  état  de  détention. 

Cette  disposition  n'est  modifiée  par  les  art.  222 
et  223  du  Code  pénal,  qu'en  ce  qui  concerne  la 
peine  qui  est  plus  forte;  elle  est  conservée  pour 
ce  qui  touche  le  droit  qu'a  le  tribunal  outragé  de 
venger  lui-même  et  promptement  l'injure  faite  à 
l'autorité  publique.  Il  serait,  en  effet,  bien  ex- 
traordinaire et  contraire  à  toutes  les  règles  de  la 
décence  publique,  qu'un  tribunal  tout  entier  ftit 
obligé  denvoyer  son  procès-verbal  à  un  officier 
instructeur,  pour  obtenir,  par  son  intermédiaire, 
une  justice  tardive. 

IV.  Le  comble  de  l'irrévérence  envers  un  ma- 
gistrat, est  de  le  frapper  à  l'audience.  Celui  qui 
se  rend  coupable  d'une  telle  voie  de  fait  est  puni  du 
carcan ,  et  peut  de  plus  être  condamné  à  s'éloigner, 
pendant  cinq  à  dix  ans,  du  lieu  où  siège  le  ma- 
gistrat, et  d'un  rayon  de  deux  myriamètres.  Si  le 
condamné  enfreint  cet  ordre  avant  l'expiration  du 
temps  fixé,  il  est  puni  du  bannissement.  (Code 
pénal,  art.  228  et  229.) 

V.  Le  compte  infidèle  rendu  dans  des  journaux, 
des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  une  cour  d'as- 
sise, peut -il,  dans  certains  cas,   être  considéré 

1  comme  une  offense  faite   aux  magistrats  de  cette 


sont  au  nombre  de  cinq  ou  six,  il  faut  quatre    cour ,  et  l'offense  peut-elle  être  poursuivie  d'office 

voix  pour  condamner;  il  en  faut  cinq,  s'ils  sont  '  *"  ui-~o  ir        r^.,...,^,,^ 

au  nombre  de  sept.  Au  nombre  de  huit  et  au-delà , 

l'arrêt  de  condamnation  est  prononcé   aux   trois 

quarts  des  voix,  de  manière  toutefois  que,  dans 

le  calcul  de  ces  trois  quarts,  les  fractions,   s'il  y 

en  a,  soient  appliquées  en  faveur  de  l'absolution. 

{Ibid.,  art.  5o8.  ) 

II.  S'il  se  commet  un  délit  dans  l'enceinte  et 
pendant  la  durée  de  l'audience  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal  civil  ou  correctionnel ,  le  président  dresse 
procès-verbal  du  fait,  entend  le  prévenu  et  les  té- 
moins, et  la  cour  ou  le  tribunal  applique,  sans 
désemparer,  les  peines  prononcées  par  la  loi, 
sans  préjudice  de  l'appel  de  droit  des  jugements 
rendus  dans  ces  cas  par  les  tribunaux  civils  ou 
correctionnels.  {Ibid.,  art  iSi.) 

III.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à  un 
magistrat  pendant  la  tenue  de  l'audience,  est  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

Si  l'outrage  a  été  fait  par  paroles,  dont  le  sens 
est  ordinairement  plus  précis  et  mieux  déterminé 


que  les  simples  gestes  ou  menaces,  il  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  L'of- 
fenseur peut  en  outre  être  condamné  à  faire  ré- 


par  le  ministère  public.*^  Voy.  Journaux. 

AUTORISATION  DE  LA  FEMME  MARIÉE. 

I.  Par  le  mariage  ,  la  femme  passe  sous  la  puis- 
sance du  mari.  L'obligation  que  la  nature  et  la  loi 
lui  imposent  de  la  protéger,  lui  donne  le  droit  de 
surveiller  toutes  ses  actions.  Elle  ne  peut  ester  en 
justice  ,  aliéner,  hypothéquer  ni  acquérir  sans  son 
autorisation.  Toute  stipulation  contraire  est  nulle. 
(Code  civ. ,  art.  2i3,  214,  217,  219,  223,  9o5  et 
i388.) 

L'autorisation  du  mari  est  expresse  ou  tacite. 

Elle  est  expresse  quand  il  la  donne  en  termes 
formels. 

Elle  est  tacite  lorsqu'elle  est  la  conséquence  né- 
cessaire de  quelque  fait  volontaire  de  sa  part. 

Ainsi  l'autorisation  est  tacite. 

i"  Si  le  mari  a  concouru  à  un  acte  consenti  par 
la  femme.  (Code  civ.,  art.  217.) 

2°  S'il  a  consenti  à  ce  qu'elle  fût  marchande 
publique.  Alors  elle  peut  s'obliger  pour  ce  qui  con- 
cerne son  négoce;  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi 
son  mari ,  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

Le  consentement  du  mari  à  ce  que  sa  femme 
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soit  marchande  publique,  peut  n'être  que  tacite 
et  s'induire  toutes  les  fois  qu'elle  fait  publiquement 
le  commerce  au  su  de  son  mari  et  sans  opposi- 
tion de  sa  part,  comme  l'a  jugé  la  cour  de  cassa- 
tion ,  section  des  requêtes,  par  arrêt  du  i4  no»- 
vembre  1820 ,  au  rapport  de  M.  Brillat-de-Savarin. 
(Sirey,  1821 ,  p.  3i2.) 

La  femme  n'est  pas  réputée  marchande  publi- 
que ,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises 
du  commerce  de  son  mari ,  mais  seulement  quand 
elle  fait  un  commerce  séparé.  {Ibid.,  art.  220;  Code 
de  comm.,  art.  4  et  5.) 

3°  Si,  dans  ime  instance,  la  femme  et  le  mari 
procèdent  conjointement.  (Ainsi  jugé  par  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  section  des  requêtes,  du  10 
juillet  181 1,  au  rapport  de  M.  Oudart.  Sirey, 
181 1  ,  p.  344.) 

4°  Si  le  mari  assigne  la  femme  en  justice,  il 
est  censé  lui  donner  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
à  l'effet  d'obtenir  régulièrement  contre  elle  un  ju- 
gement, parce  que  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 
(C'est  ce  qu'ont  décidé  trois  arrêts  des  cours  de 
Nanci  et  de  Colmar,  des  24  avril  181 1,  1 4  janvier 
181 2,  et  12  décembre  181 6.  Sirey,  1812,  2^  partie, 
p.  442  et  443;  et  i8i8,  2*^  partie  ,  p.  190.) 

II.  L'autorité  maritale  est  un  droit  de  protec- 
tion et  non  de  despotisme  ;  et  comme  il  n'y  a 
aucun  pouvoir  particulier  qui  ne  soit  soumis  à 
la  puissance  publique,  le  magistrat  peut  inter- 
venir pour  réprimer  les  refus  injustes  du  mari, 
rétablir  toutes  les  choses  dans  l'état  légitime ,  en 
donnant  l'autorisation  induement, refusée.  (Code 
civ.,  art.  218  et  219.) 

Si  le  mari  est  sous  le  poids  d'ime  condamna- 
tion emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  en- 
core qu'elle  n'ait  été  prononcée  que  par  contumace, 
il  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  peine,  autoriser 
sa  femme,  même  majeure,  à  ester  en  jugement 
ni  à  contracter.  Dans  ce  cas  l'autorisation  ne  peut 
être  accordée  que  par  le  juge.  [Ibid.,  art.  221.) 

Il  en  est  de  même  si  le  mari  est  mineur,  in- 
terdit, absent  au  présumé  absent  [Ibid.,  art.  222  , 
224;  Code  de  procéd.,  art.  863),  et  en  général 
dans  tous  les  cas  où  il  est  dans  l'impossibilité  de 
procéder  avec  sa  femme  ou  de  l'autoriser. 

Le  mari  est  présumé  absent  lorsqu'il  a  disparu 
de  son  domicile  depuis  un  certain  temps ,  sans 
qu'on  ait  reçu  de  ses  nouvelles.  Si  le  lieu  de  la 
résidence  est  connu,  il  n'y  a  point  d'absence  pré- 
sumée :  on  ne  peut  donc  recourir  à  l'autorisation 
de  la  justice,  sans  avoir  demandé  celle  du  mari, 
à  moins  que  le  lieu  de  la  résidence  ne  soit  très- 
éloigné  et  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure. 

Si  la  femme  que  le  mari  ne  peut  ou  ne  veut 
autoriser  est  mineure,  et  qu'il  s'agisse  de  plaider 
sur  un  droit  immobilier,  il  lui  est  nommé  par  le 
tribunal,  s'il  y  a  lieu,  un  tuteur  qui  exerce  l'ac- 
tion|,  ou  contre  qui  elle  est  exercée  (Code  civ., 
art.  482  et  2208.)  Par  le  mariage,  en  effet,  la 
femme  a  cessé  d'être  sous  la  puissance  de  sa  fa- 
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mille;  et  si  son  mari  ne  peut  ou  ne  veut  l'autoriser, 
c'est  à  la  justice  seule  à  y  pourvoir,  en  lui  nom- 
mant un  défenseur. 

m.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire, 
lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière  crimi- 
nelle ou  de  police  (Code  civ.,  art.  216).  Alors, 
l'autorité  du  mari  disparaît  devant  celle  de  la  loi, 
et  la  nécessité  de  la  défense  naturelle  dispense  la 
femme  de  toute  formalité. 

La  femme  n'a  pas  besoin  non  plus  de  l'autori- 
sation du  mari  pour  faire  des  dispositions  testa- 
mentaires {Ibid.  art.  226  et  906),  parceque  les 
dispositions  testamentaires  doivent  être  le  résultat 
de  la  volonté  libre  et  spontanée  du  testateur  sans 
mélange  d'une  volonté  étrangère  -.jura  testamen- 
taria  per  sejirma  esse  oportet. 

La  femme  séparée  de  biens,  en  a  la  libre  admi- 
nistration. Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et 
l'aliéner.  (/(^/Vi?.  art.  i449- ) 

Peut-elle,  sans  l'autorisation  du  mari,  s'obliger 
valablement  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
son  mobilier? 

Après  avoir  obtenu  sa  séparation  de  biens ,  la 
dame  Goulay  de  Labrière  consent  au  sieur  Bréard, 
le  18  janvier  1816 ,  un  billet  à  ordre  de  la  somme 
de  5,5oo  francs  pour  prêt  de  pareille  somme.  — 
Assignée  en  paiement ,  la  dame  de  Labrière  a  pré- 
tendu que  le  billet  était  entaché  de  nullité,  par- 
ce qu'il  avait  été  souscrit  par  une  femme  mariée, 
non  marchande  publique ,  sans  l'autorisation  de 
son  mari. — Le  sieur  Bréard  répond  que  ,  par  suite 
de  la  séparation  de  biens,  entre  le  sieur  et  la  dame 
de  Labrière,  celle-ci  a  repris  l'entière  administra- 
tion de  ses  biens ,  qu'elle  a  pu  disposer  de  son 
mobilier  et  l'aliéner;  qu'il  consent  à  ne  poursuivre 
le  paiement  du  billet  que  sur  les  revenus  et  les 
effets  mobiliers  de  sa  débitrice  ;  et  que  dès  lors 
il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  à  prononcer  la  con- 
damnation au  remboursement  de  la  somme  prêtée. 

Le  18  mars  1817,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen  par  lequel  «  considérant  que, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  ii3  du  Code  de 
commerce,  la  dame  de  Labrière  n'étant  ni  négo- 
ciante, ni  marchande  publique,  l'effet  par  elle 
souscrit  ne  vaudrait  à  son  égard  que  comme  simple 
promesse,  quand  même  elle  n'en  demanderait  pas 
la  nullité  ;  considérant  qu'il  est  établi  au  procès 
qu'à  l'époque  oii  ladite  femme  Goulay  de  Labrière 
a  souscrit  le  billet,  elle  était  séparée  de  biens 
d'avec  son  mari;  qu'encore  bien  que  cette  sépa- 
ration lui  donnât  la  liberté  de  disposer  de  son 
mobilier,  d'après  le  1^  alinéa  de  l'art.  i449  du 
Code  civil ,  on  ne  peut  pas  en  induire  que  ladite 
femme  séparée  eût  la  faculté  d'aliéner  une  portion 
excédant  ce  que  la  loi  regarde  comme  pouvant 
s'appliquer  à  un  acte  de  simple  administration 
dont  la  femme  civilement  séparée  peut  comme  le 
mineur  émancipé ,  auquel  elle  doit  être  assimilée  , 
librement  disposer;  —  considérant  que  des  rensei- 
gnements produits  pendant  le  cours  de  l'instance. 
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il  demeure  constant  que  la  fenime  de  Labrière 
n'a  aucun  revenu  mobilier  de  son  chef;  qu'elle 
a  non-seulement  outrepassé  les  dispositions  que 
Li  loi  l'autorise  à  faire,  mais  encore  qu'elle  a  com- 
promis ses  moyens  d'existence,  ceux  de  sa  fille, 
et  les  soins  d'éducation  et  de  marias^e  de  cette 
dernière,  auxquels,  suivant  l'art.  i448  du  Code 
civil,  elle  est  obligée,  son  mari  étant  reconnu  ne 
pouvoir  y  contribuer;  —  considérant  que  le  bil- 
let n'est  revêtu  d'aucune  autorisation ,  et  n'exprime 
aucune  cause  qui  se  rapporte  à  la  gestion  de  ses 
biens  et  affaires  :  —  le  tribunal  déclare  nul  l'effet 
souscrit  par  la  dame  de  Labrière.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Bréard.  Le  12  juillet 
1817 ,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  qui  adopte  les 
motifs  des  premiers  juges,  et  confirme  leur  décision. 

Pourvoi  en  cassation;  et  le  i8  mai  18 19,  arrêt 
au  rapport  de  M.  Carnot ,  dont  voici  la  teneur  : 

«La  cour, — vu  l'art.  i449  tlu  Code  civil, — 
attendu  qu'aux  termes  dudit  article  ,  la  femme 
séparée  de  biens  de  son  marî  reprend  la  libre  ad- 
ministration de  ceux  qui  lui  appartiennent;  qu'elle 
peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner  sans  l'au- 
torisation du  mari  ;  —  attendu  que  l'arrêt  dénoncé 
reconnaît,  en  point  de  fait,  que  la  défenderesse 
était  séparée  de  son  mari  lorsqu'elle  souscrivit  le 
billet  dont  il  s'agit;  qu'elle  en  avait  reçu  la  valeur, 
et  qu'il  n'avait  été  usé  ni  de  dol  ni  de  fraude 
pour  le  lui  faire  souscrire;  —  attendu  que,  dans 
cet  état  de  choses  ,  aucune  considération  ne  pou- 
vait être  assez  puissante  pour  faire  déclarer  nul 
ledit  billet;  que  tout  ce  qui  pouvait  être  exigé 
du  demandeur,  c'est  qu'il  ne  piît  poursuivre  l'exé- 
cution de  la  condamnation  qu'il  sollicitait,  que 
sur  le  mobilier  et  sur  les  revenus  des  immeubles 
de  sa  débitrice,  et  qu'il  s'y  était  surabondamment 
soumis  ;  que  la  cour  royale  n'a  pu  restreindre, 
comme  elle  l'a  fait,  l'application  de  l'art.  i449 
ci-dessus,  sans  ajouter  à  ses  dispositions  ,  sans 
commettre conséquemment  un  excès  de  pouvoir, 
et  sans  que,  par  suite,  elle  en  soit  une  viola- 
tion ouverte  :  —  casse...  ». 

IV.  La  femme  qui  veut  agir  en  justice  en  de- 
mandant ^  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière 
criminelle  ou  de  police ,  doit ,  après  avoir  fait 
une  sommation  à  son  mari ,  et  sur  le  refus  par  lui 
fait,  présenter  requête  au  président  du  tribunal 
du  domicile  conjugal ,  qui  rend  une  ordonnance 
portant  permission  de  citer  le  mari,  à  jour  indi- 
qué ,  à  la  chambre  du  conseil ,  pour  déduire  les 
causes  de  son  refus.  (Code  de  proc. ,  art.  861.) 

Si ,  au  lieu  de  refuser  son  autorisation  ,  le  mari 
garde  le  silence  sur  la  sommation,  la  femme  peut 
également  se  pourvoir  devant  le  président. 

Le  mari  entendu,  ou  faute  par  lui  de  se  pré- 
senter ,  il  est  rendu  ,  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public ,  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
de  la  femme.  (/(^/</,  art.  862.) 

Par  sa  requête ,  la  femme  a  exposé  l'intérêt  qu'elle 
ad  être  autorisée  à  poursuivre  ses  droits.  Elle  peut 
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ensuite  se  présenter  seule  à  la  chambre  du  conseil,  et 
le  maria  la  même  faculté,  parce  que  le  tribunal  rem- 
plit autant  les  fonctions  de  conciliateur  que  de  juge. 
Les  parties  peuvent  sans  doute  constituer  un 
avoué  et  s'en  faire  assister,  mais  elles  n'y  sont  pas 
astreinttis.  Le  jugement  est  rendu  en  la  chambre 
du  conseil,  sur  le  rapport  du  juge  commis  par 
le  président,  et  il  se  met  au  pied  de  la  requête, 
qui  tient  ainsi  lieu  de  qualités.  (  Voy.  l'exposé  des 
motifs,  p.  285,  le  discours  de  l'orateur  du  tribu* 
nat,  p.  3i4;  Motifs  du  Code  cwil.) 

Dans  le  cas  de  l'absence  présumée  du  mari , 
la  femme  qui  veut  se  faire  autoriser  à  la  poursuite 
de  ses  droits  ,  présente  également  requête  au  pré- 
sident du  tribunal,  qui  ordonne  la  communica- 
tion au  ministère  public  et  commet  un  juge  pour 
faire  son  rapport  à  jour  indiqué.  (  Ibid ,  art.  863.) 

La  forme  est  la  même  si  le  mari  est  mineur , 
interdit,  absent  déclaré,  ou  sous  le  poids  d'une 
accusation  à  peine  afflictive  ou  infamante  [Ibid , 
art.  863.  ). 

La  femme  doit  joindre  à  sa  requête,  suivant 
les  cas,  l'acte  de  naissance  ou  de  mariage,  le  ju- 
gement d  interdiction  ,  de  condamnation  ,  de  dé- 
claration d'absence,  un  acte  de  notoriété  ou  du 
moins  un  certificat  du  maire  de  la  commune  du 
domicile  du  mari ,  attestant  son  absence  présumée. 

Le  tribunal  peut  statuer  sans  que  le  mari  ait 
été  entendu  ou  appelé  (Code  civ. ,  art.  221.  ). 

La  femme  qui  plaide  contre  son  mari  en  vertu 
d'une  autorisation  de  justice  ,  peut-elle  se  désister 
valablen)ent  de  sa  demande  avec  1  autorisation 
de  son  mari  .•* 

La  cour  de  cassation ,  section  des  requêtes ,  a 
décidé  que  non  ,  par  arrêt  du  i4  février  1810  ,  au 
rapport  de  M.  Cochard ,  attendu  que  le  mari  ne 
peut  être  auctor  in  rein  suam  (  Sirey ,  1810, 
pag.  189.  ). 

Si  la  femme  a  formé  une  action  ,  ou  s'est  pour- 
vue en  appel  ou  en  cassation  sans  y  être  autorisée, 
y  a-t-il  nullité  "i 

La  même  cour,  section  civile ,  a  jugé  que  non  , 
par  arrêt  du  22  octobre  1807  ,  an  rapport  de 
M.  Zangiacomi,  mais  qu'il  y  a, lieu  à  surseoir  au 
jugement  jusqu'à  ce  que  la  femme  se  soit  pourvue 
de  l'autorisation  nécessaire  (Sirey,  1808,  p.  i37.). 

Au  surplus  la  femme  ne  peut  ester  en  juge- 
ment qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  pour 
chaque  procès  (Voy.  ci-après,  n'*  vi,  l'arrêt  du 
i4  juillet  1819);  toute  autorisation  générale, 
môme  stipulée  par  contrat  de  mariage,  n'est  va- 
lable que  quant  à  ladministration  des  biens.  (  Code 
civ.  ,  art.  223.  ) 

V.  La  femme  qui  veut  être  autorisée  à  l'effet  de 
contracter,  peut  se  dispenser  de  présenter  requête 
au  président  du  tribunal  et  citer  directement  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  commun  ,  qui  donne 
ou  refuse  son  autorisation  après  que  le  mari  a  été 
entendu  ou  dûment  appelé  en  la  chambre  du  con- 
seil (  Code  civ.  art.  219.  ). 
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Il  paraît  cependant  plus  régulier  de  présenter 
une  requête,  parce  que  le  président  fixe  le  jour 
où  les  parties  comparaîtront  en  la  chambre  du 
conseil,  nomme  un  rapporteur,  et  que  d'ailleurs 
la  requête  tient  lieu  des  qualités  du  jugement,  ce 
qui  ne  peut  se  faire  quand  la  femme  assigne  di- 
rectement son  mari. 

Lautorisation  donnée  par  le  mari  à  sa  femme 
lie  contracter  avec  un  tiers,  est-elle  valable  lorsque 
l'obligation  est  consentie  dans  le  seul  intérêt  du 
mari  j' 

Le  sieur  Borelli  et  Irène  lladicati ,  sa  femme, 
s'étaient  conjointement  et  solidairement  reconnus 
débiteurs  île  Tabasso  d'une  somme  de  52  pièces 
d'or  ,  par  billet  sous  signature  privée  du  17  mars 

A  la  fin  del'actcse  lisaient  ces  mots  :  «  Déclarant 
que  la  dame  Borelli  est  dùmentassistée  de  son  mari.» 

Borelli  étant  décédé  dans  un  état  d'insolvabilité 
notoire,  Tabasso  s'est  pourvu  contre  sa  veuve,  à 
laquelle  il  a  formé  demande  du  montant  du  billet 
dont  il  s'agit,  par  la  voie  solidaire. 

Mais,  sur  le  prétexte  que  la  femme  Borelli  n'a- 
vait pas  été  autorisée  par  la  justice  pour  contrac- 
ter l'obligation  qu'elle  avait  souscrite  au  profit  de 
Tabasso,  quoique  cette  obligation  fiit  tout  entière 
dans  l'intérêt  de  son  mari,  le  tribunal  de  première 
instance  et  la  cour  d'appel  de  Turin  en  avaient 
prononcé  la  nullité. 

Sur  le  recours  contre  l'arrêt  qui  l'a  ainsi  jugé , 
la  cour  de  cassation  en  a  prononcé  l'annullation 
comme  ayant  violé  le  principe  établi  par  le  Gode 
civil ,  que  toute  obligation  contractée  par  les 
femmes  en  faveur  des  tiers  est  valable ,  lorsque 
la  femme  a  été  autorisée  par  son  mari  à  la  con- 
tracter. 

L'arrêt  de  cassation  du  i3  octobre  1812  est 
ainsi  conçu  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Carnot,  et 
les  conclusions  de  M.  Lecoutour  avocat-général j 

«  Vu  les  articles  217 ,  218  et  219  du  Code  civil  ; 

«  Et  attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  com- 
binées de  ces  articles  ,  que  la  femme  est  suffisam- 
ment autorisée  par  son  mari  pour  contracter  des 
obligations  envers  des  tiers ,  et  qu'elle  ne  doit 
recourir  à  l'autorité  de  la  justice  que  dans  le  cas 
d'absence  ou  du  refus  de  son  mari  de  l'autoriser; 

"  Que  le  Gode  civil  a  bien  établi  quelques  excep- 
tions à  cette  règle  générale;  mais  qu'il  n'en  a  établi 
aucune  pour  le  cas  où  la  femme  contracte  envers 
des  tiers ,  dans  le  seul  intérêt  de  son  mari;  et  que 
les  exceptions  étant  de  droit  étroit,  ne  peuvent 
s'appliquer  par  identité  d'un  cas  à  un  autre; 

«  Que ,  si  Ion  consulte  les  dispositions  de  l'article 
i43i ,  on  verra  même  que  l'esprit  du  législateur 
a  été  que  la  femme  puisse  s'obliger,  dans  le  seul 
intérêt  de  son  mari ,  sans  avoir  besoin  d'en  deman- 
der l'autorisation  à  la  justice  ; 

«  Qu'il  ne  faut  pas,  en  effet,  confondre  le  cas 
particulier  où  la  femme  Borelli  s'est  obligée  par  le 
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même  acte  ,  conjointement  avec  son  mari ,  envers 
des  tiers ,  avec  celui  où  une  femme  contracte  une 
obligation  personnelle  envers  son  mari  ;  que  la 
disposition  de  l'article  1427,  quel  que  soit  le  sens 
dans  lequel  il  peut  être  entendu.,  ne  peut  rece- 
voir, dans  l'espèce,  aucune  application  ; 

«  Attendu  cependant  que ,  contre  la  teneur  des 
art.  217,  2i8  et  219,  la  cour  d'appel  de  Turin  a 
jugé  que  l'obligation  contractée  par  la  femme  Bo- 
relli conjointement  et  solidairement  avec  son 
mari  envers  un  tiers,  était  nulle,  sur  le  motif  que 
la  femme  Borelli  n'avait  pas  été  autorisée  en  jus- 
tice pour  Ja  contracter  ; 

«  Que  la  cour  d'appel  de  Turin  n'  a  pu  le  décider 
de  la  sorte,  sans  violer  ouvertement  le  principe 
établi  par  lesdits  articles,  et  sans  supposer  dans 
le  Gode  une  exception  qixï  ne  s'y  trouve  pas  ; 

«  La  cour  casse. ...» 

Voy.  ci-après ,  n"  viii,  l'arrêt  du  27  aoiit  iSio. 

YI.  Lorsque  la  femme  est  appelée  à  ester  en 
justice,  en  défendant,  l'action  du  demandeur  ne 
peut  être  subordonnée  à  la  volonté  du  mari,  ni 
paralysée  par  elle.  Gelui  qui  assigne  la  femme  , 
doit,  en  même  temps  ,  assigner  le  mari  pour  l'au- 
toriser; et  si  celui-ci  ne  comparaît  pas  ou  refuse, 
le  tribunal  saisi  de  la  demande  supplée  l'autori- 
sation maritale. 

Si  le  tribunal  saisi  de  la  demande  est  un  tribu- 
nal d  exception ,  peut-il  suppléer  l'autorisation  du 
mari  .^ 

La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative ,  par 
arrêt  du  17  août  i3i3,  au  rapport  de  M.  Gas- 
saigne,  en  cassant  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  l'Aigle ,  —  «  attendu  (  porte  l'arrêt  ) 
que  si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester 
en  jugement  lorsqu'elle  est  défenderesse ,  l'art.  218 
du  Gode  civil  donne  au  juge  le  droit  d'accorder 
l'autorisation  ;  que  le  juge  dont  cet  article  parie 
est  évidemment  le  juge  saisi  de  la  contestation  ; 
qu'on  ne  doit  point  confondre  ce  cas  avec  ceux 
de  l'art.  219  relatifs,  aux  femmes  qui  veulent  in- 
tenter des  actions  ,  ou  passer  des  actes  ;  qu'en  ces 
derniers  cas  l'autorisation  ,  formant  l'objet  d'une 
demande  principale,  c'est  au  tribunal  de  pre- 
mière  instance  qu'il  appartient  naturellement  d'en 
connaître,  qu'au  contraire,  lorsque  la  femme  est 
défenderesse,  l'autorisation  n'étant  qu'une  simple 
formalité,  le  juge  saisi  de  la  contestation  peut  et 
doit  l'accorder,  sans  quoi  les  procédures  seraient 
inutilement  multipliées  et  prolongées  contre  le 
but  de  la  loi,  qui  est  de  les  simplifier  et  d'en  ac- 
célérer l'expédition  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  se  décla- 
rant incompétent  pour  autoriser  la  femme  Roussel 
à  ester  eu  jugement ,  le  jugement  attaqué  viole 
fornïellement  l'art.  218  ci-dessus  cité.» 

Si  la  femme  est  assignée  devant  la  cour  de  cas- 
sation ,  le  mari  doit  de  même  être  appelé  pour  l'au- 
toriser. G'est  ce  que  prouve  un  arrêt  de  cette  cour, 
section  civile,  du  i4  juillet  1819,  au  rapport  de 
M.  Gassaigne,  dont  voici  les  motifs: 
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«  La  cour,  —  attendu  que,  suivant  l'art.  3o  du 
tit.  4  de  la  première  partie  du  règlement  de  1738, 
l'arrêt  d'admission  doit  être  signifié  dans  les  trois 
mois  de  5a  date  ,  sous  peine  de  déchéance  de  la 
demande,  et  que,  d'après  l'art.  2i5  du  Code  civil, 
la  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'auto- 
risation de  son  mari  ou  de  la  justice  ,  à  peine  de 
nullité  delà  procédure,  conformément  à  l'art.  223; 
qu'il  suit,  de  la  combinaison  de  ces  articles,  qu'à 
moins  d'une  autorisation  déjà  existante  à  cet  effet, 
la  femme  ne  peut  être  assignée  sur  une  demande 
en  cassation  ,  sans  appeler  le  mari  dans  les  trois 
mois  de  Tarrêt  d'admission,  à  l'effet  de  l'autoriser, 
ou  pour,  sur  son  refus,  la  faire  autoriser  par  la 
la  justice  à  défendre  à  la  demande;  que,  faute  de 
ce  ,  l'assignation  est  nulle  et  la  déchéance  encou- 
rue ;  que,  dans  le  fait,  Mignot  a  fait  signifier 
l'arrêt  d'admission  dans  les  trois  mois  de  sa  date, 
à  la  femme  Marion,  avec  assignation  à  compa- 
raître dans  les  délais  du  règlement,  pour  procé- 
der sur  la  demande  ;  mais  que  rien  ne  prouve  que  , 
de  fait,  elle  fût  alors  autorisée  à  défendre  à  cette 
demande;  qu'il  résulte  bien  du  jugement  de  pre- 
mière instance  et  de  l'arrêt  attaqué,  qui  sont  les 
seules  pièces  légales  produites  à  cet  égard  devant 
la  cour,  qu'elle  l'avait  été  pour  plaider  en  première 
instance  et  en  appel,  mais  qu'il  n'en  résulte  point 
qu'elle  le  fut  pour  défendre  à  la  demande  en  cas- 
sation ;  que  rien  ne  prouve  non  plus  que  son 
mari  ait  été  appelé  dans  les  trois  mois  de  l'arrêt 
d'admission  pour  l'autoriser,  ou  à  l'effet  de  la 
faire  autoriser,  sur  son  refus,  par  la  justice,  à  dé- 
fendre à  la  demande  ;  que,  par  suite,  l'assignation 
est  nulle  et  la  déchéance  encourue;  qu'on  n'a  pu 
se  dispenser  d'appeler  le  mari  pour  accorder  à  la 
femme  cette  autorisation  ,  sous  prétexte  qu  il  l'a- 
vait antorisée  à  plaider  en  première  instance  et 
en  appel,  puisque  l'art.  2i5  défend,  d'une  ma- 
nière absolue,  à  la  femme,  d'ester  en  jugement 
sans  autorisation  ,  et  que  le  recours  en  cassation 
est  une  instance  indépendante,  dans  laquelle  l'in- 
térêt des  époux  pourrait  être  compromis,  si  l'au- 
torisation prescrite  par  cet  article  n'était  observée; 
qu'on  a  pu  encore  moins  s'en  dispenser,  sous 
prétexte  que  les  communes  qui  ont  gagné  leurs 
procès  ,  peuvent  défendre  en  appel  et  en  cassa- 
tion ;  sans  être  de  nouveau  autorisées,  et  qu'il  y 
a  même  raison  pour  les  femmes:  parce  que  l'au- 
torisation maritale  prescrite  pour  les  fenuiies  re- 
pose sur  d'autres  motifs  que  celle  requise  pour  les 
communes,  et  que  celles-ci  tiennent  à  cet  égard 
de  la  loi ,  une  dispense  qui  n'existe  point  pour  les 
ièmmes;  qu'enfin,  si  iMignot  a  assigné  le  mari  aux 
fins  de  l'autorisation  ,  il  ne  la  fait  que  depuis  les 
trois  mois  de  l'ajrêt  d admission  ;  (jue  le  délai  ac- 
cordé par  la  loi  pour  la  signifie  alion  de  l'arrêt 
étant  alors  expiré,  il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de 
valider  une  assignation  nulle,  et  de  priver  la 
femme  Marion  d'une  déchéance  (jui  lui  était  ac- 
quise: —  donnant  délaul  contre  ]\larion,  et,  pour 
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le  profit,  autorisant  la  défenderesse  à  procéder 
sur  la  demande  ,  —  déclare  l'assignation  donnée 
à  la  femme  Marion  ,  en  vertu  de  l'arrêt  d'admis- 
sion dont  il  s'agit,  nulle  et  de  nul  effet ,  et,  par 
suite,  Mignot  déchu  de  sa  demande  en  cassation...» 

Un  autre  arrêt  du  25  mars  18 12,  au  rapport 
de  M.  Ruperou,  avait  déjà  consacré  cette  doc- 
trine (Sirey,  181 2  ,  p.  Si^.  ) 

Toutefois,  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  le 
mari  n'a  pas  été  appelé  en  même  temps  que  la 
femme  ,  est  plutôt  une  visiiffisance  qu'une  nullité 
radicale  dans  l'assignation  ,  si  elle  est  introduc- 
tive  d'instance;  en  sorte  que  si,  avant  le  délai 
donné  à  la  femme  pour  comparaître  ,  son  mari 
est  assigné  par  acte  séparé  pour  l'autoriser ,  l'a- 
journement donné  à  la  femme  peut  n'être  pas  an- 
nulé. C'est  ce  qu'à  jugé  un  arrêt  de  la  même  cour, 
section  des  requêtes,  du  5  avril  1812,  au  rap- 
port de  M.  Lombard  [Ibîd.^  i8i3,  p.  8.) 

Mais ,  s'il  s'agit  de  l'appel  ou  du  recours  en 
cassation  ,  qui  doivent  être  formés  dans  un  délai 
déterminé,  à  peine  de  déchéance,  le  demandeur 
qui  a  laissé  passer  le  délai,  sans  assigner  le  mari , 
est  irrévocablement  déchu. 

Lorsque  la  femme  commune  est  autorisée  par 
justice  à  plaider  et  qu'elle  succombe,  les  condam- 
nations peuvent-elles  être  recouvrées  sur  les  biens 
de  la  communauté  ? 

Noy.  Jugement  ^  sect.  i ,  §  2  ,  n°  i5. 

VII.  La  femme  qui  a  plaidé  ou  contracté  ,  sans 
y  être  autorisée  ,  dans  le  cas  ou  l'autorisation  est 
requise,  a  agi  sans  pouvoir  ;  le  jugement  ou  l'acte 
est  infecté  de  nullité,  et  ce  vice  peut  être  opposé 
en  tout  état  de  cause.  Mais  la  nullité  n'est  que  re- 
lative; elle  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme, 
par  le  mari ,  ou  par  leurs  héritiers  (  Code  civil , 
art.  225.) 

Peut-elle  être  opposée  par  les  créanciers  per- 
sonnels de  la  femme? 

Voy.  nullité,  §  3  n°  3 ,  et  §  4  ?  n°  i« 

La  femme  mariée  peut-elle,  avec  la  seule  auto- 
risation de  son  mari,  et  sans  celle  de  la  justice, 
aliéner  ses  biens  pour  tirer  son  mari  de  prison  ? 

Le  sieur  Burghoffer  était  retenu  en  prison  pour 
dettes.  Sa  femme,  pour  lui  procurer  la  liberté, 
vendit  des  immeubles  qu'elle  possédait,  et  en 
céda  le  prix  aux  sieurs  Han  et  Weneck ,  à  la  re- 
quête de  qui  son  mari  avait  été  incarcéré. 

Dans  les  actes  de  vente  et  cession  ,  la  dame 
Burghoffer  contracta  avec  l'autorisation  de  son 
mari. 

Le  sieur  Burghoffer  fut  mis  en  liberté ,  et  ce 
fut  alors  ([ue  sa  femme  éleva  des  difficultés  sur  la 
validité  de  l'engagement  qu'elle  avait  contracté. 
Elle  prétendit  que  la  cession  qu'elle  avait  consen- 
tie au  profit  des  sieurs  Ham  et  Weneck  était  nulle, 
parce  qu'en  s'engagcant,  pour  tirer  son  mari  de 
jirison,  elle  devait,  aux  teimes  de  l'art.  1427  du 
Code  civil,  être  autorisée  par  la  justice. 

Les  sieurs  Ilan  et  Weneck  soutinrent,  au  con- 
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traire,  que,  d'aprùs  les  art.  y  19  et  222  tlu  même 
Code,  1  autorisation  de  la  justice  n'était  nécessaire 
que  dans  les  cas  où  le  mari  refusait  ou  était  dans 
limpossihilité  d'autoriser  lui-nièuie  sa  femme,  et 
que  c  était  avec  celte  restriction  que  devait  être 
entendu  lart.  1437. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Colmar  qui ,  adoptant  ces  derniers  moyens ,  dé- 
clare valable  la  cession  faite  par  la  dame  Burg- 
hoffer. 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar ,  du  8 
décembre  1812,  qui,  par  les  mêmes  motifs,  con- 
firme le  jugement  de  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  1427 
du  Code  civil  et  fausse  application  des  art.  219  et 
222  du  même  Code. 

11  est  vrai  qu'en  principe  général ,  a  dit  la 
dame  Burghoffer,  une  femme  mariée  peut  s'en- 
gager avec  la  seule  autorisation  de  son  mari.  Mais 
ce  principe  reçoit  plusieurs  exceptions,  dont  la 
plupart  sont  fondées  sur  l'intérêt  que  le  mari  peut 
avoir  à  donner  son  autorisation  et  sur  la  maxime 
nemo potest  esse  auctor  in  rem  siiam.  Ainsi ,  d'après 
Part  2i44i  ^^  femme  ne  peut,  avec  la  seule  au- 
torisation de  son  mari,  restreindre  l'hypothèque 
générale  qui  lui  est  accordée  pour  sa  dot;  elle  a 
besoin  de  l'avis  de  quatre  de  sas  plus  proches  pa- 
rents réunis  en  assemblée  de  famille. 

Le  législateur  a  de  même  senti  qu'il  ne  devait 
pas  permettre  à  la  femme  tl'aliéner  ses  biens,  pour 
tirer  son  mari  de  prison  ,  avec  la  seule  autorisa- 
tion de  son  mari ,  qui ,  dans  une  pareille  position  , 
consulterait  bien  plutôt  son  propre  intérêt  que 
celui  de  sa  femme;  il  a  voulu  empêcher  qu'une 
femme  ne  se  laissât  alors  entraîner  par  un  mouve- 
ment irréfléchi  qui  pourrait  consommer  sa  ruine 
et  celle  de  ses  enfants.  Il  lui  a  donné,  contre  sa 
propre  faiblesse ,  un  appui  toujours  assuré  dans 
la  prudence  des  magistrats  dont  elle  doit  obtenir, 
tlans  ce  cas,  l'autorisation.  Telle  est  la  disposition 
de  l'art.  14^7  q"i  est  ainsi  conçu  : 

«  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les 
'<  biens  de  la  communauté,  même  pour  tirer  son 
'  mari  de  prison ,  ou  pour  l'établissement  de  ses 
«  enfants,  en  cas  d'absence  du  mari,  qu'après  y 
«  avoir  été  autorisée  par  justice.  » 

il  est  évident  que  cet  article  ,  dont  les  termes 
sont  clairs  et  précis  ,  est  une  exception  aux  prin- 
cipes généraux  portés  dans  les  art.  219  et  222  du 
(>ode  civil. 

En  vain  a-t-on  dit  que  l'art.  1427  ne  parlait 
que  du  cas  oii  la  femme  aliénait,  pour  tirer  son 
mari  de  prison  ,  les  biens  de  la  communauté.  Les 
termes  de  l'article  repoussent  cette  interprétation. 
Il  ne  dit  pas  seulement  que  la  femme  a  besoin  de 
l'autorisation  de  la  justice  pour  aliéner  les  biens  de 
la  comnuinauté,  il  exige  également  cette  au- 
torisation pour  qu'elle  puisse  s'obliger.  Or,  l'op- 
position de  ce  mot  avec  les  termes  ni  engager  les 
biens  de  la  communauté ,  prouve,  jusqu'à  l'évi- 
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dence,  que  l'article  doit  s'appliquer  aux  cas  où 
la  femme  contracte  Aqs  obligations  sur  ses  biens 
personnels. 

Ou  a  soutenu  encore  que  cet  art.  1427  n'exi- 
geait l'autorisation  de  la  justice,  dans  le  cas  où 
la  femriie  s'oblige  pour  tirer  son  mari  de  prison  , 
que  lorsque  le  mari  est  absent,  ce  que  l'on  fait 
résulter  des  termes  en  cas  d'absence  du  mari^  qui 
se  trouvent  en  effet  dans  l'article.  Mais  on  donne 
à  ces  mots  une  extension  qu'ils  n'ont  pas  et  qu'ils 
ne  peuvent  avoir  :  la  construction  grammaticale 
de  l'article  prouve  que  ces  mots  ne  s'appliquent 
qu'au  second  cas  prévu  dans  l'article,  celui  de 
l'établissement  des  enfants.  D'ailleurs  n'est-il  pas 
évident  que  la  position  du  mari,  qui  est  en  prison, 
repousse  toute  idée  d'absence,  et  qu'ainsi  ces  ter- 
mes de  l'article  ne  peuvent  pas  s'appliquer  au  cas 
où  il  s'agit  de  lui  rendre  la  Uberté  ?  Mais  c'est 
malgré  la  présence  du  mari ,  et  par  les  raisons 
que  nous  avons  vues,  que  la  loi  assimile  ce  cas  à 
un  autre  cas  où  l'époux  est  réellement  absent. 

Ces  raisons  n'ont  pas  été  accueillies;  et  par 
arrêt  du  8  novembre  1814,  au  rapport  de  M.  Zan- 
giacomi,  —  «  la  cour,  sur  les  conclusions  de 
M.  lourde,  avocat-général,  et  après  un  délibéré 
en  la  chambre  du  conseil,  ~  considérant  qu'aux 
termes  des  art.  217,  218  et  222  du  Code  civil, 
l'autorisation  dont  la  femme  a  besoin  pour  con- 
tracter ne  peut  être  demandée  en  justice  que 
lorsque  le  mari  refuse  ou  est  dans  l'impossibilité 
de  la  donner;  qu'ainsi,  de  sa  nature,  l'autorisa- 
tion de  la  justice  n'est  qu'un  acte  supplétoire  qui 
devient  inutile  lorsque  l'autorisation  du  mari 
existe  ;  que  vainement  on  oppose  que  ce  prin- 
cipe a  été  modifié  par  l'art.  1427  du  Code  civil  ; 
que,  pour  déterminer  le  véritable  sens  de  cet  ar- 
ticle, il  faut  le  conférer  avec  celui  qui  le  précède 
immédiatement;  que,  par  cet  article  (  1426),  il 
est  dit  que  la  femme,  non  marchande  publique, 
ne  peut  engager  les  biens  de  la  communauté  lors- 
qu'elle ne  contracte  qu'avec  l'autorisation  de  la 
justice;  que  l'objet  de  l'article  suivant  (1427)  est 
de  dire,  par  exception  à  cette  règle,  qu'avec  la 
seule  autorisation  de  la  justice,  la  femme  peut 
valablement  engager  les  biens  de  la  communauté 
lorsqu'il  s'agit  1°  de  tirer  son  maii  de  prison,  et 
2°  d'établir  les  enfants  pendant  l'absence  du  ma- 
ri ;  que  l'article  1427  étant  évidemment  réduit  à 
cette  disposition  ,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  propre 
texte  sainement  entendu,  et  de  la  discussion  à 
laquelle  il  a  donné  lieu  au  tribunat,  il  n'est  au- 
cun prétexte  d'en  conclure  qu'il  déroge  au  prin- 
cipe général  posé  dans  les  art.  217,  218  et  222, 
principe  qui  a  existé  de  tout  temps,  et  qui  est 
une  conséquence  naturelle  inhérente  à  l'autorité 
maritale;  —  rejette,  etc.  » 

VIIL  La  femme  mariée  avant  le  Code  civil 
peut-elle  valablement  cautionner  son  mari  avec 
la  seule  autorisation  de  celui-ci  ? 

Le  peut-elle  si  elle  sest  mariée  sous  l'empire  de 
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la  coutume  de  Normandie  ,  ou  dans  un  pays  régi 
par  le  sénatus-consulte  velléien  i' 

Nombre  d'arrêts  ont  résolu  ces  questions  pour 
l'affirmative.  En  voici  un  qui  a  mis  le  sceau  à 
cette  jurisprudence. 

Par  acte  authentique  du  i6  messidor  an  xiii , 
la  veuve  Lejeune,  autorisée  par  son  mari,  avait 
cautionné  celui-ci ,  et  hypothéqué  un  domaine 
qu'elle  possédait,  régi  par  la  coutume  de  Dreux. 

La  veuve  Lejeune,  poursuivie  en  paiement,  a 
demandé  la  nullité  de  son  cautionnement  ;  et 
elle  s'est  fondée,  i"  sur  les  dispositions  du  séna- 
tus-consulte Velléien  ;  2"  sur  ce  qu'étant  femme 
normande,  elle  n'avait  pu  valablement  obliger  ses 
immeubles  dotaux. 

La  cour  d'appel  de  Rouen  avait  accueilli  la 
demande  de  la  veuve  Lejeune. 

Cet  arrêt  a  été  cassé  pour  contravention  à  l'ar- 
ticle 55  delà  coutume  de  Dreux,  et  pour  viola- 
tion des  art.  2  ,  11 28,  ii25  ,  1428  ,  i535,  i538 
et  i554  du  Code  civil. 

L'arrêt  portant  cassation  ,  sous  la  date  du  27 
août  1810,  est  ainsi  conçu: 

«  Ouï  le  lapport  de  M.  Liger  de  Verdigny  , 
conseiller;  les  observations  de  Mailhe  ,  avocat  du 
demandeur,  et  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
procureur-général  j 

«Vu  les  art.  2,  11 23  et  11 25  du  Code  civil, 
l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  xii ,  et  l'ar- 
ticle 55  de  la  coutume  de  Dreux; 

«Considérant,  i^que  le  sénatus-consulte  Velléien 
était  un  statut  ^uremeni personnel  et  indépendant 
des  conventions  matrimoniales;  que  l'incapacité 
dont  il  s'agit,  laquelle  frappait  indistinctement 
les  fdles,  les  femmes  mariées  ou  veuves,  a  été  le- 
vée par  le  Code  civil  ;  qu'en  effet ,  le  chapitre  1" 
du  titre  XIV  ,  qui  définit  le  cautionnement ,  n'a 
adopté,  dans  aucune  de  ses  dispositions,  la  prohi- 
bition de  cautionner  faite  aux  personnes  du  sexe 
par  le  sénatus-consulte  Velléien;  que  l'art.  naS 
confère,  au  contraire,  à  toute  personne,  sans 
aucune  exception,  le  droit  de  s'obliger,  de  con- 
tracter; que  l'article  risS  ne  permet  à  la  femme 
mariée  de  pouvoir  attaquer  ses  engagements  pour 
cause  d'incapacité,  que  dans  les  cas  prévus;  que 
les  lois  romaines,  ordonnances,  statuts  ou  cou- 
tumes en  opposition  aux  dispositions  du  Gode, 
ont  été  expressénicnt  abrogés  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  3o  ventôse  an  xii  ;  enfin,  que  le  cautionne- 
ment dont  il  s'agit  a  été  consenti  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  civil  ; 

«  2°  Que  la  disposition  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  qui  défendait  aux  femmes  d'aliéner  et 
d'hypothéquer  leurs  biens,  était  un  statut  réel 
qui  n'avait  d'empire  que  sur  les  immeubles  situés 
dans  l'enclave  de  cette  commune  ;  que  ,  dans 
l'espèce ,  la  ferme  de  Cocherel ,  affectée  au  paie- 
ment de  la  créance,  était  régie  par  la  coutume  de 
Dreux  ;   que  l'art.  55  de   cette  coutume  donnait 
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à  la  dame  Lejeune  la  faculté  d'hypothéquer  ses 
immeubles  avec  le  consentement  de  son  mari  ; 

«  Considérant  enfin  que  l'art.  i554  du  Code 
civil,  relatif  à  Vinaliénabilité  des  biens  dotaux, 
étant  introductif  d'un  droit  nouveau,  n'a  pu  être 
appliqué  sans  donner  à  la  loi  un  effet  rétroac- 
tif, réprouvé  expressément  par  'art.  2  du  Code 
civil  ; 

«  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  , 
pour  contravention  aux  articles  11 23,  ii25  ,  et  à 
l'art.  55  de  la  coutume  de  Dreux,  et  pour  fausse 
application  de  l'art.  i554  du  Code  civil,  et  vio- 
lation de  l'art.  2  dudit  Code ,  et  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  3o  ventôse  an  xii ,  l'arrêt  rendu  par  la  coui- 
d'appel  de  Rouen,  le  4  février  1808,  etc. 

«  Fait  et  prononcé,  etc.,  section  civile.  » 

(  Voy.  ci-dessus ,  n°  v.  ) 

D'après  les  motifs  de  cet  arrêt ,  on  pourrait 
croire  que,  dans  l'opinion  de  la  cour,  la  dispo- 
sition de  la  coutume  de  Normandie,  qui  défen- 
dait aux  femmes  d'aliéner  et  hypothéquer  leurs 
biens,  était  un  statut  réel. 

Mais  voici  un  arrêt  du  12  juin  i8i5  jdont  nous 
puisons  l'espèce  dans  le  Bulletin  civil,  qui  a  jugé  in 
terminis  que  cette  disposition  est  un  statut  personnel: 

Le  9  thermidor  an  x ,  la  demoiselle  Baillard  , 
née  en  Normandie ,  contracta  mariage  avec  le 
sieur  Crotat. 

Par  une  clause,  il  fut  stipulé  que  les  époux  se- 
raient séparés  de  biens;  par  une  autre,  il  fut  dit 
que  la  demoiselle  Baillard  apportait  en  mariage 
ses  immeubles. 

Suivant  l'art.  538  de  la  coutume  de  Norman- 
die, la  femme  pouvait  vendre  ses  immeubles  avec 
la  seule  autorisation  de  son  mari. 

Un  règlement  postérieur,  appelé  placitcs , 
avait  statué,  art.  127,  que  la  femme  séparée  de 
biens  ne  pourrait  vendre  les  immeubles  qu'elle 
avait,  lors  de  la  séparation  ,  sans  avis  de  parents 
et  permission  de  justice. 

Mais,  ultérieurement,  était  intervenu  l'arti- 
cle 217  du  Code  civil  ,  suivant  lequel  la  femme 
séparée  de  biens  peut  aliéner  avec  le  seul  con- 
cours du  mari,  ou  son  consentement  par  écrit. 

Depuis  la  publication  de  ce  dernier  article , 
par  contrat  du  27  thermidor  an  xiii ,  la  dame 
Crotat  vendit ,  sous  la  seule  autorisation  de  son 
mari,  aux  sieurs  Martin,  Oriot  et  Lepec,  la  terre 
appelée  du  Courant ,  qu'elle  avait  en  Normandie 
lors  de  son  mariage  ;  la  vente  fut  faite  moyei>- 
nant  une  somme  qu'elle  délégua  à  ses  créan- 
ciers ,  à  l'exception  d'un  résidu  dont  elle  s'obli- 
gea de  fournir  remploi. 

Au  mois  d'avril  181 3,  la  dame  Crotat  préten- 
dit qu'étant  séparée  de  biens  par  son  contrat  de 
mariage ,  et  ayant  la  propriété  de  la  terre  du 
Courant  lors  de  la  séparation  ,  elle  n'avait  pu  la 
vendre  sans  permission  de  justice  et  avis  de  pa- 
rents, conformément  à  l'art.  127  des  placités  ; 
que  cette  formalité  étant  une  condition  de  l'alié- 
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Habilité  des  biens ,  n'était  point  abolie  par  l'ar- 
ticle 217  tlii  Cotle  ,  parce  t[u'elle  avait  le  caractère 
ilun  statut  /t'c/,  et  que  les  statuts  tle  cette  na- 
ture ne  peuvent  être  abolis  pour  ce  qui  s'est 
passé  sous  leur  empire ,  sans  donner  à  la  loi  un 
effet  rétroactif. 

Par  arrêt  du  8  mai  i8i3  ,  la  cour  de  Rouen 
accueillit  ce  système  ;  elle  jugea  que  la  formalité 
voulue  par  lart.  l'iy  des  placitcs  formait  une 
condition  itulivisible  de  l'aliénabilité  des  biens, 
et  était  par  conséquent  un  statut  réel  qui  n'était 
pas  aboli  par  l'art.  217  du  Code  :  en  conséquence, 
elle  annula  la  vente,  et  condamna  les  acquéreurs 
au  délaissement  des  biens. 

Les  acquéreurs  ont  demandé  la  cassation  de 
cet  arrêt,  pour  fausse  application  de  l'art.  127 
des  placités  et  violation  (le  Tart.  217  du  Code. 

Us  ont  soutenu  qu'un  statut  a&l  personnel  toutes 
les  fois  qu'il  a  pour  objet  immédiat  de  régler  l'é- 
tat des  personnes  ,  quelque  influence  qu'il  ait 
d'ailleurs  sur  les  biens  par  ses  effets  5 

Que,  de  droit  commun,  la  femme  pouvait,  en 
Normandie  comme  dans  le  reste  de  la  France  , 
vendre  ses  immeubles  avec  la  seule  autorisation 
de  son  mari;  que,  par  conséquent,  en  statuant 
que  la  femme  séparée  de  biens  ne  pourrait  ven- 
dre ses  immeubles  sans  avis  de  parents  et  permis- 
sion de  justice,  l'art.  127  des  placités  n'avait  eu 
pour  but  direct  que  de  substituer  l'autorisation 
de  la  justice  à  celle  du  mari;  que,  par  une  con- 
séquence ultérieure ,  cet  article  étant  un  statut 
personnel,  était  aboli  par  le  Code. 

La  dame  Crolat  disait,  au  contraire,  que  la 
formalité  prescrite  par  l'art.  127  formant  une  con- 
dition de  l'aliénabilité  des  biens,  était  un  statut 
réel  ;  que  conséquemment  elle  n'était  point  abro- 
gée par  la  loi  nouvelle. 

La  cour  n'a  vu  dans  cette  formalité  qu'un 
supplément  de  l'autorisation  maritale  ;  par  con- 
séquent, un  sta.tut  personnel  aho\i  pai  le  Code. 
En  conséquence ,  elle  a  annulé  l'arrêt  dénoncé 
ainsi  qu'il  suit  : 

.<  Oui  le  rapport  de  M.  Cassaigne,  conseiller; 
les  observations  des  avocats  des  parties;  et  les 
conclusions  de  M.  Thuriot,  avocat-général  ; 

"  Vu  les  art.  538  de  la  coutume,  126  des  pla- 
cités de  Normandie,  et  217  du  Code  civil; 

'  Attendu  que  les  lois  qui  règlent  la  capacité 
civile  des  pe.sonnes,  saisissent  l'individu  et  ont 
leur  effet  du  jour  de  leur  promulgation  ; 

«  Qu  en  cela  elles  n'ont  aucun  effet  rétroactif, 
parce  que  l'état  civil  des  personnes  étant  subor- 
donné à  l'intérêt  public,  il  est  au  pouvoir  du 
législateur  de  le  changer  ou  modifier  selon  les 
besoins  de  la  société,  et  que  l'influence  qu'il  a 
sur  les  biens,  n'étant  qu'un  effet  de  cet  état,  est 
subordonnée  aux  mêmes  variations  que  l'état  lui- 
même  ; 

"  Que,  d'après  les  art.  538  de  la  coutume  et 
126  des  placités  de  Normandie,  la  disposition  de 
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l'article  127  des  mêmes  placités ,  portant  que  la 
femme  séparée  de  biens  ne  peut  vendre ,  sans 
permission  de  justice  et  avis  de  parents,  les  biens 
qui  lui  appartenaient  lors  de  la  séparation,  avait 
pour  objet  direct  de  régler  la  capacité  civile  de 
la  femme  et  de  n'affecter  les  biens  que  par  suite 
et  conséquence  de  cette  capacité  ; 

rt  Que  le  Code  civil  a  introduit  un  droit  nou- 
veau à  cet  égard  par  son  article  217,  en  dispo- 
sant que  la  femme  séparée  de  biens  peut  aliéner 
avec  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  son 
consentement  par  écrit;  que,  par  une  suite,  il 
abroge  l'article  1 27  des  placitcs  qui  ne  le  lui  per- 
mettait qu'avec  avis  de  parents  et  permission  de 
justice  ; 

«  Que,  dans  le  fait,  le  contrat  de  vente  dont 
il  s'agit,  a  été  passé  depuis  l'abolition  de  l'article 
127  des  placités  et  sous  l'empire  du  Code,  puis- 
qu'il est  du  27  thermidor  an  xiii ,  et  que  le  titre 
du  Code  contenant  l'article  217  avait  été  publié 
le  16  ventôse  an  xi  ; 

«Que,  dans  le  fait  aussi,  la  femme  Crotat  a 
consenti  cet  acte  sous  l'assistance  et  l'autorisation 
de  son  mari  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  la  vente,  étant  conforme 
à  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  elle  a  été  faite, 
est  valable ,  quoique  consentie  sans  avis  de  pa- 
rents et  permission  de  justice;  que  cependant 
l'iirrêt  l'annule  faute  de  cette  formalité  ;  qu'on 
cela  il  viole  formellement  l'article  217  du  Code, 
et  fait  une  fausse  application  de  l'article  127  des 
placités  ; 

«  La  cour  casse,  etc.  » 

IX.  L'interdiction  d'une  femme  mariée  peut- 
elle  être  régulièrement  provoquée  par  ses  parents 
et  prononcée  par  les  tribunaux ,  sans  que  cette 
femme  ait  été  autorisée  par  son  mari  à  ester  en 
jugement.*' 

Le  mari  qui  n'a  pas  donné  son  autorisation  , 
peut-il  former  tierce-opposition  au  jugement  qui 
a  prononcé  l'interdiction  de  sa  femme,  et  le  faire 
annuler ,  ainsi  que  tout  ce  qui  l'a  précédé  et  suivi  ? 

La  cour  de  cassation  a  résolu  la  première  ques- 
tion pour  la  négative  et  la  seconde  pour  l'affir- 
mative, par  un  arrêt  du  9  janvier  1822,  ainsi 
rapporté  dans  le  Bulletin  civil: 

Le  26  novembre  i8i3,  Claude  Bernaud,  An- 
toine-Henri et  Simon-François  Grangeneuve,  pa- 
rents de  Constance  Ronchon,  épouse  du  sieur 
Robert,  provoquèrent  son  interdiction  pour  cause 
d'imbécillité.  Us  articulèrent  les  faits  de  démence 
et  indiquèrent  les  témoins,  dans  une  requête 
qu'ils  présentèrent  au  tribunal  civil  de  Roanne. 

Le  même  jour,  le  président  ordonna  la  com- 
munication de  la  requête  au  ministère  pubhc,  et 
commit  l'un  des  juges  pour  en  faire  le  rapport. 

Le  3o  du  même  mois,  le  rapport  fut  fait,  le 
ministère  public  donna  ses  conclusions,  et  le  tri- 
bunal ordonna  la  convocation  et  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  à  l'effet  de  donner  son  avis 

33. 
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Sur  l'état  moral  de  Constance  Rouchon.  Il  fut  or- 
donné, en  outre,  que  la  requête  et  l'avis  du  con- 
seil de  famille  seraient  notifiés  à  Constance  Rou- 
olion  ,  qu'elle  serait  interrogée  par  un  juge-com- 
missaire ,  eu  présence  du  procureur  du  roi ,  et  (jue 
les  actes  constatant  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités seraient  communiqués  au  procureur  du 
roi ,  pour .)  après  que  ladite  Constance  Rouchon 
aurait  été  entendue  ou  dûment  appelée ,  être  par 
les  parties  conclu ,  et  par  le  tribunal  ordonné  ce 
qu'il  appartiendrait. 

Le  17  décembre  181 3,  assemblée  du  conseil  de 
famille.  Il  délibéra,  et  fut  d'avis  de  l'interdiction. 
Le  sieur  Robert  ne  fut  ni  présent,  ni  appelé  à  la 
délibération. 

L'avis  du  conseil  et  la  requête  antérieure  fu- 
rent notifiés  à  Constance  Rouchon,  le  22  du  même 
mois. 

Le  3  janvier  i8i4,  elle  fut  interrogée  par  un 
juge-commissaire ;,  en  présence  du  procureur  du 
roi  et  du  greffier  du  tribunal.  L'interrogatoire  lui 
fut  signifié  le  24  du  même  mois. 

Le  3  février  suivant,  jugement  qui  ordonne  la 
preuve  vocale  des  faits  de  démence.  Trente-cinq 
témoins  furent  entendus.  Ils  déposèrent,  presque 
tous  ,  que  Constance  Rouchon  était  affligée  d'une 
aliénation  mentale  depuis  plusieurs  années. 

Elle  fut  appelée  à  l'audition  des  témoins  par 
une  assignation.  L'enquête  lui  fut  notifiée  le  11 
juin  18145  avec  ajournement  à  l'audience  du  tri- 
bunal de  Roanne ,  pour  entendre  prononcer  son 
interdiction. 

Le  10  août  suivant,  jugement  d'interdiction. 

Le  17  du  même  mois,  signification  de  ce  ju- 
gement à  Constance  Rouchon. 

Le  17  et  19  septembre  18 14,  le  sieur  Robert 
forma,  en  sa  qualité  d'époux,  tierce-opposilion 
au  jugement.  Il  en  demanda  la  nullité,  ainsi  que 
de  tous  autres  jugements  et  de  la  procédure.  Il 
se  fonda  ,  1°  sur  ce  que  sa  femme  n'avait  été  au- 
torisée ni  par  lui,  ni  par  la  justice,  a  ester  en 
jugement  ;  2°  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  été  appelé 
au  conseil  de  famille. 

Le  7  mai  1817,  jugement  qui  admit  la  tierce- 
opposition,  annula  le  jugement  d'interdiction  et 
toutcequi  avait  précédé,  jusques  ety  compris  le 
jugement  qui  avait  ordonné  l'enquête. 

Appel  de  ce  jugement  devant  la  cour  royale  de 
Lyon,  et  le  11  avril  1818,  premier  arrêt,  qui 
met  lappel  au  néant,  déboute  le  sieur  Robert  de 
\a  nullité  par  lui  proposée,  reçoit  néanmoins  sa 
tierce-opposition,  et,  pour  y  statuer,  renvoie  la 
cause  à  l'audience  du  2  mai  suivant,  à  laquelle  le 
sieur  Robert  «  sera  tenu,  en  sa  double  qualité  de 
mari  et  de  tuteur  de  sa  femme  ^  de  la  faiie  inter- 
venir et  do  la  présenter  aux  yeux  de  la  cour,  pour 
y  être  soumise  à  tout  examen  et  interrogatoire 
(jui  seront  jugés  nécessaires.  » 

Le  2  mai ,  l  avoué  seul  du  sieur  Robert  se  pré- 
senta pour  demander  le  renvoi  de  la  cause.  Le 
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même  jour,  deuxième  arrêt  qui  ordonne  la  réas- 
signation du  demandeur  pour  l'audience  du  23 
mai ,  et,  cedit  jour,  troisième  arrêt  qui  prononce 
défaut,  faute  de  plaider^  contre  l'avoué  du  sieur 
Robert,  et  de  comparution  contre  ce  dernier;  met 
l'appellation  au  néant,  en  ce  qui  concerne  le  ju- 
gement du  7  mai ,  et  le  déboute  de  sa  tierce-oppo- 
sition à  celui  du  10  août  1814. 

Le  sieur  Robert  s'est  pourvu  en  cassation  .  de 
ces  trois  arrêts.  Parmi  les  différents  moyens  qu'il 
propose,  il  insiste  principalement  sur  la  violation 
des  articles  2i5  et  22  5  du  Code  civil,  qu'il  re- 
proche à  la  cour  royale  de  Lyon  d'avoir  commise 
en  infirmant  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Roanne,  qui  avait  reçu  sa  tierce-opposition  et 
déclaré  nulle  toute  la  procédure. 

Ce  jugement,  dit  le  demandeur,  était  fondé 
sur  les  motifs  les  plus  sages.  Les  juges  avaient 
considéré  que  je  n'avais  été  ni  partie  ni  représenté 
dans  l'instance  d'interdiction  de  ma  femme;  que 
j'exerce  un  droit  qui  m'appartient  de  mon  propre 
chef;  que  je  n'ai  pu  conséquemment  user  que  de 
la  voie  de  la  tierce-opposition  contre  le  jugement 
et  les  actes  de  la  procédure  à  fin  d'interdiction  ; 
que  la  disposition  de  l'art.  2i5  du  Code  civil  est 
générale,  qu'elle  ne  reçoit  nulle  part  aucune 
autre  exception  que  celle  exprimée  dans  l'art.  216; 
que  les  tinbunaux  ne  peuvent  admettre  des  excep- 
tions que  la  loi  n'a  point  établies  ;  que  je  n'ai  pas 
été  appelé  pour  autoriser  mon  épouse;  qu'aucune 
ordonnance  ou  jugement  intervenu  dans  la  cause 
ne  contient  l'autorisation  supplétive  de  la  justice; 
que  Constance  Rouchon  n'a  donc  pu  valablement 
ester  en  jugement;  qu'au  surplus,  l'art.  22  5  du 
Code  civil  accorde  au  mari  le  droit  de  proposer 
la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation. 

Riais,  dit  la  cour  de  Lyon  dans  son  arrêt  du  i  i 
avril  1818,  «  la  disposition  de  la  loi  qui  ne  per- 
met pas  à  la  femme  d'ester  en  jugement  sans  l'au- 
torisation du  mari,  ne  s'applique  pas  aux  matières 
d'interdiction.  En  effet,  l'action  en  interdiction 
participe  du  caractère  de  l'action  publique,  dont 
la  défense  est  de  droit  naturel  et  n'a  pas  besoin 
d'être  autorisée.  D'autre  part,  il  serait  ridicule 
d'admettre  qu'un  mari  pût  être  soumis  à  autoriser 
sa  femme  k  se  laisser  interdire  ;  la  femme  elle- 
même  ,  dans  la  prévention  de  démence  où  la  place 
l'action  en  interdiction  dirigée  contre  elle,  serait 
incapable  d'user  sagement  dune  pareille  autori- 
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Ces  considérations  vaudraient  peut-être  dans  la 
bouche  du  législateur,  si  la  question  était  agitée 
par  la  chambre  des  pairs  ou  par  celle  des  députés; 
mais  peuvent-elles  être  proposées  devant  les  tri- 
bunaux ?  L'art.  2i5,  conçu  dans  les  termes  les 
plus  généraux  et  les  plus  absolus,  souffre-t-il  la 
moindre  exception  ?  Cède  contenue  dans  l'arti- 
cle 216,  comme  l'a  fort  bien  remarqué  le  tribunal 
de  Roanne,  faite  seulement  pour  les  cas  où  la 
femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de 
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police,  loin  de  porter  atteinte  an  principe  con- 
sacré par  l'art.  21 5,  ne  le  confirme  que  davan- 
tage. 11  est  impossible  de  s'en  écarter,  à  moins 
qu'on  ne  se  trouve  précisément  dans  le  cas  ex- 
cepté. Or,  tronve-t-on  dans  le  chapitre  de  rinter- 
diction  ,  dans  tout  le  Code ,  une  disposition  spé- 
ciale qui  affranchisse  la  femme  de  la  formalité  de 
l'autorisation  ,  lorsqu'elle  est  poursuivie  par  ses 
parents  à  l'effet  d'être  interdite  ?  Non  sans  doute. 

Supposons  qu'une  femme  mariée  veuille  pour- 
suivre elle-même  l'interdiction  d'un  frère  ou  d'un 
parent  :  pourra-t-elle  aj^ir  sans  être  autorisée  lé- 
galement ?  Les  adversaires  ne  le  prétendent  pas. 
Pourquoi  donc  cette  femme  ne  serait- elle  pas 
également  autorisée  quand  c'est  elle  qui  est  pour- 
suivie ,  quand  elle  agit  en  défendant ,  non  en  de- 
mandant .■* 

Eh  quoi  !  c'est  lorsque  la  femme  est  attaquée  à 
raison  de  la  faiblesse  de  son  esprit  5  c'est  lorsque 
d'avides  collatéraux  veulent  la  frapper  d'interdic- 
tion ,  la  faire  déclarer  atteinte  de  démence  et  de 
folie;  c'est  lorsqu'elle  a  un  plus  grand  besoin  d'au- 
torisation ,  qu'on  lui  enlèvera  son  protecteur  et 
son  appui!.  .  . .  Cette  idée  est  révoltante. 

On  oppose  1  intérêt  public:  mais  1  intérêt  le 
plus  puissant  de  la  société  commande  de  pro- 
téger le  faible  ,  celui  surtout  que  le  plus  grand 
des  malheurs  a  privé  de  l'usage  de  ses  facultés  in- 
tellecluelles  :  il  veut  de  plus  que  la  femme  mariée 
respecte  la  bienséance  ;  que  non-seulement  elle 
ne  plaide  jamais  sans  la  permission  de  son  mari, 
mais  encore  qu'elle  ne  puisse  ester  en  jugement 
[stare  in  judicio)  sans  avoir  obtenu  cette  permis- 
sion ,  à  moins  qu  elle  ne  soit  accusée  d  un  délit  ou 
d'un  crime. 

Cette  vérité ,  qui  sort  des  expressions  mêmes 
de  la  loi,  se  trouve  dans  toutes  les  explications 
que  les  auteurs  ont  données  de  l'autorisation  ma- 
ritale. «  Le  besoin ,  dit  Pothier,  qu'a  la  femme  de 
cette  autorisation  de  son  mari,  n'est  pas  fondé 
sur  la  faiblesse  de  sa  raison  ;  car  une  femme 
mariée  n'a  pas  la  raison  plus  faible  que  les  fdles 
et  les  veuves,  qui  n'ont  pas  besoin  d'autorisation. 
La  nécessité  de  l'autorisation  du  mari  n'est  donc 
fondée  que  sur  la  puissance  que  le  mari  a  sur  la 
personne  de  sa  femme,  qui  ne  permet  pas  à  sa 
femme  de  rien  faire  que  dépemlamment  de  lui. 

«  Il  suit  de  ces  principes  que  l'autorisation  du 
mari,  dont  la  fenmie  a  besoin,  est  très-différente 
de  1  autorité  d'un  tuteur,  dont  le  mineur,  qui  est 
sous  puissance  de  tuteur,  a  besoin.  Celle-ci  n'est 
requise  uniquement  qu'en  faveur  du  mineur,  pour 
empêcher  qu'il  ne  soit  surpris  et  qu'il  ne  con- 
tracte quelque  engagement  préjudiciable  à  ses  in- 
térêts :  c'est  poiu-quoi  le  défaut  de  celte  autorisa- 
tion ne  peut  être  opposé  que  par  le  mineur,  ou 
par  ceux  qui  sont  à  ses  droits  et  qui  le  représen- 
tent. Au  contraire,  l'autorisation  du  mari,  dont 
la  femme  a  besoin  pour  contracter  valablement , 
n'étant  pas  requise  en  faveur  de  la  femme ,  mais 
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en  faveur  du  mari,  pour  maintenir  la  puissance 
qu'il  a  sur  sa  femme,  il  n'importe,  pour  la  nullité 
d'un  contrat  et  autres  actes  que  la  femme  fait  sans 
être  autorisée  de  son  mari,  que  ces  actes  soient 
avantageux  ou  désavantageux  à  la  femme.  De  là 
naît  encore  une  autre  différence  entre  l'autorité 
du  mari  et  celle  d'un  tuteur.  Celle-ci  n'étant  re- 
quise qu'en  faveur  du  mineur,  la  nullité  du  con- 
trat que  le  mineur  a  fait  sans  l'autorisation  de  son 
tuteur,  n'est  qu'une  nullité  relative,  qui  n'a  lieu 
qu'autant  que  le  mineur  jugerait  que  le  contrat 
lui  serait  désavantageux.  Au  contraire,  l'autorisa- 
tion du  mari  étant  requise  pour  habiliter  la  femme 
à  contracter,  laquelle,  tant  qu'elle  est  sous  puis- 
sance de  mari,  en  est,  sans  cette  autorisation, 
absolument  incapable,  la  nullité  des  contrats  et 
autres  actes  qu'elle  a  faits  sans  cette  autorisation, 
est  une  nullité  absolue,  qui  ne  peut  être  ni  purgée 
ni  couverte  par  la  ratification  que  la  femme  ferait 
de  cet  acte  depuis  sa  viduité. 

«  Cette  autorisation  n'est  pas  un  simple  con- 
sentement; le  contrat  auquel  le  mari  aurait  ilonné 
son  consentement  en  y  souscrivant,  ne  sera  pas 
pour  cela  valable,  s'il  n'a  pas  expressément  au- 
torisé sa  femme  pour  le  faire.  » 

De  ces  principes ,  la  cour  de  Lyon  aurait  dû 
conclure  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement,  dans 
l'espèce  de  la  cause,  du  plus  ou  du  moins  d'utilité 
que  linfortunée  Ronchon  pouvait  retirer  de  l'au- 
torisation de  son  mari,  non  plus  que  de  l'in- 
fluence de  cette  autorisation  sur  sa  liberté  de  com- 
paraître ou  non  en  justice,  mais  qu'il  s'agissait 
encore  et  principalement  du  respect  dû  à  la  puis- 
sance maritale,  sans  laquelle,  en  effet,  il  n  y  aurait 
plus  ni  chef  ni  ordre  dans  les  familles. 

Les  défendeurs  présentent  d'abord  des  réflexions 
générales  sur  l'autorisation  maritale;  il  les  termi- 
nent en  observant  qu'on  voit  assez  que  cette  au- 
torisation est  prescrite  en  faveur  du  mari ,  et 
comme  hommage  à  sa  suprématie,  bien  plus 
qu'elle  ne  lest  en  faveur  de  la  femme,  et  comme 
assistance  dont  elle  ait  absolument  besoin.  Ils 
disent  ensuite  :  Les  dispositions  des  articles  2i5 
et  218  du  Code  civil,  qui  veulent  que  la  femme 
ne  puisse  ester  en  jugement  sans  l'autorisation 
maritale  ou  judiciaire ,  souffrent  exception  ,  quand 
1  objet  de  la  contestation  est  absolument  personnel 
à  la  femme,  et  qu'il  est  indépendant  de  sa  vo- 
lonté et  de  celle  de  son  mari  ;  delà,  la  dispense 
de  toute  autorisation,  quand  la  femme  est  pour- 
suivie en  matière  criminelle  ou  de  police. 

L'autorisation  n'était  pas  non  plus  nécessaire 
en  matière  de  divorce.  Cette  autre  exception  déri- 
vait de  la  nature  des  choses.  Elle  a  été  admise  pai- 
deux  arrêts  de  la  cour  suprême,  des  25  germinal 
et  3  floréal  an  xi ,  motivés  sur  ce  qvie  le  Code 
civil  ,  en  prescrivant  les  formes  à  suivre  pour  la 
demande  en  divorce  pour  cause  déterminée,  ny 
a  pas  compris  celle  de  l'autorisation  préalable  de 
la  femme  ;  que  le  mode  de  formalité  qu'il  a  spé- 
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cialeaient  choisi  pour  cette  demande ,  exclut  même 
cette  autorisation,  puisque,  jusqu'au  jugement  de 
l'admission  de  la  demande,  ou  du  moins  jusqu'à 
la  permission  de  faire  citer  le  mari  dans  les  formes 
ordinaires,  ces  formalités  ne  tendent  quau  rap- 
prochement des  époux  par  des  voies  conciliatoires 
et  entièrement  distinctes  des  formes  ordinaires,  et 
que  la  loi ,  en  ordonnant  le  renvoi  des  époux  devant 
les  tribunaux ,  renferme  une  autorisation  spéciale 
pour  la  matière  du  divorce. 

Les  formes  à  suivre  en  matièi'e  d'interdiction, 
continuent  les  défendeurs,  sont  spéciales  comme 
en  matière  de  divorce  5  elles  sont  déterminées  par 
le  chap.  II,  tit.  ii,  liv.  i^'  du  Gode  civil,  et  par 
le  tit.  Il ,  liv.  i^^  de  la  deuxième  partie  du  Code  de 
procédure.  On  n'y  trouve  nulle  part  que  l'auto- 
risation maritale  soit  nécessaire ,  et  qu'elle  doive 
être  demandée  par  les  parents  qui  provoquent 
l'interdiction  de  la  femme  :  en  ce  cas,  les  parents 
ne  font  que  ce  que  l'époux  aurait  dû  faire  lui- 
même  5  et  certes,  s'il  eût  poursuivi  l'interdiction 
de  sa  femme ,  un  parent  de  celle-ci  n'aurait  pas 
été  recevable  à  arguer  de  nullité  le  jugement  et 
la  procédure ,  sous  le  prétexte  que  le  mari  n'aurait 
pas  autorisé  sa  femme  à  ester  en  jugement. 

On  ne  saurait  prétendre  avec  fondement ,  ajou- 
tent les  défendeurs,  que  le  procureur  du  roi,  lors- 
qu'il provoque  l'interdiction  d'une  femme  mariée, 
soit  obligé  de  demander,  pour  la  régularité  de  la 
procédure,  que  le  mari  donne  à  la  femme  l'auto- 
risation spéciale  d'ester  en  jugement;  et  lorsque 
c'est  le  mari  lui-même  qui  poursuit  l'interdiction  , 
il  serait  ridicule  qu'il  dût,  à  peine  de  nullité, 
lautoriser  expressément  à  cet  effet. 

Quant  à  la  jnotection  que  le  mari  doit  à  sa 
femme,  la  loi  lui  donne,  pour  la  défendre,  des 
moyens  bien  plus  puissants  que  ceux  d'une  sim- 
ple autorisation  de  forme.  Il  peut  se  présenter  au 
conseil  de  famille;  il  peut  fournir  aux  parents  as- 
semblés toutes  les  preuves,  tous  les  documents 
qu'il  peut  avoir  du  bon  état  des  facultés  intellec- 
tuelles de  son  épouse,  et  de  la  conformité  de  sa 
conduite  aux  règles  de  la  raison  ;  il  peut  inter- 
venir devant  le  tribunal,  et  se  réunir  à  son  épouse 
pour  empêcher  l'interdiction  ,  en  déniant  les  faits 
de  démence,  en  articulant  des  faits  contraires  ,  en 
combattant,  détruisant  tout  ce  qui  sert  de  base  à 
l'interdiction  ,  en  démontrant  qu'elle  n'a  d'autre 
cause  que  la  malice  et  la  cupidité  des  parents  de 
la  femme. 

El  si  malheureusement  la  femme  est  en  dé- 
mence, à  quoi  l'autorisation  maritale  lui  servira- 
t-elle?  Quels  conseils  le  mari  ])uurra-t-il  lui 
donner?  Quel  usage  pourrait-elle  en  faire?  Il  ne 
dépend  pas  d'elle  de  ne  pas  subir  interrogatoire, 
de  n'être  pas  seule  à  cette  première  épreuve  ju- 
diciaire ;  d'empêcher  l'interdiction.  L'action  n'est 
pas  iacultative;  la  femme  ne  peut  ni  s'alistenir, 
ni  passer  condamnation  :  aussi  l'interdiction  n'esl- 
elle  pas  poursuivie  comme  les  autres  actions. 
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Dans  l'espèce,  toutes  les  significations  prescrites 
ont  été  faites  à  Constance  Rouchon.  Elle  a  été 
appelée  au  jugement  d'interdiction  par  exploit 
d'ajournement,  en  vertu  du  jugement  du  tribimal. 
Ces  significations,  cette  assignation,  suppléent  sans 
doute  à  l'insignifiante  autorisation  maritale;  elles 
sont  une  autorisatiou  bien  formelle,  bien  spé- 
ciale, d'ester  en  jugement,  émanée  du  tribunal 
civil  de  Roanne  ;  elles  sont  plus  que  cela ,  elles 
sont  un  acte,  une  intimation  de  comparaître.  Son 
mari  doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  présenté  au 
conseil  de  famille,  au  tribunal,  pour  s'opposer  à 
l'interdiction  ,  si  toutefois  il  avait  des  moyens  pour 
l'empêcher.  Tout  était  personnel,  obligé,  néces- 
saire, pour  Constance  Rouchon;  la  puissance  de 
son  mari  sur  sa  personne,  et  ses  droits  sur  ses 
biens  ,  ne  se  trouvaient  pas  compi'omis.  Il  est 
donc  démontré  par  la  nature  des  choses,  par  l'es- 
prit de  la  loi ,  que  le  jugement  d'interdiction  de 
Constance  Rouchon  et  la  procédure  ne  sont  pas 
nuls,  quoique  cette  femme  n'ait  pas  été  formel- 
lement autorisée  par  son  mari  à  ester  en  jugement. 

Peu  de  mots  suffisent^  a  répliqué  le  deman- 
deur, pour  écarter  quelques  objections  des  dé- 
fendeurs; car  je  ne  réfuterai  pas  de  nouveau  celles 
qu'ils  ont  puisées  dans  les  motifs  de  l'arrêt,  et  que 
j'ai  déjà  combattues. 

Quel  rapport  y  a-t-il  entre  la  législation  du  di- 
vorce qui  n'existe  plus,  et  celle  qui  régit  l'inter- 
diction ?  Aucun.  Hé  bien,  quoiqu'il  fût  de  la  nature 
des  choses  d'exempter  la  femme  de  l'autorisation 
maritale  dans  le  cas  de  divorce,  néanmoins  cette 
autorisation  est  si  nécessaire  que,  pour  l'en  dis- 
penser, le  législateur  crut  devoir  disposer  expres- 
sément, dans  l'art.  878  du  Code  de  procédure, 
que  le  président  autoriserait  par  son  ordonnance 
la  géminé  à  procéder  sur  la  demande.  Voilà  pour- 
quoi l'autorisation  du  mari  n'était  pas  requise  en 
matière  de  divorce ,  voilà  aussi  pourquoi  elle  est 
indispensable  en  matière  d'interdiction.  Ceci  ré- 
pond en  même  temps  à  l'objection  tirée  de  ce  que 
les  formes  à  suivre  pour  finterdiction  sont  spé- 
ciales, et  de  ce  qu'on  ne  trouve  nulle  part  que 
l'autorisation  maritale  soit  nécessaire  en  pareil  cas, 

11  est  bien  vrai  que ,  dans  certaines  circon- 
stances, comme  dans  celles  de  l'art.  491  du  Code 
civil ,  le  ministère  public  peut  provoquer  l'inter- 
diction de  la  femme;  mais  s'il  n'est  pas  dit  qu'il 
la  fera  préalablement  autoriser  par  son  mari ,  il 
n'est  pas  dit  non  plus  qu'il  sera  dispensé  de  cette 
formalité,  (^ette  espèce  d  ailleurs  nest  pas  celle  de 
la  cause. 

Le  mari,  dit-on,  peut  se  présenter  au  conseil 
de  famille,  intervenir  devant  le  tribunal,  attaquer 
linterdiction.  Mais,  si  l'on  déclarait  son  autori- 
sation inutile,  de  quel  droit  serait-il  reçu  oppo- 
sant par  la  suite  aux  jugements  rendus  contre  sa 
femme?  Je  termine,  dit  le  demandeur,  comme 
jai  commencé,  en  observant  que,  dans  Ihypo- 
thése  même  o\\  l  autorisation  du  mari  deviendrait 
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inutile  à  la  femme,  soit  à  cause  de  son  incapa- 
cité, soit  à  cause  de  son  obligation  de  compa- 
raître en  justice,  cette  autorisation  n'en  serait  pas 
moins  indispensable  à  cause  du  respect  dii  à  la 
puissance  maritale. 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Henry- 
Larivière;  les  observations  de  Loiseau  ,  avocat  du 
demandeur;  celles  d'Odillon  Barrot,  avocat  des 
défendeurs,  ainsi  que  les  conclusions  de  M.  l'a- 
vocat-général  Joubert;  et  après  qu  il  en  a  été  dé- 
libéré en  la  chambre  du  conseil  j 

«  Vu  les  art.  2i5,2i6  et  2  25  du  Code  civil; 

«  Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  21 5 
est  absolue  ;  que  du  moins  le  législateur  n'a  admis 
qu'une  seule  exception  ,  et  qu'il  n'a  permis  à  la 
femme  mariée  d ester  en  jugement,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari  ou  de  la  justice,  que  lors- 
qu'elle est  poursuivie  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  police  ; 

«  Considérant  que  l'action  en  interdiction  d'une 
femme  mariée,  intentée  par  ses  parents  pour 
cause  de  démence  ,  est  une  action  purement  ci- 
vile, quoiqu'elle  soit  soumise  à  d'autres  formes 
que  celles  proscrites  pour  les  actions  ordinaires; 

«  Considérant  que  les  parents  de  Constance  Ron- 
chon ont  provoqué  et  fait  prononcer  son  inter- 
diction pour  cause  de  démence ,  sans  qu'elle  ait 
été  spécialement  autorisée  à  ester  en  jugement, 
soit  par  son  mari,  soit  par  la  justice,  au  moment 
où  l'affaire  a  été  portée  à  l'audience  en  vertu  de 
l'art.  498  du  Code  civil  ;  que  le  principe  de  l'au- 
torisation du  mari  ou  de  la  justice,  conservateur 
de  la  puissance  maritale  et  des  intérêts  respectifs 
des  époux ,  s'applique  en  matière  d'interdiction 
de  la  femme  ,  comme  en  toute  autre  matière 
civile; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  la  cour  royale  de  Lyon  a 
violé  les  articles  précités  en  rejetant,  par  son 
arrêt  du  11  avril  1818,  le  moyen  de  nullité  pris 
du  défaut  d  autorisation  maritale  ,  et  en  déclarant, 
par  l'arrêt  du  23  mai  suivant,  le  demandeur  mal 
fondé  dans  sa  tierce-opposition  au  jugement  du 
tribunal  civil  de  Roanne,  du  10  août  i8i4,  par 
lequel  Constance  Rouchon  a  été  interdite  : 

«  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'occuper  des  autres  moyens  proposés  par  le  de- 
mandeur, —  la  cour  casse  et  annule  les  arrêts  de 
la  cour  royale  de  Lyon  ,  des  n  avril ,  2  et  28 
mai  i8i8,  etc....  » 

AUTORISATION  POUR  PLAIDER.— Voyez 

Tutelle,,  Autorisation  de  la  femme  mariée,  Conseil 
de  préfecture. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  Le  roi  en  est 
le  chef  suprême. 

Dans  chaque  dé  parlement,  l'action  en  est  exercée 
par  le  préfet  sous  l'autorilé  des  ministres. 

Voyex  Préfet, 


AUTORITÉ  MARITALE.  —  Voyez  Mariage  ^i 
Autorisation  de  la  femme  mariée. 

AUTORITÉ  PATERNELLE.  —  Voyez  Puis- 
sance paternelle. 

AUTORITÉS  CONSTITUÉES.  Ce  sont  les  fonc- 
tionnaires auxquels  la  loi  a  donné  le  pouvoir  de 
gouverner  la  nation  ,  faire  respecter  ses  droits  et 
maintenir  ceux  de  chacun  de  ses  membres. 

Sur  le  respect  qui  leur  est  dû,  voyez  Audience 
et  Injure. 

AVAL.  C'est  le  cautionnement  fourni  par  un 
tiers ,  soit  pour  le  tireur ,  soit  pour  l'endosseur  , 
soit  pour  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  à  ordre. 

Cette  garantie  est  fournie  sur  la  lettre  ou  le 
billet  même,  ou  par  acte  séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par 
les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs,  sauf 
les  conventions  différentes  des  parties  (Code  de 
comm.,  art.  142  et  187).  Voyez  à  l'article  Lettre 
de  change,  sect.  ii,  §  i^%  le  développement  de 
ces  principes. 

I.  Est-il  nécessaire,  pour  la  validité  d'un  aval 
donné  par  acte  séparé,  qu'il  spécifie  la  lettre  de 
change  garantie.*^ 

L'acte  par  lequel  un  tiers  non-commerçant  dé- 
clare se  rendre  caution  des  sommes  qu'un  négo- 
ciant a  prêtées  ou  pourra  prêter  à  un  autre  né- 
gociant par  billets  ou  lettres  de  change  ou  comptes 
courants,  constitue-t-il  un  véritable  aval;  et  le 
tiers  qui  a  ainsi  cautionné,  est-il  passible  de  la 
juridiction  commerciale  .^^ 

La  cour  de  cassation  a  résolu  ces  deux  ques- 
tions ,  la  première  négativement ,  et  la  seconde 
affirmativement,  par  un  arrêt  du  24  juin  1816, 
au  rapport  de  M.  Chabot  de  l'Allier ,  dont  voici 
les  motifs  :  —  «  Attendu  que  la  garantie  fournie 
par  le  demandeur,  dans  l'acte  du  4  niai  181 1, 
jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr.  sur  les  sommes 
que  les  défendeurs  avaient  déjà  prêtées  ou  pour- 
raient prêter  au  sieur  Roquefeuil,  par  billets  ou 
lettres  de  change,  ou  comptes  courants,  réunit 
tout  ce  qui  est  exigé  par  l'art.  142  du  Code  de 
commerce  pour  constituer  un  aval  ;  et  qu'en  le 
décidant  ainsi,  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  juste 
application  dudit  article,  et  conséquemment  n'a 

pas  violé  les  art.  63 1  et  632  du  même  Code « 

'^Bulletin  civil.  —  Sirey,  1816,  p.  /^og.) 

II.  La  même  cour  a  décidé,  par  arrêt  du  3o 
mars  1819,  au  rapport  de  M.  Dunoyer , 

1°  Que  l'aval  n'étant  soumis  à  aucune  forme 
particulière,  il  peut  être  mis  au  bas,  au  dos  ou 
en  dehors  de  l'effet,  avoir  même  la  forme  d'un  en- 
dossement; et  que  la  décision  des  juges  du  fond, 
sur  ce  point,  ne  peut  offrir  moyen  de  cassation. 

2°  Que  le  donneur  d'aval,  caution  du  tireur. 
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ne  peut,  comme  l endosseur,  exciper  du  défaut  '  piême,    nous   nous   bornons   à   en   rapporter   la 


de  protêt. 

3*^  Que  lorsqu'un  effet  est  cautionné  par  un 
aval  conjoint,  si  1  un  des  donneurs  d'aval  rem- 
bourse, le  codonneur  d'aval  n'est  pas  libéré. 

Voici  l'espèce  : 

Laroche  était  porteur  de  deux  billets  à  ordre 
souscrits  à  son  profit  par  Perret,  le  28  février  i8iij 
et  ces  billets  portaient  au  dos  :  Payez   a  Vordie^ 
du  sieur  Laroche.  Ljon  ,  le  "16  février  181 1 ,  signés 
Pailleux  et  Moulin. 

Perret  n'ayant  pas  payé  à  l'échéance,  Laroche 
s  adresse  de  suite,  et  sans  protêt,  à  Pailleux,  qui 
le  paie.  —  Celui-ci  revient  alors  sur  son  cosigna- 
taire Moulin.  Mais  Moulin  oppose  que  Pailleux  a 
ou  tort  de  payer,  parce  que  le  défaut  de  protêt 
en  temps  utile  contre  le  tireur,  emporte  déchéance 
a  l'égard  des  endosseurs.  —  Pailleux  répond  que 
Moulin  n'était  pas  un  endosseur ,  mais  un  donneur 
d\ival;  que  donneur  d'aval,  caution  du  tireur  ,  il 
n'avait  à  faire  valoir  que  les  exceptions  du  tireur; 
que,  relativement  à  celui-ci,  le  défaut  de  protêt 
n  emportait  déchéance  qu'autantqu'il  pouvaitavoir 
fait  provision  (Code  de  comm.,  art.  160  et  168. 

—  Arrêt  de  cassation,  du  26  janvier  1818.  )  Et 
comme  il  n'y  avait  pas  preuve  de  provision  de  la 
part  du  tireur,  la  déchéance  n'était  point  acquise 
à  Moulin,  si,  au  lieu  d'être  un  endosseur,  il  de- 
vait être  réputé  donneur  d'aval  caution  du  tireur. 

—  Moulin  réplique  qu'un  aval  se  donne  bien  ou 
pur  acte  séparé,  ou  au  bas  de  l'effet,  mais  non 
au  dos  et  en  la  forme  d  un  endossement  ;  qu'on 
ne  peut  voir  là  qu'un  simple  mandat  en  forme 
d'endossement;  qu'en  tout  cas  l'obligation  n'étant 
pas  causée,  elle  n'est  pas  obligatoire:  —  que  d'ail- 
leui'sen  considérant  son  coengagement  comme  un 
aval,  il  n'était  qu'un  cocautionnement;  que,  lors- 
(ju'il  V  a  deux  cautions  d'une  même  créance,  si 
lune  des  deux  cautions  rembourse,  la  créance  est 
éteinte  ;  qu'en  tout  cas  la  créance  ayant  été  éteinte 
par  le  fait  de  Pailleux ,  s'il  avait  acquis  par  là  un 
recours  contre  lui  Moulin ,  c'était  l'effet  d'une  no- 
vation  qui  aurait  substitué  une  dette  civile  à  une 
dette  commerciale. 

Le  28  juin  1816",  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, et  le  I*'  juin  1817  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Lyon  qui  décident  que  les  expressions  em- 
ployées par  Moulin  et  Pailleux  constituent  un 
aval  ;  que  le  défaut  de  protêt  ne  peut  être  opposé 
pai-  les  donneurs  d'aval ,  comme  par  les  endos- 
seurs, que  lorsque  c'est  un  endosseur  qu'ils  ont 
cautionné;  que  lorsqu'au  contraire ,  comme  dans 
l'espèce,  c'est  pour  le  tireur  qu'ils  ont  donné  ga- 
rantie, ils  lui  sont  assimilés  et  ne  peuvent  opposer 
le  défaut  de  protêt  qu'autant  qu'il  eût  pu  l'opposer 
lui-même;  —  et  en  consécjiience  condatiinent 
Moulin  à  ren)bourser  à  Pailleux  la  moiiié  du 
montant  des  billets  par  lui  acquittés. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Moulin.  Ses 
moyens  étant  analysés  dans  l'arrêt  de  la  cour  su- 
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«  La  cour,  — attendu,  sur  le  premier  moyen, 
pris  de  la  contravention  aux  articles  1271  et  1281 
du  Code  civil,  concernant  la  novation  ;  que  Pail- 
leux, ayant  acquitté  la  totalité  d'une  dette  à  la- 
quelle Moulin  était  obligé  solidairement  avec  lui, 
et  l'ayant  acquittée ,  soit  en  espèces,  soit  en  nou- 
veaux effets  souscrits  par  lui  seul,  Moulin  n'en  a 
pas  moins  été  libéré  envers  le  premier  créancier, 
envers  qui  il  était  tenu  de  la  totalité  de  la  créance, 
et  s'est  trouvé  seulement  débiteur  de  la  moitié 
envers  Pailleux,  envers  lequel  il  ne  s'est  jamais  ac- 
quitté, et  il  ne  s'est  opéré  aucune  novation;  qu'il 
ne  l'a  pas  même  opposée  devant  la  cour  royale; 

«  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  pris  de  la 
contravention  aux  articles  i3j  et  i4i  du  Code  de 
commerce,  relatifs  tant  à  la  forme  de  l'endosse- 
ment que  de  l'aval  en  matière  de  commerce;  que 
les  engagements  qualifiés  d'aval  par  l'arrêt  attaqué 
ne  sont  pas  produits  ;  que  la  loi  ne  les  soumettait 
à  aucune  formalité  spéciale,  et  qu'il  est  constaté 
que  Pailleux  et  Moulin  ont  apposé  l'un  et  l'autre, 
conjointement  et  sii^ultanément,  leurs  signatures 
au  dos  des  effets  souscrits  par  Perret  ;  d'où  l'arrêt 
attaqué  a  pu  induire  l'existence  de  l'aval  sans  con- 
trevenir aux  articles  cités  du  Code  de  commerce 
ni  à  aucune  autre  loi; 

«  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la 
contravention  à  l'art,  x^i  et  autres  du  Code  de 
commeice,  relatifs  à  l'obligation  de  protester  les 
effets  de  commerce  à  défaut  de  paiement  à  leur 
échéance  ;  que  le  défaut  de  pi'Otêt  et  de  significa- 
tion de  protêt  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  ne 
libère  point  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre; 
d  où  il  suit  que  l'omission  de  ces  précautions  ne 
saurait  libérer  les  donneurs  d'aval  qui  ont  cau- 
tionné le  souscripteur,  avec  lequel  ils  sont  en- 
gagés solidairement ,  et  que  la  libération  n'est  pro- 
noncée, en  ce  cas,  par  l'article  168  du  Code  de 
commerce,  qu'en  faveur  des  endosseurs; 

«  Attendu  ,  enfin,  que  les  donneurs  d'aval  ne 
sont  pas,  dans  tous  les  cas,  assimilés  aux  endos- 
seurs, mais  tour  à  tour  aux  tireurs  ,  aux  endos- 
seurs et  aux  accepteurs,  selon  qu'ils  ont  cautionné 
les  uns  ou  les  autres,  ainsi  que  la  cour  l'a  déjà 
jugé;  d'oii  il  suit  que  la  cour  royale  de  Lyon,  en 
déciflant,  sous  l'empire  du  Code  de  commerce  qui 
déclare,  art.  187  ,  que  toutes  les  dispositions  re- 
latives aux  lettres  de  change  ,  et  concernant  les 
droits  et  devoirs  du  porteur,  sont  applicables  aux 
billets  à  ordre,  que  Moulin  était  tenu  solidaire- 
ment, avec  Pailleux,  au  paiement  des  effets  sous- 
crits par  Perret,  et  que  Pailleux,  ayant  payé  la 
totalité  de  la  dette,  avait  un  recours  en  garantie 
contre  Moulin  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
des  sonmies  par  lui  payées  pour  cet  objet ,  n'a 
fait  qu'une  juste  application  des  art.  142  et  170  du 
Code  de  conunerce;  —  rejette,  etc.  - 


AVAL. 


tG5 


III.  Du  principe  consacré  par  le  ilornier  con- 
sidérant (le  cet  arrêt,  que  les  donneurs  cl  avals  ne 
sont  pas  dans  tous  les  cas  assimilés  aux  endosseurs, 
mais  tour  à  tour  aux  tireurs ,  aux  endosseurs  ei 
aux  accepteurs,  selon  qu'ils  ont  cautionné  les  uns 
ou  les  autres,  il  résulte  netiemcnl  ([uils  peuvent 
opposer  le  défaut  de  protêt  à  1  échéance,  lors- 
qu  ils  ont  cautionné  un  endosseur,  parce  que  la 
caution  peut  faire  valoir  toutes  les  exceptions  qui 
ne  sont  pas  purement  personnelles  à  celui  qu'elle 
a  garanti.  Voy.  Billet  a  ordre ,  n"  xvi. 

IV.  La  signature  mise  par  un  individu  non- 
commercant,  pour  cautionnement  ou  pour  aval, 
au  dos  d'un  billet  souscrit  par  un  négociant  au 
profit  d'un  négociant,  a-t-elle  besoin  d'être  pré- 
cédée d'un  bon  ou  dun  approuvé  énonçant  la 
somme  en  toutes  lettres  conformément  à  l'ar- 
ticle i326  du  Code  civil? 

La  cour  de  cassation  a  jugé  que  non,  par  uti 
arrêt  dont  le  Bulletin  civil  retrace  l'espèce  en  ces 
termes  : 

Le  5  mai  1808,  le  sieur  Larivière  fils  a  sous- 
crit un  billet  de  la  somme  de  mille  livres  tournois, 
payable  dans  six  mois,  au  sieur  Légère  ou  à  son 
ordre. 

Les  sieurs  Larivière  et  Légère  étaient  mar- 
chands. 

Au  dos  du  billet,  le  sieur  Lascoux,  beau-père 
du  sieur  Larivière,  a  apposé  sa  signature. 

Au-dessous  de  cette  signature,  le  sieur  Légère 
a  passé,  le  i*"'  juin  1808,  au  profit  de  son  fils, 
Tordre  du  billet. 

Le  26  juin  18 10,  ordre  passé  par  le  sieur 
Légère  fils  au  profit  du  sieur  Chabaud,  deman- 
deur en  cassation. 

Au-dessus  de  la  signature  que  le  sieur  Lascoux 
avait  apposée  au  dos  du  billet,  il  a  été  écrit  un 
c;.utionnement  qui  a  été  daté  du  aS  décembre 
1808. 

Mais  il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement 
dénoncé,  [que  le  sieur  Lascoux  n'avait  apposé 
qu'une  simple  signature  en  blanc ,  sans  approba- 
tion ,  ni  d'un  engagement  quelconque,  ni  d'au- 
cune écriture.  Cela  est  prouvé,  dit  le  jugement, 
I"  par  la  différence  de  l'encre  de  la  signature 
d'avec  celle  de  l'écriture  qui  remplit  le  blanc  ; 
2°  parce  que  l'ordre  qui  est  au-dessous  de  la 
signature,  est  d'une  date  plus  ancienne  que  celle 
donnée  à  l'écriture  qui  remplit  le  blanc  ;  3°  parce 
que  le  billet  ayant  été  enregistré  le  28  avril  1809, 
le  prétendu  cautionnement  ne  l'a  pas  été  ;  4°  parce 
que  le  sieur  Légère  ayant  exercé  des  poursuites, 
en  avril  et  mai  1809,  contre  le  sieur  Larivière, 
pour  le  paiement  du  billet,  n'en  a  exercé  aucune 
contre  le  sieur  Lascoux. 

Cependant  rien  ne  prouve  que  le  cautionne- 
ment ne  fût  pas  inscrit  au-dessus  de  la  signature 
du  sieur  Lascoux,  au  moment  où  l'ordre  a  été 
passé,  en  juin  1810,  au  profit  du  demandeuren 
cassation. 

Tome  I. 


Le  demandeur,  ayant  fait  protester  le  billet 
contre  le  souscripteur,  s'est  pourvu  en  rendjour- 
sement,  tant  contre  les  sieurs  Larivière  et  Légère 
fils,  que  contre  le  sieur  Lascoux. 

Le  sieur  Lascoux,  qui  n'est  ni  marchand,  î)i 
artisan,  laboureur,  vigneron  ou  homme  de  jour- 
née, ainsi  que  le  constate  le  jugement  dénoncé, 
a  répondu  que  le  cautionnement  écrit  au-dessus 
de  sa  signature  était  nul,  aux  termes  de  l'article 
i326  du  Code  civil ,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  écrit 
lui-même  ce  cautionnement,  et  qu'il  n'avait  pas 
même  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé^ 
portant  en  toutes  lettres  la  somme  pour  laquelle 
était  fait  le  cautionnement. 

Subsidiairement,  il  a  formé  demande  récursoirc 
contre  le  sieur  Larivière,  souscripteur  du  billet. 

De  son  côté,  le  demandeur  a  aussi  formé  sub- 
sidiairement, contre  le  sieur  Larivière,  une  ac- 
tion en  garantie  des  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  lui  au  profit  du 
sieur  Lascoux. 

Là-flessus ,  jugement  contradictoire  et  en  der- 
nier ressort  ainsi  conçu  :  « 

«  En  point  de  droit,  doit-on  déclarer  nul  le 
cautionnement  du  sieur  Lascoux! 

«  Si  ce  cautionnement  est  déclaré  nul,  le  sieur 
Larivière  doit-il  garantir  le  sieur  Chabaud  des 
condamnations  qui  peuvent  intervenir  contre  lui  ! 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  con- 
sidérant, sur  la  première  question,  que  l'article 
i326  du  Code  civil  déclare  nulle  toute  promesse 
sous  seing-privé  par  laquelle  une  partie  s'engage 
envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent,  ou 
une  chose  appréciable,  si  elle  n'est  écrite  en 
entier  de  la  main  de  celui  qui  l'a  souscrite,  ou 
du  moins  si,  outre  la  signature,  il  n'a  écrit  de  sa 
main  un  bon  ou  un  approuvé^  portant  en  tontes 
lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose; 

«  Considérant,  sur  la  seconde  question  ,  que  le 
sieur  Chabaud  ,  recevant  ce  billet  des  mains  du 
dernier  porteur,  a  pu  ignorer  la  qualité  des  autres 
endosseurs  ou  cautions,  et  par  conséquent  si  ledit 
cautionnement  était  sincère,  et  surtout  si  la  cau- 
tion était  de  qualité  à  valider  son  engagement, 
quoiqu'il  ne  fut  pas  fait  conformément  à  l'article 
1326  du  Code  civil;  d'où  il  suit  qu'il  doit  avoir 
son  recours  contre  les  débiteurs  dudit  billet  pour 
les  frais  auxquels  il  peut  être  tenu  pour  la  pour- 
suite de  ce  cautionnement  ; 

a  Déclare  le  cautionnement  étant  au  dos  dudit 
billet  et  souscrit  par  ledit  sieur  Lascoux,  nul  et 
de  nul  effet,  en  conséquence  le  sieur  Chabaud 
mal  fondé  dans  sa  demande  contre  ledit  Lascoux, 
et  le  condamne ,  envers  ledit  Lascoux ,  aux  dé- 
pens et  aux  coiit  et  signification  du  jugement  ; 

«  Faisant  droit  sur  les  demandes  dudit  Chabaud 
contre  ledit  Larivière  fils,  condamne  ce  dernier, 
même  par  corps,  à  payer  le  montant  du  billet,  et 
à  garantir  ledit  Chabaud  des  condamnations  contre 
lui  prononcées  au  profit  dudit  Lascoux.  » 

34 
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Le  sieur  Chabaud   s'est  pourvu   en    cassation 
contre  ce  jugement. 

Le  moyen  de  cassation  a  été  tiré  dune  fausse 
application  de  l'art.  1826  du  Code  civil. 

Le  demandeur  a  dit  que  le  billet  du  5  mai 
1808  est  un  billet  à  ordre,  qu'il  en  a  le  caractère 
et  la  forme;  que,  suivant  l'article  6'iy  du  Code  de 
conimei'ce,  un  billet  à  ordre  est  un  effet  de  com- 
merce, lorsqu'il  porte  en  même  temps  des  signa- 
tures d'individus  négociants  et  d'autres  individus 
non  négociants;  que,  dans  l'espèce,  le  billet  avait 
été  souscrit  entre  négociants;  que  le  défendeur 
avait  donc  donné  sa  signature  sur  un  effet  de 
commerce;  que  le  cautionnement  mis  au-dessus 
de  celte  signature  était  donc  une  obligation  ac- 
cessoire à  un  acte  commercial,  qui ,  dans  sa  forme 
et  dans  ses  effets ,  devait  être  régi  exclusivement 
par  les  lois  du  commerce;  et  qu'ainsi  l'on  ne  pou- 
vait lui  appliquer  l'art.  1826  du  Code  civil ,  qui  ne 
concerne  que  les  affaires  purement  civiles,  et 
non  pas  les  obligations  de  commerce,  soit  princi- 
pales, soit  accessoires. 

Le  défendeur  a  répondu,  i"  qu'à  la  vérité  ,  pour 
avoir  mis  sa  signature  au  dos  d'un  billet  à  ordre, 
il  s'était  soumis  à  la  juridiction  commerciale,  mais 
qu'il  n'en  résultait  pas  que  l'article  i326  du  Code 
civil  ne  fût  pas  applicable;  qu'en  effet,  ce  n'était 
ni  un  endossement,  ni  un  aval,  qu'il  avait  con- 
senti, mais  un  simple  cautionnement;  qu'un  en- 
gagement de  cette  nature  ne  peut  exister  sans  la 
preuve  matérielle  de  la  volonté  expresse  de  la  per- 
sonne qui  a  donné  sa  signature ,  et  que  cette 
preuve  ne  peut  résulter  que  de  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  fart.  i326; 

2.°  Qu'il  a  été  constaté,  par  le  jugement  dé- 
noncé, qu'il  n'avait  donné  qu'une  simple  signa- 
ture en  blanc,  et  que  c'était  à  son  insu,  et  à  une 
date  fausse,  qu'on  avait  écrit  le  cautionnement 
que  réellement  il  n'avait  pas  souscrit;  et  qu'ainsi 
lart.  l'ig  du  Code  de  commerce  ayant  défendu 
d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  faux,  il  devait 
être  également  défendu,  sous  la  même  peine ,  d'an- 
tidater des  cautionnements  sur  des  effets  de  com- 
merce. 

'<  Sur  quoi,  arrêt  ainsi  conçu,  sous  la  date  du 
2  5  janvier  i8i4  : 

«  Oui  le  rapport  fait  par  M.  le  cbevalier  Cbabot 
(de  l'Allier),  conseiller  en  la  cour;  les  obser- 
vations de  Jousselin  ,  avocat  du  demandeur,  et  de 
Mathias,  avocat  du  défendeur;  et  les  conclusions 
de  M.  Joubert,  avocat-général, 

«  Vu,  1"  l'article  i4i  <bi  Code  de  commerce, 
et  2°  l'art.  1B7  du  même  (>ode  ; 

'<  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  deux  articles  ,  qu'il 
y  a  une  manière  particulière  de  garantir  ou  cau- 
tionner, tant  pour  les  leltres-de-cliange  que  pour 
les  billets  à  ordre  ; 

«  Qu'il  n'y  a  d'exception  à  l'art.  187  que  pour 
les  dispositions  relatives  aux  cas  prévus  par  les 
articles  636,  63^  et  638;  i 
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«  Mais  qu'aucune  des  dispositions  de  ces  arti- 
cles ne  déroge  aux  formes  établies  pour  les  cau- 
tionnements ou  avals  sur  des  billets  à  ordre,  lors 
même  qu'ils  sont  souscrits  par  des  individus  non 
négociants;  et  que  seulement  il  est  dit,  par  l'ar- 
ticle 63^,  que  la  contrainte  ])ar  corps  ne  pourra 
être  prononcée  contre  ces  individus  non  négo- 
ciants :  d où  il  suit  que,  sauf  cette  exception, 
toutes  les  autres  règles  précédemment  établies  leiu- 
sont  applicables  ; 

«  Qu'ainsi  le  jugement  dénoncé,  en  décidant 
que  le  cautionnement  ou  l'aval  du  défendeur,  mis 
au  dos  d'un  billet  à  ordre  souscrit  entre  mar- 
chands, était  nul,  pour  n'avoir  pas  été  revêtu 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  1826  du  Code 
civil,  qui  ne  concerne  que  les  matières  purement 
civiles,  a  fait,  dans  l'espèce,  une  fausse  applica- 
tion de  cet  article ,  et  a  formellement  violé  les  ar- 
ticles i4i  et  187  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu,  enfin,  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le 
cautionnement  du  défendeur  ne  fût  pas  écrit  et 
daté  avant  que  l'ordre  du  billet  ait  été  passé  au 
demandeur,  et  qu'il  a  même  été  jugé,  en  fait,  par 
le  jugement  dénoncé,  que  le  demandeur  a  pu 
ignorer  que  le  cautionnement  n'était  pas  sincère; 
d'où  il  suit  que  l'art.  189  du  Code  de  commerce 
ne  peut  être  applicable  à  l'espèce; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  après  en  avoir  déli- 
béré à  la  chambre  du  conseil ,  casse  et  annule  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Rochechouart ,  du  17  juin  i8ii. 

«  Fait  et  jugé,  etc.  Section  civile.  » 

AVANTAGE  ENTRE  ÉPOUX.  Voyez  Dona- 

tiori  entre-vifs ,  Contrat  de  mariage  et  Séparation 
entre  époux. 

AVANTAGE  INDIRECT.  On  appelle  ainsi  ure 
libéralité  simulée  en  faveur  de  ceux  qu'il  n'est 
pas  permis  d'avantager.  (Voy.  l'art.  911,  du  Code 
civil.) 

I.  Cautionner  un  successible  est-ce  enfreindre 
la  prohibition  de  l'avantager  au  préjudice  de  ses 
cohéritiers  ,  si  d'ailleurs  le  cautiontiement  n'est  pas 
fraudideux  P 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  non,  par 
arrêt  rendu  le  5  avril  1809,  au  rapport  de 
M.  Liger  de  Verdigny;  dont  voici  les  motifs  : 

«  La  cour,  —  vu  les  articles  878  et  2017  du 
Code  civil;  et  considérant  que  le  cautionnement 
est  un  acte  licite  de  sa  nature;  que  l'usage  de  ce 
contrat  admis  dans  l'ancien  droit  a  été  maintenu 
dans  le  Code  civil;  que  les  engagements  des  cau- 
tions passent  à  leurs  héritiers  qui  en  sont  tenus 
personnellement  pour  leur  part  et  portion  civde, 
et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  leur  re- 
cours contre  le  principal  obligé;  que  le  ciution- 
nement  n'a  poTir  objet  direct  (pic  la  sûreté  de  la 
tierce-personne  au  profit  de  laquelle  il  est  con- 
senti ;  que  cautionner  sans  fraude  et  pour  cause 
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légilinie,  un  successible,  ce  n  est  point  enfreindre 
la  prohibition  de  l'avantager  au  préjudice  de  ses 
cohéritiers,  puisque  d'une  part,  suivant  la  défini- 
tion du  droit,  on  n'entend  par  avantage  que  ce 
qui  est  donné  à  quelqu'un  au-delà  de  ce  que  la 
loi  lai  attribue,  et  que  d'autre  part,  le  tidéjussenr. 
bien  loin  de  rien  donner  à  ce  successible,  acquiert 
contre  lui  une  action  éventuelle,  soit  en  garantie, 
soit  en  indemnité;  «  Que  s'il  fallait  entendre  le 
précepte  de  l'égalité  dans  le  sens  de  l'arrêt  attaqué, 
la  plupart  des  relations  de  bienveillance  seraient 
interdites  entre  les  père  et  mère  et  leurs  enfants, 
et  ceux-ci  se  trouveraient  le  plus  souvent  écartés 
de  toutes  les  affaires,  de  tous  les  emplois  dans 
lesquels  il  faut  être  cautionné;  considérant  qu'il 
n'a  point  été  articulé  soit  en  première  instance, 
soit  en  cause  d'appel  ,  que  le  cautionnement 
donné  par  la  mère  fût  frauduleux ,  ou  qu'il  evit 
été  fiut  à  une  personne  interposée,  qu'il  a  même 
été  maintenu  par  l'arrêt  dénoncé  sur  la  portion 
civile  de  Guillemin  fils  ;  —  casse ,  etc.  » 

II.  Si  une  donation  est  déguisée  sous  la  forme 
d'une  obligation,  dun  bail  ou  d'une  vente,  est- 
elle  valable,  lorsqu'elle  ne  contient  pas  un  avan- 
tage excédant  la  quotité  disponible  ?  —  Est-ce  là 
ce  que  l'on  doit  entendre  par  un  avantage  indirect 
prohibé  par  la  loi.''  — Si  la  donation  ainsi  faite 
excède  la  quotité  disponible,  est-elle  nulle  pour 
le  tout? 

La  cour  de  cassation  a  résolu  affirmativement  la 
première  de  ces  trois  questions,  et  négativement 
les  deux  dernières,  par  les  arrêts  suivants. 

Première  espèce.  Joseph  Chaptal,  de  son  ma- 
riage avec  Ursule-Mélanie  Chaptal,  a  eu  deux 
filles  ,  Claudine-Rosalie  et  Marie-Ursule-Mélanie 
Chaptal. 

Marie-Ursule-Méîanie  épousa  le  sieur  Lambert 
en  l'an  8.  Joseph  Chaptal  son  père  lui  constitua 
en  dot  8,5oo  francs  en  avancement  d'hoirie. 

De  ce  mariage  est  née  Marie -Mélanie- Adèle 
Lambert,  qui  a  succédé  à  sa  mèi'e. 

Claudine-Rosalie  Chaptal,  l'aînée  des  deux  filles 
Chaptal,  habita  quelque  temps  la  maison  pater- 
nelle. Son  père  souscrivit  à  son  profit ,  les  i*^"^  et  6 
nivôse  an  x,  deux  billets,  le  premier  de  la  somme 
de  1 0,000  francs,  le  second  de  5, 000  francs. 

Le  i3  nivôse  an  x,  Joseph  Chaptal  épousa  en 
secondes  noces  Victoire  Peyronnier. 

Claudine-Rosalie  Chaptal  se  maria  peu  après  au 
sieur  Antelme.  Elle  fit  rendre,  le  23  fructidor 
an  X,  du  consentement  de  son  père,  un  jugement 
portant  reconnaissance  de  la  signature  par  lui 
apposée  aux  billets  des  1"  et  6  nivôse  an  x;  et  le 
24  fructidor  de  la  même  année,  elle  prit  une  in- 
scription hypothécaire  sur  les  biens  de  son  père. 
Le  sieur  Chaptal  père  est  mort  le  2  frimaire 
an  XIV. 

Contestation  entre  Claudine-Rosalie  Chaptal  et 
le  sieur  Lambert ,  son  beau-frère ,  tuteur  de  Marie- 
Mélanie-Adèle  Lambert.  Ce  tuteur  a  contesté  la 


INDIRECT.  '  2G7 

validité  des  billets  des  i*^et  6  nîvose  an  x,  souscrits 
en  faveur  de  Claudine-Rosalie  Chaptal,  parce  qu'ils 
contenaient,  suivant  lui,  une  libéralité  déguisée 
sous  la  forme  d'obligation ,  et  que  cette  donation 
était  nulle  pour  n'avoir  pas  été  faite  avec  les  for- 
malités requises  par  le  statut  delphinal  et  par  l'or- 
donnance de  ijSi. 

L'affaire  portée  au  tiibunal  de  Valence,  le  sieur 
Lambert  a  été  condamné,  en  sa  qualité,  à  payer 
à  Claudine-Rosalie  Chaptal  les  billets  des  i*^'  et  6 
nivôse,  dans  la  proportion  de  ce  qui  revenait  à 
Marie-Mélanie-Adèle  Lambert,  sa  fille,  dans  la 
succession  de  Joseph  Chaptal. 

Appel  à  la  cour  de  Grenoble.  Cette  cour  a  ré~^ 
formé  ce  jugement  et  annulé  les  billets  conten- 
tieux, comme  contenant  \\t\.g.  obligation  simulée 
et  sans  cause ,  et  une  donation  non  revêtue  des 
solennités  prescrites  par  le  statut  delphinal  du  3i 
juillet  1436. 

Sur  le  pourvoi  de  Claudine-Rosalie  Chaptal,  la 
cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit,  sous  la  date  du  5  janvier  i8i4  : 

«  Oui  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Oudot;  les 
observations  de  Mailhe,  avocat  de  la  femme  An- 
telme ;  celles  de  Darrieux,  avocat  de  Lambert, 
es  noms,  et  les  conclusions  de  M. l'avocat-général 
Thuriot; 

«Vu  les  lois  36  et  38,  D.  de  contrahenda  emptione; 
la  loi  6,  Ti.pro  donato;  et  la  loi  3,  eodem  titido  ; 
«Et  attendu  que  les  donations  tacites  sont  per- 
mises par  les  lois  ci-dessus  citées  ;  que  le  statut 
delphinal  et  l'ordonnance  de  lySi  ne  les  ont  pas 
formellement  abrogées  ;  que  les   dispositions  de 
ces  lois  relatives  aux  formes  qu'elles  prescrivent 
comme  indispensables  pour  la  validité  des  dona- 
tions ,  ne  se  rapportent  qu'aux  donations  propre- 
ment dites,  et  non  aux  Ubéralités  tacites  faites 
sous  les  formes  d'un  autre  contrat,  lorsqu  il  y  a 
capacité  de  donner  et  de  recevoir  sans  blesser  le 
vœu  de  la  loi  ;quelasimTilation  n'est  prohibée  que 
lorsqu'elle  a  pour  objet  d'éluder  une  disposition 
de  loi,  ou  de  nuire  aux  droits  d'un  tiers;  que  le 
principe  contenu  à  cet   égard   dans  les  lois  ro- 
maines se  trouve  reproduit  et  consacré  par  l'ar- 
ticle 911  du  Code  civil;  que  la  cour  d'appel  de 
Grenoble,  en  annullant  les  promesses  dont  il  s'agit, 
sous   prétexte  qu'elles  sont  simulées  et   qu'elles 
contiennent  une  donation  qui   n'a  point  été  re- 
vêtue des  formalités  prescrites  par  le  statut  del- 
phinal ou  par  l'ordonnance  de  ijSi,  a  formel- 
lement contrevenu    aux  lois  romaines  ci-dessus 
citées; 

«  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Grenoble,  du  24  décembre  1810,  etc.  ■> 
2®  espèce.  Par  acte  passé  devant  notaire,  le  12 
fructidor  anviii,le  sieur  Lecesne  père  avait  fieffé 
à  Etienne-Michel  Lecesne  son  fils  et  son  succes- 
sible, tous  ses  immeubles,  moyennant  une  rente 
foncière  et  perpétuelle  de  5oo  francs. 

34. 
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11  était  décédé  en  1812,  laissant  cette  rente 
foncière  de  5oo  francs  dans  sa  succession. 

Ses  trois  filles  et  leurs  maris  avaient  prétendu 
que  cette  rente  était  inférieure  à  la  véritable  va- 
leur des  biens  aliénés;  et  qu'ainsi  le  bail  à  fief 
était  une  donation  simulée  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux. 

Sous  ce  prétexte,  et  après  avoir  fait  constater 
par  experts,  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal 
civil,  que  les  immeubles  donnés  à  fief  moyen- 
nant une  rente  de  5oo  francs,  valaient,  au  temps 
(le  l'aliénation,  un  sixième  de  plus,  elles  avaient 
conclu  à  la  nullité  de  l'acte  du  12  fructidor  an 
vm. 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Caen ,  du  8  juil- 
let 1816,  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal 
civil,  avait  en  effet  déclaré  cet  acte  nul;  soit 
parce  que,  contenant  donation,  il  aurait  dû  être 
revêtu  des  formes  presci'ites  par  l'ordonnance  de 
I  j3i  ,  et  par  le  Gode  civil  pour  la  validité  des  do- 
nations; 50/^  parce  que  cette  donation^  à  raison  de 
la  qualité  des  parties,  et  par  cela  seul  qu'elle  avait 
été  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  était  frauduleuse.  Mais,  par  cette  déci<- 
sion  ,  la  cour  royale  avait  confondu  la  forme  des 
actes  avec  leurs  effets;  elle  avait  admis,  pour  des 
preuves  de  dol  et  de  fraude,  des  présomptions  ou 
des  faits  qui  n'en  ont  pas  le  caractère  aux  yeux  de 
la  loi;  et  son  arrêt,  en  déclarant  aussi  arbitrai- 
rement nul  et  frauduleux  un  acte  valable  dans  sa 
forme  et  dans  sa  substance,  se  trouvait  en  op- 
position avec  les  lois,  et  même  avec  la  jurispru- 
dence de  la  grande  majorité  des  cours  et  tribu- 
naux ,  qui  jugent  uniformément  qu'un  avantage 
indirect  fait  entre  personnes  capables  et  sans 
fraiide,  par  un  contrat  à  titre  onéreux ,  est,  lors- 
que ce  contrat  est  régulier,  aussi  valable  que  le 
serait  une  donation  à  titre  gratuit  revêtue  de  toutes 
les  formalités  requises  par  l'ordonnance  de  lySi 
et  par  le  Code  civil. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  l'a  an- 
nulé ainsi  qu'il  suit,  par  arrêt  du  i3  août  i8i^  : 

«Oui  le  rapport  de  M.  Poriquet,  chevalier, 
conseiller  en  la  cour  de  cassation  ;  les  observa- 
lions  de  Loiseau,  avocat  du  demandeur,  et  de 
Duprat,  avocat  des  défendeurs,  et  les  conclusions 
de  M.  .lourde,  avocat-général; 

«  Vu  les  lois  55  et  i5i  de  Reg.  juris,  ainsi 
conçues  : 

«  Nul  las  videtur  dolumfacerc  ,  qui  suo  jure  uti' 
tur  :  nemo  damnwn  facit ,  nisi  qui  id  facit  quod 
facevc  jua  non  habet  ; 

«  Vu  les  lois  38  ff.  de  contrahendâ  emptione , 
ainsi  conçues  : 

«  Si  (plis  donationis  causa  minons  'vcndat,  ven- 
ditio  valet  :  quoties  viliore  pretio  rcs  donationis 
causa  distrahitur^  dubiuin  non  est  vcnditioneni  -va- 
lere. 

<<  Hoc  intcr  cœteros  :  intcr  viruni  et  uxorcni  do- 
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nationis  causa  venditio  facta ,  pretio  viliore ,  nul- 
lius  momenti  est. 

«  Et  la  loi  i63  de  Reg.  juris  ,  portant:  Cujus  est 
dvnandi,  eidein  et  vcndendi  et  concedendi  jus  est; 
«Vu  l'ai'ticle  3  de  l'ordonnance  de  1731,  les 
articles  843,  853  ,  893  ,911,  918,  1969  et  1973 
du  Gode  civil,  relatifs  à  la  forme  des  donations  à 
titre  purement  gratuit,  et  à  la  validité  des  avan- 
tages indirects,  c'est-à-dire  des  dispositions  ayant 
le  caractère  de  libéralité,  contenues  dans  un  acte 
à  titre  onéreux  ; 

«  Vu  enfin  les  articles  918  et  920  du  Gode  ci' 
vil; 

«  Attendu  que  l'acte  du  12  fructidor  an  vm  , 
considéré  par  la  cour  royale  comme  acte  de  do- 
nation simulée,  est  valable  dans  sa  forme  et  dans 
sa  substance; 

«  Qu'il  est  valable  dans  la  forme,  parce  qu»;, 
quels  qu'en  soient  les  effets ,  c'est  nn  contrat  à 
titre  onéreux,  un  acte  équipollcnt  à  vente,  qui 
réunit  les  trois  conditions  requises  pour  sa  vali- 
dité :  res  ,prctium  et  consensus  : 

«  Qu'il  est  également  valable  dans  sa  substance, 

«  i'^  Parce  que   la  loi   permet  la  vente  par  le 

père  à  son  fils,  et  par  conséquent   autorise   tous 

les  effets  que  cette  vente  peut  produire  en  faveur 

du  successible; 

fl  2°  Parce  que  l'infériorité  du  prix  stipulé  dans 
le  contrat,  comparée  avec  la  valeur  réelle  de 
l'immeuble,  ne  constituerait,  si  l'on  croyait  de- 
voir la  prendre  en  considération,  qu'iui  avantage 
indirect,  et  que  les  avantages  indirects  sont  li- 
cites, toutes  les  fois  qu'on  ne  les  a  pas  déguisés 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  pour 
échapper  à  la  disposition  prohibitive  de  quelques 
lois  existantes  au  jour  du  contrat,  ou  pour  se 
soustraire  à  l'exercice  de  quelque  droit  acquis  à 
des  tiers  à  la  même  époque;  toutes  les  fois  en 
un  mot  qu'ils  sont  faits  entre  personnes  capables 
et  sans  fraude; 

«  Qu'ils  étaient  expressément  autorisés  dans  le 
droit  romain,  1.  38  ff.  contrah.  cmpt. ,  1.  i63  de 
Reg.  juris ^  ci-dessus  transcrites; 

«  Qu'ils  le  sont  de  même  par  une  foule  de  dis- 
positions du  Code  civil ,  et  notamment  par  l'ar- 
ticle 911  ,  qui,  comme  la  loi  romaine,  ne  déclare 
nulle  la  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux,  ou  faite  sous  le  nom  de 
personnes  interposées,  que  lorsqu'elle  est  faite  au 
profit  d'un  incapable; 

«  Par  les  articles  843,  853  ,  918,  920  et  1970, 
qui,  'ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  libé- 
ralités directes  à  titre  purement  gratuit,  et  les  li- 
béralités ouavantaiies  indirecls  faits  dans  un  cou- 
trat  à  titre  onéreux,  ordonnent  (jue  rapport  sera 
fait  des  unes  et  des  autres  à  la  masse  de  la  suc- 
cession ,  et  supposent  par  conséquent  la  validité 
des  unes  et  des  autres. 

«  Enfin  plus  spécialement  encore  par  l'article 
918,  qui  non-seulement  ordonne  l'exécution  d'un 
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contrat  de  vente  ilont  le  prix  aléatoire  qui  y  est 
stipulé  contient  un  avantage  indirect  pour  le  suc- 
cessible,  mais  dispose  de  plus  que  cet  avantage 
indirect  est  censé  lait  hors  part  et  par  préciput, 
et  qu'il  n'y  a  lieu  au  rapport  que  de  ce  qui  ex- 
céderait la  portion  disponible  j 

«  Qu'il  suit  de  là  que  Lecesne  père  et  fils  ont 
usé  de  leur  droit,  en  passant  ensemble  l'acte  du 
12  fructidor  an  vin  ;  que  ni  la  qualité  des  parties, 
ni  l'iniériorité  du  prix,  ni  l'avantage  indirect  qui 
en  résulterait  pour  le  successible,  ni  la  circon- 
stance que  cette  espèce  de  libéralité  a  été  faite 
dans  un  contrat  à  titre  onéreux,  ne  présentent 
aux  yeux  de  la  loi  le  caractère  du  dol  et  de  la 
fraude;  qu  ainsi  la  cour  royale  de  Caen,  en  annu- 
lant cet  acte  pour  prétendu  vice  de  forme ,  et 
comme  entaché  de  dol  et  de  fraude,  a  faussement 
appliqué  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  173 1 
et  de  l'article  898  du  Code  civil ,  qui  ne  concer- 
nent que  les  donations  à  titre  purement  gratuit, a 
violé  les  lois  qui  autorisent  les  avantages  indirects 
résultant  de  contrats  à  titre  onéreux  faits  entre 
personnes  capables  et  sans  fraude  ,  et  contrevenu 
tant  à  l'article  918  du  Code  civil,  qui,  en  décla- 
rant valable  l'acte  de  vente  qui  contient  avantage 
indirect,  n'ordonne  le  rapport  à  la  masse  que  de 
ce  qui  excède  la  portion  disponible,  qu'à  larticle 
920  du  même  Code,  qui  porte  que  les  disposi- 
tions qui  excéderont  la  portion  disponible,  se- 
ront réductibles  à  cette  quotité  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  : 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  Caen,  du  8  juillet  1816,  etc. 
«  Fait  et  jugé,  etc.  Section  civile.  » 
On  voit  que  cet  arrêt  a  consacré  le  même  prin- 
cipe que  le  premier,  et  qu'il  a  jugé  en  outre  que 
la  donation  faite,  sous  la  forme  d'im  contrat  à  titre 
onéreux,  au  profit  d'un  successible,  est  censée 
faite  à  titre  de  préciput  et  hors  part. 

3^  espèce.  Par  deux  actes  notariés  des  20  ni- 
vôse an  XIII  et  5  août  1806,  Jean -Baptiste  Le- 
boursier,  père  commun  des  parties,  vendit  à  Jean 
T r AU cimile- Jeanne  trois  pièces  de  terre,  moyen- 
nant la  somme  de  1600  francs  argent  et  36  francs 
de  rente. 

Le  i4  septembre  de  la  même  année  1806  Jeanne 
revendit  ces  trois  pièces  de  terre  à  Jean-Michel 
Leboursier,  fils  puiné  de  son  vendeur,  pour  le 
même  prix  qu'il  les  avait  acquises. 

Jean-Baptiste  Leboursier  père,  étant  mort  au 
mois  d'avril  1810,  il  a  été  question  de  procéder 
entre  ses  cinq  enfants  au  partage  de  sa  succession. 
Le  fils  aîné  et  les  trois  filles  ont  prétendu  faire 
entrer  dans  ce  partage  les  trois  pièces  de  terre 
acquises  de  Jeanne  par  leur  frère  puîné,  soute- 
nant que  les  ventes  consenties  par  le  père  à  Jeanne 
et  la  revente  que  celui-ci  en  avait  faite  à  Jean- 
Michel,  n'étaient  que  des  actes  simulés  et  frau- 
duleux ,  dont  l'objet  était  de  transmettre  à  ce  fils, 
au  préjudice  de  ses  cosucccssibles,  les  immeubles 
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dont  il  s'agit,  les  seuls,  à  ce  qu'il  paraît,  dont  le 
vendeur  fut  propriétaire,  et  qui  composaient  la 
presque  totalité  de  sa  succession. 

Jean -Michel  opposa  l'authenticité  légale  des 
actes,  par  lesquels  11  était  devenu  propriétaire, 
et  il  en  réclama  l'exécution. 

L'affaire  portée  au  tribunal  civil  de  Bayeux, 
les  cohéritiers  de  Jean -Michel  appelèrent  en 
cause  Jeanne ,  acquéreur  et  revendeur  apparent 
des  héritages  litigieux. 

Celui-ci  fit,  le  28  juin  1812,  par  le  ministère 
d'un  huissier,  une  déclaration,  portant  en  sub- 
stance «  que  l'acte  de  vente  à  lui  consenti  le  5 
août  1806,  ainsi  que  la  revente  qu'il  avait  faite 
au  profit  de  Jean-Michel,  le  i4  septembre  sui- 
vant, n'avaient  été  que  des  actes  confidencialres, 
ayant  pour  objet  de  faire  passer ,  par  son  inter- 
médiaire ,  sur  la  tète  de  ce  dernier,  la  propriété 
des  objets  énoncés  dans  ces  actes;  qu'il  ne  les 
avait,  quant  à  lui,  jamais  regardés  comme  sé- 
rieux; qu'en  effet,  bien  que  ces  actes  portassent 
renonciation  des  prix  de  vente  et  de  revente  suc- 
cessivement payés,  la  vérité  était  qu'il  n'avait  ja- 
mais rien  payé  ni  reçu  à  cet  égard  ;  ajoutant  qu'il 
avait  cru  qu'il  ne  serait  jamais  fait  usage  de  ces 
actes;  mais  que,  puisqu'il  en  était  autrement,  il 
s'empresserait  de  rendre  hommage  à  la  vérité,  et 
de  reconnaître  l'existence  d'une  simulation,  dont 
il  n'avait  pas  apprécié  dans  le  temps  toutes  les 
conséquences,  i-  Il  termina  en  demandant  d'être 
mis  hors  dlnstance. 

Sur  cette  déclaration  et  les  autres  documents 
qui  ont  pu  éclah^er  d'ailleurs  la  religion  des  ma- 
gistrats, jugement  est  intervenu ,  le  20  novembre 
181 2,  qui  a  déclaré  les  actes  dont  il  s'agit  simulés, 
frauduleux  et  nuls,  et  a  ordonné,  en  consé- 
quence, que  les  immeubles  vendus  entreraient 
dans  le  partage  à  faire  de  la  succession  de  Jean- 
Baptiste  Leboursier.  Le  tribunal  de  Bayeux  s'est 
fondé  sur  ce  que  ces  actes  n'avaient  été  souscrits 
par  Leboursier  père  que  dans  la  vue  de  faire  pas- 
ser sur  la  tète  do  Jean-Michel,  son  fils,  la  plus 
grande  partie  de  sa  fortune,  et  de  frusti'er  ainsi 
ses  autres  enfants  de  leur  part  héréditaire. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  un 
premier  arrêt  par  défaut  de  la  cour  royale  de 
Caen,  du  22  février  i8i3. 

Jean-Michel  Leboursier  a  formé  opposition  à 
cet  arrêt ,  et  a  soutenu  qu'en  supposant  même  que 
les  actes  contestés  ne  fussent  que  des  donations 
déguisées  à  son  pi'ofit,  il  n'y  avait  pas  pour  cela 
lieu  à  leur  annulation  totale,  mais  seulement  à  la 
réduction  des  libéralités  qu'ils  contenaient  jus(ju'à 
concurrence  de  la  portion  disponible  dans  la  suc- 
cession du  père  commim. 

Mais  la  cour  royale  de  Caen ,  sans  avoir  égard 
à  ce  moyen  de  défense,  a  rendu,  le  29  mars 
i8i3,  son  arrêt  définitif,  par  lequel  elle  a  dé- 
bouté Jean -Michel  de  son  opposition  à  celui  du 
22  février.  Cette  cour,  en  se  référant  aux  motifs 


rrjo  AVANTAGE 

des  premieis  juges,  a  ajouté  uniquement  que  les 
ventes  faites  par  Leboursier  père  à  Jeanne  n'étant 
point  réelles,  celui-ci  n'avait  pu  revendre  à  Le- 
boursier fils  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

Ces  deux  arrêts  violaient  ouvertement  les  arti- 
cles 9i3  et  920  du  Code  civil ,  puisqu'anx  ternies 
de  ces  articles,  Leboursier  père,  ayant  cinq  en- 
fants, avait  le  droit  de  disposer,  au  profit  de  l'un 
d'eux,  du  quart  de  ses  biens,  et  que,  dans  le  cas 
où  sa  disposition  ,  directe  ou  indirecte  ,  aurait  ex- 
cédé celte  quotité,  cette  disposition  n'était  pas 
pour  cela  nulle ,  mais  seulement  réductible  à  la 
quotité  disponible. 

Cette  violation  a  été  réprimée  par  l'arrêt  suivant , 
du  6  mai  18 18  : 

»  Oui  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Boyer,  of- 
ficier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  ; 
les  observations  des  avocats  des  parties;  ensemble 
les  conclusions  de  M.  l'avocat -général  Joubert; 
et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  ; 

«  Vu  les  art.  913  et  920  du  Code  civil; 
«Attendu  que,  suivant  la  disposition  du  pre- 
mier de  ces  articles,  les  contrats  tiennent  lieu  de 
loi  entre  ceux  qui  les  ont  souscrits  ,•  qu'il  suit  de 
là  que,  dans  l'espèce,  les  actes  de  vente  des  20 
nivôse  an  xii ,  5  août  et  i4  septembre  1806,  étant 
revêtus  de  toutes  les  formes  et  de  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  à  ce  genre  de  contrats,  l'effet 
n'aurait  pu  en  être  annulé  entre  les  parties  con- 
tractantes, sans  une  contravention  formelle  audit 
article ,  si  la  cour  royale  dont  l'arrêt  est  attaqué , 
eût  considéré  ces  actes  comme  des  ventes  réelles 
et  sérieuses  ; 

«  Qu'aussi  cette  coin-  n'a  cru  pouvoir  annuler 
lesdits  actes  que  parce  qu'au  lieu  d  y  voir  des  ventes 
réelles  et  véritables ,  elle  n'y  a  vu ,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  tous  les  éléments  du  procès ,  et  notam- 
ment des  dispositions  du  jugement  de  première 
instance,  du  20  novembre  1812,  dont  les  motifs 
ont  été  adoptés ,  sans  aucune  restriction  ,  par  les 
arrêts  attaqués  ,  que  des  donations  déguisées  sous 
la  forme  de  contrats  onéreux,  dans  l'objet  de  faire 
passer  sur  la  tête  du  demandeur,  par  l'interposi- 
tion du  sieur  Jeanne,  les  immeubles  mentionnés 
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«  Mais  attendu  qu'en  considérant  ces  actes  de 
vente  comme  des  libéralités  déguisées  au  profit  du 
demandeur  ,  la  cour  royale  de  Caen  ne  pouvait  en 
prononcer  l'annulation  qu'en  ce  qui  excédait  la 
réserve  légale  à  laquelle  les  défendeurs  avaient 
droit  dans  la  succession  du  père  comnutn  ,  puis- 
que rien  n'empêchait ,  pour  le  surplus,  le  sieur 
Leboursier  père  de  transmettre  à  Jean-Michel  son 
fils ,  par  une  voie  indirecte ,  ce  qu'il  auiait  pu 
lui  transmettre  directement. 

'<  Que  cependant  cette  cour,  au  lieu  de  réduire 
à  ce  terme  la  libéralité  déguisée  du  sieur  Lebour- 
sier  perc  la  annulée  pour  le  tout,  ce  qui  est  une 
violation  de  l'art.  giS  du  Code  civil,  qui  donnait 


INDIRECT< 

audit  sieur  Leboursier  la  faculté  de  disposer  à 
son  gré  du  quart  de  ses  biens  ,  et  de  l'art.  920 
du  même  Code ,  suivant  lequel  les  dispositions 
entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  excédant  la  portion 
disponible,  sont  seulement  réductil)les  à  cette 
quotité  : 

«  Par  ces  motifs  la  cour  casse  et  annule  les 
arrêts  de  la  cour  royale  de  Caen  ,  etc.  » 

IIL  Les  libéralités  entre  vifs  ou  testamentaires 
faites  à  la  mère  d'un  enf.mt  adultérin  ,  sont-elles 
censées  faites  à  l'enfant  lui-même  incapable  de  les 
recueillir?  —  La  mère  doit-elle  nécessairement 
être  considérée  comme  personne  interposée  ? 

En  l'an  vi,  Barthélemi  Rey,  devenu  veuf,  a 
épousé  en  secondes  noces  Louise  Repellin-Bérard, 
avee  laquelle  il  avait  eu  ,  pendant  son  premier  ma- 
riage, un  enfant  naturel  adultérin,  dont  il  s'était 
déclaré  le  père  sur  les  registres  de  létat  civil. 

Le  20  avril  18 10,  il  est  décédé  après  avoir,  par 
testament,  institué  Louise  Repellin-Bérard,  sa 
femme,  légataire  universelle  de  tous  ses  biens. 

Ses  héritiers  ont  demandé  la  nullité  du  legs 
universel,  comme  fait  indirectement  par  le  père 
à  son  enfant  naturel,  par  1  interposition  de  sa 
mère; 

Et,  à  l'appui  de  leurs  conclusions,  ils  ont  invo- 
qué la  disposition  des  art.  908  et  911  du  Code 
civil ,  qui  déclarent  les  enfants  naturels  incapa- 
bles de  recevoir  au-delà  de  ce  qui  leur  est  attri- 
bué au  titre  des  successions ,  soit  directement ,  soit 
par  des  personnes  interposées,  et  qui  réputent 
personne  interposée  la  mère  de  l'incapable. 

Mais  la  cour  d'appel  de  Grenoble ,  par  son  ar- 
rêt du  i5  juillet  i8ir,  confirmatif  du  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  même  ville,  du  21  janvier 
précédent ,  les  a  déboutés  de  leur  demande  et  a 
ordonné  l'exécution  du  testament. 

Les  motifs  de  l'arrêt  sont  en  î;ubstance  , 
Que  l'art.  908  du  Code  ne  parle  pas  des  enfants 
adultérins,  mais  seulement  des  enfants  naturels; 
Qu'il  n'a  pas  dû  entrer  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur de  déclarer  personne  interposée  la  mère 
des  adultérins  ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  ses  héri- 
tiers, et  que,  différant  sur  ce  point  des  enfants 
naturels  nés  de  personnes  libres,  ils  ne  peuvent 
recueillir  dans  sa  succession  aucune  part  des  l)iens 
donnés; 

Que  la  mère  de  l'enfant  adultérin  dont  il 
s'agit,  était  en  même  temps  la  femme  du  testa- 
teur père  de  cet  enfant;  qu'à  ce  titre,  son  mari, 
a  pu  lui  donner  par  un  pur  motif  d'affection  con- 
jugale ;  et  qu'une  semblable  donation  entre  époux 
est  formellement  autorisée  ,  dans  le  Code  civil  , 
par  l'art.  1094,  qui  ne  rappelle  pas  l'exception 
d'incapacité  prononcée  contre  la  mère  de  l'inca- 
pable ,  par  l'art.  911; 

Que  d'ailleurs  les  bieus  donnés  jiar  Barthé- 
lemi lley  lui  provenaient  d'une  donation  qui  lui 
en  avait  été  faite  par  la  tante  de  sa  femme,  à  la- 
quelle il  a  dû  trouver  juste  de  les  rendre;  qu'en- 


Jin  la  veuve  et  légataire  de  Barthélemi  Rey  s'est 
si  peu  regardée  couinie  personne  interposée  pour 
faire  passer  les  biens  donnés  à  l'enfant  adultérin 
né  d'elle  et  de  son  mari,  qu'en  convolant  en  se- 
condes noces,  elle  les  a  déclarés  dotaux  et  en  a 
donné  l'usufruit  pour  moitié  a  son  mari,  s'il  lui 
survivait. 

Les  héritiers  Rey  s  étant  pourvus  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  ont  successivement  réfuté  les 
motifs  qui  lui  ont  servi  de  base;  et  s  expliquant 
particulièrement  suri  argument  tiré  de  l'art.  1094 
du  Code,  ils  ont  observé  que  cet  article  1094  Jé- 
termine  ce  dont  les  époux  peuvent  s'avantager 
avant  et  pendant  le  mariage,  de  même  que  l'ar- 
ticle 916  dispose  que  celui  qui  n'a  ni  ascendants 
ni  descendants,  peut  disposer  delà  totalité  de  ses 
biens;  maisque  l'application  del'im  comme  de  l'au- 
tre de  ces  articles  est  également  subordonnée  à 
la  condition  que  le  donataire  n'est  pas  frappé , 
par  une  loi  spéciale,  de  l'incapacité  de  recevoir. 
A  la  suite  de  cette  discussion,  les  héritiers 
Rey  ont  conclu  à  ce  que  l'arrêt  du  1 5  juillet  181 1 
fût  annulé  pour  contravention  expresse  aux  art. 
908,  911  et  i352  du  Code  civil. 

La  cour  de  cassation,  ayant  reconnu  que  l'ar- 
rêt du  i5  juillet  1811  avait  en  effet  commis  les 
contraventions  qui  lui  étaient  reprochées,  l'a  an- 
nulé ainsi  qu'il  suit,  par  arrêt  du  i3  juillet  i8i3: 
■<  Ouï  le  rapport  de  M.  Poriquet,  chevalier, 
conseiller  en  la  cour;  les  observations  des  avocats 
Dard  et  Mailhe,  et  les  conclusions  de  M.  le  che- 
valier lourde,  avocat-général; 

«  Vu  les  art.  908 ,911  et  1 352  du  Code  civil  ; 
n  (Considérant  que  le  texte  de  ces  lois  ne  pré- 
sente aucune  ambiguité; 

«  Qu'il  en  résulte  évidemment  que  l'enfant  na- 
turel, adidtérin,  ou  né  de  personnes  libres,  ne 
peut  rien  recevoir  au-delà  de  ce  qui  lui  est  ac- 
cordé au  titre  des  successions  ; 

«  Que  toute  donation  qui  lui  est  faite  au  delà, 
par  personne  interposée,  est  nulle; 

«  Que  sa  mère  est ,  à  son  égard ,  légalement  pré- 
sumée personne  interposée; 

'<  Et  qu'enfin  cette  présomption  légale  doit 
l'emporter  sur  la  preuve  contraire ,  qu'il  n'est  pas 
même  permis  aux  juges  d  admettre  relativement 
aux  actes  dont  la  loi  prononce  la  nullité; 

'•  Considéiant  que  l'arrêt  dénoncé  contient  une 
contravention  expresse  à  toutes  ces  lois; 

«  Qu'il  contrevient  aux  articles  908  et  911  puis- 
qu'il déclare  valable  le  legs  universel  fait  par  Bar- 
thélemi  Rey  à  Repellin-Bérard ,  sa  femme,  quoi- 
qu'elle soit  la  mère  de  l'enfant  naturel  du  testa- 
teur; 

«  Et  à  l'article  i352,  en  déclarant  ce  legs  va- 
lable, d'après  .Jne  réunion  de  circonstances  qui, 
dans  le  cas  même  où  elles  auraient  complètement 
prouvé  que  Barthélemi  Rey  n'avait  pas  eu  d'autre 
intention    que   d'avantager  sa  femme,  n'auraient 
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pas  pu  être  admises  contre  la  présomption  éta- 
blie par  la  loi; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  les  circonstances 
reprises  dans  l'arrêt  dénoncé  ne  méritaient  pas, à 
beaucoup  près,  l'importance  que  la  cour  d'appel 
a  cru  devoir  leur  donner; 

«  Que  toutes  celles  qui  étaient  tirées,  soit  de  ce 
que  l'enfant  adultérin  ne  peut  réclamer  que  des 
aliments,  soit  de  l'origine  des  biens,  soit  de  ce 
que  Repellin-Bérard  se  les  est  constitués  en  dot 
en  se  remariant,  sont  absolument  insignifiantes; 

«  Et  que  celle  qui  résulte  de  ce  que  la  mère 
de  l'enfant  adultérin  était  en  même  temps  la 
femme  du  testateur  (la  seule  qui  ait  quelque  in- 
térêt), loin  de  former  une  preuve  contraire  à  la 
présomption  de  la  loi,  ne  fournit  tout  au  plus 
qu'une  raison  de  douter  si  Barthélemi  Rey  a  agi 
par  un  n)otif  d'affection  conjugale; 

«  Qu'ainsi  rien  ne  peut  excuser  le  refus  de  la 
cour  d'appel  de  se  conformer  aux  dispositions 
littérales  du  Code  civil ,  et  de  déclarer  nid  le  tes- 
tament légalement  présumé  fait  au  profit  de  l'en- 
fant naturel  de  Barthélemi  Rey,  par  l'interposition 
de  sa  mère  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'ar- 
rêt du  i5  juillet  1811,  pour  contravention  ex- 
presse aux  articles  908,  911  et  i352  du  Code  ci- 
vil, etc.  » 

La  décision  eût  été  différente  si  la  cour  de  Gre- 
noble n'eût  pas  déclaré  en  point  défait  que  l'en- 
fant de  Barthélemi  Rey  et  de  Louise  Repellin- 
Bérard  ,  était  leur  bâtard  adultérin^  parce  qu'a- 
lors la  filiation  eut  été  incertaine.  Voilà  en  quoi 
cet  arrêt  diffère  de  celui  du  28  juin  i8i5  ,  rap- 
porté à  l'article  Enfant  adultérin  ,  n"  i,  oii  il  a  été 
jugé  en  fait  que  l'état  des  enfants  était  incertain. 


AVARIE.  I.  Le  Code  de  commerce  définit  lui- 
même  ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  «  Toutes  dé- 
penses extraordinaires,  porte  l'art.  397,  faites 
pour  le  navire  et  les  marchandises,  conjointe- 
ment ou  séparément,  tout  dommage  qui  arrive 
au  navire  et  aux  marchandises,  depuis  leur  char- 
gement et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchar- 
gement, sont  réputées  avaries.  » 

L'art.  398  laisse  aux  parties  toute  liberté  sur 
le  règlement  des  avaries,  et  ce  n'est  qu'à  défaut 
de  conventions  particidières,  que  le  législateur  a 
tracé  les  règles  qui  doivent  être  suivies,  et  que 
nous  allons  présenter  dans  cet  article. 

II.  Le  Code  distingue  d'abord  deux  espèces 
tl'avaries:  les  avaries  grosses  ou  communes,  et  les 
avaries  simples  et  particidières.  (Ait.  399.) 

Les  avaries  grosses  ou  communes  sont  des  tlé- 
penses  ou  des  pertes  extraordinaires  faites  pour 
le  salut  commun  ;  elles  sont  appelées ^/oi^cj,  parce 
qu'elles  sont  supportées  par  le  gros  ^  par  l'aniver- 
salité  du  navire  et  du  chargement;  et  communes 
parce  qu'elles  sont  à  la  charge  de  tous  les  intéres- 
sés au  navire  et  à  la  cargaison. 
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L'art.  4oo  en  contient  rénumération.  Nous  les 
présenterons  rlans  le  même  ordre,  avec  les  déve- 
loppements dont  chacune  est  susceptible. 

1°  Les  choses  données  par  composition  et  a  titre 
de  rachat  du  navire  et  des  marchandises .  Pour  que 
cette  avarie  soit  commune ,  c'est-à-dire  pour  qu  elle 
soit  à  la  charge  de  tous  les  intéressés  au  navire 
et  au  chargement,  il  faut  qu'il  y  ait  compontion  • 
et  on  entend  par  ce  mot,  la  convention  faite  en- 
tre le  capitaine  et  les  corsaires  ou  les  pirates  au 
pouvoir  desquels  il  est  tombé  ,  et  en  vertu  de  la- 
quelle les  capteurs  ,  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent ou  autres  objets  qui  leur  sont  donnés,  aban- 
donnent la  capture  et  permettent  au  navire  de 
continuer  sa  route.  S'il  n'y  a  pas  eu  composition, 
si  le  coi'saire,  après  s'être  fait  donner  par  la  force 
les  objets  les  plus  précieux,  a  laissé  aller  le  navire 
avec  le  surplus  du  chargement,  on  ne  peut  pas 
dire  que  ces  objets,  dont  il  s'est  emparé  parce  qu'ils 
étaient  plus  à  sa  convenance  ,  lui  aient  été  remis 
pour  le  salut  commun,  et  alors  ils  ne  constituent 
qu'une  avarie  simple,  à  la  charge  particulière  de 
celui  ou  de  ceux  à  qui  ils  appartenaient.  C'est  la 
décision  de  la  loi  2 ,  §  3  ff.  ad  leg.  Rhod.  :  Si  navis 
apiratis  redempta  sit,  Serviics  OJilices^  Labeo,  omnes 
conferre  debere  aiunt  ;  quod  vero  prœdones  absta- 
lerint,  euni  perdere  ciijus  fuerit. 

Il  faut  encore,  comme  le  remarque  très-bien 
Pothier  dans  son  appendice  au  Traité  du  contrat 
de  louage ,  que  la  composition  soit  exécutée  par 
les  corsaires.  «  Si  contre  la  foi  de  la  composition, 
dit  cet  auteur  n°  189  ,  il  (  le  corsaire  )  s'était  em- 
paré du  vaisseau  et  l'eût  pillé  ,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  la  contribution  ,  et  ceux  à  qui  apparte- 
naient les  choses  données  par  cette  composition, 
qui  n'a  pas  eu  d'effet ,  ne  peuvent  rien  demander 
à  ceux  qui  ont  sauvé  les  effets  du  pillage;  de 
même  que  dans  le  cas  du  jet ,  lorsqu'il  n'a  pas  em- 
pêché le  vaisseau  de  périr  par  la  tempête,  pour 
laquelle  il  a  été  fait,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  con- 
tribution contre  ceux  qui  auraient  sauvé  leurs 
effets  du  naufrage;  car,  pour  qu'une  perte, 
quoique  faite  dans  la  vue  du  salut  commun  , 
donne  lieu  à  la  contribution,  il  faut  qu'elle  ait 
pour  lors  procuré  la  conservation  du  vaisseau.  « 

Voy.  Jet. 

«  Mais  ,  continue  le  même  auteur  ,  si  le  corsaire, 
en  exécutant  la  composition  ,  a  laissé  aller  le  vais- 
seau ,  quoique  depuis ,  par  un  autre  accident 
survenu  durant  le  cours  du  voyage,  le  vaisseau  soit 
tombé  entre  les  mains  des  ennemis,  il  ne  laissera  pas 
d'y  avoir  lieu  à  la  contribution  ;  et  ceux  qui  ont 
sauvé  leurs  effets  du  pillage  dans  le  second  acci- 
dent, contribueront  à  la  perte  des  effets  donnés 
lors  du  premier,  pour  la  composition  qui  a  sauvé 
alors  le  navire  et  les  effets  qui  y  étaient ,  ainsi  que 
nous  l'avons  décidé  supra ,  par  l'autorité  des  lois 
à  l'égard  du  sujet.  >•  Voyez  encore  Jet. 

2"  Celles  (les  choses)  qid  sont  jetées  a  la  mer. 
Voyez  Jet. 


3°  Les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés.  Pour 
que  ce  dommage  constitue  une  avarie  commune  , 
il  faut  qu'il  ait  été  fait  volontairement  dans  les  cas 
et  de  la  manière  exprimés  par  l'art.  4 10  du  Code 
de  commerce,  c'est-à-dire,  par  tempête  ou  par 
la  chasse  de  l'ennemi ,  et  avec  l'avis  des  intéressés 
au  chargement  qui  se  trouvent  sur  le  vaisseau , 
ainsi  que  des  principaux  de  l'équipage.  Il  faut  con- 
venir cependant  que  si  le  mot  coupés  indique  clai- 
rement vme  action  volontaire  de  l'homme,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'expression  rompus  qui  suppose 
plutôt  un  accident  qu'une  opération  faite  dans  le 
dessein  de  sauver  le  navire  de  la  tempête  ou  de  la 
capture.  L'impropriété  de  cette  expression  a  été 
parfaitement  sentie  lors  de  la  rédaction  du  Code 
de  commerce;  mais  en  définitive,  elle  a  été  con- 
servée ,  parce  qu'elle  se  trouvait  dans  l'ancienne 
ordonnance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  elle  ne  doit  être  entendue  , 
comme  l'observe  Valin  ,  que  du  cas  où  la  rupture 
des  mâts  ou  des  câbles  a  été  faite  par  les  gens  de 
l'équipage,  et  jamais  de  celui  où  elle  a  été  occa- 
slonée  par  fortune  de  mer.  Dans  le  dernier  cas , 
la  rupture  ne  forme  qu'une  avarie  simple  à  la 
charge  du  navire.  Voyez  au  surplus  le  mot  Jet. 

4"  Les  câbles  et  autres  effets  abandonnés  pour  le 
salut  commun.  Si  ces  objets  n'étaient  pas  aban- 
donnés pour  le  salut  commvm,  si  la  perte  en  était 
causée  par  la  tempête  ou  autre  accident  de  mer,  il 
n'y  aurait  qu'une  avarie  simple ,  comme  on  le  verra 
dans  le  numéro  suivant. 

5°  Les  dommages  occasionés  par  le  jet  aux  mar- 
chandises restées  dans  le  navire.  Voyez  Jet. 

6°  Les  pansement  et  nourriture  des  matelots  bles- 
sés en  défendant  le  navire ,  les  loyer  et  nourriture 
des  matelots  pendant  la  détention^  quand  le  navire 
est  arrêté  en  voyage  par  ordre  dhuie  puissance;  et 
pendant  les  réparations  des  dommages  volontaire- 
ment soufferts  pour  le  salut  commun ,  si  le  navire 
est  affrété  au  mois.  Ce  qui  est  relatif  au  pansement 
et  à  la  nourriture  des  matelots  blessés  «doit  s'en- 
tendre, dit  Pothier,  du  cas  d'un  combat  soutenu 
pour  empêcher  la  prise  du  navire  attaqué  par  un 
corsaire  :  le  matelot  ayant  exposé  sa  personne 
pour  le  salut  commun,  ayant  été  blessé  pour  le 
salut  commun,  les  frais  de  nourriture  et  de  pan- 
sement, auxquels  ses  blessures  ont  donné  lieu, 
doivent  être  supportés  en  commun  ,  et  être  répu- 
tés avaries  communes.  Il  n'importe  à  cet  égard, 
qu'il  ait  été  blessé  en  combattant  les  armes  à  la 
main  ,  ou  en  faisant  la  manœuvre  pendant  le  com- 
bat :  en  l'un  et  l'autre  cas,  il  travaillait  pour  le 
salut  comnnin. 

«  Ce  qui  est  dit  du  matelot,  ajoute  le  même  au- 
teur, me  paraît  devoir  séientlre  à  tous  les  gens 
de  l'équipage,  et  même  au  maître,  si  en  com- 
battant, ou  en  manœuvrant  durant  le  combat, 
ou  en  donnant  des  ordres,  ils  ont  été  blessés.. ..je 
pense  même  qu'on  en  doit  dire  autant  des  passa- 
gers qui,  dans  le  combat,  ont,  à  la  réquisition  du 
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maître,   pris  les   armes.»  f  Traite  du  contrat  de 
louage  mnritinw  ,  n*^^  i^^-J 

Ce  que  dit  ici  l'art.  4oo ,  touchant  les  matelots 
blessés  dans  la  défense  du  navire ,  se  retrouve  dans 
l'art.  263  où  il  est  dit  :  «  Le  matelot  est  traité  et 
pansé  aux  dépens  du  navire  et  du  chargement,  s'il 
est  blessé  en  combattant  contre  les  ennemis  et  les 
pirates."  Il  en  est  autrement,  s  il  tombe  malade 
pendant  le  voyage,  ou  s'il  est  blessé  au  service  du 
navire;  ce  n'est  plus  alors  qu'une  avarie  simple, 
et  il  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du  vaisseau 
seulement,  suivant  la  disposition  de  l'art.  362, 

L  application  que  fait  Pothier ,  de  ces  principes 
au  capitaine  et  à  toutes  les  personnes  qui  forment 
l'équipage,  est  parfaitement  juste.  Elle  est  même 
consacrée,  en  termes  exprès,  par  l'art.  272  portant  : 
«  toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers,  pan- 
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tairement  et  les  dépenses  faites  d  après  délibérations 
motivées  ^  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire 
et  des  marchandises ,  depuis  leur  chargement  et  dé- 
part jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  Les  dis- 
positions précédentes  de  l'art.  4oo  n'étant  point 
limitatives,  le  législateur  a  voulu  terminer  cet  ar- 
ticle par  une  disposition  plus  étendue  ,  qui  em- 
brassât ,  en  général ,  tous  les  genres  d'avaries 
communes,  en  énonçant  les  caractères  auxquels 
on  doit  les  reconnaître. 

A  ces  caractères  on  reconnaîtra  facilement  que 
la  perte  des  marchandises  mises  dans  des  barques 
pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  ou 
une  rivière ,  constitue  une  avarie  commune.  C'est 
en  effet  ce  que  déclare  l'art.  427  ;  nous  en  parle- 
rons au  mot  Jet. 


-  C'est  une  des  obligations  qui  dérivent  de   la 

sèment^  et  rachat  des  matelots,  ^sont  communes  J  charte-partie ,  que  celle  imposée  à  tous  les  char- 
geurs ainsi  qu'au  propriétaire  du  navire,  de  con- 
tribuer aux  dépenses  faites  dans  l'intérêt  commun. 
Ainsi  les  avaries  communes  sont  supportées 
par  les  marchandises  et  par  la  moitié  du  navire  et 
du  fret,  au  marc  le  franc  de  la  valeur  j  telle  est  la 
disposition  de  l'art.  4oi.  En  ce  qui  touche  la  ma- 
nière dont  la  contribution  doit  être  faite,  elle 
est  la  même  que  dans  le  cas  de  jet.  Voyez  le  mot 
Jet. 

in.  Après  avoir  fait  connaître  les  caractères  de 
l'avarie  commune,  il  est  facile  de  distinguer  les 
avaries  particulières.  :  ce  sont  celles  qui  ne  pro- 
cèdent point  de  dépenses,  de  sacrifices  faits  dans 
l'intérêt  et  pour  le  salut  commun.  La  maxime  res 
périt  domino  reprend  alors  toute  sa  force ,  et , 
comme  le  dit  l'art.  4o4  -,  les  avaries  particulières 
sont  supportées  et  payées  par  le  propriétaire  de  la 
chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasioné  la 
dépense. 

L'art.  4o3  contient  l'énumération  de  ces  ava- 
ries ,  et  il  se  termine  par  une  disposition  générale, 
comme  l'art.  4oo  relatif  aux  avaries  communes. 

«  Sont  avaries  particulières,  y  est-il  dit,  i°  le 
dommage  arrivé  aux  marchandises  par  leur  vice 
propre,  par  tempête  ,  prise  ,  naufrage  ou  échoue- 
ment;  2  Les  frais  faits  pour  les  sauver;  3°  la 
perte  des  câbles^,  ancres ,  voiles,  mâts ,  cordages  , 
causée  par  tempête  ou  autre  accident  de  mer; 

«  Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occa- 
sionées  soit  par  la  perte  fortuite  de  ces  objets, 
soit  par  le  besoin  d'avitaillement ,  soit  par  voie 
d'eau  à  réparer  ; 

«  4"  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pen- 
(î:.nt  la  détention  ,  quand  le  navire  est  arrêté  en 
voyage  par  ordre  de  puissance,  et  pendant  les  ré- 
parations qu'on  est  obligé  d'y  faire,  si  le  navire  est 
affrété  au  voyage; 

«  5°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pen- 
dant la  quarantaine,  que  le  navire  soit  loué  au 
voyage  ou  au  mois  ; 

«Et,«n  général,    la   dépense  et  le  dommage 


aux  officiers  et  à  tous  les  gens  de  l'équipage.  » 

A  l'égard  de  l'extension  des  mêmes  principes 
aux  passagers,  il  faut  convenir  qu'elle  n'est  pas 
dans  la  loi ,  mais  l'équité  semble,  l'autoriser. 

Le  loyer  et  la  nourriture  des  matelots,  pendant 
la  détention  du  navire  airêté  par  ox'dre  de  puis- 
sance ,  ne  sont  avarie  commune  que  lorsque  le  na- 
vire est  affrété  au  mois  ;  ils  constituent  une  avarie 
simple  ,  si  le  vaisseau  est  affrété  au  voyage.  Cette 
différence  est  une  conséquence  du  principe  que 
nous  avons  donné  sous  le  mot  charte-partie.^  et 
d'après  lequel  le  capitaine  du  vaisseau,  ne  recevant 
pour  l'affréteur  au  mois  aucun  fret  pendant  l'arrêt 
de  puissance ,  ne  peut  pas  être  obligé  de  fournir 
gratuitement  aux  chargeurs  le  service  et  la  nour- 
riture de  ses  matelots ,  et  alors  il  est  juste  que  ces 
mêmes  chargeurs  contribuent  à  cette  dépense  ; 
tandisque  lorsque  le  vaisseau  est  affrété  au 
voyage  ,  c'est  une  espèce  de  forfait ,  il  n'y  a  au- 
cune interruption  dans  le  cours  du  fret ,  et  alors 
le  fréteur  ne  doit  pas  être  dispensé  de  la  nourri- 
ture et  du  loyer  des  gens  de  l'équipage. 

7**  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le 
navire  et  entrer  dans  un  havre  ou  une  rivière  , 
quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  par  tem- 
pête ou  par  la  poursuite  de  V ennemi.  Lorsque  ces 
frais  ont  lieu  dans  les  cas  qui  s(»nt  ici  prévus,  il 
est  bien  évident  que  c'est  une  dépense  faite  dans 
l'intérêt  et  pour  le  salut  commun  ,  et  conséquem- 
ment  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  avarie  commune. 
Mais ,  comme  l'observe  justement  Valin  ,  les 
mêmes  frais  n'ont  plus  ce  caractère  lorsqu'ils  ont 
lieu  pour  l'entrée  du  navire  dans  le  port  de  sa  des- 
tination. Ce  sont  alors  des  frais  ordinaires  qui 
doivent  être  supportés  par  ceux  à  qui  appartiennent 
les  marchandises  ainsi  déchargées. 

8"  Les  frais  faits  pour  remettre  a  flot  le  navire 
échoué  dans  l  intention  d'éviter  la  perte  totale  ou 
la  prise.  Cette  espèce  d'avarie  n'est  pas  susceptible 
d'explication  ;  elle  est  évidemment  dans  la  classe 
des  avaries  communes. 

9*^  Et  en  général  les  domm,ages  soufferts  volon- 
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soufferts  pour  le  navire  seul,  ou  pour  les  mar- 
chandises seules,  depuis  leur  chargement  et  dé- 
part jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  » 

Il  est  encore  une  sorte  d'avaries  que  l'art.  4^^ 
met  au  nombre  des  avaries  particulières  ;  ce  sont 
les  dommages  arrivés  aux  marchandises,  faute 
par  le  capitaine  d'avoir  bien  fermé  les  écoutilles , 
amarré  le  navire,  fourni  de- bons  guindages,  et 
par  tous  autres  accidents  provenant  de  la  négli- 
gence du  capitaine  ou  de  l'équipage.  Ces  avaries 
sont  supportées  par  le  propriétaire  des  marchan- 
dises qui  les  éprouve;  mais,  à  la  différence  des 
autres  avaries  particulières ,  ce  dernier  a  son  re- 
cours contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret. 

IV.  Le  Code  de  commerce,  art,  4o6 ,  déclare, 
en  termes  exprès ,  qu'il  ne  faut  point  considérer 
comme  avaries,  mais  seulement  comme  de  simples 
frais  à  la  charge  du  navire ,  les  frais  de  latnanage, 
c'est-à-dire  ce  qui  se  paye  jà  ceux  qui  viennent 
au-devant  des  navires,  dans  des  barques,  avec 
des  instruments  propres  à  haler  le  navire  et  à  di- 
riger sa  course,  pour  lui  faire  éviter  les  dangers 
qui  sont  sur  sa  route;  ceux  de  louage ,  c'est-à-dire 
ce  qui  est  payé  pour  le  halage  des  navires  dans  les 
fleuves  et  rivières  ;  les  pilotages  ou  droits  qui  se 
paient  aux  pilotes  côtiers,  locmans  ou  lamaneurs 
qui  aident  le  capitaine  du  navire  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  des  ports  ,  havres  et  rivières  ;  les  droits 
de  congé.  ^  qui  sont  les  frais  de  la  permission  dont 
le  capitaine  a  besoin  pour  se  mettre  en  mer;  ceux 
de  visites  faites  dans  le  vaissau  avant  son  départ 
pour  vérifier  s'il  est  en  état  de  faire  le  voyage 
auquel  on  le  destine  ;  les  droits  du  rapport  que 
fait  le  capitaine  dans  diverses  circonstances  ;  ceux 
de  tonnes ,  ou  tonneaux  vides  qui  surnagent  au- 
dessus  des  rochers  et  des  bancs  de  sable ,  pour 
servir  de  signal  ;  les  droits  de  balises.,  expression 
plus  générale  qui  s'applique  aux  signaux  de  toute 
espèce;  les  droits  è^ancrage  qui  sont  payés  au 
gouvernement  pour  pouvoir  jeter  l'ancre  ,  et 
enfin  tous  autres  droits  de  navigation.  Voy. 
Phares. 

L'ordonnance  de  la  marine  ne  s'exprimait  pas , 
à  l'égard  de  ces  droits,  comme  le  Code  de  com- 
merce. Elle  disait,  au  titre  des  avaries,  art.  8  : 
«  Les  lamanages,  louages,  pilotages,  pour  entrer 
dans  les  havres  ou  rivières,  ou  pour  en  sortir, 
sont  menues  avaries  qui  se  paieront.,  un  tiers  par  le 
navire  ,  et  les  deux  autres  tiers  par  les  marchan- 
dises. » 

Et  art.  9  :  «  Les  droits  de  congé,  visite,  rap- 
port, balises  et  ancrages  ne  seront  réputés  ava- 
ries,  mais  seront  ac({uiités  par  les  maîtres.  » 

Les  frais  de  lamanage ,  touage  et  pilotage  que 
l'ordonnance  appelait  menues  avaries ,  et  que  le 
Code  n'appelle  point  avaries,  étalent  de  véritables 
avaries  communes,  puisqu'elles  étaient  supportées 
en  commun  par  le  navire  et  le  chargement,  et 
elles  ne  différaient  des  autres  avaries  communes 
que  par  le  mode  de  leur  contribution. 
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V.  L'art.  407  du  Code  de  commerce  renferme 
une  autre  espèce  d'avarie  qui  consiste  dans  le  dora- 
mage  causé  par  l'abordage  de  deux  vaisseaux.  Il 
en  est  parlé  sous  le  mot  abordage. 

VI.  On  n'est  pas  admis  à  former  une  action 
d'avaries  pour  un  dommage  trop  léger.  <  Une  de- 
mande pour  avaries,  porte  l'art.  4o8,  n'est  point 
recevable  si  l'avarie  commune  n'excède  pas  un 
pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des 
marchandises  ,  et  si  l'avarie  particulière  n'excède 
pas  aussi  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose 
endommagée.  » 

Il  fallait  bien  fixer  le  minimum  du  dommage  né- 
cessaire pour  autoriser  la  demande  d'une  répara- 
tion ;  sans  cela  le  caprice  l'aurait  déterminé  arbi- 
trairement, et  la  plus  légère  détérioration  serait 
devenue  l'objet  de  prétention  à  une  indemnité , 
inconvénient  que  le  législateur  a  sagement  écarté. 

VII.  L'action  donnée  par  la  loi  à  celui  qui  a  à 
répéter  une  indemnité  à  raison  du  dommage  cau- 
sé à  ses  marchandises ,  ou  qui  veut  faire  contribuer 
à  une  avarie  commune,  est  exposée  à  une  fin  de 
non-recevoir  contre  laquelle  il  ne  doit  rien  négli- 
ger pour  se  mettie  en  garde.  «Sont  non-recevabïes, 
porte  l'art.  4^5  du  Code  de  commerce ,  toutes  ac- 
tions contre  le  capitaine  et  les  assureurs ,  pour 
dommage  arrivé  à  la  marchandise ,  si  elle  a  été 
reçue  sans  protestation  ;  toutes  actions  contre  l'af- 
fréteur, pour  avarie,  si  le  capitaine  a  livré  les 
marchandises  et  reçu  le  fret  sans  avoir  protesté.  » 
Et  encore  l'art.  436  déclare  les  protestations  nulles 
si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  et  si  dans  le  mois  de  leur  date  elles 
ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice. 

L'action  d'avarie ,  qui  appartient  à  l'assuré  contre 
l'assureur  est  en  outre  soumise  à  la  prescription 
de  cinq  ans,  par  l'art.  4^2  qui  s'applique  à  toutes 
les  actions  dérivant  de  la  police  d'assurance,  sauf 
toutefois  l'action  en  délaissement  pour  laquelle  le 
Code  contient  des  dispositions  spéciales.  Voy. 
Délaissement. 

AVEU  (de  la  pautie).  C'est  la  reconnaissance 
que  fait  une  partie  de  la  vérité  d'un  fait  ou  d'une 
convention. 

«  Toujours  il  faut  revenir  à  l'origine  des  con- 
ventions, disaitM.  le  tribun  Joubert;  elles  prennent 
leur  véritable  source  dans  le  consentement  des 
parties  contractantes. 

«  Lors  donc  que  la  véi  ité  de  la  convention  se 
manifeste  par  le  propre  aveu  des  parties  contrac- 
tantes, toute  la  théorie  sur  les  preuves  extérieures 
doit  cesser.  » 

Cependant,  il  y  a  une  importante  distinction 
à  faire  :  l'aveu  qu'on  oppose  à  la  partie  qui  l'a 
fait,  est  ou  extrajudiciaire,  ou  judiciaire.  (Code 
civil. ,  art.  i354.) 

I.  L'aveu  extrajudiciaire  est  celui  qui  est  Jait 
hors  justice.  S'il  est  fait   par  écrit,  il  équivaut, 
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MtiTant  les  circonstances,  à  une  preuve  écrite 
ou  à  un  commencement  de  preuTe  par  écrit. 

S'il  est  purement  verbal,  il  est  inutile,  toutes 
les  tois  quil  s'aorit  il'une  demantle  dont  la  preuve 
testimoniale  ne  serait  point  admissible.  (Code  civ., 
art.  i355.) 

Voyez  Preuve. 

Du  principe  que  l'aveu  renferme  nécessaire- 
ment une  obligation,  naît  la  conséquence  que 
pour  fîiire  un  aveu  valable  ,  il  faut  être  capable 
de  s'obliger.  Il  est  donc  hors  de  douie  que  l'aveu 
d'une  femme  non  autorisée,  ne  peut  faire  aucune 
preuve.  Il  est  donc  également  certain  que  l'aveu 
d'un  mineur  on  d'un  interdit  ne  peut  produire 
aucun  effet. 

II.  Aux  termes  de  l'art.  i356  du  Code,  l'aveu 
judiciaire  est  celui  que  l'on  fait  en  justice.  Il  est 
également  judiciaire,  soit  qu'il  ait  été  fait  en  pré- 
sence du  juge,  soit  qu'il  ait  été  consigné  dans 
des  écrits  signifiés.  Il  peut  être  fait  ou  par  la 
paitie  elle-même,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial. 

L'aveu  judiciaire,  selon  le  même  article,  fait 
pleine  foi  contre  celui  qui  la  fait;  c'est-à-dire 
qu'il  dispense  de  toute  preuve  celui  au  profit  de 
qui  il  existe. 

Mais  il  ne  peut  être  divisé  contre  celui  qui  l'a 
fait;  en  sorte  qu'il  faut  ou  le  recevoir  tout  entier, 
ou  le  rejeter  absolument.  Par  exemple ,  si  Pierre 
avoue  que  Paul  lui  a  prêté  la  somme  que  celui-ci 
lui  demande ,  et  que  Pierre  ajoute  qu'il  la  lui  a 
rendue,  Paul  ne  pourra  pas  se  servir  de  cet  aveu 
pour  établir  la  dette,  et  rejeter  sur  Pierre  la 
preuve  du  paiement.  La  déclaration  de  ce  dernier 
ne  pouvant  être  changée  ni  divisée ,  ne  peut 
prouver  le  prêt  sans  prouver  en  même  temps  la 
libération. 

Les  aveux  faits  dans  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  peuvent-ils  être  pris  séparément ,  ou 
l'interrogatoire  ne  forme-t-il  qu'un  tout  que  l'on 
soit  obligé  de  prendre  dans  son  ensemble  ou  d'a- 
bandonner? 

Voyez  Interrogatoire  sur  fait  et  articles ,  n**  xri. 

III.  Pour  que  l'aveu  judiciaire  soit  valable,  il 
faut,  1°  que  celui  qui  l'a  fait  ait  été  capable  de 
reconnaître  le  fait  qui  est  l'objet  de  l'aveu;  2°  qu'il 
ne  soit  pas  le  fruit  ou  la  suite  d  une  erreur  de 
faits. 

Nous  disons  une  erreur  défaits  parce  qu'il  ne 
peut  être  révoqué,  selon  l'art.  i356  précité,  sous 
prétexte  (Tune  erreur  de  droit. 

Rendons  la  différence  sensible  par  deux  exem- 
ples : 

1**^  Exemple.  Vous  me  demandez  une  somme 
de  looo  fr. ,  que  votre  père,  dont  vous  êtes  hé- 
ritier, a  prêtée  au  mien,  dont  je  suis  également 
héritier,  et  vous  produisez  en  preuve  la  lettre  par 
laquelle  mon  père  priait  le  vôtre  de  lui  prêter 
cette  somme.  Je  reconnais  l'écriture  et  j'avoue  la 
dette.  Mon  aveu  fait  contre  moi  une  preuve  com- 
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plète  qui  n'existait  pas  auparavant.  Mais  je  re- 
trouve la  réponse  de  votre  père  ,  contenant  qu'il 
ne  peut  prêter  au  mien  la  somme  demandée  par 
ce  dernier,  et  je  prouve  que  cette  découverte  est 
postérieure  à  mon  aveu;  cette  réponse  détruit 
mon  aveu,  parce  qu'elle  prouve  quil  n'a  été  que 
la  suite  d'une  erreur  de  faits.  Un  aveu  fondé  sur 
une  erreur  semblable  nest  pas  un  véritable  aveu  : 
nonfatetur  qui  errât,  [L.  2,^  de  Con/essis.) 

1^  Exemple.  Après  avoir  reconnu  une  dette  qui 
était  prescrite ,  je  prétends  révoquer  mon  aveu 
en  alléguant  que  j'ignorais  le  temps  requis  pour 
prescrire.  Je  ne  dois  pas  être  écouté  :  car  d'un 
côté,  je  pouvais  renoncer  à  la  prescription  ac- 
quise, et  de  l'autre,  il  est  possible  que  j'aie  re- 
connu la  dette  par  la  conviction  où  j'étais  qu'elle 
n'avait  pas  été  payée,  et  qu'il  était  injuste  d'user 
de  prescription.  Dans  ces  cas  et  autres  semblables 
il  est  impossible  de  prouver  que  mon  aveix  n'était 
fondé  que  sur  une  erreur  de  droit,  et  par  consé- 
quent il  ne  peut  être  révoqué.  C'est  parce  qu'il 
est  impossible  de  prouver  que  l'erreur  de  droit 
a  été  le  motif  principal  et  déterminant  de  l'aveu 
judiciaire,  que  le  législateur  a  dit  que  cet  aveu 
ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur 
de  droit. 

Cette  maxime  exige  toutefois  que  l'on  distingue 
deux  sortes  de  perte  :  l'une  s'appelle  damnum 
amissce  rei;  et  elle  a  lieu  lorsqu'on  a  perdu  tout 
droit  dans  sa  chose.  L'autre  s'appelle  damnum 
amittendœ  rei',  elle  se  dit  du  cas  où  ,  sans  être 
dépouillé  du  domaine  de  sa  chose,  on  est  censé 
sinon  l'avoir  déjà  perdue,  du  moins  être  à  la 
veille  de  la  perdre ,  soit  parce  qu'on  s'est  obligé 
de  la  livrer ,  soit  parce  qu'elle  se  trouve  entre  les 
mains  d'un  tiers-possesseur. 

L'ignorance  de  droit  nuit  effectivement  aux 
personnes  majeures ,  par  rapport  à  la  première 
espèce  de  perte.  Ainsi,  un  majeur  qui,  par  erreur 
de  droit,  a  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas,  ne  peut 
pas  le  répéter.  (  Loi  i  o ,  Cod.  de  Juris  etfacti  igno- 
rantiœ^ 

Mais  jamais  l'ignorance  de  droit  ne  nuit  à  l'é- 
gard de  la  seconde  espèce  de  perte.  Omnibus  errov 
juris  in  damnis  amittendœ  rei  non  nocet.  C'est  la 
décision  expresse  de  la  loi  8,^  de  Juris  etfacti 
ignorandâ.  Ainsi,  une  personne  qui,  par  erreur 
de  droit,  aurait  cru,  pendant  .plusieurs  années 
qu'une  succession  à  laquelle  la  loi  l'appelle  appar- 
tenait à  un  autre,  ne  serait  pas  pour  cela  non-re- 
cevable  à  la  revendiquer.  C'est  ce  que  décide ,  en 
propres  termes,  la  lo»I  2  5,  §  vi,^  de  Petitione  hce- 
reditatis. 

IV.  D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
II  juillet  1809,  la  maxime  qui  non  potest  donare 
non  potest  confiteri,  n'établit  pas  la  nullité  ab- 
solue de  toute  déclaration  faite  par  la  personne 
qui  ne  peut  donner;  il  en  résulte  seulement  une 
présomption  de  l'erreur  de  la  déclaration ,  et  cette 
présomption  doit  céder  à  des  présomptions  con- 

35. 
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traires,  lorsque  les  juges,  à  l'estimalion  desquels 
elles  sont  remises,  trouvent  celles-ci  plus  graves 
et  plus  concluantes.  (Denevers ,  tome  7,  page  236.) 

Lorsque  la  plupart  des  articles  d'un  compte  ont 
été  arrêtés  entre  les  parties,  et  qu'il  n'y  a  contes- 
tation que  sur  une  partie  du  compte  ,  le  tribunal 
peut-il,  surtout  d'office,  rejeter  ce  compte  en  en- 
tier et  ordonner  qu'il  en  sera  présenté  un  nouveau, 
sauf  à  avoir,  lors  du  nouveau  compte,  tel  égard 
que  de  raison  aux  allocations  consenties  dans  le 
compte  rejeté.'* 

Jugé  négativement  par  la  cour  de  cassation ,  le 
3o  avril  1817,  dans  l'espèce  suivante  : 

La  dame  Ducheylar  avait  épousé  en  premières 
noces  M.  le  marquis  de  Lamberty. 

Il  mourut  en  1790,  laissant  un  enfant  en  bas 
âge. 

Sa  fortune  consistait  principalement  dans  la 
terre  de  Gerbevillers ,  grevée  de  substitution  au 
profit  de  son  fils. 

Ce  mineur  était  sous  la  tutelle  légale  de  sa 
mère;  le  sieur  Rousseau  fut  nommé  tuteur  oné- 


raire. 


La  dame  Ducheylar  avait  droit  à  la  moitié  des 
revenus  de  cette  terre,  à  titre  de  douaire  coutu- 
mier;  l'autre  moitié  appartenait  à  son  fils. 

Par  acte  authentique  du  22  juillet  1790,  la 
dame  Ducheylar  donna  des  pouvoirs  généraux  et 
spéciaux  à  M*^  Hamelin  ,  pour  régir  et  administrer 
la  terre  de  Gerbevillers,  et  pour  gérer  toutes  ses 
affaii"es. 

Le  même  jour,  le  tuteur  onéraire  du  mineur 
de  Lamberty  chargea  aussi,  par  contrat  authen- 
tique, M^  Hamelin  de  le  représenter,  et  lui  donna 
des  pouvoirs  três-étendus. 

Le  9  prairial  an  2  ,  M^  Hamelin  fut  nommé 
curateur  aux  causes  du  mineur  Lamberty  par  le 
conseil  de  famille. 

En  vertu  de  ce  pouvoir ,  M^  Hamelin  géra  et 
administra  depuis  le  22  juillet  1790  jusqu'au  mois 
d'août  180  3. 

Le  18  août  1807,  la  dame  Ducheylar  fit  citer 
M^  Hamelin  devant  le  tribunal  civil  de  Lunéville, 
pour  le  faire  condamner  à  rendre  un  compte  exact 
et  détaillé  de  sa  gestion. 

Ce  compte  fut  ordonné  par  jugement  du  22 
janvier  1808;  il  fut  présenté  et  affirmé  le  9  mars 
de  la  même  année. 

La  dame  Ducheylar  se  plaignit  de  l'obscurité 
du  compte;  mais  elle  n'en  demanda  pas  le  rejet; 
elle  le  débattit  au  contraire  provisoirement. 

M''  Hamelin  promit,  dans  ses  soutènements, 
de  donner  des  états  qui  feraient  cesser  l'obscurité. 

Il  présenta  ces  états. 

La  dame  Ducheylar  ne  demanda  pas  encore 
le  rejet  du  compte; elle  le  débattit  très-lon- 
guement. 

Les  débats,  les  soutènements,  les  réponses  et 
les  répliques,  donnèrent  lieu  à  divers  incidents, 
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et  notamment  à  ime  demande  en  garantie  formée 
par  M^  Hamelin  contre  M.  de  la  Vieuville. 

Plusieurs  des  sommes  portées  au  chapitre  des 
dépenses  avaient  été  reçues  par  M.  de  la  Vieuville. 

La  dame  Ducheylar  demanda ,  lors  des  débats, 
que  ces  sommes  fussent  rejetées  du  compte,  sous 
prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  de  communauté  de 
biens  entre  elle  et  son  mari. 

Cette  prétention  donna  lieu  à  la  demande  en 
garantie. 

Sur  cette  demande,  la  dame  Ducheylar,  bien 
loin  de  conclure  au  rejet  du  compte,  soutint 
qu'à  son  égard  cette  demande  était  tardive  ,  puis- 
qu'elle avait  été  formée  après  la  huitaine  du  jour 
de  la  demande  originaire. 

M.  de  la  Vieuville  prétendit,  au  contraire,  que 
cette  demande  en  garantie  formée  contre  lui 
était  prématurée. 

Par  jugement  du  12  mai  1809,  le  tribunal  ci- 
vil de  Lunéville,  sans  préjudicier  à  la  demande 
en  garantie  formée  par  M"  Hamelin ,  renvoya 
les  parties  devant  le  juge  commis  à  l'audition  du 
compte,  pour,  sur  leui's  déclarations,  débats  et 
contestations,  être,  sans  retard,  statué  ainsi  qu'il 
appartiendrait. 

La  dame  Ducheylar  et  son  mari  appelèrent  de 
ce  jugement. 

Sur  l'appel ,  la  dame  Ducheylar  demanda  que 
M**  Hamelin  fût  déclaré  non-recevable  dans  sa 
demande  en  garantie  ;  et  bien  loin  de  conclure 
encore  au  rejet  du  compte,  elle  conclut,  au 
contraire,  à  ce  qu'il  fût  fait  droit  sur  les  débats, 
soutènements  et  réponses  aux  soutènements  du 
compte. 

Par  arrêt  du  18  janvier  1 810,  la  cour  de  Nancy 
confirma  purement  et  simplement  le  jugement 
de  première  instance. 

En  exécution  de  ce  jugement ,  les  parties  re- 
vinrent devant  le  juge  commis  à  l'audition  du 
compte. 

Après  avoir  longuement  débattu  ce  compte , 
après  avoir  elle-même  alloué  une  grande  partie 
des  articles  qui  le  composaient,  la  dame  Duchey- 
lar prit  encore  des  conclusions  principales,  qui 
avaient  pour  objet  l'apurement  du  compte. 

Ce  fut  à  l'audience  du  17  décembre  181 1  que 
la  dame  Ducheylar  prit,  pour  la  première  fois, 
devant  le  tribunal  de  Lunéville,  des  conclusions 
principales  en  rejet  du  compte. 

Par  jugement  du  7  janvier  1812,  ce  tribunal, 
prenant  pour  base  de  sa  décision  les  longs  dé- 
bats des  parties  et  les  acquiescements  judiciaires 
de  la  dame  Ducheylar,  procéda  à  la  liquidation 
du  compte. 

Le  iT)  juin  1812,   la  dame   Ducheylar  appela 

de  ce  jugement Elle  demanda,  par  son  acte 

de  grieTs  du  8  mai  1817,  que  M'"  Hamelin  fût 
tenu  de  fournir  un  nouveau  compte,  année  par 
année. 

Elle  offrit  en  même  temps  d'adopter,  pour  en 
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finir,  la  liquidation  faite  par  les  premiers  juges, 
à  l'exception  cependant  denviron  soixante  ar- 
ticles ,  sur  lesquels  elle  fit  des  observations  assez 
étendues. 

Mais  dans  sa  requête  du  18  aoiit  18 14,  elle  de- 
manda formellement ,  sans  aucune  restriction  , 
qu  après  avoir  prononcé  sur  tous  les  points  de 
la  discussion ,  il  fût  procédé  à  une  liquidation 
générale  et  définitive  du  compte ,  de  manière 
qu'il  ne  restât  plus  entre  les  parties  aucun  objet  de 
contestation. 

Par  larrèt  attaqué,  la  cour  royale  de  Nancy 
a  néanmoins  rejeté  d'office  le  compte  présenté 
par  INF  Hamelin  ,  et  a  condamné  celui-ci  à  en 
présenter  un  nouveau  dans  le  délai  de  six  mois  5 
sauf,  a  dit  cette  cour,  à  prendre  en  considéra- 
tion ,  lors  de  la  présentation  de  ce  nouveau 
compte,  les  circonstances  difficiles  dans  lesquelles 
s'est  trouvé  ]\F  Hamelin,  et  sauf,  en  outre  ^  a 
avoir  tel  égard  que  de  raison  aux  allocations  con- 
senties par  la  dame  Ducheylar. 

M^  Hamelin  a  été  condamné  aux  frais  du 
compte  arrêté  ,  ainsi  qu'à  ceux  de  la  levée  et  de 
la  signification,  tant  du  jugement  de  première 
instance  que  de  1  arrêt. 

Il  a  été  condamné  enfin  aux  dépens,  tant  en- 
vers M.  le  marquis  Ernest  de  Lamberty ,  qu'en- 
vers M.  le  comte  de  la  Vieuville. 

Contravention  à  l'art.  i356  du  Code  civil. 
L'arrêt  portant  cassation  est  ainsi  conçu  : 
«  Ouï  le  rapport  fait  par  M.  Vergés ,  conseiller 
en  la  cour;  les  observations  de  M*^  Barrot,  avo- 
cat du  demandeur;  celles  de  M*'  Lassis,  avocat 
de  la  dame  Ducheylar,  dûment  autorisée  ,  et  les 
conclusions  de  M.  Joubert ,  avocat-général  ; 
«  Vu  l'art.   i356  du  Code  civil; 
«  Considérant  qu'il  est  établi  et  reconnu   par 
l'instruction ,    que ,    lors   de  la    présentation  du 
compte  dont  il  s'agit  au  procès,  la  dame  Duchey- 
lar, au  lieu  d'en  demander  le  rejet,  le  débattit 
provisoirement,  et  se  borna  à  exiger  que  M^  Ha- 
melin joignît    les  pièces  justificatives  qui   man- 
quaient,  et  qu'il   fixât  les  époques  précises  des 
différentes  recettes  et  dépenses  ; 

«  Que  M''  Hamelin  produisit,  en  conséquence, 
les  états  qu'il  avait  promis  lui-même  dans  ses 
soutènements,  afin  de  répandre  sur  son  compte 
la  clarté  et  la  précision  désirées  ; 

"  Que  ,  postérieurement  à  la  production  de  ces 
états,  la  dame  Ducheylar  ,  bien  loin  de  deman- 
der encore  le  rejet  du  compte,  le  débattit  au 
contraire  très-longuement  ; 

■  Que  les  débats,  les  soutènements,  les  réponses 
et  les  répliques  donnèrent  lieu  à  différents  inci- 
dents ,  et  notamment  à  une  demande  en  garantie 
contre  M.  de  la  Vieuville,  qui  avait  reçu  plu- 
sieurs des  sommes  portées  en  dépense,  dont  la 
dame  Ducheylar  refusait  l'allocation  ; 
•  «  Que,  dans  le  cours  de  cette  instance  en  ga- 
rantie, la  dame  Ducheylar,  au  lieu  de  demander 
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le  rejet  du  compte,  conclut  au  contraire,  devant 
la  cour  royale  de  Nancy,  lors  de  l'arrêt  du  18  jan- 
vier 1810,  à  ce  qu'il  fût  prononcé  sur  les  dé- 
bats, soutènements  et  réponses  aux  soutènements 
du  compte  ; 

«  Qu'en  exécution  de  cet  arrêt,  qui  renvoya 
les  parties  devant  le  juge  commis  à  l'audition  du 
compte ,  il  fut  encore  procédé  à  de  nouveaux 
débats  ; 

«  Que  la  dame  Ducheylar  reconnut  elle-même 
la  justice  de  l'allocation  de  la  plus  grande  partie 
des  articles  dudit  compte  ; 

«  Que  successivement  la  dame  Ducheylar  prit 
des  conclusions  principales,  qui  tendaient  en- 
core à  ce  qu'il  fût  fait  droit  sur  tous  les  débats, 
forcements  et  réductions  par  elle  proposés  ; 

«  Que  ce  fut  pour  la  première  fois,  à  l'audience 
du  i3  décembre  181 1  ,  et  en  opposition  avec  les 
acquiescements  établis  par  les  divers  actes  de  la 
procédure,  et  avec  les  allocations  déjà  consen- 
ties, que  la  dame  Ducheylar  prit  des  conclusions 
principales  en  rejet  du  compte; 

«  Que ,  sur  l'appel  du  jugement  rendu  en  pre- 
mière instance  sur  le  compte,  la  dame  Duchey- 
lar, en  persistant,  le  18  mai  i8i3,  dans  ses 
conclusions  tardives  en  rejet  du  compte  si  long- 
temps débattu,  offrit  elle-même,  pour  en  finir, 
d'adopter  la  liquidation  faite  par  les  premiers 
juges ,  à  l'exception  d'environ  soixante  articles  , 
sur  lesquels  elle  fit  des  observations  assez  éten- 
dues ; 

«  Que,  dans  sa  requête  du  i8  août  18 14,  la 
dame  Ducheylar  demanda  formellement  elle-mê- 
me, sans  condition  ni  réserve,  qu'il  fût  procédé 
à  la  liquidation  générale  et  définitive  du  compte  ; 
que  le  reliquat  définitif  fût  fixé  par  l'arrêt  à  in- 
tervenir, et  que  M"  Hamehn  fût  condamné  à  lui 
payer  la  somme  dont  il  serait  reconnu  reliqua- 
taire,  avec  intérêts  et  dépens  ; 

«  Que  néanmoins,  malgré  tous  ces  débats  pro- 
longés pendant  plusieurs  années  sur  les  divers 
articles  dudit  compte,  malgré  les  aveux  judiciaires 
les  plus  constants,  malgré  les  acquiescements  les 
plus  formels  résultant  des  actes  de  la  procédure, 
la  cour  royale  de  Nancy  a  i-ejeté  d'office  un 
compte  tant  de  fois  débattu  dans  toutes  ses  par- 
ties, et  liquidé  par  les  premiers  juges; 

«  Que  la  cour  royale  de  Nancy,  au  lieu  de 
consacrer  irrévocablement  les  allocations  libre- 
ment consenties  par  la  dame  Ducheylar,  tant  en 
première  instance  que  sur  l'appel,  a  simplement 
déclaré  ,  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué , 
qu'elle  aurait,  lors  de  la  discussion  du  nouveau 
compte,  tel  égard  que  de  raison  à  ces  allocations  • 
que  ladite  cour  a  laissé  par  conséquent  dans  l'in- 
certitude et  sujet  à  de  nouvelles  discussions,  le 
sort  de  ces  allocations  qui  ne  devaient  plus  avoir 
rien  de  litigieux  ; 

«  Que  cette  cour  a  violé ,  sous  ces  rapports  , 
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les  dispositions  de  l'art.  i356  du  Code  civil  ci- 
dessus  cité  : 

«  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Nancy,  du  2  janvier  i8i5,  etc.  » 

V.  Le  créancier  qui  exerce  l'action  hypothé- 
caire sur  le  détenteur  de  l'immeuble  spécialement 
affecté  à  sa  créance,  et  qui  consent  à  discuter  les 
autres  biens  de  son  débiteur,  pourvu  que  le  tiers 
détenteur  de  l'immeuble  avance  les  deniers  néces- 
saires pour  la  discussion  ,  peut-il  être  condamné 
à  faire  cette  discussion  à  ses  frais  ?  Peut-on  ainsi 
séparer  son  offre  de  la  condition  qu'il  y  a  apposée  ? 

Le  sieur  Picot  est  créancier  ,  aux  fins  d'actes 
authentiques ,  de  deux  particuliers  obligés  soli- 
dairement envers  lui,  l'un  nommé  Pierre  Buros, 
et  l'autre  Pierre  Gaureret  :  les  titres  sont  de  1789. 

Le  i8  prairial  an  iir,  Gaureret  vendit  au  sieur 
Domec  la  métairie  de  Snl?L 

Environ  trois  mois  après ,  le  même  Gaureret 
vendit  deux  autres  métairies  aux  demoiselles  Per- 

P'g"'-»-  .  , 

Le  sieur  Picot  avait,  par  des  inscriptions  prises  en 

temps  utile,  conservé  son  hypothèque  sur  ces  trois 
métairies  :  il  assigne  le  sieur  Domec  au  tribunal 
d'Orthès,  et  conclut  contre  lui  à  ce  qu'il  soit  con- 
damné à  lui  payer  sa  créance ,  ou  à  abandonner 
par  hypothèque  la  métairie  de  Sabi. 

Le  sieur  Domec  oppose  l'exception  du  bénéfice 
d'ordre  de  discussion  :  il  demande  que  le  sieur 
Picot  discute  préalablement,  1°  les  immeubles 
que  Pierre  Buros,  l  un  de  ses  débiteurs,  possède 
encore;  2°  ceux  que  son  autre  débiteur,  Pierre 
Gaureret,  a  vendus  aux  demoiselles  Perpigna, 
postérieurement  à  l'acquisition  faite  par  lui 
Domec. 

Le  sieur  Picot  prétend  d'abord  n'être  pas  tenu 
de  faire  de  discussion  préalable  ,  et  ensuite  il  dit 
qu'il  ne  peut  du  moins  être  soumis  à  faire  cette 
discussion  qu'autant  que  le  sieur  Domec  en  avan- 
cerait les  frais,  conformément  à  l'art.  2170  du 
Code  civil. 

Le  sieur  Domec  insiste  ,  et  maintient  que,  les 
titres  des  parties  étant  antérieurs  au  Code  civil, 
l'art.  2170  de  ce  Code  ne  peut  être  appliqué. 

Le  tribunal  d'Orthès,  par  un  jugement  du  i4 
fructidor  an  xii ,  ordonna,  avant  de  faire  droit  sur 
l'action  hypothécaire,  que  le  sieur  Picot  discu- 
terait préalablement  les  biens  à  lui  indiqués  ap- 
partenant à  ses  débiteurs ,  et  subsidiairement  ceux 
vendus  par  eux  postérieurement  à  l'acquisition 
faite  par  le  sieur  Domec;  et  par  un  autre  juge- 
ment du  10  fructidor  an  xii ,  faute  à  lui  d'avoir 
exécuté  celui  du  i4  fructidor  an  xiii,  il  le  déclara 
non-reccvable  dans  ses  conclusions,  sans  préju- 
dice de  ses  droits  et  actions  ultérieures. 

Le  sieur  Picot  porta  l'appel  de  ce  jugement  de- 
vant la  cour  de  Pau  :  il  persista  dans  ses  conclu- 
sions prises  en  première  instance,  et  néanmoins 
il  déclara  qu'il  ne  refusait  pas  de  discuter  les  biens 
vendus  par  ses  débiteurs  postérieurement  à  l'ac- 
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quisition  faite  par  le  sieur  Domec  ;  mais  que  Do- 
mec devait  avancer  les  frais  de  la  discussion,  aux 
termes  du  Code  civil ,  qui  a  consacré  les  vrais 
principes. 

La  cour  de  Pau  a  ,  par  son  arrêt  du  9  juillet 
1807,  confirmé  purement  et  simplement  les  ju- 
gements du  tribunal  d'Orthès. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  principalement  que, 
suivant  la  novelle  4  >  les  créanciers  ne  peuvent 
poursuivre  les  tiers-détenteurs  de  leur  hypothèque, 
qu'après  la  discussion  de  leurs  débiteurs  et  de  leurs 
cautions;  que  telle  est  et  telle  a  toujours  été  la 
jurisprudence  dans  le  Béarn  ;  que ,  suivant  la 
même  jurisprudence  ,  le  créancier  doit  faire  les 
frais  de  la  discussion  préalable;  que  Picot  a  offert 
de  discuter  les  biens  vendus  par  ses  débiteurs  , 
pourvu  que  Domec  fît  l'avance  des  frais,  confor- 
mément au  Code  civil;  mais  que  le  Code  n'était 
pas  applicable  à  l'espèce. 

En  étendant  aux  acquéreurs  postérieurs  l'obli- 
gation de  les  discuter  préalablement,  et  en  s'ap- 
puyant,  pour  charger  Picot  des  frais  de  cette  dis- 
cussion ,  de  son  offre  de  la  fiiire ,  pourvu  que 
Domec  en  avançât  les  frais,  l'arrêt  de  Pau  a  com- 
mis les  contraventions  qui  ont  nécessité  l'arrêl 
suivant,  qui  est  sous  la  date  du  17  novembre 
1819  : 

«  Oui  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Gandon ,  les 
observations  des  avocats  des  parties ,  ensemble 
les  conclusions  de  M.  l'avocat-général  lourde,  et 
après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  ; 

«  Vu  l'art.  i356  du  Code  civil; 

«  Considérant  que  la  novelle  4  n'impose  point 
au  créancier  qui  poursuit  le  tiers-détenteur  de 
son  hypothèque  ,  l'obligation  de  discuter  préala- 
blement ceux  qui  ont  acquis  de  son  débiteur 
postérieurement  à  celui  auquel  le  créancier  s'est 
adressé  ; 

«Que  si  Picot  a  implicitement  offert  de  discuter 
les  acquéreurs  postérieurs  à  Domec,  il  a  ajouté 
la  condition  que  Domec  ferait  l'avance  des  frais 
de  cette  discussion  ; 

«Que  la  cour  de  Pau  n'a  pu  soumettre  Picot  à 
exécuter  son  offre  et  rejeter  la  condition  à  la- 
quelle il  l'avait  subordonnée,  sans  violer  les  prin- 
cipes constants  rappelés  dans  l'art.  i356  du  Code 
civil  ; 

«  En  sorte  que  l'arrêt  attaqué  renferme  ,  sous  ce 
rapport ,  une  extension  de  la  novelle  4  1  une  con- 
travention aux  principes  anciens  et  à  lart.  i356 
du  Code  civil ,  et  un  excès  de  pouvoir  : 

«  Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  do  s'oc- 
cuper du  second  moyen  pris  sur  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  vu,  hi  cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  royale  de  Pau  le  9  juillet  1807  ,  etc. 

n  Fait  et  jugé  ,  etc.  Section  civile.» 

Voici  un  autre  arrêt,  du  i*""  décembre  suivant 
qui,  dans  des  circonstances  bien  plus  fortes  encore, 


AVIS  DE  PARENTS. 


a  confirmé  le  principe  que  l'aveu  d'une  partie  ne 
peut  être  divisé  contre  elle. 

Le  i^'^  mars  i8i5,  Garpentier  et  Dubos  se  pré- 
sentent ensemble  chez  un  notaire,  qui,  à  leur 
réquisition  ,  rédige  un  projet  d'acte  par  lequel 
Garpentier  vend  à  Dubos  et  à  sa  femme  conjointe- 
ment et  solidairement  un  moulin  et  ses  dépen- 
dances, moyennant  6,600  francs,  que  Dubos  et 
sa  femme  s  obligent ,  aussi  conjointement  et  soli- 
dairement ,  de  payer  dans  le  délai  de  trois  ans. 

Sans  attendre  la  signature  de  sa  femme,  Dubos 
se  met  en  possession  et  jouit  comme  propriétaire  ; 
mais  la  femme  persiste  à  lefuser  d'accepter  le 
marché ,  et  meurt  sans  avoir  signé  le  projet 
d'acte  du  i*^*^  mars  181 5. 

Dubos  fait  alors  sommation  à  Garpentier  de 
reprendre  son  moulin  ;  celui-ci  s'y  refuse  :  on 
plaide,  et,  le  5  août  1816,  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Beauvais  qui  condamne  Dubos  à  pas- 
ser acte  authentique  de  la  vente  énoncée  au  projet 
d'acte  resté  imparfait ,  du  i*^  mars  i8i5. 

Appel ,  et ,  le  17  janvier  1818  ,  arrêt  de  la  cour 
royale  d'Amiens ,  qui ,  sans  adopter  les  motifs  du 
jugement  de  première  instance ,  en  confirme 
néanmoins  le  dispositif,  par  cette  seule  considé- 
ration ,  «  que  les  conditions  verbalement  arrêtées 
«  entre  les  parties  ,  le  1^'  mars  181 5,  relativement 
«  à  la  vente  du  moulin  appartenant  au  sieur  Car- 
•  pentier,  ont  été  réalisées  par  l'exécution  que 
«  les  parties  lui  ont  donnée  réciproquement.  » 

Get  arrêt ,  ayant  été  dénoncé  pour  contraven- 
tion aux  lois  relatives  à  la  preuve  des  conventions , 
et  spécialement  aux  articles  i34i  et  i356  du  Gode 
civil ,  a  été  annulé  par  les  motifs  suivants  : 

»  Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Pori- 
quet,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'hon- 
neur ;  les  observations  de  Champion,  avocat  du 
demandeur ,  celles  de  Loiseau ,  avocat  du  défen- 
deur; ensemble  les  conclusions  de  M.  l'avocat- 
général  Gabier;  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré 
en  la  chambre  du  conseil  ; 

«  Vu  les  articles  i34i  et  i356  du  Gode  civil  ; 

«  Attendu,  i°que1a  jouissance  que  Dubos  a  eue 
du  moulin  dont  il  s'agit,  ne  fait  connaître  ni  les 
conditions  auxquelles  il  aurait  consenti  à  en  de- 
venir propriétaire,  ni  le  prix  de  l'acquisition,  et 
ne  prouve ,  par  conséquent  pas  ,  qu'il  y  ail  eu 
entre  Garpentier  et  lui  une  convention  de  vente 
réunissant  les  trois  conditions  essentielles  à  sa  va- 
lidité ,  res ,  pretiuni ,  et  consensus  ; 

n  Attendu,  2°  que  Dubos,  en  reconnaissant  qu'il 
y  avait  eu  projet  de  vente  entre  Garpentier  et  lui , 
a  ajouté  que,  suivant  ce  projet,  il  ne  devait  ac- 
quérir la  totalité  du  moulin  et  de  ses  dépendances, 
ni  pour  lui  seul,  ni  pour  la  communauté  d'entre 
sa  femme  et  lui ,  et  que  sa  déclaration  était  indi- 
visible ,  aux  ternies  de  l'art.  i356  du  Gode  civil  ; 

«  Attendu,  3"qu'au  défaut  de  l'aveu  des  parties  , 
les  tribunaux  ne  peuvent  considérer  comme  va- 
lable la  vente  d'une  chose  excédant  la  valeur  de 
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lîîo  fraucs  que  lorsqu'il  en  a  été  passé  acte  par 
écrit,  conformément  à  l'art.  i34i  du  même  Gode  ; 

«  Que  delà  il  suit  qu'en  condamnant  Dubos  à 
passer  acte  authentique,  à  ses  frais  ,  de  la  préten- 
due vente  verbale  du  moulin  dont  il  s'agit,  lorsque 
les  parties  ne  convenaient  pas  qu'il  y  eût  eu  ou 
dvi  y  avoir  vente  verbale ,  lorsqu'elles  n'étaient 
pas  d'accord  sur  les  conditions  auxquelles  Garpen- 
tier supposait  que  Dubos  aurait  consenti  à  cette 
prétendue  vente  verbale ,  lorsqu'enfin  il  était  con- 
stant qu'il  n'en  avait  pas  été  passé  acte,  la  cour 
royale  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  formel- 
lement violé  les  articles  i34i  et  i356  du  Gode 
civil  ; 

«  La  cour  casse  ,  etc....  » 

AVIS  DE  PARENTS.  G'est  une  délibération 
prise  en  conseil  de  famille,  sous  la  présidence  du 
juge  de  paix,  par  les  parents  ou  amis  d'un  mi- 
neur, d'un  interdit  ou  d'un  absent ,  sur  des  choses 
qui  intéressent  leurs  persoimes  ou  leurs  biens. 

Les  cas  où  il  y  a  lieu  à  convoquer  le  conseil  de 
famille,  les  personnes  qui  doivent  le  composer, 
la  manière  de  les  convoquer  et  suivant  laquelle 
on  doit  procéder,  sont  expliqués  à  l'art.  Tutelle, 
§  IV,  Interdiction  et  Absence. 

Il  n'est  ici  question  que  des  formes  à  suivre 
pour  faire  connaître  les  avis  de  parents  aux  in- 
téressés, motiver  ceux  qui  n'ont  pas  été  pris  à 
l'unanimité,  obtenir  l'homologation  de  ceux  qui 
y  sont  sujets,  attaquer,  défendie  et  juger  les  dé- 
libérations prises. 

I.  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  n'a  pas 
été  faite  en  sa  présence,  elle  doit  lui  être  notifiée 
à  la  diligence  du  membre  de  l'assemblée  désigné 
par  elle,  dans  les  trois  jours  de  la  délibération, 
outre  un  jour  par  trois  myriamètre  de  distance 
entre  le  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  et  le  do- 
micile du  tuteur.  (Gode  de  proc,  art.  882.  ) 

La  notification  doit  être  également  faite  au  su- 
brogé tuteur,  s'il  n'a  pas  été  présent  à  sa  nomi- 
nation. 

Le  projet  de  l'art.  438  du  Gode  civil  réputait 
présent  à  la  délibération  celui  qui  y  avait  été  re- 
présenté par  un  mandataire.  Mais  cette  disposition 
a  été  retranchée  dans  la  rédaction  définitlA^e , 
parce  que  le  mandataire  n'est  chargé  de  repré- 
senter un  membre  du  conseil  de  famille  que  pour 
le  vote  au  conseil,  et  que,  dès  que  cette  mission 
est  remplie,  le  mandat  est  expiré  et  le  fondé  de 
pouvoir  sans  caractère.  Ainsi ,  la  notification  de 
la  délibération  au  membre  du  conseil  de  famille 
qui  s'y  est  fait  représenter  par  un  mandataire  est 
indispensable,  s'il  est  nommé  tuteur  ou  subrogé 
tuteur. 

Si  le  membre  de  l'assemblée  chargé  de  faire  la 
notification  ne  la  fait  pas  dans  le  délai  fixé,  il  est 
passible  des  dommages -intérêts  résultant  de  sa 
négligence;  et  tout  membre  de  l'assemblée  peut 
faire  faire  la  notification  aux  frais  du  mandataire 
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en  retard,  afin  que  le  mineur  ne  reste  pas  sans 
défenseur.  (Code  de  proc,  arg.  de  l'art.  887.) 

II.  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  con- 
seil de  famille  ne  sont  point  unanimes,  l'avis  de 
chacun  des  membres  qui  le  composent  doit  être 
mentionné  dans  le  procès-verbal. 

Les  tuteur ,  subroge-tuteur  ou  curateur,  même 
les  membres  de  l'assemblée,  peuvent  se  pourvoir 
contre  la  délibération  ,  en  formant  leur  demande 
contre  les  membres  qui  ont  été  d'avis  de  la  déli- 
bération ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  en 
conciliation.  (  Code  de  proc. ,  art.  883.  ) 

L'obligation  de  mentionner  dans  le  procès-ver- 
bal l'avis  de  chaque  membre  ,  lorsque  la  délibéra- 
tion n'est  pas  unanime,  emporte-t-elle  la  néces- 
sité d'indiquer  les  motifs  de  chaque  opinant  ? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  non ,  dans 
l'espèce  suivante  : 

La  dame  Menesson,  tutrice  de  ses  quatre  en- 
fants mineurs,  voulant  passera  de  secondes  noces, 
convoque  uu  conseil  de  famille  pour  délibérer  si 
la  tutelle  lui  sera  conservée.  De  six  parents  dont 
se  composait  le  conseil ,  quatre  ont  été  d'avis  de 
la  priver  de  la  tutelle,  mais  leur  opinion  n'a  pas 
été  motivée  dans  le  procès-verbal.  La  dame  Me- 
nesson assigne  les  quatre  parents  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Laon ,  pour  voir  ordonner  qu'un 
nouveau  conseil  de  famille  sera  convoqué  et  que 
les  parents  seront  tenus  de  motiver  leur  opinion. 
Le  28  mai  181 1,  jugement  qui  la  déclare  non- 
recevable  en  sa  demande,  attendu  qu'au  conseil 
de  famille  seul  appartient  le  droit  de  décider  si  la 
mère  tutrice  se  remariant^  doit  ou  non  conserver 
la  tutelle. ^ — Le  3o  aoiit  suivant,  arrêt  de  la  cour 
d'appel  d'Amiens  qui,  réformant,  annule  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille  comme  non-mo- 
tivée  et  prescrit  la  convocation  d'un  nouveau  con- 
seil, lors  duquel  chaque  parent  sera  tenu  de  mo- 
tiver son  opinion.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont, 
en  substance,  que  du  rapprochement  des  arti- 
cles 395  du  Code  civil  et  883  du  Gode  de  procé- 
dure, il  résulte  que  toutes  les  fois  que  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  n'est  pas  unanime, 
l'avis  de  chacun  des  membres  qui  le  composent 
doit  être  énoncé  dans  le  procès-verbal,  et  que 
cette  nécessité  entraîne  l'obligation  de  motiver  les 
avis,  puisque  sans  cela  les  tribunaux  appelés  à 
prononcer  sur  les  demandes  portées  devant  eux 
par  les  membres  de  l'assemblée  ,  n'auraient  aucun 
moyen  d'éclairer  leur  religion  et  de  prononcer  en 
connaissance  de  cause. 

Pourvoi  en  cassation  ;  et  le  17  novembre  i8i3, 
arrêt  au  rapport  de  M.  Cochard ,  par  lequel,  — 
«  La  cour,  — vu  les  articles  395  et  447  ^^  Code 
civil,  et  l'art.  883  du  Code  de  procédure  civile; 
—  et  attendu  que  le  dit  art.  447  n'impose  aux 
parents ,  convoqués  en  assemblée  de  famille ,  l'obli- 
gation de  motiver  leurs  avis  que  dans  le  cas  où 
il  s'agit  de  prononcer  sur  l'exclusion  ou  la  desti- 
tution du  tuteur,  dont  la  cause  doit  être  connue; 
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qu'au  contraire,  dans  le  cas  prévu  par  ledit  ar- 


ticle 395 ,  par  le  seul  fait  du  remariage  de  la  mère 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs  ,  les  parents  qu'elle 
est  alors  obligée  de  convoquer  en  assemblée  de 
famille ,  sont  autorisés  à  lui  conserver  ou  à  la 
priver  de  la  tutelle  de  ses  enfants  ;  —  que  ledit 
art.  883  ne  statue  autre  chose,  si  ce  n'est  que, 
dans  le  cas  où  la  délibération  des  parents  ne  se- 
rait pas  unanime,  leurs  avis  doivent  être  men- 
tionnés dans  le  procès-verbal,  ce  qui  n'emporte 
pas  la  nécessité  d'y  insérer  également  les  motifs  ; 
—  que  le  législateur  a  pu ,  par  des  considérations 
particulières,  affranchir  lesdits  parents,  dans  le 
cas  où  ils  ne  sont  convoqués  que  pour  délibérer 
s'ils  conserveront  ou  non  la  tutelle  à  la  mère  qui 
se  remarie,  de  l'obligation  de  motiver  leurs  avis  , 
parce  qu'en  cas  de  pourvoi  en  justice  de  la  part 
de  cette  dernière  contre  leur  délibération,  ils 
seraient  alors  forcés  d'en  déduire  les  motifs  qui 
seraient  appréciés  par  les  juges  ;  mais  que  les 
mêmes  considérations  ne  peuvent  se  rencontrer 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  prononcer  sur  l'exclu- 
sion ou  la  destitution  d'un  tuteur,  parce  qu'elles 
doivent  être  fondées  sur  l'une  des  causes  déter- 
minées par  la  loi;  cause  qui  doit  être  d'autant 
mieux  connue  du  tuteur,  que  ledit  art.  447  ^"* 
accorde  la  faculté  de  proposer  ses  exceptions  ou 
ses  excuses ,  puisque  aux  termes  du  même  article, 
il  doit  y  être  appelé  et  entendu  ;  d  où  il  suit  qu'en 
assimilant  le  cas  spécialement  déterminé  par  le- 
dit art.  393  au  cas  prévu  par  ledit  art.  447»  1* 
cour  d'appel  d'Amiens  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  ce  dernier  article ,  ainsi  que  dudit  ar- 
ticle 883  du  Code  de  procédure  civile,  et  qu'elle 
est  en  même  temps  contrevenue  audit  art.  SpS 
du  Code  civil  :  —  casse «  < 

IIL  Si  la  délibération  du  conseil  de  famille  a 
pour  objet  l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur, 
le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  assigner  lé  su- 
brogé-tuteur seul  pour  se  faire  déclarer  maintenu 
en  la  tutelle.  Alors  les  parents  ou  alliés  qui  ont 
requis  la  convocation  peuvent  intervenir  dans  la 
cause.  C'est  un  cas  particulier  prévu  par  les  arti- 
cles 448  et  449  tlu  Code  civil,  auquel  ne  déroge 
pas  la  disposition  générale  de  l'art.  883  du  Code 
cie  procédure.  Si  donc  le  tuteur  intimait  les  mem- 
bres du  conseil  qui  ont  été  d'avis  de  la  délibé- 
ration, il  ferait  en  cela  une  procédure  frustra- 
toire. 

Lorsque  la  délibération  du  conseil  de  famille 
est  attaquée  en  justice ,  peut-on  comprendre  le 
juge  de  paix  parmi  les  membres  du  conseil  contre 
lesquels  la  demande  est  formée  .'' 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  non ,  en 
cassant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Gênes, 
par  arrêt  du  29  juillet  1812,  au  rapport  de 
M.  Brillât-Savarin,  dont  voici  les  motifs  qui  en 
feront  suffisamment  connaître  l'espèce  : 

La  cour,  —  vu  les  articles  609  et  5 10  du  Code 
de  procédure  civile;  —  attendu  que  le  sieur  Pel- 
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legrini,  n'ayant  paru  à  la  dolibération  de  la  fa- 
mille Mora,  relative  à  la  tutelle  <le  Joseph,  qu'en 
sa  qualité  de  juge  de  paix,  la  citation  qui  lui  a 
été  donnée  à  ce  sujet  n'a  pu  être  qu  une  véritable 
prise  à  partie;  —  qu'ainsi  il  n'aurait  pu  être  cité 
qu'en  la  cour  d'appel,  et  après  permission  préa- 
lable ;  que  par  conséquent  la  citation  qui  lui  a  été 
donnée  et  la  condamnation  qui  a  suivi,  sont  in- 
fectées d  une  double  nullité,  en  ce  que  le  tribunal 
de  Gènes  était  incompétent,  et  qu'en  le  suppo- 
sant même  compétent,  il  n'aurait  été  régulière- 
ment saisi  qu'autant  qu'il  aurait  préalablement 
autorisé  cette  ciLition  ;  d'où  il  suit  que  la  loi  a 
été  violée  :  —  casse « 

IV.  Toute  cause  pour  délibération  de  famille 
doit  être  jugée  sommairement  sur  les  conclusions 
du  ministère  public.  (Gode  de  proc,  articles  83 

et  884.) 

Le  jugement  est  susceptible  d'appel ,  quelle  que 
soit  la  valeur  de  la  chose  qui  a  fait  l'objet  de  la 
délibération.  {Ihid.^  art.  889.) 

Les  frais  faits  par  un  membre  du  conseil  de 
famille  intimé  pour  soutenir  une  délibération, 
peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  mis  à  sa 
charge,  ou  passés  en  dépenses  d'administration. 
(Gode  civ.,  art.  ^^\.) 

Si  la  délibération  de  famille  est  annulée ,  et 
qu'une  autre  doive  être  provoquée,  elle  doit  avoir 
lieu  devant  le  même  juge  de  paix ,  dont  la  com- 
pétence n'est  pas  consommée  parce  qu'il  a  pré- 
sidé un  conseil  de  famille.  Tant  que  la  tutelle 
dure,  il  continue  d'être  membre  et  président-né 
de  tous  les  conseils  de  famille  qui  peuvent  être 
appelés  à  délibérer  sur  la  personne  ou  la  fortune 
du  mineur,  et  ce ,  dans  le  cas  même  où  le  mineur 
viendrait  à  avoir  un  autre  domicile  que  celui 
où  la  tutelle  s'est  ouverte.  C'est  ce  qu'a  jugé  la 
cour  de  cassation  par  arrêts  des  19  novembre 
1809  ^*  ^3  mars  18 19,  rapportés  à  l'article  Tutelle, 
§  rv,  n°  IV.  (Voyez  aussi  le  i*^*^  arrêt  dans  Sirey, 
1810,  pa^e  6'2.) 

Il  en  est  de  même  des  parents  ou  alliés  plus 
proches;  ils  ne^  peuvent  être  exclus  des  conseils 
da  famille  que  dans  le  cas  d'incapacité  ou  d'in- 
dignité expressément  prévus  par  les  articles  ^^-i 
et  ^l^^  du  Code  civil.  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  un 
arrêt  de  la  même  cour,  du  i3  octobre  1807,  au 
rapport  de  M.  Zangiacomi,  en  cassant  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bordeaux ,  —  «  attendu  qu'il  est 
de  principe  qu'un  individu  légalement  appelé  à 
l'exercice  d'un  droit,  d'une  charge  ,  d'une  fonction 
quelconque,  n'en  peut  être  exclu  à  raison  d'inca- 
pacité ou  dindignité  que  par  un  texte  formel  de 
la  loi,  (Voyez  Tutelle,  §  viii,  n°  ir.) 

V.  Les  délibérations  qui  ne  contiennent  qu'une 
simple  nomination ,  sans  autre  objet ,  s'exécutent 
sans  avoir  besoin  d'être  revêtues  de  la  sanction  de 
la  justice. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  qui  excluent 
ou  destituent  le  tuteur  qui  réclame,  ou  qui  au- 
rore /. 
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torisonl  à  vendre,  hypothéquer,  emprunler,  tran- 
siger pour  le  mineur;  elles  ne  peuvent  être  exé- 
cutées qu'après  que  le  tribunal  a  vérifié  qu'elles 
ne  compromettent  pas  les  intérêts  du  mineur  et 
qu'il  les  a  homologuées.  (  Gode  civ.,  art.  458 ,  467; 
Code  de  proc. ,  art.  981.  ) 

Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une  délibération 
sujette  à  homologation,  une  expédition  de  la  dé- 
libération doit  être  présentée  au  président ,  lequel, 
par  ordonnance  sur  requête  au  bas  de  ladite  dé- 
libération ,  ordonne  la  communication  au  minis- 
tère public,  et  commet  un  juge  pour  en  faire  le 
rapporta  jour  indiqué.  (Code  de  proc. ,  art.  885; 
—  78 ,  tarif.  ) 

Le  procureur  du  roi  donne  ses  conclusions  au 
bas  de  ladite  ordonnance  ;  la  minute  du  juge- 
ment d'homologation  est  mise  à  la  suite  des  dites 
conclusions,  sur  le  même  cahier  (Gode  de  proc, 
art.  886);  et  le  tout  s'expédie  au  greffe,  sans  que 
l'avoué  ,  qui  a  signé  la  requête,  puisse  fournir  de 
qualités. 

Le  jugement  d'homologation  étant  un  simple 
jugement  sur  requête,  se  rend  à  la  chambre  du 
conseil.  (  Code  civ.,  art.  458.) 

VI.  Si  le  tuteur  ou  autre  chargé  de  poursiiivre 
l'homologation,  ne  le  fait  dans  le  délai  fixé,  ou 
à  défaut  de  fixation,  dans  le  delà»  de  quinzaine, 
un  des  membres  de  l'assemblée  peut  poursuivre 
l'homologation  contre  le  tuteur  et  aux  frais  de 
celui-ci,  sans  répétition.  (Gode  de  proc. ,  arti- 
cle 887.) 

Le  tuteur  contre  qui  l'homologation  est  pour- 
suivie doit  être  appelé  à  l'audience  pour  la  voir 
prononcer,  puisque  c'est  contre  lui  qu'elle  so 
poursuit  et  qu'il  peut  y  avoir  contestation,  ce  qui 
ne  saurait  avoir  lieu  qu'à  \audience  publique. 

Ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui  croient 
devoir  s'opposer  à  l'homologation  ,  sont  tenus  de 
le  déclarer,  par  acte  extrajudiciaire,  à  celui  qui 
est  chargé  de  la  poursuivre  ;  et  s'ils  n'ont  pas  été 
appelés,  ils  peuvent  former  opposition  au  juge- 
ment. [Ibid.^  art.  888.) 

Celui  qui  n'a  pas  été  membi'e  du  conseil  de 
famille  peut-il  attaquer  le  jugement  d'homologa- 
tion par  opposition  ou  par  appel? 

Si  l'homologation  a  eu  lieu  sur  requête  par  ]\\- 
gement  rendu  en  la  chambre  du  conseil ,  le  tiers  , 
qui  n'y  a  pas  été  appelé,  n'a  pas  intérêt  de  l'atta- 
quer, puisqu'on  ne  peut  le  lui  Opposer  en  aucun 
temps,  et  sans  intérêt  point  d'action.  Voy.  Oppo- 
sition aux  jugements ,  §  i*^*^,  n"  iv. 

Mais,  si  l'homologation  est  devenue  conten- 
tieuse  par  suite  de  réclamation  des  intéressés ,  et 
si  dès  lors  le  jugement  a  été  rendu  à  l'auciicnce 
publique,  ce  n'est  plus  un  simple  jugement  sur 
requête  non  communiquée,  c'est  un  jugement 
ordinaire  qui  peut  être  attaqué,  soit  par  inter- 
vention sur  l'appel,  soit  par  tierce-opposition,  «i 
l'instance  d  appel  est  vidée,  conformément  aux 
art.  466  et  ^j^  du  Code  de  procédure.  (Voy.  l'arrêt 
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\le  la  cour  d'appel  de  Turin,  du  29  juillet  1809. 
Sirey,  1810,  Code  de  proc,  art.  223.) 

Au  reste,  l'homologation  n'est  qu'une  simple 
approbation  de  la  délibération  qui  en  est  l'objet, 
à  l'effet  de  la  rendre  exécutoire;  elle  n'en  couvre 
aucunement  les  vices.  Pour  attaquer  la  délibéra- 
tion,  lorsqu'elle  est  opposée,  il  suffit  de  se  pour- 
voir par  opposition  contre  le  jugement  d'homo- 
logation, parce  que  n'appartenant  pas  à  la  juri- 
diction contentieuse,  il  n'a  point  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  n'épuise  pas  la  juridiction  du  tri- 
bunal qui  l'a  rendu.  Cela  résulte  nettement  de  la 
loi  i'*',  ft.  ,  de  re  judicatà  dont  voici  les  termes  : 
res  judicata  dicitur  quœ  finem  controversiarum  pro- 
nimciatione  judicis  accipit ,  quod  uel  condemn/V- 
TiONE  vel  ABSOLUTiONE  coiitingit.  Voyez  Présom- 
don,  §  i"". 

AVOCA-T  (i).  C'est  le  titre  que  prennent  les 
licenciés  en  droit ,  après  qu'ils  ont  été  reçus  avo- 
cats par  une  cour  royale.  Ils  ne  peuvent  ensuite 
exercer  en  cette  qualité,  que  lorsqu'ils  sont  ins- 
crits au  tableau  des  avocats  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal devant  lequel  ils  veulent  exercer. 

I.  Les  fonctions  de  lavocat  étaient  en  grand 
honneur  à  Rome;  elles  fournissaient  aux  séna- 
teurs et  aux  consuls  le  plus  noble  moyen  de  main- 
tenir à  la  fois  leur  popularité  et  leur  puissance. 
La  défense  d'un  citoyen  obscur  devenait  quelque- 
fois le  plus  beau  titre  de  gloire  du  premier  ma- 
gistrat de  la  république  :  on  les  appelait  honorati, 
clarissimi ,  et  même  patroni ,  comme  pour  dési- 
gner que  les  cliens  qu'ils  avaient  défendus  ne  leur 
devaient  pas  moins  de  reconnaissance  que  les  es- 
claves en  devaient  aux  maîtres  qui  les  avaient  af- 
franchis. Les  mœurs  des  nations  modernes  et  sur- 
tout la  forme  de  leurs  gouvernements,  ont  partout 
éloigné  du  barreau  les  grands  personnages  de  l'état, 
mais  ce  changement  dans  les  hommes  ne  s'est 
point  fait  sentir  dans  la  profession  ;  elle  a  toujours 
le  même  objet,  la  même  utilité;  et  l'avocat^  ainsi 
que  son  nom  seul  l'indique  {adauxUlum  i)ocatus)y 
est  toujours  appelé  au  secours  des  parties.  Il  y  est 
appelé  par  les  parties  elles-mêmes  et  par  la  loi,  et 
ce  premier  aperçu  \'a  bientôt  nous  servir  à  sianaler 
les  principaux  devoirs  miposes  à  lavocat,  dans 
celte  double  mission  qu'il  reçoit,  à  la  fois,  et  de 
l'intérêt  privé  et  de  l'intérêt  public. 

n.  Sous  le  premier  de  ces  rapports,  le  zèle 
qu'il  tloit  apporter  tlans  la  défense  de  son  client 
ne  lui  fera  jamais  oublier  cette  belle  maxime  con- 
sacrée par  un  usage  pratiqué  dans  l'ordre  dont  il 
fait  partie  :  les  principes  de  probité  et  de  délicatesse 
font  la  base  de  la  professioit  d^ avocat. 

C'est  à  ces  principes  aussi  que  la  loi  semble 
s'être  particulièrement  attachée  pour  en  faire  la 
règle  des  devoirs  positifs  de  l'avocat.  Pour  les  autres 
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classes,  les  délits  sont  des  infractions  aux  lois  ■ 
pour  lui  seul  le  délit  consisterait  dans  tout  acte  que 
n'avouerait  pas  une  scrupuleuse  délicatesse.  Ainsi, 
tout  mandataire  a  le  droit  de  stipuler  le  paiement 
du  prix  de  ses  services,  de  l'exiger  même  d'a- 
vance ;  l'avocat  ne  pourrait  le  faire ,  sans  s'exposer 
à  de  justes  réprimandes ,  et  même  encourir  sa  ra- 
diation du  tableau. 

IIL  Sur  la  ligne  des  devoirs  qui  précédent  en 
quelque  sorte  le  ministère  de  l'avocat,  nous  pla- 
cerons aussi  l'étude.  Celui  qui  entreprend  la  dé- 
fense de  la  fortune,  de  la  vie,  de  l'honneur  des 
autres,  se  présentera-t-il  sans  armes  au  combat.^ 
le  zèle  en  ce  cas  ne  serait  point  une  excuse  pour 
la  témérité.  La  probité  lui  dira  donc  qu'avant  de 
prétendre  à  la  confiance  publique ,  il  faut  avoir  la 
sienne  propre;  et  celle-ci,  il  ne  pourra  l'obtenir 
qu'à  la  suite  de  longs  et  pénibles  travaux,  et  lors- 
que de  sérieuses  méditations  sur  les  lois  lui  au- 
ront appris  à  en  saisir  l'esprit;  c'est  alors  seule- 
ment qu'il  croira  avoir  acquis  assez  de  lumières 
pour  guider  son  client  et  se  guider  lui-même , 
et  que  sa  conscience  lui  permettra  l'usage  de  son 
talent. 

IV.  Mais  c'est  à  ce  moment  qu'il  devra  redou- 
bler de  précautions  pour  éviter  tous  les  écueils 
dont  sa  nouvelle  route  se  trouvera  semée.  Malheur 
à  lui,  s'il  ambitionne  un  autre  triomphe  que  celui 
du  bon  droit  et  de  la  vérité  !  et  si  les  intérêts  de 
sa  cause  ne  sont ,  à  ses  yeux ,  qu'un  moyen  d'assurer 
ceux  de  son  amour-propre  !  il  s'interdira  le  lan- 
gage de  la  malignité  ;  non  pas  seulement  parce 
que  ses  succès  sont  trop  faciles ,  mais  parce  qu'ils 
sont  méprisables.  Quels  applaudisseiuentsque  ceux 
que  l'on  ne  doit  qu'à  des  efforts  employés  contre 
l'honneur  et  la  réputation  d'un  citoyen  !  ce  sont 
ses  titres  et  ses  prétentions  qu'il  s'agit  d'attaquer; 
quant  à  sa  personne,  elle  doit  être  toujours  res- 
pectée. La  loi,  d'accord  avec  la  morale,  ne  met  à 
ce  principe  qu'une  seule  exception,  le  cas  où  la 
nécessité  de  la  cause  l'exigerait,  et  lorsque  lès 
avocats  en  ont  la  cViarge  expresse  et  par  écrit  de 
leurs  clients  0(1  des  avoués  de  leurs  clients. 

A  cette  première  restriction ,  nous  apercevons 
déjà  que  l'avocat ,  lojsqu'il  plaide  ,  n'est  plus  seu- 
lement l'homme  de  sa  partie,  mais  qu'il  est  encore 
1  homme  de  la  loi;  en  V appelant ,  elle  a  voulu 
qu'il  se  présentât,  dégagé  de  ces  passions  qui  ani- 
ment ordinairement  les  parties  ,  et  dont  le  spec- 
tacle ne  servirait  qu'à  blesser  les  regards  de  la 
justice,  et  à  entretenir  la  division  et  la  haine  dans 
les  familles. 

C'est  par  une  conséquence  du  même  principe 
qu'il  ne  doit  défendre  une  cause  juste  que  par  des 
voies  justes;  qu'il  ne  peut  se  permettre  ni  altéra- 
tion dans  les  faits,  ni  surprise  dans  les  citations, 
et  qu'enfin  (ce  que  l'on  ne  pourrait,  sans  une  ex- 
trême rigueur,  exiger  de  la  partie  elle-même)  les 
discours  inutiles  et  superflus   lui  sont  interdits. 

La  mauvaise  foi  n'est  pas  toujours  la  cause  des 


mauvais  procès.  Le  plaideur  est  le  plus  souvent 
égaré  par  son  inlérét,  par  son  orgueil,  par  le 
désir  d'avoir  raison;  aucune  de  ces  excuses  ne 
pourrait  convenir  à  l'avocat.  Etrang  >r  à  la  con- 
testation, il  y  apporte  et  le  calme  de  l'esprit  et  la 
connaissance  des  lois.  Ses  passions  ne  peuvent 
l'aveu^^ler,  et  son  jugement  doit  le  mettre  en 
i^arde  contre  celles  de  son  client  ;  mais  ce  n'est 
pas  assez.  Lorsqu'une  fois  il  a  reconnu  le  peu  de 
t'pndement  des  prétentions  de  ce  dernier,  il  doit 
employer  tous  ses  soins  à  le  lui  démontrer;  s'il 
trouve  un  homme  prévenu ,  inaccessible  à  la  rai- 
son, ou  qui ,  forcé  de  s'y  rendre,  persiste  dans  la 
volonté  de  soutenir  un  procès  injuste,  l'avocat  ne 
se  rendra  pas  son  complice.  L'honneur  et  son  ser- 
ment lui  rappeleront  qu'il  ne  peut  défendre  aucune 
cause  qu'il  ne  croirait  pas  juste  en  son  ame  et 
conscience. 

V.  C'est  ainsi  que,  dans  toutes  les  affaires,  l'avocat 
s'en  constituera  le  premier  juge.  Mais  c'est  surtout 
chez  celui  qui  se  livre  exclusivement  à  la  consul- 
tation ,  que  devront  se  rencontrer  les  qualités  du 
vrai  magistrat.  Dans  le  silence  du  cabinet,  loin 
des  regards  du  public,  il  dédaigne  le  facile  hon- 
neur d'entraîner  des  suffrages.  11  n'a  besoin  ni  de 
l'accent  de  la  passion,  ni  des  mouvements  de  l'é- 
loquence ,qui  suffisent  pour  charmerla  multitude. 
Ce  n'est  qu'avec  la  raison  ,  et  la  raison  la  plus 
éclairée ,  qu'il  pourra  parvenir  à  persuader  le  client 
qu'amènent  chez  lui  la  conscience  de  son  bon  droit 
ou  l'aveuglement  de  son  ignorance.  Les  sages  con- 
seils de  l'homme  de  bien  ,  la  doctrine  profonde 
du  jurisconsulte,  prépareront,  ou  la  conciliation 
qui  préviendra  le  pi'ocès ,  ou  la  discussion  qui  en 
assurera  l'heureuse  issue.  C'est  à  ce  dernier  résultat 
que  viendront  aboutir  les  efforts  des  avocats,  soit 
qu'ils  plaident,  soit  qu'ils  consultent;  et  toujours 
ils  auront  présent  h  la  pensée  ce  qu'ils  se  doivent 
à  eux-mêmes,  ce  qu'ils  doivent  à  leurs  clients,  ce 
qu'ils  doivent  à  la  chose  publique.  Ce  mot  nous 
amène  à  d'autres  réflexions,  qui  tiennent  à  un 
ordre  d'idées  de  la  plus  haute  importance. 

VL  Souvent  chargés  par  leurs  parties  de  grands 
intérêts  ,  les  avocats  sont  munis  par  la  loi  de 
grands  pouvoirs.  Elle  veut  qu^ils  exercent  libre- 
ment leur  ministère  pour  la  défense  de  Injustice  et 
de  la  -vérité;  mais  aussi  elle  leur  interdit  toute 
attaque  contre  les  principes  de  la  monarchie ,  les 
constitutions  de  l'état,  les  lois  et  les  autorités  éta- 
blies; l'avocat,  ami  de  son  pays,  ne  séparera  ja- 
mais dans  son  esprit  ces  deux  dispositions,  et  leur 
combinaison  lui  apprendra  l'usage  et  les  limites 
de  la  liberté  justement  attachée  à  sa  profession. 
Il  ne  croira  pas  que  la  loi  spéciale  qui  veut  qu'il 
soit  libre,  l'autorise  à  violer  ouvertement  toutes 
les  autres  lois  de  l'état;  il  ne  confondra  pas  l'au- 
dace avec  le  courage,  et  l'indépendance  qui  se 
fonde  sur  la  vertu,  (  comme  l'a  dit  d'Aguesseau)  , 
avec  l'insubordination  qui  n'a  rien  de  sacré.  11 
saura  tout  à  la  fois  défendre  l'intérêt  privé  et  res- 


a83 
ne 


AYOGÂT. 

pecler  l'intérêt  public.  Organe  de  la  loi ,  il 
voudra  pas  être  1  instriunent  d'un  parti.  Il  ne  sera 
ni  le  flatteur  ni  l'ennemi  du  pouvoir  ;  mais  son 
indépendance  elle-même  s'honorera  de  fléchir 
devant  l'intérêt  social. 

Pénétré  de  l'importance  de  ses  fonctions ,  il 
jettera  ses  regards  sur  les  autres  rangs  de  la  so- 
ciété, sans  orgueil,  comme  sans  jalousie,  et  n'é- 
prouvera que  le  noble  et  juste  sentiment  de  sa 
dignité.  Sous  les  yeux  des  magistrats  dont  il  éclaire 
la  religion,  il  sera  fier  de  devenir  ainsi  leur  colla- 
borateur, et  de  participer  aux  décisions  de  la  jus- 
tice. Loin  d'être  Inunillé  de  n'occuper  que  la 
seconde  place,  il  sentira  que  le  meilleur  moyen 
de  la  rendre  plus  honorable  encore,  est  d'en- 
tourer la  première  d'égards  et  de  respect,  et  c'est 
ainsi  qu'il  trouvera  dans  sa  modestie  même  la  source 
de  son  élévation. 

VIL  Les  avocats  sont  tellement  une  partie  in- 
tégrante des  corps  de  justice  ;  leur  présence  est 
tellement  nécessaire  dans  l'instruction  des  affaires, 
qu'il  est  des  cas  où,  par  une  exception  aussi  sévère 
que  juste,  la  loi  porte  une  sorte  d'atteinte  à  leur 
liberté  ;  et  ne  leur  permet  pas  de  refuser  leur 
ministère.  L'honorable  impuissance  où  elle  les 
place  à  cet  égard,  est  un  véritable  homnioge 
rendu  h.  leur  délicatesse  par  le  législateiu\  Ainsi, 
le  tribunal  désigne  d'office  un  avocat  à  la  partie 
qui  ne  trouve  pas  de  défenseur  (art.  4i  de  l'or- 
donnance du  22  novembre  1822,  et  294  du  Code 
d'inst.  crim.)  On  sent  aisément  que  ,  dans  ces  cir- 
constances, les  devoirs  de  celui-ci  changent  avec  sa 
position.  S'il  s'agit  d'tui  procès  civil,  Ki  mauvaise 
foi  même  du  client ,  qui  lui  est  donné  ,  ne  sera  pas 
une  raison  capable  de  le  dispenser  d'obéir  à  la 
loi.  Il  en  sera  de  même  au  criminel.  La  convic- 
tion qu'il  aura  pu  acquérir  aux  débats  de  la  culpa- 
bilité de  l'accusé  n'enchaînera  pas  ses  efforts; 
mais  que  leur  nature  sera  différente  de  ceux  qu'il 
emploie  au  triomphe  de  la  vérité  !  on  ne  le  verra 
pas  appuyer,  mais  exposer  des  prétentions  in- 
justes. On  le  verra  moins  encore  mentir  à  sa  con- 
science pour  troubler  celle  des  jurés,  en  procla- 
mant avec  force  l'innocence  de  celui  qu'il  recon- 
naît être  coupable;  cependant  il  ne  désespérera 
pas  entièrement  de  son  sort,  et  il  s'adressera 
encore  à  l'humanité,  lorsqu'il  n'osera  plusiiivo- 
quer  la  justice. 

VIII.  On  voit  par  ces  détails  que  les  avocats 
sont, à  beaucoup  d'égards,  assujettis  h.  des  devoirs 
non  moins  sévères  que  les  magistrats.  S'ils  ne 
doivent  pas  observer  la  même  impartialité,  ils 
doivent  au  moins  professer  le  même  amour  pour 
la  vérité,  le  même  éloigncment  pour  tout  ce  qui 
tend  à  troubler  l'ordre  public,  la  même  délica- 
tesse, le  même  désintéressement.  C'est  la  pratique 
de  ces  vertus  non  moins  essentielle  à  leur  profes- 
sion que  l'étude  et  l'instruction ,  qui  les  assimile 
en  effet  à  la  magistrature ,  et  qui  a  décitlé  le  lé- 
gislateur à  les  appeler ,  dans  certains  cas ,  a  snp- 
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pU'cr  les  juges  ou  les  officiers  du  ministère  public. 
Celle  disposition,  fondéesur  la  ton  fiance  accordée  à 
l'ordre  des  avocats,  est  renouvelée  des  anciennes 
ordonnances.  Elles  prescrivaient  formellement, 
lorsquil  n'y  avait  point  assez  de  juges  dans  les 
sièges  royaux  ou  des  seigneurs,  que  l'ont  prît  des 
avocats  pour  en  compléter  le  nombre. 

IX.  C'est  également  aux  usages  et  aux  temps 
les  plus  anciens  que  remonte  la  prérogative  con- 
servée aux  avocats  par  les  règlements  nouveaux, 
et  qui  consiste  à  demeurer  couverts  pendant  leur 
plaidoierie.  Il  est  vraisemblable  que,  comme  celle 
dont  nous  venons  de  parler,  elle  a  pour  principe 
la  haute  estime  dont  a  toujours  joui  cette  profes- 
sion ,  et  que  c'est  une  prééminence  qu'on  a  en- 
tendu lui  accorder  sur  les  autres.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  d'abord  que  si  l'avocat  lit  des  pièces, 
titres  et  procédures,  ou  qu'il  prenne  des  conclu- 
sions, il  se  découvre  ,  parce  qu'il  fait  alors  la 
fonction  d'avoué;  c'est  ensuite  l'usage  contraire 
pratiqué  à  l'égard  des  avoués  qui  doivent  toujours 
rester  découverts  en  plaidant,  et  quoiqu'ils  rem- 
plissent alors  la  fonction  d'avocat. 

X.  L'on  peut  regarder  aussi  comme  une  des 
prérogatives  les  plus  honorables  des  avocats,  le 
droit  spécial  qui  leur  est  atlribué  de  taxer  eux- 
mêmes  leurs  honoraires,  avec  la  discrétion  qu^on 
doit  attendre  de  leur  ministère  (  art.  /\Z  du  décret 
du  i/\  décembre  i8io.  ) 

Mais  la  délicatesse  de  l'ordre  s'est  montrée  plus 
sévère  que  la  loi;  envain  im  avocat  s'appuierait 
sur  elle  pour  réclamer  le  paiement  de  ce  qui  lui 
serait  dû.  La  modicité  de  la  somme  à  laquelle  il 
se  serait  généreusement  taxé,  ne  le  préserverait 
pas  du  blâme  de  ses  confrères  dont  l'opinion  ré- 
prouverait l'action  que  les  tribunaux  ne  pourraient 
s'empêcher  d'admettre.  On  conçoit  en  effet  que  le 
législateur  établisse  des  règles,  à  laide  desquelles 
certains  droits,  certaines  actions  puissent  être  quel- 
quefois diriges  ou  modifiés;  mais  les  vertus  sont- 
elles  susceptibles  de  modifications.^  Le  désintéresse- 
ment, par  exemple,  peut-il  n'exister  qu'en  partie, 
et  n'a-t-il  pa^  cessé  d'être,  au  moment  où  ses 
sacrifices  ne  sont  pas  entiers?  Ce  n'est  pas  que 
l'on  veuille  prétendre  que  l'avocat  ne  doive  re- 
cueillir aucun  fruit  de  son  temps  et  de  ses  talents, 
mais  il  se  rappelle  que  la  récompense  de  son  tra- 
vail consiste  en  honoraires  ^  et  la  loi  romaine  a 
défini  ce  mot  :  F  honoraire,  dit-elle,  n^  est  point  un 
salaire;  c'est  ce  que  Von  offre  spontanément ,  et 
par  honneur  pour  celui  a  qui  l'on  offre.  C\ist  plutôt 
la  reconnaissance  d'un  bienfait  que  le  paiement 
d'un  travail.  (Jeg.  si  quis  advocatoruni^  Cad.  dcpos- 
tulando ;  et  novell.  124.) 

L'avocat  sait  en  conséquence  qu'il  peut  l'accep- 
ter avec  honneur,  mais  qu'il  ne  peut  le  demander 
sans  blessersa  délicatesse.  Aussi,  dans  aucun  temps, 
sous  les  anciens  connue  sous  les  nouveaux  réirle- 
niputs,  n  a-t-on  jamais  vu  d  avocats  plaider  pour 
leurs  honoraires.  On  n'en  citerait  peut-être  qu'un 


seul  exemple  du  temps  des  parlements  ;  mais  cet 
avocat  était  rayé  du  tableau  depuis  un  grand 
nombre  d'années  à  l'époque  où  il  forma  sa  de- 
mande contre  le  duc  d'Aiguillon. 

D'après  ce  qui  précède,  on  voit  que  ce  que  les 
autres  hommes  appellent  des  qualités  extraordi- 
naiies,  les  avocats  les  considèrent  comme  des  de- 
voirs indispensables.  Cette  opinion  particulière  à 
leur  profession ,  lui  .donne  en  quelque  sorte  un 
caractère  religieux,  et  c'est  par  ce  motif  sans- 
doute,  que  les  faits  confiés  dans  le  secret  de  leur 
cabinet  sont  aussi  respectés  ,  que  ceux  même  qui 
l'ont  été  sous  le  secret  de  la  confession.  C'était  la 
jurisprudence  des  anciens  parlements;  c'est  encore 
celle  de  nos  cours ,  sous  la  législation  actuelle.  Il 
n'y  a  d'exception  à  ce  principe  que  lorsque  ces 
faits  sont  parvenus  à  leur  connaissance  par  une 
autre  voie  que  celle  de  l'exercice  de  leur  minis- 
tère. C'est  alors  seulement  qu'ils  rentrent  dans  la 
règle  générale  et  qu'ils  peuvent  être  contraints  de 
déposer,  même  à  la  charge  de  la  partie,  dont  ils 
sont  les  conseils  ordinaires.  Voy.  Enquête,,  sect. 

I  ,  §  IV,  Vl^  III. 

XL  Une  profession  où  les  devoirs  ne  sont  tra- 
cés que  par  l'honneur,  où  la  loi  paraît  trop  douce 
quand  elle  n'est  pas  trop  sévère ,  ne  peut  être 
maintenue  dans  sa  pureté  que  par  ceux-là  mêmes 
qui  l'exercent.  Ce  qui  serait  tyrannie  de  la  part 
de  l'autorité,  devient  à  peine  sensible  lorsque 
tous  les  vœux,  tous  les  intérêts  le  commandent. 
Lindépendance  de  chaque  avocat  se  tait  quand 
il  s'agit  de  l'indépendance  de  tous,  et  tous  pro- 
fitent en  particulier  de  cette  noble  communauté, 
dans  laquelle  ils  apportent  des  efforts  et  des  sa- 
crifices égaux.  De  si  puissantes  considérations 
n'avalent  point  échappé  a  la  sagesse  de  notre  an- 
cien gouvernement,  et  c'est  pour  cela  qu'il  avait 
voulu  que  les  avocats  fussent  réunis  en  un  corps, 
affranchi  de  toute  domination,  même  de  toute 
influence.  Il  avait  moins  espéré  de  sa  surveil- 
lance que  de  leur  liberté ,  et  jamais  ,  il  faut  le 
dire,  on  ne  les  vit  abuser  de  cette  confiance  si 
honorable  et  si  paternelle.  La  pensée  de  sup- 
primer toutes  les  corporations  privilégiées,  que 
méditait  l'assemblée  constituante,  l'entraîna  à  dé- 
truire l'ordre  des  avocats.  Par  là ,  elle  brisa  des 
liens  qui  n'étaient  resserrés  que  par  Ihonneur, 
et  qui  étaient  fondés  sur  les  principes  d'une  vé- 
ritable et  sage  liberté.  Elle  fut  perdue  pour  les 
avocats,  cette  liberté,  par  la  loi  du  2  septembre 
1790,  qui,  les  détachant  du  corps  dont  ils 
avalent  jusqu'alors  fait  partie,  les  réduisit  à  leur 
force  indiA  iduelle ,  et  diminua  tout  à  la  fois  et 
leur  considération  et  leur  courage.  Mais  ce  qu'il 
y  a  de  remarquable  dans  cette  loi  qui  renversait 
tout  à  coup  une  ancienne  institution  ,  c'est  qu'elle 
eut  à  peine  les  honneurs  d'une  légère  discus- 
sion. Elle  se  trouva  ajoutée  comme  par  observa- 
tion, à  la  fin  de  l'article  qui  détermine  le  costume 
que    les   juges   devront   dorénavant  porter.    Les 
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hommes  de  loi  ^  y  est-il  dit,  ci-devant  appelés  avo- 
cats ,  ne  devant  former  ni  ordre  ni  corporation , 
n'auront  aucun  costume  particulier  dans  leurs 
fonctions. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'à  la  loi 
thi  22  ventôse  an  xii ,  qui  ordonna  qu'il  serait 
formé  un  tableau  des  avocats  exerçant  près  les 
tribunaux.  Mais  elle  s'en  tint  là.  Après  tant  de  sys- 
tèmes qui  avaient  tour  à  tour  régi  la  France ,  le 
gouvernement  établi  depuis  quelques  années  ne 
dut  chercher  qu'à  remédier  aux  maux  les  plus 
pressants;  et  ce  qui  le  frappa  davantage,  ce  fut 
la  nécessité  de  purger  le  barreau  de  cette  foule 
d'hommes  cupides  et  ignorants,  qui  étaient  ve- 
nus prendre  des  places  oîi  l'on  ne  brillait  autre- 
fois que  par  le  talent  et  la  vertu.  Il  n'est  donc 
pas  étonnant  qu'à  cette  époque  il  n'ait  pas  songé 
à  rendre  aux  avocats  le  droit  de  former  eux-mê- 
mes leur  tableau ,  et  qu'il  les  ait  tenus  encore 
quelque  temps  dans  une  sorte  de  dépendance  que 
les  circonstances  semblaient  justifier.  Ils  ne  ren- 
trèrent dans  1  exercice  de  cette  faculté ,  et  des 
plus  importantes  de  celles  dont  ils  avaient  été  dé- 
pouillés, que  par  le  décret  du  i4  décembre  1810 
qui  réorganisa  véritablement  leur  ordre.  Ce  dé- 
cret n'accordait  pas  à  l'ordre  des  avocats  la  plé- 
nitude du  droit  de  discipline  dont  il  jouissait  avant 
1789,  mais  ce  nouveau  bienfait  vient  de  lui  être 
accordé  par  l'ordonnance  du  roi ,  du  20  novembre 
1822,  dont  nous  allons  rapporter  les  dispositions, 
avec  l'excellent  rapport  qui  en  fera  connaître  le 
véritable  esprit. 

RAPPORT  AU  ROI.  • 

Paris,  le  20  novembre  1822. 

«  SiRE ,  la  profession  d'avocat  est  si  noble  et  si 
élevée;  elle  impose  à  ceux  qui  souhaitent  de  l'exer- 
cer, avec  distinction,  tant  de  sacrifices  et  tant  de 
travaux;  elle  est  si  utile  à  l'état  par  les  lumières 
qu'elle  répand  dans  les  discussions  qui  préparent 
les  arrêts  de  la  justice ,  que  je  craindrais  de  man- 
quer à  l'un  de  mes  devoirs  les  plus  importants, 
si  je  négligeais  d  attirer  sur  elle  les  regards  bien- 
veillants de  votre  majesté. 

«  Cette  profession  a  des  prérogatives  dont  les 
esprits  timides  s'étonnent ,  mais  dont  l'expérience 
a  depuis  long-temps  fait  sentir  la  nécessité.  L'in- 
dépendance du  barreau  est  chère  àla  justice  autant 
qu'à  lui-même.  Sans  le  privilège  qu'ont  les  avocats 
de  discuter  avec  liberté  les  décisions  raiêmes  que 
la  justice  prononce ,  ses  erreurs  se  perpétueraient, 
se  multiplieraient,  ne  seraient  jamais  réparées, 
ou  plutôt  un  vain  simulacre  de  justice  prendrait 
la  place  de  cette  autorité  bienfaisante  qui  n'a  d'autre 
appui  que  la  raison  et  la  vérité.  Sans  le  droit  pré. 
cieux  d'accorder  ou  de  refuser  leur  ministère,  les 
avocats  cesseraient  bientôt  d  inspirer  la  confiance 


et  peut-être  de  la  mériter.  Ils  exerceraient,  sans 
honneur,  une  profession  dégradée.  La  justice,  tou- 
jours condamnée  à  douter  de  leur  bonne  foi,  ne 
saurait  jamais  s'ils  croient  eux-mêmes  à  leurs  ré- 
cits ou  à  leurs  doctrines ,  et  serait  privée  de  la  ga- 
rantie que  lui  offrent  leur  expérience  et  leur  pro- 
bité. Enfin,  sans  une  organisation  intérieure  qui 
l'affranchisse  du  joug  inutile  d'une  surveillance 
directe  et  habituelle,  cet  ordre  ne  pourrait  plus 
espérer  de  recevoir  dans  ses  rangs  les  hommes  su- 
périeurs qui  font  sa  gloire,  et  la  justice  sur  qui 
rejaiUit  l'éclat  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents, 
perdrait ,  à  son  tour,  ses  plus  sûrs  appuis  et  ses 
meilleurs  guides. 

«  Il  y  aurait  peu  de  sagesse  à  craindre  les  dan- 
gers de  ces  privilèges.  On  a  vu ,  sans  doute ,  des 
avocats  oubliant  la  dignité  de  leur  ministère ,  atta- 
quer les  lois,  en  affectant  de  les  expliquer,  et  ca- 
lomnier la  justice  sous  le  prétexte  d'en  dévoiler 
les  méprises.  On  en  a  vu  qu'un  sentiment  exagéré 
de  l'indépendance  de  leur  état  accoutumait  par 
degré  à  n'en  respecter  ni  les  devoirs,  ni  les  bien- 
séances. Mais  que  prouveraient  ces  exemples  qu'on 
est  contraint  de  chercher  dans  les  derniers  rangs 
du  barreau,  et  faudrait-il,  pour  un  petit  nombre 
d'abus,  abandonner  ou  corrompre  une  institution 
nécessaire  ? 

«  V.  M. ,  qui  recherche  avec  tant  de  soin ,  les 
occasions  d'honorer  le  savoir  et  les  talents  de  l'es- 
prit, ne  partagera  point  les  préventions  que  cette 
institution  a  quelquefois  inspirées ,  et  jugera  bien 
plutôt  qu'il  convient  de  la  consacrer  et  de  l'af- 
fermir. 

«  Dans  un  temps  déjà  éloigné ,  et  auquel  l'é- 
poque actuelle  ressemble  si  peu,  on  entreprit  de 
constituer  l'Ordre  des  avocats  et  de  le  soumettre 
à  une  organisation  régulière.  C'était  le  moment  où 
les  diverses  classes  de  la  société,  fatiguées  de  la 
confusion  dans  laquelle  la  révolution  \es  avait 
plongées  ,  éprouvaient  je  ne  sais  quel  besoin  de 
subordination  et  de  discipline,  qui  les  rendait  en 
général  plus  dociles  aux  devoirs  qu'on  se  hâtait 
de  leur  imposer.  Un  long  ovibli  des  formes  pro- 
tectrices de  l'ordre  et  de  la  décence  semblait  exi- 
ger alors  une  sévérité  plus  constante  et  plus  ri- 
goureuse; afin  de  plier  à  des  habitudes  nouvelles 
ce  reste  d'esprits  inquiets  que  le  spectacle  de  nos 
malheurs  n'avait  pas  encore  désabusés ,  et  pour  qui 
la  régie  la  plus  salutaire  n'était  que  gêne  et  que 
servitude.  Le  gouvernement,  d'ailleurs,  préoc- 
cupé des  obstacles  qui  l'environnaient,  était  con- 
traint, par  l'illégitimité  même  de  son  origiuc,  d'é- 
tendre perpétuellement  ses  forces  et  son  influence. 
L'instinct  de  sa  conservation  l'entraînait  à  n'ac- 
corder aux  hommes ,  unis  par  des  intérêts  com- 
muns et  par  des  travaux  analogues,  que  des  pri- 
vilèges combinés  avec  assez  d'artifice  pour  lui 
donner  à  lui-même  plus  de  ressort  et  d'activité. 

«  Telles  sont  les  causes  auxquelles  oYi  doit  attri- 
buer le  f:\cheux  mélange  de  dispositions  utiles  et 
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de  précautions  excessives  dont  se  compose  le  dé- 
cret du  i4  décembre  i8io.  Ce  fut  ainsi  que  la 
tormation  du  premier  tableau  fut  attribuée  aux 
chefs  des  tribunaux  et  des  cours  ,  et  que  la  volonté 
des  procureurs-généraux  fut  substituée ,  pour  la 
composition  du  conseil  de  l'ordre,  à  cette  dési- 
c^nation  si  respectable  et  si  naturelle  qui ,  sous 
i'empire  des  vieux  usages,  résultait  de  l'ancienneté. 
Ce  fut  ainsi  que  les  conseils  de  discipline  furent 
dépouillés  du  droit  d'élire  leur  chef,  et  qu'enfin  , 
indépendamment  de  la  juridiction  de  ces  conseils 
et  des  cours  de  justice,  une  juridiction  supérieure, 
directe  et  illimitée,  fut  réservée  au  ministre, 
comme  pour  se  ménager  une  garantie  contre  la 
faiblesse  des  juges  de  l'ordre  et  des  magistrats. 

«  Les  avocats,  dont  ces  mesures  inusitées  bles- 
saient la  fierté  et  offensaient  tous  les  souvenirs, 
se  plaignirent,  dès  le  jour  même  de  la  publication 
du  décret,  et  n'ont  cessé ,  depuis  cette  époque ,  de 
renouveler  leurs  réclamations.  Retenu  long-temps 
dans  la  position  la  plus  favorable  pour  bien  juger 
de  la  légitimité  de  ces  reproches,  le  désir  de  cor- 
riger des  règlements  si  défectueux  fut  l'un  des 
premiers  sentiments  que  j'éprouvai  lorsque  V.  M. 
eut  daigné  arrêter  ses  regards  sur  moi  et  m'im- 
poser  le  soin  difficile  de  cette  haute  administra- 
tion qu'elle  a  confiée  à  mon  zèle.  Des  travaux 
donlV,  M.  connaît  l'importance,  m'ont  forcé,  pen- 
dant plusieurs  mois,  de  détourner  mon  attention 
de  cet  utile  projet.  Mais  aussitôt  que  le  cours 
des  affaires  me  Ta  permis,  je  me  suis  livré  avec 
empressement  et  même  avec  joie ,  aux  recherches 
et  aux  discussions  prélimiraires  qu'exigeait  une 
entreprise  aussi  délicate.  Non  content  des  obser- 
vations que  j'avais  faites  moi-même,  j'ai  soi- 
gneusement comparé  toutes  celles  qu'ont  bien 
voulu  me  fournir  les  hommes  habiles  auxquels 
de  longues  études  ont  rendu  notre  législation 
familière.  J'ai  rassemblé  près  de  moi  des  ma- 
gistrats blanchis  dans  les  exercices  du  barreau, 
et  pour  qui  les  fonctions  publiques  n'ont  été 
que  la  récompense  des  longs  succès  qu'ils  avaient 
obtenus  dans  cette  carrière.  J'ai  interrogé  des 
jurisconsultes  pleins  de  savoir  et  d'expérience , 
en  qui  vivent  encore  toutes  les  traditions  qui  leur 
ont  été  transmises  dans  leur  jeunesse,  et  qui  sa- 
crifieraient bien  plutôt  leur  propre  intérêt  et  leur 
propre  gloire  que  ceux  de  l'Ordre  au  milieu  du- 
quel leur  honorable  vie  s'est  écoulée.  J'ai  recueilli 
leurs  vœux  et  j  ai  médité  leurs  conseils.  Aussi , 
f  je  n'hésite  pas  à  le  déclarer.  Sire,  )  ce  règlement 
nouveau  que  je  vous  apporte,  est  leur  ouvrage 
])lutôt  qtie  le  mien.  Ce  sont  eux  qui  m'ont  indi- 
fjué  la  plupart  des  modifications  que  je  soiunets 
a  l'approbation  de  V.  M.  C'est  à  eux  surtout  que 
je  dois  l'utile  pensée  de  remplacer,  par  les  formes 
employées  dans  lancien  barreau  de  Paris, le  mode 
d'élection  établi  par  le  décret  du  i4  décembre 
1810.  En  un  mot ,  je  puis  me  rendre  à  moi-même 
ce  témoignage,  quils  ne  m'ont  rien  proposé  de 
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favorable  à  l'honneur  et  à  l'indépendance  du  bar- 
reau, que  je  ne  me  sois  empressé  de  l'accueillir, 
certain,  comme  je  l'étais,  que  V.  M.  aimerait  à 
accorder  à  un  Ordre  composé  d'hommes  utiles, 
éloquents  et  laborieux,  ces  hautes  marques  d'in- 
térêt et  de  confiance. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

«  Sire, 

«  De  votre  Majesté, 

«  Le  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur  et  fidèle  sujet. 

«  Le  garde- des 'Sceaux  ^  ministre  secrétaire 
d'état  de  ^a  Justice 

«■  Signé,  comte  de  Peyronnet.  » 


ORDONNANCE  DU  ROL 

LOUIS,     PAR     LA     GRACE     DE     DiETJ  ,    Roi     DE 

France  et  de  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  salut  : 

Ayant  résolu  de  prendre  en  considération  les 
réclamations  qui  ont  été  formées  par  les  divers 
barreaux  du  royaume  contre  les  dispositions  du 
décret  du  i4  décembre  1810,  et  voulant  rendre 
aux  avocats  exerçant  dans  nos  tribunaux  ,  la  plé- 
nitude du  droit  de  discipline  qui,  sous  les  rois 
nos  prédécesseurs,  élevait,  au  plus  haut  degré, 
l'honneur  de  cette  profession  et  perpétuait  dans 
son  sein  l'invariable  tradition  de  ses  préi'ogatives 
et  de  ses  devoirs  ; 

Voulant  d'ailleurs  attacher  à  la  juridiction  que 
rOrdre  doit  exercer  sur  chacun  de  ses  membres, 
une  autorité  et  une  confiance  fondées  sur  les  dé- 
férences et  sur  le  l'espect  que  l'expérience  des  an- 
ciens avocats  leur  donne  le  droit  d'exiger  de  ceux 
qui  sont  entrés  plus  tard  dans  celte  carrière  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux ,  mi- 
nistre secrétaire-d'état  au  département  de  la  jus- 
tice. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

titre  p remier. 

Du  tableau 

Art.  i*^^"^.  Les  avocats  inscrits  sur  le  tableau 
dressé  en  vertu  de  l'art.  29  de  la  loi  du  i3  mars 
1804(22  ventôse  an  xii)  seront  répartis  en  co- 
lonnes ou  sections. 

2°  Il  sera  formé  sept  colonnes,  si  le  tableau 
comprend  cent  avocats  ou  un  plus  grand  nom- 
bre; quatre,  s'il  en  comprend  moins  de  cent  et 
plus  de  cinquante;  trois,  s'il  en  comprend  moins 
de  cin({uante  et  plus  de  trente-cinq;  et  àiiw\ 
seulement,  s  il  en  comprend  moins  de  trente- 
cinq  et  plus  de  vingt. 

3"  La  répartition  prescrite  par  les  articles  pré- 
cédents sera  faite  par  les  anciens  bâtonniers  et  le 
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conseil  île  discipline  actuellement  en  exercice, 
réunis  sur  la  convocation  de  nos  procureurs-gé- 
néraux pour  les  avocats  exerçant  près  les  cours 
royales,  et  de  nos  procureurs  près  les  tribunaux 
de  première  instance  pour  les  avocats  exerçant 
dans  ces  tribunaux. 

4.  Cette  répartition  pourra  être  renouvellée,  tous 
les  tiois  ans ,  s'il  est  ainsi  ordonné  par  nos  cours 
royales  ,  sur  la  réquisition  de  nos  procureurs- 
génératxx  ou  sur  la  demande  du  conseil  de  disci- 
pline. 

5.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  le  tableau  des 
avocats  d'une  cour  ou  d'un  tribunal ,  s'il  n'exerce 
réellement  près  de  ce  tribunal  ou  de  cette  cour. 

6.  Le  tableau  sera  réimprimé  au  commence- 
ment de  chaque  année  judiciaire,  et  déposé  au 
greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  les  avo- 
cats inscrits  seront  attachés. 

TITRE     II. 

Du  conseil  de  discipline. 

'].  Le  conseil  de  discipline  sera  composé  :  pre- 
mièrement des  avocats  qui  auront  déjà  exercé  les 
fonctions  de  bâtonnier;  secondement ,  des  deux 
plus  anciens  de  chaque  colonne,  suivant  l'ordre 
du  tableau;  troisièmement,  d'un  secrétaire  choisi 
indistinctement  parmi  ceux  qui  seront  âgés  de 
trente  ans  accomplis ,  et  qui  auront  au  moins  dix 
aiLs  d'exercice. 

8.  Le  bâtonnier  et  le  secrétaire  seront  nommés 
par  le  conseil  de  discipline ,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

Ces  nominations  seront  renouvelées  au  com- 
mencement de  chaque  année  judiciaire ,  sur  la 
convocation  de  nos  procureurs  près  nos  cours  et 
nos  tribunaux. 

9.  Le  bâtonnier  est  chef  de  l'Ordre  et  préside 
le  conseil  de  discipline. 

10.  Lorsque  le  nombre  des  avocats  portés  sur 
le  tableau  n'atteindra  pas  celui  de  vingt,  les  fonc- 
tions des  conseils  de  discipline  seront  remplies , 
savoir  :  s'il  s'agit  d'avocats  exerçant  près  d'une 
cour  royale,  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  ville  où  siège  la  cour;  dans  les  autres  cas, 
par  le  tribunal  auquel  seront  attachés  les  avocats 
inscrits  au  tableau. 

11.  Les  tribunaux  qui  seront  chargés,  aux  ter- 
mes de  l'article  précédent,  des  attributions  du 
conseil  de  discipline,  nommeront  annuellement, 
le  jour  de  la  rentrée,  un  bâtonnierj,  qui  sera  choisi 
parmi  les  avocats  compris  dans  les  deux  premiers 
tiers  du  tableau,  suivant  l'ordre  de  leur  inscrip- 
tion. 

12.  Les  attributions  du  conseil  de  discipline 
consistent  :  i"  à  prononcer  sur  les  difficultés  re- 
latives à  l'inscription  dans  le  tableau  de  l'Ordre;. 
2°  à  exercer  la  surveillance  que  l'honneur  et  les 
intérêts  de  cet  Ordre  rendent  nécessaire;  3"  àap- 
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pliquer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  mesures  de  disci- 
pline autorisées  par  les  règlements. 

1.3.  Le  conseil  de  discipline  statue  sur  l'admis- 
sion au  stage  des  licenciés  en  droit  qui  ont  prêté 
le  serment  d'avocat  dans  nos  cours  royales;  sur 
l'inscription  au  tableau  ,  des  avocats  stagiaires , 
après  l'expiration  de  leur  stage,  et  sur  le  rang  de 
ceux  qui ,  ayant  déjà  été  inscrits  au  tableau  et  ayant 
abandonné  l'exercice  de  leur  profession ,  se  pré- 
senteraient de  nouveau  pour  le  reprendre. 

14.  Les  conseils  de  discipline  sont  chargés  de 
maintenir  les  sentiments  de  fidélité  à  la  monarchie 
et  aux  institutions  constitutionnelles,  et  les  prin- 
cipes de  modération,  de  désintéressement  et  de 
probité  sur  lesquels  repose  l'honneur  de  l'Ordre 
des  avocats. 

Ils  surveillent  les  mœurs  et  la  conduite  des  avo- 
cats stagiaires. 

i5.  Les  conseils  de  discipline  répriment  d'office 
ou  sur  les  plaintes  qui  leur  sont  adressées,  les  in- 
fractions et  les  fautes  commises  par  les  avocats 
inscrits  au  tableau. 

16.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  dispositions 
qui  précèdent ,  au  droit  qu'ont  les  tribunaux  de 
réprimer  les  fautes  commises  à  leur  audience  par 
les  avocats. 

17.  L'exercice  du  droit  de  discipline  ne  met 
point  obstacle  aux  poursuites  que  le  ministère 
public  ou  les  parties  civiles  se  croiraient  fondés 
à  intenter  dans  les  tribunaux,  pour  la  répression 
des  actes  qui  constitueraient  î^^i  délits  ou  des 
crimes. 

18.  Les  peines  de  discipline  sont  : 
L'avertissement  ; 

La  réprimande; 
L'intei-diction  temporaire  ; 
La  radiation  du  tableau. 
L'interdiction  temporaire   ne   peut  excéder  le 
terme  d'une  année. 

19.  Aucune  peine  de  discipline  ne  peut  être  pro- 
noncée, sans  que  l'avocat  inculpé  ait  été  entendu, 
ou  appelé  avec  délai  de  huitaine. 

20.  Dans  les  sièges  où  les  fonctions  du  conseil 
de  discipline  seront  exercées  par  le  tribunal,  au- 
cune peine  de  discipline  ne  pourra  être  prononcée 
qu'après  avoir  pris  l'avis  écrit  du  bâtonnier. 

21.  Toute  décision  du  conseil  de  discipline 
emportant  interdiction  temporaire  ou  radiation , 
sera  transmise  ,  dans  les  trois  jours  ,  au  procureur- 
général  ,  qui  en  assurera  et  en  surveillera  l'exécu- 
tion. 

22.  Le  procureur-général  pourra ,  quand  il  le 
jugera  nécessaire ,  requérir  qu'il  lui  soit  délivré 
une  expédition  des  décisions  emportant  avertisse- 
ment ou  réprimande. 

23.  Pourra  également,  le  procureur-général, 
demander  expédition  de  toute  décision  par  la- 
quelle le  conseil  de  discipline  aurait  prononcé 
1  absolution  de  l'avocat  inculpé. 

24.  Dans  les  cas  d'interdiction  à  temps  ou  de 
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radiation,    l'avocal    condamné  pourra   interjeter 
appel  devant  la  cour  du  ressort. 

25.  Le  droit  d'appeler  des  décisions  rendues  par 
les  conseil  de  discipline,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  i5,  appartient  également  à  nos  procu- 
reurs-généraux. 

26.  L'appel,  soit  du  procureur-général,  soit  de 
l'avocat  condamné,  ne  sera  recevable  qu'autant 
qu'il  aura  été  formé  dans  les  dix  jours  de  la  com- 
munication qui  leur  aura  été  donnée  par  le  bâ- 
tonnier, de  la  décision  du  conseil  de  discipline. 

27.  Les  cours  statueront  sur  l'appel  en  assem- 
blée générale  et  dans  la  chambre  du  conseil,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  52  de  la  loi  du  20 
avril  18 10,  pour  les  mesures  de  discipline  qui 
sont  prises  à  l'égard  des  membres  des  cours  et  des 
tribunaux. 

28.  Lorsque  l'appel  aura  été  interjeté  par  l'a- 
vocat condamné,  les  cours  pourront,  quand  il 
y  aura  lieu  ,  pronocer  une  peine  plus  forte ,  quoi- 
que le  procureur  -  général  n'ait  pas  lui  -  même 
appelé. 

29.  L'avocat  qui  aura  encouru  la  peine  de  la 
réprimande  ou  de  l'interdiction,  sera  inscrit  au 
dernier  rang  de  la  colonne  dont  il  fera  partie. 

TITRE    III. 

Du  stage. 

30.  La  durée  du  stage  sera  de  trois  années. 
3i.  Le  stage  pourra  être  fait  en  diverses  cours, 

sans  qu'il  doive  néanmoins  être  interrompu  pen- 
dant plus  de  trois  mois. 

Sa.  Les  conseil  de  discipline  pourront,  selon 
les  cas,  prolonger  la  durée  du  stage. 

33.  Les  avocats  stagiaires  ne  feront  point  partie 
du  tableau.  Ils  seront  néanmoins  répartis  et  ins- 
crits à  la  suite  de  chacune  des  colonnes ,  selon  la 
date  de  leur  admission. 

34.  Les  avocats  stagiaires  ne  pourront  plaider 
ou  écrire  dans  aucune  cause  ,  qu'après  avoir  ob- 
tenu des  deux  membres  du  conseil  de  discipline 
appartenant  à  leur  colonne,  un  certificat  consta- 
tant leur  assiduité  aux  audiences  pendant  deux 
années.  Ce  certificat  sera  visé  par  le  conseil  de 
discipline. 

35.  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avocats 
inscrits  au  tableau  sera  inférieur  à  celui  de  vingt, 
le  certificat  d'assiduité  sera  délivre  par  le  président 
et  par  notre  procureur. 

36.  Sont  dispensés  de  l'obligation  imposée  par 
l'art.  34,  ceux  des  avocats  stagiaires  qui  auront 
atteint  leur  vingt-deuxième  année. 

3^.  Les  avoués  licenciés  en  droit  qui,  après 
avoir  donné  leur  démission  ,  se  présenteront  pour 
être  admis  dans  l'Ordre  des  avocats,  seront  sou- 
mis au  stage. 
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TITRE    IV. 

Dispositions  générales. 

38.  Les  licenciés  en  droit  sont  reçus  avocats 
par  nos  cours  royales.  Ils  prêtent  serment  en  ces 
termes  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  et  d'obéir  à  la 
«  charte  constitutionnelle  ;  de  ne  rien  dire  ou 
«  publier,  comme  défenseur  ou  conseil ,  de  con- 
«  traire  aux  lois,  aux  règlements,  aux  bonnes 
«  mœurs,  à  la  siireté  de  l'état  et  à  la  paix  pu- 
«  blique  ;  et  de  ne  jamais  m'écarter  du  respect  dû 
«  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques.  » 

39.  Les  avocats  inscrits  aux  tableaux  de  nos 
cour  royales  ,  pourront  seuls  plaider  devant  elles. 

Ils  ne  pourront  plaider  hors  du  ressort  de  la 
cour  près  de  laquelle  ils  exercent,  qu'après  avoir 
obtenu,  sur  l'avis  du  conseil  de  discipline,  l'agré- 
ment du  premier  président  de  cette  cour,  et  l'au- 
torisation de  notre  garde-des-sceaux  ministre  se- 
crétaire-d'état au  département  de  la  justice. 

40.  Les  avocats  attachés  à  un  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  ne  pourront  plaider  que  dans  la 
cour  d'assises  et  dans  les  autres  tribunaux  du  même 
département. 

4i.  L'avocat  nommé  d'office  pour  la  défense 
d'un  accusé ,  ne  pourra  refuser  son  ministère  sans 
faire  approuver  ses  motifs  d'excuse  et  d'empêche- 
ment par  les  cours  d'assises ,  qui  prononceront,  en 
cas  de  résistance,  l'une  des  peines  déterminées 
par  l'art,  i  8  ci-dessus. 

42  La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec 
toutes  les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire,  à  l'ex- 
ception de  celle  de  suppléant;  avec  les  fonctions 
de  préfet,  de  sous-préfet  et  de  secrétaire-général 
de  préfecture;  avec  celles  de  greffier,  de  notaire 
et  d'avoué  ;  avec  les  emplois  à  gages  et  ceux  d'a- 
gent comptable;  avec  toute  espèce  de  négoce.  En 
sont  exclues  toutes  personnes  exerçant  la  profes- 
sion d'agent  d'affaires. 

43.  Toute  attaque  qu'un  avocat  se  permettrait 
de  diriger  dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits , 
contre  la  religion  ,  les  principes  de  la  monarchie, 
la  Charte,  les  lois  du  royaume  ou  les  autorités 
établies,  sera  réprimée  immédiatement,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  par  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire,  lequel  prononcera  l'une  des 
peines  prescrites  par  l'art,  18;  sans  préjudice  des 
poursuites  extraordinaires,  s  il  y  a  lieu. 

^/\.  Enjoignons  à  nos  cours  de  se  conformer 
exactement  à  l'art.  9  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
et  en  conséquence  de  faire  connaître,  chaque  an- 
née, à  notre  gartle-des-sceaux  ministre  de  la  jus- 
tice, ceux  des  avocats  qui  se  seront /ait  remarquer 
par  leurs  lumières ,  leurs  talents  et  surtout  par  la 
délicatesse  et  le  désintéressement  qui  doivent  carac- 
tériser cette  profession. 

45.  Le  décret  du  i4  décembre  1810  est  abrogé. 
Les  usases  observés  dans  le  barreau  relativement 
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aux  droits  et  aux  devoirs  des  avocats  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession,  sont  maintenus. 

TITRE    V. 

Dispositions  transitoires. 

46.  Les  conseils  de  discipline  dont  la  nomina- 
tion aura  été  faite  antérieurement  à  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  selon  les  formes  éta- 
blies par  le  décret  du  i4  décembre  1810  ,  seront 
maintenus  jusqu'à  l'époque  fixée  par  ce  décret 
pour  leur  renouAcUement. 

47.  Les  conseils  de  discipline  mentionnés  en 
l'article  précédent  se  conformeront,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  attributions,  aux  dispositions  de  la 
présente  oixionnance. 

^^.  jVotre  garde-des-sceaux ,  ministre  secrétaire- 
d'état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  20  no- 
vembre de  l'an  de  grâce  1822,  et  de  notre  régne 
le  28^ 

AVOCAT  AUX  CONSEILS  DU  ROI  ET  A 
LA  COUR  DE  CASSATION.  C'est  le  titre  donné 
aux  avocats  ,  dont  la  double  fonction  est  àia  fois  , 
d'instruire  ,  discuter  et  plaider  les  causes  portées 
devant  la  cour  de  cassation,  et  de  présenter  ex- 
clusivement toutes  les  affaires  contentieuses  de 
l'ordre  administratif,  devant  le  conseil-d'état. 

I.  Avant  1790,  les  attributions  dévolues  au- 
jourd'hui à  la  cour  de  cassation  appartenaient  à 
la  section  des  conseils  du  roi ,  nommée  conseil 
privé  ou  conseil  des  parties.  Alors  les  affaires  por- 
tées devant  ce  conseil,  comme  tribunal  suprême, 
placé  au  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire  et 
administrative,  étaient  présentées  et  instruites  par 
des  officiers  exclusivement  attachés  aux  conseils 
du  roi.  Leurs  fonctions ,  remplies  autrefois  par 
des  avocats  au  parlement,  étaient  spécialement 
déterminées  par  le  règlement  du  28  juin  1738. 

En  1791  ,  les  offices  d'avocat  aux  conseils  furent 
supprimés  et  l'on  pourvut  à  leur  liquidation  par 
les  lois  des  i4  avril,  7  mai  et  21  septembre  de  la 
même  année. 

L'art.  93  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vu ,  établit 
près  la  cour  de  cassation  des  officiers  chargés  d'y 
remplir  les  fonctions  que  les  avocats  aux  conseils 
exerçaient  près  le  conseil  privé,  avant  sa  suppres- 
sion. 

Cesofficiersreçurent  de  l'arrêtédu  gouvernement 
du  7  ventôse  an  12,  le  droit  de  remplir  exclusive- 
ment les  fonctions  de  leur  ministère  près  du  con- 
seil des  prises .,  dans  toutes  les  affaires  où  les  parties 
jugeraient  à  propos  d'y  fournir  des  mémoires  ;  le 
décret  du  20  juin  1806  leur  conféra  le  titre 
à^avocats. 

Sur  une  ligne  égale,  mais  distincte,  l'article  33 
du  décret  du  1 1  juin  précédent  avait  établi  des 
avocats  près  le  conseil-d'état,  avec  le  droit  exclu- 
Tome  /. 
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sif  de  signer  les  mémoires  et  requêtes  des  parties 
en  matières  conLentieuscs  de  toute  nature. 

L'ordonnance  du  9  juin  i8i4  «1  confirmé  et 
étendu  les  attributions  des  avocats  aux  conseils  , 
en  leur  conférant  l'exercice  de  leur  ministère  de- 
vant les  conseils  de  sa  majesté. 

Le  10  juillet  suivant,  une  autie  ordonnance 
lésa  rendus  à  l'ancienne  discipline  fondée  sur  le 
règlement  1738. 

La  grande  affinité  des  fonctions  d'avocat  aux 
conseils  du  roi  et  d'avocat  à  la  cour  de  cassation  , 
faisait  désirer  depuis  long-temps  leur  réunion  5  elle 
fut  annoncée  et  préparée  par  une  ordonnance  du 
i3  novembre  i8i6  qui  décida,  que  lorsque  les 
doubles  fonctions  d'avocat  aux  conseils  et  d'avocat 
en  cassation  se  trouvaient  réunies  sur  la  même  tête, 
elles  ne  pourraient  plus  désormais  être  séparées. 

Enfin  ,  cette  réunion  a  été  définitivement  con- 
sacrée par  l'ordonnance  royale  du  10  septembre 
1817,  dont  les  trois  premiers  articles  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  i*^'  L'ordre  des  avocats  à  nos  conseils  et 
le  collège  des  avocats  à  la  cour  de  cassation  ,  sont 
réunis  sous  la  dénomination  d'ordre  des  avocats 
aux  conseils  du  roi  et  h  la  cour  de  cassation. 

«  Art.  2.  Les  fonctions  seront  désormais  indivi- 
sibles. 

«  Art.  3.  Le  nombre  des  titulaires  est  irrévo- 
cablement maintenu  à  soixante  «. 

Cette  ordonnance  royale,  depuis  long-temps 
réclamée  par  l'intérêt  public,  donne  aux  deux 
collèges  réunis  des  attributions  et  une  existence 
nouvelle. 

Le  conseil-d'état  étant  placé  au  sommet  de  la 
hiérarchie  administrative ,  comme  la  cour  de  cassa- 
tion au  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire,  il  sem- 
blait naturel  que  les  mêmes  hommes  fussent  appe- 
lés cà  présenter  et  à  instruire  les  affaires  portées 
devant  ces  deux  juridictions  suprêmes  ;  c'était  don- 
ner au  public  une  nouvelle  assurance  qu'ils  pour- 
raient concourir  plus  efficacement  encore  à  éclairer 
la  justice  des  magistrats.  En  effet ,  comme  l'a  dit 
un  de  nos  honorables  collègues  du  comité  du  con- 
tentieux du  conseil-d'état,  (i)  «  l'institution  des 
avocats  aux  conseils  a  toujours  eu  pour  bixt  d'é- 
carter de  la  postulation  cette  foule  d'agens  obscurs 
qui  entreprennent  toutes  les  affaires  à  forfait,  au 
rabais  et  à  toutes  conditions.  ■»  Or,  le  moyen  le 
plus  sûr  de  l'atteindre  ,  était  d'offrir  à  la  confiance 
des  parties  ,  des  hommes  qui,  par  leur  titre  d'avo- 
cats ,  la  considération  publique  dont  ils  jouissent, 
la  suiveillance  d'un  conseil  de  discipline,  leur 
cautionnement  et  la  valeur  élevée  de  leurs  charges, 
donnent  des  gages  certains  de  leur  savoir ,  de  leur 
délicatesse  et  de  leur  solvabilité. 

Ainsi  ,  rendre  désormais  indivisibles  les  fonc- 
tions d'avocat  aux  conseils  et  à  la  cour  de  cassation, 


(  I  )  M.  le  baron  Cormenin ,  dans  ses  Questions  de  droit  admi- 
nistratif. 
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déterminer  irrévocablement  leur  nombre,  leur 
donner  la  dénomination  convenable,  et  les  ratta- 
cher ainsi  à  l'ordre  général  des  avocats  auquel  ils 
appartiennent ,  était  une  mesure  nécessaire  à  l'amé- 
lioration et  au  maintien  de  leur  discipline.  Sans 
doute,  avant  leur  réunion,  ils  offraient  déjà  les 
garanties  désirables;  mais  la  bonté  et  la  sagesse 
royale  les  ont  investis,  par  l'ordonnance  de  réu- 
nion ,  d'une  considération  toute  particulière. 

«  Le  monarque  à  qui  aucune  vue  sage  ou  heu- 
reuse de  gouvernement  ou  d'administration  ne  peut 
échapper  (  disait  le  premier  président  de  la  cour 
de  cassation ,  à  l'audience  de  réception  des  nou- 
veaux avocats,  )  le  monarque  a  senti  l'affinité  na- 
turelle de  ministère  et  d'obligations  qui  se  trou- 
vaient entre  ceux  à  qui  il  avait  confié  la  défense 
des  citoyens  près  de  son  trône  et  ceux  qui  en 
étaient  chai'gés  près  la  plus  éminente  de  toutes  ses 
cours,  et  il  a  voulu  que  des  fonctions  qui  se  ressem- 
blaient, pour  ainsi  dire,  fussent  exercées  exclusi- 
l'enient  par  les  mêmes  hommes  :  il  les  a  donc  réunis; 
mais,  en  les  réunissant,  sa  bonté  a  encore  élevé  leur 
ministère  ;  elle  l'a  étendu,  ellel'a  ennobli,  elle  l'a  dé- 
coré d'une  dénomination  qui  y  attache  encore  plus 
d'éclat ,  et  pour  qu'ils  ne  devinssent  pas  étrangers  à 
son  auguste  protection  ,  elle  s'est  réservée  sur  eux 
une  portion  de  juridiction ,  en  quelque  sorte  tuté- 
laire,  dont  ils  sentiront  facilement  tout  le  prix.» 

II.  Les  avocats  exercent  un  double  ministère, 
et  pour  être  nommés  ,  ils  doivent  remplir  les  con- 
ditions prescrites.  Ainsi ,  ils  doivent  avoir  été  reçus 
avocats,  et  se  trouver  sur  le  tableau  au  moins  de- 
puis deux  années.  Ils  doivent  être  âgés  de  2j  ans 
accomplis.  11  n'est  plus  accordé  maintenant  de  dis- 
penses d'âge,  d  après  les  dernières  instructions 
ministérielles.  (  Voy.  Avocats  et  ai^ouès.) 

Ils  sont  nommés  par  le  roi  sur  la  présentation  de 
la  cour  de  cassation  au  garde  des  sceaux  ,  ministre 
do  la  justice.  (  Art.  pS  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8, 
et  34  du  décret  du  1 1  juin  1806.  )  Avant  d'entrer 
en  fonctions,  ils  prêtent  serment  entre  les  mains  du 
garde  des  sceaux,  ainsi  que  devant  la  cour  de  cas- 
sation. 

III.  On  peut  voir  à  Van'icle  conseil-d'étaty  n°  10 
et  suivants  ,  comment  ces  avocats  exercent  leur 
ministère  près  les  conseils  du  roi. 

Et  à  l'art,  cassation {couv  de),  sections  4  et  5  , 
dans  quel  délai  et  comment  doit  être  formé  le 
pourvoi  en  cassation;  quels  sont  ses  effets,  ainsi 
que  ceux  de  l'arrêt  d'admission  ,  de  rejet  et  de  cas- 
sation. 

IV.  Comme  appartenant  à  l'ordre  d(^s  avocats 
proprement  dit,  les  avocats  aux  conseils  du  roi  et 
à  la  cour  de  cassation  exercent  librement  leur 
ministère  pour  la  d<;fense  de  la  justice  et  de  la  vé- 
rité. Ils  ne  doivent  se  charger  daucune  affaire 
qu'ils  ne  croient  pas  juste  et  équitable  dans  leurs 
àme  et  conscience.  Leur  serment,  la  tlélicatesse 
et  le  désintéressement  qui  furent  toujours  le  carac- 
tère distinctif  de  l'avocat  digne  de  ce  litre,  les  y 


obligent  également  (L.  i4,  §  i,  Cod.de  judice). 
Mais  comme  officiers  ministériels,  les  avocats 
aux  conseils  ne  jouissent  pas  toujours  d'une  sem- 
blable indépendance  ;  leur  ministère  devient  quel- 
quefois obligé,  puisque  autrement  il  pourrait  dé- 
pendre d'eux  de  fermer  aux  parties  l'accès  des 
conseils  de  sa  majesté,  et  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Toutefois  ce  ministère  nécessaire  n'est  pas  alors 
forcé  en  ce  sens  que  la  délicatesse  de  leur  profes- 
sion ne  leur  donne  pas  la  faculté  de  refuser  de  se 
charger  des  affaires  injustes  et  contraires  aux  lois  ; 
mais  il  l'est  sous  ce  rapport  que  s'ils  sont  nommés 
d'office  par  le  garde  des  sceaux,  pour  les  affaires 
de  la  compétence  des  conseils  du  roi,  et  par  la 
cour  de  cassation,  pour  celles  de  la  compétence  de 
de  cette  cour,  ils  sont  alors  obligés  de  prêter  leur 
ministère. 

V.  11  y  a,  sur  la  discipline  intérieure  de  l'ordre 
des  avocats  aux  conseils  et  à  la  cour  de  cassation  , 
un  conseil  de  discipline  composé  d'un  président 
et  de  neuf  membres.  Le  président  est  nommé  par 
le  garde  des  sceaux  sur  la  présentation  de  trois 
candidats  élus  par  l'assemblée  générale  (Art.  7  et 
8  de  l'ordonnance  royale  du  10  septembre  1817.). 
Le  c:onseil  prononce  définitivement  lorsqu'il  s'a- 
git de  police  et  de  discipline  intérieure  ;  il  émet 
seulement  un  avis  dans  tous  les  autres  cas.  Cet 
avis  est  soumis  à  l'homologation  du  garde  des 
sceaux,  quand  les  faits  ont  rapport  aux  fonctions 
d'avocat  aux  conseils,  et  à  l'homologation  de  la 
cour ,  lorsqu'il  s'agit  des  faits  relatifs  aux  fonctions 
d  avocats  près  la  cour  de  cassation. 

Ces  décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel 
{Ibid ,  art.  12.). 

D'après  ce  principe,  les  avocats  à  la  cour  de  cas- 
sation ,  poursuivis  pour  raison  de  faits  de  leur 
charge,  ne  sont  justiciables  que  de  la  cour  près 
de  laquelle  ils  exercent  leurs  fonctions;  et  c'est  en 
effet  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion,  statuant  en  règlement  de  juges  ,  du  1 5  juillet 
1812,  au  rapport  de  M.  Brillat-de-Savarin.  (Sirey, 
i8i3,  p.  4ï9-)- 

Ils  sont  justiciables  du  consell-d'état  pour  les 
poursuites  qui  seraient  dirigées  contr'eux  en  qua- 
lité d'avocats  aux  conseils,  et  notamment  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  22  ,  36  et  49  du  dé- 
cret du  22  juillet  1806. 

VI.  De  même  que  tous  les  officiers  ministériels, 
ces  avocats  ont  droit  de  présenter  des  successeurs 
à  l'agrément  de  sa  majesté  ,  pourvu  qu'ils  aient  les 
qualités  requises.  Ce  droit  appartient  aussi  à  leurs 
héritiers  ou  ayant-cause. 

Mais  il  n'a  pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués 
(art.  91  de  la  loi  du  28  avril  i8i6).  (Voy.  Officier 
ministériel.  ) 

AVOCAT-GÉNÉRAL.  Voy.  Ministère  public. 

AVOUÉS.     Ce   sont  des  officiers    ministériels 


établis  près  de  chaque  tribunal  de  première  in- 
stance et  de  chaque  cour  royale,  qui  ont  le  droit 
e.rc/usif  d'y  postuler  et  d'y  prendre  des  conclu- 
sions. (Loi  du  27  ventôse  an  viii,  art.  93  et  94.) 

Il  y  en  avait  aussi  près  la  cour  de  cassation  et 
les  conseils  du  roi;  mais  ils  ont  reçu  le  titre  d'a- 
vocats, par  le  décret  du  iS  juin  1806,  et  par  l'or- 
donnance du  roidu  loseptembre  1817.  On  ne  dira 
pas  autre  chose  ici  de  ces  avocats.  Voyez  ce  qui  les 
concerne  aux  articles  Avocat  aux  conseils  du  roi 
et  a  la  cour  de  cassation.  Conseil-d'état,  Cassation 
{Cour  de). 

I.  La  nécessité  d'instruire  les  affaires  et  de  les 
présenter  pour  être  jugées,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  loij,  a  depuis  long-temps  fait 
établir  des  officiers  qui  ont  été  chargés  de  ces 
fonctions.  Les  recherches  sur  leur  origine  seraient 
plus  curieuses  qu'utiles.  11  suffit  de  savoir  que 
jusqu'à  la  révolution ,  les  officiers  que  l'on  nomme 
maintenant  avoués  étaient  appelés  procureurs.  Ce 
changement  a  été  opéré  par  l'article  3  de  la  loi 
du  29  janvier —  20  mars  1791. 

La  loi  du  3  brumaire  an  2,  qui  établit  une 
nouvelle  forme  pour  l'instruction  des  affaires , 
supprima  «  les  fonctions  d'avoués ,  sauf  aux  parties 
à  se  faire  représenter  par  de  simples  fondés  de 
pouvoirs,  qui  ne  pourraient  former  aucune  répé- 
tition pour  leurs  soins  et  salaires  contre  les  ci- 
toyens dont  ils  auraient  accepté  la  confiance.  » 
(Art.  12.) 

Cet  état  de  choses  a  duré  jusqu'à  la  loi  du  27 
ventôse  an  viii,  qui,  en  organisant  les  tribunaux 
sur  de  nouvelles  bases  ,  a  rétabli  les  fonctions 
d'avoués  telles  qu'elles  existent  maintenant. 

IL  Pour  être  avoué,  il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq 
ans ,  avoir  suivi  le  cours  de  législation  criminelle 
et  de  procédure,  tant  civile  que  criminelle,  dans 
une  école  de  droit;  avoir  subi  un  examen  devant 
les  professeurs,  et  en  rapporter  une  attestation 
visée  d'un  inspecteur  général.  11  faut,  de  plus, 
justifier  de  cinq  années  de  cléricature  chez  un  avoué 
pour  être  nommé  avoué  près  d'une  cour  royale. 
(Loi  du  22  ventôse  an  xii,  art  26;  et  décret  du 
èjuillet  1810,  art  ii5.) 

Jusque  vers  18 18,  des  dispenses  d'âge  ont  quel- 
quefois été  accordées  :  maintenant  on  n'en  accorde 
plus  ;  les  instructions  ministérielles  sont  très-pré- 
cises sur  ce  point. 

III.  Les  avoués  sont  nommés  par  le  roi,  sur  la  pré- 
senta lion  de  la  cour  ou  du  tribunal  près  duquel 
ils  doivent  exercer  leur  ministère.  (Loi  du  27 
ventôse  an  viii,  art  95.) 

D'après  les  dernières  instructions  ministérielles, 
aucune  nomination  n'est  faite  sur  l'indication  des 
tribunaux  de  première  instance,  qu'autant  que  la 
présentation  est  transmise  par  l'intermédiaire  du 
procureur-général  près  la  cour  royale,  qui  donne 
au  garde-des-sceaux  son  avis  particulier  sur  le 
candidat  présenté. 

Gomme  il   n'existe  près    de  chaque    tribunal 
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qu'un  nombre  fixe  d'avoués ,  réglé  par  le  gou- 
vernement, les  tribunaux  ont  toujours  soin  de  ne 
faire  de  présentation  qu'autant  que  ce  nombre  est 
incomplet  [ibid ,  art.  93)  ;  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  avoué  en  titre  qui  profite  de  la  faculté  que 
lui  accorde  l'art.  91  de  loi  du  28  avril  i8i6,  de 
présenter  à  l'agrément  de  Sa  Majesté  im  succes- 
seur. Voy.  Officier  ministériel. 

IV.  Outre  le  serment  prescrit,  avant  d'entrer  en 
fonctions ,  à  tous  les  fonctionnaires  et  officiers  pu- 
blics, |)ar  l'art.  56  de  l'acte  du  28  floréal  an  xti  , 
l'avoué  prête  celui  «  de  ne  rien  dire  ou  publier 
comme  défenseur  ou  conseil,  de  contraire  aux 
lois,  aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs,  à  la 
siireté  de  l'état  et  à  la  paix  publique,  et  de  ne 
jamais  s'écarter  du  respect  dii  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  publiques.  »  (Loi  du  22  ventôse 
an  XII,  art  3i.) 

Ce  serment  est  prêté  devant  la  cour  ou  le  tri- 
bunal près  duquel  il  doit  exercer  son  ministère; 
mais  avant  d'y  être  admis,  il  est  tenu  de  justifier 
qu'il  a  fourni  le  cautionnement  réglé  par  la  loi. 
(Loi  du  28  avril  1 816,  art.  88.) 

Son  domicile  est  nécessairement  établi  dans  le 
lieu  où  est  situé  la  cour  ou  le  tribunal  auquel  il 
est  attaché.  (Art.  9  de  la  loi  du  20  mars  1791.) 

V.  Quelles  sont  les  fonctions  des  avoués? 
Quelles  peines  encourent  les  individus  qui  en 

usurpent  les  fonctions,  et  les  avov\és  qui  les  favo- 
risent ? 

Quand  et  comment  les  avoués  peuvent-ils  être 
contraints  d'exercer  leur  ministère.  ? 

Voy.  Tribunal  de  première  instance,  %  i ,  n°*  xi 
et  XII. 

Quelles  parties  sont  dispensées  d'employer  le 
ministère  des  avoués .'' 

Voy  Ajournement ,  §  11,  n°  ir. 

L'avoué  peut-il  recevoir  le  paiementde  la  créance 
de  son  client? 

Voy.  Paiement,  n°  m. 

Quand  peut -il  refuser  de  déposer  comme 
témoin  ? 

Voy.  Enquête,  sect.  1 ,  §  iv,  n°  m. 

L'avoué  qui  a  occupé  pour  plusieurs  parties 
intéressées  à  la  même  affaire  ,  a-t-il  contre  chacune 
d'elles  une  action  solidaire  pour  la  répétition  des 
frais  et  salaires  qui  lui  sont  dus? 

Voy.  Dépens  et  frais,  (liquidation  des),  n°  iv. 

Peut-il  retenir  les  pièces,  titres  et  procédures 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé  de  ses  frais  et  salaires  ? 

Voy.   officier  ministériel. 

Il  est  contraignable  par  corps  pour  la  restitution 
des  titres  à  lui  confiés  ,  et  des  deniers  par  lui  reçus 
de  ses  clients,  par  suite  de  ses  fonctions.  (Code 
civil,  art.  2060} 

Voy.  Contrainte  par  corps. 

Quand  lui  est-il  défendu  de  devenir  cession- 
naire  de  droits  litigieux  ? 

Voy.  Droits  litigieux. 

VI.  Outre  le  droit  exclusif  de  postuler  et  de 

37. 
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prendre  des  conclusions  dans  les  tribunaux  près 
desquels  ils  sont  établis,  les  avoués  ont  encore 
celui  d'exercer  leur  ministère  près  des  tribunaux 
criminels  pour  les  parties  qui  prennent  des  con- 
clusions à  fins  civiles. 

Ceux  immatriculés  près  des  cours  royales 
exercent  exclusivement  près  la  cour  d'assises  dans 
le  lieu  où  ils  sont  établis. 

Dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  point  de  cour  royale, 
les  avoués  immatriculés  au  tribunal  de  première 
instance  exercent  leur  ministère  près  la  cour  d'as- 
sises, qui  tient  ses  séances  au  chef-lieu  de  ce  tri- 
bunal. (Loi  du  29  pluviôse  an  ix  j  —  art.  112  et 
1 1 3  du  décret  du  6  juillet  1 8 1  o.  ) 

Ce  sont  aussi  les  avoués  de  première  instance 
qui  ont  droit  de  conclure  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  leur  domicile. 

VII  «  Tous  les  avoués  (porte  l'art.  i5i  du 
tarif  du  16  février  1807),  seront  tenus  d'avoir 
un  registre  qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  auquel  ils  seront  attachés  ,  ou 
par  un  des  juges  du  siège,  qui  sera  par  lui  com- 
mis ,  sur  lequel  registre  ils  inscriront  eux-mêmes , 
par  ordre  de  date,  et  sans  aucun  blanc,  toutes  les 
sommes  qu'ils  recevront  de  leurs  parties.  Ils  re- 
présenteront ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis ,  et  qu  ils  formeront  des  demandes  en 
condamnation  de  frais;  et  faute  de  représentation 
ou  de  tenue  régulière  ,  ils  seront  déclarés  non- 
recevables  dans  leurs  demandes. 

Le  germe  de  cette  règle  se  trouve  dans  l'art.  44 
de  l'ordonnance  de  Charles  VII,  du  mois  d'avril 
1453.  «  Et  pour  ce  que  souvenles  fois  advient  (y 
est-il  tlit)  que ,  après  le  trépassement  des  procu- 
reurs ,  les  héritiers  demandent  grandes  taxes  et 
salaires,  et  ainsi  demandent  souvent  ce  qui  a  été 
payé  auxdits  procureurs  ;  voulons  et  ordonnons 
que  lesdits  procureurs  fassent  dorénavant  registre 
de  ce  qu'ils  auront  et  recevront  des  parties,  et  ne 
soient  reçus  à  faire  mesmement  de  paravant  un 
an  ou  deux,  sans  grande  et  évidente  cause  ou 
présomption.  » 

Ces  justes  motifs  sont  ceux  de  l'art  i5i  du 
tarif.  Mais  il  est  à  regretter  qu'en  nombre  de  tri- 
bunaux, on  n'ait  pas  assez  exactement  tenu  la 
main  à  son  exécution.  Ce  relâchement  doit  cesser 
à  l'avenir,  car  des  instructions  récentes  de  sa 
grandeur  le  garde-des-sceaux  en  ont  prescrit  l'ob- 
servation. 

VIII  Quand  et  comment  l'avoué  peut-il  deman- 
der la  distraction  des  dépens  à  son  profit? 

Quel  est  l'effet  de  la  distraction  lorsqu'elle  est 
accordée  i'  Voy.  Jugement ,  sect.  i ,  §.  11  n^  xvm. 

Quand  peut- on  opposer  la  prescription  aux 
avoués  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et  salaires  ? 

Voy.  Prescription,  sect,  m,  §  m,  n"'  i  et  iv. 

La  courte  prescription  de  deux  et  de  cinq  ans, 
établie  par  l'art.  2273  du  Code  civil  contre  l'ac- 
tion des  avoués  en  paiement  de  leurs  frais  et  sa- 
laires s'appliquc-t-ellc  à  la  demande  en  restitution 


d'un  dépôt  fait,  par  un  avoué,  des  dossiers  con- 
cernant les  affaires  dans  lesquelles  il  a  occupé, 
encore  bien  que  ces  dossiei's  aient  été  remis  par 
les  dépositaires  aux  clients  qu'ils  concernaient.»' 

La  cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  26  juil- 
let 1820,  au  rapport  de  M.  Carnot,  a  décidé  que 
dans  ce  cas  l'action  dure  trente  ans,  et  que  le  dé- 
pôt doit  être  restitué  avant  tout,  sauf  à  examiner 
ensuite  s'il  y  aura  prescription  contre  l'action  de 
l'avoué  en  paiement  de  ses  frais.  (Bulletin  civil , 
page  257.  ) 

IX.  Lorsqu'un  avoué  a  fait  des  avances  pour 
son  client,  soit  comme  negotiorum  gestor ^  soit 
comme  mandataire  ordinaire ,  il  a  droit  au  rem- 
boursement du  principal  avec  intérêts  a  partir  du 
jour  des  avances  constatées  (  Code  civ.,  art.  2001  ) 

A-t-il  de  même  droit  aux  intérêts  de  ses  frais,  et 
salaires ,  avant  d'en  avoir  formé  la  demande  en 
justice? 

Voici  un  arrêt  qui  juge  que  non. 

Après  avoir  occupé  dans  plusieurs  procès  pour 
le  sieur  Wuilley ,  le  sieur  Balland ,  avoué  près  la 
cour  royale  de  Besancon  ,  a  réclamé  le  paiement 
de  ses  avances,  qui  se  composaient  i"  de  frais  de 
procédure  par  lui  payés  et  de  salaires  à  lui  dus  en 
sa  qualité  d'officier  ministériel  ;  2"  de  sommes 
par  lui  payées,  en  qualité  de  negotiorum  gestor 
du  sieur  Wuilley  ,  notamment  des  sommes  que 
ledit  Wuilley  avait  été  condamné  à  payer  à  ses 
adversaires,  à  titre  de  dommages  intérêts  ,  et  que 
Balland  avaic  effectivement  payées  à  la  décharge 
de  son  client. 

Les  parties  étalent  d'accord  sur  le  montant  de 
ces  sommes,  mais  Balland  réclamait  les  intérêts, 
à  compter  du  jour  où  chaque  paiement  avait  été 
effectué,  suivant  l'art.  2001  du  Code  civil.  Et 
Wuilley  soutenait,  au  contraire,  que  les  intérêts 
n'étaient  dus  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande, 
conformément  a  l'art.  n53  du  même  Code. 

Par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Besançon,  du 
29  juillet  i8i6,  Wuilley  a  été  condamné  à  payer 
à  Balland  la  somme  de  2,209  fr.  27  cent. ,  pour 
reliquat  de  compte,  avec  les  intérêts^  à  dater  des 
derniers  errements  de  chaque  procès. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à 
l'art.  1 1 53  du  Code  civil. 

Et  par  arrêt  contradictoire  du  23  mars  18 19, 
au  rapport  de  M.  Zangiacomi  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements 
donnés  par  les  parties,  que  les  sommes  adjugées 
à  Balland  se  composent,  i"  de  dépens  proprement 
dits  ,  c'est-à-dire  ,  d'avances  ,  de  frais  de  pro- 
cédure ,  salaires  et  vacations  dus  à  Balland,  en  sa 
qualité  du  procurât  or  ad  lites  ,  pour  l'instruction 
des  procès  dont  il  était  chargé;  2"  d'avances,  qu'il 
a  faites,  comme  negotiorum  gestor ,  dans  l'inléi-êt 
de  son  client,  telles  que  le  paiemcMit  de  dom- 
mages et  intérêts  auxquels  ce  dernier  avait  été 
condamné  envers  ses  parties  adverses,  etc.  ; 

«  Que,  si,  relativement  à  ces  dernières  sommes 
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atljugées  à  Balland,  on  a  pu  et  dû  appliquer  la 
disposition  de  l'art.  2001  du  Code  civil,  portant 
«  I  intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  est 
«  dû  par  le  mandant,  à  dater  du  jour  des  avances 
"  constatées  »  ,  il  n'en  est  pas  de  même  relative- 
ment aux  autres  sommes  allouées  à  titre  de  dé- 
pens ;  I 

«  Que  l'obligation  où  est  le  client  d'acquitter  cette 
dette  à  son  avoué ,  rentre  dans  la  classe  des  obli- 
gations énoncées  dans  lart.  11 53  du  Code  civil, 
qui  porte  :  «  dans  les  obligations  qui  se  bornent 
au  paiement  d'une  certaine  somme,  les  dom- 
mages et  intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exé- 
cution ,  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condam- 
nation aux  intérêts  fixés  par  la  loi.  —  Ils  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande,  excepté  dans  le 
cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit  »  j 

«Considérant  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  fasse 
courir  de  plein  droit  les  intérêts  des  sommes  duej 
à  un  avoué,  en  sa  qualité  d'avoué  ,  pour  avances], 
frais  de  procédure,  salaires  et  vacations,  i^elatifs 
à  l'instruction  des  affaires  dont  il  est  chargé; 

«  Par  conséquent,  que  les  intérêts  de  ces  som- 
mes ne  courent  que  du  jour  de  la  demande  ; 

«  Et,  par  conséquent,  que  l'arrêt  attaqué  qui  les 
a  adjugés  à  l'avoué  Balland,  à  dater  d'une  époque 
antérieure  à  la  demande,  a  contrevenu  à  l'art. 
1 153  du  Code  civil. 

«  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  royale  de  Besançon,  le  29  juillet  1816',  etc. 

«Fait  et  jugé,  etc.  Section  civile.   « 

X.  Les  procédures  et  actes  nuls  ou  frustratoires, 
et  les  actes  qui  donnent  lieu  à  une  condamnation 
d'amende,  sont  à  la  charge  des  avoués  qui  les  ont 
faits,  lesquels,  suivant  l'exigeance  des  cas,  sont 
en  outre  passibles  des  dommages  intérêts,  et  peu- 
vent même  être  suspendus  de  leurs  fonctions. 
(  Code  de  proc.  io3i.  )  Voyez  Nullité,  §  v,n'^vi. 

Les  avoués  peuvent  aussi  être  désavoués ,  lors- 
que, sans  un  pouvoir  spécial  de  leurs  clients,  ils 
ont  fait,  donné  ou  accepté  des  offres,  aveux  ou 
consentement  (  Code  de  proc,  art.  352.) 

Sur  la  forme  et  les  effets  du  désaveu  ,  voyez 
l'article  Désaveu. 

XL  L'arrêté  du  gouvernement  du  i3  frimaire 
an  9  ,  établit  près  de  chaque  cour  royale  et  de 
chaque  tribunal  depremière  instance,une  chambre 
des  avoués  pour  leur  discipline  intérieure. 

Cette  chambre,  dont  les  membres  sont  pris 
parmi  les  avoués  et  nommés  par  eux  à  certaines 
époques  (  voyez  le  décret  du  17  juillet  1806  ) , 
prononce  par  voie  de  décision,  lorsqu'il  s'agit  de 
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police  et  de  dicipline  intérieure,  et  par  forme  de 
simple  avis  dans  les  auti'es  cas. 

Outre  la  surveillance  de  leur  chambre,  les 
avoués  sont  soumis  à  celle  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal près  duquel  ils  exercent  leur  ministère  , 
qui  peut,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  les 
punir  par  des  injonctions  d'être  plus  exacts  ou 
circonspects,  par  des  défenses  dericidiver,  par 
des  condamnations  de  dépens  en  leur  nom  per- 
sonnel, par  des  suspensions  à  temps.  L'impres- 
sion et  même  l'affiche  des  jugements  à  leurs  frais 
peuvent  aussi  être  ordonnées,  et  leur  destitution 
peut  être  provoquée,  s'il  y  a  lieu.  (  Art.  102  du 
décret  du  3o  mars  1808.  ) 

Ces  mesures  de  discipline  peuvent  être  prises 
sur  la  plainte  des  particuliers,  ou  sur  le  réqui- 
sitoire du  ministère  public,  et  arrêtées  en  assem- 
blée générale,  à  la  chambre  du  conseil,  après 
avoir  appelé  l'individu  •  inculpé.  Elles  ne  sont 
point  sujettes  à  l'appel  ni  au  recours  en  cassa- 
tion ,  sauf  le  cas  où  la  suspension  serait  l'effet 
d'une  condamnation  prononcée  en  jugement 
(  iùid.., art.  io3.) 

Les  fautes  de  discipline  qui  auraient  été  com- 
mises ou  découvertes  à  l'audience,  y  sont  punies 
par  l'autorité  qui  siège,  quand  même  l'audience 
serait  tenue  par  un  seul  magistrat.  (  Jl>id.  ) 

Un  avoué  peut-il,  par  voie  de  discipline ^  et 
incidemment  à  un  procès  où  il  ne  figure  pas  en 
cette  qualité,  être  puni  par  un  tribunal  autre  que 
celui  auquel  il  est  attaché  par  ses  fonctions  per- 
manentes.'' 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  non ,  par  un 
arrêt  du  3  novembre  1820,  rapporté  à  l'article 
Discipline ,  n°  iv. 

AYANTS-CAUSE.  Sont  de  deux  sortes  :  ils 
représentent  leur  auteur  à  titre  universel,  ou  à 
titre  singulier.  Ceux  qui  le  représentent  à  titre 
universel  ,  sont  ses  héritiers.  Ils  sont  tenus  de 
remplir  toutes  ses  obligations  personnelles  ;  ce 
qui  est  vrai  par  rapport  à  lui ,  l'est  également 
par  rapport  à  eux;  leur  intérêt  est  absolument  le 
même. 

Ceux  qui  le  représentent  à  titre  singulier,  comme 
les  acquéreurs,  les  créanciers,  les  donataires,  ne 
sont  point  tenus  de  ses  obligations  personnelles; 
leur  intérêt  est  distinct  et  séparé,  ils  peuvent 
donc  ne  pas  reconnaître  ce  qu  il  aurait  fait  au 
préjudice  de  leurs  droits. 

Voy.  Acte  sous  seing  privé,  sect.  i ,  §iv,  n°  2. 
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BACS  ET  BATEAUX  (i).  Les  bacs  et  bateaux 
de  passage  établis  sur  les  fleuves  et  rivières  ou 
canaux  navigables  pour  faciliter  les  communica- 
tions, à  défaut  de  ponts,  sont  assujétis  à  une 
règle  uniforme  par  une  loi  du  s.6  novembre  1798 
(  6  frimaire  an  vu  ) ,  relative  au  régime ,  à  la 
police  et  à  l'administration  desdits  bacs  et  ba- 
teaux. 

Par  Tart.  i"  de  cette  loi ,  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  du  20  août  1792  sur  les  bacs  et  ba- 
teaux, et  du  23  thermidor  an  m  sur  les  droits  à  y 
percevoir,  ont  été  abrogées,  ainsi  que  toutes  autres 
lois ,  tous  usages ,  concordats,  engagements,  droits 
communs  et  franchises  qui  pourraient  y  être  rela- 
tifs ou  en  dépendi'e. 

Les  articles  2,  3,  4i  5,  6  et  7  indiquent  les 
formalités  à  remplir  par  les  propriétaires  et  dé- 
tenteurs des  bacs  et  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, pour  déterminer  la  valeur  des  anciens  bacs 
et  en  prendre  possession  au  nom  du  gouverne- 
ment. 

Les  articles  8  et  9  exceptent  de  cette  disposi- 
tion les  bacs  ou  bateaux  non-employés  à  un  usage 
commun,  les  barques,  batelets  et  bateaux  servant 
à  l'usage  de  la  pêche  et  de  la  marine  marchande, 
montante  et  descendante,  sous  la  condition  de 
ne  pouvoir  établir  de  passages  à  heure  ni  lieu 
fixes. 

Une  régie  provisoire  a  été  établie  par  les  arti- 
cles suivants,  qui  composent  le  second  para- 
graphe. Dans  le  troisième  paragraphe,  on  indique 
les  opérations  préliminaires  à  la  mise  en  ferme. 
Le  quatrième  a  pour  objet  les  adjudications  et 
fermes.  Le  cinquième  traite  de  la  police.  Le 
sixième  est  relatif  à  l'acquit  des  droits  de  bacs  et 
aux  exceptions.  Le  septième  comprend  les  dis- 
positions pénales.  Le  huitième  détermine  la  comp- 
tabilité et  la  destination  des  produits;  enfin,  le 
neuvième  contient  des  dispositions  générales  dans 
lesquelles  on  remarque  une  mesure  d'exception 
pour  le  département  de  la  Seine,  où  la  loi  du  16 
brumaire  an  v  sur  les  bars,  bateaux  et  batelets 
continuera  d'être  exécutée,  sauf  a  subsistuer  aux 
anciennes  dispositions  pénales  celles  qui  sont 
énoncées  dans  la  nouvelle  loi. 

Un  arrêté  du  gouvernement,  du  29 août  i8o3 
(il  fructidor  an  xi),  a  fixé  le  tarif  des  droits  à 
percevoir  sur  les  bacs,  passe-cheval  et  bateaux 
de  passage  établis  dans  létendue  du  département 
de  la  Seine. 


(i)  Lf-t    article  aj)j)aiiifnt  à    M.    'l'ail)i'-   tic  Vaiixclair,  maître 
«1rs  I «quêtes,  inspcctcur-gcncral  des  pouls  et  chaussées. 


Un  autre  arrêté  du  28  avril  i8o4  (  8  floréal 
an  XII  ),  porte  que  la  pei'ception  des  droits  de 
bacs  et  passages  d'eau  dont  les  tarifs  ont  été  ar- 
rêtés ou  le  seront  à  l'avenir  par  le  gouvernement, 
sera  affermée  à  l'enchère  publique  ,  à  la  diligence 
des  préfets,  et  que  les  produits  seront,  jusqu'à 
due  concurrence,  spécialement  employés  1°  au 
rem!)oursement  des  anciens  propriétaires  dépos- 
sédés de  leurs  bacs,  en  exécution  de  la  loi  du 
6  frimaire  an  vu,  2°  aux  travaux,  entretiens  et 
réparations  des  passages  d'eau. 

Sont  dispensés  du  paiement  des  droits  compris 
aux  tarifs,  les  juges,  les  juges  de  paix,  officiers 
du  ministère  public,  administrateurs  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  lorsqu'ils  se  transportent 
pour  raison  de  leurs  fonctions  respectives;  les  ca- 
valiers et  officiers  de  gendarmerie  ,  les  militaires 
en  marche,  les  officiers  lors  de  la  durée  et  dans 
l'étendue  de  leur  commandement.  (Art.  5o  de  la 
loi  du  6  frimaire  an  vu.) 

Mais  ce  sont  des  exceptions  qui  ne  doivent  pas 
être  étendues  d'un  cas  à  l'autre.  Ainsi  les  entre- 
preneurs d'ouvrages  et  fournitures  faits  pour  le 
compte  de  l'état,  et  ceux  des  charrois  à  la  suite 
des  troupes,  ne  sont  point  dispensés  du  paiement 
des  droits.  [  lùid.,  art.  49-) 

Maintenant,  toutes  les  charges  relatives  à  la 
construction,  entretien  et  réparation  des  bacs  et 
bateaux,  cales  et  rampes  d'abordage,  et  autres 
travaux  accessoires,  sont  supportés  par  la  direc- 
tion générale  des  ponts  et  chaussées.  Tous  les  pro- 
duits sont  perçus  par  la  régie  des  contributions 
indirectes. 

Voy.  Contributions  directes,  sect.  i,  §  2  ,  n°  viii. 

BAGUES  ET  JOYAUX.  Don  de  noces  ou  de 
survie  que  le  mari  faisait  à.  sa  femme  dans  les 
pays  de  droit  écrit. 

Ce  nom  peut  encore  être  donné  au  don  que 
ferait  un  époux;  mais  les  règles  en  sont  les  mêmes 
que  celles  des  autres  donations. 

Voyez  Donation  entre-vifs. 

BAIL.  Il  y  a  différentes  espèces  de  baux.  —  On 
appelle  ùail  a  loyer  le  louage  des  maisons  et  cehii 
des  meubles;  —  bail  à  ferme.,  celui  des  héritages 
ruraux;  —  bail  a  cheptel ,  celui  des  animaux  dont 
le  profit  se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui 
à  qui  il  les  confie.  (Code  civ.,  art.  171 1.) 

\ oyez  Louage  .^  Cheptel,  Domaine  Congéable. 

BAIL  A  COMPTANT.  Ces  mois  signifient  bail 
de  vignes  à  portion  de  fruits.  Ce  genre  de  tenure 
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est  particulièrement  usité  clans  le  département  de  j  vie  du  locataire  ou  fermier,  ou  pour  le  temps  de 


la  Loire-Inférieure. 

On  avait  élevé  la  question  de  savoir  si  les  pre- 
neurs de  baux  à  comptant  pouvaient  racheter  leurs 
redevances  à  l'instar  des  rentes  foncières,  ou  si 
ces  redevances  devaient  être  considérées  comme 
seigneuriales  et  féodales,  et  dès  lors  supprimées 
sans  indemnité. 

Mais  le  conseil-d'état,  par  un  avis  du  4  ther- 
midor an  VIII,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  «con- 
sidérant que  les  preneurs  de  baux  à  comptant, 
ou  baux  de  vigne  à  portion  de  fruits,  ne  possé- 
dant qu'au  même  titre  et  de  la  même  manière 
que  les  fermiers  ordinaires,  sauf  la  durée  de  la 

jouissance »  a  déclaré  qu'on  doit  maintenir 

ou  conserver,  dans  la  main  des  bailleurs  ou  de 
leurs  héritiers  ou  représentants,  la  propriété  des 
biens  concédés  sous  le  titre  de  bail  à  comptant 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure;  et 
que  la  portion  de  fruits,  que  s'y  sont  réservée  les 
bailleurs,  doit  leur  être  payée  sans  difficulté,  par 
les  preneurs,  lesquels  ne  peuvent  forcer  les  bail- 
leurs d  en  recevoir  le  rachat. 

Du  principe  consacré  par  le  considérant  de  cet 
avis,  il  résulte  que,  pour  les  cas  non-prévus,  le 
bail  à  comptant  est  assujéti  aux  règles  particulières 
aux  baux  à  ferme.  Voy.  Louage. 

BAIL  A  LONGUES  ANNÉES.  C'est  celui  qui 
excède  le  terme  de  neuf  ans.  Tout  espace  de 
temps  qui  embrasse  au  moins  dix  années,  est 
compris  en  droit  sous  la  dénomination  de  longum 
tempus. 

Le  bail  à  longues  années  est  de  la  même  nature 
qu'un  bail  ordinaire  et  soumis  aux  mêmes  règles, 
à  sa  durée  près  qui  est  réglée  par  la  convention. 


BAIL  A  VIE.  C'est  un  contrat  par  lequel  le 
propriétaire  d'un  immeuble  en  cède  la  jouissance 
moyennant  un  prix  annuel  pendant  la  vie  du 
preneur. 

Le  bail  et  la  vente  à  vie  diffèrent  en  ce  que  l'un 
est  fait  moyennant  une  redevance  annuelle,  et 
l'autre  pour  un  prix  fixe  qui  est  acquis  au  ven- 
deur dès  que  le  contrat  est  consenti. 

La  vente  à  vie  constitue  celle  d'un  véritable 
usufruit. 

Mais  en  est-il  de  même  du  bail  à  vie .'' 
Cette  question  est  importante,  car  les  droits  et 
les  obligations  du  preneur  et  de  l'usufruitier  sont 
différents.  (Voy.  Louage  et  Usufruit.) 

Les  anciens  auteurs  penchent ,  en  général ,  pour 
l'affirmative.  Mais  Pothier  n'a  pas  absolument 
adopté  leur  opinion.  «  Quoique  les  baux  à  vie 
(dit -il,  Traité  du  contrat  de  louage^  n"  27.) 
soient  présumés  tenir  plutôt  de  la  nature  des 
baux  à  rente  ,  que  des  simples  baux  à  loyer  ou  à 
ferme,  et  renfermer  une  constitution  d'usufruit; 
néanmoins  on  peut  faire  aussi  de  simples  baux  îx 


celle  du  bailleur. 

Cette  opinion  nous  paraît  très-sage.  Comme  ce 
n'est  point  par  les  dénominations  employées  aux 
contrats ,  mais  uniquement  par  leur  propre  sub- 
stance que  l'on  détermine  leur  caractère,  il  faut 
examiner  si  le  bail  à  vie  renferme  les  caractères  de 
l'usufruit  ou  du  louage  ;  et  l'on  voit  de  suite  que 
cela  dépend  des  conventions  des  parties  dans 
chaque  contrat. 

Si  donc  il  est  évident  que  par  le  bail  à  vie  les 
parties  n'ont  entendu  que  faire  un  contrat  de 
louage  ,  ce  serait  violer  la  loi  qu'ils  se  sont  faite, 
que  de  décider  que  le  bail  à  vie  renferme  abso- 
lument et  nécessairement  une  constitution  d'usu- 
fruit. 

Mais  s'il  reste  du  doute  sur  la  nature  du  con- 
trat, il  paraît  qu'il  faut  décider  que  c'est  un  usu- 
fruit. 

BAINS  PUBLICS  SUB  BATEAUX. Voy.  Bacs 
et  Bateaux,  et  Contributions  directes,  sect.  1*^", 
§  2  ,  n°  VIII. 

BALISES.  On  appelle  ainsi  les  signaux  mis  en 
mer  pour  avertir  les  navigateurs  qu'ils  courraient 
des  dangei's  en  passant  aux  endroits  signalés. 

Voy.  Phares. 

BALIVAGE.  C'est  le  martelage  de  réserve  qui 
se  fait  sur  les  baliveaux  à  conserver  dans  une 
coupe. 

Voy.  Bois,  sect.  i",  §  i*'",  n"  m. 


loyer  ou  à  ferme  d'héritages,  pour  le  temps  de  la    (maintenant  du  sons-préfet) 


BAN.  C'est  l'annonce  publique  de  quelque 
chose. 

Dans  certaines  parties  de  la  France  ,  avant  la 
révolution ,  les  prairies  ne  pouvaient  être  fauchées 
et  les  moissons  faites ,  qu'au  moment  du  ban  de 
fauchaison  et  du  ban  de  moisson. 

Ces  usages  ont  été  abolis  par  la  loi  du  28  sep- 
tembre et  6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale, 
qui  porte,  tit.  i,  sect.  5,  art.  2,  que  «  chaque  pro- 
priétaire sera  libre  de  faire  sa  récolte,  de  quelque 

nature  qu'elle  soit au  moment  qui  lui  combien- 

dra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  aux 
propriétaires  voisins.  » 

Le  ban  de  vendange  a  aussi  été  aboli  dans 
toute  la  France ,  considéré  comme  droit  seigneu- 
rial. 

™  Cependant  (  porte  le  même  article),  dans  les 
pays  où  le  ban  de  vendange  est  en  usage,  il  pourra 
être  fait  à  cet  égard  un  règlement  chaque  année 
par  le  conseil-général  de  la  commune  (  aujotu- 
d'hui  par  le  maire),  mais  seulement  pour  les 
vignes  non-closes.  Les  réclamations  qui  pourraient 
être  faites  contre  le  règlement,  seront  portées  au 
directoire  du  département  (aujourd'hui  au  préfet), 
qui  y  statuera  sur  l'avis  du  directoire  du  district 


aqG  BANALITÉ. 

L'art.   i^S,  n"   i,  tl"  Code  pénal,  punit  d'une!  tûmes,  qui  n  étaient  qu  au  nombre  de  onze,  qui- 
unende  de  6  à.  lo  fr.,  ceux  qui  auront  contrevenu  I  conque  habitait  une  seigneurie,  devenait,  par  cela 

seul ,  bannier  du  seigneur. 

Les  banalités  conventionnelles  se  partageaient 
en  deux  classes  :  la  première  se  composait  de  celles 
qui  appartenaient  à  des  seigneurs  sur  leurs  vas- 


aux  bans  de  vendantes  ou  autres  bans  autorisés 
par  les  règlements.  Ainsi ,  nul  doute  que  quand 
il  y  a  des  règlements  de  l'autorité  municipale  sur 
les  bans  autorisés  par  les  lois,  les  tribunaux  ne 
soient  obligés  d'appliquer  la  peine  établie  par  le 
Code  pénal. 

Mais  si  l'arrêté  de  l'administration  porte  des 
peines  différentes  de  celle  de  la  loi,  que  doivent 
faire  les  tribunaux  "^ 

Voy.  Tribunal  correctionnel ,  n"  viii. 

Si  le  règlement  du  maire  n'a  pas  été  approuvé 
par  le  préfet ,  est-il  obligatoire  ? 

L'affirmative  est  incontestable.  Le  maire  dispo- 
sant dans  la  sphère  de  ses  attributions,  use  d'un  ^ 
xlroit  qui  lui  est  propre,  et  agit  en  vertu  d'un  pou- 
voir qui  lui  est  conféré  par  la  loi.  Ainsi  l'appro- 
bation du  préfet  n'ajoute  rien  à  l'autorité  de  l'ar- 
rêté du  pouvoir  municipal  ;  elle  est  sans  motif  et 
sans  objel. 

Il  y  a  mieux  ;  cette  approbation  est  sujette  à  un 
inconvénient.  Lorsque  l'arrêté  froisse  des  intérêts 
privés,  le  préfet  n'en  est  sûrement  pas  moins  dis- 
posé à  écouter  avec  impartialité  les  réclamations 
qui  lui  sont  adressées,  il  est  pourtant  vrai  qu'on 
peut  dire,  jusqu'à  un  certain  point,  qu'il  a  ouvert 
son  opinion  sur  l'affaire  qu'il  doit  juger.  Et  cette 
circonstance  n'eût-elle  d'autre  effet  que  d'affaiblir 
la  confiance  que  ses  administrés  doivent  avoir 
dans  sa  justice,  ce  serait  toujours  un  inconvénient 
réel. 

Il  en  est  sans  doute  autrement  lorsqu'une  loi 
spéciale  déclare  que  le  règlement  ne  peut  rece- 
voir son  exécution  qu'après  avoir  été  approuvé 
par  l'autorité  supérieure.  L'art.  2  de  la  loi  du  29 
floréal  an  x  et  l'arrêté  du  2  nivôse  an  xii ,  en 
offrent  un  exemple.  Arrêt  de  cassation  du  i5  mars 
1822,  au  rapport  de  M.  Buschop.  (Bulletin  crim., 
—  Sirey,  1822,  page  2i3.  ) 

BANS  DE  MARIAGE.  C'est  le  nom  que  l'on 
donnait  dans  l'ancienne  législation  à  ce  que  le 
Code  civil  ^)\)e\\e publication  de  mariage. 

Voyez  Mariage. 

BAIf  ALITÉ.  On  entendait  par  ce  mot,  sous 
l'ancienne  législation,  le  droit  qu'avait  le  seigneur 
de  fief  d'assujettir  ses  vassaux  à  moudre  à  son 
moulin,  à  cuir  à  son  four,  à  pressurer  à  son  pres- 
soir, etc,  moyennant  certains  dioits  qu'ils  lui 
payaient. 

Il  désignait  aussi  un  droit  analogue,  stipulé 
entre  un  particulier  et  une  commune  et  les  habi- 
tans  d'une  certaine  contré'j. 

De  là,  deux  sortes  de  banalités;  les  unes  lé- 
gales, les  auties  convenllonnciles. 

On  appelait  banalité  légale  celle  que  les  sei- 
gneurs avaient  le  droit  d'imposer  sans  titre,  et 
par  la  seule  autorité  de  la  coutume.  Dans  ces  cou- 


saux  et  censitaires  :  on  les  désignait  sous  le  nom 
de  banalités  seigneuriales.  Dans  l'autre  classe  se 
plaçaient  toutes  celles  qui  appartenaient  à  des 
communes  ou  à  des  particuliers  non  seigneurs. 

Les  banalités  seigneuriales,  rappelées  dans  tous 
les  titres  de  la  seigneurie  ,  et  par  ce  motif,  con- 
fondues avec  les  droits  féodaux,  ont  péri  comme 
eux  dans  le  naufrage  de  la  féodalité.  «  Tous  les 
droits  de  banalité  de  fours  (  porte  l'art.  28  du 
titre  2  de  la  loi  du  i5  mars  1790),  moulins, 
pressoirs,  boucheries,  taureaux,  verrats ,  forges, 
et  autres,  ensemble  les  sujétions  qui  y  sont  ac- 
cessoires ,  ainsi  que  les  droits  de  verte-moûte  et 
de  vent,  le  droit  prohibitif  de  la  quête-mouture 
ou  classe  de  meuniers,  soit  qu'ils  soient  fondés  sur 
la  coutume  ou  sur  un  titre,  acquis  par  prescrip- 
tion ,  ou  confirmés  par  des  jugements  ,  sont  abolis 
sans  indemnité ,  sous  les  seules  exceptions  ci- 
après.  » 

Ces  exceptions  étaient  énoncées  dans  l'article 
suivant,  ainsi  conçu: 

'<  Sont  et  demeurent  exceptées  de  la  suppression 
ci-dessus,  et  seront  rachetables  : 

«  i"  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été 
établies  par  une  convention  entre  une  commu^ 
nauté  et  un  particulier  non  seigneur  ; 

«  2°  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été 
établies  par  une  convention  souscrite  entre  une 
communauté  d'habitants  et  son  seigneur,  et  par 
laquelle  le  seigneur  aura  fait  à  la  communauté 
quelque  avantage  de  plus  que  de  s'obliger  à  tenir 
perpétuellement  en  état  les  moulins,  fours  et  au- 
tres objets  banaux; 

«  3"  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour 
cause  une  concession  faite  par  le  seigneur  à  la 
communauté  d'habitants,  de  droit  d'usage  dans 
ses  bois  ou  prés ,  ou  de  communes  en  pror 
priéié.  » 

Mais  les  deuxième  et  troisième  exception 
qu'offre  cet  article  ont  été  restreintes  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  25  aoi'it  1792,  au  cas  où  il  serait 
justifié  que  les  banalités  avaient  pour  cause  une 
concession  primitive  de  fonds  «  laquelle  cause  ne 
pourrait  tkre  établie  qu'autant  qu'elle  se  trouverait 
clairement  énoncée  dans  lacté  primordial  d'inféo- 
dation,  d'acccnsement  ou  de  bail  à  cens,  qui  de- 
vrait être  rapporté.  » 

L'art.  I  de  la  loi  du  17  juillet  1793  a  même 
été  plus  loin  :  il  a  supprimé  sans  indemnité  tous 
droits  féodaux  ,  censuels  fixes  et  casucls  ,  même  ' 
ceux  conservés  par  le  décret  du  2  5  août  1792;  et 
par  là  sont  abrogées  les  deuxième  et  troisième 
(ixccptions. 

Mais  la  première  subsiste  encore,  et   c'est  ce 


qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7 
frimaire  an  xiii ,  dont  voici  les  motifs  : 

«  Vu  la  loi  du  i5  mars  1790,  tit.  11 ,  art.  24, 
et  1  art.  5  de  celle  du  aj  août  1792;  et  attendu 
qu'après  avoir  supprimé  sans  indemnité,  par  son 
art.  3.3  toutes  les  banalités,  la  première  de  ces  lois 
a  déclaré  rachetables  celles  établies  par  une  con- 
vention entre  une  commune  et  un  particulier 
non  seigneur;  et  que  si  l'art.  5  de  celle  du  25 
août  1792  paraît  supprimer  sans  indemnité  toutes 
les  banalités  déclarées  rachetables  par  l'art.  24 
ci-dessus  cité  ,  il  est  évident  que  cet  art.  5  n'a 
réellement  entendu  supprinier  de  ces  bana- 
lités que  celles  seigneuriales,  dont  parlent  les 
numéros  2  et  3  de  l'art.  24,  et  non  celles  du  nu- 
méro I,  fondées  sur  une  convention  entre  un 
particulier  non  seigneur  et  une  commune,  puis- 
que cet  art.  5  ne  prononce  de  suppression  sans 
indemnité  que  d'objets  vraiment  seigneuriaux; 
attendu  que  celui  que  représente  Bachelu ,  et  qui 
a  traité  en  1598  avec  la  commune  de  Fresnes  , 
n'était  point  seigneur,  et  que  la  banalité  consentie 
à  cette  époque  de  iSgS  ,  est  le  résultat  d'une  con- 
vention entre  un  particulier  non  seigneur  et  cette 
commune  ;  d'où  il  suit  que  la  décision  attaquée 
a  violé  la  disposition  du  n°i  de  l'art.  24  du  tit.  2 
de  la  loi  du  i5  mars  1790,  et  faussement  ap- 
pliqué celle  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  août  1792, 
en  ne  condamnant  pas  cette  commune,  suivant 
ses  offres,  au  rachat  de  la  banalité  dont  il  s'agit, 
et  en  tenant  cette  banalité  pour  supprimée  sans 
indemnité ,  comme  si  elle  était  seigneuriale ,  quoi- 
qu'elle ne  le  tût  évidemment  pas  :  Par  ces  motifis, 
la  cour  casse,  » 

Même  décision  dans  un  avis  du  conseil  d'état 
du  3  juillet  1808,  qui  déclare  «  que,  par  l'avis 
du  conseil  d'état  du  11  brumaire  anxiv,  il  n'a 
point  été  entendu  que  les  banalités  convention- 
nelles, déclarées  rachetables  par  la  loi  du  28  août 
1792  ne  pussent  être  rétablies  par  transaction  ou 
par  jugement  des  tribunaux,  mais  que  les  com- 
munes ne  peuvent  à  présent,  par  aucune  stipula- 
tion ,  établir  de  banalités  nouvelles,  ni  convertir 
en  banalités  conventionnelles  des  banalités  sup- 
primées comme  féodales.  » 

Ainsi ,  les  banalités  purement  conventionnelles , 
dans  l'établissement  desquelles  la  liberté  des  par- 
ties contractantes  étant  garantie  par  leur  indépen- 
dance réciproque,  on  ne  pourrait  supposer  ni  sé- 
duction ,  ni  violence,  ni  abus  de  la  puissance  féo- 
dale, n'ont  pas  été  atteintes  parles  lois  abolitives 
de  la  féodalité,  et  subsistent  encore. 

Quoique  les  banalités  conservées  soient  aujour- 
d'hui peu  nombreuses ,  il  en  existe  pourtant  encore 
qui  appartiennent  soit  à  des  communes,  soit  à 
des  particuliers.  Il  peut  donc  être  utile  encore  de 
rappeler  quelques  principes  généraux. 

Les  banalités  ne  sont  point  des  servitudes  per- 
sonnelles, comme  l'avaient  pensé  quelques  au- 
teurs. Cest  un  de  ces  contrats  qu'on  appelle  en 

Tome  l. 
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droit,  do  ou facio  nt facias.  Non  est  servitiis  (dit 
Dumoulin),  de  dniduo  etindividuo^  part  3,  n"  269)... , 
sed  obligatio personalis..,.  quanivis  doctores  vocent 
servitutein ,  iino  abusive  loquuntur. 

D'après  sa  nature,  une  pareille  obligation  ne 
peut  s'établir  sans  titre  et  par  la  seule  possession, 
quelque  longue  qu'elle  soit.  Et  si pcr  mille  annos 
laissent  y  non  possent  compelli^  disent  les  anciens 
auteurs.  C'était  l'ancienne  jurisprudence,  et  nul 
doute  qu'aujourdhui  elle  ne  doive  être  suivie. 

Il  n'en  est  pas  de  l'affranchissement  de  cette 
espèce  d'obligation  comme  de  sou  établissement  : 
quiconque  est  assujéti  à  une  banalité  peut  en 
prescrire  la  libération  ,  suivant  cette  grande 
maxime  que  tout  ce  qui  tombe  en  convention  tombe 
en  prescription . . 

Cependant  il  y  a  une  distinction  importante  à 
faire.  Tout  le  temps  que  la  généralité  des  ban- 
niers  sert  la  banalité,  la  possession  de  quelques 
individus  de  moudre,  cuire,  pressurer  à  des 
moulins,  fours,  pressoirs  étrangers  n  est  comptée 
pour  rien  ;  le  propriétaire  de  la  banalité  conserve 
son  droit  sur  tous  les  banniers,  tandis  qu'il  en 
use  sur  la  majeure  partie.  C'est  le  sentiment  de 
Durand  ,  Traité  des  prescriptions^  part.  3,  chap.  2  , 
et  de  tous  les  auteurs  estimés. 

Mais  si  la  possession  de  liberté  d'un  sujet  ban- 
nier  a  été  précédé  de  contradiction  de  sa  part, 
c'est-à-dire,  s'il  a  notifié  au  propiiétaire  de  la  ba- 
nalité, par  un  acte  en  bonne  forme,  qu'il  entendait 
se  servir  des  moulins,  fours,  etc.,  qu'il  jugerait  à 
propos,  et  qu'il  ait  usé  de  cette  liberté,  pendant 
trente  ans, depuis  la  notification  de  l'acte,  la  pres- 
cription lui  est  acquise,  parce  que  sa  possession 
a  nécessairement  été  connue  de  la  partie  inté- 
ressée. 

Il  en  est  de  même,  et  par  la  même  raison, 
lorsque  la  possession  du  bannier  a  été  environnée 
de  circonstances  qui  ne  permettent  pas  de  douter 
que  la  connaissance  n'en  soit  parvenue  au  pi-o- 
priétaire  de  la  banalité.  Comme  s'il  a  établi  dans 
sa  maison  un  pressoir  dont  il  a  usé  long  temps 
au  su  de  la  partie  intéressée.  Dans  ce  cas  ,  une 
pareille  tolérance  fait  présumer  un  titre  d'affran- 
chissement. C'est  l'ancienne  jurisprudence,  ainsi 
que  l'atteste  M.  Henrion  de  Pansey  ,  Du  pouvoir 
municipal ^  liv.  2  ;  chap.  8. 


BANNIS.  On  appelle  ainsi  ceux  qui  sont  con- 
damnés à  la  peine  infamante  du  bannissement. 
(Code  pénal,  art.  8,  28  et  32.) 

Ceux  qui  ont  été  exclus  à  perpétuité  du  royaume 
où  ils  ne  peuvent  jouir  d'aucun  droit  civil,  aux 
termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  ii  janvier  18 16, 
sont-ils  morts  civilement  .•* 

Sont-ils  incapables  de  succéder  en  France,  et 
d'y  transmettre  leurs  biens.*' 

Ces  deux  questions  ont  été  décidées  négative- 
ment par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20 
février  1821  ,  rapporté  à  l'article  Mort  civile  y  %  i. 
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BANQUEROUTE.  C'est  l'état  du  commerçant 
failli  qui  se  trouve  dans  l'un  des  cas  de  faute 
grave  ou  de  fraude,  prévus  par  le  Code  de  com- 
merce. 

Quand  y  a-t-il  banqueroute  ? 

Quels  sont  les  effets  de  la  banqueroute  pour  la 
personne  et  les  biens.** 

Voj.  Faillite  et  Banqueroute. 

BANQUES.  On  entend  généralement  par  ce 
mot  des  établissements  fondés  pour  faciliter  les 
opérations  commerciales. 

Toutes  les  banques  n'ont  pas  été  instituées  pour 
les  mêmes  causes  ni  d'après  les  mêmes  bases. 

Les  unes  ont  été  créées  pour  maintenir  l'unité 
dans  la  valeur  monétaire  ;  les  autres  pour  rempla- 
cer le  numéraire,  ou  en  multiplier  le  signe. 

Ces  différences,  dans  leur  origine,  sont  la  cause 
de  celles  qui  existent  dans  leurs  opérations,  et  de 
la  distinction  qu'on  fait  aujourd'hui  entre  elles. 

On  en  compte  principalement  de  deux  espèces: 

1°  Les  banques  de  virements,  qu'on  appelle 
aussi  quelquefois  banques  de  dépôt. 

2"  Les  banques  de  circulation. 

Il  y  a  en  outre  des  banques  qui  participent 
de  ces  deux  premières  espèces,  en  opérant  par  vi- 
rements, et  en  émettant  des  billets.  D'autres  se 
bornent  à  prêter  sur  immeubles  ou  sur  dépôts. 

Section  I'^. 
Des  banques  de  virements. 

On  appelle  ainsi  celles  où  le  public  dépose  des 
fonds  pour  obtenir  un  crédit,  et  où  ce  crédit  est 
payé  par  le  transport  de  tout  ou  partie  de  la 
somme  au  profit  d'un  autre  particulier  qui  a  éga- 
lement son  compte  à  la  banque.  C'est  cette  opé- 
ration qu'on  appelle  virement. 

La  banque  de  Venise,  dite  del  giro ^  la  plus 
ancienne  j  celle  d'Amsterdam  créée  en  1609  pour 
maintenir  le  titre  et  la  valeur  du  ducaton  ;  et  celle 
de  Hambourg  créée  en  16 19  pour  maintenir  éga- 
lement le  titre  et  la  valeur  de  l'écu  d'empire, 
sont  les  principales  de  cette  espèce.  On  n'y  opère 
que  par  virements. 

Section  II. 
Des  banques  de  circulation. 

Cette  deuxième  espèce  de  l)anques  est  la  plus 
commune.  On  les  appelle  ainsi ,  parce  qu'elles 
mettent  dans  la  circulation  leurs  billets  qui  sont 
admis  comme  riuntéraire  dans  les  paiements 
qu'elles  font,  et  que  le  public  emploie  de  la  même 
manière. 

La  ct)ndition  essentielle  et  indispensable,  pour 
le  crédit  de  ces  billets  ,  est  qu'ils  soient  rembour- 
sables en  numéraire  à  la  volonté  des  poiteurs. 

Le  fonds  de  ces  sortes  de  banques  se  compose 


presque  toujours  du  capital  des  actions  qu'elles 
émettent.  Il  est  le  gage  de  leurs  billets. 

Leurs  [opérations  consistent  principalement  à 
escompter  au  commerce  les  lettres  de  change  et 
autres  effets,  et  à  faire  le  commerce  de  lor  et  de 
l'argent.  Elles  reçoivent  aussi,  en  compte  courant, 
les  sommes  que  les  particuliers  y  versent ,  et  elles 
acquittent  pour  le  compte  de  ces  derniers  les  man- 
dats ou  assignations  qu'ils  donnent  sur  elles. 

Ces  banques  de  circulation  peuvent  aussi  faire 
leurs  paiements  par  virements,  comme  celles  de 
la  première  espèce,  en  transportant  sur  leurs 
livies  le  crédit  de  l'un  au  débit  de  l'autre,  et  c'est 
ce  que  font  aussi  la  plupart  d'entre  elles.  Cette  fa- 
cilité évite  les  transports  d'espèces,  et  donne  une 
plus  grande  rapidité  aux  opérations  commerciales. 

L'oidre  qui  règne  généralement  dans  ces  sortes 
d'établissements,  le  ci'édit  dont  ils  jouissent,  pour 
la  plupart,  et  l'étendue  de  leurs  relations  ont  sou- 
vent porté  les  gouvernements  à  tirer  parti  de  ces 
avantages.  Quelques-unes  même,  comme  celle 
d'Angleterre  et  celle  de  St-Charles  en  Espagne, 
ont  été  en  partie  instituées  pouf  faire  des  sen'ices 
publics.  Aussi  en  est-il  peu  qui  ne  diffèrent  dans 
leurs  attributions  et  dans  leur  organisation.  Elles 
n'ont  toutes  de  commun  que  l'escompte  des  effets 
de  commerce  et  la  circulation  des  billets. 

De  plus  grands  détails  sur  les  banques  étran- 
gères s'éloigneraient  du  but  de  cet  ouvrage. 

Nous  nous  bornerons  à  ce  qui  concerne  la  ban- 
que de  France. 

Nous  ferons  remarquer  seulement ,  à  l'égard  des 
banques  qui  pourraient  s'établir  dans  ce  pays , 
i"  que  d'après  les  art.  3i  et  32  de  la  loi  du  24 
germinal  an  xi  (i4  avril  i8o3)  aucune  banque  ne 
peut  se  former  dans  les  départements  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement;  que  les  émissions  de 
leurs  billets  ne  peuvent  excéder  la  somme  qu'il 
aura  déterminée;  qu'il  ne  peut  en  être  fabriqué 
ailleurs  qu'à  Paris,  et  que  leur  moindre  coupure 
est  de  200  fr.  ;  2°  que  le  Code  de  commerce  pro- 
mulgué le  20  septembre  1807,  en  distinguant  les 
diverses  espèces  de  sociétés,  range  les  banques 
dans  la  classe  des  sociétés  anonymes,  qui,  d'après 
l'art.  37,  ne  peuvent  exister  qu'avec  l'autorisation 
du  gouvernement. 

Ces  précautions  sont  nécessaires,  puisque  les 
billets  de  banque  remplacent  le  numéraire,  et 
que  le  maintien  du  crédit  public  est  une  àçs  obli- 
gations de  tout  gouvernement. 

Section   lll. 

De  la  banque  de  France. 

La  création  et  l'abondance  des  assignats  et  man- 
dats avaient  fait  disparaître  le  numéraire  de  la 
circulation.  Lorsque  ce  papier  eut  entièrement 
perdu  son  cours,  le  commerce  .se  trouva  privé  de 
moyens  d'échange;  on  sentit  le  besoin  de  les  nud- 
ti plier  par  le  crédit. 
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Divers  établissements  se  formèrent.  La  caisse 
des  comptes  courants  en  1796',  qui  a  eu  succes- 
sivement lieux  sociétés,  et  la  caisse  trescompte 
«lu  commerce  en  1798  ,  mirent  en  circulation 
des  billets  au  porteur  qui  produisirent  de  bons 
effets,  et  contribuèrent  à  faire  reparaître  le  nu- 
méraire. 

Ces  deux  caisses  rivales  furent  successivement 
réunies  à  la  banque  de  France,  formée  sur  les 
mêmes  bases  que  la  caisse  des  comptes  courants, 
à  laquelle  elle  succéda  immédiatement. 

Le  service  de  la  banque  a  commencé  le  20  fé- 
vrier 1800. 

Le  gouvernement,  dont  elle  secondait  les  vues 
financières,  lui  donna  quelques  marques  de  pro- 
tection, en  faisant  verser  dans  ses  caisses  des  fonds 
de  la  caisse  d'amortissement,  dont  une  partie  fut 
employée  en  actions. 

Elle  fut  ensuite  chargée  du  paiement  des  rentes 
et  pensions,  et  du  recouvrement  des  produits  de 
la  loterie. 

Mais  elle  traita  de  ces  opérations  avec  une  en- 
tière indépendance.  Considérée  comme  associa- 
tion particulière,  elle  ne  tenait  son  régime  que 
d'elle-même,  et  elle  était  entièrement  dégagée  de 
toute  influence  supérieure. 

Cette  indépendance  dura  jusqu'à  la  loi  du  24 
germinal  an  xi  (i4  avril  i8o3) ,  qui  consacra  son 
existence  par  la  concession  du  privilège  d'émettre 
des  billets  au  porteur,  et  qui  établit  quelques 
dispositions  particulières  dont  il  sera  parlé  dans  la 
suite,  mais  ses  opérations  relativement  au  com- 
merce ,  qui  étaient  le  principal  objet  de  son  insti- 
tution ,  n'éprouvèrent  aucun  changement. 

Une  autre  loi  du  22  avril  1806  a  renouvelé  les 
dispositions  de  la  loi  de  l'an  xi,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  opérations  de  la  banque;  mais  elle  a  ap- 
porté de  grands  changements  dans  son  régime  ad- 
ministratif, et  de  plus  elle  a  élevé  son  capital  de 
45,000  actions  à  90,000. 

Enfin  un  décret  du  16  janvier  1808  sanctionna 
ses  statuts  dont  elle  avait  rédigé  le  projet. 

Telles  sont  les  lois  principales  qui  régissent 
aujourd  hui  la  banque  de  France. 

Afin  de  présenter  clairement  l'ensemble  de  leurs 
diverses  dispositions ,  nous  les  traiterons  dans  l'or- 
dre suivant  : 

i*^  Privilège  de  la  banque,  et  ses  billets; 

2**  Son  capital  et  ses  actions  ; 

3°  Ses  opérations  ; 

4°  Son  régime  administratif. 

§  L 
Privilège  de  la  banque  ,  et  ses  billets. 

Ce  privilège  consiste  a  émettre  exclusivement 
des  billets  au  porteur  ou  à  vue. 

Il  a  été  d'abord  accordé  pour  quinze  années  à 
compter  du  i^"^  vendémiaire  an  xii,  ou  24  septem- 
bre i8o3.  (Loi  du  24  germinal  an  xi,  art.  1  et  28.) 


Depuis  il  a  été  prorogé  de  vingt-cinq  ans  au- 
delà  des  quinze  premières  années,  par  la  loi  du 
22  avril  1806.  (Art,  i*^*".) 

De  sorte  qu'il  expirera  le  24  septembre  i843. 

La  moindre  coupure  de  ces  billets  est  de  5oo  f. 
(Loi  du  23  germinal  an  xi ,  art.  4-) 

Toute  délibération  ayant  pour  objet  la  création 
ou  l'émission  des  billets  de  banque,  doit  être  ap- 
prouvée par  les  censeurs.  Leur  refus  unanime  en 
suspend  l'effet.  (Statuts,  art.  38.) 

11  peut  être  fait  un  abonnement  annuel  avec  les 
banques  privilégiées  pour  le  timbre  de  leurs  bil- 
lets. (Loi  du  24  germinal  an  xi ,  art.  35.) 

Les  fabricateurs  de  faux  billets,  soit  de  la  ban- 
que de  France,  soit  des  banques  des  départements 
et  les  falsificateurs  des  billets  émis  par  elles,  sont 
assimilés  aux  faux  monnayeurs,  poursuivis  et  jugés 
comme  tels.  [lùid. ,  art.  36.) 

Cependant  les  billets  de  banque  ne  sont  aucune 
monnaie  de  confiance;  nul  ne  peut  être  forcé  de 
les  recevoir  en  paiement.  (Avis  du  conseil  d'état 
du  3o  frimaire  an  xiv.  ) 

§IL 

Capital  et  actions  de  la  banque, 

I.  Avant  la  loi  de  l'an  xi ,  ce  capital  était  de 
3o,ooo  actions  de  1000  fr.  chaque. 

L'art.  2  de  cette  loi  la  porte  à  45, 000  actions 
également  de  1000  fr. ,  et  il  y  ajouta  le  fonds  de 
réserve. 

Ce  fonds  de  réserve  se  compose  du  bénéfice 
excédant  six  pour  cent  pour  chaque  action  , 
somme  à  laquelle  fut  réduit  le  dividende  annuel, 
à  compter  du  i^"^  vendémiaire  an  xiii,  et  il  fut  or- 
donné qu'il  serait  converti  en  cinq  pour  cent  con- 
soHdés.  (  Art.  8.  ) 

Ces  cinq  pour  cent  ne  peuvent  être  revendus 
sans  autorisation.  (  Art.  9.  ) 

La  loi  du  22  avril  1806',  art.  2,  a  porté  ce  ca- 
pital de  45,000  actions  à  90,000,  non  compris 
aussi  le  fonds  de  réserve. 

Et  elle  a  de  plus  changé  la  répartition  du  divi- 
dende, qui,  d  après  lart.  4j  se  compose  aujour- 
d'hui ,  i"  d'une  répartition,  qui  ne  peut  excéder  six 
pour  cent  du  capital  primitif  de  1000  fr.  ;  2°  d'une 
autre  répartition  égale  aux  deux  tiers  du  bénéfice 
excédant  la  même  répartition.  Le  dernier  tiers  des 
bénéfices  est  mis  en  fonds  de  réserve.  Le  divi- 
dende est  payé  tous  les  six  mois. 

En  cas  d'insuffisance  des  bénéfices  pour  com- 
pléter les  sixjpour  cent,  il  ^  est  pourvu  en  pre- 
nant sur  les  fonds  de  réserve. 

La  banque  a  la  faculté  de  faire  le  placement 
qui  lui  paraît  le  plus  convenable  du  fonds  de 
réserve  acquis  depuis  cette  même  loi  de  1806. 
(  Ibid.  art.  5  ,  et  statuts,  art.  21.  ) 

Ce  fonds  de  réserve  s'étant  considéwblement 
accru ,  une  loi  du  4  juillet  1820  en  a  autorisé  le 
partage  entre  tous  les  actionnaires;  mais  elle  a  con- 
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serve   la   réserve  faite  et  l'a  placée  en  cinq   pour 
cent,  en  exécution  de  la  loi  du  24  germinal  an  xr. 

II.  Les  actions  de  la  banque,  qui,  ainsi  qu'on 
l'a  dit,  constituent  son  capital,  sont  représentées 
par  une  inscription  nominale  sur  ses  registres. 
Elles  ne  peuvent  être  mises  au  porteur.  (  Art.  3  de 
la  loi  du  24  germinal  an  xi,  et  i^"^  des  statuts 
fondamentaux  sanctionnés  par  le  décret  du  16 
janvier  1808.  ) 

Les  actionnaires  ne  sont  responsables  des  enga- 
gements de  la  banque  que  jusqu'à  la  concurrence 
du  montant  de  leurs  actions.  (  Art.  2  des  statuts.  ) 

Les  actions  peuvent  être  acquises  par  des  étran- 
gers. (  Art.  3,  ibid.  ) 

III.  La  transmission  des  actions  s'opère,  par  de 
simples  transports,  sur  des  registres  doubles  tenus 
à  cet  effet. 

Elles  sont  valablement  transférées  par  la  décla- 
ration du  propriétaire,  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voirs, signée  sur  les  registres,  et  certifiée  par  un 
agent  de  change,  s'il  n'y  a  opposition  signifiée  et 
visée  à  la  banque.  (  Art.  4 ,  ihid.  ) 

IV.  Les  actions  de  la  banque  peuvent  aussi  être 
immobilisées  ou  recevoir  la  qualité  d'immeubles. 
A  cet  effet,  les  actionnaires  doivent  en  faire  la  dé- 
claration dans  la  forme  prescrite  pour  les  trans- 
ferts. Cette  déclaration  une  fois  inscrite  sur  le 
registre,  les  actions  restent  soumises  au  Code  civil 
et  aux  lois  qui  régissent  les  propriétés  foncières, 
quant  à  l'aliénation  et  aux  privilèges  et  hypothè- 
ques. (Art.  7,  Ibid.) 

Les  actions  de  la  banque  ,  après  avoir  été  immo- 
bilisées ,  peuvent  faire  partie  des  biens  formant 
la  dotation  d'un  titre  héréditaire.  Dans  ce  cas, 
elles  sont  possédées,  quant  à  l'hérédité  et  à  la  ré- 
versibilité, conformément  au  senatus-consulte  du 
14  août  1806",  et  au  §  3  de  l'art.  896  du  Code 
civil.  (  Art.  5  et  6  ibid.  et  décret  du  i^*^  mars  1808 
art.  2.  ) 

Les  extraits  d'inscriptions  de  ces  dernières  ac- 
tions portent  un  timbre  annonçant  qu'elles  sont 
affectées  à  un  majorât.  (  Décret  du  i'^'^  mars  1808 
art.  5.) 

Ces  actions  sont  inaliénables.  Elles  ne  peuvent 
être  engagées  ni  saisies.  Il  n'y  a  d'exception  qu'en 
faveur  des  enfants  du  fondateur  du  majorât,  qui 
ne  seraient  pas  remplis  de  leur  légitime  sur  les 
biens  libres  de  leur  père.  (  Ibid.  art.  4o.  ) 

La  portion  du  revenu  d'un  majorât  qui  est  en 
actions  delà  banque, n'est  passoumise  à  la  retenue 
annuelle  du  dixième,  ordonnée  par  l'art.  6  du 
déciet  du  i*^"^  mars  1  808.  La  réserve  sur  le  divi- 
dende, faite  en  exécution  des  lois  précitées,  est 
une  retenue  suffisante.  (  Décision  du  8  février 
1810.) 

V.  Les  tuteurs  et  curateurs  des  mineurs  ou  in- 
terdits, toutes  les  fois  que  ces  derniers  n'ont 
qu'une  action  ou  un  droit  dans  plusieurs  actions, 
n'excédant  pas  en  totalité  une  action  entière,  peu- 
vent la  vendre  ou  transférer  au  cours,  sans  qu'il 


soit  besoin  d'autorisation,  ni  d'affiches,  ni  de  pu- 
blication. (  Lois  des  24  mars  1808  et  27  septembre 
i8i3.) 

§  III. 

Opérations  de  la  banque. 

Les  opérations  de  la  banque  consistent. 

1°  A  escompter  à  toutes  personnes  des  lettres 
de  change  ou  autres  effets  de  commerce  à  ordre, 
à  des  échéances  déterminées  qui  ne  peuvent  excé- 
der trois  mois,  et  souscrits  par  des  commerçants 
et  autres  personnes  notoirement  solvables.  Ces 
effets  de  commerce  doivent  être  timbrés,  et  ga- 
rantis par  trois  signatures  au  moins,  aussi  notoi- 
rement solvables.  (  Loi  du  24  germinal  an  xi,  art. 
5,  —  statuts,  art.  9  ) 

Elle  peut  cependant  admettre  à  l'escompte  des 
effets  garantis  par  deux  signatures  seulement,  mais 
notoirement  solvables  ,  et  après  s'être  assurée 
qu'ils  sont  crées  pour  fait  de  marchandises  ,  si 
l'on  ajoute  à  la  garantie  des  deux  signatures  un 
transfert  d'actions  de  la  banque  ou  de  cinq 
pour  cent  consolidés,  valeur  nominale.  (  Statuts, 
art.  12.  ) 

Les  transferts  faits  en  addition  de  garantie  ne 
devant  pas  arrêter  les  poursuites  contre  les  signa- 
taires de  ces  effets,  ce  n'est  qu'à  défaut  de  paie- 
ment et  après  protêt  que  la  banque  se  couvre 
en  disposant  des  effets  à  elle  transférés.  (  Ibid. 
art.  i3.  ) 

La  banque  refuse  d'escompter  les  effets  déri- 
vant d'opérations  qui  paraîtraient  contraires  à  la 
sûreté  de  l'état,  les  effets  qui  résulteraient  d'un 
commerce  prohibé;  les  effets  dits  de  circulation, 
créés  collusoirement  entre  les  signataires,  sans 
cause  ni  valeur  réelle.  (Loi  du  24  germinal  an  xi, 
art.  5.) 

L'escompte  est  perçu  à  raison  du  nombre  des 
jours  à  courir,  et  même  d'un  seul  jour,  s'il  y  a 
lieu.  [Ibid.  art.  6.  ) 

La  qualité  d'actionnaire  ne  donne  aucun  droit 
pariicuUer  pour  être  admis  aux  escomptes.  (  Ibid. 
art.  7.  ) 

Tout  failli  non  réhabilité  ne  peut  être  admis  à 
l'escompte.  (Statuts,  art.  5o.  ) 

2''  A  se  charger,  pour  le  compte  dos  particu- 
liers et  des  établissements  publics,  du  recou- 
vrement des  effets  qui  lui  sont  remis.  (  Statuts, 
art.  9.  ) 

Remarquez  que  ces  effets  qu'on  appelle  à  la 
banque  effets  au  comptant^  ne  peuvent  être  remis 
que  par  les  personnes  qui  ont  été  admises  à  y  avoir 
leur  compte  courant. 

3°  A  recevoir  ,  en  compte  courant,  les  sommes 
qui  lui  sont  versées  par  des  particuliers  et  des 
établissements  publics,  et  à  payer  les  dispositions 
faites  sur  elle,  et  les  engagements  pris  à  son  do- 
micile, jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  en- 
caissées. {Ibid.) 
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Aucune  opposition  n'est  admise  sur  les  sommes 
en  compte  courant  dans  les  banques  privilégiées. 
{Ibid.,  art.  33.) 

4"*  A  tenir  une  caisse  de  dépôts  volontaires  pour 
tous  titres ,  lingots  et  monnaies  d'or  et  d'argent 
de  toute  espèce.  [Ibid.) 

Ces  dépôts  sont  de  deux  sortes  : 

La  première  espèce  se  forme  des  dépôts  volon- 
taires ,  dont  le  service  a  été  réglé  par  le  décret 
du  3  septembre  i8o8,  et  qui  comprend  :  i°  les 
effets  publics  nationaux  et  étrangers  ;  2°  les  ac- 
tions,  contrats  et   obligations   de  toute  espèce; 


3°  les  lettres  de  cbange 


obligations 

billets  et  tous  engage- 


ments à  ordre  et  au  porteur;  4°  les  lingots  d'or  et 
d'argent;  5"  toutes  les  monnaies  nationales  et 
étrangères;  6°  les  diamants. 

Au  moment  où  le  dépôt  est  fait,  la  banque 
perçoit  un  droit  de  garde  sur  la  valeur  estimative 
des  objets.  Ce  droit  ne  peut  excéder  un  huitième 
d'un  pour  cent  de  la  valeur  du  dépôt  pour  chaque 
période  de  six  mois  et  au-dessus.  Le  dépôt  est 
censé  renouvelé  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  re- 
nouvelé à  1  expiration  du  sixième  mois. 

Le  droit  de  garde  sur  les  dépôts  d'une  valeur  au- 
dessous  de  5,000  francs  est  perçu  sur  le  pied  de 
5,000  francs.  (Art.  2.) 

Si  les  déposants  veulent  retirer  le  dépôt  avant 
le  délai,  le  droit  perçu  reste  acquis  à  la  banque. 
(Art.  3.) 

La  deuxième  espèce  de  dépôts  comprend  ceux 
sur  lesquels  la  banque  fait  des  avances  ou  prêts, 
et  qui  se  réduisent  aux  lingots  et  monnaies  étran- 
gères d'or  et  d'argent.  (Statuts,  art.  20.) 

La  banque  fournit  des  récépissés  des  deux  es- 
pèces de  dépôts  qui  lui  sont  faits. 

Ceux  de  la  première  espèce ,  dits  dépôts  volon- 
taires,  ne  peuvent  être  à  ordre  ni  transmis  par  la 
voie  d'endossement.  (Statuts,  art.  18.) 

Les  récépissés  de  la  deuxième  espèce,  dits  dépôts 
engagés ,  peuvent  être  à  ordre  et  transmis  par  la 
voie  d'endossement.  (Règlement  de  la  banque, 
art.  180.) 

5°  Enfin  la  banque  peut  faire  des  avances  sur 
les  effets  publics  qui  lui  sont  remis  en  recouvre- 
ment ,  lorsque  leurs  échéances  sont  déterminées. 
(Statuts,  art.  16.) 

Elle  ne  peut  faire  aucun  commerce  autre  quecelui 
des  matières  d'or  et  d'argent ,  ni  d'autres  opéra- 
tions que  celles  qui  lui  sont  permises.  (Loi  du  24 
germinal  an  xi ,  art.  5.  Statuts,  art.  8,) 

Au  commencement  de  chaque  semestre ,  la 
banque  rend  compte  au  gouvernement  du  résultat 
des  opérations  du  semestre  précédent ,  ainsi  que 
du  règlement  du  dividende.  (Statuts,  art.  22.) 

§1V. 

Régime  administratif  de  la  banque. 

Avant  de  parler  de  l'administration  proprement 
dite  de  la  banque,  U  paraît  convenable  de  donner 


ici   quehjues  détails  sur  l'assemblée  générale  de 
ses  actionnaires. 

Assemblée  générale. 

I.  L'universalité  des  actionnaires  de  la  banque' 
est  représentée  par  deux  cents  d'entre  eux,  qui, 
réunis,  forment  l'assemblée  générale.  (  Lois  des  24 
germinal  an  xi,  art.  10;  et  22  avril  1806,  art.  6.) 

Les  deux  cents  actionnaires  ci-dessus  sont  ceux 
qui  sont  constatés  être,  depuis  six  mois  révolus,  les 
plus  forts  propriétaires  d'actions  de  la  banque;  l'ac- 
tionnaire le  plus  anciennement  inscrit  est  préféré. 
[Ibid.,  art.  n.) 

L'assemblée  générale  se  réunit  dans  le  mois  de 
janvier  de  chaque  année.  Elle  est  convoquée  par 
le  conseil  général,  et  présidée  par  le  gouverneur. 
(Statuts  ,  art.  24-) 

Elle  peut  être  convoquée  extraordinairement 
dans  l'un  des  deux  cas  suivants  :  1°  lorsque  le 
nombre  des  régents  est  réduit  à  douze,  et  celui 
des  censeurs  à  un  seul;  2°  lorsqu'elle  est  requise 
par  l'unanimité  des  censeurs ,  et  délibérée  par  le 
conseil-général.  [Ibid.^  art.  27.) 

Les  membres  de  l'assemblé  générale  doivent  as- 
sister et  voter  en  personne,  sans  pouvoir  se  faire 
représenter.  Chacun  d'eux  n'a  qu'une  voix,  quel- 
que nombre  d'actions  qu'il  possède.  (  Loi  du  24 
germinal  an  xi ,  art.  i3.) 

Nul  ne  peut  être  membre  de  l'assemblée  géné- 
rale ,  s'il  ne  jouit  des  droits  de  citoyen  français. 
{Ibid.,  art.   14.) 

L'assemblée  générale  nomme  les  régents  et  les 
censeurs. 

Et  il  lui  est  rendu  compte  chaque  année  de 
toutes  les  opérations  de  la  banque.  (Lois  des  24 
germinal  an  xr,  art.  i5  ;  et  22  avril  1806  ,  art.  7.) 

Le  compte  à  rendre  à  l'assemblée  est  arrêté  par 
le  conseil-général.  (Statuts,  art.  39.) 

Conseil  général. 

IL  Le  conseil-général  est  composé  de  quinze  ré^ 
gens  et  de  trois  censeurs  pris  parmi  les  action- 
naires, et  nommés  par  l'assemblée  générale. 

Cette  composition  ,  qui  date  de  l'origine  de  la 
banque ,  a  été  confirmée  par  les  lois  de  l'an  xi  et 
de  1806. 

D'après  celle  de  1806,  art.  9,  cinq  régents  sur 
quinze,  et  les  trois  censeurs,  sont  pris  parmi  les 
manufacturiers ,  fabricants  ou  commerçants  ;  et 
trois  parmi  les  receveurs -généraux  des  contri- 
butions. 

Les  régents  et  censeurs  sont  nommés  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  des  membres  votants, 
par  des  scrutins  individuels.  Ils  doivent  être  rési- 
dents à  Paris.  [Ibid.,  art.  24-) 

L'exercice  des  régents  et  censeurs  nommés  en 
remplacement,  pour  cause  de  retraite  ou  de  décès, 
n'a  lieu  que  pour  le  temps  qui  restait  à  courir  à 
leurs  prédécesseurs.  {Ibid.,  art.  26.) 

Les  régents  sont  renouvelés^  chaque  année  par 
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cinquième,  et  les  censeurs  par  tiers.  (Loi  du  24 
germinal  an  xi,  art.  16.) 

Ils  peuvent  être  réélus.  {Ibid.,  art.  19.) 

Les  fonctions  des  régents  et  des  censeurs  sont 
gratuites.  Mais  tous  ceux  qui  assistent  au  conseil- 
général  ont  un  droit  de  présence.  (  Loi  de  l'an  xi , 
art.  20;  et  statuts,  art.  34.) 

Le  conseil -général  surveille  toutes  les  parties 
de  l'établissement;  il  fait  le  choix  des  effets  qui 
peuvent  être  pris  à  l'escompte;  il  délibère  ses 
statuts  particuliers  et  les  règlements  de  son  ré- 
gime intérieur;  il  délibère,  sur  la  proposition  du 
gouverneur,  tous  traités  généraux  et  conventions; 
il  statue  sur  la  création  et  l'émission  des  billets  de 
la  banque,  ainsi  que  sur  leur  retirement  et  an- 
nulation; il  règle  la  forme  de  ces  billets  ;  il  déter- 
mine les  signatures  dont  ils  doivent  être  revêtus; 
il  détermine  aussi  le  placement  des  fonds  de  ré- 
serve,  et  il  veille  à  ce  que  la  banque  ne  fasse 
d'autres  opérations  que  celles  déterminées  par  les 
lois  et  statuts. 

Il  délibère  chaque  année  et  d'avance  les  ap- 
pointements et  les  dépenses  générales  de  son  ad- 
ministration ;  il  présente  le  compte  annuel  à  l'as- 
semblée générale.  (Loi  du  22  avril  1806,  art.  ly.) 

Il  détermine  le  taux  des  escomptes,  ainsi  que 
les  sommes  à  y  employer.  Il  détermine  pareille- 
ment les  échéances  ,  hors  desquelles  les  effets  ne 
peuvent  être  admis  aux  escomptes.  (Statuts,  ar- 
ticle 35.) 

Il  lui  est  rendu  compte  de  toutes  les  affaires  de 
la  banque. 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine. 
{Ibid.,  art.  36.) 

Aucune  résolution  ne  peut  être  délibérée,  au 
conseil-général,  sans  le  concours  de  dix  votants 
au  moins ,  et  la  présence  d'un  censeur. 

Les  arrêtés  se  prennent  à  la  majorité  absolue. 
[Ibid.^  art.  3j.) 

Les  censeurs  exercent  une  surveillance  sur  toutes 
les  opérations  de  la  banque.  (Statuts,  art.  42.) 

Ils  n'ont  point  voix  délibérative  au  conseil- 
général.  Ils  proposent  toutes  les  mestxres  qu'ils 
croient  utiles  à  l'ordre  et  à  l'intérêt  de  la  banque. 
Si  leurs  propositions  ne  sont  point  adoptées,  ils 
peuvent  en  requérir  la  transcription  sur  le  re- 
gistre des  délibérations.  [Ibid.,  art.  43.) 

Les  régents  et  les  censeurs  sont  tenus,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  de  justifier  de  la  propriété 
de  trente  actions  au  moins,  lesquelles  sont  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  [Ibid., 
art.  4i.) 

Conseil  d'escompte. 

III.  Ce  conseil  est  composé  de  douze  membres 
pris  parmi  les  actionnaires  exerçant  le  commerce  à 
Paris. 

Ils  sont  nommés,  par  trois  censeurs,  sur  une  liste 
triple  de  candidats  présentés  par  le  conseil-général, 
et  renouvelés  par  quart  chaque  année. 


Ils  assistent  aux  opérations  de  l'escompte,  exa- 
minent le  papier  présenté  ,  et  ont  voix  délibé- 
rative. 

Ils  peuvent  être  réélus.  (Loi  de  l'an  xi,  art.  18 
et  19;  statuts,  art.  45.) 

Chaque  membre  doit  justifier  de  la  propriété 
de  dix  actions  de  banque,  lesquelles  sont  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  (Statuts , 
art.  46.) 

Ceux  qui  assistent  au  comité  ont  un  droit  de 
présence.  [Ibid.,  art  47-) 

Leur  service  alternatif  est  de  quinze  jours.  Le 
comité  se  réunit  au  moins  trois  fois  par  semaine. 
[Ibid.,  art.  48.) 

Comités. 

IV.  Les  quinze  régents  et  les  trois  censeurs  sont 
répartis  en  cinq  comités  permanents,  pour  exercer 
les  détails  de  surveillance  des  opérations  de  la 
banque,  savoir  : 

Le  comité  d'escompte  ; 

Le  comité  des  billets; 

Le  comité  des  livres  et  porte-feuilles  ; 

Le  comité  des  caisses  ; 

Le  comité  des  relations  avec  le  trésor  public  et 
les  receveurs-généraux  des  contributions. 

Il  entre  dans  la  formation  de  ce  dernier  comité 
au  moins  deux  receveurs-généraux  régents.  (  Loi 
du  22  avril  1806,  art.  18.) 

Gouvernement  de  la  banque. 

V.  Avant  la  loi  du  22  avril  i8o6,  la  direction 
journalière  des  travaux  de  la  banque  était  confiée  à 
un  comité  central, composé  de  trois  régents,  dont 
l'un  présidait  le  conseil-général  et  le  comité. 

La  loi  de  1806  a  établi  un  gouverneur  à  la 
place  du  comité  central ,  et  lui  a  donné  deux 
suppléants,  sous  le  litre  de  sous-gouverneurs,  pour 
remplir  ses  fonctions  en  cas  de  vacance,  absence 
oft  maladie.  (Art.  10  et  n.) 

Le  gouverneur  et  les  deux  suppléants  sont 
nommés  par  le  roi.  (Art.  12.) 

Le  gouverneur  justifie,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, de  la  propriété  de  cent  actions  de  la  banque, 
et  chacun  des  sous-gouverneurs  de  la  propriété  de 
cinquante  actions.  (Art.  i3.) 

Il  est  interdit  au  gouverneur  et  à  ses  suppléants 
de  présenter  à  l'escompte  aucun  effet  revêtu  de 
leur  signature  ou  leur  appartenant.  (Art.  i40 

Ils  prêtent,  entre  les  mains  du  roi,  le  serment 
de  bien  et  fidèlement  diriger  les  affaires  de  la  ban- 
que,  conformément  aux  lois  et  statuts. 

Nul  tJ'fet  ne  peut  être  escompté  que  sur  l'ap- 
probation formelle  du  gouverneur. 

Il  nomme,  révoque  et  destitue  les  agents  de  la 
banque. 

Il  signe  seul ,  au  nom  de  la  banque,  tous  traités 
et  conventions  ;  les  actions  judiciaires  sont  exer- 
cées au  nom  des  régents,  poursuite  et  diligence 
du  gouverneur;  il  signe  la  correspondance;  il 
peut  néanmoins  se  faire  suppléer  à  cet  égard  ,  ainsi 
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que  pour  les  entlossenienis  et  acquits  des  effeis  ac- 
tifs de  la  banque. 

Il  préside  le  conseil-général  et  tous  les  comités; 
nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée,  si  elle 
n'est  revêtue  de  sa  signature;  il  fiiit  exécuter  les 
lois  relatives  à  la  banque,  les  statuts  et  les  déli- 
bérations du  conseil-général.  (Art.  19.) 

Les  sous-gouverneurs  assistent  et  ont  voix  dé- 
libérative  au  conseil-général.  Ils  prennent  rang 
parmi  les  régents  à  raison  de  Tancienneté  de  leur 
nomination.  (Art.  20.) 

La  présence  du  gouverneur  ou  celle  des  sous- 
gouverneurs ,  est  journellement  obligatoire  à  la 
banque  pour  l'expédition  des  affaires.  (Statuts, 
art.  32.  ) 

BAR.  Les  ducs  de  Lorraine  tenaient  -  ils  leur 
duché  de  Bar  sous  le  ressort  et  sous  la  souverai- 
neté de  la  couronne  de  France.-^ 

La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative  par 
arrêt  du  3o  janvier  1821,  rapporté  à  l'article 
Biens. 

BARATTERIE  DE  PATRON.  Expressions  par 
lesquelles  on  désigne  généralement  les  prévarica- 
tions et  les  fautes  du  capitaine,  maître  ou  patron 
d'un  navire ,  ei  des  gens  de  mer  placés  sous  ses 
ordres. 

I.  Le  capitaine,  qui  répond  des  gens  de  l'équi- 
page, est,  comme  mandataire  salarié,  garant  de 
ses  fautes,  même  légères,  envers  le  propriétaire 
du  navire  ou  l'armateur  qui  l'a  préposé,  et  celui-ci 
est  responsable  du  fait  du  capitaine  vis-à-vis  de 
tous  les  affréteurs  ou  chargeurs.  Il  est  tenu,  sauf 
son  recours  contre  le  capitaine,  d'indemniser  ces 
derniers  de  tout  le  préjudice  qu'a  pu  leur  causer 
la  baratterie  de  patron  :  «  Termes  énergiques,  dit 
Valin  ,  qui  comprennent  absolument  tout  le  dora- 
mage  qui  peut  résulter  du  fait  du  maître  et  des 
gens  de  son  équipage,  soit  par  impéritie,  impru- 
dence, malice,  changement  de  route,  larcin,  ou 
autrement.  »  Ces  responsabilités  prennent  leur 
source  dans  les  articles  216,  221  et  222  du  Code 
de  commerce. 

II.  La  baratterie  de  patron  n'est  point,  à  pro- 
prement parler,  une  fortune  de  mer;  elle  ne  vient 
point  d'un  accident  maritime  ;  elle  ne  procède 
pas,  comme  le  dit  Emérigon,  ex  mnrince  tempes- 
tatis  discrimine  ;  mais  elle  n'est  pas  moins ,  selon 
les  expressions  de  ce  jurisconsulte,  «  un  risque 
et  un  très-grand  risque  maritime,  puisqu'on  est 
obligé  de  confier  son  bien  aux  gens  de  mer,  qui 
peuvent  oublier  quelquefois  les  devoirs  de  leur 
état,  ou  qui,  par  imprudence,  occasionnent  des 
pertes.  »  Voilà  pourquoi  l'art.  353  du  Code  de 
commerce,  qui  ne  met  pas,  de  plein  droit,  la  ba- 
ratterie à  la  charge  des  assureurs,  autorise  cepen- 
dant la  stipulation  qui  leur  en  fait  courir  les 
risques.  Mais  il  faut  que  cette  stipulation  soit  ex- 
presse pour  qu'elle  entraîne  leur  responsabilité, 
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de  la  même  manière  que  les  fortunes  de  mer  pro- 
prement dites. 

III.  Cette  clause,  toutefois,  ne  saurait  opérer 
d'effet ,  lorsque  c'est  l'assuré  lui-même  qui  com- 
mande le  navire;  «  car,  comme  le  dit  Polhier,  il 
est  évident  que  je  ne  puis  pas  valablement  con- 
venir avec  quelqu'un  qu'il  se  chargera  des  fautes 
que  je  commettrai  :  ce  serait  »ine  convention  qui 
inviterait  ad  delinqucndum.  »  (  lYaité  du  contrat 
d^ assurance ,  n°  6^.) 

Emérigon  enseigne  cette  même  doctrine  qui 
n'est  pas  susceptible  de  doule;  mais  il  ajoute  que 
le  pacte  serait  bon  au  sujet  de  la  baratterie  des  ma- 
riniers, a  laquelle  le  capitaine  assuré  n^ aurait  point 
participé.  {Traité  des  assurances .,  chap.  xii,  sec- 
tion m).  C'est  établir  une  distinction  qui  peut 
être  contestée.  La  baratterie  du  capitaine,  et  celle 
à^?,  gens  de  mer  soumis  à  son  obéissance,  ne  sont , 
en  quelque  sorte,  qu'une  seule  et  même  chose; 
et  nous  inclinerions  à  penser  que  lorsque  la  sti- 
pulation touchant  la  baratterie  est  inefficace  à  l'é- 
gard des  fautes  personnelles  du  capitaine,  elle 
doit  l'être  également  à  l'égard  de  celles  de  son 
équipage  dont  il  est  responsable. 

IV.  La  même  clause  serait-elle  pareillement 
sans  effet,  si  le  capitaine  était  choisi  par  l'assuré 
lui-même  armateur  du  navire.*^ 

Emérigon  tient  l'affirmative  ;  mais  les  raisons 
qu'il  en  donne  ne  paraissent  pas  concluantes.  Il 
rappelle  d'abord  le  principe  que  les  propriétaires 
ou  armateurs  sont  garants  des  faits  du  capitaine 
dont  ils  ont  fait  choix,  et  il  dit  ensuite  :  «  Or,  si  les 
propriétaires  sont  tenus  de  la  baratterie  du  patron 
vis-à-vis  des  tiers,  il  s  ensuit /a  Jortiori ,  qu'ils  en 
sont  tenus  vis-à-vis  d'eux-mêmes,  sans  pouvoir  la 
rejeter  sur  des  assureurs  qui,  à  leur  tour,  seraient 
fondés  à  exercer  leurs  actions  contre  eux;  ce  qui 
serait  un  circuit  prohibé  par  le  droit.  «  Il  cite  à 
l'appui  de  son  opinion  celle  de  Casaregis  ex- 
primée en  ces  termes  :  quando  navarcus  positus 
est  a  domino  mercium  ,  tune  assecuratus  sibi  débet 
imputare  quod  tahem  prcepositwn  elegerit^  et  assc- 
curator  non  tenetur. 

Mais  d'abord  admettre  cette  opinion ,  ce  serait 
exclure  les  propriétaires  et  armateurs  du  droit  de 
se  faire  garantir  la  baratterie  de  patron ,  puisque 
ce  sont  toujours  eux  qui  nomment  le  capitaine, 
et  cette  exception  est  une  rigueur  qu'aucun  texte 
de  loi  ne  justifie;  d'un  autre  côté,  pourquoi  l'arma- 
teur, qui  court  les  risques  attachés  à  la  responsa- 
bilité des  fautes  du  capitaine  quil  a  lui-même 
nommé,  ne  pourrait-il  pas  mettre  ces  risques, 
comme  tous  ceux  de  la  navigation  ,  à  la  charge 
des  assureurs  ?  En  vertu  de  quelle  disposition  lé- 
gislative, l'assurance  de  la  baratterie,  permise 
d'une  manière  générale  par  le  Code  de  commerce, 
serait-elle  interdite  dans  ce  cas  particulier  ?  Qu'im- 
porte que  le  capitaine  soit  1  agent  de  l'assuré? 
N'est-ce  pas  un  officier  public  dont  le  caractère 
doit  repousser  les  soupçons  de  connivence  avec 
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larmateiir  de  qui  il  tient  son  mandat  ?  Et  d'ail- 
leurs, rassurein-,  qui  contracte,  ne  connaît-il  pas  la 
condition  de  l'assuré  à  l'égard  du  capitaine ,  et 
les  chances  qu'il  peut  en  redouter?  ne  sfipule-t-il 
pas  en  conséquence?  Enfin,  n'est-il  pas  bien  en- 
tendu que  s'il  était  prouvé  qu'il  y  ei\t  concert 
frauduleux  entre  l'armateur  et  son  patron  ,  l'as- 
sureur serait  délié  de  ses  eng^agrements  ? 

Le  circuit  d  actions  n  est  pas  plus  décisif;  car  il 
existe  dans  la  circonstance  particulière  dont  nous 
parlons,  comme  dans  toute  assurance  de  la  barat- 
terie.  En  effet,  en  thèse  générale,  l'assuré,  à  qui 
la  baratterie  a  causé  du  préjudice ,  exerce  son  re- 
cours directement  contre  l'assureur;  celui-ci,  à 
son  tour,  agit,  comme  subrogé  aux  droits  de  l'as- 
suré, contre  le  propriétaire  ou  armateur  respon- 
sable des  fautes  du  capitaine;  et  ce  dernier  est 
actionné  par  son  mandant  envers  lequel  il  est  tenu 
des  fautes,  même  légères.  De  même,  lorsque  le 
capitaine  a  été  nonimé  par  l'assuré  armateur,  celui- 
ci  demande  à  l'assureur  la  réparation  de  la  barat- 
terie, et  l'assureur  subrogé  à  ses  droits  contre  le 
capitaine,  exerce  son  recours  contre  ce  dernier. 

Pothier  paraît  être  de  cette  opinion  ;  car  il  n'ad- 
met qu'une  exception  au  droit  de  faire  garantir  la 
baratterie  de  patron  ,  c'est  lorsque  l'assuré  arma- 
teur monte  lui-même  son  vaisseau,  et  il  ajoute: 
«  Mais  quand  même  le  patron  serait  le  fils  de  l'ar- 
mateur (ce  qui  suppose  qu'il  est  choisi  par  lui), 
l'armateur  peut  valablement  convenir  que  l'as- 
sureur sera  chargé  de  la  baratterie  de  patron  ,  de 
même  que  si  le  patron  était  un  étranger.  » 

V.  Emérigon  examine  cette  autre  question  : 

Les  assureurs  qui  se  sont  rendus  garants  de  la 
baratterie  de  patron,  sont-ils  responsables  de  la 
perte  de  la  pacotille  assurée  ,  si  cette  perte  arrive 
par  la  faute  du  capitaine  chargé  de  gérer  la  pa- 
cotille ? 

11  la  résout  d'une  manière  très-juste.  «  La  clause 
d'être  tenu  de  la  baratterie  du  patron,  ne  concerne 
que  les  fautes  que  le  capitaine  commet  en  sa  qua- 
lité de  maître,  et  nullement  celles  dont  il  se 
rend  coupable  dans  les  fonctions  de  marchand  et 
de  géreur,  si  le  capitaine  a  failli  en  sa  première 
qualité ,  les  assureurs  qui  se  sont  rendus  ga- 
rants de  la  baratterie  du  patron,  en  sont  respon- 
sables; mais,  malgré  la  dite  clause,  ils  ne  sont 
pas  tenus  des  fautes  que  le  capitaine  commet  en 
sa  qualité  d(!  facteur.  »  C'est  aussi  l'opinion  de 
(^asaregis. 

BARON.  C'est  un  titre  conféré  par  le  roi ,  et 
auquel  un  majorât  peut  être  attaché  pour  le  rendre 
transmissible. 

Voyez  Majorât. 

BARRIÈRES  DE  DÉGEL  (i).  Dans  les  Pays- 


(i)  Cet   ariicle   ;ipp;iilirnt   à  M.   Tari»':  de   Vauxclaiis,   iDuitrc 
àt%  reqn(*to.s ,  inspecteur-gi-iieral  des  ponts  cl  chaussées. 


Bas  et  dans  les  départements  du  Nord  ,  de  la 
France,  où  la  plupart  des  grandes  roules  sont 
pavées,  l'expérience  a  fait  reconnaître  qu'à  l'é- 
poque des  dégels ,  le  sol  sur  lequel  la  route  est 
assise,  se  déforme  aisément,  et  est  susceptible 
d'une  telle  compression  que  la  chaussée,  quoique 
pavée,  est  bientôtet  profondément  sillonnée,  par 
les  roues  des  voitures,  sur  toute  la  longueur  qu'elles 
ont  parcourue  dans  cette  circonstance  :  il  en  ré- 
sultait des  frais  énormes  de  réparation. 

Pour  prévenir  ces  dommages,  on  n'a  trouvé 
d'autres  remèdes  que  d'intercepter,  pendant  quel- 
ques jours ,  la  circulation  des  voitures  pesamment 
chargées.  Ce  soin  était  confié  aux  administrateurs 
de  chaque  localité,  dont  les  décisions  n'étaient 
pas  toujours  respectées.  Il  fallait  donc  pouvoir 
punir  les  contraventions  partout  oîi  l'utilité  de 
ces  sortes  de  barrières  serait  reconnue  indispen- 
sable. Tel  est  l'objet  d'une  ordonnance  royale 
du  23  décembre  1816,  qui  n'a  encore  reçu  son  exé- 
cution que  dans  le  petit  nombre  de  départements 
ofi  elle  est  le  plus  applicable. 

Est-ce  au  conseil  de  préfecture,  qu'appartient  la 
connaissance  des  contraventions  relatives  à  l'éta- 
blissement des  barrières  de  dégel  ? 

Décidé  affirmativement  dans  l'espèce  suivante  : 

Un  procès-verbal,  dressé  par  des  gendarmes, 
avaitconstaté  que  Joseph  Loth  et  Isidore Bronsard, 
domestiques  du  sieur  Delannoy,  distillateur,  de- 
meurant à  Crépin  ,  avaient  fait  circuler,  sur  la 
route  départementale  de  Condé  à  Mons,  pendant 
la  fermeture  des  barrières  de  dégel,  des  voitures 
dont  le  poids  excédait  celui  qui  est  permis  par  les 
règlements. 

En  conséquence,  les  deux  charretiers  et  leur 
maître  ont  été  cités  devant  le  tribimal  de  paix  du 
canton  de  Condé,  comme  prévenus  d'avoir  con- 
trevenu à  l'ordonnance  du  23  décembre  i8i6,  et 
à   l'arrêté  du  préfet  du  Nord,   du  i3  décembre 

Le  juge  de  paix  a  considéré  que  si  les  prévenus 
étaient  réellement  en  contravention,  cette  contra- 
vention aurait  du  être  constatée ,  d'ime  manière  ré- 
gulière ,  en  pesant  les  voitures ,  si  la  chose  était 
possible  ,  et  en  se  conformant  à  l'art.  4  de  cette  or- 
donnance; que  cet  article  n'ayant  point  été  exé- 
cuté, les  prévenus  devaient  être  mis  hors  de 
cause. 

Sur  la  connaissance  qui  lui  a  été  donnée  tle  ce 
jugement,  le  préfet  du  Nord  a  élevé  le  conllit,  par 
arrêté  du  6'  mars. 

Les  motifs  de  cet  arrêté  étaient  que  toutes  les 
contraventions,  en  matière  de  grande  voierie, 
sont  (le  la  compétence  des  conseils  de  préfecture; 
—  (fueles  contraventions  à  l'ordonnance  du  9.3  dé- 
cembre 1816,  sont  spécialement  rangées  dans  les 
attributions  de  ces  conseils;  — que  les  roules  dé- 
partementales font  partie  de  la  grande  voierie,  et 
qu'elles  sont  soumises,  pour  la  police,  aux  mômes 
règles  que  les  routes  royales;  —  que,  dès-lors,  le 


r 


juge-de-paix  du  canton  de  Condé  était  incompé- 
tent pour  prononcer  sur  la  contravention  constatée 
par  le  procès-verbal  mentionné  dans  le  jugement. 

Dans  son  rapport  du  6  avril  1821 ,  M.  legarde- 
des-sceaux  a  émis  l'opinion  que  le  conflit  lui  pa- 
raissait fondé. 

«  L'art.  7  de  l'ordonnance  du  2^  décembre  1816 
(a-t-il  dit)  porte  que  les  contraventions  pour  excès 
de  chargement,  en  temps  de  dégel,  dans  la  cir- 
conscription marquée  par  les  barrières,  entraînant 
la  dégradation  des  routes,  donneront  lieu  à  l'a- 
mende, à  titre  de  dommage,  en  vertu  des  art.  4 
et  5  de  lu  loi  du  29  lloréal  an  10,  et  que,  con- 
formément à  la  loi,  elle  sera  prononcée  adminis- 
trativement  par  le  conseil  de  préfecture.  La  loi  du 

28  pluviôse  an  viii  porte  également  (  art.  4  )  que  le 
conseil  de  prélecture  prononcera  sur  les  difficultés 
qui  pourront  s'élever  en  matière  de  grande  voierie. 
Un  décret  du  i6  décembre  181 1  décide  aussi 
("art.  5o)  que  les  délits  de  voierie  seront  portés 
devant  les  conseils  de  préfecture  ,  selon  la  loi  du 

29  floréal  an  x.  Enfin,  une  ordonnance  royale  du 
10  juillet  18 16,  rendue,  dans  une  affaire  relative  au 
poids  des  voitures  et  à  la  police  du  roulage,  a 
annulé  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  d'Eure-et-Loir,  qui  avait  déclaré  n'y 
avoir  pas  lieu  à  donner  suite  à  des  procès-ver- 
baux dressés  contre  l'administration  des  message- 
ries ,  pour  excès  de  chargement  de  ses  voitures. 
Cette  ordonnance  est  fondée  sur  ce  que  le  conseil 
de  préfecture,  en  prononçant  cette  décharge,  a 
contrevenu  aux  dispositions  des  règlements  en 
vigueur.  —  Il  y  a  parité  entre  les  deux  espèces.  » 

Le  conseil  d'état  s'est  rangé  à  cette  opinion. 
De  là  l'ordonnance  suivante ,  sous  la  date   du 

30  mai  i82r  j 

«  Vu  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux  ,  sur 
le  conflit  d'attribution  élevé  par  le  préfet  du  dé- 
partement du  Nord,  a  l'occasion  d'un  jugement 
rendu,  le  2  février  1821,  par  le  juge-de-paix  du 
canton  de  Condé;  ledit  jugement  mettant  hors 
de  cause,  sans  dépens,  le  sieur  Marc  Delannoy , 
distillateur,  domicilié  à  Crepin  ,  et  les  sieurs  Jo- 
seph Loth  et  Isidore  Bronsard ,  ses  domestiques, 
prévenus  d'avoir  fait  circuler  sur  la  route  dépar- 
tementale ,  durant  la  fermeture  des  barrières  de 
dégel ,  des  voitures  dont  le  poids  excédait  celui 
permis  par  les  règlements  ; —  vu  ledit  jugement , 
vu  l'arrêté  de  conflit,  en  date  du  16  mars  1821  ; 
—  vu  aussi  les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X  ,  sur  les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  et  les  art.  6,  7  et  8  de  notre  ordonnance 
du  23  décembre  1 8 16,  relatives  à  l'établissement 
des  barrières  de  dégel  ; 

«  Considérant  qu'il  s'agissait  d'une  contravention 
à  l'art  6  de  ladite  ordonnance,  relatif  au  poids 
des  voitures  pendant  la  fermeture  des  barrières 
de  dégel ,  et  que,  d'après  l'art  7  et  les  dispositions 
de  la  loi  du  29  floréal  an  x  ,  auxquelles  cet  ar- 
ticle se  réfère ,  la  contravention  pour  dommage 
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causé  à  la  grande  route,  pendant  le  dégsl,  et  l'ap- 
plication de  l'amende  encourue  devaient  être  pré- 
alablement prononcées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf ,  ainsi  que  le  prescrit  le  même  art.  7, 
à  poursuivre  ultérieurement  le  contrevenant  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police,  conformément 
à  l'art.  476  du  Code  pénal; 
«Notre  conseil  d'état  entendu, — nous  avons,  etc.  » 

n  Art.  I.  L'arrêté  du  16  mars  i  82 1 ,  par  lequel  le 
préfet  du  Nord  a  élevé  le  conflit  d'attributions  , 
est  confirmé. — ^En  conséquence  le  jugement  du  juge 
de  paix  du  canton  de  Condé,  du  2  février  précé- 
dent, sera  considéré  comme  non  avenu,  et  le  con- 
seil de  préfecture  statuera  sur  la  contravention 
dont  il  s'agit, — Art.  2.  Notre  garde-des-sceaux 
et  notre  ministre  de  l'intérieur  sont  chargés,  etc.  » 

Voyez  au  surplus  Voierie  (grande  et  petite.) 


BATARD.  C'est  ainsi  qu'on  appelait  autrefois 
les  enfants  illégitimes. 

Aujourd'hui  la  loi  se  sert  constamment  de  lex- 
pression  enfant  naturel. 

Voy.  les  articles  Enfant  naturel^  Enfant  adul- 
térin ,  Enfint  incestueux ,  Reconnaissance  cV enfant 
naturel ,  et  légitimation. 

Le  bâtard  a-t-il  des  parents  et  alliés  naturels? 

Voy.  Enquête^  sect.  i,  §  m,  n°  ix. 


BATEAU.  Voy.  Bacs  et  bateaux. 

BÉNÉFICE  DE  DISCUSSION.   Quid? 
Voy.  Cautionnement.^  sec  i ,  §  11  art.  i; 
potheque ,  sect.  iv ,  n*^  m. 


et  Hj- 


BÉNÉFICE  DE  DIVISION.  Quid? 
Voy.  Cautionnement.,  sect.  i,  §11,  art.  i. 

BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE.  Celui  qui  est 
appelé  à  recueillir  une  succession  ab  intestat .,  ou 
testamentaire ,  a  la  liberté  de  l'accepter  purement 
et  simplement ,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Nous  avons  parlé  de  Tacceptation  pure  et  simple 
à  l'article  Acceptation  de  successioii.  Nous  ne  nous 
occuperons  ici  que  de  l'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

L'effet  de  cette  acceptation  est  de  n'obliger  l'hé- 
ritier au  paiement  des  dettes  de  la  succession  , 
que  jusqu'à  concurrence  des  biens  qui  s'y  trouvent, 
et  de  pouvoir  même  se  décharger  entièrement 
du  paiement  des  dettes,  en  abandonnant  les  biens 
de  la  succession  aux  créanciers  et  légataires. 

Un  second  effet  du  bénéfice  d'inventaire,  et 
qui  est  une  conséquence  du  premier ,  c'est  de 
ne  point  confondre  les  biens  personnels  de  1  hé- 
ritier ,  avec  ceux  de  la  succession ,  et  de  lui  con- 
server le  droit  de  réclamer  le  paiement  des  créances 
qu'il  peut  avoir  contre  elle.  (Code  civ. ,  art.  802.) 

Les  actions  que  l'héritier  bénéficiaire  est  dans 
le  cas  d'exercer  contre  la  succession  ,  doivent  être 
formées  contre  les  autres  cohéritiers,  s'il  y  en  a  ; 
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s'il  n'y  en  a  pas ,  ou  si  ces  actions  sont  communes 
à  tous  les  héritiers,  elles  doivent  l'être  contre 
un  curateur,  au  bénéfice  d^ inventaire ^  nommé  clans 
la  même  forme  que  le  curateur  aux  successions 
vacantes.  (  Code  de  proc. ,  art.  996.  ) 

1.  Le  bénéfice  d'inventaire,  d'abord  introduit 
en  faveur  des  soldats,  fut  étendu  indistinctement 
à  tous  les  héritiers,  soit  testamentaires,  soit  ab 
intestat ,  par  l'empereur  Justinien. 

Dans  notre  ancienne  législation  ,  on  ne  pouvait 
en  user  en  pays  coutumier,  sauf  un  petit  nombre 
de  coutumes  qui  avaient,  sur  cet  objet,  des  dispo- 
sitions particulières,  qu'en  obtenant  du  prince,  à 
cet  effet,  des  lettres  appelées  lettres  de  bénéfice 
d'inventaire;  et,  au  contraire,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  ces  lettres  n'étaient  pas  nécessaires,  et  l'hé- 
ritier était  admis  à  jouir  du  bénéfice  d'inventaire, 
sur  la  simple  déclaration  de  sa  volonté  d'en  user. 
La  raison  de  cette  différence  était  que  les  lois 
romaines  ayant,  par  la  volonté  du  souverain,  la 
force  et  le  caractère  de  la  loi  dans  les  pays  ap- 
pelés de  droit  écrit,  il  n'était  pas  besoin  de  recou- 
rir à  son  autorité  pour  user  d'un  bénéfice  qu'elles 
accordaient;  et  qu'au  contraire  les  lois  romaines 
n'ayant  pas  la  même  force  et  le  même  caractère 
dans  les  pays  coutumiers ,  on  ne  pouvait  user  d'un 
privilège  qu'elles  constituaient,  que  de  la  volonté 
expresse  et  positive  du  prince. 

Une  loi  de  l'assemblée  constituante,  en  date 
du  7  septembre  1790,  fit  cesser  cette  diversité 
et  abolit,  pour  toute  la  France,  l'usage  des  lettres 
de  bénéfice  d'inventaire. 

IL  L'article  793  du  Code  civil  n'exige  autre 
chose  de  l'héritier  appelé  ,  qui  veut  jouir  du  béné- 
fice d'inventaire,  que  la  déclaration  de  sa  volonté 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  dans 
l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ou- 
verte. 

Cette  déclaration  n'est  valable  qu'autant  que 
les  choses  sont  encore  entières,  c'est-à-dire,  que 
l'héritier  appelé  n'a  pris  ni  la  qualité,  ni  fait  acte 
d'héritier;  car,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  étant  de- 
venu héritier  pur  et  simple,  et  par  suite  tenu  in- 
définiment de  toutes  les  charges  de  la  succession, 
il  en  demeurerait  tenu  ,  malgré  sa  déclaration.  En 
effet,  le  bénéfice  d'inventaire  a  seulement  pour 
objet  d'autoriser  l'héritier  à  accepter  une  succes- 
sion sans  s'obliger  au  paiement  des  dettes  sur  ses 
biens  personnels,  mais  non  pas  tle  le  restituer 
contre  une  ac('eptation  pure  et  simple. 

Pareillement,  l'héritier  qui  se  serait  rendu  cou- 
pable de  recel,  ou  qui,  sciemment  et  de  mau- 
vaise foi,  aurait  omis  de  faire  porter  dons  l'inven- 
taire des  effets  de  la  succession,  est  de  droit,  par 
1  un  ou  par  l'autre  fait,  déchu  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, et  obligé  personnellement  sur  ses  biens 
propres  au  paiement  de  toutes  les  dettes  de  la  suc- 
cession. (Codeciv.,  art.  801.) 

La  déclaration  de  n'accepter  une  succession  que 
sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  encore,  pour  pro- 
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duire  son  effet ,  être  précédée  ou  suivie  d'un  in- 
ventaire exact  fait  dans  les  délais ,  et  suivant  les 
formes  qu'on  va  rappeler. 

L'article  i  du  titre  7  de  l'ordonnance  de  1667, 
accordait  à  l'héritier,  pour  faire  inventaire,  un 
délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession;  et  pour  délibérer,  un  autre 
délai  de  quarante  jours ,  à  compter  de  l'expiration 
du  premier,  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inven- 
taire, s'il  avait  été  parachevé  plutôt;  l'article  795 
du  Code  civil  a  reproduit  et  consacré  ces  dispo- 
sitions. Elles  se  trouvent  dans  l'art.  174  du  Code 
de  procédure. 

Le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  faire  in- 
ventaire n'est  pas  cependaut  d'une  rigueur  absolue, 
et  peut  être  prorogé  par  le  tribunal ,  suivant  les 
circonstances.  C'était  la  disposition  de  l'art.  4  du 
titre  7  de  l'ordonnance  de  1667;  c'est  celle  de 
l'art.  798  du  Code  civil,  et  de  l'art.  174  du  Code 
de  procédure. 

L'expiration  des  délais  fixés  par  ces  articles  ne 
prive  pas  même  l'héritier  appelé,  du  droit  de  se 
porter  héritier  bénéficiaire;  il  peut  en  user  tant 
qu'il  n'a  pas  pris  la  qualité ,  ni  fait  acte  d'héritier , 
et  qu'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  qui  l'ait  condamné  en 
qualité  d'héritier  pur  et  simple,  (Code  civ. ,  art  800, 
Code  de  proc,  art  174-) 

L'héritier  condamné  en  qualité  d'héritier  pur 
et  simple,  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée ,  a-t-il  cette  qualité  seulement  à  l'égard  du 
créancier  qui  a  obtenu  le  jugement,  ou  l'a-t-il 
aussi  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  ^ 
Voy.  Exception  y  §  iv,  n°  m. 
III.  Il  est  de  toute  justice  que  les  parties  inté- 
ressées soient  appelées  à  l'inventaire  fait  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  ou  qui  n'a  pas  encore  pris  qua- 
lité. La  jurisprudence  des  parlements  n'était  pas 
cependant  uniforme  sur  ce  point,  et  le  Code  civil 
n'a  rien  statué  à  cet  égard  ;  mais  le  Code  de  pro- 
cédure y  a  pourvu.  Aux  termes  de  son  art.  942, 
l'inventaire  doit  être  fait  en  présence  du  con- 
joint survivant  ,  des  héritiers  présomptifs ,  de 
l'exécuteur  testamentaire ,  si  le  testament  est 
connu,  des  donataires  et  légataires  universels ,  ou 
à  titre  universel,  soit  en  propriété,  soit  en  usu- 
fruit, qui  demeurent  dans  la  distance  de  cinq 
myriamètres.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  ceux 
d'entre  les  ci-dessus  nommés  qui  demeurent  à  des 
distances  plus  éloignées,  mais  ils  sont  représentés, 
ainsi  que  les  parties  appelées  et  défaillantes,  par 
un  notaire  nommé  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  l'ouverture  de  la  succes- 


sion. 


L'article  943  du  Code  de  procédure,  énonce  ce 
que  doit  contenir  l'inventaire;  on  en  a  rendu 
compte  au  mot  Inventaire. 

IV.  Il  se  trouve  souvent  dans  les  successions 
des  objets  sujets  à  dépérissement,  ou  dont  la  con- 
servation peut  être  onéreuse;  dans  ce  casjl'héri- 
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lier  présomptif  peut,  en  cette  qualité  ,  se  faire 
autoriser  par  justice  à  les  vendre  ,  sans  qu'on 
puisse  inférer  de  celte  vente  une  acceptation  ta- 
cite de  la  succession.  La  demande  d'une  autorisa- 
tion de  la  part  de  l'héritier  présomptif  pour 
vendre  des  objets  de  la  succession,  est  en  effet 
manifestement  exclusive  de  la  volonté  déterminée 
de  l'accepter  purement  et  simplement,  puisque 
si  Ihéritier  présomptif  avait  cette  volonté,  il  n'au- 
rait pas  besoin  d'autorisation. 

La  vente,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  doit  être 
faiteparun  officier  public  ,  après  les  affiches  et  les 
publications  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 
(  Code  civ.  art.  796;  et  Code  de  procédure,  art. 
p86,  945  et  suivants.  ) 

Les  délais  accordés  à  l'héritier  présomptif,  pour 
faire  inventaire  et  pour  délibérer  ,  seraient  illu- 
soires, si,  pendant  le  cours  de  ces  délais,  on  pouvait 
le  contraindre  à  prendre  qualité.,  ou  obtenir 
contre  lui  quelque  condamnation.  L'article  797 
du  Code  civ.  prononce  formellement  la  négative; 
néanmoins  Ihéritier  peut  être  assigné  valable- 
ment, pendant  le  cours  des  délais,  en  avération 
de  la  signature  du  défunt;  ainsi  jugé  par  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  10 juin  1807.  (Sirey, 
1807,  pag.  291.) 

L'article  797  du  Code  civil  dispose  en  outre, 
qu'en  cas  de  renonciation  de  la  part  de  l'héritier 
présomptif,  soit  avant,  soit  après  l'expiration  des 
délais  qui  lui  sont  accordés,  les  frais,  par  lui  faits 
légitimement,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

On  vient  de  voir  quels  sont  les  effets  du  béné- 
fice d'inventaire,  et  ce  que  doit  faire  l'héritier 
qui  veut  en  jouir.  Voici  maintenant  les  devoirs  et 
les  obligations  qu'il  doit  remplir. 

\I.  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  de  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  succession,  et  il  doit 
compte  de  son  administration  tant  aux  créanciers 
qu'aux  légataires.  (  Code  civ.  art.  8o3.  )  Ce  compte 
doit  être  rendu  dans  les  formes  expliquées  au 
mot  Compte. 

\II.  L'héritier  bénéficiaire  doit  ,  en  consé- 
quence de  l'administration  dont  il  est  chargé,  faire 
payer  les  débiteurs  de  la  succession ,  leur  faire 
passer  des  titres  nouveaux,  lorsqu'il  y  a  lieu,  em- 
pêcher l'accomplissement  des  prescriptions ,  affer- 
mer les  immeubles,  y  faire  faire  les  réparations  con- 
venables ,  et  soutenir  les  procès  auxquels  les 
droits  et  les  biens  de  la  succession  peuvent  don- 
ner lieu ,  soit  qu'ils  fussent  commencés  au  mo- 
ment de  son  ouverture,  soit  qu'ils  ne  s'élèvent  que 
postérieurement. 

VIII.  Tous  les  frais  qu'entraîne  l'administra- 
tion de  l'héritier  bénéficiaire ,  sont  à  la  charge  de 
la  succession  ;  mais  cependant  s'il  entreprend  ou 
soutient  des  procès  évidemment  mal  fondés ,  il 
peut  être  condamné  aux  dépens  en  son  nom  per- 
sonnel. (  Code  de  procéd.  art.  1  32.  ) 

A  défaut ,  par  l'héritier  bénéficiaire,  de  rendre 
son  compte,  ou  d'en  payer  le  reliquat  après  l'a- 
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voir  rendu,  il  peut  être  contraint,  sur  sqs>  biens 
propres  ,  mais  seulement  dans  le  dernier  cas  ,  jus- 
qu'à la  concurrence  du  montant  du  reliquat. 
(  Code  civ. ,  art.  8o3.  ) 

IX.  Il  n'est  tenu  que  de  la  faute  grave,  (art 
804  ibid.)  c'est-à-dire,  qu'on  n'exige  de  lui  que 
le  soin  dont  il  est  capable,  et  qu'il  apporte  à  ses 
propres  affaires.  En  cela  il  diffère  de  l'adminis- 
trateur des  biens  d'autrui ,  qui  est  tenu  de  la  faute 
légère,  c'est-à-dire  qui  doit  apporter  à  son  admi- 
nistration tout  le  soin  d'un  bon  père  de  famille. 
La  raison  de  différence  est  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire administre  sa  propre  chose. 

X.  L'héritier  bénéficiaire  peut  vendre  les  biens 
de  la  succession ,  soit  meubles ,  soit  immeubles. 
(Code  civ.,  art.  8o5.  ) 

La  vente  des  meubles  doit  être  faite  par  le  mi- 
nistère d'un  officier  public,  avec  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  617,  618,  619  et  624  du 
Code  de  procédure.  (Code  civ.,  art.  8o5.)  Le  prix  en 
est  distribué  par  contribution  entre  les  créanciers 
opposants.  (  Code  de  procd. ,  art.  990.  )  Voy.  dis- 
tribution par  contribution  et  saisie-exécution . 

Lorsque  l'héritier  bénéficiaire  représente  les 
meubles  en  nature,  il  n'est  tenu  que  des  dégrada- 
tions et  détériorations  qui  auraient  été  l'effet  de 
sa  négligence.  (Code  civ.,  art.  8o5.) 

A  l'égard  des  biens  immeubles,  l'héritier  béné- 
ficiaire ne  peut  les  vendre  qu'en  observant  les 
formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  au 
titre  des  partages  et  licitations  y  après  visite  et  esti- 
mation préalables  par  un  expert  nommé  d'office  , 
par  jugement  rendu  sur  requête  communiquée  au 
ministère  public,  et  sur  ses  conclusions.  (  Code 
civ. ,  art.  806;  Code  de  procéd.,  art.  987.  )  Voy. 
Vente  des  biens  immeubles. 

Le  prix  de  la  vente  est  distribué  aux  créanciers 
inscrits ,  suivant  Tordre  de  leurs  privilèges  et 
hypothèques.  (  Code  civ.,  art.  806;  et  Code  de 
procéd.,  art.  991.  )  Voy.  Ordre: 

A  défaut  par  l'héritier  bénéficiaire  de  se  confor- 
mer aux  règles  prescrites  pour  la  vente  des  biens 
de  la  succession ,  soit  meubles ,  soit  immeubles ,  il 
est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  et  réputé 
héritier  pur  et  simple.  (  Code  de  procéd.,  art. 
988  et  989.  ) 

L'héritier  bénéficiaire  qui  a  compromis  sur  les 
droits  et  actions  de  la  succession ,  est-il  réputé 
héritier,  pur  et  simple?  (Voy.  Arbitrage,  sect. 
i,§i,n"i.) 

XI.  Si  les  créanciers  delà  succession  ou  les  autres 
personnes  intéressées,  exigent  que  l'héritier  béné- 
ficiaire donne  caution ,  soit  de  la  valeur  du  mobi- 
lier compris  en  l'inventaire,  soit  du  prix  de  la 
vente  des  immeubles  qui  n'aurait  pas  été  délégué 
ou  distribué ,  il  est  obligé  d'en  fournir  une  bonne 
et  solvable,  dans  les  trois  jours  de  la  sommation 
qui  lui  est  faite  à  cet  effet.  (Code  civ.,  art.  807. 
—  Code  de  procéd.,  art.  992  et  993.)  Voy.  Cau- 
tion  (  réception.  ) 

39. 
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Il  y  a  entre  les  dispositions  du  Code  civil,  et 
celles  duCode  de  procédure,  qui  soumettent  l'héri- 
tier bénéficiaire  à  l'obligation  de  donner  caution, 
lorsqu'elle  lui  est  demandée,  une  différence  re- 
marquable. L'article  807  du  Code  civil  est  conçu 
au  pluriel,  et  porte  littéralement  «  il  est  tenu 
(l'héritier  bénéficiaire  ) ,  si  les  créanciers  ou  autres 
personnes  intéressées  l'exigent ,  de  donner  caution, 
bonne  et  solvable.  » 

Le  Code  de  procédure,  au  contraire,  s'exprime 
au  singulier,  il  porte,  art.  992,  «  le  créancier ,  ou 
autre  partie  intéressée  qui  voudra  obliger  l'héritier 
bénéficiaire  à  donner  caution ,  lui  fera  faire  som- 
mation. » 

Dans  les  deux  codes ,  le  législateur  a  voulu  expri- 
mer la  même  pensée;  mais  si  sa  première  locu- 
tion pouvait  présenter  quelque  incertitude,  comme 
le  Code  de  procédure  est  postérieur  au  Code 
civil,  c'est  le  Code  de  procédure  qu'il  faut  suivre; 
ainsi  un  seul  créancier,  ou  toute  autre  partie  in- 
téressée ,  peut  obliger  l'héritier  bénéficiaire  à 
donner  caution. 

Lorsque  Ihéritier  bénéficiaire  ne  fournit  pas  de 
caution  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite ,  les 
meublessont  vendus,  et  les  deniers  en  provenant , 
ainsi  que  la  portion  non  déléguée  ni  distribuée  du 
prix  des  immeubles,  sont  déposés  pour  être  em- 
ployés à  l'acquit  des  charges  de  la  succession. 
(Code  civ.,  art.  807.) 

Quand  il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants, 
Ihéritier  bénéficiaire  paieindistinctementlescréan- 
ciers  et  légataires  à  mesiu:e  qu'ils  se  présentent. 
Mais,  s'il  y  a  des  opposants,  il  ne  peut  payer  que 
suivant  un  ordre  de  distribution  établi  par  le  juge. 
(Code  civ.,  art.  808.) 

Le  créancier  non  opposant  peut-il  obliger  au 
rapport,  le  créancier  qui  a  reçu  le  montant  de  sa 
créance  de  l'héritier  bénéficiaire? 

Non ,  car  le  créancier  payé  n'a  reçu  que  ce  qui 
lui  était  légitimement  dû.  C'est  la  conséquence  né- 
cessaire de  l'art.  808  du  Code  civil,  qui  consacre 
la  maxime,  ya/Yi  vigilantibus  subveniunt^non  dor- 
mientibus. 

Si,  après  l'apurement  du  compte,  et  le  paie- 
ment du  reliquat,  il  se  présente  des  créanciers 
non  opposants,  ils  n'ont  de  recours  à  exercer  que 
contre  les  légataires,  et  ce  recours  se  prescrit  par 
le  laps  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'apu- 
rement de  compte  et  du  paiement  du  reliquat. 
(  Code  civ.,  art.  809.  ) 

Les  frais  de  scellés,  d'inventaire,  et  décompte, 
sont  à  la  charge  de  la  succession.  (  Code  civ., 
art.  810.  ) 

XIL  Dans  l'ancien  droit,  l'héritier  bénéficiaire 
pouvait  être  exclu  par  le  parent  plus  éloigné  en 
degré  qui  se  portait  héritier  pur  etsimj)le;  l'héri- 
tier bénéficiaire  ne  pouvait, dans  ce  cas,. conserver 
la  succession  qu'en  renonçant  au  bénéfice  d'in- 
veniaire.  Cette  préférence,  cependant,  en  faveur 
du  parent,  qui  se  portait  héritier  pur  et  simple. 
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n'avait  lieu  qu'en  ligne  collatérale,  et  seulement 
en  pays  coutumier.  Le  Code  civil  est  absolument 
muet  sur  cette  préférence,  et  par  suite,  elle  est 
abrogée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  i  2, 
qui  veut  que  les  coutumes  cessent  d'avoir  force 
de  loi,  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  du  Code 
civil. 

XIII.  L'héritier  bénéficiaire  doit,  comme  l'hé- 
ritier pur  et  simple,  les  droits  de  mutation  aux- 
quels la  succession  donne  ouverture. 

Est-il  tenu  des  dettes  au-delà  de  sa  part  héré- 
ditaire .'' 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  non,  par  un 
ari'êt  du  22  juillet  181  2,  rapporté  à  l'article  Par- 
tage des  successions,  sect.  11,  §  n,  art.  iv. 

XIV.  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  transférer, 
sans  autorisation,  les  inscriptions  au  dessus  de 
5o  fr.  de  rente  .^' 

Un  avis  du  conseil  d'état,  rendu  sur  le  rapport 
du  comité  de  législation  le  17  novembre  1807,  et 
approuvé  le  11  janvier  suivant,  a  décidé  la  néga- 
tive; voici  les  motifs  sur  lesquels  il  s'est  fondé  : 

Qu'est-ce  qu'un  héritier  bénéficiaire?  On  en 
trouve  la  définition  dans  l'art.  8o3  du  Code  civil  : 
«  c'est  un  homme  chargé  d'administrer  les  biens 
d'une  succession  ,  et  qui  doit  rendre  compte  de  son 
administration  aux  créanciers  et  aux  légataires.  » 

La  qualité  d'administrateur  ne  donne  certaine- 
ment pas  le  droit  de  vendre;  aussi  a-t-il  fallu  une 
disposition  particulière  de  la  loi,  pour  autoriser 
1  héritier  bénéficiaire  à  vendre  certains  objets  de  la 
succession  ,  et  pour  régler  le  mode  de  la  vente. 

C'est  l'objet  de  l'art.  8o5  du  Code  civil  : 

«  L'héritier  bénéficiaire,  y  est-il  dit,  ne  peut  ven- 
dre les  meubles  de  la  succession  que  par  le  minis- 
tère d'un  officier  public,  aux  enchères,  et  après 
les  affiches  et  publications  accoutumées.» 

La  seule  lecture  de  cet  article  suffit  pour  con- 
vaincre que  le  législateur  s'occupait  en  ce  mo- 
ment, des  choses  qui  sont  meubles /;«/'/(?^^r««^«re, 
et  non  pas  de  celles  qui  sont  meubles  par  la  détei- 
mination  de  la  loi,  comme  les  rentes;  en  effet,  la 
faculté  de  vendre  les  meubles,  sous  des  condi- 
tions et  avec  des  formes  qui  préviennent  des  abus, 
ne  peut  pas  s'étendre  aux  rentes  sur  l'état,  qui  ne 
sont  nullement  susceptibles  de  ces  conditions  et 
de  ces  formes. 

C'est  ainsi  que  l'article  du  Code  a  été  entendu  et 
exécuté  jusqu'à  ce  jour  :  aussi  le  ministre  du  tré- 
sor public  reconnaît,  dans  son  rapport,  que  l'au- 
torisation a  été  nécessaire  pour  la  vente  d'inscrip- 
tions par  l'héritier  bénéficiante. 

Ce  n'est  pas,  comme  le  suppose  le  rapport,  par- 
ce que  l'héritier  bénéficiaire  est  tenu,  aux  termes 
de  l'art.  807,  de  donner  caution  de  la  valeur  du 
mobilier  si  les  créanciers  l'exigent;  ce  u  est  pas, 
(lisons-nous,  par  ce  motif  que  l'autorisation,  pour 
vendre  les  rentes,  est  nécessaire  à  l'héritier  béné- 
ficiaire :  cette  nécessité  dérive  de  sa  qualité,  qui 
ne  le   constitue  qu'un  administrateur  ;   on  a  f\n 
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prendre,  à  son  égard,  les  mesures  adoptées  pour 
tous  les  autres  administrateurs,  sous  quelque  dé- 
nomiuation  quils  soient  connus. 

Envain  observe -t-on  que  les  rentes  sont  ven- 
dues par  l'agent  de  change,  qui  est  un  officier 
public,  et  au  cours  du  jour;  ce  qui,  dit-on,  sup- 
plée suffisamment  les  enchères ,  affiches  et  publi- 
cations exigées  par  l'art.  8o5  du  Code,  pour  la 
valitlité  des  ventes  de  meubles  d'une  succession 
bénéficiaire. 

D'abord,  il  serait  dangereux  de  substituer  à 
des  formalités  voulues  parla  loi,  des  équivalents 
qui  pourraient  ne  pas  donner  toujours  la  même 
garantie. 

D'ailleurs,  il  se  présente  ici  une  considération 
d  une  autre  nature  :  la  vente ,  au  cours  du  jour, 
peut  donner  connaissance  du  véritable  prix  de  la 
vente;  on  le  suppose,  quoique  souvent  le  taux 
varie  beaucoup  dans  la   même  journée. 

Mais  la  nécessité  de  vendre  dans  un  moment 
de  défaveur  sera-t-elle  constatée  ?  l'héritier  aura-t- 
il  toujours  les  notions  suffisantes  pour  vendre 
dans  un  temps  opportun? 

On  dira  peut-être  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à 
vendre  à  contre-temps  ;  cela  est  possible  :  mais 
aura-t-il  toujours  autant  de  prudence  que  de 
droiture  ? 

11  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  sa  qualité;  il  n'est 
qu'un  administrateur  comptable,  et  l'on  ne  peut 
l'affranchir  des  précautions  indiquées  par  les  lois 
contre  ses  erreurs  ou  ses  fautes. 

Il  ne  paraît  pas,  au  reste,  que  des  considéra- 
tions supérieures,  d'un  intérêt  général,  sollici- 
tent ici  une  dérogation  à  la  loi  et  à  l'usage  :  le 
taux  actuel  des  rentes,  quoique  les  héritiers  béné- 
ficiaires n'aient  vendu  jusqu'ici  qu'avec  autorisa- 
lion  ,  fournit  une  preuve  sans  réplique. 

Enfin,  la  loi  du  24  mars  1806  a  fait  tout  ce  qui 
pouvait  être  convenable  pour  faciliter  la  disponi- 
bilité des  rentes;  elle  a  affranchi  les  tuteurs  et  cu- 
rateurs des  mineurs  ou  interdits  ,  de  la  nécessité 
d'une  autorisation  spéciale  pour  le  transfert  des 
inscriptions  au-dessous  de  5o  fr. 

La  modicité  de  l'objet  et  une  raison  d'écono- 
mie ont  motivé  cette  dérogation  ;  mais  la  même 
loi ,  art.  3  ,  exige  toujours  l'autorisation  pour  les 
ventes  d  inscriptions  au-dessus  de  5o  fr. 

Il  est  sensible  que  ces  dispositions  s'appliquent 
à  tous  les  autres  administrateurs  comptables  et 
aux  héritiers  bénéficiaires,  qui  ne  doivent,  par 
conséquent,  transférer  les  rentes  au-dessus  de 
5o  fr.  qu  après  une  autorisation  préalable. 

XV.  Lhéritier  bénéficiaire  peut-il  être  déchu 
du  bénéfice  d'inventaire  pour  avoir  donné  des 
rentes  en  paiement  à  des  créanciers  de  la  succes- 
sion, au  lieu  de  les  faire  vendre  par  adjudication 
publique,  conformément  à  l'art.  989  du  Code  de 
procédure,  s'il  a  donné  ces  rentes  en  paiement 
pour  le  montant  du  capital  porté  en  l'acte  de  cons- 
titution ? 
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Peut-il  être  déchu  pour  n'avoir  pas  réparti, 
dans  une  proportion  exacte,  entre  les  créanciers 
de  la  succession ,  les  recouvrements  provenus  de 
l'actif  de  cette  succession  ? 

Peut- il  seulement  résulter  de  cette  répartition 
inexacte  et  irrégulière,  la  responsabiUtédela  part 
de  l  héritier  bénéficiaire  à  l'égard  des  créanciers 
lésés  ? 

Les  deux  premières  questions  ont  été  résolues 
négativement,  et  la  troisième  affirmativement,  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  27  décembre 
1820,  dont  voici  l'espèce  rapportée  dans  le  Jom'- 
nal  des  Audiences,  vol.  de  1821,  pag.  3o5  : 

«  Dans  une  contestation  pendante  sur  appel,  de- 
vant la  cour  royale  de  Riom,  entre  les  héritiers 
bénéficiaires  du  sieur  d'Aitbusson  et  les  créanciers 
de  sa  succession,  ceux-ci  ont  demandé  que  les 
héritiers  fussent  déclarés  déchus  de  leur  bénéfice 
d'inventaire,  en  se  fondant  : 

«  i'^  Sur  ce  que  les  héritiers  bénéficiaires  avaient 
donné  en  paiement,  à  quelques-uns  des  créanciers, 
deux  rentes  appartenant  à  la  succession,  au  lieu 
de  faille  procéder  à  la  vente  publique  de  ces  rentes , 
ainsi  que  l'art.  989  du  Code  de  procédure  leur  en 
imposait  l'obligation  ; 

«  2°  Sur  ce  que  les  sommes  par  eux  payées  à  la 
décharge  de  la  succession,  avaient  été  arbitraire- 
ment et  inégalement  reparties  entre  les  divers 
créanciers  ; 

«  La  cour  royale  de  Riom  ,  par  arrêt  du  7  mai 
18 19,  à  rejeté  l'un  et  l'autre  de  ces  moyens,  par 
les  motifs  que  voici...  «  Considérant,  1°  qu'il  est 
certain  et  avoué  que  les  héritiers  d'Aubusson  ont 
cédé  en  paiement  à  des  créanciers  de  la  succession 
deux  contrats  de  rente  dépendants  de  cette  succes- 
sion ;  mais  que  ces  effets  avaient  une  valeur  fixe 
et  déterminée  par  le  capital  porté  dans  le  contrat 
de  constitution  ;  que  les  héritiers  n'auraient  pu  se 
dispenser  de  recevoir  le  montant  de  ce  capital, 
si  les  débiteurs  l'avaient  offert  ;  qu'en  cédant  ces 
rentes  pour  l'intégrité  du  capital ,  l'opération  était 
exactement  la  même  chose,  avait  le  même  résultat 
que  si  la  rente  eût  été  remboursée  par  le  débiteur; 
que  celte  cession  était  évidemment  avantageuse  à 
la  succession  et  aux  créanciers ,  puisque ,  si  on 
avait  vendu  ces  contrats  par  les  voies  juridiques , 
il  y  aurait  eu  infailliblement  une  perte  d'un  tiers 
et  peut-être  de  moitié  du  capital;  qu'il  n'est  point 
prouvé  qu'en  cédant  les  rentes  pour  la  totalité 
du  capital ,  les  héritiers  aient  fait  cession  gratuite 
d'une  année  échue  des  intérêts,  et  que,  quand 
cela  serait,  il  y  aurait  une  action  contre  les  héri- 
tiers pour  leur  faire  rapporter,  dans  le  compte 
ultérieur  qu'ils  doivent  rendre,  le  montant  de  ces 
intérêts  qu'ils  auraient  mal-à-propos  cédés;  con- 
sidérant, 2° que,  dans  le  fait,  il  ne  paraît  pas  éta- 
bli que  les  héritiers  d'Aubusson  aient  réparti  dans 
une  proportion  exacte  entre  les  créanciers  de  la 
succession  ,  les  recouvrements  provenus  de  l'actif 
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de  cette  succession  ;  mais  que  la  loi ,  en  désirant 
cette  répartition  proportionnelle ,  n'a  pas  prononcé 
la  déchéance  de  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire 
faute  de  cette  répartition  exacte;  que  l'opinion  de 
M.  Chabot  (de  l'Allier)  sur  ce  point  pai^aît  ajouter 
à  la  disposition  de  la  loi  une  peine  grave  que  la 
loi  ne  prononce  pas;  que  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  reçu  la  répartition  proportionnelle  à  laquelle 
ils  ont  droit,  peuvent  se  pourvoir  contre  les  hé- 
ritiers pour  se  faire  payer  de  ce  qu'ils  auraient  eu 
le  droit  de  recevoir ,  et  qu'ils  n'ont  pas  reçu  réel- 
lement. » 

«  Le  sieur  Albert  et  autres  créanciers  de  la  suc- 
cession ,  ont  présenté  contre  cet  arrêt  les  deux 
moyens  de  cassation  suivants  : 

«  Premier moj-en.  Yio\a.ùon  de  l'art.  989  du  Code 
de  procédure  civile ,  qui  veut  que  la  vente  du  mo- 
bilier et  des  rentes  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire  ,  soit  faite  suivant  les  formes  prescrites 
pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens,  à  peine 
contre  l'héritier  bénéficiaire  d'être  réputé  héritier 
pur  et  simple. 

«  Dans  l'espèce,  les  héritiers  d'Aubusson  ont 
aliéné  deux  rentes  dépendant  de  la  succession 
sans  suivre  les  formes  prescrites  pour  la  vente 
de  ces  sortes  de  biens  :  car  l'arrêt  constate  que, 
sans  aucune  formalité  préalable,  ils  ont  cédé  ces 
rentes  à  des  créanciers  de  la  succession  ;  ils  ont 
donc  encouru  la  peine  prononcée  par  l'art.  989 
du  Code  de  procédure;  ils  devaient  être  déclarés 
héritiers  purs  et  simples. 

«  Que  fait  la  cour  royale  pour  éluder  cette  con- 
séquence? elle  modifie  la  loi,  elle  crée  une  excep- 
tion pour  le  cas  dont  il  s  agit  au  procès,  attendu, 
dit-elle ,  que  la  cession  sans  formalités  a  été  plus 
avantageuse  aux  créanciers  qu'une  vente  régulière. 
Mais  les  considérations  qu'elle  présente  n'ont  point 
échappé  au  législateur;  il  les  à  pesées  dans  sa  sa- 
gesse, et  elles  ne  lui  point  ont  paru  suffisantes  poiu' 
motiver  une  exception  à  la  règle  qu'il  a  établie. 
Qu'on  ne  prétende  pas  être  plus  sage  que  lui; 
il  ne  s'en  est  pas  remis  à  l'ai^bitrage  des  juges;  il 
a  vouai  fermer  la  voie  à  tous  les  abus,  à  toutes 
les  erreurs  par  une  disposition  générale  et  abso- 
lue. On  ne  peut  la  restreindre  sous  aucun  pré- 
texte ;  il  n'est  pas  permis  de  distinguer  où  la  loi 
ne  distingue  pas  :  aussi  tous  les  commentateurs  du 
Code  enseignent-ils ,  sans  admettre  aucune  dis- 
tinction ,  que  1  héritier  encourt  la  déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire  si,  en  aliénant  des  rentes 
dépendant  de  la  succession  ,  il  n  observe  pas  les 
formalités  prescrites  pour  la  vente  de  cette  sorte 
de  biens.  (Voyez  M.  Toullier,  Droit  civil  français , 
tome  IV,  page  36^;  M.  Chabot  (de  l'Allier) ,  Com- 
mentaire sur  les  successions,  tome  m,  page  34, 
cinquième  édition.)  Les  motifs  à  laide  desquels 
la  cour  de  Riom  s'est  efforcée  de  pallier  lirrégu- 
larlté  de  la  vente  des  rentes  aliénées  par  les  héri- 
tiers d'Aubusson  ne  sauraient  donc  justifier  sa  dé- 
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cision,manifestementcontraireàl'art.  989  du  Code 
de  procédure  civile. 

«  Deuxième  mojen.  Violation  de  l'art.  808  du 
Code  civil. 

«  Plusieurs  créanciers  avaient  dénoncé  aux  héri- 
tiers d'Aubusson  leurs  droits  sur  la  succession  ;  il 
ne  pouvait  donc  être  rien  fait  au  préjudice  de 
ces  droits;  et,  par  suite  de  leurs  oppositions, 
l'ordre  des  paiements  à  effectuer  devait  être  dé- 
terminé en  justice;  c'était  le  vœu  de  l'article  808 
cité  qui  porte  que,  s'il  y  a  des  créanciers  oppo- 
sants ,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  payer  que 
dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglée  par  le  juge. 

«  Les  héritiers  d'Aubusson  en  ont  agi  tout  au- 
trement; ils  ont  distribué  diverses  sommes  entre 
les  créanciers  sans  aucune  mesure,  sans  aucune 
proportion;  l'arrêt  lui-même  reconnaît  que,  dans 
le  fait,  il  ne  paraît  pas  établi  que  les  héritiers  d'Au- 
busson aient  réparti ,  dans  une  proportion  exacte, 
entre  les  créanciers  de  la  succession ,  les  recou- 
vrements provenus  de  l'actif  de  cette  succession. 
Mais,  ajoute  l'arrêt,  la  loi,  en  désirant  cette  ré- 
partition proportionnelle  ,  n'a  pas  prononcé  la  dé- 
chéance de  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  faute 
de  cette  répartition  exacte. 

«  La  loi,  suivant  la  cour  de  Riom  ,  n'aurait  donc 
fait  que  manifester  un  vœu  sans  aucune  sanction  ; 
un  vœu  que  le  caprice  et  la  mauvaise  foi  pour- 
raient éluder,  Il  n'en  est  point  ainsi  :  la  loi ,  en 
posant  les  limites  des  pouvoirs  de  l'héritier  béné- 
ficiaire, n'a  pas  eu  besoin  d'ajouter  que,  s'il  fran- 
chissait ces  limites,  il  serait  déchu  de  ce  titre; 
cela  résulte  de  la  nature  même  des  choses.  Quelle 
est,  en  effet,  la  position  de  l'héritier  bénéficiaire? 
il  s'est  soumis  à  administrer,  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  une  succession  qui  lui  est  dévolue,  et 
dont  il  peut  disposer  librement,  à  charge  de  payer 
toutes  les  dettes.  S'il  s'écarte  des  règles  qui  lui 
sont  tracées  pour  son  administration  ,  il  agit  en 
maître;  s'il  fait  ce  qui  lui  est  interdit  comme 
bénéficiaire ,  il  ne  peut  le  faire  que  comme  hé- 
ritier pur  et  simple.  Or ,  l'article  808  dit  formel- 
lement qu'il  ne  peut,  en  sa  qualité  d'héritier 
bénéficiaire  ,  payer  les  créances,  quand  il  y  a  des 
opposants,  que  suivant  l'ordre  réglé  par  la  jus- 
tice. Donc,  s'il  les  paie  autrement,  il  les  paie 
comme  héritier  pur  et  simple;  il  fait,  par  cela 
même,  un  acte  d'adition  d  hérédité;  et,  quoi  qu'en 
ait  dit  la  cour  de  Riom,  M.  Chabot  (de  l'Allier), 
en  professant  cette  doctrine,  n'a  fait  que  déduire 
la  conséquence  nécessaire  de  l'art.  808. 

«  il  reste  donc  démontré  que  cet  article  a  été 
violé  par  l'arrêt  dénoncé. 

«  La  cour,  —  sur  les  conclusions  de  M.  Le- 
beau,  avocat-général;  —  attendu, sur  le  premier 
moyen,  que  l'héritier  bénéficiaire,  en  donnant 
en  paiement  aux  créanciers  des  rentes  dues  à  la 
succession  pour  le  montant  du  capital  porté  en 
l'acte  de  constitunon,  a  obtenu  un  plus  grand 
avantage  que  s'il  les  eut  fait  vendre  par  vente  pu- 


BÉNÉFICE   D'INVENTAIRE. 


3 


]  I 


blique,  vu  la  dépréciation  notoire  de  ces  rentes; 
qu'ainsi  il  n'a  point  commis  de  contravention  à 
l'art.  989  du  Code  de  procédure ,  qui  ne  prescrit 
des  formalités  pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens 
que  pour  pi'évenir  des  ventes  arbitraires  qui  pour- 
raient être  préjudiciables  aux  créanciers  5  —  at- 
tendu, sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  808  du  Code  civil,  que  l'héritier  béné- 
ficiaire ne  peut  être  déchu  de  cette  qualité  qu'au- 
tant que  les  actes  par  lui  faits  seraient  de  nature 
à  le  faire  déclarer  héritier  pur  et  simple  ;  mais 
que  les  paiements  qu'il  a  laits  à  divers  créanciers, 
soit  en  totalité,  soit  d'une  portion  de  leurs 
créances,  en  les  supposant  irréguliers,  ne  seraient 
que  des  actes  d'une  mauvaise  administration  dont 
il  serait  responsable  vis-à-vis  des  créanciers  lésés, 
sans  qu  il  put  résulter  de  là  qu'il  fût  déchu  de  sa 
qualité  d'héritier  bénéficiaire j  —  rejette,  etc.  » 

XVI.  L'héritier  déchu  du  bénéfice  d'inventaire 
pour  avoir  frauduleusement  omis  dans  l'inventaire 
plusieurs  effets  de  la  succession ,  peut-il  être  con- 
damné à  payer  intégralement  les  legs,  sans  avoir 
le  droit  de  demander  la  réduction  de  ceux  qui 
porteraient  atteinte  à  sa  réserve  légale,  par  le 
motif  qu'il  s'est  mis,  par  son  propre  fait,  dans 
l'impuissance  de  composer  le  patrimoine  du  dé- 
funt de  manière  à  prouver  que  la  portion  dispo- 
nible a  été  excédée  ? 

L'affirmative  a  été  décidée  par  un  arrêt  du  16 
janvier  1821,  rapporté  au  Journal  des  Audiences 
de  la  cour  de  cassation,  vol.  de  1821,  page  207. 
Voici  l'espèce  de  cet  arrêt  : 

Philippe  Bertrand  est  décédé  le  16  floréal  an  m, 
laissant  pour  héritiers  ab  intestat  ses  frères  et 
sœurs ,  et  pour  héritier  testamentaire  Sébastien 
Bertrand,  qu'il  avait  institué  son  légataire  uni- 
versel ,  à  la  charge  d'acquitter  plusieurs  legs ,  dont 
l'un  de  25,000  fr.  en  faveur  de  la  demoiselle  La- 
fond  ,  sa  filleule ,  et  un  autre  de  4ooo  fr.  au  profit 
du  sieur  Jevin  ,  son  ami. 

Cette  succession  s'ouvrait,  comme  on  voit,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ,  qui  ne  per- 
mettait au  testateur  de  disposer  que  du  sixième 
de  ses  biens.  Elle  a  été  acceptée ,  sous  bénéfice 
d'inventaire,  par  les  frères  et  sœurs  du  défunt. 

La  demoiselle  Lafond,  représentée  par  le  sieur 
Cabaud,  et  le  sieur  Jevin,  légataires  particuliers 
qui  n'avaient  pas  été  appelés  à  l'inventaire,  ont 
demandé  aux  héritiers  bénéficiaires  la  délivrance 
de  leurs  legs. 

Les  héritiers  Bertrand  ont  opposé  à  cette  de- 
mande qu'il  fallait  composer  la  masse  de  la  suc- 
cession pour  déterminer  le  montant  du  sixième 
dont  la  loi  autorisait  seulement  la  disposition,  et 
pour  faire  réduire  les  legs  qui  excéderaient  cette 
quotité. 

Le  compte  de  l'hérédité  bénéficiaire  ayant  été 
rendu  et  les  pièces  justificatives  produites,  les  lé- 
gataires ont  argué  l'inventaire  d'infidélité;  ils  ont 
prétendu  que  cet  acte  était  infesté  de  dol  et  de 


fraude,  et  ils  ont  conclu  à  ce  que  les  frères  et 
sœurs  Bertrand  fussent  déclarés  héritiers  purs  et 
simples,  et,  comme  tels,  condamnés  à  payer  l'in- 
tégralité des  legs. 

Le  19  août  1814,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon ,  qui ,  en  effet,  déclare  les  héritiers  Bertrand 
déchus  du  bénéfice  d'inventaire,  et  les  condamne, 
comme  héritiers  purs  et  simples,  à  payer  l'inté- 
gralité des  legs  réclamés  par  le  représentant  de 
la  demoiselle  Lafond  et  par  le  sieur  Jevin  ;  attendu, 
dit  le  tribunal ,  que  ces  héritiers  ont  commis  sciem- 
ment des  infidélités  dans  l'inventaire  auquel  ils 
ont  fait  procéder ,  et  que  dès  lors  cet  inventaire 
ne  présente  pas  le  véritable  état  de  la  succession. 
Sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt: 
de  la  cour  royale  de  Lyon,  du  28  août  1817,  qui 
a  adopté  les  motifs  des  premiers  juges. 

Les  héritiers  Bertrand  ont  déféré  cet  arrêt  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation,  pour  violation  de 
l'art.  II  delà  loi  du  5  brumaire  an  2,  et  de  la  loi 
du  i|7  nivôse  de  la  même  année. 

Le  sieur  Bertrand,  disait-on  pour  les  deman- 
deurs ,  ne  pouvait  disposer  que  du  sixième  de  ses 
biens;  les  cinq  autres  sixièmes  formaient  une  ré- 
serve légale  en  faveur  des  héritiers  du  sang,  La 
cour  royale  de  Lyon  ,  en  condamnant  les  frères 
et  sœurs  Bertrand  à  payer  l'intégralité  des  legs , 
sous  prétexte  qu'ils  avaient  perdu  les  avantages 
attachés  à  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires ,  à 
donc  violé  les  articles  cités. 

Sans  doute,  cette  cour  pouvait,  en  reconnaissant 
certains  faits  comme  constants,  déclarer  les  frères 
et  sœurs  Bertrand  déchus  du  bénéfice  d'inventaire, 
et ,  par  suite  ,  héritiers  purs  et  simples  ;  mais  elle 
ne  pouvait  leur  dénier  l'exception  qui  leur  était 
accordée  par  la  loi ,  ni  méconnaître  en  eux  la 
faculté  de  demander  la  composition  du  patrimoine 
du  défunt  pour  faire  réduire  les  legs  à  la  portion 
disponible,  c'est-à-dire  au  sixième  de  la  succes- 
sion ;  car  le  testateur  était  décédé  sous  l'empire 
des  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  an  2,  qui 
ne  lui  permettaient  de  disposer  que  d'un  sixième 
de  son  patrimoine,  et  qui  établissaient,  au  profit 
des  héritiers  Bertrand ,  une  réserve  légale  des  cinq 
autres  sixièmes,  dont  il  n'était  pasrau  pouvoir  de 
la  cour  royale  de  les  dépouiller.  La  composition 
du  patrimoine  du  défunt  était  encore  possible  , 
malgré  l'irrégularité  déclarée  de  l'inventaire;  il 
fallait  recourir  à  l'inventaire  pour  commune  re- 
nommée, plutôt  que  d'évincer  arbitrairement  des 
héritiers  légitimes  d'une  réserve  qui  leur  est  as- 
surée par  la  loi. 

Les  défendeurs  à  la  cassation  répondaient  à  ce 
moyen  ,  que  la  cour  royale  de  Lyon  ne  s'était  pas 
uniquement  fondée,  pour  déclarer  les  héritiers 
Bertrand  déchus  du  bénéfice  d'inventaire  ,  sur  ce 
que  l'inventaire  par  eux  fait  n'était  pas  exact; 
qu'elle  avait  de  plus  déclaré  que  cet  inventaire 
portait  tous  les  caractères  de  l'infidélité  et  de  la 
fraude  ,  et  annonçait  le  projet  formé  de  tromper 
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les  ayant-droits  à  la  succession  ;  qu'elle  s'était  at- 
tachée à  fortifier  cette  déclaration  par  le  rappro- 
chement de  toutes  les  circonstances  propres  à  en 
établir  la  véracité,  et  qu'en  tirant  de  cette  con- 
viction de  fraude  la  conséquence  que  les  héritiers 
Bertiand  s'étaient  mis  eux-mêmes  dans  l'impuis- 
sance de  former,  d'unemanièresatisfaisante,  la  vé- 
ritable masse  du  patrimoine  du  défunt,  qu'ainsi 
ils  s'étaient,  par  leur  propre  fait,  privés  de  l'ex- 
ception que  la  loi  leur  accordait  pour  assurer 
l'intégralité  de  leur  réserve  légale,  et  que,  dès 
lors  ,  ils  étaient  tenus  d'acquitter  indéfiniment  les 
legs  dont  la  succession  se  trouvait  grevée ,  l'ariêt 
attaqué  n'avait  pu  violer  aucune  loi ,  ni  donner 
prise  à  aucune  critique  raisonnable. 

«  La  cour,  —  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Cahier,  avocat-général ,  et  après  qu'il  en  a  été 
délibéré  en  la  chambre  du  conseil;  —  attendu 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  que  l'in- 
ventaire, représenté  dans  l'instance  par  les  héri- 
tiers Bertrand ,  portait  tous  les  caractères  de  l'in- 
fidélité et  annonçait  le  projet  formé  sciemment 
de  cacher  le  véritable  état  de  la  succession  ,  au 
préjudice  de  ceux  qui  avaient  des  droits  à  exercer 
contre  elle  ,  projet  qui  a  reçu  son  exécution  autant 
que  cela  a  dépendu  desdits  héritiers  Bertrand; 
—  attendu  que  de  là  il  résulte  que  c'est  par  leur 
propre  fait  que  ces  héritiers  se  sont  mis  dans  l'im- 
puissance de  pouvoir  composer  le  patrimoine  du 
défunt,  de  manière  à  établir  que  leur  réserve  lé- 
gale était  entan^  par  les  legs  faits  aux  défen- 
deurs ,  et  qu'ils  aevaient  être  réduits  ad  legitiinum 
modum ,  s'ils  se  trouvaient  excéder  le  sixième  du 
patrimoine  du  défunt ,  et  qu'en  les  déclarant  dé- 
chus du  bénéfice  d'inventaire,  et  en  induisant  de 
leur  conduite  qu'ils  étaient  tenus  d'acquitter  in- 
tégralement les  legs  réclamés ,  la  cour  royale  de 
Lyon  a  rendu  hommage  aux  principes  qui  ne  per- 
mettent pas  aux  tribunaux  de  laisser  profiter  de  la 
fraude  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables ,  et 
n'a  violéaucune  loi  ;  —  par  ces  motifs ,  rejette ,  etc.  « 

XVlï.  L'héi'itier  bénéficiaire  qui  cède  ses  droits 
successifs ,  devient-il  par  cela  seul  héritier  pur  et 
simple? 

Si ,  nonobstant  cette  cession ,  il  conserve  sa 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  ,  peut-il  au  moins 
être  contraint,  par  les  créanciers  delà  succession, 
à  leur  rapporter  la  somme  qu'il  a  reçue  de  son 
cessionnaire  et  à  la  comprendre  dans  le  compte 
qu'il  doit  leur  rendre  i* 

La  négative  de  ces  deux  questions  paraît  incon- 
testable. 

L'héritier  bénéficiaire  a  déclaré,  en  prenant  ce 
titre,  qu'il  ne  voulait  pas  confondre  ses  biens  avec 
ceux  de  la  succession;  il  a  promis  aux  créanciers 
du  défunt  de  faire  bon  et  fidèle  inventaire,  de 
leur  rendre  exactement  compte  de  tout  ce  (pii 
proviendra  de  la  succession  ;  et  sous  la  foi  de 
cette  promesse,  la  loi  lui  garantit  qu'il  ne  pourra 


pas  être  contraint  à  payer  au-delà  de  ce  que  la 
succession  aura  réellement  produit. 

Or,  par  la  vente  ou  cession  de  ses  droits  suc- 
cessifs en  masse ,  il  ne  change  rien  à  la  nature  et 
à  la  consistance  des  effets  de  l'hérédité  ;  il  ne  mo- 
difie ,  sous  aucun  rapport ,  les  droits  des  créanciers 
sur  ces  effets.  Son  cessionnaire  ne  fait  que  pren- 
dre sa  place,  il  le  représente  à  tous  égards;  et 
de  là  il  ne  résulte  aucun  préjudice  pour  les 
créanciers  de  la  succession  qui  conservent  égale- 
ment leur  action  contre  cet  héritier  bénéficiaire, 
si  son  cessionnaire  venait  à  spolier  la  succession. 

Si  l'héritier  bénéficiaire  était  décédé,  son  hé- 
ritier naturel  ou  testamentaire  exercerait  les  mêmes 
droits  que  lui  ;  son  cessionnaire  doit  être  de  même 
condition. 

Il  pourrait  faire  exercer  tous  ses  droits  par  un 
fondé  de  pouvoirs  ;  il  peut  de  même  les  faire 
exercer  par  un  cessionnaire  qui  n'est  que  son  re- 
présentant. 

Vainement  objecterait-on  l'art.  780  du  Code 
civil  qui  porte  que  «  la  donation ,  vente  ou  trans- 
«  port  que  fait  de  ses  droits  successifs  un  des 
«  cohéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous  ses 
«  cohéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'entre  eux,  em- 
«  porte,  de  sa  part,  acceptation  delà  succession.  » 
Car,  en  combinant  cet  article  avec  ceux  qui  le 
précèdent ,  il  est  évident  qu'il  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  les  choses  sont  entières ,  c'est  à  dire  au  cas 
où  l'héritier  n'a  pas  encore  fait  connaître  la  qua- 
lité qu'il  voulait  prendi'e,  et  non  à  celui  où  il  n'a 
accepté  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

A  l'égard  du  prix  de  la  cession ,  il  n'est  point 
extrait  du  patrimoine  du  défunt.  L'héritier  béné- 
ficiaire n'en  doit  donc  pas  compte  aux  créanciers 
de  la  succession.  C'est  la  décision  d'un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  4  juillet  1767,  rapporté 
par  Denizart,  verbo  Hérédité,  n^  16,  qui  a  jugé 
ùi  terininis  que  «  l'héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire, qui  transporte  son  droit,  moyennant  un  prix, 
ne  peut  être  contraint  par  les  créanciers  de  la 
succession  à  rapporter  ce  prix;  et  qu'il  est  quitte 
envers  eux,  en  leur  rendant,  ou  leur  faisant 
rendre  par  son  cessionnaire,  le  compte  de  la  suc- 
cession. »  Telle  est  aussi  la  doctrine  développée 
par  M.  Merlin,  dans  ses  questions  de  droit,  t.  6, 
verbo  Héritier,  §  2. 

BESTIAUX.  Quel  est  le  sens  de  ce  mot  dans 
la  loi  du  28  septembre— 6  octobre  1791  sur  la 
police  rurale  ? 

Voy.  Colombier  ,v^  i. 

BIENS.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  im- 
meubles. (Code  civil ,  art.  5i6.)  Il  n'est  aucune 
espèce  de  biens  en  effet,  qui  ne  doive  être  com» 
|)iise  dans  l'une  de  ces  deux  classes.  Voyez  ce  que 
nous  avons  dit  à  cet  égard  aux  mots  Meubles  et  Im- 
meubles, 
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Quant  aux  dlfférenies  modilicalions  dont  les 
biens  sont  susceptibles  ,  ou  nous  avons  le  droit 
d'en  jouir  et  disposer  tout  à  la  fois,  ou  nous  n  en 
avons  qu'un  simple  droit  de  jouissance  ou  même 
<le  détention ,  ou  enfin  nous  n'avons  que  des  ser- 
vices fonciers  sur  la  propriété  d'autrui.  (Code  civ., 
art.  543  et  2071.  ) 

Avant  traité  de  ces  diverses  matières  sous  les 
mots  proprù-té ,  usufruit,  usage,  habitation,  nan- 
tissement et  servitude,  il  ne  nous  reste  qu'à  consi- 
dérer les  biens  dans  leur  rapport  ai'ec  ceu.v  qui  les 
possèdent.  Encore  ne  doil-il  être  ici  question  que 
de  ceux  qui  sontsusceptibles  île  propriété  privée: 
car  les  biens  qui  n'en  sont  pas  susceptibles,  tels 
que  les  chemins ,  routes  et  rues  à  la  charge  de 
l'état,  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables, 
les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les 
havres,  les  rades,  les  portes,  murs,  fossés,  rem- 
parts des  places  de  guerre  et  des  forteresses,  et 
autres  de  cette  nature,  qui  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles,  sont  des  dépendances  du  do- 
maine public.  (  Code  civ.,  art.  538.  ) 

\oy.  Jnaliénabilité  el  Prescription. 

Les  biens  susceptibles  de  propriété  privée,  appar- 
tiennent ou  non  à  des  particuliers. 

S'ils  appartiennent  à  des  particuliers,  ceux-ci  en 
ont  la  libre  disposition,  sous  les  modifications  éta- 
blies par  les  lois.  (  Code  civ. ,  art.  ôSy.  ) 

Ces  mots  font  assez  voir  que  cette  libre  dispo- 
sition peut  être  limitée  ,  quand  la  sûreté  publique 
ou  l'intérêt  général  de  la  société  le  commandent. 
C'est  ainsi ,  par  exemple ,  que  la  loi  du  \  6  septembre 
1807  assujettit,  par  ses  articles  3 ,  4  et  suivants, 
les  propriétaires  de  marais  à  opérer  les  dessèche- 
ments jugés  par  le  gouvernement  utiles  et  néces- 
saires, ou  à  les  laisser  opérer  par  des  concession- 
naires, lorsque  les  propriétaires  ne  se  sont  point 
accordés  pour  les  effectuer.  Voy.  Expropriation 
pour  cause  d^ utilité  publique  el  Dessèchements  des 
marais  et  des  étangs. 

Si  les  biens  susceptibles  de  propriété  privée 
n'appartiennent  pas  à  des  particuliers  ,  ils  sont  ad- 
ministrés et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  particu* 
lières.  (Code  civ. ,  art.  SS^.) 

Ces  biens  peuvent  être  dans  la  possession  de 
l'état  ou  des  communes. 

S'ils  sont  dans  la  possession  de  l'état ,  ils  font 
partie  du  domaine  public.  De  ce  nombre  sont  tous 
les  biens  vacants  et  sans  maître,  et  ceux  des  per- 
sonnes qui  décèdent  sans  héritiers ,  ou  dont  les 
successions  sont  abandonnées,  les  terrains,  fortifi- 
cations et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus 
places  de  giierre.  Ces  biens  peuvent  être  aliénés, 
encore  qu'ils  fassent  partie  du  domaine  public. 
(Code  civ. ,  art.  oSp,  54©  et  54 1.) 

Si  les  biens  susceptibles  d'une  propriété  privée 
sont  dans  la  possession  des  communes,  on  les  ap- 
pelle biens  communaux. 

<  Les  biens  communaux,  porte  l'art.  54"^ ,  sont 
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ceux  à  la  propriété  ou  au  produit  desquels  les 
habitants  d  une  ou  de  plusieurs  communes  ont  un 
droit  acquis.  » 

Nous  ne  parlerons  ici  ni  de  ces  biens,  ni  de 
ceux  appai tenant  soit  aux  hospices,  soit  aux  fa- 
briques, soit  aux  congrégations  hospitalières,  etc., 
par  la  raison  que  leur  administration  et  leur  vente 
sont  soumises  à  des  formes  et  à  des  règles  particu- 
lières, que  nous  expliquerons  sous  les  mots  qui 
leur  sont  propres. 

Nous  dirons  cependant,  i"  que  la  propriété 
des  terrains  vains  et  vagues  situés  sur  le  territoire 
d'une  commune,  ne  peut  appartenir  aux  anciens 
seigneurs,  encore  qu  ils  aient  une  possession  qua- 
dragénaire. (Avis  du  conseil-d'étal  du  17  juillet 
1808.) 

2"  Que  les  lois  qui  règlent  le  mode  d'exercice 
des  actions  des  communes,  ne  sont  pas  appli- 
cables à  une  collection  de  propriétaires  riverains. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i5  novembre 
1808.) 

3° Que  la  pêche  des  rivières  non  navigables,  ni 
flottables  sur  trains  ou  radeaux,  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  appartenir  aux  communes;  que  les 
propriétaires  riverains  doivent  en  jouir,  en  se 
conformant  aux  règlements  locaux  sur  la  pêche , 
aussi  longtemps  que  les  rivières  ne  sont  pas  deve- 
nues navigables  ou  flottables.  (  Avis  du  conseil-d'é- 
tat des  3o  pluviôse  anxm,  et  21  février  1822,  rap- 
portés à  l'article  Pèche,  sect.  i,  n'''  2  et  3.) 

Tous  les  biens  sont-ils  réputés  patrimoniaux  de 
droit,  tant  qu'il  n'y  a  pas  preuve  du  contraire.^ 

Est-il  vrai  que  celui-là  seul  qui  peut  donner 
des  lois,  ait  droit  de  conférer  à  un  héritage  le  pri- 
vilège de  l'inaliénabilité  ? 

L'axiome,  Point  de  souverain  sans  cour  souve- 
raine., est-il  vrai  en  ce  sens  que  le  dernier  ressort 
de  la  justice  caractérise  essentiellement  la  souve- 
raineté ? 

Les  ducs  de  Lorraine  tenaient-ils  leur  duché  de 
Bar  sous  le  ressort  et  sous  la  souveraineté  de  la 
couronne  de  France  ? 

Ces  importantes  questions  ont  été  affirmative- 
ment résolues  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  3o  janvier  1821,  dont  le  Bulletin  civil  retrace 
l'espèce  en  ces  termes  : 

La  terre  de  Saudrupt,  située  dans  le  ci-devant 
Barrois  mouvant,  faisait  partie  de  la  baronnie 
d'Ancerville, 

Dans  la  transaction  qui  eut  lieu  ,  le  17  octobre 
i53o,  entre  Antoine  duc  de  Lorraine  et  de  Bar  , 
et  Claude  son  frère  puîné,  chef  de  la  branche  de 
Guise,  au  sujet  de  la  succession  de  René  leur 
père,  la  baronnie  d'Ancerville  échut  à  Claude 
par  contrat  du  5  avril  1600;  Charles  de  Guise,  ar- 
rière-petit-fils de  Claude,  détacha  de  la  baronnie 
la  terre  de  Saudrupt,  et  la  vendit  à  Jean  Comp- 
tain,  des  mains  duquel  elle  a  été  transmise,  par 
des  aliénations  successives,  à  la  famille  Bourlon. 

Tranquilles  possesseurs  de  ce  domaine ,  Pierre- 
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Antoine  et  Pierre-Henri  Bourion,  seigneurs  de 
Saudrupt,  fournirent,  le  i"  décembre  1779,  des 
aveux  et  dénombrements  ,  sur  lesquels,  et  par  ar- 
rêt de  4  février  1782,  la  cliambre  des  comptes 
du  duché  de  Bar  (ainsi  que  ratiesle  l'an  et  de  la 
cour  de  Nancy,  dénoncé  maintenant  à  la  cour  de 
cassation),  croyant  la  patiimonialité  de  ces  biens 
douteuse,  et  dans  la  vue  de  conserver  au  domaine  du 
roi  les  droits  qui  pouvaient  lui  compéter ,  appo- 
sa des  réserves  et  des  déclarations  pour  le  cas  où  la 
question  de  domanialité  viendrait  à  s'élever. 

Ce  ne  fut  que  le  i3  avril  1812  ,  que  le  préfet  du 
département  de  la  JMeuse  et  Tadmiiiistration  de 
la  régie  des  domaines,  prétendirent  que  la  terre 
de  Saudrupt  était  im  bien  domanial,  soumis  aux 
dispositions  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  7.  Sur  l'op- 
position de  la  demoiselle  Bourion  ,  ils  l'assignèrent 
au  tribunal  de  Bar,  et  ensuite  en  appel  devant  la 
cour  royale  de  Nancy;  mais  celle-ci,  par  arrêt  du 
22  novembre  18 19,  confirma  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Bar,  qui,  en  accueillant  l'opposition  de 
la  demoiselle  Bourion  ,  la  maintient  dans  la  pro- 
priété, possession  et  jouissance  des  biens  en  ques- 
tion, à  titre  patrimonial  et  incommutable. 

L'arrêt  de  la  cour  de  Nancy  s'est  étayé  de  plu- 
sieurs motifs;  mais  la  cour  de  cassation  à  laquelle 
cet  arrêt  a  été  déféré,  a  fixé  principalement  son 
attention  sur  le  motif  pris  de  l'impuissance  où 
étaient  les  ducs  du  Barrois  mouvant  de  créer  des 
lois  domaniales,  puisque  ce  motif,  s'il  était  fondé, 
suffirait  pour  détruire  dans  leur  base  toutes  les 
inductions  que  le  préfet  tirait  des  réserves  con- 
signées dans  l'arrêt  précité  de  la  chambre  des 
comptes  de  Bar,  et  tous  les  autres  moyens  de  cas- 
sation. 

L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  est  ainsi  conçu  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  Botton  de  Castellarnonte, 
conseiller,  et  les  conclusions  de  M.  Joubert ,  avo- 
cat-général ; 

•  Attendu  que  le  droit  naturel  et  la  loi  civile 
se  réunissent  pour  rendre  tous  les  biens  patiimo- 
niaux,  et  les  mettre  tous  dans  cette  grande  com- 
munauté qui  compose  la  société; 

«  Qu'ainsi  la  prohibition  d'aliéner  est  une  excep- 
tion au  droit  commun,  qui,  comme  toutes  les 
exceptions,  ne  peut  être  établie  que  par  une  loi 
très-positive  ou  une  disposition  de  l'homme  auto- 
risée par  la  loi  ; 

«  Attendu  que  de  ces  notions  très-simples  il 
résulte  que  celui-là  seul  peut  conférer  à  un  do- 
maine le  privilège  de  l'inaliénabilité  ,  qui  a  le  droit 
de  donner  i\cs  lois  au  pays  dans  lequel  ce  domaine 
est  situé  ; 

«  Attendu  que  le  pouvoir  de  donner  des  lois,  et 
celui  de  les  faire  exécuter,  sont  deux  corrélatifs 
inséparables  ; 

«  Attendu  que  l'exécution  des  lois  ne  peut  être 
légalement  assurée  que  par  le  dernier  ressort  de 
la  justice,  puisque  celui  qui  n'aurait  pas  (;e  dernier 
ressort  seiait  obliiié  de  déférer  à  des  tribunaux 


étrangers  les  infractions  aux  actes  qu'il  appelerait 
des  lois,  et  que  ces  tribunaux,  sur  lesquels  il 
n'aurait  aucune  supériorité,  ne  statueraient  que 
quand  et  comme  ils  le  jugeraient  à  propos;  et 
de  là  cet  axiome  si  connu,  Point  de  soni'erain  sans 
cour  souveraine  ; 

«  Attendu  qu'il  est  si  constant,  particulièrement 
en  France,  que  le  dernier  ressort  de  la  justice  est 
le  signe  caractéristique  de  la  souveraineté;  que 
même  dans  ces  temps  à  peine  séparés  de  nous 
par  un  intervalle  de  quatre  siècles,  oîi  les  hauts- 
barons  jouissaient  dans  leurs  terres  des  droits  ré- 
galiens les  plus  éminents,  comme  battre  monnaie, 
imposer  des  taxes,  faire  la  paix  et  la  guerre,  on 
reconnaissait  généralement  que  la  souveraineté  du 
royaume  était  attachée  à  la  couronne,  parce  que 
là  était  le  dernier  ressort  de  la  justice;  que  c'est 
sous  le  poids  des  jugements  en  dernier  ressort, 
que  l'on  a  vu  s'affaisser  l'énorme  puissance  des 
grands  feudataires  ;  et  s'il  en  est,  tels  que  les 
ducs  de  Bar,  qui  se  soient  maintenus  plus  long- 
temps dans  l'exercice  de  ces  grandes  régales  dont 
on  vient  de  parler,  cela  prouve  moins  un  droit 
reconnu  ,  qu'un  plus  haut  degré  de  faveur,  ou 
des  ménagements  conseillés  par  la  politique  ; 

«Attendu  que  cette  théorie  suboi  donnait  la  dif- 
ficulté qui  s'était  élevée  entre  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Meuse  et  le  sieur  Bourion,  à  la 
question  de  savoir  à  qui  du  roi  ou  du  duc  de 
Lorraine  appartenait  le  dernier  ressort  tie  la  jus- 
tice ,  et  par  conséquent  la  souveraineté  du  duché 
de  Bar  ; 

«  Que  cette  question  ,  purement  de  fait,  était  ré- 
solue par  un  grand  noujbie  de  pièces  du  procès 
dont  la  série  embrasse  le  laps  de  plus  de  cinq 
siècles  ; 

«  Que  dans  la  plupart  de  ces  actes  ,  dont  le  pre- 
mier est  sous  la  date  de  l'an  i3oi ,  il  est  dit  for- 
mellement que  les  ducs  de  Bar  tiennent  leur  du- 
ché sous  Ihommage-lige  du  roi ,  et  que  les  juge- 
ments des  tribunaux  du  Barrois  ressortissaient  au 
bailliage  de  Sens  pour  les  cas  présidiaux  ,  et  pour 
tous  les  autres  cas,  au  parlement  de  Paris; 

«Que  le  chancelier  d'Aguesseau,  dont  l'autorité 
est  si  grave  dans  les  questions  de  droit  public,  re- 
prochant aux  juges  du  bailliage  de  Bar  d'avoir  mé- 
connu la  souveraineté  du  roi,  disait,  en  parlant 
des  mêmes  actes ,  que ,  si  ces  officiers  les  avaient 
mieux  consultés,  ils  auraient  aisément  reconnu^ 
dans  la  réserve  expresse  de  riiommage-lige  et  du 
ressort  y  ce  double  caractère  de  supériorité  d^un 
côté  et  de  dépendance  de  Vautrc^^  qui  constitue 
toute  V essence  de  la  souveraineté  ; 

«  Attendu  que  celte  souveraineté  du  roi  sur  le 
duché  de  Bar  est  si  généralement  reconnue,  que 
la  coutume  de  Bar,  rédigée  pour  la  première  fois 
en  l'année  1579,  fut  bomologuée  au  parlement 
de  Paris,  et  que  cette  cour,  infornu-e  que  les 
officiers  du  bailliage  de  Bar  alfeclaient  dans  leurs 
jugements  de  donner  au  roi  la    qualification  de 
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roi  Très-Clirctien  ^  rendit  le  célèbre  arrêt  du  27 
mars  1699,  qui  tait  défense  au  baL'li  de  Bar  et  a 
tons  juges,  d'ajouter  dans  leurs  jugements  le  surr 
nom  ^/J^Très-Clirétien  ,  ni  de  souffrir  que  les  avocats 
et  procureurs ,  qui  plaident  devant  eux ,  s'expriment 
de  cettf^ manière ,  en  parlant  du  roi  ;  leur  enjoint 
d'en  parler  dans  les  termes  qui  conviennent  a  des 
sujets  qui  parlent  de  leur  souverain  seigneur,  a 
peine  d'interdiction  ;  et  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  lu  et  publié  h  l'audience  du  bail  liage  ^  et  ^  afin 
que  personne  n'tn  ignore  ^  affiché  partout  ou  besoin 
sera  ; 

«  Attendu  que  de  ces  développements  il  résulte  , 
en  droit,  que  l  inaliénabilité  ne  peut  être  conférée 
que  par  une  loi  formelle,  et  que,  par  conséquent, 
pour  rendre  un  domaine  inaliénable,  il  faut  en 
avoir  la  souveraineté;  et,  en  fait,  qne  les  ducs  de 
Lorraine  ,  simples  vassaux  du  roi  à  raison  de  leur 
duché  de  Bar,  tenaient  ce  duché,  comme  tous 
les  autres  grands  feiidataires  dn  royaume  ,  sous  la 
mouvance,  sous  le  ressort  et  sous  la  souveraineté 
de  la  couronne  de  France; 

«  Qu'ainsi  tout  ce  qu'ils  possédaient  dans  la  cir- 
conscription de  cette  seigneurie,  n'était  et  ne 
pouvait  être  dans  leurs  mains  que  des  propriétés 
privées  et  aliénables  à  perpétuité ,  comme  toutes 
les  autres  propriétés  patrimoniales  ; 

«  Ce  qui  conduit  à  cette  dernière  conséquence, 
que  la  cour  royale  de  Nancy,  non-seulement  n'a 
violé  aucune  loi ,  mais  a  fait  une  juste  application 
des  principes  de  notre  droit  public,  en  jugeant 
que  le  domaine  de  Saudrupt,  quoique  ancienne- 
ment possédé  par  les  ducs  de  Lorraine,  n'en  ap- 
partenait pas  moins  aux  sieurs  Bourlon ,  à  titre 
patrimonial  et  perpétuel,  et  ce,  nonobstant  l'arrêt 
de  la  cour  des  comptes  de  Bar,  qui  n'avait  rien 
préjugé  sur  une  question  de  domanialité  qvi'on 
n'élevait  point  devant  elle  ; 

"  La  cour  rejette,  etc.  » 

BILAN.  C'est  l'état  de  l'actif  et  du  passif  d'un 
débiteur  en  faillite,  ou  en  déconfiture. 

Voyez  Faillite  et  Banqueroute ,  §  11,  et  Cession 
de  biens  ^  n°  v. 

BILATERAL.  Un  contrat  est  bilatéral  lorsque 
deux  ou  plusieurs  personnes  s'obligent  récipro- 
quement les  unes  envers  les  autres.  (Code  civil, 
art.  I  loi  et  1102.) 

Voyez  Convention  .f  sect.  i,  §  11. 

BILLET.  Quelles  sont  les  formes  nécessaires 
pour  la  validité  d'un  billet  ou  promesse  sous  seing- 
privé,  portant  obligation  unilatérale.»' 

Voyez  Jcte  sous  seing-privé ,  sect.  i ,  §111. 

BILLET  A  DOMICILE.  Dans  l'ancien  droit, 
le  billet  à  domicile  était  assimilé  à  la  lettre-de- 
change.  Il  contient  en  effet  le  contrat  de  change, 
puisque  par  ce  billet  une  personne  s'oblige  de 
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faire  payer  à  une  auîre  personne,  ou  à  celle  qui 
aura  son  ordre,  dans  un  certain  lieu,  à  une 
échéance  tlélerminée,  par  le  ministère  de  son 
correspondant,  une  certaine  somme  dont  elle  re- 
çoit, ou  doit  recevoir  la  valeur  dans  un  autre 
beu.(Pothier,  Contrat  de  change,  n"  223.) 

Ainsi,  le  billet  à  domicile  contient  remise  de 
place  en  place  conmie  la  letlre-de-change  ;  mais 
il  en  diffère  en  ce  que  le  souscripteur  du  billet  à 
domicile  en  est  seul  débiteur,  et  que  la  personne 
indiquée  pour  payer,  n'est  pas  obligée  personnel- 
lement au  paiement,  ne  paie  pas  en  son  nom,  et 
paie  seulement  à  l'acquit  et  pour  le  compte  du 
souscripteur. 

On  voit,  parla  discussion'qui  a  eu  lieu  au  con- 
seil-d'état, relativement  aux  billets  à  domicile  , 
qu'on  avait  proposé  de  les  distinguer  des  billets 
à  ordre,  et  de  les  rapprocher  davantage  de  la 
lettre-de-change. 

Le  conseil  a  pensé  au  contraire ,  que  «  les  billets 
à  domicile  sont  de  véritables  billets  à  ordre,  qui 
ne  diffèrent  des  autres  qu'en  ce  qu'ils  sont  payables 
dans  un  lieu  différent  de  celui  où  ils  ont  été 
faits»,  et  il  a  arrêté  en  conséquence  qu'il  ne  serait 
fait  aucune  mention  de  ces  billets,  qui  se  trou- 
vent ainsi  fixés  dans  la  classe  des  billets  à  ordre. 
Procès- verbal,  du  26  février  1807. 

Le  protêt  d'un  billet  à  domicile ,  ou  payable 
au  domicile  d'un  tiers  ,  doit-il  nécessairement  être 
fait  à  ce  domicile  ? 

Faute  de  protêt  en  temps  utile,  le  porteur  d'un 
billet  à  domicile  est -il  déchu  de  son  recours 
contre  le  tireur,  si  celui-ci  justifie  qu'il  y  avait 
provision  à  l'échéance  ? 

Si  un  billet  à  domicile  a  pour  cause  une  dette 
non  commerciale,  le  juge  peut-il,  selon  les  cir- 
constances, accorder  un  délai  au  débiteur? 

La  cour  de  cassation  a  résolu  ces  trois  questions 
pour  l'affirmative  dans  l'espèce  suivante  : 

En  novembre  i8i4 ,  Maillet  souscrit  au  profit 
de  Langlols  un  billet  à  ordre  de  ^60  fr.  payable 
le  3o  avril  i8i5  au  domicile  dudit  Langlois-  Ce 
dernier  le  passe  à  l'ordre  de  Lafond  qui,  faute 
de  paiement  à  l'échéance,  le  fait  protester  le  len- 
demain au  domicile  de  Maillet,  tireur.  Maillet 
répond  que  c'est  mal  à  propos  qu'on  s'adresse  à 
lui,  parce  qu'il  ne  doit  plus  rien,  et,  qu'aux  ter- 
mes de  son  engagement,  il  en  a  déposé  le  mon- 
tant, le  jour  même  de  l'échéance,  au  domicile  de 
Langlois  qui  lui  en  a  fourni  quittance. 

En  cet  état,  Lafond  assigne  devant  le  tribunal 
civil  de  Montbrison  Maillet,  tireur,  et  Langlois, 
endosseur,  pour  les  faire  condamner  solidairement 
à  lui  payer  le  montant  du  billet. 

Devant  ce  tribunal,  Langlois  est  convenu  d'a- 
voir reçu  le  montant  du  billet  et  il  s'en  est  re- 
connu débiteur;  mais  en  invoquant  l'art.  I244  du 
Code  civil,  il  a  demandé  un  délai  pour  le  paie- 
ment. 

De  son  côté,  Maillet  a  soutenu  que  le  protêt 

40. 
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fait  à  son  domicile  était  nul,  comme  n'étant  pas 
fait  au  domicile  convenu  pour  le  paiement  ;  et 
que  justifiant  d'ailleurs  qu'il  y  avait  provision  au 


jour  de  l'échéance,  Lafond  était  déchu  de  son  re- 
cours contre  lui,  conformément  à  l'art.  170  du 
Code  de  commerce. 

Le  29  juin  i8i5,  jugement  qui  accueille  les 
conclusions  de  Maillet,  et  accorde  à  Langlois  un 
délai  de  quatre  mois  pour  se  libérer. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Lafond,  pour 
fausse  application  des  art.  lyo  et  lyS  du  Code  de 
commerce,  en  ce  que  ces  articles  ne  disposent  que 
relativement  à  un  effet  de  commerce;  et  violation 
des  art.  i5y  et  187  du  même  Code,  en  ce  que, 
contre  la  disposition  formelle  de  ces  articles, 
larrêt  a  accordé  un  délai  à  Langlois. 

Mais  par  arrêt  du  3i  juillet  18x7,  au  rapport 
de  M.  Dunoyer,  «  La  cour,  —  attendu  que  l'ar- 
ticle 187  du  Code  de  commerce  déclare  communes 
aux  billets  à  ordre  les  dispositions  de  la  nouvelle 
loi  relatives  au  protêt  des  lettres-de-change  ;  — 
attendu  que  le  billet  de  460  fr. ,  dont  il  s'agit, 
u'ayant  point  été  présenté  à  son  échéance  ni  pro- 
testé au  domicile  élu  par  Maillet  qui  l'avait  sous- 
crit, chez  Langlois,  avocat,  et  ayant  été  justifié 
que  les  fonds  avaient  été  faits  chez  ce  même  Lan- 
glois pour  l'acquittement  de  l'effet  à  son  échéance. 
Maillet  ne  pouvait  plus  être  exposé  à  aucune  pour- 
•suile  de  la  part  de  Lafond  ;  —  attendu  ,  en  ce  qui 
concerne  Langlois,  qu'à  son  égard,  la  réclamation 
concernant  le  délai  qui  lui  a  été  accordé  pour  le 
remboursement  de  l'effet  en  l'acquit  de  Maillet, 
ontre  qu'elle  est  sans  objet,  ce  délai  étant  expiré 
depuis  long-temps ,  est  également  mal  fondée, 
s  agissant  d'un  simple  prêt  et  non  pas  d'une  dette 
de  commerce,  en  sorte  que  les  parties  ont  eu  re- 
cours au  taibunal  civil  de  première  instance,  qui 
a  prononcé  comme  tribunal  ordinaire  et  non  pas 
comme  en  matière  de  commerce  ou  entre  com- 
merçants, ce  qui  rendait  l'art.  1244  du  Code  civil 
applicable  ; 

«  Rejette...  » 

Voyez  B il/et  h  ordre. 

BILLET  A  ORDRE.  On  appelle  ainsi  un  billet 
par  lequel  la  personne  qui  le  souscrit  s'oblige  à 
payer  à  une  autre  ou  a  son  ordre.,  une  certaine 
somme  à  une  époque  déterminée. 

L  «  Le  principal  caractère  de  différence  entre 
la  lettre-de-change  ei  le  bilIeL  à  ordre  (  a  dit  M.  le 
conseiller  d'état  Regouen,  orateur  du  gouverne- 
ment, à  la  séance  du  corps  législatif  du  2  sep- 
tembre 1807),  est  que  la  lettre-de-change  ne  peut 
être  tirée  que  d'un  lieu  sur  l'autre,  au  lieu  que 
le  billet  à  ordre  est  le  plus  souvent  payable  dans 
le  lieu  même  oîi  il  a  été  souscrit;  de  sorte  qu'il 
n'y  a  pas,  conmic  pour  la  Icttie-de-changc,  re- 
mise d'argent  de  place  en  place  :  caractère  de  diffé- 
rence qui,  cependant,  s'efface  en  quelque  sorte 
dans  certaines  circonstances,  c'est-à-dire,  lorsque 


le  billet  à  ordre  est  fait  payable  à  un  domicile 
étranger,  au  lieu  de  la  résidence  du  confection- 
naire.  (C'est  alors  le  Billet  a  domicile  :  voyez  ce 
mot.  ) 

«  Au  reste ,  le  billet  à  ordre  circule  dans  le 
commerce  comme  la  lettre- de -change,  par  le 
moyen  de  l'endossement  ;  cet  endossement  en 
transfère  également  la  propriété,  sans  aucune 
formalité  et  sans  signification  du  transport.  Les 
signataires  sont  solidaires  les  uns  des  autres, 
comme  les  signataires  de  la  lettre-de-change;  le 
porteur  est  tenu  des  mêmes  devoirs  et  obligations, 
et  sous  les  mêmes  peines.  —  Il  aura  aussi  le 
même  droit ,  faute  de  paiement ,  de  prendre  de 
l'argent  sur  la  place  à  rechange,  et  d'exercer, 
d  endosseur  à  endosseur,  retraite  sur  les  lieux  où 
le  billet  a  été  négocié.  » 

II.  Une  autre  différence  consiste  en  ce  que  la 
lettre-de-change  est  nécessairement  un  acte  de 
commerce  qui  soumet  le  signataire  à  la  juridic- 
tion commerciale  et  à  la  contrainte  par  corps 
(  Code  de  commerce ,  art.  632.  —  Voyez  Contrainte 
par  corps,  §11);  — tandis  que  le  billet  à  ordre 
n'est  pas  nécessairement  et  par  lui-même  un  acte 
commercial ,  et  qu'il  le  devient  seulement ,  ou 
par  la  qualité  des  souspcripteurs  ou  par  son  objet: 

—  par  la  qualité  des  souscripteurs,  lorsqu'ils  sont 
commerçants,  receveurs,  payeurs ,  percepteurs , 
ou  autres  comptables  de  deniers  publics,  parce 
qu'alors  il  est  censé  fait  pour  leur  commerce  ou 
pour  leur  gestion  (Code  de  commerce,  art.  638^; 

—  par  son  objet,  lorsque,  étant  souscrit  par  des 
individus  non  commerçants  ni  comptables,  il  a 
cependant  pour  objet  des  opérations  de  com- 
merce ,  trafic  ,  change ,  banque  ou  courtage.  [Ibid., 
art.  6'36.  ) 

III.  Du  principe  que  le  billet  à  ordre  n'est  pas 
nécessairement  un  acte  de  commerce,  il  résulte 
qu'il  peut  être  à  la  fois  un  acte  commercial  et  un 
acte  purement  civil,  c'est-à-dire,  produire  des 
engagements  commerciaux  et  des  engagements 
purement  civils  ;  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'il  a  été 
souscrit  par  un  individu  non  commerçant  ni  comp- 
table public,  et  qu'il  n'a  pas  pour  cause  des  opé- 
rations de  commerce,  banque  ou  courtage  :  un 
tel  billet  à  ordre  endossé  par  des  négociants  ou 
comptables  publics  devient  acte  commercial  à 
leur  égard,  et  demeure  un  acte  purement  civil 
vis-à-vis  du  souscripteur  et  des  endosseurs  non 
commerçants  ni  comptables  publics.  Tous  seront 
soumis  à  la  juridiction  commerciale,  mais  la  con- 
trainte par  corps  ne  pourra  être  prononcée  contre 
les  individus  non  négociants  ni  comptables  publies. 
(Code  de  commerce,  art.  637.) 

11  en  est  de  même  si  \\n  billet  de  nature  com- 
merciale par  la  (jualité  du  souscripteur,  a  été  en- 
dossé par  un  ou  plusieurs  individus  conunerçants 
ou  comptables  publics;  ce  billet  est  un  acte  de 
commerce  vis-à-vis  du  souscripteur  et  des  endos- 
.seurs  commerçants  ou  comptables  publics:  mais 
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il  est  un  acte  purement  civil  à  l'égard  des  endos- 
seurs qui  n'ont  pas  ces  qualités;  à  moins  qu'ils  ne 
se  soient  engagés  à  l'occasion  d'opérations  de  com- 
merce, traHc,  change,  banque  ou  courtage,  au- 
quel cas  ils  sont  comme  les  autres  souscripteurs 
passibles  de  la  contrainte  par  corps.  {Ibid.  ) 

IV.  Le  billet  à  ordre  devant  être  payé  par  le 
souscripteur,  il  n'y  a  lieu  ni  à  acceptation  ni  à 
provision.  Par  sa  signature,  le  souscripteur  con- 
tracte l'obligation  de  payer,  comme  celui  sur  qui 
une  lettre-de-change  est  tirée  s'oblige  à  la  payer 
par  son  acceptation.  C'est  par  ce  motif  que  l'ar- 
ticle 187  du  Code  tle  commerce,  en  énumérant 
tous  les  rapports  sous  lesquels  le  billet  à  ordre 
est  assimilé  à  la  lettre-de- change,  ne  parle  ni  de 
l'acceptation  ni  de  la  provision. 

Cependant,  si  le  billet  à  ordre  est  payable  à  un 
autre  domicile  que  celui  du  souscripteur,  il  y 
a  remise  d'argent  de  place  en  place,  et  il  se  rap- 
proche alors  tellement  de  la  lettre-de-change , 
que  la  provision  doit  réellement  être  faite  au  lieu 
du  paiement,  que  c'est  là  que  le  protêt  doit  être 
fait,  et  que  s'il  ne  l'est  pas  en  temps  utile,  le 
porteur  est  déchu  de  son  recours  contre  le  tireur, 
si  celui-ci  justifie  qu'il  y  avait  provision  à  l'é- 
chéance ,  comme  l'a  décidé  la  cour  de  cassation 
par  son  arrêt  du  3i  juillet  1817,  rapporté  à  l'ar- 
ticle Billet  a  domicile. 

Au  surplus  ,  tout  ce  qui  est  dit  à  l'article  Lettre- 
de  -  change  ^  concernant  l'échéance,  — l'endosse- 
ment,—  la  solidarité,  — l'aval, —  le  paiement,  — 
le  paiement  par  intervention,  —  le  protêt,  —  les 
devoirs  et  droits  du  porteur,  —  le  rechange  ou 
les  intérêts,  est  applicable  aux  billets  à  ordre. 
(Code  de  commerce,  art.  187.) 

V.  Le  billet  à  ordre  doit  être  daté,  et  énoncer 
la  somme  à  payer,  —  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de 
qui  il  est  souscrit,  —  l'époque  à  laquelle  le  paie- 
ment doit  s'effectuer,  —  la  valeur  qui  a  été  fournie, 
en  espèces,  en  marchandises,  en  compte,  ou  de 
toute  autre  manière.  (Code  de  commerce,  arti- 
cle 188.) 

Lorsqu'un  billet  à  ordre  porte  la  signature  d'un 
ou  de  plusieurs  individus  négociants,  est-il  ré- 
puté simple  promesse  ,  s'il  n'énonce  pas  la  valeur 
fournie  ? 

Dans  ce  cas,  le  tiibunal  de  commerce  est-il  in- 
<ompétent  pour  en  connaître  ^ 

La  cour  de  cassation  a  résolu  ces  deux  ques- 
tions affirmativement  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  sieur  Sibille,  fabricant  à  Gand ,  traduit  les 
sieurs  Vaneste  père  et  fils  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Courtray,  en  paiement  de  la  somme 
de  22H  florins  de  Brabant.  Ce  billet,  souscrit  par 
Vaneste  pèie  au  profit  de  son  fils,  marchand  sel- 
lier, et  endossé  au  profit  de  Sibille,  ne  faisait  pas 
mention  de  la  'valeur fournie.  —  Vaneste  père,  se 
fondant  sur  cette  circonstance,  demande  son  ren- 
voi devant  le  tribunal  civil  ;  mais,  sans  s'arrêter  à 
ce  déclinatoire ,  im  jugement  du  26  mai  i8io, 
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condamne  Vaneste  père  et  fils  au  paiement  du 
billet.  —  Sur  l'appel  ,  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles  du  28  juillet  suivant,  qui  déclare  que  ce 
tribunal  de  commerce  a  incompétemment  jugé, 
et  renvoie  les  parties  devant  les  juges  civils  j 
«  attendu  qu'un  des  caractères  essentiels  des  billets 
à  ordre  est,  d'après  l'art.  i88  du  Code  de  com- 
merce, renonciation  de  la  valeur  reçue,  ce  qui 
ne  se  rencontre  pas  dans  l'effet  dont  î'intimé  ré- 
clame le  paiement;  qu'ainsi,  et  malgré  qu'au 
moyen  de  ce  qu'il  porte  de  payer  à  l'ordre,  Va- 
neste fils  l'ait  pu  passer  à  lintimé  ou  à  son  ordre  , 
1  effet  susdit  n'en  était  pas  moins,  relativement  aii 
souscripteur,  une  simple  promesse  constituant 
une  obligation  purement  civile;  et  que  l'action 
qui  pouvait  en  résulter  pour  Vaneste  fils,  n'était 
de  la  compétence  que  des  tribunaux  civils.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  l'art.  188  du  Code  de  commerce  ,  et  violation 
des  art,  6!j6  et  687  du  même  Code  ;  mais  par  arrêt 
du  6  août  181 1,  au  rapport  de  M.  Lasagni,  et 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Daniels ,  — 
«  La  cour,  —  attendu  que  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  en  jugeant  qu'un  billet  poitant  la 
clause  a  ordre,  mais  qui  n'énonçait  aucune  valeiu" 
pour  laquelle  il  avait  été  fait,  n'a  pas  le  caractère 
voulu  par  la  loi  pour  attribuer  aux  tribunaux  de 
commerce  la  connaissance  de  l'action  en  paie- 
ment de  ce  billet  ;  que  ce  billet  est  une  simple  pro- 
messe, dont  l'action  en  paiement  appartient  aux 
tribunaux  civils,  loin  de  violer  ou  faussement  ap- 
pliquer les  articles  188,  636  et  687  du  Code  de 
commerce,  en  a  fait  une  juste  application  :  — 

Rejette » 

VI.  Le  billet  à  ordre  doit-il ,  à  peine  de  nullité, 
être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le 
souscrit ,  ou  du  moins  faut-il  qu'outre  sa  signa- 
ture il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé 
portant  la  somme  en  toutes  lettres;  — excepté  dans 
le  cas  où  il  émane,  de  marchands,  laboureurs, 
vignerons,  gens  de  journée  et  de  service  ? 

En  d'autres  termes,  l'art.  i326  du  Code  civil 
s'applique-t-il  aux  billets  à  ordre  .^ 

Oui ,  sans  doute,  et  la  cour  de  cassation  l'a  ainsi 
jugé,  de  la  manière  la  plus  expresse,  par  un  arrêt 
du  27  janvier  1812,  rapporté  à  l'article  Acte  sous 
seing-privé,  sect.  i,  Ç  m,  n°  iv. 

Ce  principe  s'applique-t-il  même  au  cas  où  le 
billet,  souscrit  solidairement  par  ime  fenmie  et 
son  mari  qui  est  marchand,  est  écrit  en  entier  de 
la  main  du  mari  ? — Le  billet  est-il  nul  à  l'égard 
de  la  femme? 

La  même  cour  a  décidé  l'affirmative  par  airêt 
du  10  janvier  i8i4,  rapporté  ibid.,  n"  11. 

Et  elle  a  de  nouveau  consacré  ces  principes 
par  quatre  arrêts,  l'un  du  8  août  181 5,  l'autre 
du  6  mai  1816,  tous  àewa  au  rapport  de  M.  Zan- 
giacomi  (  Bulletin  civil ,  et  Journal  des,  audiences 
de  la  cour  de  cassation);  —  le  troisième  du  22 
avril  1818,  au  rapport  de  M.  Borel  de  Bretizel 
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(Sirey,  1819,  page  190);  — le  quatrième  du  i" 
mai  1820,  aurapport  de  M.  Zangiacomi.  (Bulletin 
civil  et  Journal  des  audiences,  page  524.} 

Le  billet  à  ordre  qui  ne  contient  pas  le  èon  ou 
approuvé^  prescrit  par  lart.  iSsô"  du  Code  civil, 
est-il  nul  lorsque  le  signataire  a  approuvé  l'écri- 
ture et  fait  élection  de  domicile  pour  le  paie- 
ment? 

L'exception  de  nullité  d'un  endossement  de 
billet  à  ordre,  prise  de  ce  que  l'endosseinent  a 
été  donné  en  blanc  et  n'a  effet  que  comme  procu- 
ration ,  peut-elle  être  opposée  même  par  le  sous- 
cripteur du  billet  à  ordre  ? 

Voyez  Acte  sous  seing-privé ,  sect.  i ,  §  m,  n°  iv. 

Le  billet  à  ordre,  nul  pour  ne  pas  contenir  le 
bon  ou  approuvé  portant  la  somme  en  toutes  lettres, 
peut-il  du  moins  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  ? 

Non.  Voyez  Ibid.^  n"  m. 

YIL  Biais  la  signature  mise  par  un  individu 
non  commerçant,  pour  cautionnement  ou  aval  au 
bas  ou  au  dos  d  un  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
négociant ,  n'a  pas  besoin  d'être  précédée  d'un 
bon  ou  approuvé  portant  la  somme  en  toutes  lettres. 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  régulatrice  par  son  arrêt 
du  25  janvier  i8i5,  rapporté  à  l'article  Aval,  n^'iv. 

Vin.  Un  arrêt  de  la  même  cour,  en  date  du  i^"^ 
avril  1811,  au  rapport  de  M.  Babille  ,  a  décidé 
qu'un  billet  à  ordre,  csiusé -valeur  en  quittance  du 
prix  de  vente  d'immeubles^  est  négociable  par  la 
voie  de  l'endossement,  encore  bien  qu'il  ne  soit 
pas  un  effet  de  commerce,  et  que  le  porteur  perd 
sa  garantie  contre  l'endosseur,  s'il  ne  fait  pas  pro- 
tester et  s'il  n'exerce  pas  son  recours  dans  les  délais 
fixés.  (Sirey,  181 1,  page  265.) 

Cet  arrêt  est  rendu  dans  une  espèce  régie 
par  l'ordonnance  de  lôjS;  mais  la  décision  serait 
aujourd'hui  la  même,  car  les  articles  i65,  168  et 
18 j  du  Code  de  commerce  ont  rappelé  les  dispo- 
sitions de  l  ordonnance.  C'est  aussi  ce  que  prouve 
l'arrêt  rapporté  ci-après  n"  xi. 

Il  arrive  souvent  dans  l'usage  que  les  vendeurs 
d'immeubles  reçoivent  ainsi  partie  de  leur  prix  en 
billets  à  ordre,  et  donnent  quittance  à  l'acquéreur 
pour  lui  épargner  des  frais  et  éviter  l'inscription 
hypothécaire  dont  le  conservateur  l'eût  grevé  en 
transcrivant  le  contrat.  Cet  usage  est  sans  incon- 
vénient, tant  que  le  souscripteur  des  billets  est 
solvablej  mais  si  les  affaires  de  l'acquéreur  se  dé- 
rangent avant  qu'ils, n'aient  été  acquittés,  le  ven- 
deur court  risque  de  perdre  la  chose  et  le  prix, 
si  l'acquéreur  doit  à  d'autres  créanciers  qui  aient 
eu  la  précaution  de  prendre  hypothèque^sur  l'im- 
meuble, car  en  quittançant  le  cojitral  le  vendeur 
a  perdu  son  privilège. 

La  cour  de  cassation  a  même  été  jusqu'à  déci- 
der contre  la  régie  des  domaines,  par  arrêt  du 
2  janvl('r  1807,  au  rappoit  de  M.  Kousseau,  que 
le  propriétaire  qui  donne  quittance  à  son  fermier, 
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en  recevant  de  lui  des  billets  à  ordre  pour  paie- 
ment, ne  peut  pas,  si  ces  billets  sont  protestés  et 
si  le  fermier  est  insolvable  ,  exercer  un  recours 
contre  la  caution  du  bail.  C'est  que  dans  ce  cas 
l'acceptation  des  billets  à  ordre  opère  novatlon 
dans  le  titre  de  créance,  et  que  la  novatlon  à  la- 
quelle la  caution  n'adhère  pas,  la  libère.  (Sirey, 
1807,  pag.  6r.  ) 

IX.  Lorsqu'un  endossement  est  irrégulier,  dit 
l'art.  i38  du  Code  de  commerce,  il  n'est  qu une 
procuration.  Or,  cette  procuration,  bonne  à  l'effet 
de  recouvrer,  autorise-t-elle  à  négocier  ou  à  trans- 
mettre la  propriété  par  la  voie  de  l'endossement.^ 

La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative  par 
un  arrêt  du  28  février  i8i6,  au  rapport  de 
M.  Lefessier-Grandprey,  dont  voici  les  motifs: 

o  La  cour,  attendu  ,  en  droit,  que  la  signature 
au  dos  d'un  billet  à  ordre  vaut  mandat  pour  rece- 
voir, lequel  comprend  nécessairement  le  mandat 
pour  négocier  régulièrement;  —  que  la  négociation 
opérée  en  vertu  dudlt  mandat,  transfère  la  pro- 
priété du  billet  ainsi  endossé,  sauf  toutes  actions 
résultantes  du  mandat;  que  tel  est  le  vœu  formel 
des  art.  187 ,  i38  et  iSp  du  Code  de  commerce; 
—  attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  larrèt  at- 
taqué a  confirmé  les  effets  d'un  endossement  régu- 
lier, fait  par  les  frères  Laurence  en  vertu  du 
mandat  du  sieur  Richard-Latour,  et  qu'ainsi  cet 
arrêt,  loin  d'avoir  violé  les  articles  cités  ,  en  a  sai- 
nement appliqué  les  conséquences:  —  rejette....  » 

X.  D'après  les  art.i  87, 1 38  et  1 87  du  Code  de  com- 
merce ,  l'endossement  qui  n'exprime  pas  la  valeur 
fournie  n'opèi'e  pas  le  transport  ;  il  n'est  qu'une 
procuration.  Nul  doute  que  cette  disposition  ne 
s'applique  aux  billets  à  ordre  qui  ont  le  caractère 
d'effets  de  commerce;  mais  s'appllque-t-elle  éga- 
lement à  ceux  qui  sont  des  actes  purement  civils, 
soit  parce  qu'ils  ne  portent  la  signature  d'aucun 
commerçant  ni  comptable  public,  soit  parce  qu'ils 
n'ont  pas  pour  objet  des  opérations  de  com- 
merce, trafic,  change,  banque  ou  courtage.'' 

L'endossement  causé  valeur  reçue  ,  suffit-il  pour 
en  transmettre  la  propriété? 

La  cour  de  cassation  a  résolu  la  première  de 
ces  questions  pour  la  négative,  et  la  seconde  pour 
l'affirmative,  dans  l'espèce  suivante  : 

Un  billet  à  ordre  de  3, 000  fr.  est  s'ouscrit  par 
le  sieur  Negorail,  au  profit  du  sieur  Tisslé  père, 
et  celui-ci  le  trausniet  au  sieur  Cathala,  par  un 
endossement  ainsi  conçu  :  «  Payez  à  l'ordre  du 
sieur  Carhala,  valeur  reçue  du  dit.  A  Carcassonne, 
le  premier  janvier  181 5  ,  Tissic.-» 

Le  sieur  Tisslé  meurt;  le  billet  n'est  point  payé 
à  son  échéance,  et  le  sieur  Cathala  exerce  son 
action  récursoire  contre  les  frères  Tisslé,  héritiers 
de  leur  père,  d'abord  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Casteinaudary.  —  Le  12  mars  18 16, 
jugement  par  lequel  ce  tribunal  se  déclare  incom- 
pétent, attendu  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  billet  à 
ordre  entre  particuliers  dont  aucun  n  était  corn- 
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mercant.  —  Ce  jugement  passe  en  force  de  chose 
jugée. 

Le  sieur  C<ithala  renouvelle  bientôt  sa  demande 
en  paiement  du  billet,  devant  le  tribunal  civil  de 
Casteinauclary.  —  Les  frères  Tissié  le  soutiennent 
alors  non-rocevable,  parce  que  1  endossement  en 
vertu  iluquel  le  billet  a  passé  dans  ses  mains  est 
irrégulier,  dès  qu'il  n'exprime  pas  la  valeur  fournie, 
selon  le  vœu  de  fart.  1^7  du  Code  de  commerce; 
que  cet  endossement  n'est  donc  point  translatif  de 
propriété,  mais  qu'il  n'est  qu'une  simple  procu- 
ration pour  recevoir  le  montant  du  billet  qui 
n'avait  pas  cessé  d'appartenir  à  Tissié  père.  —  Le 
26  mars  1817,  jugement  qjii  rejette  ces  moyens 
de  défense  et  condamne  les  frères  Tissié  à  garantir 
le  sieur  Cathala.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Montpellier  qui  confirme,  —  «attendu 
que  les  ternies  dans  lesquels  est  conçu  l'effet  de 
ii,ooofr.,  dont  est  porteur  le  sieur  Cathala  et  dont 
il  demande  le  remboursement,  ne  réunit  pas  les 
conditions  requises  pour  caractériser  une  lettre- 
de-change,  et  qu'aucune  des  parties  qui  y  sont 
dénommées  n'était  négociant;  — attendu  quedès 
lors  lobligation  dont  il  s'agit  ne  saurait  être  ré- 
putée un  elfet  de  commerce  ,  et  qu'ainsi  ,  par 
jugementqui  a  acquislautorité  de  la  chosejugée,  l'a 
décidé  le  tribunal  de  commerce  de  Castelnaudary, 
qui,  à  raison  de  ce,  s'est  déclaré  incompétent; 
—  attendu,  conséquemment,  que  les  lois  qui  ré- 
gissent les  actes  de  commerce  ,  et  noTamment 
l'art.  i38  du  Code,  ne  sont  point  applicables  à 
l'espèce;  —  attendu  que  l'effet  susdit,  considéré 
comme  obligation  civile,  contient  une  déclaration 
formelle  de  Tissié ,  qu'il  avait  reçu  du  sieur  Ca- 
thala la  valeur  exprimée,  ce  qui  entraîne  pour 
lui  une  obligation  valable,  aux  termes  de  l'art. 
Il 38  du  Code  civil,  quoique  la  cause  n'en  soit 
pas  exprimée  ;  —  attendu  que  vainement,  pour 
faire  rejeter  cette  obligation  comme  civile,  on 
exciperait  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  i326,  elle 
n'est  pas  en  entier  écrite  de  la  main  de  Tissié, 
lorsqu'il  est  reconnu  qu'elle  est  en  entier  de  la 
main  de  Negrail,  qui,  le  premier  l'avait  consen- 
tie en  faveur  de  Tissié ,  lequel  l'avait  endossée  à 
Tordre  du  sieur  Cathala  ;  —  attendu  que  de  tous 
ces  faits  résulte  la  conséquence  que  mal  à  propos, 
et  contre  toute  justice ,  les  frères  Tissié  vou- 
draient méconnaître  et  contester  une  obligation 
consentie  par  leur  père  en  faveur  du  sieur  Ca- 
thala ,  et  causée  par  lui  valeur  reçue  dudit...  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
137  et  i38  du  Code  de  commerce.  — Ces  articles, 
disent  les  demandeurs,  déclarent  expressément 
que  tout  endossement  doit  exprimer  la  valeur 
fournie,  et  qu'a  défaut  de  cette  énonciation  len- 
dossement  n'opère  pas  transport,  et  ne  vaut  que 
comme  procuration.  La  disposition  de  ces  articles 
est  générale  et  sans  exception ,  elle  s'applique  à 
toutes  les  leitres-de-change  et  les  billets  à  ordre, 
entre  lesquels  elle  n'admet  aucune  distinction  :  il 
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n'est  pas  permis  dès  lors  de  distinguer  entre  les 
billets  émanés  de  commerçants  et  ceux  souscrits 
par  des  non  commerçants  ;  l'arrêt  dénoncé  qui  a 
établi  une  telle  distinction  pour  éviter  lapplica- 
tion  rigoureuse  et  littérale  des  articles  cités,  les 
a  donc  violés  de  la  manière  la  plus  expresse. 

Ces  moyens  n'ont  pas  été  accueillis;  et  par  arrêt 
du  12  juillet  1820,  au  rapport  de  M.  Dunoyer, 
«  La  cour,  —  attendu  que  les  art.  137  et  i38 
du  Code  de  commerce  ne  sont  pas  applicables  à 
l'espèce,  où  il  n'est  pas  question  d'un  effet  de 
commerce  ,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  le  tribunal 
de  commerce,  dont  la  décision  n'a  été  ni  pu  être 
attaquée;  attendu  que,  dans  les  obligations  civiles, 
la  mention  de  la  valeur  qui  a  été  fournie  n'est  pas 
exigée  par  la  loi  qui  les  régit,  et  qu'il  est  fait 
mention,  dans  l'ordre  du  billet  dont  il  s'agit,  qu'il 
a  eu  lieu  moyennant  valeur  reçue,  ce  qui  est  suffi- 
sant pour  autoriser  celui  à  qui  il  a  été  passé,  à  en 
poursuivre  le  paiement  contre  le  débiteur  origi- 
naire; —  attendu  enfin  qu'il  a  été  reconnu  d'ail- 
leurs que  la  somme  portée  audit  billet  était  bien 
et  légitimement  due  :  —  rejette...  » 

XI.   Le  billet  à  ordre  causé  valeur  en  prix  de 
ferme,  peut-il  être  négocié  par  la  voie  de  l'endos- 
sement, et  la  propriété  en  est-elle  dûment  transmise 
par  un  endossement  causé  'valeur  reçue  comptant? 

Le  12  mai  18 16,  Douet  souscrivit,  au  profit 
de  Durant-David,  un  billet  à  ordie,  valeur  reçue 
en  prix  de  ferme,  et,  le  L*^"  octobre  suivant,  Du- 
rand-David en  passa  l'ordre  à  Durand-Teisset, 
-valeur  reçue  comptant. 

A  l'échéance  de  ce  billet,  Douet  nes'étant  pas 
libéré,  fut  traduit  devant  la  justice  de  paix  du 
canton  de  sa  résidence,  à  la  requête  du  porteur 
d ordre,  pour  se  voir  condamner  au  paiement  du 
montant  de  son  offre. 

Douet  déclina  la  juridiction  ,  sur  les  motifs 
que  s'agissant  d'un  prix  de  ferme ,  quelle  que  fût 
la  tournure  donnée  à  son  billet,  l'affaire  devait 
être  portée  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance :  mais  le  juge  de  paix  n'eut  aucun  égai'd  à 
ce  déclinatoire;  il  prononça  la  condamnation  du 
défendeur. 

Appel  par  Douet;  et,  sur  son  appel,  il  obtint 
gain  de  cause  :  le  tribunal  civil  de  Saint-Flour 
jugea  en  effet,  \^  qu'un  billet  à  ordre  causé  pour 
prix  de  ferme ,  ne  pouvait  être  considéré  que 
comme  une  simple  promesse,  non  transmissible 
par  la  voie  de  l'ordre  ;  2"  que  l'ordre  en  lui- 
même  n'était  pas  régulier,  ayant  été  causé  valeur 
comptant^  ce  qui  ne  remplissait  pas  le  vœu  de 
la  loi. 

Durand-Teisset  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cette  décision  ,  et  son  pourvoi  ayant  été  admis  , 
la  cassation  du  jugement  a  été  prononcée  dans 
les  ternies  qui  suivent,  par  arrêt  du  i3  novem- 
bre 1821  ; 

«  Oui  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Carnot  ; 
vu  les  articles  i36,  187  et  188  du  Code  de  com- 
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attendu  que  le  billet  à  ordre  dont  il  1  billet  ;   qu'il  ne  devait  être  envisagé  que  comme 
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s'agit  est  revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  i88  dudit  Code;  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 187,  toutes  les  dispositions  relatives  aux 
lettres-de- change  sont  applicables  aux  billets  à 
ordre,  et  que  l'art.  i36  porte  que  la  propriété 
dune  leitre-de-change  est  transmissible  par  la 
voie  de  l'ordre,  sans  y  apporter  aucune  excep- 
tion ;  —  attendu  que  l'ordre  passé  du  billet  à 
ordre  souscrit  par  le  défendeur  à  Durand-David, 
l'a  été  au  demandeur,  avec  l'indication  formelle 
que  la  valeur  en  avait  été  fournie  comptant ,  ce 
qui  suffisait  pour  rendre  l'ordre  translatif  de  pro- 
priété, aux  termes  de  l'art.  i88;  — que  cepen- 
dant il  a  été  statué  par  le  jugement  attaqué,  que 
l'ordre  dont  il  s'agit  n  avait  pu  transmettre  la 
propriété  au  porteur  de  cet  ordre,  et  qu'en  le 
jugeant  ainsi ,  le  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Flour  a  ouvertement  violé  les  disposi- 
tions desdits  art.  i36,  187  et  188  du  Gode  de 
commerce;  — par  ces  motifs,  la  cour  donne  dé- 
faut contre  le  défendeur,  et,  pour  le  profit, 
casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  civd  de 
Saint-Flour,  du  4  mai  1^19»  etc.  >■ 

XIL  La  propriété  d'un  billet  à  ordre  peut- 
elle  être  valablement  transmise  par  un  simple 
endossement  postérieur  au  jour  fixé  pour  le  paie- 
ment ? 

Voici  comment  le  Bulletin  civil  rapporte  l'es- 
pèce d'un  arrêt  du  28  novembre  1821,  par  le- 
quel la  cour  de  cassation  a  décidé  laffimative  : 

Le  2  décembre  18 r6,  le  vicomte  de  Nettan- 
court  souscrivit  à  Nancy,  au  profit  du  sieur  Etienne, 
notaire,  qui  y  faisait  les  affaires  du  souscripteur, 
un  billet  de  3,732  francs  70  centimes,  payable  le 
i"  janvier  1817,  à  l'ordre  et  au  domicile  d'E- 
tienne, avec  l'intérêt  légal.  Ce  billet  est  causé 
7>a/eur  reçue  en  cens. 

En  vertu  des  mots  a  l'ordre  ,  Etienne  pouvait 
céder  et  transporter  sa  créance;  c'est  là  ce  quil 
lit  par  un  endossement  du  29  mai  1817  ,  au  profit 
du  sieur  Lambert  de  Ballihier  ;  l'endossement 
est  encore  causé  pour  valeur  reçue  en  écus ,  et  il 
exprime  que  l'encaissement  devait  se  faire  chez 
Etienne,  le  i*'  mai  1818. 

On  voit  que  cet  endossement  est  postérieur  à 
l'échéance  du  billet  ;  il  est  constant  aussi  que 
Lamjjert  accorda  d'autres  délais  à  Etienne  :  mais 
celui-ci,  loin  de  remplir  sa  promesse,  s'éloigna 
de  Nancy,  et  on  lui  nomma  un  curateur. 

C'est  dans  cet  état  de  choses ,  que ,  le  8  jan- 
vier 1820,  le  sieur  Lambert  assigna  au  tribunal 
civil  de  Nancy  le  sieur  de  Nettancourt  et  le  cu- 
rateur ,  en  paiement  du  billet  et  de  ses  acces- 
soires. 

Le  sieur  de  Nettancourt  excipa  que  l'endos- 
sement fait  par  Etienne  n'ayant  en  lieu  que  pos- 
térieurement à  l'échéance,  sans  qu'il  y  eût  eu  de 
protêt,  ne  pouvait  être  considéré  connue  nu  t;n- 
ilossement  régulier,  transférant  la  propriété  du 


le  transport  d'une  créance  ordinaire  ,  qui  devait 
être  signifié  au  débiteur  ou  accepté  par  lui.  Il 
appuyait  cette  opinion  de  l'autorité  de  Savary  et 
de  plusieurs  auteurs  très-accrédités ,  et  il  produi- 
sait en  outre  un  arrêté  de  compte  entre  lui  et 
Etienne,  portant  la  date  du  8  mars  1819,  afin 
de  prouver  qu'il  avait  payé  en  entier  sa  dette  à 
Etienne  ,  lequel  cependant,  au  lieu  de  lui  rendre 
le  billet,  ainsi  qu'il  le  lui  avait  promis,  l'avait 
laissé  en  circulation.  Mais  il  faut  remarquer  que 
cet  arrêté  de  compte  ne  portait  pas  avec  lui,  dit 
l'arrêt  de  Nancy  ,  la  preuve  de  son  enregis- 
trement. 

Le  tribunal  de  première  instance,  par  son  ju- 
gement  du  4    iiiars   1820,    condamna  solidaire- 
ment le  sieur  de  Nettancourt  et  le  curateur  du 
sieur  Etienne  à  acquitter  le  billet  et  les  intérêts,  à 
partir   de  la   demande   en  justice  ;    il  condamna 
le  curateur  à  indemniser  le  sieur  de  Nettancourt. 
Ce  tribunal  considéra  que  l'opiniou  de  Savary 
n'avait  pas  été  adoptée  par  les  commentateurs  qui 
avaient  écrit  après  lui  ;   que  les   législateurs  qui 
ont  concouru  à  la  formation  du  nouveau  Code 
de  commerce  connaissaient  l'opinion  de  Savary, 
mais  qu'ils   n'ont  pas  jugé  convenable  d'insérer 
dans  ce  Code  aucune  disposition  d'où  il  soit  per- 
mis d'inférer  que  lendossement  postérieur  à  l'é- 
chéance de  l'effet  ne  puisse  plus  être    considéré 
que  comme  un  transport  ordinaire,  devant  être 
notifié  au  débiteur ,  ou  accepté  par  lui ,  confor- 
mément au  Code  civil;  que  l'on  ne  peut  sup- 
pléer à  la  loi;  que,  dans  le  commerce,  un  billet 
à   ordre  ,   après   son   échéance ,   peut  être  vala- 
blement endossé  ;  que  celui  qui  le  reçoit  a  pour 
garants  solidaires  et  l'endosseur  et  le  débiteur  du 
billet  ;   que  Lambert  se  trouvait  dans  cette  posi- 
tion ;    que  le  sieur    de  Nettancourt    ne   pouvait 
lui  opposer  le  paiement  fait  à  Etienne  ;  que  le  dé- 
compte n'était  que  du  8  mars   1819,  tandis  que 
l'endossement  remontait   au  24   mai    1817;   que 
Nettancourt   devait  se  souvenir  de  la  nature  de 
son  billet;    qu'il  savait  qu'il  était  négociable,  et 
quil  s'était  obligé  de  lacquitter  à  tout  porteur 
d'un  endossement   régulier  qui  le  lui  présente- 
rail;  qu'avant  de  rien  payer  à  Etienne,  il  devait 
s'assurer  que  celui-ci  ne  l'avait  pas  négocié  ,  ou 
retirer   le   billet. 

Sur  l'appel,  l'arrêt  dénoncé  confirma  le  juge- 
ment de  première  instance.  Ses  motifs  portent  en 
substance,  que  l'usage  tolère  la  transmission  après 
l'échéance,  et  qu'aucune  loi  ne  la  défend;  que  le 
débiteur  d  un  billet  à  ordre,  en  le  laissant  circu- 
ler connue  tel,  lait  croire,  par  là,  au  public  qu'il 
s'agit  toujours  d'un  billet  qui  retient  et  conserve 
sa  nature  d  un  billet  transmissible  à  oidre  et 
non  acquitté,  car  le  public  ne  connaît  pas  et  ne 
peut  pas  présumer  le  paiement  ou  la  compensa- 
tion ;  que,  dans  le  cas  possible  d'une  compensa- 
tion concertée,  il   en   résulterait  luie  déception 
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publique,  infaillible  et  fatal  résultat  de  la  distinc- 
tion admise  par  des  opinions  particulières,  mais 
que  souvent  les  tribunaux  avaient  déclarée  ima- 
ginaire, comme  la  cour  de  cassation  le  pensait 
tians  un  arrêt  du  aS  frimaire  an  ix.  L'arrêt  con- 
sidéra enfin  que  l'arrêté  de  compte  entre  le  sieur 
de  Nettancourt  et  le  sieur  Etienne ,  ne  portait  j 
pas  avec  lui  la  preuve  de  son  enregistrement. 

Le  sieur  de  Nettancourt  proposa  contre  cet  ar- 
rêt trois  moyens  de  cassation.  11  soutenait, 

i^  Que  le  billet  à  ordre  en  question  n'ayant 
pas  été  souscrit  par  un  négociant,  ni  pour  des 
affaires  de  commerce,  il  ne  pouvait  pas  être 
transporté  par  la  simple  voie  de  l'ordre  ; 

2°  Que,  surtout,  il  n'avait  pu  être  cédé,  dans 
l'espèce,  par  cette  voie,  puisqu'il  s'agissait  d'un 
endossement  fait  postérieurement  à  l'échéance  du 
billet; 

3*^  Que  le  sieur  Lambert  ayant  accordé  des 
délais  au  débiteur  du  billet,  il  devait  imputer  à 
sa  faute  le  non  acquittement  du  billet. 

Sur  quoi,  «  —  ouï  le  rapport  de  M.  le  comte  Bot- 
ton  de  Castellamonte ,  commandant  de  l'ordre 
royal  delà  légion  d'honneur,  conseiller  en  la 
cour;  les  observations  de  Guichard  père,  et  les 
conclusions  de  M.  Cahier,  avocat-général; 

■'  Attendu, sur  le  premier  moyen,  qu'il  résulte  de 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  corps  législatif,  lors 
de  la  présentation  du  Code  de  commerce  ,  qu'à 
l'appui  de  motifs  d'utilité  publique,  on  a  admis 
en  principe,  i'*  que  tout  particulier  pouvait  créer 
des  billets  à  ordre ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  négociant, 
et  que  la  cause  du  billet  ne  fût  pas  commerciale; 
1^  que  la  propriété  de  cette  espèce  de  billet  pou- 
vait être  transmise  par  la  voie  de  l'ordre  ,  et  sans 
que  le  cessionnaire  fut  tenu  de  notifier  la  cession 
au  débiteur  ; 

«  Sur  le  second  moyen,  considérant  que  l'é- 
chéance du  billet,  arrivée  avant  l'endossement, 
n'en  change  ni  la  nature  ni  le  privilège,  et  que, 
malgré  cette  échéance,  le  billet  conserve  sa  trans- 
missibilité  par  la  voie  de  l'ordre; 

«  Attendu  que  le  seul  cas,  qui  pourrait  faire  dif- 
ficulté, serait  celui  où  le  souscripteur  fournirait 
la  preuve,  qu'avant  l'endossement  du  billet,  il 
en  avait  payé  le  montant  au  domicile  élu;  mais 
qu3  ,  dans  le  cas  particulier,  il  est  constaté,  tant 
dans  les  motifs  du  jugement  de  première  instance, 
que  dans  ceux  de  l'arrêt  dénoncé,  que  le  deman- 
deur n'avait  pas  fourni  cette  preuve,  qu'il  puisait 
uniquement  dans  un  décompte  postérieur  de 
long-temps  à  l'endossement,  et  qui  n'avait  jamais 
été  enregistré; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  attendu  que  l'ap- 
préciation des  faits  qui  lui  servent  de  base,  était 
abandonné  à  la  prudence  du  juge,  et  que,  dans 
tous  les  cas ,  l'arrêt  reconnaît  que  le  demandeur 
devait  s'imputer  d'avoir  payé  Etienne,  sans  reti- 
rer le  billet ,  qui  se  trouvait  en  circulation  : 
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«  La  cour  rejette  le  pourvoi,  et  condamne  le  de- 
mandeur à  l'amende. 

«  Fait  et  prononcé,  etc.  .  .» 

XIII.  Les  poursuites  judiciaires  faites  à  la  re- 
quête d'un  prête-nom  pour  obtenir  le  paiement 
d'un  billet  à  ordre,  profitent-elles  au  propriétaire 
de  ce  billet  ? 

Un  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  demande 
en  paiement  d'un  billet  à  ordre,  peut-il  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps,  sans  constater  préala- 
blement que  le  souscripteur  était  commerçant; 
et  n'est-ce  pas  à  lui  de  proposer  l'exception  s'il 
la  croit  fondée,  et  s'il  veut  qu'il  y  soit  fait  droit  ? 

La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  de  ces 
questions. 

Le  sieur  Teyssier  avait  en  portefeuille  un  billet 
de  5i3  fr.,  souscrit  à  son  ordre  le  i3  janvier  1778, 
par  le  sieur  André,  son  beau-frère,  valeur  comp- 
tant. —  Après  29  ans  et  quelques  mois  il  voulut 
être  payé ,  et  prévoyant  à^s  contestations  de  la 
part  d'André,  il  imagina  de  le  faire  poursuivre 
par  un  prête-nom.  En  conséquence ,  le  4  jan- 
vier i8o8,  endossement  au  profit  des  frères  Ri- 
bot;  le  5,  endossement  de  ceux-ci  au  profit  du 
sieur  Cavalier;  et  le  i4  du  même  mois,  à  la  re- 
quête de  ce  dernier  ,  assignation  est  donnée  au 
sieur  André  à  comparaître  devant  le  tribunal  de 
commerce  d'Anduze.  —  Sans  parler  de  déclina- 
toire,  André  borne  toute  sa  défense  à  soutenir 
que  le  billet  n'a  pas  cessé  d'être  la  propriété  de 
Teyssier;  que  n'étant  pas  réellement  le  requérant 
de  l'assignation  du  i4  janvier  1808,  c'est  comme 
s'il  n'y  en  avait  point  eu;,  d'où  la  conséquence 
que  la  prescription  trentenaire  était  acquise.  — 
La  qualité  de  prête-nom  ayant  été  reconnue,  ju- 
gement du  8  mai  181 1 ,  qui  déclare  les  poursuites 
faites  par  Cavalier  valables  et  régulières,  et  or- 
donne qu'elles  céderont  au  profit  de  Teyssier  qui 
y  demeure  subrogé.  Le  tribunal  a  considéré  que 
Teyssier  avait  bien  pu  se  servir  des  noms  des 
frères  Ribot  et  de  Cavalier ,  puisque  ceux-ci  les 
lui  avaient  prêtés;  que  la  citation  donnée  à  la 
requête  de  Cavalier  et  de  l'ordre  de  Teyssier,  ne 
pouvait  être  annulée  sous  ce  prétexte  ;  et  que 
d'ailleurs  le  sort  d'André  n'en  était  aucunement 
agravé,  puisque  s'il  avait  des  droits  et  des  excep- 
tions à  faire  valoir,  il  pouvait  tout  aussi  bien  les 
opposer  à  Teyssier  qu'à  Cavalier. 

Le  i5  mai  i8ii,  jugement  définitif  qui  con- 
damne André  au  paiement  des  5i3  fr, ,  avec  con- 
trainte par  corps. 

Le  sieur  André  se  pourvoit  en  cassation  et  pro- 
pose deux  moyens;  i»  contravention  à  l'art.  1249 
du  Code  civil,  en  ce  que  le  tribunal  d'Anduze  a 
subrogé  Teyssier  à  Cavalier ,  sans  qu'il  y  eût  su- 
brogation légale  ni  conventionnelle  ;  2"  violation 
de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi,  en  ce  que  la  con- 
trainte par  corps  avait  été  prononcée  sans  que  le  tri- 
bunal eût,  auparavant,  constaté  que  le  souscrip- 
teur du  billet  fût  commerçant  en  1778. 
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Mais,  par  arrêt  de  Is  section  civile,  du  7  avril 
i8t3,  au  rapport  de  M.  Reuvens,  —  «La  cour, 
considérant  que,  par  l'effet  des  endossements  ap- 
posés au  billet  à  ordre  dont  il  s'agit,  le  dernier 
endosseur  a  pu  valablement  intenter  une  action 
en  paiement  contre  le  sieur  André;  que  si  1  as- 
signation n'est  faite  que  fictivement  à  la  requête 
de  Cavalier ,  et  si  effectivement  elle  a  été  faite  de 
la  part  du  sieur  Teyssier,  celui-ci  a  pu  se  servir 
du  nom  du  sieur  Cavalier,  puisque  Cavalier, 
aussi  bien  qucxles  frères  Ribot,  avaient  prêté 
leur  nom  audit  Teyssier,  et  qu'en  tout  cela  il 
n'est  fait  aucun  préjudice  à  André;  qu'ainsi  le 
tribunal  de  commerce  d'Anduze  ,  par  son  juge- 
ment du  8  mai  i8ii ,  a  pu  ordonner,  sans  violer 
aucune  loi,  que  les  poursuites  faites  au  nom  de 
Cavalier,  céderaient  au  profit  de  Teyssier  ;  et  que 
par  l'effet  de  cette  déclaration  ,  Teyssier  n'a  pas 
eu  besoin  de  former  une  nouvelle  demande  àdo- 
niicile  j  —  considérant  que  devant  le  tribunal  de 
commerce,  André  n'a  jamais  conteslé  avoir  été 
négociant  en  1778,  au  moment  où  le  billet  à  or- 
dre a  été  souscrit  ;  qu'il  n'a  rien  opposé  contre 
la  contrainte  par  corps  demandée  contre  lui  ; 
qu'après  le  jugement  du  8  mai ,  il  s'est  contenté 
de  défendre  au  fond;  que  le  tribunal  de  com- 
merce ,  en  le  considérant  comme  ayant  été  négo- 
ciant à  l'époque  de  la  souscription  du  billet,  a  pu, 
par  son  jugement  du  i5  mai  181 1,  prononcer 
contre  lui  la  contrainte  par  corps  :  —  rejette ....  » 

Le  principe  consacré  par  cet  arrêt ,  que  la  si- 
mulation n'est  une  cause  de  nullité,  que  quand 
elle  a  pour  objet  de  coumr  un  acte  illicite  ,  est 
maintenant  un  point  hors  de  contestation.  La  ju- 
risprudence ne  varie  plus  à  cet  égard.  Voy.  Avan- 
tage indirect,  n°  11,  Donation  entre- vifs,  sect.  i, 
§  m,  n°  V,  et  Nullité ,  §  i,  n°  vi. 

XIV.  Celui  qui  a  négocié  un  billet  souscrit  à 
son  ordre,  est-il  tenu  de  le  garantir  à  cause  de 
la  faillite  du  débiteur  arrivée  avant  l'époque  du 
paiement,  lorsque  l'effet  n'a  pas  été  protesté  dans 
le  délai  fixé  .•* 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Dole, 
du  12  mai  1817,  avait  décidé  l'affirmative,  sous 
prétexte  qu'un  pareil  endosseur  doit  être  assimilé 
au  tireur  d'une  lettre-de-change,  et  que  d'après 
l'art.  170  du  Code  de  commerce,  le  tireur  doit, 
en  pareil  cas,  la  garantie  ,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il 
y  avait  provision  à  l'échéance. 

Mais  sur  le  pourvoi  en  cassation,  arrêt  est  in- 
tervenu, le  17  janvier  1820,  au  rapport  de  M.  Cas- 
saigne  ,  par  lequel;  «  —  vu  les  art.  168  et  187  A\\ 
Code  de  conuuerce;  — considérant  que  la  faillite 
ne  dispense  point  du  protêt,  et  que  faute  de  pro- 
têt dans  les  délais  fixés  ,  les  endosseurs  sont  dé- 
chargés de  la  garantie; —  que  Roycr-VVillot  et 
compagnie  n'étaient  qu  endosseurs  ,  et  que  le  bil- 
let dont  il  s'agit,  n'a  pas  clé  prolesté  à  l'échéance!; 
que  ,  par  une  suite,  ils  n'ont  pu  être  condamnés 
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à  reprendre  cet  effet  sans  contrevenir  auxdits  ar- 
ticles :  —  la  cour  casse ....  » 

XV.  Un  arrêt  de  la  même  cour  du  22  juin  1812, 
a  décidé,  1°  que  le  porteur  d'un  billet  à  ordre 
ne  conserve  son  recours  contre  lendosseur,  qu'au- 
tant qu'il  a  non-seulement  fait  protester  à  l'é- 
chéance, mais  aussi  donné  assignation  en  justice , 
dans  la  quinzaine  du  protêt  ;  1°  qu'en  matière 
commerciale,  le  juge  ne  peut  accorder  de  délai 
pour  le  paiement  au  débiteur  par  billet  à  ordre. 

Voici  comment  le  Bulletin  civil  en  retrace  l'es- 
pèce : 

Le  i5  septembre  1808,  billet  à  ordre  de  900 
francs,  payable  le  i*^*^  octobre  1809,  souscrit  par 
les  sieur  et  dame  Pascal  au  profit  de  la  deoioi- 
selle  Delaporte. 

L'ordre  est  passé  au  sieur  Decaix,  et  par  celui-ci 
à  la  demoiselle  Mayeux. 

Le  billet  à  ordre  n'est  pas  acquitté  à  l'é- 
chéance. 

Le  2  octobre  1809,  la  demoiselle  Mayeux  fait 
faire  le  protêt;  et,  le  i4  du  même  mois,  elle  le 
fait  dénoncer  tant  au  sieur  Decaix  qu'à  la  demoi- 
selle Delaporte. 

Mais  ce  n'est  que  les  27  et  3o  janvier  1810, 
c'est-à-dire,  près  de  quatre  mois  après  l'expiration 
de  la  quinzaine  depuis  le  protêt ,  que  la  demoiselle 
Mayeux  fait  citer  en  condamnation  ,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris,  et  les  tireurs  et  les 
endosseurs. 

Le  sieur  Decaix  ne  forme  pas,  dans  la  quin- 
zaine de  cette  citation  ,  sa  demande  en  garantie 
contre  la  demoiselle  Delaporte  :  il  ne  la  forme  que 
le  i5  février  suivant. 

La  demoiselle  Delaporte  soutient  que  les  dili- 
gences n'ont  pas  été  faites  en  temps  utile,  soit 
par  la  demoiselle  Mayeux,  soit  par  le  sieur  De- 
caix ;  qu'en  conséquence  il  y  a  déchéance  acquise 
à  son  égard;  et  subsidiairement  seulement  elle 
forme  action  en  recours  contre  les  sieur  et  dame 
Pascal,  tireurs  du  billet  à  ordre. 

Le  9  mars  18 10,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui,  i"  rejette  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée ,  attendu  qu'il  a  toujours  été  d'usage ,  dans 
les  tribunaux  de  commerce  ,  d'admetlre  les  dénon- 
ciations de  protêt  comme  i\qs  diligences  suffisantes 
à  la  conservation  des  droits  des  porteurs,  et  que, 
dans  l'espèce,  la  dénonciation  du  protêt  a  été  faite 
dans  la  quinzaine  du  protêt;  et  condamne  les 
sieur  et  dame  Pascal,  la  demoiselle  Delaporte  et 
le  sieur  Decaix  solidairement  à  payer  à  la  demoi- 
selle Mayeux  la  sonunc  de  900  francs  avec  les 
intérêts  ;  2°  ordonne  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement,  pour,  par  les  sieur  et  dame  Pascal, 
payer  le  montant  du  billet  à  onhe  par  sixième 
partie,  de  mois  en  mois,  en  donnant  caution,  et 
ce  d'après  leur  position  et  en  vertu  de  l'art.  ia44 
du  Cotle  civil. 

C'est  de  ce  jugement  que  la  cassation  a  «té  de- 
mandée, et  la  demande  a  clé  fondée,  i"  sur  une 
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violation  des  articles  i65  ,  167,  168,  169  et  187 
du  Code  de  commerce,  en  ce  que  la  déchéance 
prononcée  par  ces  articles  a  été  rejelée  par  le  ju- 
genwiit  dénoncé;  o"sur  une fiiusse  application  de 
lart.  1044  du  Code  civil,  et  une  violation  des 
art.  iS^et  187  du  Cod«  de  commerce,  en  ce  que 
le  justement  (lénoncé  a  accoixlé  un  délai  pour  le 
paiement  du  billet  à  ordre. 

La  demoiselle  «Nlaveux,  défenderesse,  a  répondu 
que  les  articles  précités  du  Code  de  commerce  ne 
devaient  pas  eue  appliqués  à  la  rigueur,  et  qu'il 
fallait  s'en  rapjK)rter  à  l'usage  généralement  admis 
dans  les  tribunaux  de  commerce. 

Sur  quoi ,  « — ouï  le  rapport  de  M.  Chaboi-de- 
l'AUier,  conseiller  en  la  cour;  les  observations  de 
Guicbard,  avocat  de  la  demanderesse  ;  celles  de 
Dupont,  avocat  de  la  défenderesse;  et  les  conclu- 
sions de  M.  Pons,  avocat-général  ; 

«Attendu,  que  l'article  i65  du  Gode  de  com- 
merce dispose  expressément  que,  si  le  porteur 
d'une  lettre-de-change,  qui  a  été  prolestée  faute 
de  paiement ,  exerce  son  recours  individuellement 
contre  le  cédant ,  il  doit  lui  faire  notifier  le  protêt , 
et ,  à  défaut  de  remboursement ,  le  faire  citer  dans 
les  quinze  Jours  qui  suivent  la  date  du  protêt,  si 
celui-ci  réside  dans  la  distance  de  cinq  myriamè- 
tres,  et,  lorsque  la  distance  est  plus  considérable, 
dans  les  délais  qui  sont  fixés; 

«  Que,  suivant  l'art.  167,  si  le  porteur  exerce 
son  recours  collectivement  contre  les  endosseurs 
et  le  tireur,  il  jouit,  à  l'égard  de  chacun  d'eux, 
du  délai  déterminé  par  les  articles  précédents  ; 
que  chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le 
même  recours  individuellement  ou  collectivement 
dans  le  même  délai  ;  et  qu'à  leur  égard  le  délai 
court  du  lendemain  de  la  date  de  la  citation  en 
justice  ; 

«Que,  suivant  l'art,  j 68, après  l'expiration  des 
délais  ci- dessus  pour  l'exercice  de  l'action  en  ga- 
rantie ,  le  porteur  delà  lettre-de-change  est  déchu 
de  tous  droits  contre  les  endosseurs  ; 

•  Que,  suivant  l'art,  j  69,  les  endosseurs  sont  éga- 
lement déchus  de  toute  action  en  garantie  contre 
leurs  cédants,  après  les  délais  ci-dessus  prescrits, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne; 

«  Qu  enfin  l'article  187  porte  que  toutes  les  dis- 
positions relatives  aux  lettres-de-change  et  concer* 
nant  le  paiement,  le  protêt,  les  devoirs  et  les 
droits  du  porteur,  sont  appHcables  anx  billets  à 
ordre  ; 
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«  Que  le  jugement  dénoncé  a  ouvertement  violé 
ces  articles,  en  décidant  qu'il  n'y  a  eu  déchéance, 
ni  contre  le  poiteur  du  billet  à  ordre  du  i5  sep- 
tembre 1808,  ni  contre  le  sieur  Decaix ,  endos- 
seur, quoiquils  n'eussent  pas  exercé  leur  recours 
dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précités';' 

«  Que  le  jugement  est  motivé  sur  ce  qu'il  a  tou- 
jours été  d'usage  dans  les  tribunaux  de  commerce 


diligences  suffisantes  à  la  conser^'ation  des  droits 
des  porteurs  et  des  endosseurs  ; 

«Mais  que  cet  usage  a  été  aboli  parles  disposi- 
tions contraires  des  articles  précités,  et  qu'en  se 
permettant  de  le  maintenir  encore^  c'est  violer  ou- 
vertement la  loi  ; 

«  Que  lart.  157  du  Code  de  commerce  dispose 
que  les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai 
pour  le  paiement  d'une  lettre-de-change,  et  que 
la  disposition  de  cet  article  a  été  appliquée  aux 
billets  à  ordre  par  l'art.  187;  qu'ainsi  le  jugement 
dénoncé  a  encore  violé  ces  articles,  en  accordant 
un  délai  aux  tireurs  d'un  billet  à  ordre; 

«Que  l'art.  1 244^1^1  Code  civil  ne  peut  être  appli- 
qué aux  affaires  commerciales ,  puisqu'il  existe  une 
disposition  absolument  contraire  dans  le  Code  de 
commerce  ; 

«Et  qu'en  effet,  il  importe  essentiellement  au 
commerce  que  les  billets  à  ordre,  ainsi  que  les 
lettres-de-change,  soient  acquittés  exactement  à 
leur  échéance,  et  que  les  débiteurs  ne  puissent 
obtenir  de  délais  contre  la  volonté  et  les  intérêts 
des  légitimes  créanciers  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment en  dernier  ressort  rendu  par  le  tribunal  de 
conïmerce  de  Paris,  le  9  mars  181  o,  etc.  « 

Cependant  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  n'est 
pas  tenu  de  faire  signifier  le  protêt  à  son  cédant, 
lorsque  celui-ci  consent  à  recevoir  l'effet  protesté 
et  à  en  rembourser  la  valeur.  Dans  ce  cas,  chacun 
des  endosseurs  jouit  d'un  délai  de  quinzaine  pour 
exercer  son  recours;  lors  même  qu'il  a  reçu  l'effet 
du  porteur,  sans  aucune  notification  du  protêt. 
C'est  ce  que  la  même  cour  a  jugé  par  arrêt  du  10 
novembre  1812.  (Journal  des  Audiences,  i8i3, 
page  116.) 

XVI.  Suivant  les  art.  l'ii  et  187  du  Code  de 
commerce,  le  billet  à  ordre  payable  à  un  ou  plu- 
sieurs mois  de  date,  est  payable  à  la  date  qui, 
dans  le  mois  fixé  pour  l'échéance,  correspond  à 
celle  du  jour  où  il  a  été  souscrit. 

Mais  cette  disposition  s'applique-t-elle  au  cas 
où  la  date  se  trouve  être  le  dernier  jour  du  mois, 
en  sorte  que  si  le  mois  de  l'échéance  se  trouve 
plus  long  que  celui  duquel  le  billet  est  daté  ,  le 
protêt  doive  être  fait  le  lendemain  du  quantième 
correspondant  à  celui  où  le  billet  a  été  souscrit? 

Un  billet  à  ordre  de  1,898  fr.  5o  c. ,  daté  du 
28  février  i8i5,  à  six  mois  de  date,  avait  été 
protesté,  à  défaut  de  paiement,  le  29  août  sui- 
vant, et  les  sieurs  Jauge  et  Robin  avaient  exercé 
leur  recours  contre  les  tireurs  et  les  endosseurs, 
qui  avaient  demandé  la  nullité  du  protêt,  comme 
fait  prématurément ,  ne  devant  l'être ,  suivant  eux, 
que  le  i^"^  septembre,  parce  que  le  28  février  s'é- 
tait, en  18 15,  trouvé  être  le  dernier  jour  du 
mois. 

La  cour  royale  de  Paris ,  en  reconnaissant  que , 
d'après  les  dispositions  du  Code  de  commerce ,  les 
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un  ou  plusieurs  mois  Je  date,  étaient  payables 
de  quantième  en  quantième  ,  avait  admis  la  dis- 
tinction imaginée  par  le  tireur  et  les  endosseurs; 
en  conséquence  ,  elle  avait  déclaré  nul  le  protêt 
du  billet  dont  était  question  ,  par  arrêt  du  29  août 
1816. 

Elle  avait  donc  créé  une  exception  à  la  règle 
générale,  et  distingué  où  la  loi  n'a  pas  fait  de 
distinction.  Aussi ,  sur  le  pourvoi  en  cassation  , 
son  arrêt  a  été  annulé  par  arrêt  de  la  cour  régu- 
latrice du  21  juillet  18 18,  au  rapport  de  M.  Pori- 
quet,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Vu  les  articles  129,  i32  et  187  du  Gode  de 
commerce; 

«  Attendu  que,  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  1673,  il  était  universellement  reconnu  qu'une 
lettre-de-change ,  tirée  à  un  ou  plusieurs  mois  de 
date,  était  payable  à  la  date  qui,  dans  le  mois 
fixé  pour  l'échéance,  correspondait  à  celle  du  jour 
où  elle  avait  été  tirée ,  et  qu'il  en  était  de  même 
pour  les  billets  à  ordre  ; 

«  Que  c'est  cet  usage  que  le  Code  de  commerce 
a  maintenu,  lorsque,  après  avoirénoncé,  dans  l'ar- 
ticle 129,  qu'une  lettre-de-change  peut  être  tirée 
à  un  ou  plusieurs  mois  de  date,  il  a  dit,  dans 
l'art.  i32,  que  les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés 
par  le  calendrier  grégorien  ; 

'<  Que  la  disposition  de  cet  article  i32  est  gé- 
nérale ,  et  doit  par  conséquent  s'appliquer  toutes 
les  fois  que  l'application  n'en  n'est  pas  impos- 
sible; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  la  cour  royale  de  Paris, 
qui  reconnaît  la  vérité  de  ce  principe,  pour  tous 
les  jours  du  mois  autres  que  le  dernier,  a  créé, 
entre  ce  dernier  jour  et  ceux  qui  le  précédent, 
une  distinction  que  la  loi  n'a  pas  faite,  commis  un 
excès  de  pouvoir,  et  contrevenu  expressément  aux 
art.  129,  i32  et  187  du  Code  de  commerce; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse,  etc.  » 

Voyez  à  l'article  Lettre-de-changc,  sect.  i'*^,  §  11, 
n"  V,  un  autre  arrêt  qui  a  consacré  le  même 
principe. 

XVn.  Lorsqu'un  billet  à  ordre  est  protesté 
long-temps  apiès  son  échéance,  les  intérêts  ne 
peuvenl-ils  être  adjugés  que  du  jour  du  protêt  ? 

Le  donneur  d'aval  pour  le  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre  ,  peut-il  éviter  le  recours  en  garantie 
en  alléguant  le  défaut  de  protêt  à  l'échéance  ? 

La  cour  de  cassation  a  résolu  affirmativement 
la  première  question,  et  négativement  la  seconde, 
dans  l'espèce  f[ue  voici  : 

En  i8i3,  le  sieur  Gouvenet ,  propriétaire  de 
vignobles,  livre  aux  sieurs  Clayeux  et  Fraguières , 
négociants  à  Aulun  ,  huit  pièces  devin  pour  prix 
desquelles  ceux-ci  souscrivent  à  son  ordre  trois 
billets  de  2,000  francs  chacun,  payables  chez  le 
sieur  Prisset,  négociant  à  Dijon  ;  et  le  sieur  Prisset, 
par  une  lettre  qu'il  lui  adresse  le  27  février  de  la 
même  année  ,  se  constitue  garant  de  ces  trois  effets, 
sous  deux  conditions  qu'il  accepte,  1°  qu'il  donne-  [  quelle  ils  devaient  être  acquittés  ;  d'où  il  suit  qu'il 


ra  sa  parole  d  honneur  de  garder  le  plus  profond 
silence  sur  cette  affaire  ,  2°  qu'il  consentira  qu'on 
lui  escompte  ses  billets  à  six  pour  cent  par  an. 

Le  premier  de  ces  billets  est  acquitté  à  son 
échéance. —  Le  second  échoit  le  10  janvier  1814  , 
et  n'est  ni  payé  ce  jour-là ,  ni  protesté  le  lende- 
main. Le  protêt  ne  s'en  fait  que  le  six  juillet  sui- 
vant  Quant  au  troisième  billet,  il  échoit  le  10 

du  même  mois  de  juillet ,  et  à  défaut  de  paiement 
il  est  protesté  à  temps. 

En  cet  état ,  le  sieur  Gouvenet  fait  assigner  le 
sieur  Prisset  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Dijon  ,  pour  se  voir  condamner  au  paiement  des 
deux  billets  avec  intérêts,  à  compter  du  jour  de 
l'échéance  de  cbacun.  —  Le  sieur  Prisset  offre  le 
paiement  du  troisième  billet  ;  mais  à  l'égard  du 
second  ,  il  soutient  qu'il  en  est  libéré  faute  de  pro- 
têt à  temps,  et  qu'en  tout  cas,  il  n'en  devrait  les 
intérêts  que  du  jour  du  protêt  effectif. 

Le  sieur  Gouvenet  répond  qu'il  n'y  a  pas  eu 
provision  à  l'échéance ,  et  de  ce  fait  que  le  sieur 
Prisset  ne  peut  pas  contredire ,  il  tire  la  consé- 
quence que  l'exception  résultant  du  défaut  de  pro- 
têt à  temps,  qui  serait  péremptolre  dans  la  bouche 
d'un  endosseur  ou  du  donneur  d'aval  d'un  endos- 
seur, est  insignifiante  dans  celle  d'un  donneur 
d'aval  du  tireur,  comme  elle  le  serait  dans  celle  du 
tireur  lui-même. 

Le  5  septembre  i8i4,  jugement  qui  condamne 
le  sieur  Prisset  au  paiement  des  deux  billets  ,  et 
aux  intérêts  de  celui  qui  était  écliu  le  10  janvier 
précédent ,  à  compter  de  ce  jour-là  même. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Prisset  ;  et  le  19 
décembre  de  la  même  année,  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Dijon  qui  met  l'appellation  au  néant. 

Le  sieur  Prisset  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  et  l'attaque  comme  ayant  violé,  en  le 
condamnant  à  payer  le  principal  du  billet  non 
protesté  à  temps ,  les  art.  168  et  187  du  (]ode  de 
commerce  ;  et  comme  ayant  contrevenu  ,  en  le 
condamnant  aux  intérêts  de  ce  billet  à  compter 
du  jour  de  l'échéance,  tant  au  même  art.  187, 
qu'à  l'art.  184  du  même  Code,  et  à  l'art.  11 53  du 
Code  civil. 

Le  premier  moyen  a  été  rejeté  après  une  dis- 
cussion contradictoire  ;  mais  le  second  n'était  sus- 
ceptible d'aucune  réponse. 

Par  arrêt  du  26  janvier  1818,  au  rapport  de 
M.  Portalis; 

«  Vu  les  art.  142  ,  168 ,  170 ,  i84  et  187  du  Code 
de  commerce,  et  l'art.  11 53  du  Code  civil  ; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
de  deux  billets  à  ordre  que  le  demandeur  avait 
revêtus  de  son  aval  par  un  acte  séparé,  à  condi- 
tion que  le  secret  lui  serait  gardé,  que  les  billets 
ne  seraient  point  mis  en  circulation,  et  qu'il  les 
escompterait  à  six  pour  cent  l'an  ,  si  les  circon- 
stances le  lui  faisaient  désirer;  et  que  le  donneur 
d'aval  était  la  même  personne  au  domicile  de  la- 
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y  avait  entre  les  parties  des  conventions  particu- 
lières que  l'arrêt  attaqué  a  pu  et  dû  interpréter; 

«  Attendu  que  le  défaut  de  protêt  ou  de  signifi- 
cation du  protêt,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  ne 
libère  point  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre; 
d'où  il  suit  que  l'absence  de  ces  l'orinaliiés  ne  sau- 
rait libérer  le  donneur  d  aval  qui  a  cautionné  ce 
souscripteur,  avec  lequel  il  est  engagé  solidaire- 
ment ;  ol  que  la  libération  n'est  prononcée  en  ce 
cas ,  par  l'art.  i68  du  Code  de  commerce ,  qu'en 
faveur  des  endosseurs  ; 

«  Attendu  en  outre  que  les  donneurs  d'avals  ne 
sont  pas,  en  tout  état  de  cause,  assimilés  aux  en- 
dosseurs, mais  tour  a  tour  aux  tireurs ,  aux  endos- 
seurs et  aux  accepteurs  ,  selon  qu'ils  ont  cautionné 
les  uns  ou  les  autres  (  Voy.  Aval^  n°  ii  )  ; 

«  D'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  Dijon ,  en  dé- 
cidant ,  sous  l'empire  du  Code  de  commerce ,  qui 
déclare  art.  187,  que  toutes  les  dispositions  rela- 
tives aux  lettres -de- change  et  concernant  les 
droits  et  devoirs  du  porteur,  sont  applicables 
aux  billets  à  ordre,  que  le  demandeur  était  tenu 
solidairement  avec  les  souscripteurs  du  billet  et 
était  obligé  pour  le  même  temps,  n'a  fait  qu'une 
juste  application  des  art.  142  et  170  du  Code  de 
commerce; 

«  Mais  attendu  qu'en  faisant  remonter  le  paie- 
ment des  intérêts  d'un  des  billets  souscrits',  à  la 
date  de  son  échéance  ,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  pro- 
testé ,  et  que  la  demande  judiciaire  du  paiement , 
tant  du  principal  que  des  intérêts,  n'eût  été  for- 
mée que  long-temps  après,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
formellement  les  dispositions  de  l'art.  11 53  du 
Code  civil  et  de  l'art.  1 84  du  Code  de  commerce; 

«  Pai-  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annule ,  au 
chef  seulement  qui  concerne  le  paiement  des  in- 
térêts, l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Dijon,  du  19 
décembre  i8i4,  etc.  » 

XYHf .  Cet  arrêt  porte  que  le  donneur  d'aval 
pour  le  compte  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre, 
ne  peut  se  soustraire  à  la  garantie ,  par  le  motif 
que  le  billet  n'a  pas  été  prolesté  à  l'échéance  , 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  endosseurs. 
Voici  deux  arrêts  qui  en  effet  décident  que  l'en- 
dosseur contre  lequel  des  poursuites  ne  sont  pas 
exercées  dans  le  délai  prescrit  après  le  protêt ,  ne 
peut  être  actionné  en  garantie  ,  sous  prétexte  qu'il 
ne  justifie  pas  que  le  tireur  était  débiteur  à  l'éché- 
ance. —  Nous  les  puisons  dans   le  Bulletin  civil. 

Première  espèce.  Le  i^"^  prairial  an  x  ,  Bremant, 
employé  dans  les  fourrages  militaires ,  tira  sur 
Beauvilliers ,  entrepreneur  des  fourrages,  deux 
lettres-de-change  payables,  l'une  le  i*^"  messidor, 
et  l'autre  le  i*"^  thermidor  an  x  ;  il  passa  ces  deux 
lettres-de-change  à  l'ordre  de  Branchu;  il  lui  don- 
na encore  un  billet  à  ordre  souscrit  par  Beau- 
villiers ,  payable  à  dix  jours  de  date. 

Ces  lettres-de-change  et  le  billet  à  ordre  furent 
protestés;  et  Branchu,  qui  les  avait  mis  dans  le 


commerce,  fut  obligé  d'en  acquitter  personnelle- 
ment le  montant. 

Quatre  ans  après  les  protêts,  Branchu  exerça 
son  recours  en  garantie.  .o    n/i   , 

Le  tribunal  de  commerce  de  Sanniur ,  sta- 
tuant sur  cette  demande,  condamna  Bremant^ 
rendre  le  sieur  Branchu  indemne  du  montant  dés 
deux  lettres-de-change  et  du  billet  à  ordre.  Ce 
jugement  avait  été  confirmé  par  la  cour  d'appel 
d'Angers. 

Les  motifs  de  décider  résultent  de  ce  que  Bre- 
rnant  n'avait  pas  justifié  que  Beauvilliers  avait  pro- 
vision ou  qu'il  était  débiteur  à  l'échéance  des 
deux  lettres-de-change  et  du  billet  à  ordre. 

Cet  arrêta  été  annulé  quant  au  chef  seulement 
qui  concerne  le  billet  à  ordre  :  cette  réformation 
a  été  prononcée  sur  le  motif  que  l'art.  ï6  du  titre 
V  de  l'ordonnance  du  commerce,  qui  décide  que 
les  tireurs  ou  endosseurs  d'une  lettre-de-chanfre 
sont  tenus  de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que 
celui  sur  qui  elle  est  tirée  leur  était  redevable  ou 
avait  provision ,  n'était  applicable  qu'aux  lettres- 
de-change. 

L'arrêt  qui  a  prononcé  cette  cassation ,  sous  la 
date  du  28  janvier  1811,  est  ainsi  motivé  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  Liger  de  Verdigny,  con- 
seiller; les  observations  de  Chabroud,  avocat  du 
demandeur;  les  réponses  de  Guichard  ,  avocat  du 
du  défendeur,  et  les  conclusions  de  M.  Pons ,  avo- 
cat-général ; 

«  Vu  les  art.  1 6  et  3 1  du  titre  V  de  l'ordonnance 
du  commerce  de  1673  ; 

«  Considérant  que  les  billets  à  ordre  sont  soumis 
à  des  règles  différentes  de  celles  établies  pour  les 
lettres-de-change,  que  l'article  3i  du  titre  V  de 
l'ordonnance  du  commerce  enjoint  au  porteur  an 
billet  négocié  de  faire  ses  diligences  dans  le  délai 
prescrit;  que  l'article  i5  du  même  titre  déclare  le 
porteur  qui  a  néghgé  de  faire  les  poursuites,  dans 
le  temps  utile,  non-recevable  dans  l'action  en  "a- 
rantie  ;  ^ 

"  Considérant,  dans  l'espèce ,  que  le  recours  en 
garantie  n'a  été  exercé  par  le  défendeur  que  plu- 
sieurs années  après  la  signification  du  protêt  du 
billet  à  ordre; 

«  Que  la  cour  d'appel  d'Angers  ,  en  accueillant 
l'action  en  garantie  dirigée  hors  du  délai,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'avait  pas  été  justifié  que  Beau- 
viiUers,  confectionnaire  du  billet,  était  débiteur, 
a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  16  du  titre  V 
de  l'ordonnance  du  commerce,  et  commis  un 
excès  de  pouvoir  ; 

«La  cour,  par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  d'Angers,  en  ce  qui  concerne  seule- 
ment la  disposition  relative  au  billet  à  ordre-  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  la  cour  d'appel 
de  Rennes ,  pour  y  être  procédé  et  leur  être  fait 
droit  quant  a  ce  par  nouveau  jugement  ;  etc.» 

2^  espèce.  Le  26  avril  1808,  le  sieur  Leneveu 
marchand  à  Caen,  avait  souscrit,  auprofit  du  sieur 
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Mollet  et  à  son  ordre,  un  billet  de  291  franea 
i3  centimes,  valeur  reçue  en  marchandises,  paya- 
ble le  10  novembre  suivant  à  son  domicile,  mon- 
toir  de  la  Poissonnerie,  n'  36. 

Ce  billet  passa,  par  des  ordres  successifs, 

Au  sieur  Dupont, 

Au  sieur  Aube  ou  Aubry, 

Au  sieur  Viard, 

Au  sieur  Buisson, 

Au  sieur  Rondeaux, 

Aux  sieurs  Larsonnier  et  leJemble, 

Au  sieur  Vilain, 

Au  sieur  Maillau, 

Et  enfin,  au  sieur  Quitin. 

Quelqu'un  avait  écrit  en  marge  de  ce  billet  le 
mot  montoir^  comme  indication  du  lieu  où  il  de- 
vait être  payé. 

A  son  échéance,  le  sieur  Quitin  fit  faire  à  Mon- 
toirun  procès-verbal  de  perquisition  du  sieur  Le- 
neveu,  qui  y  était  inconnu,  et  de  protêt  de  son 
billet. 

Il  demanda  son  remboursement  au  sieur  Aube: 
celui-ci  remboursa. 

Le  sieur  Aube  n'ayant  pu  obtenir  son  rembour- 
sement à  l'amiable  des  sieurs  Dupont  et  Mollet, 
il  les  assigna  au  tribunal  de  commerce  de  Condé- 
sur-Noireau, 

Les  sieurs  Dupont  et  Mollet  persistèrent  à  re- 
fuser le  remboursement,  attendu  que  le  protêt 
fait  en  la  ville  de  Montoir,  département  de  Loir 
et  Cher,  pour  un  effet  payable  à  Caen,  montoir 
de  la  Poissonnerie,  n°  36,  était  nul. 

Aube  appela  en  cause  les  sieurs  Viard,  Buisson 
et  Quitin,  et  conclut  à  ce  qu'ils  eussent  à  faire 
valoir  le  protêt  ou  à  le  rembourser. 

Le  i5  septembre  1809,  premier  jugement  qui 
déclare  le  protêt  nul  et  de  nul  effet,  et  renvoie 
Dupont  et  Mollet  de  la  demande  d'Aubéj  mais 
faisant  droit  sur  la  demande  du  même  Aube  con- 
damne Viard  et  Buisson  à  le  rembourser,  et  ac- 
corde à  Buisson  la  même  condamnation  sur  les 
endossements  subséquents,  d'échelon  en  échelon, 
jusqu'au  sieur  Quitin  ,  sauf  le  recours  de  celui-ci 
vers  qui  de  droit,  s'il  peut  prouver  que  le  domi- 
cile du  billet  lui  a  été  indiqué  pour  être  payé  à 
Montoir. 

Buisson  paie ,  et  poursuit  Rondeaux  en  rem- 
boursement ,  et  Rondeaux  forme  la  même  préten- 
tion contre  Larsonnier  et  le  Jemble. 

Rondeaux,  Larsonnier  et  le  Jemble  se  défen- 
dent par  la  nullité  du  protêt  qui  \c->  met  à  l'abri 
de  tout  recours,  et  par  le  long  temps  expiré  qui 
aurait  entraîné  la  déchéance  de  tous  ceux  qui  au- 
raient,pu  avoir  quqlqu^  recQur?  à  exercer  envers 
eux. 

Le  23  juillet  18 10,  second  Jugement  qui  con- 
damiui  Rondeaux  au  profit  de  Buisson,  et  Larson- 
nier et  leJemble  au  profit  de  Rondeaux. 

Pourvoi  de  Larsonnier  et  le  Jemble  ,  sur  lequel 
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la  cour  de   cassation  a  prononcé  ainsi  qu'il  suit, 
le  21  octobre  1812  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  Gandon,  conseiller  en 
la  cour  ;  les  observations  de  Lavaux ,  avocat  des 
demandeurs;  celles  de  Lagrange,  avocat  du  dé- 
fendeur; et  les  conclusions  deM.  Lecoutour,  avo- 
cat-général; 

«  Vu  les  art.  162,  i65,  167,  168  et  169  du  Code 
de  commerce; 

1  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
de  la  loi;  1°  que  les  endosseurs  d'un  billet  ne  peu- 
vent être  obligés  de  le  rembourser,  que  quand 
il  a  été  protesté  dans  le  temps  utile;  1^  que, 
lors  même  qu  il  a  été  utilement  protesté  ,  ils  ne 
peuvent  être  inquiétés,  que  quand  l'action  est 
formée  contre  eux  dans  les  délais  déterminés  par 
la  loi;  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  point  eu  de 
protêt,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  le  protêt 
fait  a  été  jugé  nul  et  de  nul  effet  par  un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  qui  n'a  jamais  été  atta- 
qué ni  critiqué  en  ce  point  ;  que  les  sieurs  Lar- 
sonnier et  le  Jemble  n'ont  été  attaqués  que  long- 
temps après  l'expiration  des  délais  pendant  lesquels 
la  loi  donnait  action  contre  eux  ,  en  supposant 
un  protêt  régulier;  et  qu'ainsi  on  n'a  pu,  sans 
violer  les  articles  cités  du  Code  de  commerce  , 
les  condamner  à  rembourser  le  montant  du  billet 
dont  il  s'agit,  et  les  charger  des  frais  de  la  pro- 
cédure ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  les  ju- 
gements rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Condé-sur-Noirenu  ,  les  i5  septembre  1809  et  23 
juillet  1810;  casse,  par  suite,  le  jugement  du  19 
novembre  1810  ,  etc.  » 

XIX.  Celui  qui  a  reçu,  par  l'intermédiaire  de 
son  correspondant ,  un  billet  à  ordre  pour  en 
opérer  le  recouvremeut  dans  l'intérêt  du  proprié- 
taire ,  peut-il  compenser  la  somme  recouvrée  avec 
ce  que  lui  doit  son  correspondant,  lorsque  le  bil- 
let a  été  passé  directement  à  son  ordre  par  le 
propriétaire.*^ 

Non,  parce  que  dans  ce  cas,  l'endossement  na 
pas  été  translatif  de  propriété,  il  n'a  été  qu'un 
simple  mandat. 

Le  sieur   Rechacq,  de  Sauveterre,  porteui-  de 
deux  billets  souscrits  à  son  ordre  par  le  sieur  ds 
Vanteaux,   de  Paris,  l'un  de  4429  fr.,  l'autre  de 
4ir9  fr. ,  les  remet  au  sieur  Albin,  de  Rayonnera», 
en  le  priant  de  les  faire  présenter  au  sieur  de  Van-' 
teaux  afin  d'en  obtenir  le  paiement. 

\in  effet  le  sieur  Albin  les  transmet  a  ses  cor- 
respondants de  Paris,  les  sieurs  Zehelin  et  Phi- 
lippy.  Dans  sa  lettre  d'envoi,  en  date  du  18  oc- 
tobre i8i4,  il  leur  disait:  «  Persuadé  de  votre 
obligeance,  je  prends  la  liberté  devons  remettre, 
ci-joints,  deux  bous  de  M.  de  Vanteaux  ;  ils  sont 
en  faveur  de  M.  Rechacq  ,  et  il  les  a  passés  à  votren,- 
ordre.  Je  vous  prie  de  présenter  ces  deux  objets' 
au  recouvrement,  sans  dire  qu'ils  viennent  de 
moi  :  je  ne  iveax  pas  paraître  «n'occuper  de  cette ,. 
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affaire  ,  ne  m'en  «tant  chargé  que  pour  obli^r  le 
brave  homme  à  qui  M.  tle  Vanteaux  doit.  S'il  vous 
offrait  (Je  payer  moyennanl  une  petite  remise,  vous 
auriez  la  bonté  de  m'en  prévenir,  a6n  que  je 
puisse  eu  faire  part  à  M.  Rcchacq,  et  vous  trans- 
mettre ses  intentions.  » 

Des  deux  eftets  envoyés  aux  sieurs  Zehelin  et 
Philippy,  un  seul ,  celui  de  4429  fr.  j  fut  acquitté 
par  le  sieur  de  Vanteaux. 

Les  sieurs  Zehelin  et  Philippy  s'approprièrent 
<?ette  somme,  en  la  compensant  avec  une  autre  à 
peu  près  île  pareille  valeur,  qui  leur  était  due  par 
le  sieur  Albin. 

Le  sieur  Rechacq  soutint  qu'ils  n'avaient  pas 
eu  le  droit  d'opérer  cette  compensation;  et,  en 
conséquence,  il  les  citadevaut  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  et  conclut  à  ce  qu'ils  fussent 
condamnés  à  lui  payer  les  44^9  fr-  qu'ils  avaient 
touchés  pour  son  compte  du  sieur  Vanteaux. 

Ces  conclusions  furent  accueillies  par  jugement 
du  6  octobre  1817,  fondé  sur  ce  que  «  Zehelin  et 
Pliilippy,  ne  pouvant  ignorer  que  l'effet  appar- 
tenait à  Rechacq,  d'après  la  lettre  du  18  octobre 
i8i4,  n'ont  pu  ni  dû  s'en  appliquer  le  paiement, 
et  se  remplir  de  ce  que  leur  devait  Albin.» 

Appel,  et  le  28  janvier  i8i8,  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  qui  réforme  ce  jugement,  par  le 
motif  «  que  Zehelin  et  Philippy  n'ayant  reçu  au- 
cun mandat  de  Rechacq,  ne  sont  point  comptables 
envers  lui,  et  qu'ils  ont  soldé  et  rendu  leur  compte 
au  sieur  Albin  ,  de  qui  seuls  ils  avaient  reçu  leur 
mandat.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Re- 
chacq ,  qui  soutient;  1°  que  les  sieurs  Zehelin  et 
Philippy  n'ont  été  saisis  de  l'effet  en  question  que 
par  l'endossement  qu'il  en  a  lui-même  passé  à  leur 
ordre,  endossement  qui,  suivant  les  dispositions 
du  Gode  de  commerce  ,  les  a  constitués  manda- 
taires de  lui  sieur  Rechacq,  et  comptables  envers 
lui  j  2°  que  d'après  les  principes  du  Code  civil , 
les  sieurs  Zehelin  et  Philippy  n'avaient  pu  com- 
penser avec  le  sieur  Albin,  leur  débiteur  ,  une 
somme  qui  appartenait  au  sieur  Rechacq  qui  ne 
leur  devait  rien. 

Les  sieurs  Zehelin  et  Philippy  ont  répondu  que 
la  cour  royale  avait  décidé  qu'ils  ne  tenaient  leur 
mandat  que  du  sieur  Albin;  que  cette  décision 
purement  défait,  était  inattaquable  ,  et  suffisait 
pour  justifier  les   dispositions  de  l'arrêt  attaqué. 

Sur  ces  moyens  respectifs  des  parties,  la  cour  a, 
le  27  décembre  18 19,  prononcé  de  la  manière 
suivante  : 

«  Oui  le  rapport  de  M.  Zangiacomi; 

«  Vu  Jles  art.  i36  ,  1.37  et  i38  du  Code  de  com- 
merce ,  et  l'art.  1289  du  Code  civil  ; 

«  Considérant,  i°que  l'effet  dont  il  s'agit  a  été 
])assé  à  l'ordre  de  Zehelin  et  Philippy  par  Rechacq 
lui-même,  et  que  cet  endossement,  qui  n'était 
pas  translatif  de  propriété,  constituait,  aux  termes 
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de  l'art.  i38  du  Code  de  commerce  ,.  Zçhelin  et 
Philippy,  mandataires  de  Rechacq; 

«  2"  Qu'il  est  constaté  au  procès,  et  non  contre- 
dit par  l'arrêt  attaqué  ,  que  Zehehn  et  Philippy 
savaient  que  l'effet  en  question  était  la  propriété 
de  Rechacq,  et  que  le  sieur  Albin  n'y  avait  aucun 
droit,  et,  par  conséquent ,  qu'ils  ne  pouvaient, 
d'après  l'art.  1289  du  Code  civil,  s'approprier  le 
montant  de  cet  elfet,  pour  le  compenser  avec  une 
somme  qui  ne  leur  était  due  que  par  Albin,  et 
que    Rechacq  n'était  nullement  tenu  dacquitter: 

«  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cpur 
royale  de  Paris,  du  28  janvier  i8i8.  » 

XX.  La  tradition  réelle  suffit-elle  pour  la  va- 
lidité d'un  don  manuel  d'effets  mobiliers  ? 

Le  don  de  billets  à  ordre  peut-il  être  valable- 
ment fait  par  la  remise  de  ces  billets  avec  endos- 
sement en  blanc. i^ 

Cette  remise  peut-elle  être  faite  par  un  tiers, 
même  après  la  mort  du  donateur  ^ 

Voy.  Don  manuel  ^  n^  i. 

BILLET  AU  PORTEUR  (i).  On  appelle  ainsi 
un  billet  portant  promesse  de  payer  une  certaine 
somme  à  celui  qui  en  sera  porteur,  qui  ne  con- 
tient aucune  désignation  du  créancier,  et  qui  dès 
lors  est  payable  à  quiconque  le  présente. 

Ces  billets,  ayant  paru  dangereux  ,  ont  été  pro- 
hibés pendant  un  temps;  mais  ils  ont  été  auto- 
risés par  une  déclaration  du  21  janvier  17  21 ,  et 
depuis  ils  ont  continué  d'être  en  usage. 

L'art.  22  de  la  loi  du  8  novembre  1792,  défen- 
dait «aux  corps  administratifs  et  municipaux,  et 
aux  particuliers  et  compagnies,  de  souscrire  ni 
d'émettre  aucun  effet  au  porteur^  sous  quelque 
titre  ou  dénomination  que  ce  fût,  sous  peine, 
par  les  contrevenants,  d'être  poursuivis  et  punis 
comme  faux  monnoyeurs.  »  Mais  cette  prohibi- 
tion n'était  relative  qu'aux  billets  que  certaines 
personnes  avaient  répandus  dans  le  public,  pour 
servir,  concurremment  avec  les  assignats,  de 
monnoie  de  confiance.  Aussi  la  loi  du  25  ther- 
midor an  m  déclara-t-elle  que  «  tlans  la  prohibi- 
tion portée  par  l'art.  22  du  décret  du  8  no- 
vembre 1 792 ,  de  souscrire  et  mettre  en  circuLa- 
tion  des  effets  et  billets  au  porteur,  n'est  pas 
comprise  la  défense  de  les  émettre,  lorsqu'ils 
nont  point  pour  objet  de  remplacer  ou  de  sup- 
pléer la  monnaie.  En  conséquence  (ajoute-t-elle), 
il  est  permis  de  souscrire  et  mettre  en  circulatien 
de  gré  à  gré ,  comme  par  le  passé ,  lesdits  effets 
et  billets  au  porteur...  « 

Le  Gode  de  commerce  n'a  aucune  disposition 
relative  à  ces  sortes  de  billets.  On  doit  conclure 
de  son  silence  qu'il  les  admet.  Mais  ils  ne  peu- 
vent pas  être  rangés  dans  la  classe  des  billets  à 
ordre,  puisque  ces  derniers  billets  doivent,  aux 


(i)  Cet  article  appartient  à  M.  Renault  (de  l'Orne),  avocat,  an^ 
ciea  membre  du  Corps  législatif. 
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termes  de  Tait.  i88  de  ce  Gode,  énoncer  le  nom 
de  celui  à  1  ordre  duquel  ils  sont  souscrits.  Voy. 
Banques,  sect.  m,  §  i.  _ 

I.  Il  se  présente  naturellement  la  question  de 
savoir,  si  ces  billets  au  porteur,  soumettront  les 
sio^nataires  à  la  juridiction  commerciale  et  à  la 
contrainte  par  corps. 

Il  faut  se  référer  sur  cette  question  à  l'art.  63 1 
du  Code  de  commerce,  qui  attribue  à  la  juridic- 
tion commerciale  la  connaissance,  «  i''  de  toutes 
contestations  relatives  aux  engagements  et  tran- 
sactions entre  négociants  ,  marchands  et  ban- 
quiers; 2°  entre  toutes  personnes,  des  contesta- 
tions relatives  aux  actes  de  commerce  ». 

D'après  ces  dispositions  ,  les  signataires  des 
billets  au  porteur  seront  ou  non  soumis  à  la  ju- 
ridiction commerciale  et  à  la  contrainte  par 
corps,    suivant   leur   qualité    ou  la   cause  de   la 

dette. 

H.  Un  billet  au  porteur  écrit  d'une  autre  main 
que  celle  du  signataire,  est-il  nul ,  si  celui  -  ci  a 
senXement  approuvé  l'écriture  SAXïS  énoncev  la  somme 
portée  dans  le  corps  du  billet? 

Est-il  nul,  quoiqu'il  soit  constant  que  le  signa- 
taire  connaissait  l'engagement  qu'il  contractait? 

Est-il  nul  à  l'égard  de  la  femme,  si  l'obligation 
a  été  consentie  solidairement  par  elle  et  son  mari , 
même  dans  le  cas  où  l'engagement  de  celui-ci  est 
valable,  parce  que  le  billet  est  de  son  écriture? 

La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  dans 
l'espèce  suivante  : 

Eu  thermidor  an  xii,  trois  billets  au  porteur, 
montant  à  1 5,525  fr. ,  furent  souscrits  solidaire- 
ment par  les  sieur  et  dame  Bardou-Boisquetin.  Ils 
furent  écrits  par  le  mari;  la  femme  les  signa  et 
mit  au-dessus  de  sa  signature,  non  un  ^empor- 
tant la  somme  en  toutes  lettres,  comme  le  pres- 
crit l'art.  i326  du  Gode  civil,  mais  seulement  ces 
mots  :  approuvé  Vécriture  ci-dessus. 

Le  4  mai  i8io  ,  après  le  décès  de  la  dame  Bar- 
dou-Boisquetin ,  son  mari  et  son  fils  souscrivirent 
une  obligation  notariée  pour  10,062  fr.  4  c-  ^>^ 
profit  des  porteurs  de  ces  billets.  Et,  cependant, 
en  18 12,  ces  mêmes  porteurs  assignèrent  la  fille 
mineure  de  la  dame  Bardou-Boisquetin  ,  dans  la 
personne  de  son  père  et  tuteur  ,  en  paiement 
des  i5,525  fr.  --  Le  9  mai  1812,  jugement  qui 
condamne  la  mineure  au  paiement  de  la  somme 
réclamée.  Sur  l'appel ,  la  demoiselle  Bardou-Bois- 
quetin a  excipé  de  la  nulité  des  billets  résultant  de 
ce  qu'ils  n'offraient  pas  d'approbation  de  la  somme , 
ainsi  que  l'exige  l'art.  i326  du  Gode  civil.  Elle  a 
ajouté  que  d'ailleurs  les  trois  quarts  de  la  créance 
avaient  été  payés. 

Le  6  février  i8i3,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris  qui  dit  bien  jugé,  mal  appelé,  mais  seule- 
ment pour  la  somme  de  4y6'2  fr.  96  c.,  «  attendu 
que  la  contexture  des  trois  billets  et  celle  de  l'ap- 
probation de  leur  contenu,  démontrent  (jue  la 
femme  co-o})ligée  a  connu  l'engagement  qu'elle 
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prenait,  et  que  le  Jjut  de  la  loi,  qui  est  d'éviter 
des  surprises  et  l'abus  des  blancs-seings ,  a  été , 
dans  l'espèce,  suffisamment  atteint.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à  l'art. 
i326  du  Code  civil. 

Et  par  ariêt  du  8  août  18 16,  au  rapport  de 
M.  Zangiacomi,  —  «Vu  l'art.  i326  du  Gode  civil; 

«  Considérant  qu'en  souscrivant  les  billets  dont  il 
s'agit ,  la  dame  Bardou-Boisquetin  n'a  pas  ,  ainsi 
que  le  prescrit  l'article  ci-dessus,  écrit  de  sa  main 
lui  bon.,  ou  un  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la 
somme  au  paiement  de  laquelle  elle  entendait  s'o- 
bliger; que  par  conséquent,  en  déclarant  que 
cette  femme  était  engagée  valablement,  l'arrêt  atta- 
qué a  contrevenu  à  la  disposition  du  susdit  article; 

«  La  cour  donne  défaut  contre  les  défendeurs , 
et,  en  adjugeant  le  profit ,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  de  Paris,  le  6  février  i8i3,  etc.» 

III.  Les  billets  de  banque  et  les  effets  publics 
conçus  dans  la  forme  de  billets  au  porteur,  peu- 
vent-ils être  revendiqués  sur  celui  qui  les  a  en  sa 
possession  ,  lorsque  celui  qui  les  réclame  ne  jus- 
tifie pas  qu'ils  lui  ont  été  volés,  ou  qu'il  les  a 
perdus,  et  qu'ils  ont  été  trouvés  par  le  possesseur 
actuel,  ou  enfin  qu'il  les  avait  confiés  à  titre  pré- 
caire à  une  personne  qui  n'avait  pas  le  droit  d'en 
disposer  ? 

Cette  question  a  été  décidée  négativement  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  rendu  le  2  ni- 
vôse an  XII,  au  rapport  de  M.  Cochard. 

Voici  dans  quelle  espèce  : 

Antoine  Fanhomel.,  domicilié  à  Leyde  (  Hol- 
lande ) ,  époux  de  Jeanne  Cornéhe  Vanderkun^ 
et  associé  au  commerce  de  la  veuve  Vanhomel  sa 
mère,  quitte  son  domicile  en  novembre  1797  ,  et 
vient  à  Paris  avec  la  veuve  Vandinter.  Le  5  sep- 
tembre suivant,  sur  la  demande  de  son  épouse,  il 
est  frappé  d'interdiction;  Vanderkun,  son  beau- 
frère  est  nommé  son  curateur. 

En  nivôse  an  vi  (  janvier  1 798  )  il  est  arrêté  à 
Paris  ,  et  ramené  en  Hollande  par  des  gen- 
darmes. La  veuve  /^aWiw^t;/ l'accompagne:  arrivée 
à  Anvers,  celle-ci  dépose  entre  les  mains  d'un 
commissionnaire  de  cette  ville  une  boîte  de  ter- 
blanc;  elle  continue  ensuite  sa  route  avec  Antoine 
Vaidiomel. 

Le  curateur  de  ce  dernier,  instruit  du  dépôt 
de  la  boîte  de  fer-blanc,  la  fait  saisir  et  arrêter. 
Un  juge  de  paix  est  appelé  pour  en  faire  l'ou- 
verture ;  il  constate  qu'elle  contient  vingt-six  ré- 
cépissés de  l'emprunt  forcé  de  Hollande.  Ces  ré- 
cépissés étaient  la  représentation  de  sommes 
versées  dans  le  trésor  de  la  république;  c'était  des 
obligations  payables  au  porteur  à  échéance,  et 
portant  intérêt. 

On  trouve  aussi  dans  la  bofîte  une  déclaration 
d'Antoine  Vanhomel,  datée  de  Leyde  le  3  no- 
vembre I  797  ,  portant  qu'il  reconnaît  avoir  vendu 
les  vingt-six  récépissés  à  la  veuve  Vandinter ,  pour 
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la  somme  de  24,210  florins,  argent  de  Hollande, 
reçus  compt;mt. 

En  l'an  viii,  la  veuve  Vandinter  demande  et  ob- 
tient la  main-levée  de  la  saisie,  mais  le  jugement 
qui  l'ordonne  est  cassé  le  22  prairial  an  ix. 

Dans  l'intervale  Antoine  Vanhomcl  avait  été 
déclaré  failli;  sa  mère,  son  épouse  et  les  curateurs 
à  la  faillite  font  de  nouveau  saisir  et  arrêter  la 
boîte  de  fer  blanc.  Trois  instances  s'engagent  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  d'Anvers. 
La  veuve  Vandinter  réclame  les  vingt-six  récé- 
pissés comme  lui  appartenant,  par  cela  même 
qu'elle  en  a  la  possession  ,  et  que  ce  sont  des  effets 
payables  au  porteur. 

La  veuve  Vanbomel  soutient  que  quinze  de  ces 
récépissés  lui  appartiennent;  sa  belle-fdle, Tépouse 
de  Vanbomel,  prétend  de  son  côté,  que,  des  onze 
aestant,  quatre  sont  sa  propriété  ;  enfin  les  curateurs 
à  la  faillite,  demandent  que  les  sept  autres  leur 
soient  remis  comme  n'ayant  pu  être  aliénés  par 
Vanbomel  au  préjudice  de  ses  créanciers.  Ils  sont 
tous  admis  à  faire  la  preuve  de  leur  propriété 
actuelle. 

La  veuve  Vandinter  est  interrogée  surfaits  et 
articles,  et  les  revendiquants  produisent  plusieurs 
pièces  qui  tendent  à  prouver  leur  propriété. 

Le  18  germinal  an  ix,  le  tribunal  rend  trois 
jugements,  qui,  attendu  les  preuves  rapportées, 
admettent  les  revendications  exercées  par  la  veuve 
Vanbomel ,  sa  bru ,  et  les  curateurs  à  la  faillite 
de  son  fils ,  et  ordonnent  que  les  vingt-six  récé- 
pissés leur  seront  remis. 

Sur  l'appel  de  la  veuve  Vandinter,  les  trois 
instances  sont  jointes,  et  le  12  tbermidor  an  x, 
le  tribunal  d'appel  de  Bruxelles  infirme  les  trois 
jugements ,  et  déclare  nulles  les  saisies-arrêts  par 
le  motif  que  les  vingt-six  récépissés  dont  il  s'agit 
sont  conçus  en  forme  d'effets  au  porteur;  que  des 
effets  de  cette  nature  sont  réputés  être  la  pro- 
priété de  celui  qui  en  a  la  possession ,  à  moins  que 
celui  qui  les  revendique  ne  justifie  qu'ils  lui  ont 
été  volés ,  ou  qu'il  les  a  perdus  et  qu'ils  ont  été 
retrouvés  par  le  possesseur;  et  que  dans  l'espèce, 
la  veuve  Vanbomel ,  sa  bru ,  et  les  curateurs  à  la 
faillite  de  son  fils,  n'ont  ni  prouvé  ni  même  posé 
en  fait  la  soustraction  par  délit ,  ni  la  perte  par 
accident  ou  autre  cause,  des  effets  qui  sont  en  la 
possession  de  la  veuve  Vandinter. 

Cette  décision  a  été  confirmée  par  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  dans  les  termes  suivants  :  — 
«  considérant  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce,  de  récé- 
pissés conçus  en  forme  de  billets  payables  au  por- 
teur, et  que  de  pareils  effets  sont  réputés  être  la 
propriété  de  celui  qui  en  a  la  possession  ,  à  moins 
que  celui  qui  les  revendique  ne  justifie  que  ces 
effets  lui  ont  été  volés,  ou  qu'il  les  a  perdus  et 
qu'ils  ont  été  trouvés  par  le  possesseur,  ce  que 
les  demandeurs  n'ont  jamais  articulé  ni  soutenu  ; 
qu'en  se  conformant  à  ces  principes  de  rigoureuse 
justice,  le  tribunal  d'appel  de  Bruxelles  n'a    pu 
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fiurc  une  fausse  application  des  lois  commerciales 
relatives  aux  billets  payables  an  porteur  ;  —  re- 
jette ,  etc. » 

Par  cet  arrêt,   la  cour  a  fait  l'application  de 
l'art.  22^9  du  Code  civil. 
Voy.  Au  surplus  Acte  sous  seing-privé^  sect  .1,  §  m. 

BILLET  DE  BANQUE.  Les  billets  de  banque 
ne  sont  qu'une  monnaie  de  confiance  ;  nul  ne 
peut  être  forcé  de  les  recevoir  en  paiement.  (4vis 
du  conseil-d'état ,  du  3o  frimaire  an  xiv.) 

BILLET-DE-GHANGE.  C'est  celui  qui  est  sous- 
crit pour  lettres-de-cbange  fournies  ou  à  fournir. 

L'ordonnance  de  i6']Z  ^  tit.  v,  art.  27,  a8 ,  29, 
3o,  32  et  33  ,  avait  prescrit  les  formes  de  ces  sortes 
de  billets  et  les  règles  qui  leur  étaient  relatives. 

Le  Code  de  commerce  n'a  reproduit  aucune 
des  dispositions  de  cette  ordonnance  sur  les  bil- 
lets-de-cbange,  et  ne  s'en  est  occupé  en  aucune  ma- 
nière. On  trouve  les  motifs  de  ce  silence  dans  le 
rapport  que  M.  le  tribun  Duveyrier  a  fait,  au 
nom  du  tribunat,  à  la  séance  du  corps  législatif, 
du  II  septembre  1807. 

«  Je  ferai  remarquer,  dit-il ,  une  omission  assez 
importante  du  projet  de  loi,  et  qui,  par  ses  con- 
séquences raisonnables ,  équivaut  à  une  abroga- 
tion formelle. 

«  Il  s'agit  des  billets-de-cbange. 

«  L'ordonnance  de  1673  consacrait  six  articles 
à  tracer  les  règles  des  billets-de-cbange,  ainsi 
nommés  parce  qu'ils  étaient  faits  pour  lettres-de- 
change  fournies  ou  à  fournir. 

«  Ces  billets,  assimilés  en  quelque  sorte  aux 
leitres-de-cbange  elles-mêmes,  étaient  négocia- 
bles par  l'ordre  et  l'endossement,  et  soumis,  en 
cas  de  non  paiement,  aux  formalités  du  protêt  et 
aux  effets  de  la  garantie. 

«  On  ne  sera  point  surpris  que,  malgré  l'unani- 
mité des  commentateurs  à  vanter  leur  utilité  dans 
les  circulations  commerciales,  l'usage  en  ait  dé- 
cidé autrement. 

«  Ces  billets  ont  été  insensiblement  négligés,' 
et  sont  aujourd'hui  presque  partout  étrangers  aux 
opérations  commerciales ,  précisément  parce  qu'ils 
n'apportent  au  commerce  ni  force  ni  mouvement. 

«  Le  projet  n'en  fait  aucune  mention,  et  son 
silence,  qui  n'indique  point  la  volonté  de  les  ex- 
clure et  de  les  proscrire,  n'aura  d'autre  effet  que 
de  ranger  ces  sortes  de  billets  dans  la  classe  des 
promesses  et  billets  ordinaires,  dont  la  force  et  les 
effets  sont  déterminés  par  Ja  forme  dans  laquelle 
ils  sont  rédigés.  » 

Voyez  Lettre-de-change  y  Billet  a  ordre,  Acte 
sous  seing-privé. 

BILLON.  C'est  une  monnaie  de  cuivre  pur,  ou 
de  cuivre  mêlé  avec  un  peu  d'argent,  comme  sont 
les  sous ,  etc. 

Il  ne  doit  entrer  qu'un  quarantième  de  mon- 


^3o 


BOIS  ,  Section  I. 


naie  de  billon  ,  outre  les  appoints,  dans  les  paie- 
ments faits  de  particuliers  à  particuliers,  ainsi  que 
dans  ceux  entre  les  particuliers  et  le  gouverne- 
ment. 

Voyez  Paiement,  n°  vi. 

BLANG-SE[NG.  C'est  une  signature  au-dessus  de 
laquelle  on  laisse  plus  ou  moins  de  papier  blanc, 
suivant  l'acte  auquel  ou  veut  que  la  signature 
s'applique. 

On  sait  combien  l'usage  des  blancs-seings  est 
dangereux,  combien  il  est  facile  d'en  abuser  : 
doit-on  en  conclure  que  les  actes  intervenus  sur 
des  blancs-seings  sont  nuls .'' 

Non  sans  doute ,  car  aucune  loi  ne  les  con- 
damne; l'usage  en  est  dès  lors  permis,  car  il  n'ap- 
partient qu'au  législateur  de  créer  des  nullités. 

Celui  qui  souscrit  un  blanc-seing,  sait  bien 
qu'il  s'en  remet  à  la  libre  volonté  de  celui  auquel 
il  en  confie  l'usage.  11  a  donc  su  ou  dû  prévoir 
d'avance  ce  à  quoi  il  pouvait  s'engager.  Ce  n'est 
qu'en  cas  de  fraude  qu'il  peut  attaquer  l'acte  qu'il 
a  ainsi  consenti  d'avance,  parce  que  la  fraude  fait 
exception  à  toutes  les  règles. 

Cependant  le  législateur  a  établi  des  précautions 
pour  prévenir  l'abus  des  blancs-seings ,  à  l'égard 
des  simples  promesses  ou  obligations  unilatérales. 

Voyez  Acte  sous  seing-privé,  sect.  i,  §  m. 

BLESSURES.  Les  blessures  faites  dans  un  duel 
sont-elles  punissables  ? 
Voyez  Duel. 

BOIS(i).  C'est  un  espace  de  terrain'planté  d'ar- 
bres, comme  chênes,  ormes,  hêtres,  cormes,  etc. 

Chez  les  peuples  policés,  les  bois  ont  toujours 
été  mis  au  rang  des  propriétés  les  plus  précieuses. 
Objets  de  première  nécessité  pour  la  consomma- 
tion ,  ils  font  l'ornement  des  habitations,  et  ser- 
vent souvent  à  fertiliser  des  terrains  qui  ne  seraient 
propres  à  aucune  autre  production. 

En  s'organisant,  chaque  société  a  établi  le  droit 
de  propriété.;  mais  le  même  pouvoir  qui  l'a  fait 
naître,  y  a  apporté  les  modifications  qu'exigeait 
l'utilité  publique.  Voilà  pourquoi  le  Code  civil 
définit  la  piopriété  :  «  Le  droit  de  jouir  et  dis- 
«  poser  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
«  pourvu  qu'on  ti  en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par 
"  les  lois  ou  par  les  règlements.  » 

Depuis  plusieurs  siècles,  les  bois  sont  soumis 
en  France  à  des  lois  et  règlements  particuliers,  qui 
sont  de  véritables  modifications  apportées  au  droit 
de  propriété.  On  ne  peut  en  jouir  que  conformé- 
ment aux  lois  qui  les  régissent.  Ce  sont  ces  lois 
que  nous  nous  proposons  de  faire  connaître  ici. 


(i)  Le»  trois  |irefuicres  dëction»  de  cet  article  appartiennent 
à  M.  Dralel,  conservateur  à  Toulouse  ,  .lutcur  du  Traité  des  dc- 
liCf ,  det  peines  et  des  proccdurcs,  en  matière  d'Eaux  et  Forets,  et 
de  plusieurs  ouvrages  sur  cette  matière. 


Jusqu'à  Louis  XIV,  les  règles  de  la  matière 
étaient  éparses  en  nombredelois,  que  les  seigneurs, 
qui  avaient  usurpé  une  partie  de  la  puissance  pu- 
bhque,  ne  trouvaient  que  trop  souvent  moyen 
d'enfreindre;  ce  prince  les  fondit  toutes  dans  sa 
célèbre  ordonnance  du  mois  d'août  1669,  ^^  ^^  ^t 
exécuter. 

Les  lois  nouvelles  ont  abrogé  toutes  les  dispo- 
sitions de  cette  ordonnance,  qui  tiennent  tant  à 
l'organisation  administrative  qu'à  la  juridiction 
contentieuse.  (Voyez  l'art,  y  de  la  loi  du  7 — ix 
septembre  1790,  la  loi  du  i5  septembre  1791  , 
celle  du  19  nivôse  an  ix,  l'arrêté  du  gouvernement 
du  6  pluviôse  suivant,  la  loi  du  i5  germinal  même 
année,  le  Code  d'instruction  criminelle,  art.  179, 
l'ordonnance  royale  du  28  août  18 16.) 

Mais  toutes  ses  autres  dispositions  subsistent, 
sauf  celles  qui  ont  été  spécialement  abolies  ou 
modifiées.  (Voyez  la  loi  du  i5  septend^re  1791  , 
tit.  i*^',  art.  6;  les  arrêtés  du  gouvernement  des 
28  vendémiaire  an  v  et  19  ventôse  an  x,  la  loi  du 
9  floréal  an  xi,  l'art.  484  du  Code  pénal,  l'ordon- 
nance et  le  règlement  du  roi  du  28  août  1816,  et 
l'ordonnance  royale  du  22  septembre  1819.) 

Si  les  bois  de  l'état  étaient  soumis  à  un  régime 
qui  leur  fût  particulier  ,  nous  nous  abstiendrions 
d'en  parler ,  parce  que  comme  ils  sont  hors  de  la 
propriété  privée ,  ce  régime  n'intéresserait  en  gé- 
néral que  l'administration.  Mais  les  bois  des  com- 
munes ,  des  hospices  et  autres  établissements  pu- 
blics, étant,  à  peu  de  chose  près,  astreints  au  même 
mode  deconservation  et  dejouissance,  nous  croyons 
devoir  le  faire  connaître. 

Les  particuliers  possèdent  leurs  bois  avec  plus 
d'indépendance.  Ils  ne  sont  soumis  à  des  lois  d'ex- 
ception que  pour  les  défrichements  et  pour  les 
chênes  et  les  ormes  qu'ils  se  proposent  d'abattre 
et  qui  seraient  jugés  propres  au  service  de  la  ma- 
rine. On  verra  cependant  que  dans  leurs  exploi- 
tations, ils  ne  sont  pas  dans  une  indépendance 
conjplète  de  l'administration  forestière,  avec  la- 
quelle leurs  moyens  de  conservation  ont  plusieurs 
points  d'analogie. 

Cet  article  sera  divisé  en  quatre  sections  :  la 
première  traitera  des  bois  de  létat;  la  seconde, de 
ceux  des  communes,  des  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics;  la  troisième,  de  ceux  des  par- 
ticuliers ;  la  quatrième,  du  martelage  pour  le  ser-- 
vice  de  la  marine  dans  les  bois  des  particuliers. 

Section  F*. 
Des  bois  de  l'état. 

Ces  bois  sont  immédiatement  placés  sous  la 
surviMllance  et  confiés  à  la  garde  d'officiers  que 
l'on  nomme  gardes  généraux  et  gardes  particu- 
liers ,  qui  sont  chargés  de  constater  les  abus  et 
malversations  par  des  procès  -  verbaux  ,  dont  la 
forme  et  les  (îffets  sont  expliqués  à  l'article  Procès- 
■verbal.  Ces  officiers  ont  pour  supérieurs  les  con- 
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servateurs,  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  fores- 
tiers. 

Les  attributions  tle  ces  officiers  sont  dans  le 
ilépartement  du  ministre  des  finances. 

Le  mode  ordinaire  de  jouissance  est  la  coupe  ou 
vente.  On  appelle  ainsi  une  certaine  quantité  de 
bois,  destinée  à  être  exploitée  dans  une  forêt. On 
donne  aussi  le  même  nom  au  lieu  sur  lequel  se 
fait  l'exploitation.  ]NLiis  c'est  sous  la  première  ac- 
ception que  nous  l'employons  ici  dabord. 

Les  coupes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 
Les  premières  sont  celles  dont  l'exploitation  est 
fixée  par  les  aménagements  ou  par  l'ordre  établi 
dans  les  bois.  L'administration  des  forêts  en  arrête 
chaque  année  un  état,  qui  est  transmis  par  le  con- 
servateur aux  inspecteurs  forestiers,  chargés  de 
procéder  aux  opérations  dont  on  parlera  bientôt. 
(Loi  du  i5 — 29septembre  1791,  tit.  vu,  art.  7.) 

Les  coupes  extraordinaires  sont  celles  qui  sont 
déterminées  par  les  circonstances  du  moment,  tel 
(ju'un  besoin  ui'gent  ou  le  mauvais  état  d'un  bois. 
Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance royale,  à  peine  de  restitution  du  qua- 
druple de  la  valeur  des  bois  vendus,  contre  les 
adjudicataires;  et  contre  les  ordonnateurs, de  perte 
de  leurs  offices.  {Ibid.,  art.  9.  —  Ordonnance  de 
1669,  tit.  XV,  art.  i^*".  ) 

Nous  allons  traiter  en  cinq  paragraphes  : 

i»  Des  opérations  qui  doivent  précéder  les 
coupes  ; 

2°  De  l'adjudication  des  coupes  ; 

3°  Des  exploitations  ; 

4°  Des  droits  et  devoirs  des  adjudicataires  re- 
lativement aux  lois  propres  à  la  marine,  à  la  fa- 
brication des  poudres  et  salpêtres ,  et  au  service 
de  l'arlillerie  ; 

5°  Des  opérations  qui  doivent  avoir  lieu  après 
Tusance  des  coupes. 

§  1". 

Des  opérations  qui  doivent  précéder  la  vente  des 
coupes. 

Avant  de  procéder  à  la  vente  d'une  coupe,  il 
est  nécessaiee  d'en  déterminer  la  position  et  la 
contenance ,  de  désigner  les  arbres  qui  doivent  y 
être  réservés,  ainsi  que  ceux  qui  ont  destination 
particulière;  il  n'est  pas  moins  nécessaire  que  le 
public  soit  instruit  du  lieu  et  de  l'instant  où  s'ef- 
fectuera cette  vente,  et  des  conditions  auxquelles 
elle  sera  faite. 

Tous  ces  préalables  donnent  lieu  à  une  opéra- 
tion que  1  on  appelle  assiette^  à  l'arpentage  de  la 
coupe ,  au  balivage  et  au  martelage ,  à  la  forma- 
tion d'un  cahier  de  charges ,  et  aux  affiches  et 
publications.  Nous  allons  successivement  parler  de 
ces  diverses  opérations. 

Art.  I*'.  —  Assiette  des  coupes. 

L'assiette  des  coupes  n'est  autre  chose  que  la  dé- 


signation de  l'endroit  de  la  forêt  où  la  coupe  doit 
être  faite. 

Les  ordonnances  de  Charles  V,  de  Charles  VI  et 
de  François  P'^,  enjoignaient  aux  officiers  des  maî- 
trises de  visiter  chaque  forêt  pour  reconnaître  le 
lieu  où  il  était  plus  convenable  d'asseoir  la  coupe. 
Charles  IX  réprima  l'arbitraire  qui  devait  résulter 
d'une  telle  mesure,  par  une  ordonnance  de  i575  , 
qui  oblige  les  officiers  à  commencer  parla  coupe 
des  bois  les  plus  anciens  ou  les  plus  ruinés. 

Ces  ordonnances  sont  maintenant  inutiles  pour 
les  forêts  aménagées  ,  attendu  qu'il  nç  s'agit  que 
d'observer  l'ordre  des  coupes  indiqué  ,  tant  dans 
les  procès-verbaux  d'aménagement  que  sur  les 
plans  qui  y  sont  annexés. 

L'officier  supérieur ,  dans  chaque  arrondisse- 
ment ,  fait  la  désignation  de  la  coupe  ,  en  mar- 
quant de  son  marteau  un  arbre  qui  doit  servir 
de  point  de  départ  à  l'arpenteur  pour  le  mesurage. 
Cet  arbre  doit  être,  autant  que  possible,  un  des 
pieds-corniers  de  l'ancienne  vente.  L'officier  qui 
préside  à  la  vente  indique  ensuite  à  l'arpenteur 
présent  la  forme  en  laquelle  la  coupe  doit  être 
mesurée.  (Ordonnance  de  1669,  tit.  xv,  art.  4-) 

Art.  2.  —  Arpentage  et  limites  des  coupes. 

I.  Le  mesurage  des  coupes  doit  précéder  les  ad- 
judications (ordonnances  de  i5i8,  art.  9;  et  de 
1573  ).  Il  doit  y  être  procédé  en  présence  des  offi- 
ciers et  des  gardes  de  chaque  triage  (ordonnances 
du  mois  de  mars  i5i6,  art.  3  ;  et  de  1 5 18,  art.  3  ), 
par  l'arpenteur  de  l'arrondissement,  auquel  il  a 
dû  être  remis  extrait  de  l'état  des  coupes  à  as- 
seoir ,  pour  le  fixer  sur  la  quantité  d'arpents  à 
vendre  dans  chaque  forêt. 

L'arpenteur  ne  peut  mesurer  plus  grande  ni 
moindre  quantité  dans  chaque  triage  que  celle 
portée  dans  cet  état,  sous  le  prétexte  de  rendre  la 
figure  plus  régulière,  ou  pour  quelque  autre  con- 
sidération que  ce  puisse  être  ,  en  sorte  que  le  plus 
ou  le  moins  ne  puisse  excéder  un  arpent  sur  vingt. 
(Ordonnance  de  1669,  tit.  xv,  art.  10.) 

Cet  article  punissait  d'amende  arbitraire  et  d'in- 
terdiction ,  les  arpenteurs  dont  les  opérations  se 
trouvaient  erronées  de  plus  d'un  arpent  sur  vingt  ; 
maintenant  les  erreurs  de  mesure,  lorsqu'elles  ex- 
cèdent un  hectare  sur  quarante,  sont  à  la  charge 
de  ceux  qui  ont  fait  l'arpentage.  (Loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  tit.  XIV,  art.  8.) 

L'arpenteur  mesure  tant  plein  que  vide,  c'est-à- 
dire,  qu'il  est  tenu  de  comprendre  dans  la  quan- 
tité mesurée  les  places  dégarnies  de  bois,  les  mares, 
fossés,  chemins  de  traverse  et  avenues ,  de  la  même 
manière  que  les  parties  boisées.  Il  doit  néanmoins 
faire  distraction  des  grandes  routes ,  s'il  s'en  trouve 
dans  la  coupe  à  asseoir.  (Ordonnance  de  l'année 
i5o5,  art.  3i,  et  de  1669,  tit.  xv,  art.  iv3.) 

Mais  il  faut  observer  que  quoique  les  places 
vides  doivent  être  comprises  dans  les  quantités 
vendues ,  l'arpenteur  doit  tenir  note  f'e  leur  con- 

4a. 
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tenance  pour  en  faire  mention  dans  le  plan  et  le 
procès-verbal  qu'il  doit  dresser.  (Ordonnance  de 
1 669,  tit  XV,  art.  6.  ) 

II.  Les  arpenteurs,  dans  leur  travail  sur  le  ter- 
rain,  sont  obligés  de  faire  des  percées,  soit  pour 
établir  des  lignes  de  construction ,  soit  pour  dé- 
terminer les  limites  de  la  coupe;  ces  percées,  que 
l'on  appelle  laies ,  tranchées ,  routes ,  et  dans  quel- 
ques arrondissements  cliquetis^  rayons  et  lisses ,  ne 
doivent  avoir  que  la  largeur  nécessaire  pour  le 
passage  de  l'arpenteur  et  de  son  porte-chaîne 
(ordonnance  de  i5i8,  art.  4  et  i  i  ).  Cette  lar- 
geur est  fixée  à  un  mètre.  (Ordonnance  de  1669, 
tit.  XV,  art.  7.) 

Les  bois  abattus  dans  les  laies  et  tranchées  ne 
peuvent  être  enlevés;  ils  demeurent  au  profit  de 
l'adjudicataire  et  lui  appartiennent,  sans  que  les 
arpenteurs  ni  les  gardes  y  puissent  prétendre  au- 
cune part.  Il  leur  est  fait  défenses  d'enlever  ces 
bois  ,  à  peine  de  100  f.  d'amende  et  de  destitution. 
{Ibid.,  art.  8.) 

Les  particuliers  qui  achèteraient  du  bois  de 
cette  espèce,  seraient  considérés  comme  com- 
plices des  gardes,  et  condamnés  solidairement  avec 
eux.  (Code  pénal,  art.  55,  ^9et6o.) 

III.  Les  limites  des  coupes  ne  seraient  pas  suf- 
fisamment établies  par  les  tranchées  dont  on  vient 
de  parler;  aussi-bien  serait-il  difficile  de  distinguer 
celles  qui  n'ont  été  ouvertes  que  pour  former  des 
lignes  de  construction,  d'avec  celles  qui  sont  ef- 
fectivement destinées  à  borner  l'espace  qui  doit 
être  vendu  ;  c'est  pourquoi  les  ordonnances  veu- 
lent que  certains  arbres  soient  signalés  autour  de 
chaque  coupe  assise,  pour  en  faire  reconnaître  le 
périmètre  d'une  manière  positive.  (Ordonnance 
du  mois  de  mars  i5i6,  et  de  1669,  tit.  xv,  ar- 
ticle 6.  ) 

Ces  arbres  prennent  différentes  dénominations, 
suivant  leur  position  et  les  parties  de  la  figure 
qu'ils  circonscrivent.  On  appelle  pieds-corniers ^ 
ceux  qui  servent  à  désigner  un  angle  sortant; 
tournants,  ceux  qui  se  trouvent  dans  un  angle 
rentrant;  et  parois ,  ceux  que  l'on  marque  dans  la 
longueur  d'une  ligne,  soit  entre  deux  pieds-cor- 
iiiers,  soit  entre  deux  tournants,  soit  entre  un 
pied-cornier  et  un  tournant. 

Tous  ces  arbres  doivent  être  marqués  au  pied, 
le  plus  près  de  terre  qu'il  est  possible,  du  mar- 
teau de  l'arpenteur;  savoir  :  les  pieds-corniers  et 
tournants,  sur  deux  faces  ,  l'une  dans  la  direction 
de  la  ligne  qui  est  à  droite,  et  l'autre  dans  celle 
de  la  ligne  qui  est  à  gauche,  et  les  parois  sur  une 
seule  face  du  côté  de  la  coupe.  (Oidonnance  de 
1669,  tit.  XV,  art.  9. 

L'arpenteur  fait  ensuite  au-dessus  de  chaque 
empreinte  de  son  marteau,  et  dans  la  même  di- 
rection ^  à   la   hauteur  d'un  mètre,   une  entaille 


§   I- 
au-dessus  une  autre  entaille  pour  l'empreinte  du 
marteau  de  l'officier  qui  a  fait  l'assiette.  [Ibid.) 

L'arpenteur  doit   dresser  le  plan  de  la  coupe 
mesurée.  [Ibid.^  avl  6.) 

Art.  3.  — Balivage  et  Martelage. 

I.  Le  martelage  est  l'application  d'un  ou  de  plu- 


sieurs marteaux  à  certains  arbres  pour  les  faire 
reconnaître. 

Les  arbres  à  marteler  sont  de  plusieurs  sortes  : 
les  uns  ,  servant  à  établir  les  limites  d'une  c<jupe, 
sont  les  ])ieds-corniers,  tournants  et  parois,  dont 
on  vient  de  parler  ; 

D  autres  sont  les  baliveaux  qui  doivent  être  ré- 
servés dans  les  coupes  ; 

D'autres,  enfin,  sont  des  arbres  destinés  à  être 
coupés  en  jardinant. 

Il  y  a  donc  deux  sortes  de  martelages  :  l'un 
s'applique  aux  arbres  qui  doivent  être  réservés 
dans  une  coupe  assise  ,  on  peut  l'appeler  marte- 
lage de  réscn'e ;  l'autre,  au  contraire,  s'applique 
aux  arbres  qui  doivent  être  coupés  :  on  peut  le 
distinguer  sous  le  nom  de  martelage  d'exploita- 
tion. 

Le  martelage  de  réserve,  qui  se  fait  sur  les 
pieds  -  corniers  ,  tournants  et  parois  ,  s'opère  , 
comme  nous  l'avons  déjà  vu,  par  l'empreinte  de 
trois  marteaux  différents  :  le  premier  est  celui 
dont  l'arpenteur  a  frappé  l'arbre  près  de  terre;  le 
second  est  le  marteau  royal  qui  s'applique  à  un 
mètre  plus  haut  ;  le  troisième  est  celui  de  l'officier 
forestier ,  qui  s'applique  un  peu  au-dessus.  (Ordon- 
nance de  1669,  tit.  xv,  art.  6.) 

Le  martelage  de  réserve  qui  est  fait  sur  les 
baliveaux ,  tant  anciens  que  modernes,  et  de  l'âge , 
prend  le  nom  de  balivage  ;  mais  le  mot  de  bali- 
vage ne  signifie  pas  seulement  l'opération  méca- 
nique de  l'application  du  marteau ,  il  exprime 
aussi  le  choix  des  arbres  qui  doivent  être  ré- 
servés. 

IL  Le  nombre  de  baliveaux  de  l'âge  de  la  coupe 
est  fixé  à  vingt  par  hectare  de  futaie ,  et  l'usage  a 
établi  d'en  réserver  trente- deux  par  hectare  de 
taillis;  mais  il  arrive  souvent  que  des  réserves 
plus  ou  moins  fortes  sont  prescrites  par  les  or- 
donnances d'aménagement  qui  doivent  servir  de 
règle  aux  agents  forestiers. 

Les  baliveaux  de  l'âge  doivent  être  pris  parmi 
les  brins  les  plus  vifs ,  de  la  plus  belle  venue  de 
chêne,  hêtre,  ou  autre  arbre  de  la  meilleure  es- 
sence et  de  grosseur  compétente.  [Ibid.,  art.  11, 
et  tit.  25,  art.  3.  ) 

Les  baliveaux  de  l'âge  et  ceux  des  coupes 
précédentes  doivent  être  marqués  du  marteau 
roya\.  (Ibid.,  art.  11.) 

Il  est  bon  de  remarquer,  que  la  réserve  des 
baliveaux  de  l'âge  de  la  coupe  est  de  droit  général. 
Si,  par  négligence  ou  par  oubli,les  officiers  forestiers 
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cevoir  l'empreinte  du  marteau   royal,  et  un  peu  '  arbres,  ou  si  les  brins  du  taillis  s'étaient  trouvés 
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trop  Aùbles  pour  pouvoir  supporter  le  coup  de 
marteau  ,  les  adjudicataires  n'eu  seraient  pas 
moins  tenus 'de  réserver,  par  chaque  hectare,  le 
nombre  déterminé  par  la  loi' ou  par  l'usage;  et,  à 
défaut  de  le  faire,  ils  encoJirraient  la  même  peine 
que  s'ils  eussent  coupé  les  baliveaux  après  avoir 
été  martelés.  (Ordonnances  de  13^6,  art.  1 1  j  de 
i4o2,  art.  20;  de  i5i5  et  de  i  55^,  art.  32.) 

III.  Enfin,  les  adjudicataires  ne  peuvent  se 
permettre  de  couper  aucun  des  arbres  marqués 
en  réserve  avant  la  vente,  lors  même  qu'il  s'en 
trouverait  un  plus  grand  nombre  que  celui  porté 
dans  les  procès-verbaux  et  les  affiches.  C'est  ce 
que  la  cour  de  cassation  a  jugé  dans  l'espèce  sui- 
vante : 

Jean  Burin,  adjudicataire  d'une  coupe  de  bois, 
avait  abattu  cinq  hêtres  et  un  chêne  marqués  du 
marteau  national. 

Le  garde  général  en  avait  dressé  rapport  et 
procès-verbal. 

Burin  a  prétendu  qu'il  existait  sur  sa  vente  un 
plus  grand  nombre  de  baliveaux  marqués  que 
celui  qu'd  serait  tenu  de  représenter  lors  du  ré- 
colenient. 

Par  jugement  du  23  germinal  an  ix,  le  tribunal 
correctionnel  de  Mamers  le  condamna  en  3oo  fr. 
d'amende  et  à  la  confiscation  des  six  arbres,  par 
application  de  l'art.  4j  du  tit.  xxxh  ,  de  l'ordon- 
nance de  1669. 

Sur  son  appel,  le  tribunal  criminel  du  dépai- 
tement  de  la  Sarthe,  après  avoir  fait  constater  que 
le  nombre  de  baliveaux  réservés  par  le  procès- 
verbal  d'adjudication  de  la  coupe,  existait,  le 
déchargea  des  condamnations  prononcées  contre 
lui ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  nombre  de  bali- 
veaux marqués  et  mentionnés  au  procès-verbal 
d'adjudication  existant  sur  pied,  les  six  arbres  en 
question  faisaient  partie  du  lot  adjugé  à  Burin. 

Ce  tribunal  avait  ainsi  excédé  ses  pouvoirs  ,  en 
décidant  une  question  du  ressort  de  l'autorité  admi- 
nistrative, et  il  était  contrevenu  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1669,  en  ne  condamnant  pas  Bu- 
rin à  l'amende  qu'elle  détermine,  pour  n'avoir  pas 
respecté  la  marque  du  marteau  national ,  et  s'être 
approprié,  de  son  autorité,  la  réserve  que  cette 
marque  indiquait. 

En  conséquence ,  la  cassation  a  été  prononcée 
ainsi  qu'il  suit ,  par  arrêt  du  6  germinal  an  x  ,  au 
rapport  de  M.  Schwendt  : 

«  Vu  l'article  4  du  titre  xxxii  de  l'ordonnance 
de  1669,  portant ,  etc.  ; 

«  Considérant  en  fait  qu'il  est  établi  par  le 
procès- verbal  et  le  rapport  du  garde  général ,  qu'il 
a  été  coupé  cinq  hêtres  et  un  chêne  marqués  du 
marteau  national; 

«  Considérant  en  droit,  que  la  marque  du 
marteau  national  indiquait  la  réserve  qui  avait  été 
faite  de  ces  six  arbres,  et  devait  être  respectée;  que 
dans  tous  les  cas  il  n'appartenait  qu'à  l'autorité 
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administrative  de  décider  sur  la  prétention  de 
l adjudicataire,  si  ces  six  arbres  faisaient  ou  non 
partie  de  l'adjudication  : 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  faisant  droit  sur  le 
pourvoi  du  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Sarthe, 
casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal 
le  3  nivôse  dernier,  pour  contravention  à  la  dis- 
position citée  de  l'ordonnance  de  1669,  ^^  pour 
excès  de  pouvoir; 

«  Renvoie  la  procédure  et  les  parties  devant  le 
tribunal  criminel  du  département  de  l'Orne,  pour 
être  statué  sur  l'appel  émis  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  du  can- 
ton de  Mamers,  le  23  germinal  dernier.  » 

Art.  4-  —  Affiches  et  cahiers  des  Charges. 

Les  jours  auxquels  les  adjudications  doivent 
avoir  lieu,  ayant  été  fixés  par  le  préfet  du  dépar- 
tement, concurremment  avec  le  conservateur  fo- 
restier, celui-ci ,  ou  le  premier  officier  de  l'arron- 
dissement ,  rédige  l'affiche  des  ventes.  (  Loi  du  i  5 
septembre  179Î,  tit.  vi,  art.  i3.) 

Lorsque  l'apposition  des  affiches  a  été  ap- 
prouvée par  le  préfet,  les  gardes  sont  chargés  de 
les  placarder  aux  chefs-lieux  du  département  et 
de  l'arrondissement,  dans  la  commune  de  la  si- 
tuation des  bois,  ainsi  que  dans  les  communes 
environnantes.  Les  gardes  dressent  procès-verbal 
de  cette  opération  (ordonnance  de  1669,  tit.  xv, 
art.  1  8.  ),  et  la  font  certifier  par  les  maires  des  com- 
munes où  les  affiches  ont  été  placardées. 

Il  y  a  au  moins  huitaine  franche  entre  la  der- 
nière publication  et  l'adjudication.  {Ibid.,  art.  19.) 

On  appelle  cahier  des  charges  l'acte  dans  lequel 
sont  consignées  les  principales  charges,  clauses  et 
et  conditions  sous  lesquelles  les  coupes  de  bois 
doivent  être  vendues.  Il  est  rédigé  par  le  conser- 
vateur et  déposé  au  secrétariat  de  l'administration, 
pour  que  les  enchérisseurs  en  prennent  connais- 
sance. (Loi  du  i5  septembre  1791,  tit.  vi ,  ar- 
ticle 14.) 

Le  cahier  des  charges  a  principalement  pour 
objet, 

i^  L'adjudication  et  tout  ce  qui  y  a  rapport; 

2°  L'exploitation  ; 

3**  Les  droits  et  les  devoirs  de  l'adjudicataire 
relatifs  aux  arbres  propres  à  la  marine  et  à  l'ar- 
lillerie; 

4°  Les  opérations  qui  doivent  avoir  lieu  après 
l'usance  des  coupes. 

Les  dispositions  des  lois  relatives  à  ces  divers 
objets,  doivent  être  rappelées  dans  le  cahier  des 
charges.  (Arrêté  du  gouvernement,  du  5  ther- 
midor an  V.  ) 

§11. 

De  l^ Adjudication  des  Coupes. 
L'adjudication  est  l'acte  par  lequel  le  fonction' 
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naire  public  chargé  d'une  vente  en  adjuge  l'objet 
au  plus  offrant. 

Cet  acte  donne  lieu  à  examiner  ,  i°  dans  quel 
temps  doivent  se  faire  les  adjudications,  et  quels 
sont  les  fonctionnaires  publics  chargés  d'y  pro- 
céder ; 

2°  Quelles  personnes  peuvent  devenir  adjudi- 
cataires; 

v^°  Les  formes  dans  lesquelles  sont  reçues  les 
offres  et  enchères  ; 

4*^  La  nature  des  paiements  du  prix  principal. 

Art.  i^'^. —  Epoques  des  adjudications  ; — FonC' 
tionnaires  chargés  d'j  procéder. 

Les  adjudications  doivent  commencer,  chaque 
année,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  sep- 
tembre ,  et  être  terminées  le  i**^  janvier  suivant. 
(Ordonnance  de  1669,  tit.  m,  art.  i3.  —  Arrêté 
du  gouvernement  du  5  thermidor  an  v.) 

La  loi  du  29  septembre  1791  chargeait  les  di- 
rectoires de  district  de  procéder  à  toutes  les 
ventes  de  coupes  de  bois.  Ces  administrations 
ayant  été  supprimées  en  l'an  m,  les  administra- 
tions municipales  furent  chargées  de  procéder 
aux  adjudications,  par  deux  arrêtés  du  gouver- 
nement des  28  frimaire  an  iv  et  5  thermidor  an  v. 
A  ces  dernières  administrations  la  constitution  de 
i'an  VIII  fit  succéder  les  sous-préfets,  qui,  d'après 
l'article  9  de  la  loi  du  28  pluviôse  de  la  même 
année,  remplissent  les  fonctions  dont  il  s'agit,  de 
même  que  les  préfets  dans  l'arrondissement  du 
chef-lieu. 

C'est  donc  en  pi'ésence  des  préfets  ou  sous- 
préfets,  chacun  dans  leur  arrondissement,  que 
l'on  procède  aux  adjudications.  Le  conservateur  y 
assiste,  et  en  cas  d'empêchement,  il  se  fait  sup- 
pléer par  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  qui  a 
concouru  à  l'estimation  des  coupes.  (  Loi  dn  29 
septembre  1791,  tit.  v,  art.  ii.  ) 

Le  receveur-généi'al  du  département  est  au- 
torisé à  assister,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  fondé 
de  pouvoir  aux  adjudications,  ainsi  que  le  direc- 
teur ou  receveur  du  domaine.  (Arrêté  du  gouver- 
nement du  5  thermidor  an  v,  art.  10.  ) 

Art.  2.  —  Personnes  qui  peuvent  devenir  adjudi- 
cataires. 

Toutes  personnes  sont  reçues  à  mettre  leurs  en- 
chères ,  sauf  les  exceptions  qui  suivent  : 

Les  personnes  notoirement  insolvables,  et  celles 
qui  ayant  déjà  subi  l'événement  d  une  folle  en- 
chère n'ont  pas  payé  la  somme  dont  elles  étaient 
restées  redevables,  ne  peuvent  mettre  à  prix,  en- 
chérir ou  surenchérir  qu'en  présentant  prélable- 
inent  une  caution  domiciliée  en  France,  et  agréée 
par  le  receveur-général  du  département  ou  son 
fondé  de  pouvoir,  et  par  le  receveur  du  domaine 
(ordonnance  de  1669,  tit.  xv,  art.  20)  ; 

Les  ofûciers  des  forêts  et  des  chasses,  leurs 


parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  frères  ou  beaux- 
frères,  oncles  ou  neveux,  ou  cousins  germains, 
ne  peuvent  enchérir,  ou  prendre  part  aux  ventes, 
soit  comme  parties  principales,  soit  comme  as- 
sociés, ou  cautions  et  certifîcateurs.  {^Ibid,^  ar- 
ticle 22.) 

Sont  aussi  exclus  des  enchères  les  ecclésiasti- 
ques ,  les  magistrats  de  police  et  de  finances ,  et 
autres  personnes  qualifiées  dont  l'influence  pour- 
rait nuire  au  succès  des  adjudications.  (  Ibid, , 
art.  21.  ) 

Les  marchands,  adjudicataires,  ni  autres  par- 
ticuliers de  quelque  qualité  que  ce  soit,  ne  peu- 
vent faire  aucune  association  secrète ,  ni  empê- 
cher, par  voies  indirectes,  les  enchères  sur  les 
bois  mis  en  vente  j  et  dans  le  cas  où  ils  se  trou- 
veraient convaincus  de  monopole  ou  complot 
concerté  entre  eux  ,  par  paroles  ou  par  écrit,  de 
ne  point  enchérir  les  uns  sur  les  autres ,  ils  doi- 
vent être  condamnés  ,  outre  la  confiscation  des 
ventes ,  à  uD.e  amende  qui  ne  peut  être  au  des-» 
sous  de  1,000  francs.   [Ibid. ,  art.  23.  ) 

Art.  3.  —  Offres  et  Enchères. 

Nous  distinguerons  trois  sortes  d'offres ,  savoir  : 
celles  qui  ont  lieu  avant  que  l'on  allume  les 
feux ,  celles  qui  se  font  pendant  que  les  feux  sont 
allumés  ,  et  celles  qui  sont  postérieures  à  l'ex- 
tinction des  feux. 

L  On  donne  le  nom  de  mises  à  prix  aux  offres 
que  font  les  marchands  avant  l'ouverture  des 
feux. 

Ces  sortes  d'offres  sont  arbitraires  ;  les  mar- 
chands sont  libres  de  les  porter  à  telles  sommes 
qu'ils  jugent  à  propos  ,  et  il  n'en  est  pas  fait  men- 
tion au  procès-verbal. 

Cependant  lorsqu'une  des  offres  ou  mises  à 
prix  atteint  l'estimation  faite  par  les  officiers,  ou 
qu  elle  s'en  rapproche ,  elle  est  inscrite  au  pro- 
cès-verbal d'adjudication ,  du  consentement  du 
fonctionnaire  public  qui  préside  à  la  vente  ,  et 
de  l'officier  forestier  présent  (  loi  du  i5  sep- 
tembre 1791,  titre  VI,  article  i5).  Cette  dernière 
mise  à  prix  devient  ainsi  la  première  enchère, 
sur  laquelle  on  commence  à   allumer  les  feux. 

IL  On  peut  donner  le  nom  de  surenchère  aux 
enchères  qui  se  font  après  l'extinction  des  feux. 
Les  surenchères  se  distinguent  en  tiercements, 
demi-tiercement ,  et  doublement. 

Le  tiercement  est  une  surenchère  qui  aug- 
mente du  tiers  le  prix  de  la  vente,  et  fait  le  quart 
du  total  ;  le  demi-tiercement  est  une  autre  sur- 
enchère sur  le  tiercement  qui  est  la  moitié  du 
tiers,  en  sorte  que  si  le  prix  de  l'adjudication  est 
de  quinze  cents  francs ,  le  tiercement  sera  de 
cinq  cents  francs,  et  le  demi-tiercement  de  deux 
cent  cinquante  francs.  (Ordonnance  de  1669, 
tit.  XV,  art.  33.  ) 

Le  demi-tiercement  n'est  reçu  que  sur  le  tier- 
cement; mais  on  peut,  d'une  seule  enchère,  faire 
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le  tiercement  et  le  deiui-tiercement,  ce  qui  s'ap- 
pelle doublement.  (  Ibùi. ,  art.  35.  ) 

Toutes  personnes  non  prohibées  et  reconnues 
solvables  peuvent  tiercer,  derai-tiercer  et  dou- 
bler les  ventes  jusqu'au  lendemain  à  midi  du  jour 
de  l'adjudication  ,  après  lequel  temps  il  n'y  a 
plus  lieu  au  tiercement,  demi-tlercement  et  dou- 
blement, sous  quelque  prétexte  et  pour  quelques 
considérations  que  ce  puisse  être. 

Les  déclarations  de  tiercements ,  demi-tierce- 
ments  ou  doublements,  sont  faites  au  secrétariat 
du  lieu  de  la  vente.  {Ibid.,   art.  3i  et  32.  ) 

Ces  tiercements,  demi-tiercements  et  double- 
ments sont  signifiés  par  un  huissier  ou  garde- 
forestier,  le  même  jour,  au  receveur  du  domaine 
et  aux  adjudicataires,  en  parlant  à  leurs  person- 
nes, ou  à  domicile  s'il  en  a  été  élu;  sinon  audit 
secrétariat,  par  exploit  qui  contient  ponctuel- 
lement Iheure  à  laquelle  la  signification  a  été 
donnée ,  et  les  noms  de  ceux  à  qui  les  huissiers 
ont  parlé  ;  le  tout  à  peine  de  nulUté  de  l'exploit. 
(  Ibid.  ) 

Ces  actes  étant  dûment  faits  et  signifiés,  l'ad- 
judicataire est  reçu  à  y  mettre  une  simple  en- 
chère ;  et,  sur  cette  enchère,  l'adjudicataire,  les 
tierceurs  et  les  doubleurs  sont  reçus  à  enchérir 
les  uns  sur  les  autres  ,  entre  eux  seulement,  pen- 
dant quarante-huit  heures,  à  partir  du  lende- 
main à  midi  du  jour  de  l'adjudication  ;  et  la  vente 
demeure  au  dernier  enchérisseur ,  sans  plus  re- 
venir. (  Ibid. ,  art.  35.  ) 

m.  Tous  enchérisseurs  sont  tenus  d'élire  do- 
micile dans  le  lieu  où  se  font  les  adjudications. 
Les  actes  qui  suivent  l'adjudication  sont  valable- 
ment signifiés  à  ce  domicile;  et  faute  d'en  élire, 
lesdits  actes  sont  valablement  signifiés  au  secré- 
tariat du  lieu  de  la  vente.  [Ibid. ,  art.  26.  ) 

L'adjudicataire  ne  peut  avoir  plus  de  trois  asso- 
ciés, qu'il  est  tenu  de  nommer  dans  la  huitaine 
au  secrétariat  du  lieu  de  la  vente ,  où  il  dépose 
une  expédition  de  l'acte  d'association;  et  lui  et 
ses  associés  font  leur  soumission  de  satisfaire  à 
toutes  les  charges  de  l'adjudication.  (  Ibidem  , 
art.  24.  ) 

IV.  Les  adjudicataires  ont  la  faculté  de  renon- 
cer àleurs  adjudications  jusqu'au  lendemain  à  midi 
du  jour  de  l'adjudication ,  pourvu  que  les  signi- 
fications où  l'heure  sera  relatée  en  soient  faites 
dans  cet  intervalle  et  à  domicile  ,  tant  au  rece- 
veur, auquel  ils  sont  contraints  de  payer  comp- 
tant leurs  folles  enchères  et  leur  part  des  frais 
d'adjudication,  qu'aux  précédents  enchérisseurs, 
qui  demeurent  graduellement  et  successivement 
subrogés  au  lieu  et  place  de  ceux  qui  ont  renoncé 
à  leurs  enchères  (  ibid. ,  art.  25  et  26  ),  sans  que 
néanmoins  cela  puisse  s'étendre  à  la  première 
enchère  inscrite  au  procès-verbal  d'adjudication. 

Les  adjudicataires  qui  ont  révoqué  leurs  en- 
chères sont  contraints ,  par  corps ,  au  paiement 
de  leurs  folles  enchères.  (  Ibid. ,  art.  27.  ) 
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V.  Outre  le  prix  principal  de  l'adjudication  ,  il 
doit  être  payé  comptant ,  par  chaque  adjudica- 
taire,  un  décime  pour  franc  de  ce  prix;  de  plus, 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  tant  des 
procès-verbaux  d'assiette,  d'arpentage,  balivage 
et  martelage ,  que  de  tous  autres  actes  ,  et  les 
frais  relatifs  aux  ventes,  dont  quittance  détaillée 
doit  être  donnée  par  le  receveur.  (  Loi  du  29 
septembre  1791  ,  tit.  xii ,  art.  19.  —  Arrêté  du 
gouvernement,   du  4  vendémiaire  an  v,  ) 

Art.  4-  —  Nature  des  Paiements. 

Dans  les  dix  jours  de  l'adjudication  ,  chaque 
adjudicataire  fournit  au  receveur  du  domaine 
cinq  traites ,  chacune  du  cinquième  du  prix  prin- 
cipal de  l'adjudication.  Lesdites  traites  sont  sous- 
crites au  profit  du  receveur-général  des  contri- 
butions directes  du  département ,  et  payables  à 
son  domicile ,  aux  époques  prescrites  par  le  ca- 
hier des  charges.  (  Arrêté  du  gouvernement ,  du 
5  thermidor  an  v,  art.  3.  ) 

En  cas  de  retard  de  paiement  desdites  traites 
ou  du  versement  des  sommes  exigibles  en  numé- 
raire, les  receveurs  sont  autorisés  à  exiger  des 
adjudicataires  de  bois  l'amende  du  vingtième  des 
sommes  non  acquittées   à  leur  échéance. 

Chaque  adjudicataire  est  tenu  de  donner,  dans 
la  huitaine  de  l'adjudication  définitive ,  bonne 
et  valable  caution  et  certificateur  de  caution  ,  les- 
quels peuvent  être  certifiés  ,  si  le  cas  y  échoit  , 
et  s'obligent  solidairement  avec  lui  à  toutes  les 
charges  et  conditions  de  l'adjudication  ,  et  aux 
dommages  ,  restitutions  et  amendes  qu'il  pourra 
encourir.  (Ordonnance  de  1669,  titre  xv  ,  ar- 
ticle 29.  ) 

Ces  caution  et  certificateur  ne  peuvent  être 
reçus  que  du  consentement  du  receveur-général 
du  département  ou  de  son  fondé  de  pouvoir ,  et 
du  receveur  du  domaine:  en  cas  de  contestation, 
il  y  est  statué  par  le  préfet. 

L'acte  de  cautionnement  est  passé  au  secré- 
tariat du  lieu  de  la  vente.  (Ordonnance  de  1669, 
tit.  XV  ,   art.  29.  ) 

L'adjudicataire  qui  n'a  pas  fourni  caution  et 
certificateur  de  caution ,  dans  le  délai  ci-dessus 
prescrit,  est  déchu  de  plein  droit  de  son  adjudi- 
cation :  en  ce  cas,  le  receveur  du  domaine  fait 
signifiei',  dans  le  sixième  jour,  au  pénultième  en- 
chérisseur, qu'elle  lui  est  dévolue,  et  poursuit 
contre  l'adjudicataire  déchu  le  paiement  de  la 
folle  enchère,  ainsi  que  de  sa  part  des  frnis  de 
l'adjudication.  (  Ibid. ,  art.  29  et  3o.  ) 

Tout  procès-verbal  d'adjudication  emporte  exé- 
cution parée  et  la  contrainte  par  corps  contre 
les  adjudicataires,  leurs  cautions,  certificateurs  de 
cautions  et  autres  coobligés ,  tant  pour  le  paie- 
ment du  prix  principal  de  l'adjudication  que  pour 
accessoires  et  frais.  (  Ibid. ,   art.  ay.  ) 
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§  III. 

Des  Exploitations. 

Il  sera  ici  question  :  i°  des  formalités  à  lem- 
plir  de  la  part  des  adjudicataires  avant  de  com- 
mencer l'exploitation;  a''  du  temps  de  la  coupe 
et  de  la  vidange;  3°  de  la  manière  d'exploiter  ; 
4°  des  réserves. 

Art.  1^"^.  —  Formalités  a  remplir  avant  de  com- 
mencer la  Coupe. 

I.  L'adjudicataire  ne  peut  rien  entreprendre 
dans  la  coupe  vendue  ,  sans  avoir  obtenu  de  l'in- 
specteur un  permis  d'exploiter  (ordonnance  de 
TOI 5  art.  33  )  ,  à  peine  d'être  poursuivi  comme 
délinquant. 

Avant  Texploltatlon  ,  chaque  adjudicataire  peut 
faire  procéder ,  à  ses  frais ,  en  présence  d'un  of- 
ficier forestier  et  du  garde  du  triage  ,  par  deux 
experts,  l'un  à  son  choix,  l'autre  au  choix  dudit 
officier,  à  la  reconnaissance  des  délits  qui  pour- 
raient avoir  été  commis  dans  les  ventes  et  à 
l'ouïe  de  la  cognée ,  fixée  à  la  distance  de  366  mè- 
tres pour  la  futaie,  et  i83  mètres  pour  le  taillis. 

Il  en  est  dressé  un  procès-verbal  particulier, 
pour  y  avoir  recours  lors  du  récolement. 

Ce  procès-verbal  constate  le  nombre  des  souches 
qui  ont  été  trouvées,  leur  qualité  et  grosseur,  et' 
elles  sont  marquées  du  marteau  de  l'officier  fores- 
tier. (Ordonnance  de  1669,   tit.  xv,   art.  5o,  et 

tit.  XVI,  art.  4-) 

L'adjudicataire,  après  l'exploitation  commencée, 
n'est  plus  admis  à  requérir  de  visite  ni  de  souche- 
ta^e  ,  ni  à  prouver  que  les  arbres  qui  ont  été  cou- 
pés aux  environs,  l'ont  été  antérieurement  à  son 
adjudication.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a 
déci<lé  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  sieur  Hiéronimus,  adjudicataire  d'une  coupe 
dans  une  forêt  domaniale,  l'avait  exploitée  sans 
avoir  fait  procéder  au  souchetage. 

Lors  du  récolement,  l'officier  forestier  constata 
le  déficit  d'un  pied-cornier. 

L'adjudicataire,  cité  en  réparation  de  ce  délit, 
prétendit  qu'on  ne  pouvait  le  lui  imputer,  atten- 
du que  le  garde  local  dans  une  visite  faite  avant 
l'exploitation  ,  avait  constaté  le  manque  du  pied- 
cornier  en  question.  Cette  défense  détermina  le 
tribunal  A  ordonner  l'audition  de  ce  garde  ,  et  sur 
sa  déclaration  confirmativc  de  l'allégation  du  pré- 
venu,  11  le  renvoya  de  l'action  intentée  contre  lui. 

La  cour  criminelle  de  Rhin  et  Moselle  avait 
confirmé  ce  jugement  par  les  mêmes  motifs  que  les 
premlersjuges,  et  encoresur  le  fondement  qu'il  avait 
été  mis  en  fait,  et  non  contesté,  que  1  adjudica- 
taire avait  prévenu  le  garde  du  tirage  que  le  pied- 
cornier  manquait. 

Violation  de  l'article  i3  du  titre  ix  de  la  loi  du 
29  septembre  1791  ,  et  des  articles  4  t't  8  du  litre 
XXXII  do  l'ordonnance  de  1669,   que  la  cour  de 
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cassation  a  réprimée  par  l'arrêt  suivant,  sous  la 
date  du  20  juillet  iBio: 

«  Ouï  M.  Guieu,  l'un  des  conseillers  en  la  cour, 
et  M.  l'avocat-général  Lecoutour; 

«  Vu  l'article  456  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4, 
qui  autorise  l'annulation  des  arrêts  des  cours  cri- 
minelles ,  lorsqu'il  y  a  eu  violation  des  lois  pénales 
ou  excès  de  pouvoir; 

■<■  Attendu  qu'aucune  preuve  testimoniale  n'était 
recevable ,  et  moins  encore  la  déposition  d'un 
garde  qui  avait  concouru  au  récolement,  contre 
un  procès-verbal  régulier  et  non  attaqué  par  la 
vole  de  l'inscription  de  faux; 

«  Que  les  adjudicataires  des  coupes  ne  peuvent 
se  soustraire  à  la  responsabilité  des  délits  commis 
dans  leurs  ventes  ,  qu'autant  qu'ils  se  sont  confor- 
més au  vœu  de  la  loi ,  en  faisant  procéder,  avant 
leur  exploitation  ,  au  procès-verbal  de  souche- 
tage prescrit  par  l'article  5o  du  titre  xv  de  l'ordon- 
nance de  1669  ; 

«  Que  Antoine  Hiéronimus  devait  d'autant  plus 
se  conformer  à  la  disposition  de  cet  article,  que 
l'obligation  lui  en  était  particulièrement  imposée 
par  les  articles  35  et  40  du  cahier  des  charges 
de  son  adjudication  ; 

«Qu'il  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'article  4o  , 
suppléer  à  la  formalité  du  procès-verbal  de  sou- 
chetage ,  après  l'exploitation  commencée  ,  et 
moins  encore  en  se  bornant,  comme  il  l'a  avancé, 
à  avertir  un  simple  garde  du  prétendu  déficit  du 
pied-cornier ,  puisque  ce  garde  n'avait  pas  carac- 
tère pour  constater  seul  le  déficit  ;  ce  qui  n'eut 
pas  même  eu  lieu,  dans  l'espèce,  puisqu'il  n'existe 
point  de  procès-verbal  régulier  sur  ce  fait; 

«  Que  dès  lors  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  Rhin  et  Moselle  a  doublement 
violé  la  loi  : 

«  1°  En  recevant,  contre  la  foi  due  à  un  procès- 
verbal  régulier,  un  témoignage  inadmissible  sui- 
vant les  dispositions  de  l'article  i3  du  titre  ix  de 
la  loi  du  29  septembre  1791  ; 

«  1°  En  ne  prononçant  point,  contre  le  prévenu 
la  peine  prescrite  par  les  articles  4  et  8  du  titre 
XXXII  de  l'ordonnance  de  1669; 

n  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  ,  etc.  » 
IL  Chaque  adjudicataire  est  tenu  d'avoir  un 
facteur  ou  garde-vente  agréé  par  l'inspecteur  ou 
le  sous-inspecteur  local  ;  au  cas  de  contestation  , 
il  en  est  référé  à  l'agent  forestier  supérieur.  Ce 
facteur  ou  garde-vente  est  ensuite  reçu  parle  juge 
de  paix.  (Ordonnance  de  1669,  tit.  xv,  art.  37.) 

Il  est  autorisé  à  faire  des  rapports ,  tant  dans 
la  vente,  qu'à  l'ouïe  de  la  cognée.  (  //'/V/,,  art.  39.  ) 
Il  tient  un  registre  sur  papier  timbré,  coté  et 
paraphé  parle  sous-inspecteur;  il  y  inscrit,  jour 
par  jour  et  sans  lacune,  la  mesure  et  la  quantité 
des  bols  débités  ou  vendus,  avec  les  noms  et  de- 
meures des  personnes  auxquelles  il  en  a  été  livré. 
(  Ihid. ,  art.  37.  ) 

Tout  adjudicataire  de  futaie  est  en  outre  tenu 
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d'avoir,  pour  chaque  vente,  un  seul  marteau, 
dont  sont  manjués  les  bols  qui  en  sortent.  [Ibid.) 

Ce  marteau  a  la  lorme  triangulaire. 

Dans  la  mémo  t'orèt ,  il  ne  peut  y  avoir  deux 
empreintes  semblables.  (  Ibid.) 

L  empreinte  est  déposée  chez  le  sous-inspectein- 
et  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement,  où 
le  marteau  est  rapporté  et  brisé  après  l'exploita- 
tion unie.  (Jbid.  ) 
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Art.  2.  —  Temps  de  la  coupe  et  de  la  'vidange. 

L'exploitation  d'une  coupe  se  compose  de  deux 
opérations  :  l'une  qui  a  pour  objet  la  coupe  ou 
l'abattage  du  bois  adjugé;  l'autre  qui  consiste  à 
vider  la  vente,  c'est-à-dire,  à  en  extraire  et  débiter 
les  arbres  abattus. 

Les  règlements  forestiers  ont  fixé  le  temps  dans 
lequel  devaient  être  commencées  et  terminées  ces 
opérations;  et  leurs  dispositions  se  sont  rappro- 
chées, autant  qu'il  est  possible,  des  lois  de  la 
matière. 

Il  est  de  fait  généralement  observé  que,  lors- 
qu'on a  coupé  un  arbre  dans  le  temps  où  la  vé- 
gétation est  animée,  sa  sève  s'extravase ,  que  les 
racines  s'épuisent,  et  qu'elles  perdent  de  la  force 
qui  leur  est  nécessaire  pour  pousser  de  nouveaux 
jets. 

C'est  d'après  cette  considération  qu'il  est  défen- 
du aux  adjudicataires  de  couper  les  bois  en  temps 
de  sève  ;  les  anciennes  ordonnances  faisaient  com- 
mencer le  temps  de  sève  au  i5  mai;  des  règle- 
ments moins  anciens  ,  rendus  en  réformation  ,  le 
portaient  au  dernier  avril;  et  l'ordonnance  de 
1669  a  défendu  de  couper  les  bois  après  le  1 5  avril. 
(Tit.  XV,  art.  40.) 

Il  n'est  pas  moins  Important  de  fixer  aux  adju- 
dicataires le  temps  de  la  vidange.  Si  on  laissait  trop 
long-temps,dans  les  coupes, le  boisabattuetgissant, 
il  empêcherait  une  partie  des  nouveaux  jets  de 
repousser;  et  le  passage  des  hommes  ,  des  bestiaux 
et  des  charrettes  nuirait  sensiblement  à  ceux  qui 
seraient  nés.  Sous  ces  deux  rapports,  il  est  essen- 
tiel que  la  vidange  se  fasse  peu  de  temps  après  la 
coupe  ;  mais  il  est  impossible  de  fixer  d'une  ma- 
nière générale  l'époque  à  laquelle  les  coupes 
doivent  être  vidées.  Cette  époque  doit  varier  sui- 
vant l'étendue  des  coupes ,  la  rareté  des  ouvriers , 
la  difficulté  des  débouchés  et  des  moyens  de  trans- 
port; aussi  les  anciennes   ordonnances  ont-elles 


Art.   3.  —  Manière  d^exploiter. 

I.  Les  futaies  doivent  être  coupées  le  plus  bas 
que  faire  se  peut,  et  les  taillis  abattus  à  la  cognée, 
à  fleur  de  terre,  sans  les  écuisser  ni  les  éclater, 
en  sorte  que  les  brins  des  cépées  n'excèdent  la 
superficie  de  la  terre,  s'il  est  possible,  et  que 
tous  les  anciens  nœuds  recouverts  et  causés  par  les 
précédentes  coupes  ne  paraissent  aucunement. 
(Ordonnance  de  1669,  tit.  xv,  art.  42-) 

Les  arbres  doivent  être  abattus  de  'manière 
qu'ils  tombent  dans  les  ventes,  sans  endommager 
les  arbres  retenus,  à  peine  de  donnnages-lntérêts 
contre  les  marchands  ;  mais  si,  malgré  les  précau-- 
tions  qu'ils  ont  prises,  les  bois  coupés  tombent 
sur  des  réserves  ou  des  arbres  riverains  et  les  en- 
dommagent, comme  il  n'y  a  pas  intention  de  nuire  , 
il  n'y  a  pas  délit.  Il  ne  peut  y  avoir  Heu  qu'à  des 
dommages-intérêts  et  dès  lors  à  une  simple  action 
civile.  C'est  ce  qu'a  fort  bien  jugé  la  cour  de  cas- 
sation par  arrêt  du  \i  avril  1822,  au  rapport  de 
]M.  Chantereyne.  (Bulletin  criminel,  page  189.) 

S'il  arrivait  que  les  arbres  abattus  demeurassent 
encroués,  les  marchands  ne  pourraient  faire  abattre 
l'arbre  sur  lequel  celui  qui  est  tombé  demeure 
encroué,  sans  la  permission  du  conservateur  ou 
des  officiers  forestiers,  après  avoir  pourvu  à  l'in- 
demnité due  à  l'état.  (Art.  43  du  tit,  xv  de  l'or- 
donnance de  1669.) 

Les  bois  des  cépées  ne  peuvent  être  abattus  et 
coupés  à  la  serpe  ou  à  la  scie,  mais  seulement  à 
la  cognée,  à  peine,  contre  les  marchands  qui  les 
exploiteraient ,  de  100  fr.  d'amende,  et  de  confis- 
cation des  marchandises  et  des  outils  des  ouvriers. 
[Ibid.  art.  44-) 

Les  adjudicataires  sont  tenus  de  faire  couper, 
receper  et  ravaler  le  plus  près  de  terre  possible 
toutes  les  souches  et  estocs  de  bois  pillés  et  rabou- 
gris étant  dans  les  ventes.  {Ibid.  art.  45.  ) 

II.  Ils  ne  peuvent  retenir  dans  leurs  ventes 
d'autres  bois  que  ceux  qui  en  proviennent,  à 
peine  d'être  punis  comme  s'ils  avaient  volé  les 
bois  ainsi  retirés.  Ils  ne  peuvent  non  plus  faire 
travailler  nultauiment,  ni  les  jours  de  fête  dans  les 
ventes  en  coupe  ,  ni  y  prendre  et  enlever  des  bois, 
à  peine  de   100  fr.    d'amende.  {Ibid.    art,  48  et 

49-) 

m.  Ils  sont  responsables  des  délits  qui  se  com- 
mettent dans  leurs  ventes ,  passibles  des  amendes 
prononcées  par  la  loi  ,  et  soumis  à  la  juridiction 
des   tribunaux   correctionnels,  jusqu'à   ce   qu'ils 


laissé  aux  officiers  supérieurs  des  eaux  et  forêts  le  )  aient  obtenu  une  décharge  définitive.  (Arrêt  de  la 


pouvoir  de  fixer  aux  adjudicataires  le  temps  de 
la  vidange  (ordonnance  du  mois  de  mars  i5i6, 
art.  8  ,  et  de  1669,  tit.  xv,  art.  4o  )  ;  mais  elles 
défendent  à  ces  officiers  d'accorder  aucune  pro- 
rogation du  délai  fixé  par  le  cahier  des  charges. 
(Ordonnances  de  iZ'jG  ,  art.  38;  —  de  mars  i388  , 
art.  38;  —  de  septembre  i4o2,  art.  36;  —  de  i5i5, 
art.  53;  —  et  de  1669,  tit.  xv,  art.  4o.  ) 

*  Tome  I. 


cour  de  cassation  du  9  octobre  1807,  rapporté 
en  la  collection  des  arrêts  en  matière  d'eaux  et 
forêts,  p.  483.) 

L'adjudicataire  dont  la  vente  a  été  endommagée 
par  quelque  accident  ou  par  l'effet  de  la  force  ma- 
jeure, ne  peut  espérer  de  mettre  sa  responsabilité 
à  couvert,  qu'autant  qu'il  a  friit  constater  les  dé- 
gâts par  un  procès-verbal  valable ,   et  qu'il  en  a 

43 
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fuit  la  remise  aux  préposés  de  l'administration 
(liins  les  délais  prescrits.  (Ari'êis  de  la  cour  de 
cassation  des  6  germinal  an  x,  21  février  1806  et 
23  janvier  1807,  rapportés  même  recueil,  p.  67  , 
285  et  4o3.) 

Il  est  même  responsable  des  délits  commis  dans 
sa  vente  par  les  usagers,  s'il  n'a  point  fait  son 
rapport  et  livré  aux  poursuites  del  administration, 
les  auteurs  des  délits,  sauf  son  recours  contre  ces 
derniers.  (  Arrêt  de  la  même  cour  de  cassation 
du  23  mars  181 1.  ) 

Et  ces  rapports  ne  peuvent  lui  servir  de  dé- 
charge qu'autant  qu'ils  indiquent  les  délinquants. 
(  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  21  germinal  an 
VII,  même  recueil,  p.  3i.) 

IV.  Il  est  défendu  à  tous  adjudicataires  de  bois 
royaux  et  de  ceux  des  particuliers  joignant  les 
forêts  royales,  et  mê.-ue  aux  propriétaires  qui  les 
font  user,  d'en  donner  aux  bûcherons  et  autres 
ouvriers  pour  leur  salaire,  à  peine  de  répondre 
de  tous  les  délits  qui  seront  commis  dans  les  fo- 
rêts royales  pendant  les  usances  et  jusqu'au  réco- 
lement  des  ventes;  et  aux  bûcherons  et  autres 
ouvriers  travaillant  dans  les  forêts  royales  d'em- 
porter, sortant  des  ateliers,  aucun  bois  scié,  fendu 
ou  d'autre  nature,  à  peine  de  5o  fr.  d'amende. 
(Ordonnance  de  1669,  tit.  xxvii,  art.  26.) 

Il  est  défendu  aux  marchands  et  à  leurs  asso- 
ciés de  tenir  aucuns  ateliers  et  loges  et  de  faire 
ouvrer  les  bois  ailleurs  que  dans  les  ventes ,  sous 
peine  de  100  fr.  d'amende  et  de  confiscation. 
[Ibid.^  art.  29.) 

V.  Il  est  pareillement  défendu  aux  marchands 
ventiers,  usagers,  et  à  toutes  autres  personnes, 
de  faire  de5  cendres  dans  les  forêts  royales,  ni  dans 
celles  des  communes  ,  hospices  et  autres  établis- 
sements publics,  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion ;  aux  usufruitiers  et  aux  officiers  forestiers 
de  le  souffrir,  à  peine  de  confiscation  des  bois 
vendus  ,  ouvrages  et  outils  ,  et  de  destitution 
contre  les  officiers.  [Ibid.,  art.   19.) 

Et  ceux  qui  en  ont  obtenu  permission  suffi- 
sante ne  peuvent  faire  les  cendres  qu'aux  endroits 
désignés  par  les  conservateurs  ou  les  officiers  fo- 
restieis.  (  Ibid. ,  art.  19.  ) 

Les  ateliers  de  cendres  ne  peuvent  être  faits 
ailleurs  que  dans  les  ventes  ;  et  les  cendres  ne 
peuvent  être  transportées  que  les  tonneaux  ne 
soient  marqués  du  marteau  des  marchands,  sous 
peine  de  confiscation.  (Ibid.,  art.  21.  ) 

VI.  Il  est  défendu  à  lous  marchands  de  peler 
les  bois  de  leurs  ventes  étant  debout  et  sur  pied, 
sous  peine  de  f)00  francs  d'anu.idc  et  de  confis- 
cation. (  Ibid.  ,   ait    28.  ) 

S'ils  veulent  établir  dus  fosses  à  charbon  ,  ils 
ne  le  peuvent  qu'aux  enrlroits  indiqués  sur  le  ter- 
rain par  un  agent  forestier,  et  désignés  par  la 
marque  de  son  marteau  à  l'arbre  le  plus  voisin  , 
ce  dont  il  dresse  procès-verbal.  (  Ibid. ,  art.  22.  ) 

Le:  adjudicataires,   leurs  facteurs  et  ouvriers, 


ne  peuvent  allumer,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  ,  du  feu  ailleurs  que  dans  leurs  loges  et 
ateliers  qui  sont  désignés  par  les  agents  forestiers. 
Les  adjudicataires  sont  d'autant  plus  intéressés  à 
veiller  à  l'exécution  de  cette  disposition  ,  qu'ils 
sont  personnellement  responsables  de  toute  con- 
travention à  cet  égard,  et  de  tout  dommage  qui 
pourrait  en  résulter. 


Art.  4- 


Réserves. 


I.  Les  adjudicataires  sont  tenus  de  réserver  les 
arbres  d'assiette,  pieds  corniers ,  tournants,  té- 
moins, parois  et  arbres  de  lisière,  tous  les  ar- 
bres anciens  et  modernes,  ainsi  que  les  baliveaux 
de  làge  ,  marqués  de  renipielnte  du  marteau 
royal.  (Ordonnance  de. 1669,  tit.  16,  art.  10.) 

Pour  étalons ,  baliveaux  ,  parois  ,  arbres  de 
lisière,  et  autres  arbres  de  réserve,  l'amende  est 
de  5o  fr.  ;  elle  est  de  100  fr.  pour  pied  cornier 
marqué  du  marteau  royal,  abattu,  et  de  200  fr. 
pour  pied  cornier  arraché  et  déplacé.  (  Ibid.  , 
tit.  32,  art.  4'  —  Arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  2  août  1810.  — Annales  forestières ,  tom.  m, 
page  4^o- ) 

Néanmoins,  l'amende  pour  baliveaux  de  l'âge 
du  taillis  au-dessous  de  vingt  ans  est  réduite  à 
10  francs,  sans  que  cette  disposition  puisse  ja- 
mais s'étendre  aux  baliveaux  modernes.  (  Ordon- 
nance de  1669  ,  ibid.  —  Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  ,  du  6  décembre  1810.  —  Annuaire 
forestier,   tom.  iv ,   page   202.) 

IL  Si  les  délits  se  trouvent  avoir  été  commis 
depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil,  par 
scie  ou  par  feu,  par  les  marchands  ventiers,  leurs 
facteurs  ,  gardes-ventes  ,  bûcherons  ,  charbon- 
niers ,  charretiers,  et  tous  autres  employés  à 
l'exploitation  des  forêts  et  des  ateliers  des  bois 
en  provenant,  l'amende  est  double.  (Ordon- 
nance  de    1669,  tit.    32,   art.   5.) 

De  la  circonstance  aggravante  de  la  nuit  et 
sans  le  concours  d'aucune  autre  ,  résulte  l'obli- 
gation de  prononcer  l'amende  double.  (  Arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  28  mal  1812.  —  An- 
nuaire forestier,  tom.  V  ,  page  49^-)  H  en  est 
de  même  si  le  délit  a  été  commis  le  jour  par  scie 
ou  par  feu.  L'une  de  ces  circonstances  suffit 
pour  motiver  le  doublement  de  l'amende.  Le 
texte  de  l'art.  5   ne  permet  pas  d'en  douter. 

En  cas  de  récidive,  les  adjudicataires  sont  pri- 
vés de  leurs  ventes.    (  Ibid. ,   art.  6".  ) 

Ils  sont  civilement  responsables  de  leurs  com- 
mis, charretiers  et  domestiques  [ibid..,  art.  7  ). 
Mais  comment  s'entend  cette  responsabilité?  Voy. 
Délit  et  Quasi-Délit ,  n"  v. 

Outre  l'amende,  la  restitution  et  les  domma- 
ges-intérêts, il  y  a  toujours  confiscation  des  che- 
vaux ,  bourriques  et  harnais  qui  se  trouvent 
chargés  de  bois  de  délits,  et  des  scies,  haches, 
serpes,   cognées,  et  antres  outils  dont  les  parti- 
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culiers  coupnbles  et  complices  sont  trouvés  sai- 
sis. (  Orcionnance  de  1669,  tit.  32,  art.  9.  ) 

LfS  armes  et  outils  saisis  sur  les  (léliuquanis 
doivent  être  déposés  aux  greffes  des  tribunaiix. 

lil.  La  loi  est  si  précise  sur  cette  matière,  que 
linsinuation  de  nouveaux  adjudicataires,  dans 
une  coupe  de  bois  non  vidée  ni  récolée,  ne  met 
pas  les  premiers  adjudicataires  à  l'abri  ties  pour- 
suites pour  raison  des  baliveaux  manquants. 

Et  qu'aucune  compensation  ne  peut  être  ad- 
mise à  cet  égard;  c'est-à-dire  que  l'adjudicataire 
ne  pourrait  être  décbargé  de  Tamende  par  lui  en- 
courue, sous  prétexte  qu'il  aurait  laissé  des  ar- 
bres à  lui  adjugés,  qui  se  trouveraient  de  la  même 
valeur  que  ceux  qu'il  devrait  réserver.- (  Arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  16  août  181 1.  —  An- 
nales forestières,  tome  v,  page  32.  ) 

Il  y  a  mieux,  les  baliveaux  marqués,  même 
lorsqu'ils  se  trouvent  en  plus  grand  nombre  que 
ceux  portés  par  le  procès-verbal  de  martelage  , 
doivent  être  représentés  par  ladjudicataire,  sous 
les  peines  ci-dessus  spécifiées.  (  Même  arrêt.  — 
Voy.  aussi  l'arrêt  rapporté  ci-dessus,  §  i,  art.  3.  ) 

IV.  L'obligation  de  l'adjudicataire,  de  représen- 
ter tous  les  baliveaux  et  arbres  réservés,  s'étend 
même  au  cas  où  ils  seraient  cassés  ou  renversés 
par  les  vents  ou  par  d'autres  accidents.  (  Ordon- 
nance de  1669,  tit.  i5,  art.  46-  ) 

Lorsque  les  arbres  sont  ainsi  abattus  pendant 
son  exploitation ,  il  est  obligé  d'en  avertir  sur-le- 
champ  les  officiers  forestiers  pour  en  être  mar- 
qué d'autres  en  réserve,  et  il  en  est  dressé  pro- 
cès-verbal. (  lôid.  ) 

V.  L'adjudicataire  qui  enlèverait  frauduleuse- 
ment des  empreintes  du  marteau  royal  apposées 
sur  les  arbres  qui  devaient  faire  partie  de  sa 
coupe,  et  les  placerait  sur  des  souches  de  plus 
forte  dimension,  pour  s'arroger  ainsi  le  droit  de 
les  couper,  se  rendrait  coupable,  non  pas  d'une 
simple  filouterie  ,  mais  du  crime  de  destruction 
d'actes  de  l'autorité  publique,  prévu  par  les  ar- 
ticles 439  et  143  du  Gode  pénal.  C'est  ce  que  la 
cour  de  cassation  a  expressément  décidé  par  deux 
arrêts  des  i4  août  1812,  au  rapport  de  M.  Au- 
dier-Massillon ,  et  4  ïïiai  1822,  au  rapport  de 
M.  Bailly.  (  Bulletin  criminel,  1812,  page  36i  ; 
—  Journal  des  audiences,  1822,  page 224.) 

§  IV. 

Droits  et  devoirs  des  adjudicataires  relativement 
aux  bois  propres  a  la  marine^  a  la  fabrication 
des  poudres  et  salpêtres  ,  et  au  service  de  l'ar- 
tillerie. 

Art.   1^*^.  Arbres   destinés  aux  constructions 
navales. 

Les  adjudicataires  des  ventes  royales  et  com- 
munales ,  et  des  coupes  faites  dans  les  bois  ap- 
partenant à  des  établissements  publics ,  ne  peu- 
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vent,  distraire  en  aucune  manière,  les  arbres 
martelés  pour  la  marine,  ni  en  disposer  de  quelque 
façon  (jue  ce  soit ,  sous  peine  de  3ooo  francs 
d  amende  et  de  confiscation  des  bois.  (Arrêt  du 
conseil  5    du  a3  juillet  1748-  ) 

Ils  sont  tenus  de  faire  abattre  et  équarrir,  sous 
l'impulsion  des  agents  de  marine  ,  les  arbres  ci- 
dessus  désignés,  qu'ils  doivent  laisser  dans  leur 
écorce  pendant  un  mois  avant  d'être  travaillés.  L'é- 
quarrissage  et  le  transport  s'effectuent  immédia- 
tement après.  Les  arbres  tlestinés  à  la  fabrication 
du  merrain  seulement,  sont  livrés  en  forêt.  (  Rè- 
glement du   roi,  du  28  août  1816,   art.    18.  ) 

Ils  sont  tenus  aussi  de  faire  conduire  tous  les 
autres  arbres  martelés  ,  à  leurs  frais  ,  aux  ports 
flottables  ,  ou  aux  dépôts  les  plus  voisins  des 
lieux  de  l'exploitation.  Mais  la  distance  à  par- 
courir depuis  la  coiipe  jusqu'au  lieu  du  dépôt, 
quel  qu'il  soit,  ne  doit  pas  être  de  plus  de  trois 
myriamètres  et  demi  ,  dont  deux  myriamètres 
et  demi  seulement  sont  à  la  charge  de  l'adjudi- 
cataire ,  et  le  surplus  lui  est  remboursé ,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après.    (  Ibid. ,  art.   19  et  20.  ) 

Les  bacs  qui,  d'après  la  seconde  visite  faite  par 
le  moyen  de  la  marine,  ont  été  rendus  sur  un 
port  flottable  ou  au  lieu  du  dépôt,  sont  livrés 
par  l'adjudicataire  au  fournisseur  général  de  la 
marine  et  payés  d'après  ce  tarif.  Il  est  ajouté  au 
au  prix  porté  dans  le  tarif  une  prime  d'encoura- 
gement par  chaque  stère  de  courbes  livré.  Sont 
également  ajoutés  les  frais  de  transport,  s'il  y  a 
lieu.  [Ibid  ,  art.  22  à  29.  ) 

Les  fournisseurs  de  la  marine  paient  comptant 
aux  adjudicataires  le  prix  des  bois  que  ces  der- 
niers leur  ont  livrés;  savoir  :  un  quart  en  numé- 
raire au  moment  de  la  livraison  sur  le  port  flot- 
table ou  au  lieu  du  dépôt,  et  les  trois  autres  quarts 
par  tiers  en  lettres  de  change  de  trois,  six  et  neuf 
mois  d'échéance.  [Ibid..,  art.  34-) 

Si  les  lettres  de  change  délivrées  aux  adjudica- 
taires par  les  fournisseurs  pour  raison  des  bois  de 
marine  ne  sont  pas  acquittées  à  leur  échéance, 
lesdits  adjudicataires  peuvent  se  pourvoir  auprès 
du  ministre  de  la  marine;  joindre  à  leur  demande 
les  traites  protestées,  ainsi  qu'un  certificat  del'of- 
ficier  du  génie  maritime,  constatant  les  quantités 
de  bois  fournies  par  espèce  ;  ils  sont  payés  du  mon- 
tant de  leur  livraison  sur  le  vu  de  ces  pièces,  sans 
pouvoir  être  admis  à  raison  de  ces  réclamations  à 
aucun  sursis ,  ni  à  compenser  ces  sommes  avec  le 
montant  de  leurs  traites.  {Ibid.,  art.  43;  et  arrêté 
du  gouvernement  du  28  fioréal  an  11  art.  9.  ) 

Si  dans  le  cours  *\es  exploitations,  et  même 
après,  les  agens  de  la  marine  reconnaissent  des 
arbres  propres  aux  constructions,  et  qui  n'aient 
pas  été  marqués ,  ils  en  opèrent  le  martelage. 
(  même  règlement,  art.   12.  ) 

Indépendamment  des  arbres  destinés  pour  les 
constructions  navales,  ceux  marqués  pour  mer- 
rains  de  marine  avant  l'adjudication ,  sont  égale- 
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ment  réservés  par  l'adjudicataire  et  lui  sont  payés 
suivant  le  tarif.  (  IbicL,  art.  1 1 ,  28  et  3i.  ) 

Art.  2.  —  Bois  employés  clans  la  fabrication  des 
poudres. 

Les  adjudicataires  sont  tenus  de  faire  mettre  à 
part  tout  le  bois  de  bourdaine  de  trois,  quatre  et 
cinq  ans  décrue,  qui  se  trouve  dans  leurs  ventes, 
et  d'en  faire  faire  des  bottes  ou  bourrées  de  deux 
mètres  de  longueur  sur  un  mètre  cinquante  centi- 
mètres de  grosseur. 

Le  prix  en  est  payé  directement  aux  adjudica- 
taires par  les  administrateurs  des  poudres,  à  rai- 
son de  trente  centimes  par  chaque  botte  ou  bour- 
rée (Arrêt  du  conseil  du  n  janvier  1689.  — 
Arrêté  du  gouvernement  du  20  fructidor  an  xi. 
—  Décret  du  16  floréal  an  xiii.  ) 

Art.  3.  —  Bois  propre  au  service  de  V artillerie. 

Les  dispositions  du  règlement  du  roi  du  28  août 
1816,  concernant  le  martelage  du  bois  de  marine, 
sont  applicables  aux  bois  destinés  au  service  de 
l'artillerie  du  département  de  la  guerre.  (  Art. 
96  et  97.  ) 

Les  bois  nécessaires  à  l'approvisionnement  de 
l'artillerie  sont  choisis,  désignés  et  marqués  dans 
les  forêts  royales,  communales  et  d'établissements 
publics  par  les  agens  de  la  marine,  d'après  les 
états  (  indiquant  les  quantités,  les  dimensions  et 
le  lieu  du  besoin  )  que  le  ministre  de  la  gueiTe 
adresse  au  ministre  de  la  marine,  trois  mois  avant 
l'époque  des  adjudications.  [Ibid.  ) 

Il  est  dressé  des  états  ou  procès- verbaux  parti- 
culiers des  bois  ainsi  désignés  j  une  expédition  en 
est  remise  à  l'agent  du  service  de  l'artillerie,  au- 
quel les  bois  devront  être  livrés,  indépendamment 
de  celles  qui  sont  remises  aux  agens  forestiers,  et 
de  celles  qui  restent  entre  les  mains  des  ingénieurs 
forestiers  de  la  marine.  (  Ibid.^  art.  98.  ) 

Les  bois  ainsi  destinés  au  service  de  l'artillerie 
sont  transportés  en  grume  et  mesurés  au  milieu  de 
leur  longueur;  le  cinquième  de  la  circonférence 
étant  réduit,  le  quart  du  surplus  forme  le  coté 
du  carré  d'après  lequel  la  pièce  est  cubée.  [Ibid.^ 
art.  99.  ) 

Ils  sont  livrés  par  les  adjudicataires ,  de  la  même 
manière  et  aux  mêmes  conditions  que  les  bois  de 
marine  de  même  espèce;  ils  sont  remis  sur  les 
dépôts,  en  présence  d'un  contre-maître  ou  em- 
ployé maritime,  par  les  agens  du  service  de  l'ar- 
tillerie, qui  en  paient  la  valeur  aux  prix  spécifiés 
par  le  cahier  des  charges  des  adjudications.  (  Ibid.., 
art.  100.  ) 

§  V. 

Z)«.9  opérations  qui  doivent  avoir  lieu  après  Vasance 
des  coupes. 

Lorsqu'une  coupe  est  usée,  c'est-à-dire,  lors- 
que les  délais   fixés  pour  l'exploitation  et   la  vi- 


dange sont  expirés,  les  officiers  et  agens  forestiers 
doivent  s'y  transporter  pour  en  faire  la  vérifica- 
tion ,  qui  consiste  dans  le  récolement  et  le  réar- 
pentage. 

Art.  i^'^.  —  Récolement 

I.  Le  récolement  d'une  vente  n'est  autre  chose 
que  la  revue  qui  s'en  fait  pour  connaître  si  les  con- 
ditions de  l'adjudication  sont  exécutées,  et  si  le 
marchand  eu  a  fait  l'usance  et  l'exploitation  ainsi 
qu'il  y  était  obligé. 

On  procède  au  récolement,  sans  frais  pour  les 
adjudicataires,  dans  les  six  semaines  qui  suivent 
le  jour  de  l'expiration  des  délais  accordés  pour  la 
vidange  de  coupe.  (  Ordonnance  de  1669.  tit.  4- 
art.   10.  —  Et  tit.  16  art.  1''''.  ) 

Les  adjudicataires  ou  cessionnaires  (Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  28  juillet  1809.  Annales  fo- 
restières ,  tome  2 ,  page  ^02  )  sont  tenus  de  s'y 
tiouver.  L'inspecteur  forestier  leur  fait  signifier, 
à  cet  effet,  à  leurs  frais,  au  secrétariat  du  lieu  de 
la  vente,  huit  jours  à  l'avance,  un  acte  contenant 
indication  des  jours  où  se  feront  le  réarpentage  et 
le  récolement. 

Si  les  officiers  négligeaient  de  procéder  au  réco- 
lement dans  le  délai  ci-dessus  indiqué,  il  serait 
de  l'intérêt  de  l'adjudicataire  de  les  constituer  en 
demeure  ,  par  itn  acte  positif  émané  d'un  officier 
public,  tel  qu'une  sommation  faite  par  un  huis- 
sier à  l'officier  ayant  caractère  et  autorité  suffisante 
pour  satisfaire  à  cette  provocation,  attendu  que 
l'adjudicataire  reste  toujours  obligé  et  garant,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  obtenu  sa  décharge  par  suite  du 
récolement.  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des 
6  août  1807  et  28  juillet  1809;  Annales  forestières, 
tome  2,  pages  261  et  402.) 

Si  les  récolements  se  différent  au-tlelà  des  temps 
prescrits,  ils  n'en  sont  pas  moins  valides;  mais 
dans  ce  cas,  les  procès-verbaux  doivent  Indiquer 
les  causes  du  retard  ,  soit  qu'il  ait  été  légalement 
autorisé  ou  non.  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
dur7  septembre  18 10;  Même  recueil,  tome  3.) 
Si  l'adjudicataire,  son  fondé  de  pouvoir  ou 
cessionnaire  est  présent,  il  signe  le  procès-verbal 
de  récolement;  s'il  s'y  refuse,  il  en  est  fait  men- 
tion ;  à  défaut  de  quoi  le  procès-verbal  est  irrégu- 
lier et  peut  donner  lieu  à  une  nouvelle  revue  sur 
la  demande  de  l'adjudicataire. 

Mais  un  récolement  est  réputé  contradictoire 
et  fait  foi  absolue  contre  l'adjudicataire  jusqu'à 
inscription  de  fiuix,  si  celni-ci  a  été  appelé  par 
une  sommation  donnée  conformément  au  cahier 
des  charges  ;  ou  s'il  s'est  trouvé  présent  au  com- 
mencement de  l'opération  ,  quand  même  il  aurait 
refusé  d'y  rester  ou  d'en  signer  le  procès-verbal. 
(  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  octobre 
1807;  Collection  des  arrêts  en  matière  d'eau  et 
forêts ,  pnge  490-  ) 

La  nullité  d'un  procès-verbal  de  récolement 
n'entraîne  pas,  en  faveur  de  l'adjudicataire,  la  dé- 
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charge  des  délits  qui  s'y  trouvent  constatés  ;  elle  le 
met  seulement  dans  le  même  état  où  il  se  trouvait 
avant  le  récolement,  sans  atténuer  sa  responsa- 
bilité, qui  n'a  de  terme  qu'au  moment  où  il  a 
obtenu  le  congé  de  cour.  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  5  janvier  1810.  Annales  forestières,  tome 
3,  page  97.  ) 

II.  Le  conservateur  doit,  autant  qu  u  lia  est 
possible,  taire  le  récolement  des  coupes  usées;  et 
en  cas  d'empêchement,  il  commet  l'inspecteur  de 
1  arrondissement  pour  procéder  à  cette  opération 
(  loi  du  i5  septembre  1791  ,  lit.  5  art.  12.)  Le 
sous-inspecteur  et  même  le  garde  général  peu- 
vent y  procéder  en  cas  de  besoin,  pourvu  qu'ils 
aient  reçu  une  délégation  à  cet  effet.  (  Loi  du  16 
nivôse  an  ix.  —  Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  9  juillet  i8i3,  Annales  forestièies ,  tome  7, 
page  33.  ) 

Quel  que  soit  l'officier  qui  préside  au  récole- 
ment, il  doit,  avant  tout,  se  faire  représenter  les 
procès-verbaux  d assiette,  d'arpentage,  de  bali- 
vage, de  martelage  et  de  souchetage,  le  cahier 
des  charges,  et  le  procès- verbal  d'adjudication , 
ainsi  que  l'original  de  l'acte  signifié  à  l'adjudica- 
taire, dont  il  a  été  parlé  plus  haut  (ordonnance 
de  1669.  tit.  16  art.  2),  enfin  les  procès-verbaux 
de  décharge  faits  par  les  commis  gardes-vente,  et 
ceux  qui  ont  été  dressés  par  les  agens  forestiers 
contre  ladjudica taire  antérieurement  au  récole- 
ment. 

Muni  de  toutes  ces  pièces,  l'officier  forestier 
visite  exactement  la  vente ,  en  examine  les  limites, 
l'intérieur  et  l'extérieur. 

Sur  les  limites,  il  observe  si  l'arbre  d'assiette, 
les  pieds  corniers ,  tournans  et  parois  désignés  aux 
procès-verbaux  d  assiette,  arpentage  et  martelage 
ont  été  conservés,  et  si  l'adjudicataire  n'a  pas  dé- 
passé les  bornes  de  la  coupe.  (  Ibid.,  ) 

L'examen  de  l'intérieur  a  pour  objet  de  vérifier 
si  elle  a  été  bien  exploitée,  usée,  vidée  et  net- 
toyée; si  le  nombre  de  baliveaux  de  l'âge,  les  an- 
ciens et  les  modernes  portés  au  procès-verbal  de 
balivage  existent;  s'ils  sont  tous  marqués  du  mar- 
teau royal;  si,  au  contraire,  il  n'est  survenu  au- 
cune substitution  dans  le  choix  qui  en  avait  été 
fait ,  et  si  les  arbres  fruitiers  ont  été  conser- 
vés. (  Ibid.  ) 

Si ,  à  l'expiration  des  délais  pour  la  coupe  et 
la  vidange,  les  gardes  ont  négligé  de  saisir,  con- 
formément aux  lois,  les  bois  qui  n'ont  point  été 
coupés  ou  extraits  de  la  coupe,  l'officier  qui  pré- 
side au  récolement  doitsuppléerà  leur  négligence. 
(  Ihid.^  tit.  i5  art.  47.  ) 

A  l'extérieur  de  la  vente,  et  à  la  distance  pres- 
crite par  la  loi  pour  l'ouïe  de  la  cognée ,  les  offi- 
ciers recherchent  les  souches  des  arbres  coupés , 
tiennent  note  de  leur  qualité,  nature,  essence  et 
grosseur.  S'il  y  a  eu  un  souchetage  avant  l'exploi- 
tation ,  et  qu'un  second  souchetage  ait  été  jugé 
nécessaire,  il  y  est  procédé  par  deux  soucheteurs, 


l'un  nommé  par  les  officiers,  l'autre  par  l'adjudi- 
cataire; et  en  cas  de  refus  de  ce  dernier,  par  ce- 
lui seulement  qui  a  été  désigné  par  les  officiers. 
{Ibid.,  tit.  i6  art.  3  et  4- 

Art.  2.  —  Réarpentage 

Le  réarpentage  est  la  vérification  qui  se  fait  du 
premier  mesurage  de  la  vente. 

Cette  vérification  ne  peut  être  confiée  à  l'ar- 
penteur qui  a  procédé  à  la  première  opération 
(  ordonnance  de  mai  1597,  ^'''•'  ^^)->  '"'^i^  ©lie 
doit  être  faite  en  présence  de  celui-ci,  ou  lui  dû- 
ment appelé,  (  ordonnance  de  1669  tit.  16 art.  i*''  ) 
par  un  autre  arpenteur  désigné  par  le  conserva- 
teur. 

L'adjudicataire  doit  être  assigné  pour  être  pré- 
sent au  réarpentage  et  au  récolement;  la  même 
citation  dans  laquelle  est  indiqué  le  jour  de  cha- 
cune de  ces  opérations ,  annonce  à  l'adjudicataire 
qu'il  peut  appeler  un  autre  arpenteur  à  son  choix, 
mais  à  ses  frais.  (  Ibid.  ) 

Le  réarpentage  se  fait  avant  ou  pendant  le  réco- 
lement, sous  les  yeux  d'un  officier  forestier  ou  du 
garde  général. 

Pour  y  parvenir,  les  arpenteurs,  munis  d'un 
double  de  la  citation ,  du  plan  et  du  procès-ver- 
bal d'assiette,  reconnaissent  la  quantité  et  l'iden- 
tité des  arbres  d'assielte  ,  des  pieds  corniers , 
tournans  et  parois  énoncés  au  procès-verbal  d'ar- 
pentage; ils  vérifient  ensuite  l'ouverture  des  an- 
gles et  la  longueur  des  lignes  qui  se  trouvent  cotées 
sur  le  plan  d'assiette,  et  après  en  avoir  faille  cal- 
cul, ils  énoncent  dans  un  procès-verbal  la  quantité 
d'hectares,  ares,  et  centiares  que  contient  la  vente 
réarpentée  (  Ibid. ,  art.  6  )  ;  —  comparant  ensuite 
cette  quantité  avec  celle  du  premier  arpentage, 
s'il  se  trouve  une  différence,  soit  en  sur-mesure, 
soit  en  moins  de  mesure,  ils  en  font  une  mention 
précise.  Ils  joignent  à  ce  procès-verbal  le  double 
delà  citation  donnée  à  l'adjudicataire,  de  laquelle 
ils  font  mention,  ainsi  que  dç  la  présence  ou  de 
l'absence  de  l'adjudicataire. 

Si  les  arpenteurs  ont  trouvé  quelqu'entreprise 
on  outre  passe  au-delà  des  pieds  corniers,  ils  doi- 
vent les  mesurer,  en  faire  la  description  exacte 
dans  leur  procès-verbal,  et  la  distinguer  dans  la 
figure  qu'ils  dressent  de  leur  opération.  (  Ibid.  ) 

Art.  3.  —  Effets  du  récolement  et  du  réarpentage. 

S'il  résulte  du  procès-verbal  de  récolement  que 
l'adjudicataire  a  bien  rempli  toutes  les  conditions 
insérées  au  cahier  des  charges ,  et  qu'il  s'est  con- 
formé en  tous  points  aux  dispositions  des  lois  et 
règlements  forestiers.,  il  est  autorisé  à  demander 
la  décharge  pure  et  simple  de  son  exploitation  : 
elle  ne  lui  est  néanmoins  accordée  dans  aucun  cas 
que  lorsqu'il  a  rapporté  les  marteaux  dont  il  s'est 
servi,  pour  être  rompus.  (  Ordonnance  de  mars 
i5i5,  art.  43;  — et  du  mois  d'août  i65'9,tits. 
16,  art.  II.  ) 


Vxi 


BOIS,  Section 


Lorsqu'il  résulte  des  procès-verbaux  de  réar- 
pentagc  un  excédant  de  mesure  ,  l'adjudicataire 
est  tenu  de  le  payer  à  proportion  du  prix  entier 
de  l  hectare  et  des  décimes  pour  franc  de  ce  prix. 
(  Ibid.,  art.  8.  )  ,         .    .         . 

La  demande  de  l'administration,  pour  le  paie- 
ment cîe  la  sur-mesure  ,  peut  être  faite  valide- 
nient  même  lorsqu'une  année  s'est  écoulée  depuis 
l'adjudication. 

S  il  était  trouvé  moins  de  mesure,  l'adjudicataire 
en  est  remboursé  dans  la  même  proportion  {Ibid.) 
après  la  décharge  définitive  par  lui  obtenue. 

Dans  aucun  cas  ,  il  n'est  permis  de  donner  ré- 
compense en  bois,  ni  de  faire  compensation  en 
espèce,  de  sur-mesure  avec  le  manque  de  me- 
sure. [Jbid.  ) 

Le  conservateur  est  tenu  de  dresser  annuelle- 
ment un  état  général  des  sur-mesures  et  des  moins  ^ 
de    mesures,   et  de  le  transmettre  à  l'administra- 
tion. [  Ibid.)^  art.  lo,  tit.  4-) 

On  appelle  congé  de  cour,  la  décharge  qui  est 
donnée  à  l'adjudicataire  après  le  sixième  récole- 
ment  dune  vente  régulièrement  exploitée. 

Lorsque  le  conservateur,  ou  l'officier  qu'il  a 
commis  ,  a  vérifié  que  l'adjudicataire  a  rempli 
toutes  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par 
le  cahier  des  charges,  ou  qu'il  y  a  eu  jugement 
de  la  réparation  des  délits  commis  dans  la  vente 
avant  ou  par  le  récolement,  il  donne  son  con- 
sentement à  la  délivrance  du  congé  de  cour  (loi 
du  i5  septembre  1791.  tit.  6  art.  20  ) ,  et  dresse  à 
cet  effet  un  procès-verbal. 

Après  la  délivrance  du  congé  de  cour,  la  vente 
rentre  sous  la  surveillance  du  garde  du  triage,  qui 
en  est  entièrement  et  expressément  chargé.  (Or- 
donnance de  1669.  tit.   16  art.  12.) 

Section  IL 

Des  bois  des  communes^  des   hospices  et  autres 
établissements  publics. 

L'ordonnance  de  1669  ne  chargeait  que  d'une 
manière  fort  indirecte  les  maitrises  des  eaux  et 
forêts  de  la  surveillance  des  bois  appartenant  aux 
communes,  aux  hospices  et  autres  établissements 
publics  ;  les  officiers  avaient  seulement  la  faculté 
d'y  faire  des  visites  pour  connaître  de  la  bonne  ou 
mauvaise  exploitation  et  réprimer  les  délits  qu'ils 
pouvai(,'nt  y  reconnaître.  (Voyez  tit.  xxiv,  art.  12, 
et  tit.  XXV,  art.  i6". j 

ils  étaient  chargés  de  procéder  à  l'adjudication 
des  coupes  ordinaires,  lorsque  la  vente  en  avait 
été  déterminée  par  le  grand-maître,  pour  le  plus 
grand  avantage  des  commuries  (même  art.  12); 
mais  les  juges  des  lieux  procédaient  à  l'assiette 
de  ces  coupes  et  à  leur  récolement.  {Ibid.,  art.  9 
et  lo.  i 

La  loi  du  I  5-29  septembre  1791,  donna  aux  pré- 
posés de  l  administration  forestière  une  part  plus 
active  au  régime  de  ces  sortes  de  bois;  elle  char- 


II,  §  I  et  II. 

gea  les  inspecteurs  de  procéder  aux  assiettes  ,  bali- 
vages et  martelages  des  coupes,  ainsi  qu'à  leur 
récolement. 

Mais  l'arrêté  du  gouvernement,  du  19  ventôse 
an  X,  a  assuré  la  restauration  et  la  conservation 
de  ces  bois,  en  les  soumettant  au  même  régime 
que  les  bois  nationaux,  et  en  en  confiant  l'ad- 
ministration ,  la  garde  et  la  surveillance  aux  mêmes 
aircns.  C'est  l'état  actuel  de  la  législation. 

Nous  allons  traiter  en  cinq  paragraphes;  1°  des 
aménagements;  2"  des  coupes;  3°  des  bois  de  ma- 
rine; 4^  des  vacations  de  l'administration;  5"  des 
gardes. 

§   I. 

Des  aménagements. 

Le  quart  des  bois  appartenant  aux  communes, 
aux  hospices  et  autres  établissements  publics, 
doit  être  distrait  pour  croître  en  futaie  dans  les 
meilleurs  fonds  et  les  lieux  les  plus  commodes. 
(Ordonnances  de  1373,  1597  ^^  *^%i  ^^^-  xxiv, 
art.  i*^"^,  et  tit.  xxv,  art.  2.) 

Les  ordonnances  de  1 563,  1573,  1587,1388  et 
1669,  permettaient  de  régler  en  dix  coupes  l'ex- 
ploitation des  trois  quarts  restant. 

Des  règlements  postérieurs  ont  voulu  que  ces 
coupes  fussent  réglées  à  vingt-cinq  ans,  et  la  plu- 
part des  bois  sont  maintenant  aménagés. 

Quelque  soit  cet  âge,  il  doit  être  fait  marque 
et  retenue  de  trente-deux  baliveaux  de  l'âge  du 
bois  par  chaque  hectare,  des  plus  beaux  brins  de 
chêne,  hêtre  ou  autres  de  la  meilleure  essence, 
outre  et  par-dessus  les  anciens  ,  modernes  et  frui- 
tiers. (Ordonnance  de  1669,  tit.  xxiv,  art.  3;  et 
tit.  xxv,  art.  3.} 

§11. 

Des  coupes. 

I.  Les  coupes  des  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  se  distinguent  en  coupes 
ordinaires  et  en  coupes  extraordinaires. 

Les  coupes  ordinaires  sont  celles  qui  se  trouvent 
annuellement  déterminées  par  l'ordre  daménage- 
ment  ou  le  tour  d'exploitation  ;  elles  compren- 
nent les  chablis  et  les  bois  de  délits. 

Les  coupes  extraordinaires  se  composent  d'é- 
claircissements de  futaies,  de  coupes  d'arbres  secs, 
viciés  et  dépérissants,  du  quart  des  bois  mis  en 
réserve,  ou  de  récépages. 

Les  communes  et  les  administrations  d  établis- 
sements publics  ne  peuvent,  sous  les  peines  dé- 
terminées par  les  lois  et  règlements,  faire,  dans 
l'étendue  (le  leur  propriété,  aucune  coupe,  soit 
ordinaire  soit  extraorilinaire,  sans  une  autorisation 
légale.  (Ordonnance  de  i66'9,  tit.  xxv,  art.  8;  loi 
du  29  septembre  1791,  tit.  12,  art.  11.) 

IL  Les  coupes  ordinaires  (Xl^^  bois  cotnnuinaux 
et  des  établissements  publics  se  délivrent  en  na- 
ture ou  sont  mises  en  adjudication. 
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Celles  qui  se  délivrent  en  nature  ne  peuvent  être 
partagées  sur  pied.  La  délivrance  en  est  faite  au 
maire,  et  le  bois  n'est  distribué  qu'après  l'exploi- 
tation entièrement  terminée. 

Le  partage  de  bois  d'affouage  ,  autre  que  les  fu- 
taies, se  fait  par  feux,  c'est-à-dire,  par  chef  de 
famille  avant  domicile.  (Déclaration  du  i3  juin 
i-.'4.  Loi  du  26  nivôse  an  :*.  Arrêté  du  gouver- 
nement du  19  frimaire  an  x.) 

L"n  nouveau  mode  d'affouage  ne  peut  être  éta- 
hh  par  la  préfecture,  sans  que  son  arrêté  ait  été 
soumis  au  gouvernement  et  revêtu  de  son  appro- 
bation. (Décret  du  9  brumaire  an  xiii.  Avis  du 
conseil  d'état  du  39  mai  1808.) 

L'exploitation  est  faite  par  des  gens  entendus, 
choisis,  aux  frais  de  la  commune,  et  capables  de 
répondre  de  la  mauvaise  exploitation.  (  Ordon- 
nance de  1669  ,  tit.  XXV,  art.  11.) 

IIL  Les  quarts  de  réserve  et  les  récépages  sont 
nécessairement  mis  en  adjudication. 

Les  communes  qui,  pour  leur  plus  grand  avan- 
tage, jugeraient  à  propos  de  verulre,  en  tout  ou 
en  partie,  leurs  coupes  ordinaires,  au  lieu  de  les 
partager  en  nature ,  ne  peuvent  le  faire  qu'en 
vertu  d'une  permission  donnée  par  le  préfet  d'après 
l'avis  du  conservateur.  [Ibid. ,  art.  12,  et  loi  du 
29  septembre  1791,  tit.  xii,  art.  10.) 

IV.  Les  adjudicataires  des  coupes  ,  tant  ordi- 
daires  qu'extraordinaii'es.  sont  tenus  de  payer 
comptant,  entre  les  mains  des  préposés  de  l'enre- 
gistrement ,  le  décime  pour  franc  du  prix  de  leur 
adjudication,  lors  même  qu'il  n'en  serait  pas  fait 
mention  au  cahier  des  charges.  (  Loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  tit.  xii,  art.  19.) 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus ,  sect.  i*^^,  §  i 
et  5  ,  au  sujet  des  opérations  qui  doivent  précé- 
der et  suivre  la  vente  des  coupes  dans  les  forêts 
de  l'état,  est  applicable  aux  ventes  des  bois  com- 
munaux ,  des  hospices  et  des  autres  établissements 
publics. 

Les  trésoriers  et  percepteurs  à  vie  des  com- 
munes, reçoivent  les  prix  des  ventes  ordinaires; 
les  traites  à  souscrire  par  les  adjudicataires  sont 
faites  au  profit  de  ces  percepteurs,  qui  ont,  en 
cette  partie ,  les  mêmes  attributions  que  les  rece- 
veurs généraux  à  l'égard  des  bois  domaniaux. 

La  régie  de  l'enregistrement  est  chargée  du  re- 
couvrement du  prix  des  adjudications  de  toutes 
les  coupes  extraordinaires  faites  dans  les  bois  ap- 
partenant aux  communes,  aux  hospices  et  autres 
établissements  publics.  (  Arrêté  du  gouvernement, 
du  19  ventôse  an  x,  art.  2  et  9.) 

Dans  les  trois  mois  du  recouvrement  de  chaque 
portion  des  prix  desdites  coupes  extraordinaires , 
le  montant  en  est  versé  dans  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  pour  y  être  tenu  à  la  disposi- 
tion des  communes,  avec  intérêt  à  raison  de  trois 
pour  cent  par  an. 

Les  fonds  qui  sont  dans  cette  caisse,  apparte- 
nant auxdites  communes  et  établissements   pu- 


,  §  III,  IV  et  V.  -  34:^ 

blics,  sont  mis  à  leur  disposition  sur  un:;  décision 
motivée  du  ministre  de  lintérieur.  {Ilnd.^  art.  8; 
et  ordonnance  royale  du  '3  juillet  i8i6".  ) 

§  III. 
Des  bois  de  marine. 

Les  bois  appartenant  aux  communes,  aux  hos- 
pices et  autres  établissements  publics,  sont  sou- 
mis aux  mêmes  dispositions  que  les  bois  royaux, 
pour  ce  qui  est  relatif  à  la  marine.  (Ordonnance 
du  roi  du  28  août  1816,  art.  2  et  3.) 

En  conséquence,  les  adjudicataires  des  coupes 
de  ces  bols  ne  peuvent  distraire,  en  aucune  ma- 
nière, les  arbres  martelés  pour  la  marine,  ni  en 
disposer,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  sous  peine 
de  3,000  fr.  d'amende  et  de  confiscation  des 
bois.  [Ibid.,  art.  4-) 

Ils  sont  tenus  de  les  vendre  et  livrer  au  four- 
nisseur de  la  marine,  aux  charges  et  conditions 
expliquées  ci-dessus,  sect.  i"^*,  §  iv,  art.  i*'.  [Ibid., 
art.  5.) 

§  IV. 
Des  ^vacations  de  r administration. 

Pour  indemniser  le  gouvernement  des  frais 
d'administration  des  bois  communaux,  les  com- 
munes propriétaires  sont  tenues  de  payer,  à  raison 
des  délivrances  qui  leur  sont  faites  en  nature, 
savoir  :  8  fr.  82  c.  par  hectare,  pour  le  balivage  et 
martelage,  et  2  fr.  94  c.  par  hectare  pour  le  réco- 
lement.  (Loi  du  i5  août  1792,  art.  1*'.) 

La  somme  de  8  fr.  82  c. ,  relative  aux  bali- 
vages, est  exigible  pour  chacune  des  opérations 
qui  se  font  sur  le  taillis,  et  la  futaie  sur  taillis, 
lorsqu'elles  ont  lieu  à  des  époques  éloignées  au 
moins  d'un  mois  l'une  de  l'autre.  (Loi  du  29  flo- 
réal an  m  ,  art.  i^"^.) 

Lorsque  ces  deux  opérations  sont  faites  simul- 
tanément, il  ne  doit  être  exigé  que  le  droit  entier 
pour  l'une,  et  la  .moitié  du  droit  pour  l'autre. 
[JbJd.,  art.  2.) 

Il  ne  doit  être  perçu  qu'un  droit  de  récole- 
ment,  soit  que  les  deux  opérations  aient  été  faites 
ensemble  ou  séparément.  [Ibid.,  art.  3.) 

A  l'égard  des  forêts  de  pins  et  de  sapins,  et  des 
arbres  épais,  il  doit  être  payé  aS  centimes  par 
pied  d'arbre,  tant  pour  la  délivrance  que  pour  le 
récolement.  (Loi  du  i5  août  1792,  art.  3.) 

§  V. 
Des  gardes. 

I.  Les  communes,  les  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics,  sont  tenus  de  nommer  un  ou 
plusieurs  gardes  pour  la  conjervation  de  leurs  bois. 
(Ordonnance  de  1669,  tit.  xxv,  art.  i4.)  ^ 

Le  choix  des  gardes  communaux  doit  être  fait 
par  le  conseil  municipal  de  la  commune,  parmi 
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les  personnes  qui  réunissent  les  qualités  exigées 
pour  les  gardes  forestiers  royaux.  (  Loi  du  i5 — 29 
septembre  1791,  tit.  xii ,  art.  3.) 

La  nomination,  faite  par  les  administrateurs  lé- 
gaux des  communes  et  établissements  publics, 
est  soumise  à  l'approbation  du  conservateur  des 
eaux  et  forêts,  qui  délivre  au  garde  nommé  une 
commission  qu'il  envoie  à  l'administration ,  pour 
être  visée  et  enregistrée.  (Loi  du  9  floréal  an  xi, 
art.  10.) 

Les  réclamations  contre  le  refus  que  ferait  le 
conservateur  de  confirmer  la  nomination  des 
gardes,  sont  adressées  au  ministre  des  finances, 
qui  statue. 

Le  salaire  des  gardes  est  réglé,  ainsi  que  leur 
nombre ,  par  une  délibération  en  bonne  forme , 
et  dûment  homologuée. 

Si  une  commune  ou  un  établissement  public 
néglige  d'établir  un  nombre  suffisant  de  gardes, 
ou  de  leur  fournir  un  traitement  convenable  ,  il 
y  est  pourvu  par  l'administration  forestière,  après 
avoir  pris  l'avis  du  préfet  du  département.  (  Loi 
du  29  septembre  1791,  tit.  xii,  art.  4-  Arrêté  du 
gouvernement  du  19  ventôse  an  x,  art.  9.) 
Voyez  Commune ^  sect.  iv,  §  vi. 
Les  gardes  prêtent  serment  (ordonnance  de 
1669,  t''^-  ^^"^»  ^^'■'  2^)  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
du  roi.  (Loi  du  9  floréal  an  xi.) 

Quant  à  la  forme  et  à  la  force  de  leurs  procès- 
verbaux,  voyez  l'article  Procès- verbal. 

II.  Toute  action  ou  omission  qui  est  réputée 
délit  dans  les  bois  de  l'état,  est-elle  également 
réputée  délit  dans  les  bois  des  communes,  des 
hospices  et  autres  établissements  publics  ? 
Est-elle  passible  des  mêmes  peines? 
La  confiscation  des  bois  de  délit  est-elle  une 
peine? 

Lorsqu'elle  est  prononcée,  tourne-t-elle  toujours 
au  profit  de  l'état? 

Les  tribunaux  civils  sont-ils  incompétents  pour 
la  prononcer? 

Les  officiers  de  l'administration  et  le  ministère 
public,  ont-ils  seuls  qualité  pour  la  demander? 
Voyez  ci-après  sect.  m,  n°^  iv  et  v. 

Sectiox  III. 
Des  bois  des  pnrticuàers. 
I.  L'ordonnance  de  i66ç)  défendait  aux  particu- 


liers de  couper  leurs  bois  avant  l'âge  de  dix  ans,- 
elle  leur  prescrivait  une  réserve  de  seize  baliveaux 
par  arpent  de  taillis,  et  de  dix  par  arpent  de  fu- 
taie ;  elle  voulait  qu'ils  se  conformassent  dans  l'ex- 
ploitation à  ce  qui  est  prescrit  pour  l'usance  des 
forêts  du  domaine,  et  elle  permettait  aux  officiers 
des  maîtrises  de  visiter  et  inspecter  les  bois  dont 
il  s'agit,  pour  y  faire  observer  les  ordonnances 
et  réprimer  les  contraventions. 

Au   moment  de  la   révolution ,    il   s'éleva  des 


plaintes  de  toutes  les  parties  de  la  France  contre 
la  vigueur  dont  certains  officiers  des  maîtrises 
usaient  envers  les  particuliers  possesseurs  de  bois; 
on  jugea  que  ces  propriétés  ne  devaient  pas  être 
moins  libres  que  les  terrains  mis  en  culture,  et 
l'on  crut  que  l'intérêt  des  propriétaires  veillerait 
mieux  que  les  règlements  à  la  conservation  et  à 
la  prospérité  des  bois  des  particuhers. 

Ces  considérations  donnèrent  lieu  à  l'art.  6  du 
titre  i^"^  de  la  loi  du  i5 — 29  septembre  1791 ,  qui 
mit  les  bois  des  particuliers  hors  du  régime  fores- 
tier, et  permit  à  chaque  propriétaire  de  les  admi- 
nistrer et  d'en  disposer  comme  bon  lui  semblerait. 
Celte  liberté  illimitée  a  causé,  dans  l'espace  de 
douze  ans,  la  destruction  d'une  infinité  de  bois  de 
particuliers  qui,  sacrifiant  aux  jouissances  du  mo- 
ment leur  intéj'êt  bien  entendu  dans  l'avenir,  et 
surtout  l'intérêt  général  de  la  société,  ont  con- 
verti en  champs  labourables  et  en  pâturages  des 
bois  que  les  siècles  avaient  respectés.  II  en  est  ré- 
sulté que  les  bois  sont  devenus  très  rares  et  d'un 
prix  excessif,  et  que  l'on  a  vu  sensiblement  di- 
minuer la  fertilité  des  campagnes  qui  étaient  favo- 
risées par  le  voisinage  des  forêts  détruites. 

Il  y  a  sans  doute  des  défrichements  qui  sont 
aussi  utiles  aux  propriétaires  qua  la  société,  et 
ceux-là  doivent  être  permis;  mais  il  y  en  a  aussi 
qui  sont  essentiellement  nuisibles  et  que  dès  lors 
on  doit  prohiber.  C'est  d'après  cstte  juste  distinc- 
tion que  la  loi  du  9  floi'éal  an  xi  a  conféré  au 
gouvernement  le  droit  de  permettre  les  uns  et  de 
défendre  les  autres.  Voici  ses  dispositions  à  cet 
égard  : 

«'  Art.  i".  Pendant  vingt-cinq  ans,  à  compter 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  aucun  bois 
ne  pourra  être  arraché  et  défriché  que  six  mois 
après  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  par  le 
propriétaire  devant  le  conservateur  forestier  de 
l'arrondissement  où  le  bois  sera  situé. 

'<  2.  L'administration  forestière  pourra,  dans  ce 
délai,  faire  mettre  opposition  au  défrichement  du 
bois,  à  la  charge  d'en  référer  avant  l'expiration 
de  six  mois  au  ministre  des  finances,  sur  le  rap- 
port duquel  le  gouvernement  statuera  définitive- 
ment dans  le  même  délai. 

«  3.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
de  l'article  précédent,  le  propriétaire  sera  con- 
damné par  le  tribunal  compétent,  sur  la  réqui- 
sition du  conservateur  de  l'arrondissement,  et  à 
la  diligence  du  commissaire  du  gouvernement, 


I"  à  remettre  une  égale  quantité  de  terrain  en 
nature  de  bois  ;  2"  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  du  cinquantième  et  au-dessus  du 
vingtième  de  la  valeur  du  Ibois  arraché. 

«  4-  Eaute  par  le  propriétaire  d'effectuer  la  plan- 
tation ou  le  semis  dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé, 
après  le  jugement,  par  le  conservateur,  il  y  sera 
pourvu,  à  ses  frais,  par  l'administration  forestière. 

«  5.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus, 
les  bois  non  clos,  d'une  étendue  moindre  de  deux 
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liectares,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  situés  sur  le 
sommet  ou  sur  la  pente  dune  montagne ,  et  les 
parcs  ou  jardins  clos  de  nnirs,  de  haies  ou  fossés, 
attenant  à  Thabitation  principale. 

«  6.  Les  semis,  ou  plantations  de  bois  de  par- 
ticuliers, ne  seront  soumis  qu'après  vingt  ans  aux 
dispositions  portées  en  l'art,   i".» 

II.  Suivant  l'art.  2  de  cette  loi,  lorsque  l'admi- 
nistration forestière  a  formé  opposition  au  défri- 
chement d'un  bois  dans  le  délai  fixé,  le  ministre 
des  finances  doit,  dans  les  six  mois  de  l'opposi- 
tion, en  faire  son  rapport  au  roi  qui  statue  défi- 
nitivement. Mais  il  paraît  que  cette  disposition 
est  tombée  en  désuétude,  et  que  d'après  un  assez 
long  usage ,  le  ministre  des  finances  statue  défini- 
tivement sur  les  demandes  en  autorisation  de  dé- 
frichement, sans  faire  approuver  ses  décisions 
par   sa   majesté. 

Ces  décisions  du  ministre  peuvent-elles  être  at- 
taquées devant  le  conseil-d'état  par  la  voie  con- 
tentieuse  ? 

Deux  ordonnances  royales, du  20  février  1822 , 
ont  décidé  la  négative,  —  «  attendu  que  les  actes 
par  lesquels  le  gouvernement  exerce  la  faculté  de 
s'opposer  au  défrichement  des  bois  sont  des  me- 
sures d'ordre  public  qui ,  sous  aucun  rapport  ne 
sont  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  con- 
tentleuse,  sans  préjudice  du  recours  au  roi  par 
toute  autre  voie ,  si  les  parties  s'y  croient  fondées.  » 
(RecueilKleM.  Macarel,  1822,  tom.  3,  pages  127 
et  iJi.) 

lU.  Tout  propriétaire  a  droit  d'avoir  un  ou 
plusieurs  gardes-champêtres  ou  forestiers  pour  la 
conservation  de  ses  propriétés.  Ils  doivent  être 
agréés  par  le  conservateur  forestier  ;  et  en  cas  de 
refus  de  cet  officier,  le  propriétaire  peut  se  pour- 
voir devant  le  préfet  qui  statue.  (Gode  du  3  bru- 
maire an  IV,  art.  4^.  —  Loi  du  9  floréal  an  xi, 
art.  i5  et  16.) 

Les  gardes  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions 
qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  [Ibid.) 

Pour  la  forme  et  la  force  de  leurs  procès-ver- 
baux ,  voy.  l'article  Procès- verbal. 

IV.  D'après  l'ordonnance  de  1669,  toute  action 
ou  omission  qui  est  réputée  délit  dans  les  bois  de 
l'état,  est  également  réputée  délit  dans  les  bois 
des  communes,  des  hospices  et  autres  établisse- 
ments publics,  et  dans  ceux  des  particuliers;  et 
les  mêmes  peines,  les  mêmes  confiscations,  les 
mêmes  restitutions,  les  mêmes  dommages-intérêts 

l'A  " 

doivent  être  prononcés  pour  les  délits  commis 
dans  les  uns  et  dans  les  autres.  Cela  résulte  des 
textes  suivants  : 

'<  Sera  libre  à  tous  nos  sujets  de  faire  punir  les 
«  délinquants  en  leurs  bois,  garennes,  étangs  et 
«  rivières  ,  même  pour  la  chasse  et  pour  la  pêche, 
"  des  mêmes  peines  et  réparations  ordonnées  par 
«  ces  présentes  pour  nos  eaux  et  forêts ,  chasses  et 
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«  pêcheries »  (Art.  5  du  til.  xxvi  de  lordon- 

iwnce  de  i()6"9.) 

«  Toutes  amendes,  restitutions,  dommages  et 
«  intérêts,  et  confiscations,  seront  adjugés  es  eaux 
«  et  bois  des  ecclésiastiques,  commauderies,  ma- 
«  ladreries,  hôpitaux,  communautés  et  particuliers, 
«  et  les  condamnés  et  redevables  exécutés  en  la 
«  même  manière  que  pour  celles  qui  auront  été 
«  prononcées  sur  le  fait  de  nos  eaux  et  forêts.  » 
[Ibid.^  art.  28  du  lit.  xxxii.) 

'«  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été 
«  réglées  par  le  présent  Code,  et  qui  sont  régies 
«  par  des  lois  et  règlements  particuliers  ,  les  cours 
«  et  les  tribunaux  continueront  de  les  observer.  » 
(Code  pénal,  art.  4840 

Nul  doute,  après  cela,  qu'un  particulier  n'ait  le 
droit  de  poursuivre  la  réparation  des  délits  com- 
mis dans  ses  bois  ;  nul  doute  aussi  que  les  dom- 
mages-intérêts qu'il  obtient  ne  lui  appartiennent, 
ainsi  que  la  restitution,  dans  les  cas  où  elle  est 
ordonnée,  car  elle  n'est  autre  chose  que  des 
dommages-intérêts  sous  un  nom  particulier. 

Toutefois  il  y  a  exception  à  ce  principe  pour  les 
délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  des  parti- 
culiers ,  des  communes,  des  établissements  publics 
et  de  l'état;  ils  sont  spécialement  régis  par  la  loi 
du  22-3o  avril  1790.  Les  mêmes  délits  commis 
dans  les  bois  du  domaine  de  la  couronne,  ou  de 
la  liste  civile  sont  maintenant  seuls  passibles  des 
peines  prononcées  par  l'ordonnance  de  1669.  Cette 
distinction  est  justifiée  par  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  de  cassation. 

Voyez  Chasse,  n°'  xx ,  xxi  et  xxii. 

\.  Mais  la  confiscation  est-elle  une  peine  ? 

Appartient-elle  exclusivement  à  l'état? 

Le  particulier  lésé  par  un  délit  commis  <lans 
son  bois  ,  est-il  sans  intérêt  et  par  conséquent  sans 
qualité  pour  demander  qu'elle  soit  prononcée  à 
son  profit  '?  L'ancienne  jurisprudence  avait  résolu 
ces  questions  pour  l'affirmative ,  et  la  cour  de 
cassation  l'a  confirmée  dans  l'espèce  suivante  : 

Au  mois  de  floréal  an  ïx  ,  les  sieurs  Gosselin , 
Guinaud,  Leclaire  et  compagnie,  marchands  de 
bois,  achètent  six  coupes  dans  la  forêt  de  Boixe, 
moyennant  $20,000  fr.  payables  en  huit  ans.  Le 
contrat  porte  que  la  coupe  absolue  et  la  vidange 
des  bois  sera  entièrement  terminée  au  mois  de 
fructidor  an  xvii,  et  que  l'exploitation  sera  divisée 
en  huit  parties  égales  en  étendue  ,  pour  être  faite 
de  suite  et  sans  interruption,  dont  une  sera  ex- 
ploitée chaque  année. 

Les  6  novembre,  11  et  12  décembre  1807,  le 
sieur  Boucher,  propriétaire  de  la  forêt,  fait  con- 
stater ,  par  procès-verbaux  ,  que  des  bois  restent 
gisants  et  sur  pied  dans  les  coupes  exploitées  de- 
puis long-temps ,  et  que  les  rejets  environnants  ont 
deux  et  trois  ans.  Il  traduit  en  conséquence  les 
marchands  de  bois  devant  le  tribunal  civil  d'An- 
goulème  pour  voir  prononcer  à  son  profit  la  con- 
fiscation des  bois  existants  dans  les  coupes  dont 
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le  temps  de  la  vidange  est  expiré  ;  et  deux  juge- 
ments des  lo  juillet  et  24  août  1809  lui  adjugent 
ses  conclusions. 

Sur  l'appel,  les  procès  ont  été  joints;  et  le  19 
février  1810,  la  cour  de  Boideaux  a  infirmé,  par 
le  motif  que  la  confiscation  prononcée  par  l'art.  4y 
du  tit.  XV  de  l'ordonnance  de  1669,  ^^^^  t)ois 
trouvés  gisants  ou  sur  pied  dans  les  ventes  après 
l'expiration  du  temps  des  coupes  et  des  vidanges, 
n'est  prononcée  que  pour  les  iDoisde  l'état,  et  non 
pour  ceux  des  particuliers. 

Le  sieur  Boucher  s'est  pourvu  en  cassation  pour 
contravention  aux  art.  5  du  tit.  xxvi,  et  28  du  tit. 
xxxii  de  lord,  de  1669.  Il  a  prouvé  facilement 
qu'aux  termes  de  ces  deux  articles,  la  confiscation 
prononcée  par  l'art.  47  du  tit.  xv,  s'applique  aux 
bois  des  particuliers  comme  à  ceux  de  l'état.  Ainsi 
point  de  doute  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux 
ne  fût  mal  motivé.  Mais  cela  ne  suffisait  pas  pour 
en  déterminer  la  cassation;  il  fallait  encore  prou- 
ver que  le  dispositif  qui  avait  refusé  la  confisca- 
tion par  lui  demandée  violait  expressément  la  loi  ; 
or  c'est  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  et  ce  qu'il  n'avait 
pas  qualité  de  faire.  —  Il  ne  pouvait  pas  prouver 
qu'il  y  eût  violation  de  la  loi ,  car  les  jugements 
réformés  sur  l'appel  émanaient  du  tribunal  civil 
de  première  instance  ;  ils  prononçaient  la  confis- 
cation qui  est  une  peine;  ils  étaient  donc  incom- 
pétemment  rendus  ;  ils  ne  pouvaient  donc  émaner 
que  de  la  juridiction  correctionnelle;  ils  avaient 
donc  été  justement  infirmés  sur  l'appel.  —  Il 
n'avait  pas  non  plus  qualité  pour  se  pourvoir  en 
cassation,  parce  que  la  confiscation,  étant  une 
peine,  ne  pouvait  être  prononcée  qu'au  profit  du 
trésor  public  ;  il  était  dès  lors  sans  intérêt  dans 
son  pourvoi. 

Aussi  par  arrêt  du  10  janvier  181 1,  au  rapport 
de  M.  Basire  et  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin, 
—  «  La  cour,  —  attendu  que  le  sieur  Boucher 
n'avait  pas  pris  la  voie  légale  pour  faire  prononcer 
la  confiscation  qui  ne  pouvait  être  demandée  qu'en 
police  correctionnelle; — attendu  d'ailleurs  qu'il 
n'avait  aucun  intérêt  à  faire  prononcer  cette  con- 
fiscation, puisque,  dans  aucun  cas,  elle  ne  lui  aurait 
appartenu ,  vu  que  c'est  une  peine  dont  le  produit 
doit  être  versé  dans  le  trésor  public:  —  rejette....» 

Section    IV  (i). 

Du  martelage  pour  le  seri'ice  de  la  marine,  dans 
les  bois  des  particuliers. 

I.  L'ordonnance  de  1^)69,  tit.  xxi ,  art.  2;  et 
lit.  XXVI,  art.  3,  avait  conféré  à  la  marine  le  droit 
de  marquer,  dans  les  propriétés  particulières,  les 
bois  qui  conviennent  aux  constructions  navales. 

Elle  défendait  aux  possesseurs  de  bois  de  haute 


(i)  Cette  section  appartient  à  M.  Jaricu  ,  conseiller-d'état,  in- 
tendant  des  armées  navales,  directeur  des  ports  au  ministère  de  la 
marine. 


futaie,  situés  à  dix  lieues  delà  meretâ  deux  lieues 
des  rivières  navigables,  de  les  vendre  ou  faire  ex- 
ploiter, à  moins  qu'ils  n'en  eussent,  six  mois  au- 
paravant, donné  avis  au  contrôleur -général  des 
finances  et  au  grand-maître,  sous  peine  de  3, 000 
fr.  d'amende,  et  de  confiscation  des  bois  coupés 
ou  vendus. 

Lorsque  les  ressources  offertes  par  les  bois  dé- 
clarés ,  étaient  insuffisantes  pour  les  travaux  or- 
donnés ,  «  Le  grand-maître ,  disait  l'ordonnance, 
«  les  fera  choisir  et  prendre  dans  les  bois  de  nos 
«  sujets,  tant  ecclésiastiques  qu  autres ,  sans  distinc- 
«  tion  de  qualité,  à  la  charge  de  payer  la  juste  va- 
«  leur  qui  sera  réglée  par  experts  >-. 

Ainsi,  à  cette  époque,  non-seulement  la  marine 
réservait ,  pour  son  service ,  les  bois  qui  pouvaient 
y  être  employés ,  parmi  ceux  dont  les  propriétaires 
avaient  déclaré  la  coupe;  mais,  si  elle  éprouvait 
des  besoins  extraordinaires ,  elle  pouvait  encore 
étendre  ses  martelages  sur  les  bois  même  qvie  les 
propriétaires  n'avaient  pas  manifesté  l'intention 
d'abattre. 

Un  arrêt  du  conseil ,  du  2  mai  1693,  renouvela 
les  défenses  portées  par  l'ordonnance  de  1669, 
pour  que  les  propriétaires  de  bois  ne  coupassent 
aucuns  baliveaux,  ni  arbres  de  futaie,  avant  qu'ils 
eussent  été  visités  par  les  officiers  du  roi. 

Enfin  ,  le  28  septembre  1700  ,  un  arrêt  du  con- 
seil,  qui  peut  être  regardé  comme  le  type  de 
toutes  les  dispositions  prescrites  depuis  cette  épo- 
que, développa  encore  davantage  celles  qui  étaient 
contenues  dans  l'ordonnance  de  1669. 

Le  ministre  de  la  marine  devait  avoir  commu- 
nication des  déclarations  de  coupes  ;  et  les  com- 
missaires de  la  marine,  à  qui  les  greffiers  des 
maîtrises  remettaient  des  extraits  de  ces  déclara- 
tions, se  transportaient  sur  les  lieux  pour  recon- 
naître et  marquer  les  bois  propres  aux  construc- 
tions navales 

S'il  y  avait  contestations  sur  les  prix,  l'inten- 
dant de  la  province  pourvoyait  à  ce  qu'elles 
fussent  terminées  par  experts;  et,  quand  les  parties 
ne  s'accordaient  pas,  une  fixation  définitive  était 
réglée  par  le  conseil  du  roi. 

Il  est  à  remarquer  que  cet  arrêt  du  28  sep- 
tembre 1700  recula  les  limites  dans  lesquelles  les 
propriétaires  de  futaies  et  debaliveaux  étaienttenus 
de  faire,  six  mois  à  l'avance,  leurs  déclarations 
de  coupes  :  l'ordonnance  de  1669  n'exigeait  ces 
déclarations  que  pour  les  bois  situés  à  dix  lieues 
de  la  mer,  et  deux  lieues  des  rivières  ;  et ,  en  1 700, 
cette  mesure  fut  appliquée  aux  bois  situés  à 
quinze  lieues  de  la  mer,  et  à  six  lieues  des  ri- 
vières navigables. 

Ainsi,  à  une  époque  où  les  forêts  du  royaume 
étaient  plus  nombreuses  et  plus  riches,  un  inter- 
valle de  trente  et  un  ans  avait  suffi  pour  faire 
reconnaître  qu'il  fallait  étendre  le  droit  de  mar- 
telage 5ur  un  plus  grand  espace. 

Le  23  juillet  1748,  un  nouvel  arrêt  confirma 
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celui  de  1700,  et  fit  «  défense  à  tout  propriétaire, 
«  de  quelque  qualité  et  condition  qu'il  fût,  de 
<-  faire  abattre  aucun  arbre  qui  aurait  été  marqué 
R  pour  le  service  soh  />n'sent ,  soit  //  venir,  de  la 
«  marine,  à  peine  de  confiscation  des  arbres,  de 
n  trois  mille  livres  d'amende  pour  la  première  con 
«  travention,  et  de  plus  grande  peine,  en  cas  de 
«  récidive  ». 

Le  i"  mars  1707  (arrêt  du  conseil  de  cette 
date  ^ ,  les  limites  posées  le  28  septembre  1700, 
pour  les  déclarations  de  coupes ,  disparurent  en- 
tièrement; et,  et  à  quelque  distance  que  les  bois 
fussent  situés  de  la  mer  et  des  rivières ,  les  pro- 
priétaires furent  assujettis,  sous  les  peines  précé- 
demment portées,  à  déclarer  aux  greffes  des  maî- 
trises les  bois  qu  ils  voudraient  abattre. 

Le  16  décembre  1786,  le  Roi  rendit  un  règle- 
ment qui,  en  rappelant  toute  la  législation  pré- 
cédente ,  déterminait  les  rapports  des  agents  et  des 
fournisseurs  de  la  marine  avec  les  maîtrises  et 
les  propriétaires,  au  sujet  du  martelage  des  bois. 

Ce  règlement  modifiait,  toutefois,  une  dispo- 
sition des  lois  antérieures,  en  ce  que,  sauf  le  cas 
d'une  nécessité  urgente  et  d'une  impossibilité  ab- 
solue de  remplacement,  il  ne  permettait  de  mar- 
quer et  d'abattre  aucun  arbre  pour  le  service  de 
la  marine,  lorsqu  il  n'aurait  pas  été  mis  en  décla- 
lation  de  coupe. 

Il  maintenait  les  dispositions  de  l'arrêt  du  28 
septembre  1700,  pour  la  fixation  du  prix  des 
bois  ,  et  donnait  aux  propriétaires  la  faculté  de 
livrer  leurs  bois  par  eux-mêmes ,  dans  un  des 
arsenaux  maritimes,  et  aux  prix  alloués  aux  four- 
nisseurs, si  ces  bois  pouvaient  former  un  assor- 
timent de  6,000  pieds  cubes. 

Cette  quantité  était  restreinte  à  3, 000  pieds 
cubes  pour  les  provinces  où  les  arbres  se  trou- 
vent épars,  et  ne  sont  point  rassemblés  en  corps 
de  forêts. 

Tel  avait  été  l'état  des  choses  pendant  cent 
vingt-deux  ans ,  lorsque  la  loi  du  29  septembre 
1791,  sur  l'administration  forestière,  ne  soumit 
au  régime,  qui  jusqu'à  celte  époque  avait  existé  , 
que  les  bois  faisant  partie  du  domaine  national; 
elle  en  affranchit  les  bois  appartenant  aux  parti- 
culiers qui  furent  déclarés  libres  de  les  administrer 
et  d'en  disposer  à  l'avenir,  comme  bon  leur  sem- 
blerait. (  Art.  6  de  cette  loi.  ") 

Cette  liberté  n'eut  cependant  de  réalité,  quant 
aux  martelages,  que  dans  les  expressions  de  la 
loi  ;  car  bientôt  la  voie  des  réquisitions  fut  ou- 
verte,  et  la  niarine,  comme  toutes  les  autres  ad- 
ministrations, fut  obligée  d'y  recourir,  afin  de 
pourvoir  à  des  besoins  pressants. 

Mais   douze   années  suffirent  pour  démontrer 


existait  avant  1791.  Deux  dispositions  nouvelle* 
furent  introduites  :  Un  délai  d'une  année  après 
la  coupe,  fut  accordé  pour  faire  l'enlèvement  des 
bois  martelés;  et  ce  n'était  qu'après  ce  délai, 
qu'il  était  permis  aux  propriétaires  de  disposer 
de  CCS  mêmes  bois. 

Cette  loi  présenta,  toutefois,  une  grave  omis- 
sion :  elle  garda  le  silence  sur  les  peines  qui  se- 
raient encourues  par  ses  infracteurs. 

Il  paraissait  tlifficile  d'admettre  que  des  dispo- 
sitions pénales  dont  la  révocation  n'était  pas  expli- 
citement prononcée ,  ne  dussent  point  encore  être 
observées  ;  qu'une  loi  ne  fût  pas  dépouillée  de 
son  caractère,  et  ne  devînt  pas  complètement 
illusoire,  du  moment  que  les  moyens  d'en  assurer 
l'exécution  avaient  disparu.  Cependant,  plusieurs 
tribunaux  trouvèrent,  dans  le  silence  de  la  loi  du 
9  floréal  an  xi,  un  motif  suffisant  pour  ne  point 
prononcer  de  condamnation  contre  des  contra- 
ventions qui  leur  avaient  été  dénoncées. 

Le  28  floréal  an  xi  (18  mai  i8o3  ),  un  arrêté 
interprétatif  de  la  loi  du  9  du  même  mois,  déter- 
mina, quant  aux  bois  marqués  dans  les  propriétés 
particulières ,  que  le  prix  en  serait  réglé  d  abord 
de  gré  à  gré,  ensuite  par  des  experts  contradic- 
toires, en  cas  de  contestation;  et  par  de  tiers- 
experts,  s'il  y  avait  partage  entre  les  premiers. 

Le  i5  avril  1811,  survint  un  dé{;ret  qui,  en 
maintenant  une  partie  des  règles  antérieures  en  ce 
qui  concernait  le  martelage  delà  marine,  ne  lais- 
sait au  fournisseur  qu'un  délai  de  six  mois  après 
labattage,  pour  le  paiement  des  bois  marqués  :  ce 
décret  exceptait  du  martelage  les  arbres  situés 
dans  les  lieux  clos  et  fermés  de  murs  ou  de  haies 
vives  avec  fossés,  attenant  aux  habitations,  et  ceux 
qui  n'étaient  pas  aménagés  en  coupes  réglées  :  il 
n'assujettissait  au  maitelagc  que  les  chênes  et  les 
ormes  ayant  treize  décimètres  de  tour  et  au-des- 
sus (  quatre  pieds). 

Enfin,  il  révoquait  la  confiscation  et  l'amende 
de  3,ooofr.  prononcées  par  l'ordonnance  de  1669; 
il  n'innigeait,  pour  la  première  contravention, 
qu'une  amende  de  4^  fr.  par  mètre  de  tour, pour 
chaque  arbre  dont  la  coupe  n'aurait  pas  été  dé- 
clarée; cette  amende  était  de  90  fr.,  lorsque  des 
arbres  marqués  pour  le  service  de  la  marine  étaient 
détournés  de  leur  destination. 

Ces  dispositions  étaient  en  viguein-  depuis  plus 
de  cinq  ans,  lorsque  l'attention  de  l'administra- 
tion fut  appelée  sur  la  diminution  progressive- 
ment plus  considérable  des  ressources  de  la  ma- 
rine en  bois  de  construction. 

Cette  diminution  fut  attribuée  à  l'insuffisance 
des  peines  prononcées  par  le  décret  du  i5  avril 
181 1  ;  et,  le  28  août  1816,  parurent  des  ordon- 
que  l'intérêt  général  serait  gravement  compromis,  nances,  règlements  et  instructions  sur  le  marte- 
si  l'on  ne  faisait  pas  revivre  les  anciennes  règles;  I  lage  et  l'exploitation  des  bois  destinés  aux  con- 
ciles furent  rétablies  par  une  loi  du  9  floréal  an  !  structions  navales  de  l'état,  ainsi  que  sur  les 
XI  (  29  avril  i8o3  ),  et  la  marine  recouvra  parti-  '  formalités  à  remplir  tant  par  les  agents  de  la  ma- 
culièrement  son  droit  de  martelage,  comme  il  [  rine  pour  la  marque  des  bois,  que  par  les  pro- 
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priétaires   pour  les  déclarations ,  l'abattage  et  les 
livraisons. 

Ces  ordonnances  rappelaient  la  législation  de 
1669,  et  les  actes  qui  en  avaient  été  la  suite.  Il 
était  aisé  d'apercevoir  qu'elles  n'avaient  été  dictées 
que  par  la  crainte  des  conséquences  que  le  dé- 
peuplement des  forêts  du  royaume  pouvait  ame- 
ner pour  la  marine. 

Mais  elles  ne  lardèrent  pas  à  exciter  de  vives 
réclamations  de  la  part  des  conseils  généraux  des 
départements,  qui  demandèrent  que  l'exercice  du 
droit  de  martelage  fût  rendu  moins  rigoureux, 
et  rétabli  sur  le  pied  où  il  était  avant  18 16  :  ces 
vœux  furent  accueillis;  et  une  ordonnance  du 
Roi,  en  date  du  22  septembre  1819,  a  remis  en 
vigueur  le  décret  du  i5  avril  181 1,  pour  les  bois 
à  marquer  dans  les  propriétés  particulières. 

Voici ,  en  conséquence,  quel  est  l'état  actuel  de 
la  législation  à  cet  égard. 

II.  Le  martelage,  pour  le  service  delà  marine, 
a  lieu  dans  les  bois  des  particuliers,  taillis,  fu- 
taies, a^'enues,  lisières,  parcs,  et  sur  les  arbres 
épars;  mais  les  arbres  situés  dans  les  lieux  clos 
et  fermés  de  murs,  ou  de  haies  vives  avec  fossés, 
attenant  aux  habitations,  et  non  aménagés  en 
coupes  réglées,  ne  sont  pas  assujettis  à  ce  mar- 
telage. (  Loi  du  9  floréal  an  xi ,  art.  7,  —  décret 
du  I  5  avril  181 1 ,  art.  i  et  2.  ) 

Il  en  est  de  même  des  ormes  plantés  en  avenues 
près  des  maisons  d'habitation.  [Ibid.) 

Tout  propriétaire  de  futaie  est  tenu,  hors  le 
cas  d'une  urgente  nécessité,  de  faire,  six  mois 
d'avance,  devant  le  conservateur  forestier  de  l'ar- 
rondissement, la  déclaration  des  coupes  qu'il  est 
dans  l'intention  de  faire,  et  des  lieux  où  sont  si- 
tués les  bois  :  mais  il  n'est  obligé  de  comprendre, 
dans  sa  déclaration,  que  les  chênes  et  les  ormes 
ayant  treize  décimètres  (  quatie  pieds  )  de  tour, 
et  au-dessus.  (Même  loi,  art.  9;  —  même  décret, 
ait.  2.  ) 

Les  déclarations  sont  faites  en  double,  sur  pa- 
pier timbré,  et  remises  à  rinspecteur  forestier  de 
l'arrondissement,  lequel  vise  un  des  doubles  qui 
est  retiré  par  le  déclarant.  (  Même  décret,  art.  4.  ) 
Les  martelages  sont  opérés  par  lui  contre-maî- 
tre de  la  marine,  qui  en  dresse  un  double  procès- 
verbal  :  l'un  est  remis  au  propriétaire,  et  l'autre 
à  l'inspecteur  forestier,  [ihid.^  art.  5.  ) 

L'abatlage  des  arbres  doit  être  fait  avant  le  i5 
avril.  (  Ibicl. ,  art.  6.  ) 

Dès  que  l'abattage  a  été  terminé,  le  proprié- 
taire en  donne  avis  au  contre-uiaître  de  la  ma- 
rine, ou  à  l'officier  du  génie  maiilinie,  chef  de 
l'arrondissement  forestier.  (  Ibul.^  .-irt.  7.) 

Les  propriétaires  font  coustatei-  l'épocpie  de  l'a- 
baltage  Aes  arbres,  par  un  certificat  du  contre- 
niaîire  de  la  marine,  ou  des  agents  forestiers,  ou 
«lu  maire  de  la  commune  de  la  situation  <\es  bois. 
<,  Ihid.,  art.  8.) 

Six  mois  après  labattag-e  ainsi  constaté,  si  l'ad- 


ministration de  la  marine  ou  ses  fournisseurs 
n'ont  pas  payé  la  valeur  des  bois,  les  propriétaires 
peuvent  disposer  ,  à  leur  gré,  des  arbres  marqués. 
(  Ibid. ,  art.  9.  ) 

Les  propriétaires  qui  n'ont  pas  fait  l'abattage 
dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  du  jour  de  leur 
déclaration,  sont  tenus  de  la  renouveler  :  la  pre- 
mière est  alors  considérée  comme  non-avenue. 
(  Ibid. ,  art.  i4,  ) 

Le  prix  des  arbres  martelés  est  réglé ,  de  gré 
à  gré ,  avec  les  parties  intéressées ,  ou  par  deux 
experts  contradictoirement  nommés.  En  cas  de 
partage  entre  les  experts,  il  en  est  choisi  un  troi- 
sième par  les  deux  premiers  ,  pour  fixer  le  prix 
des  bois.  (Décret  du  28  floréal,  an  xi,  art.  10  et 
II.) 

Les  contrevenants  sont  condamnés,  pour  la 
première  fois  ,  à  l'amende,  à  raison  de  45  fr.  par 
mètre  de  tour,  pour  chaque  arbre  passible  de  dé- 
claration. (  Décret  du  i5  avril  181 1,  art.  3.) 

En  cas  de  récidive  ,  l'amende  est  doublée. 
(  Ibid.  ) 

Les  propriétaires  qui  veulent  faire  usage  de  la 
faculté  qui  leur  est  accordée,  par  l'article  9  de  la 
loi  du  9  floréal  an  xi,  pour  le  cas  (X urgente  né- 
cessité., ne  peuvent  procéder  à  l'abattage  des  arbres, 
qu'après  avoir  fait  préalablement  constater  l'ur- 
gence. 

A  cet  effet,  ils  font  dresser,  par  le  maire  de  la 
commune ,  un  procès-verbal  des  causes  qui  exigent 
l'abattage  d'un  ou  de  plusieurs  arbres  dont  l'âge 
et  la  dimension  doivent  être  constatés. 

Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir,  sans  mo- 
tifs valables  ,  donné  en  tout  ou  en  partie  à  ses 
arbres  une  destination  différente  de  celle  énon- 
cée au  procès-verbal ,  est  passible  des  peines  pro- 
noncées par  l'art.  3  du  décret  du  i5  avril  i8ri. 
(  Ibid. ,  art.  i5.  ) 

Il  est  défendu  aux  agents  forestiers  et  aux  contre^ 
maîtres  de  la  marine  et  autres ,  d'exiger  des 
propriétaires  des  bois ,  aucune  rétribution  ou 
indemnité  pour  les  actes  ou  procès-verbaux  énon- 
cés aux  articles  5,8  et  i5  de  ce  décret.  (  Ibid. , 
art.  16.) 

III.  Le  royaume  est  partagé  en  quatre  direc- 
tions forestières  pour  le  service  du  martelage  des 
bois  propres  aux  const:»ictions  navales. 

Direction  dite  du  Bassin  de  la  Seine. 

du  Bassin  de  la  Loire. 

du  Bassin  de  la  Garonne. 

du  Bassin  de  la  Saône    et  du 

Rhône. 

Les  départements  sont  répartis,  ainsi  qu'il  suit, 
entre  les  quatre  directions  : 

i'"*'.  L'Yonne,  partie  de  la  Nièvre,  partie  de  la 
(jôte-d'Or  ,  l'Aube  et  partie  de  la  Hauie-Marnr  , 
la  Meuse  et  partie  de  la  Meurtlie ,  les  Ardennes  , 
la  Marne,  le  Nord,  l'Aisne,  Seine-et-Marne,  le 
Pas-de-Calais,  la  Somme,  l'Oise,   Seine-et-Oise , 
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la  Seine ,  Eure-et-Loir,  l'Eure,  lu  Manche,  le  Calva- 
dos et  partie  de  lOrne,  la  Seine-Intérieure. 

2^.  La  Haute-Loire,  la  Loire,  le  Puy-de-Dôme, 
l'Allier,  la  Nièvre,  la  partie  occidentale  de  Saône- 
et-Loire,  le  Cher,  le  Loiret,  Loir-et-Cher,  l'Indre 
et  partie  de  la  Creuse,  Indre-et-Loire  et  partie 
de  la  Vienne  ,  la  Sarthe ,  la  Mayenne  et  partie  de 
l'Orne,  Maine-et-Loire  et  partie  des  Deux-Sèvres, 
lUe-et-Vilaine  ,  Cotes-du-Nord  ,  Finistère,  Mor- 
bihan ,  Loire-Inférieure  et  partie  de  la  Vendée. 

3^.  L'Ariège,  la  Haute-Garonne,  le  Tarn,  l'A- 
veyron  ,  la  Lozère,  le  Cantal,  le  Lot,  Tarn-et-Ga- 
ronne,  Lot-et-Garonne,  le  Gers,  les  Hautes  et 
les  Basses-Pyrenées,  les  Landes,  la  Gironde,  la 
Dordogne  ,  la  Corrèze,  le  Puy-de-Dôme,  la  Hau- 
te-Vienne, la  Vienne,  les  Deux-Sêvres ,  la  Vendée, 
la  Charente,  la  Charente-Inférieure. 

4^.  La  Moselle,  la  Meurthe,  le  Haut  et  le  Bas- 
Rhin  ,  les  Vosges,  partie  de  la  Haute-Marne,  la 
Haute-Saône,  la  Côte-dOr,  le  Doubs,  le  Jura  et 
partie  de  Saône  et-Loire ,  l'Ain  ,  le  Rhône ,  l'Isère . 
l'Ardèche  ,  la  Drôme ,  les  Hautes  et  les  Basses- 
Alpes,  le  Var,  les  Pyrénées-Orientales,  l'Aude, 
l'Hérault,  les  parties  contiguës  du  Tarn  et  celles 
de  l'Aveyron,  le  Gard,  Vaucluse,  les  Bouches- 
du-Rliône. 

BON  PÈRE  DE  FAMILLE  (soins  d'un  ).  Ces 
termes  sont  employés  dans  plusieurs  articles  du 
Code  civil,  et  notamment  dans  les  art.  45o,  6oi, 
1728  ,  1766,  1806,  1880  et  1962  ,  pour  exprimer 
solhcitude  extrême  et  scrupuleuse. 

Celui  qui  ne  remplit  pas  les  obligations  impo- 
sées au  bon  père  de  famille ,  s'expose  ordinai- 
rement à  des  dommages-intérêts  ou  même  à  la 
résiliation  des  actes  ,  spécialement  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  618,  1741  et  1766. 

BORDEREAU  DE  COLLOCATION  EN  MA- 
TIÈRE D'ORDRE.  Quels  sont  sa  forme  et  ses 
effets  ? 

Voy.  Ordre,  §  m,  n°  11. 

BORDEREAU  D'INSCRIPTION  HYPOTHÉ- 
CAIRE, Que  doit-il  contenir  pour  être  valable? 
Voy.  Inscription  hypothécaire. 

BORNAGE.  C'est  une  obligation  imposée  aux 
propriétaires  voisins  pour  marquer  les  limites  de 
leurs  héritages  respectifs  et  pour  laquelle  la  loi 
donne  action. 

Voy.  Servitude,  sect.  11,  §  11. 

Quel  tribunal  est  compétent  pour  connaître  de 
cette  action,  et  contre  qui  doit-elle  être  dirigée.^ 

Voy.  Action,  §  11,  n"  viii. 

BOUCHERS.  L  La  loi  du  24  aoîit  1790  (tit.  n) 
a  confié  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps 
municipaux  [inspection  de  la  fidélité  du  débit  des 


denrées  qui  se  vendent  au  poids  et  à  la  mesure, 
et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en 
vente  publique. 

Sous  ce  rapport ,  les  boiu'hers  sont  nécessaire- 
ment soumis  à  la  surveillance  de  lautorité  muni- 
cipale et  aux  règlements  de  police  qu'elle  a  le 
droit  de  faire  ou  de  publier  de  nouveau  non-seu- 
lement pour  la  vente ,  mais  même  pour  la  taxe 
de  la  viande  de  boucherie.  (Loi  du  22  juillet 
1791,  tit.  I,  art.  3o  et  46.) 

Voy.  Commune,  sect.  i. 

D'un  autre  côté ,  les  divers  établissements  qui 
font  partie  de  la  boucherie,  tels  que  les  tueries, 
les  échaudoirs  ,  les  triperies,  les  fonderies  de  suif 
sec,  sont  compris,  par  les  règlements  généraux 
de  police,  dans  la  nomenclature  des  établissements 
qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incom- 
mode, et  dont  la  formation  ne  peut  avoir  lieu 
sans  une  permission  de  l'autorité  adminitrative. 

Voy.  Manufactures  et  ateliers  incommodes  et 
insalubres ,  et  Servitude,  sect.  11,  §  iv  ,  n"  xiii. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  1 4  janvier  1 8 1 5, 
ces  sortes  d'établissements  dans  les  villes  dont  la 
population  excède  dix  mille  âmes,  ne  peuvent 
plus  être  formés  dans  le  voisinage  des  habitations 
particulières  ;  et  s'ils  peuvent  y  rester  sans  incon- 
vénient dans  les  autres  communes,  il  faut  néan- 
moins une  permission  de  l'autorité  locale  pour  y 
en  former  de  nouveaux. 

C'est  à  la  sagesse  de  ces  précautions  que  l'on 
doit  la  formation  d'un  grand  nombre  d'établisse- 
ments nouveaux  qui  ne  contribuent  pas  moins  à 
l'embellissement  qu'à  la  sûreté,  à  la  propreté  et  à 
la  salubrité  des  villes  qui  les  font  construire.  Tels 
sont  ces  vastes  abattoirs  qui  tiennent ,  sans  contre- 
dit ,  le  premier  rang  parmi  les  nombreux  édifices 
d'utilité  publique  qui  ornent  la  capitale. 

Le  commerce  de  la  boucherie  de  Paris  jouissait 
autrefois  de  certains  piiviléges  qui  ne  peuvent 
plus  se  concilier  avec  nos  lois  nouvelles.  De  ce 
nombre  était  le  droit  de  parcours  sur  les  terres 
en  jachères  de  la  banlieue  de  Paris.  Un  avis  du 
conseil-d'état,  approuvé  le  3o  frimaire  an  xii,  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  rendre  aux  bou- 
chers l'exercice  de  ce  droit. 

Voy.  Servitude,  sect.  11,  §  m.  n"  v. 

II.  La  corporation  des  bouchers  de  Paris  a  été 
réorganisée  sur  un  nouveau  pied  par  un  arrêté  du 
8  vendémiaire  an  xi ,  qui  est  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  qui  a  servi  de  type  à  une  ordonnance 
royale  du  28  décembre  i8i5,  portant  règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  boucher  dans  Li 
ville  de  Versailles.  Quelques  autres  villes  ont 
aussi  obtenu  des  règlements  semblables.  Nous 
nous  bornerons  à  faire  connaître  ce  qui  concerne 
la  boucherie  de  Paris. 

L'arrêté  du  8  vendémiaire  an  xi  y  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  i*"*^.  «Tous  les  individus  exerçant  aujour- 
d'hui la  profession  de  boucher  à  Paris,  se  feront 
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inscrire ,   d  ici   au  i 
de  police. 

2.  «  Le  préfet  dt  police  nommera  parmi  eux 
trente  individus  dont  dix  seront  pris  parmi  ceux 
qui  pavent  le  droit  proportionnel  des  patentes  le 
moins  considérable. 

3.  «Ces  trente  individus  nommeront,  parmi 
tous  les  bouchers  ,  un  syndic  et  six  adjoints. 

4.  «  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  admis  à 
exercer  la  profession  de  boucher,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  du  préfet  de  police ,  lequel 
prendra  l'avis  du  syndic  et  de  ses  adjoints. 

5.  -'  Les  bouchers  ainsi  inscrits  ou  reçus  seront 
tenus  de  fournir  pour  chaque  étal  un  cautionne- 
ment qui  ne  leur  portera  point  intérêt. 

«  Il  y  aura  trois  classes  de  cautionnement  : 
"La  première  Je  trois  mille  francs; 
«La  seconde  de  deux  mille; 
•>  La  troisième  de  mille. 

6.  «  Sur  les  six  adjoints  dont  il  est  parlé  à 
l'ait.  3,  deux  seront  pris  parmi  les  bouchers  payant 
le  cautionnement  de  première  classe;  deux  parmi 
ceux  qui  paient  le  cautionnemei^t  de  deuxième 
classe;  deux  autres  parmi  les  bouchers  payant  le 
cautionnement  de  troisième  classe. 

'^.  «  Les  bouchers  verseront  cette  somme  de 
mois  en  mois  et  par  sixième,  entre  les  mains 
d'un  caissier  qui  sera  nommé  par  le  préfet  de 
police,  sur  la  présentation  de  trois  sujets  par  les 
syndic  et  adjoints. 

8.  Le  caissier  fournira  un  cautionnement  du 
dixième  de  sa  recette  ,  en  tiers  consolidé  ou  en 
immeubles. 

9.  «  Le  boucher  qui ,  dans  le  délai  fixé  par 
lart.  7.  n'aura  pas  fourni  son  cautionnement ,  ne 
pourra  pas  continuer  l'exercice  de  sa  profession. 

10.  «  La  caisse  sera  destinée  à  servir  de  secours 
aux  bouchers  qni  éprouveront  des  accidents  dans 
leur  commerce.  Les  prêts  seront  faits  sur  la  de- 
mande des  bouchers,  sur  l'avis  des  syndic  et 
adjoints  et  la  décision  du  préfet  de  police. 

11.  «  Ce  prêt  sera  fait  sur  engagement  per- 
sonnel de  commerce  à  terme,  dont  le  délai  ne 
pourra  excéder  un  mois. 

«  L'intérêt  sera  de  demi  pour  cent  par  mois. 

12.  «  Chaque  année,  le  compte  de  la  caisse 
sera  rendu  aux  syndic  et  adjoints  par  le  caissier  , 
arrêté  par  le  préfet  de  police ,  et  remis  par  lui  au 
ministre  de  l'intérieur  qui  en  rendra  compte  au 
gouvernement. 

i3.  «  Aucun  boucher  ne  pourra  quitter  son 
commerce  que  six  mois  après  en  avoir  fait  la  dé-- 
claration  au  préfet  de  police,  à  moins  qu'il  n'ait 
obtenu  sa  permission. 

14.  «  Tout  boucher  qui  abandonnera  son  com- 
merce sans  avoir  rempli  cette  condition  perdra 
son  cautionnement.  Les  créanciers  d'un  boucher 
failli  pourront  cependant  réclamer  la  portion  de  ce 
rauiionnement  ({ui  restera  libre  dans  la  caisse, 
pour  la  faire  entrer  dans  son  actif. 


i5.  «  Les  frais  d'administration  et  de  bureau 
que  nécessitera  la  caisse  seront  prélevés  sur  le 
produit  des  sommes  prêtées  ;  le  surplus ,  s'il  y  en  a, 
tournera  en  accroissement  du  fonds  du  cautionne- 
ment. 

16.  «  A  la  première  réquisition  de  tout  bou- 
cher qui,  après  les  six  mois  de  sa  déclaration,  re- 
noncera librement  à  sa  profession,  ou  à  la  réqui- 
sition des  héritiers  ou  ayant-cause  d'un  boucher 
décédé  dans  l'exercice  de  sa  profession,  le  caution- 
nement qu'il  aura  fourni  sera  restitué  aux  requé- 
rants. 

17.  «  Il  ne  pourra  être  vendu  de  bestiaux,  pour 
l'approvisionnement  de  Paris,  ailleuis  que  dans 
les  marchés  de  Sceaux,  de  Poissy  et  de  la  place 
aux  Veaux. 

18.  «  Tout  étal  qui  cessei'a  d'être  garni  de 
viantle  pendant  trois  jours  consécutifs  ,  sera  fermé 
pendant  six  mois. 

ig.  «  Le  commerce  et  la  vente  des  viandes  de 
boucherie  continueront  d'être  permis  deux  jours 
de  la  semaine  seulement ,  dans  les  marchés  publics , 
sous  la  surveillance  de  la  police. 

20.  «  Les  syndic  et  adjoints  des  bouchers  pré- 
senteront au  préfet  de  police  un  projet  de  statuts 
et  règlements  pour  le  régime  et  la  discipline  in- 
térieure de  tout  ce  qui  tient  au  commerce  de  la 
boucherie.  Ils  ne  seront  exécutés  qu'après  avoir 
été  homologués ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  dans  la  forme  usitée  pour  tous  les  rè- 
glements d'administration  publique. 

21.  «  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  d^ 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois.  » 

III.  Il  existe  un  grand  nombre  d'anciens  règle- 
ments sur  le  commerce  de  la  boucherie ,  et  la 
police  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  où  s'a- 
chètent les  bestiaux  destinés  à  la  consommation 
de  Paris.  Les  principales  dispositions  de  ces  rè- 
glements se  trouvent  rappelées  dans  un  arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  19  ventôse  an  xi ,  et 
dans  une  ordonnance  de  police  du  3o  du  même 
mois. 

L'arrêté  du  ministre  porte  : 

Art.  i^^  «  Dans  le  rayon  dé  dix  myriamètres 
(vingt-lieues)  il  ne  peut  être  vendu  et  acheté  des 
bestiaux  propres  à  la  boucherie,  que  sur  les  mar- 
chés de  Sceaux  et  de  Poissy,  et  à  la  halle  aux  Veaux 
de  Paris ,  à  l'exception  néanmoins  des  marchés 
aux  veaux  établis  dans  le  rayon,  qui  continueront 
d'avoir  lieu  comme  par  le  passé. 

«  Les  bestiaux  destinés  pour  les  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy  et  la  halle  aux  Veaux  de  Paris , 
doivent  être  conduits  directement  sur  les  marchés; 
Le  tout  à  peine  de  confiscation  et  d'amencie.  (Arrêt 
du  conseil,  du  29  mars  1746  ;  Ordonnances  des 
i4  avril  1769  et  18  mars  1777,  «irt.  i^'  ;  et  lettres- 
patentes  du  i**^  juin  1782,  art.  2.3.) 

2.  «  Il  est  défendu  de  vendre  des  bestiaux  sur 
les  routes  ou  dans  les  auberges ,  et  daller  au-devant 


BOUCHERS. 


^■ji 


ï 


pour  en  acheter  et  arrher  sous  les  peines  portées 
en  l'article  précédent. 

3.  >»  Les  bouchers  pourront  continuer  d'acheter 
des  bestiaux  au-delà  du  rayon  fixé  par  lart.  i^"^, 
mais  à  la  charge  de  les  amener  et  exposer  sur  les 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  et  de  justifier  de 
lettres  de  voitures  constatant  l'achat  et  la  desti- 
nation des  bestiaux ,  et  de  ne  les  faire  sortir  des 
marchés  qu'après  qu'ils  auront  été  marqués  du 
trait  d'achat.  (Ordonnance  du  9  août  1703.) 

4.  «  Les  bestiaux  destinés  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris  sont  insaisissables.  Les  oppositions 
qui  pourraient  survenir  ne  peuvent  en  arrêter  la 
vente.  Les  oppositions  tiendront  néanmoins  sur 
le  produit  de  la  vente  qui  sera  déposé  dans  la 
caisse  des  fonds  de  cautionnement  des  bouchers.  » 
(Édit  de  septembre  i453.  ) 

L'ordonnance  de  police  du  3o  ventôse  an  xi 
appelle  d  autres  dispositions  de  détail. 

Suivant  l'article  3  de  cette  ordonnance ,  les  pro- 
priétaires ou  les  conducteurs  des  bestiaux  doivent 
faire,  en  arrivant  aux  marchés,  la  déclaration  des 
bestiaux  qu'ils  auront  amenés  ;  cette  déclaration 
est  vérifiée  et  portée  sur  un  registre.  (Ordonnance 
du  20  juin  17491  art.  i.) 

L'article  lo  porte  :  11  est  défendu  de  vendre 
et  d  acheter  des  bestiaux  sur  les  marchés,  avant 
l'ouverture  de  la  vente.  Il  est  également  défendu 
de  vendre  et  d'acheter,  en  aucun  temps,  des  bes- 
tiaux dans  les  auberges,  bouveries,  bergeries  et 
hors  les  marchés;  le  tout  à  peine  de  100  fr.  d'a- 
mende. (  Ordonnance  du  16  mars  ï657,  art.  4  et  5  ; 
lettres-patentes  des  18  février  1743,  art.  23,  et 
1^^  juin  1782,  art.  21.) 

Suivant  l'art.  i3,  il  est  défendu  d'acheter  des 
bestiaux  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
pour  les  revendre  sur  pied,  à  peine  de  confisca- 
tion et  de  100  fr.  d'amende.  (Arrêt  du  28  mai 
i6o8  ;  lettres-patentes  des  18  février  1743  ,  art.  27, 
et  i"  juin  1782,  art.  24.) 

L'article  i4  défend  d'exposer  et^  vente  des 
bestiaux  qui  se  trouveraient  dans  les  cas  rédhibi- 
toires. 

D'après  l'art.  i5,  «  si  un  bœuf  vient  à  mourir 
dans  les  neuf  jours  de  la  vente,  les  causes  de  la 
mort  seron  t  consla  tées  par  procès-verbal  pour  assu- 
rer l'action  en  garantie  contre  le  vendeur.  »  (Lettres- 
patentes,  du  1^"^  juin  1782,  art   27.) 

17.  «  Les  bestiaux  qui  n'auront  pas  été  admis 
et  ceux  qui  n'auront  pas  été  vendus,  seront  ren- 
voyés au  marché  suivant,  soit  à  Sceaux,  soit  à 
Poissy.  Le  renvoi  des  bestiaux  non  vendus  sera 
indiqué  au  son  de  la  cloche ,  à  quatre  heures  de 
relevée.  (  Ordonnance  du  25  mars  i744i  î>rt.  5.  ) 

18.  «  Aussitôt  le  renvoi  sonné  ,  les  propriétaires 
ou  les  conducteurs  des  bestiaux  seront  tenus  de 
faire  au  préposé  chargé  de  la  surveillance  du  mar- 
ché, la  déclaration  des  bestiaux  qui  n'auront  pas 
été  vendus  :  les  conducteurs  s'obligeront  de  les 
représenter  au  marché  suivant  à  peine  de  5o  fr. 


d  amende.  (Ordonnances  des  i4  avril  1769,  et  18 
mars  1777.) 

«  Sont  exceptés  les  bestiaux  qui  auront  été  ex- 
posés trois  fois  consécutivement  sur  les  marchés, 
à  la  charge  par  les  propriétaires  ou  les  conduc- 
teurs, de  se  munir  d'un  billet  df^  renvoi;  le  tout 
à  peine  de  loo  fr.  d'amende.  (Lettres-patentes 
des  18  février  1743,  article  28,  et  i"  juin  1782, 
art.  25.) 

Enfin  ,  l'article  21  porte  :  «  Les  bouchers  et  les 
conducteurs  ne  pourront  amener  les  bestiaux 
qu'après  avoir  obtenu  des  bulletins  d'achat  du 
préposé  chargé  de  la  surveillance  des  marchés. 
Ces  bulletins  feront  mention  du  nombre  et  de 
l'espèce  des  bestiaux  ainsi  que  des  lieux  où  ils 
seront  conduits.  Ils  seront  représentés  aux  em- 
ployés de  l'octroi  aux  barrières  et  aux  préposés  de 
la  préfecture  de  police,  à  toute  réquisition-  le 
tout  sous  peine  de  confiscation  des  bestiaux  et 
de  3oo  fr.  d'amende.  (Ordonnances  des  20  juin 
1749,  art.  5;  i4  avril  1769,  art.  4;  et  18  mars 
1777,  art.  5.)  " 

Une  nouvelle  ordonnance  de  police  du  i5  mars 
18 19  a  fait  quelques  modifications  à  celle  du  3o 
ventôse  an  xi,  seulement  en  ce  qui  concerne  l'ou- 
verture et  l'ordre  des  ventes  de  bestiaux  aux  mar- 
chés de  Sceaux  et  de  Poissy,  ainsi  que  leur  clôture 
et  les  renvois  de  bestiaux.  Elle  maintient  au  sur- 
plus les  dispositions  de  cette  ordonnance  à  l'ex- 
ception des  articles  5,  7,  8,  9  et  17  qui  sont  rap- 
portés. 

IV.  L'établissement,  connu  depuis  lont^-temps 
sous  le  nom  de  Caisse  de  Poissy,  fut  créé  par 
lettres-patentes  du  18  mars  1777,  pour  la  facilité 
du  commerce  des  bestiaux  destinés  à  l'approvi- 
sionnement de  la  capitale.  Cette  caisse  a  été  ré- 
tablie au  compte  et  au  profit  de  la  ville  de  Paris 
par  un  décret  du  6  février  181 1 ,  qui  depuis  a  été 
modifié  par  une  ordonnance  du  22  septembre  1 819. 
Nous  n'en  ferons  connaître  que  les  principales  dis- 
positions. On  peut  y  recourir  au  besoin;  elles 
sont  insérées  en  entier  au  Bulletin  des  lois. 

La  caisse  de  Poissy  est  chargée  1°  de  payer 
comptant,  aux  herbagers  et  marchands  forains, 
le  prix  de  tous  les  bestiaux  que  les  bouchers  de 
Paris  achètent  aux  marchés  de  Sceaux  ,  de  Poissy 
à  la  halle  aux  Veaux  de  Paris;  2"  de  faire,  à  ces 
mêmes  bouchers,  des  prêts  à  courte  échéance  et 
jusqu'à  concurrence  du  crédit  ouvert  à  chacun 
d'eux  par  le  préfet  de  police  ;  3°  de  percevoir  au 
profit  de  la  ville  les  droits  établis  sur  la  vente  des 
bestiaux  destinés  à  la  consommation  intérieure. 
(Décret  du  6  février  181 1  ,  art.  i.) 

Le  fonds  de  la  caisse  se  compose,  i^du  montant 
du  cautionnement  qui  a  été  fourni  par  les  bou- 
chers ; 

2°  Des  sommes  qui  y  sont  versées  par  la  caisse 
mimicipale  ,  d'après  un  crédit  ouvert  par  le  préfet 
de  la  Seine  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  jugé 
nécessaire  pour  le  payement  des  forains. 
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Le  crédit  général  est  égal  au  montant  présumé 
des  ventes  les  plus  considérables  de  chaque  mar- 
ché. Ce  crédit  est  divisé  entre  tous  les  bouchers 
de  Paris;  à  cet  effet,  le  syndic  et  les  adjoints  pré- 
sentent, chaque  mois,  au  préfet  depolice,  un  état 
indicatif  du  crédit  individuel  qui  pourra  être  ac- 
cordé à  chaque  boucher  pour  le  mois  suivant,  et 
qui  ne  peut  être  moindre  que  le  montant  du  cau- 
tionnement de  chacun  sans  une  déclaration  con- 
traire de  leur  pari.  Cet  état  est  arrêté  par  le  préfet 
de  police  et  adressé  au  préfet  du  département. 
(Art.  4i   195  20  et  21.) 

L'effet  du  crédit  ouvert  à  un  boucher  peut ,  en 
cas  de  dérangement  de  ses  affaires  ,  être  suspendu 
bu  même  interdit  par  le  préfet  de  police.  (Art.  22.) 

Tout  boucher ,  dont  le  crédit  serait  épuisé  ou 
insuffisant  pour  couvrir  le  prix  de  ses  achats ,  est 
tenu  de  verser  à  la  caisse,  marché  tenant^  le  mon- 
tant ou  le  complément  du  prix  des  bestiaux  qu'il 
a  achetés;  à  défaut  de  quoi  le  directeur  de  la 
caisse  peut  faire  consigner  les  bestiaux  et  ne  les 
délivrer  au  boucher  qu'au  fur  et  à  mesure  de  ses 
versements.  Le  boucher  doit  tenir  compte  au 
caissier  des  frais  de  nourriture  seulement  pendant 
tout  le  temps  que  dure  la  consignation.  (Art.  23.) 

Les  prêts  sont  faits  aux  bouchers  dans  les  mar- 
chés de  Sceaux  et  de  Poissy,  sur  engagement  em- 
portant obligation  par  corps,  de  vingt-cinq  à  trente 
jours  de  date  au  choix  des  emprunteurs.  (Art.  24.) 

Les  prêts  faits  à  la  halle  aux  Veaux  et  au  mar- 
ché des  Vaches  grosses  à  Paris ,  ont  lieu  sur  sim- 
ples bordereaux  à  huit  jours  d'échéance.  (Art.  20, 
et  décret  du  i5  mai  181 3.) 

L'intérêt  de  ces  prêts  est  fixé  à  cinq  pour  cent. 
Le  recouvrement  des  prêts  faits  sur  bordereaux 
s'opère  par  voie  de  contrainte ,  cette  contrainte 
est  décernée  par  le  directeur  de  la  caisse  et  visée 
par  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement.  (Art.  26, 
et  décret  du  i5  mai  i8i3.) 

Tout  boucher  qui,  à  l'échéance  des  effets  de 
commerce  ou  bordereaux  mentionnés  aux  art.  25 
et  26,  n'en  aura  pas  remboursé  la  valeur,  ne  peut 
obtenir  de  nouveau  crédit;  et  s'il  ne  s'acquitte 
pas,  dans  le  délai  de  deux  mois  au  plus,  son  étal 
pourra  être  vendu,  au  besoin,  pour  acquitter  ses 
effets,  ou  être  fermé  seidemeni,  si  le  paiement  des 
effets  peut  être  assuré  d'une  autre  manière. (Art. 28.) 

La  ville  de  Paris  a  ,  pour  sûreté  du  crédit  ac- 
cordé à  chaque  boucher,  un  privilège,  tant  sur 
son  cautionnement  que  sur  la  valeur  estimative 
des  étaux  vendus  à  des  tiers,  ou  supprimés  et 
rachetés  par  le  commerce  de  la  boucherie,  et  sur 
ce  qui  est  dû  au  boucher  pour  viandes  fournies, 
et  pour  peaux  et  suifs.  (Art.  3i ,  et  décret  du  i5 
mai ,  art.  4-) 

Le  décret  du  (\  février  181  i  avait  établi  un 
droit  de  trois  et  demi  pour  cent  au  prolit  de  la 
ville  de  Paris  ,  sur  le  montant  de  toutes  les  ventes 
de  bestiaux  faites  aux  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy,  au  niarclié  des  Vaches  grasses  et  à  la  halle 
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aux  Veaux,  et  a\ait  niis  ce  droit  à  la  charge  jles 
marchands  forains;  en  conséquence  le  caissier 
était  autorisé  à  leur  en  faire  la  retenue  sur  le 
prix  des  ventes  qu'il  est  chargé  de  leur  payer 
comptant.  Mais  l'établissement  de  ce  droit  ayant 
excité  de  vives  réclamations  de  la  part  des  forains, 
et  l'expérience  ayant  fait  sentir  que  cette  mesure 
éloignait  les  marchands  de  bestiaux  des  marchés 
destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris,  S.  M.  a 
rendu  le  22  décembre  1819,  une  ordonnance  por- 
tant que  le  droit  de  trois  et  demi  pour  cen  t  cesserait 
d'être  perçu  à  compter  du  i^*^  janvier  1820  ;  et 
qu'à  compter  de  la  même  époque,  il  serait  perçu 
sur  les  bouchers  de  Paris  un  droit  de  consom- 
mation de  trois  pour  cent  de  la  valeur  des  bes- 
tiaux qu'ils  achèteraient  pour  être  introduits  dans 
la  ville. 

Les  bouchers  devaient  jouir,  pour  le  paiement 
de  ce  droit,  d'un  crédit  de  trente  jours  pour  les 
achats  faits  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
et  de  huit  jours  seulement  pour  les  achats  faits 
dans  Paris.  Cette  ordonnance  maintenait  au  sur- 
plus les  autres  dispositions  des  décrets  des  6  février 
18 II  et  i5  mai  i8i3. 

Mais,  par  une  nouvelle  ordonnance  du  28  mars 
1821,  le  droit  de  trois  pour  cent,  qui  donnait 
lieu  à  de  nombreux  abus  dans  la  déclaration  des 
ventes,  a  été  remplacé  par  une  taxe  fixée  à  raison 
de  10  fr.  par  chaque  bœuf,  6  fr.  par  vache  ,  2  fr. 
4o  c.  par  veau,  et  70  c.  par  mouton. 

Cette  nouvelle  taxe  est  indépendante  des  droits 
d'octroi  précédemment  établis ,  ainsi  que  des 
droits  d'abattage  ,  qui  sont  censés  être  le  prix  de 
la  location  des  abattoirs  appartenant  à  la  ville. 

Nous  terminerons  cet  article  en  faisant  observer 
qu'aux  termes  de  l'art.  32  du  règlement  du  6  fé- 
vrier 181 1,  en  cas  de  contestation  entre  le  cais- 
sier et  les  bouchers ,  herbagers ,  forains  ,  em- 
ployés et  autres  agents  des  marchés  ou  de  la 
caisse,  les  difficultés  doivent  être  soumises  au  di- 
recteur de  la  caisse ,  qui  prononce  :  sa  décision 
est  exécutée  provisoirement,  sauf,  de  la  part  des 
parties,  le  recours  au  préfet  de  la  Seine  et  au 
conseil  de  préfecture. 

Une  ordonnance  royale  du  9  octobre  1822, 
maintient  à  370  le  nombre  des  bouchers  de 
Paris. 

BOULANGERS.  L'exercice  de  la  profession  de 
boulanger,  dans  la  plupart  des  villes  du  royaume, 
est  soumis  à  des  règles  et  à  des  conditions  parti- 
culières qui  sont  déterminées  par  des  actes  du 
gouvernement  rendus  en  forme  de  règlement 
d'administration  publique,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'intérietu". 

Un  grand  nombre  de  ces  règlements,  qui  pa- 
raissent tous  rédigés  sur  des  bases  uniformes, 
sont  insérés  au  Bulletin  des  Lois.  On  peut  voir, 
entre  autres,  les  décrets  des  22  décembre  1812, 
concernant  les  boulangers  de  Marseille  et  de  Bor- 


deaux  ;  celui  ilu  6  novembre  i8i3,  concernant 
les  boulangers  de  Lyon;  les  ordonnances  des  ii 
juillet,  3o  septembre  et  16  octobre  iSi4;  n  et 
14  janvier,  4  ^^  ^4  février  i8i5,  et  notamment 
celle  du  3  janvier  1822,  qui  présente  une  nouvelle 
rédaction  dans  la  forme  de  ces  règlements  spé- 
ciaux. 

Nous  cvovons  utile  d'en  rapporter  sommaire- 
ment les  principales  dispositions,  qui,  au  reste, 
diffèrent  peu  de  celles  des  précédents  règlements. 
Nul  ne  peut,  dans  les  villes  y  dénommées ,  exer- 
cer la  profession  de  boulanger  sans  une  permis- 
sion spéciale  du  maire;  cette  permission  n'est 
accordée  qu  à  ceux  qui  justifient  de  facultés  suf- 
fisantes et  d'une  moralité  connue. 

Si  la  permission  est  refusée,  le  postulant  peut 
se  pourvoir  auprès  de  l'administration  supérieure 
contre  la  décision  du  maire. 

'Ces  permissions,  en  général,  ne  sont  accordées 
que  sous  la  condition  que  chaque  boulanger  se 
soumettra  à  avoir  constamment  en  réserve  dans 
son  magasin,  soit  en  grains,  soit  en  farine,  un 
approvisionnement  suffisant  pour  pourvoir  à  sa 
consommation  journalière,  pendant  un  mois  au 
moins.  ^ 

La  quotité  de  cet  approvisionneïuent  est  fixée 
pour  chaque  ville,  eu  égard  aux  besoins  présumés 
de  la  consommation  habituelle,  au  nombre  des 
boulangers  et  à  la  classe  dans  laquelle  chacun 
d'eux  est  rangé. 

Si  le  nombre  des  boulangers  vient  à  diminuer, 
les  approvisionnements  de  réserve  des  boulangers 
restant  en  exercice,  doivent  être  augmentés  pro- 
portionnellement, de  manière  que  l'approvision- 
nement total  demeure  toujours  au  complet. 

Chaque  boulanger  s'oblige  par  écrit  à  remplir 
tontes  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  ,  et 
l'intégralité  de  son  approvisionnement  est  affectée 
comme  garantie  à  l'accomplissement  de  cette  obli- 
gation. 

Un  certain  nombre  de  boulangers  sont  réunis 
tous  les  ans  pour  élire  un  syndic  et  des  adjoints, 
qui  sont  chargés  de  procéder,  en  présence  du 
maire,  au  classement  des  boulangers,  et  de  sur- 
veiller les  approvisionnements  de  rései've.  Ils  rè- 
glent pareillement  le  minimum  du  nombre  de 
fournées  que  chaque  boulanger  est  tenu  de  faire 
journellement  suivant  les  différentes  saisons  de 
Tannée. 

Nul  boulanger  ne  peut,  sans  y  avoir  été  auto- 
risé par  le  maire,  restreindre  le  nombre  de  ses 
fournées. 

Le  boulanger  qui  a  été  admis,  et  qui  a  com- 
mencé d'exploiter,  ne  peut  quitter  son  établisse- 
ment que  six  mois  après  la  déclaration  qu'il  en 
aura  faite  au  maire  ,  lequel  ne  peut  refuser  de  la 
recevoir. 

Si  le  boulanger  contrevient  à  ces  dispositions, 
il  est  dans  le  cas  d'être  interdit  soit  temporaire- 
ment, soit  définitivement  de  l'exercice  de  sa  pro- 
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fcssion.  Cette  interdiction  est  prononcée  adminis- 
trativemcnt  par  le  maire  ,  sauf  au  boulanger  à  se 
pourvoir  auprès  de  l'autorité  supérieure. 

Le  boulanger  qui  aurait  quitté  son  établisse- 
ment sans  déclaration  préalable,  ou  qui  aurait 
fait  disparaître  tout  ou  partie  de  son  approvision- 
nement de  réserve,  encourt,  pour  (^es  deux  cas, 
l'interdiction  définitive;  il  est  considéré  comme 
ayant  manqué  à  ses  obligations,  il  perd  son  ap- 
provionnement  de  réserve  qui  doit  être  vendu  au 
profit  des  hospices,  et  dans  le  cas  où  il  l'aurait 
fait  disparaître,  il  doit  être  poursuivi  à  la  dili- 
gence du  maire  devant  les  tribunaux  compétents 
pour  être  condamne  a  le  représenter  ou  a  en  payer 
la  valeur. 

Nous  ferons  remarquer  ici  que  les  précédents 
règlements  portent  tous,  que  dans  le  cas  où  le 
boulanger  aurait  fait  disparaître  son  approvision- 
nement de  réserve,  et  où  l'interdiction  absolue 
aurait  été  prononcée  par  le  maire,  il  gardera 
prison  jusqu  à  ce  qu'il  l'ait  représenté  ou  qu'il  en 
ait  versé  la  valeur  à  la  caisse  des  hospices. 

Ces  expressions  ,  il  gardera  prison ,  supposent 
que  le  boulanger  est  déjà  légalement  incarcéré 
pour  ime  cause  quelconque,  ou  que  le  maire  au- 
rait le  droit  de  le  faire  incarcérer  pour  avoir  man- 
qué à  ses  engagements  :  mais  aucune  loi  ne  con- 
fère aux  maires  un  pareil  droit;  il  a  donc  fallu 
renoncer  à  ce  moyen  coërcitif ,  et  c'est  sans  doute 
ce  qui  a  déterminé  la  nouvelle  rédaction  adoptée 
dans  l'ordonnance  du  3  janvier  1822. 

Une  autre  différence  assez  importante  entre 
cette  dernière  ordonnance  et  les  règlements  anté- 
rieurs, doit  aussi  être  remarquée. 

Une  disposition  commune  à  tous  les  règle- 
ments ,  est  que  tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur,  et  quà 
ceteffetil  doit  avoir,  dans  le  lieu  le  plus  apparent 
de  sa  boutique,  des  balances  et  un  assortiment  de 
poids  métriques  duement  poinçonnés.  Les  boulan- 
gers sont  tenus,  en  outre,  de  se  conformer  aux 
autres  règlements  locaux  que  les  préfets,  sur  la 
proposition  des  maires,  sont  autorisés  à  faire  sur 
la  nature,  la  qualité,  la  marque,  le  poids  et  la 
vente  du  pain. 

Les  contraventions  à  ces  règlements  locaux  sont 
en  général  poursuivies  devant  les  tribunaux  de 
simple  police  :  d'où  il  résulte  que  les  boulangers, 
qui  exposent  en  vente  des  pains  d'un  poids  infé- 
rieur à  celui  qui  est  fixé  par  les  règlements  de 
police,  ne  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  en  vertu  de  l'art.  523  du 
Code  pénal ,  et  ne  sont  punissables  que  des 
peines  de  simple  police,  conformément  aux  dis- 
positions du  tit.  XI  de  la  loi  du  24  août  1790,  et 
de  l'art.  606  du  Code  du  3  brumaire  an  iv  ;  c'est 
ce  qui  a  été  formellement  reconnu  par  plusieurs 
arrêts  de  la  cour  de  cassation,  notamment  par 
un  arrêt  du  12  août  i8i3.  (Bulletin  criminel, 
page  429.) 
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«  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  cliarcr(î  de 
l'exécution  tlii  présent  décret,  etc.  » 

Il  existe  à  Paris  une  caisse  syndicale  des  bou- 
langers j  elle  a  été  instituée  par  une  ordonnance 
royale  du  i5  janvier  1817,  qui  n'a  pas  été  publiée 
par  la  voie  du  Bulletin  des  lois. 

BOURSE  DE  COMMERCE  (i).  C'est  la  ré- 
union qui  a  lieu,  sous  l'autorité  du  gouvernement, 
des  commerçants,  capitaines  de  navire,  agents  de 
change  et  courtiers.  (Code  de  comm.,  art.  yi.) 

Cette  disposition  n'est  pas  limitative;  tous  les 
citoyens  et  même  les  étrangers  sont  admis  à  la 
bourse,  et  il  leur  est  permis  d'y  négocier,  entre 
eux  et  par  eux-mêmes,  les  leitres-de-change  ou 
billets  a  leur  ordre  ou  au  porteur,  et  tous  les  ef- 
fets de  commerce  qu'ils  garantissent  par  leur  en- 
dossement ^  et  de  vendre  aussi  par  eux-mêmes 
leurs  marchandises.  (Art.  i  et  4  de  l'arrêté  du 
gouvernement,  du  ly  prairial  an  x.) 

Mais  il  est  formellement  défendu  à  toutes  per- 
sonnes ,  autres  que  celles  nommées  par  le  gouver- 


Cependant  la  nouv«'IIe  ordonnance  porte,  ar- 
ticle 16,  «  que  tout  boulanger  dont  le  pain  n'aura 
pas  le  poids  fixé  par  les  règlements  de  police  lo- 
cale sera  puni  des  peines  portées  à  l'art.  428  du 
Code  pénal  contre  ceux  qui  vendent  avec  de  faux 
poids  ou  de  fausses  mesures.  » 

11  ne  faut  que  lire  ce  dernier  article  pour  se 
convaincre  que  les  peines  correctionnelles  qu'il 
piononce  ne  sont  pas  applicables  indistincte- 
ment à  tous  les  cas  où  l'acheteur  a  été  trompé 
sur  la  quantité  des  marchandises  à  lui  vendues, 
mais  seulement  au  cas  où  celte  fraude  aurait  été 
comniise  par  l'emploi  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures. 

L'exercice  de  la  profession  de  boulanger  à  Pa- 
ris est  réglé  par  un  arrêté  du  19  vendémiairean  x. 
Cet  arrêté  n'a  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois  ; 
il  est  seulement  rappelé  dans  un  décret  du  27  fé- 
vrier 181 1  ,  qui  règle  le  privilège  des  facteurs  de 
la  halle  aux  farines,  sur  le  dépôt  de  garantie  des 
boidangers. 

Ce  décret  est  ainsi  conçu  :  ,      ,.  *     .  r  '  ° 

-y     ,.  ,  '  nement ,    de  s  immiscer  en  façon  quelconque ,  et 

«  Vu  lart.    II    de  notre  arrêté  du    19   vende-  Nous  quelque  prétexte  que  ce   puisse  être,  dans 

miaire  an  x,  contenant  reniement  nour  l'pxprrirp  I  i^„  *•„„„.:„....  ,i„ j„  ^u„„„^  „.  ,i„- :__. 

de 

ville  de  Paris 


«vu  lart.  II  ae  notre  arrête  du  19  vende-  Nous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  dans 
laire  an  x,  contenant  règlement  pour  l'exercice  les  fonctions  des  agents  de  change  et  des  courtiers 
;  la  profession  de  boulanger  dans  notre  bonne    de  commerc.*,  soit  à  l'intérieur ,  soit  à  l'extérieur 

le  de  Pans:  ,     ,     ,  '/,,.,.  ' 


«  Considérant  qu'il  importe,  pour  le  bien  de 
l'approvisionnement  de  cette  ville  ,  de  donner  aux 
facteurs  de  la  halle  aux  farines,  pour  les  ventes 
qu'ils  font  aux  boulangers,  un  privilège  à  l'instar 
de  celui  que  les  marchands  forains  ont  le  droit 
d'exercer  sur  le  cautionnement  desdits  facteurs, 
pour  les  farines  qu'ils  leur  expédient. 

«  Notre  conseil-d'état  entendu,  —  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  i".  Lorsqu'un  boulanger  quittera  son 
commerce,  par  l'effet  d'une  faillite,  ou  pour  con- 
travention à  notre  arrêté  du  19  vendémiaire  an  x, 
les  facteurs  delà  halle  qui  justifieront,  par  le  con- 
trôle de  l'inspecteur  ou  par  toute  autre  pièce  au- 
thentique, qu'il  est  leur  débiteur  pour  fiirines 
livrées  sur  le  carreau  de  la  halle,  auront  un  pri- 
vilège sur  le  produit  des  quinze  sacs  formant  son 
dépôt  de  garantie,  dont  la  confiscation  aura  été 
ordonnée. 

«  En  conséquence,  dans  le  cas  d'insuffisance 
des  autres  biens  et  propriétés  du  boulanger  failli 
ou  retiré  sans  la  permission  de  notre  conseiller 
d'état  préfet  de  police,  ils  seront  admis  à  exercer, 
au  premier  ordre  et  de  préférence  à  tout  autre 
créancier,  leurs  droits  sur  le  produit  de  la  vente 
dudit  dépôt,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ' 
leur  créance;  les  autresayan  t-droits  viendront  après; 

le  surplusappartiendra  au  gouvernement  par  forme 
d'amende. 

"  2.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  fonds 
provenant  de  la  vente  de  quinze  sacs  de  garantie 
qiu  peuvent  exister  en  ce  moment  dans  la  caisse 
<ie  la  préfecture  de  police. 


de  la  bourse.  {Ibid.j 

Voy.  les   articles  Agent  de  change  et  Courtier. 
Cependant  nul   commerçant  failli  ne   peut  se 
présenter  à  la  bourse ,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu 
sa  réhabilitation.  (Code  de  comm.,  art.  614. 1 

Le  gouvernement  établit  des  bourses  de  com- 
merce dans  tous  les  lieux  où  il  le  juge  convenable. 
Il  désigne  les  locaux  où  ces  réunions  doivent  avoir 
lieu,  en  provoque  et  dirige  la  construction,  et 
pourvoit  à  leur  réparation  ,  entretien  et  service 
par  une  contribution  levée  sur  certaines  classes 
de  commerçants.  (Loi  du  28  ventôse  an  ix.) 

Il  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la 
bourse,  et  à  d'autres  heui-es  qu'à  celles  fixées  par 
le  règlement  de  police  fait  pour  chaque  localité. 
(Art.  3  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  x  ;  Code  pén., 
art.  291.) 

Le  résultat  des  négociations  et  des  transactions 
qui  s'opèrent  dans  la  bourse  ,  détermine  le  cours 
du  change,  des  marchandises,  des  assurances, 
du  fret  ou  nolis,  du  prix  des  transports  par  terre 
ou  par  eau ,  des  effets  publics  et  autres  dont  le 
cours  est  susceptible  d'être  coté.  (Code  de  comm. 
art.  72.) 

Ces  divers  cours  sont  constatés  par  les  agents 
de  change  et  courtiers  ,  dans  la  forme  prescrite 
par  les  règlements  de  police  généraux  ou  parti- 
culiers. [Ibid.^  art.  78.) 

BORNE.  Ce  mot  désigne  toute  marque  natu- 
relle ou  de  main  d'homme,  indicative  de  la  sé- 
paration de  deux  héritages  contigus. 


(i)  Cfit  arl'icle  .ipparticnt  à  M.  Kcnanll  (de  l'Orne),  .ivocat 
aticicti  meiiiUie  du  Coriis  Ii'pishilif. 


lîRKVJiT    D" 

lies  bornes  sont  mobiles  ou  immobiles. 

Les  bornes  immobiles  sont  les  rivières ,  les  col- 
lines ,  les  rocbers ,  les  édifices. 

Les  bornes  mobiles  sont  des  pierres  ou  autres 
signes  snsceptibles  de  déplacement. 

Le  placement  i\cs  bornes  se  fait  en  vertu  d'actes 
autbentiqnes  ou  sous  seings -privés  passés  entre 
les  parties  intéressées,  ou  par  autorité  de  justice. 
(Code  civil,  art.  646^  11 26  et  11 34-) 

On  reconnaît  ordinairement  les  bornes  mobiles 
soit  au  charbon  pilé  qui  les  environne,  soit  à 
des  morceaux  de  verre,  de  cuivre,  de  métal  ou 
lie  toute  autre  substance  incorruptible,  évidem- 
iueut  travaillée  de  main  d  homme,  dont  elles  sont 
accompagnées. 

Celui  qui  se  plaint  du  déplacement  des  bornes 
séparaùves  de  son  héritage  et  de  celui  de  son  voi- 
sin ,  a  deux  actions  pour  faire  rétablir  les  choses 
dans  leur  ancien  état,  l'une  civile,  l'autre  cri- 
minelle. 

La  première  est  autorisée  par  l'art.  10  du  tit.  m 
de  la  loi  du  24  août  1790.  En  vertu  de  cette  dis- 
position ,  celui  qui  se  permet  de  déplacer  une 
borne  peut,  dans  l'aTinée  qui  suit  cette  voie  de 
fait,  être  assigné  devant  le  juge  de  paix  pour  se 
voir  condamner  à  la  rétablir.  Si  l'action  est  for- 
mée après  Vannée^  elle  ne  peut  être  portée  que 
devant  le  tribunal  d'arrondissement ,  suivant  l'ar- 
ticle 4)  tit.  IV  de  la  même  loi.Voy.  Justice  de  paix, 

§  IV. 

L'action  criminelle  est  fondée  sur  l'article  4^6 
du  Code  pénal  qui  porte  que  «  quiconque  aura  dé- 
'<  placé  ou  supprimé  des  bornes  ou  pieds-cor- 
«  niers,  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus 
«  pour  établir  les  limites  entre  différents  héritages 
«  sera  piuii  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
«  être  au-dessous  d'un  mois,  ni  excéder  une  an- 
«  née  ,  et  d'une  amende  égale  au  quart  des  resti- 
«  tutions  et  des  dommages-intérêts,  qui,  dans  au- 
«  cun  cas,  ne  pourra  être  au-dessous  de  5o  fr.  » 

La  peine  de  la  réclusion  est  prononcée  par 
l'art.  389  du  même  Code ,  si  l'enlèvement  ou  le 
déplacement  de  bornes  a  eu  pour  objet  de  com- 
mettre un  vol. 

BRACONNIER.  C'est  celui  qui  chasse  furtive- 
ment sur  le  terrain  d'autrui. 
^  oy.  Chasse,  n"'  m  et  xvi. 

BRANCHES  D'ARBRES.  Celui  sur  la  propriété 
duquel  avancent  les  branches  des  arbres  du  voi- 
sin ,  peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces  bran- 
ches. (Code  civ.,  art.  672.) 

Mais  cette  faculté  est-elle  absolue  et  ind^ipen- 
dante  des  usages  locaux  ^ 

Voy.  Servitude^  sect.  11,  §  v,  n°  m. 

BREF.  On  appelle  ainsi  certaines  lettres  du 
pape.  Voy.  aux  articles  jéhus  et  Cultes  quels  sont 
les  actes  du  Saint-Siège  qui  ne  peuvent  être  reçus 
en  France  qu  avec  l'autorisation  du  gouvernement. 
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BREVET  (acte  Ein).  C'est  un  acte  notarié  que 
le  notaire  remet  aux  parties  sans  en  garder  mi- 
nute. 

Quels  actes  peuvent  être  délivrés  en  brevet  ? 

Voy.  Jcte  notarié,  §  iii. 

BREVET  D'INVENTION.  C'est  un  acte  par 
lequel  le  gouvernement  pour  récompenser  l'in- 
dustrie d'un  artiste  ou  dun  manufacturier,  lui  ac- 
corde, pour  un  certain  temps,  le  droit  exclusif 
de  fabriquer  et  de  vendre  les  objets  dont  l'inven- 
tion lui  est  due. 

Ces  brevets  ont  été  institués  j)ar  un  décret  du 
3o  décembre  1790,  sanctionné  le  7  janvier  sui- 
vant; et  ce  décret  a  été  expliqué  par  un  autre  du 
i4-25  mai  1791. 

Le  complément   de  cette  législation  se  trouve, 

1°  Dans  la  loi  du  9-12  septembre  1792  qui  dé- 
clare, art.  1 1 ,  que  les  objets  pour  lesquels  d  a  été 
obtenu  des  brevets  d'invention ,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  récompenses  nationales; 

2"  Dans  le  décret  du  25  décembre  suivant  qui 
dispose  qu'il  ne  sera  plus  accordé  de  brevet  d'in- 
vention aux  établissements  relatifs  aux  finances, 
et  qui  supprime  l'effet  de  ceux  qui  auraient  été 
accordés; 

3°  Dans  l'arrêté  du  gouvernement  du  5  vendé- 
miaire an  IX,  portant  que  les  certificats  de  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  seront  donnés 
par  le  ministre  de  l'intérieur;  que  les  brevets  se- 
ront délivrés  tous  les  trois  mois ,  et  insérés  au 
Bulletin  des  lois  ;  qu'au  bas  de  chaque  expédition 
il  sera  dit  que  le  gouvernement ,  en  accordant  un 
brevet  d'invention  sans  examen  préalable ,  n'entend 
garantir  en  aucune  manière,  ni  la  priorité,  ni  le 
mérite ,  ni  le  succès  d'une  invention; 

4°  Dans  un  décret  du  aS  novembre  1806,  qui 
porte  que  la  disposition  de  l'art.  i4  d\i  tit.  11  de 
la  loi  du  25  mai  1791  ,  est  abrogée  en  ce  qui  con- 
cejne  la  défense  d'exploiter  les  brevets  d'invention 
par  actions  ;  et  que  ceux  qui  voudront  les  exploi- 
ter de  celte  manière  seront  tenus  de  se  pourvoir 
de  l'autorisation  du  gouvernement; 

5°  Dans  un  décret  du  aS  janvier  1807  qui  fixe 
l'époque  à  laquelle  commencent  à  courir  les  an- 
nées de  jouissance  des  brevets  d'invention  ,  de 
perfectionnement  et  d'importation. 

I.  Tout  propriétaire  d'un  brevet  d'invention 
n'en  est  déchu  que  dans  les  cas  ci-après; 

i**  S'il  est  convaincu  d'avoir,  en  donnant  la  des- 
cription de  son  invention ,  recelé  ses  véiitables 
moyens  d'exécution  ; 

2"  S'il  est  convaincu  de  s'être  servi ,  dans  ses 
fabrications  ,  de  moyens  secrets  qui  n'auraient  pas 
été  détaillés  dans  sa  description  ; 

3°  S  il  est  convaincu  d'avoir  obtenu  une  patente 
pour  des  découvertes  déjà  consignées  et  décrites 
dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés; 

4°  S'il  a  laissé  écouler  l'espace  de  deux  ans  .sans 
mettre  sa  découverte  en  activité  ; 

45. 
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5°  Si ,  après  avoir  obtenu  une  patente  en  France 
il  en  a  obtenu  une  pour  le  même  objet  en  pays 
étranger  ; 

6"  Si  le  cessionnaire  d'un  brevet  d'invention  ne 
remplit  pas  les  conditions  et  les  obligations  im- 
posées à  son  cédant; 

y"  Si  le  brevet  a  été  obtenu  pour  un  objet  que 
les  tribunaux  auront  jugé  contraiie  aux  lois  du 
royaume ,  à  la  sûreté  publique  ou  aux  règlements 
de  police.  (Art.  i4  de  la  loi  du  7  janvier  1791  , 
et  9  de  celle  du  25  mai  suivant.) 

II.  Celui  qui  a  obtenu  un  brevet  d'invention  a 
le  privilège  exclusif  de  fabriquer  et  de  vendre 
les  objets  énoncés  et  décrits  dans  son  brevet  ;  et 
s'il  se  croit  troublé  dans  l'exercice  de  son  droit 
privatif,  il  peut  traduire  devant  le  juge  de  paix 
l'auteur  du  trouble  prétendu.  (Art.  12  de  la  loi 
du  7  janvier  1791,  et  10  de  celle  du  2 5  mai  sui- 
vant.) 

La  loi  du  7  janvier  donnait  au  demandeur  la 
faculté  de  faire  préalablement  saisir  les  objets  con- 
trefaits en  donnant  caution  ;  mais  une  loi,  impri- 
mée à  la  suite  de  celle  du  25  mai,  a  supprimé 
cette  faculté,  et  laissé  ce  point  dans  les  termes 
du  droit  commun,  c'est-à-dire,  que  la  saisie  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  permission  du  juge.  (  Voy. 
Saisie-arrêt  ou  Opposition^ 

Si  le  trouble  est  prouvé,  le  contrefacteur  en- 
court trois  peines  :  1°  la  confiscation  des  objets 
contrefaits;  2°  des  dommages-intérêts  propor- 
tionnés à  l'importance  de  la  contrefaçon;  3°  une 
amende  au  profit  des  pauvres  du  quart  des  dom- 
mages-intérêts, qui  cependant  ne  peut  pas  excéder 
3ooo  fr.  (  Art.  12  de  la  loi  du  7  janvier  1791.  ) 
Si  la  contrefaçon  n'est  pas  prouvée,  le  breveté 
est  condamné  aux  dommages  et  intérêts  de  la 
partie  saisie,  et  à  une  amende  pîireille  à  celle  que 
le  défendeur  eût  encourue,  si  la  demande  eût 
réussi.  (  Ihid.^  art.  i3.  ) 

Néanmoins  dans  le  cas  même  où  la  saisie  est 
jugée  nulle  et  vexatoire,  le  breveté  n'encourt  au- 
cune peine,  s^il  légitime  sa  dénonciation  par  des 
preuves  légales;  et  par  ces  termes  de  la  loi ,  il  nous 
semble  qu'on  doit  entendre  un  concours  de  cir- 
constances, d'après  lequel  le  juge  pense,  que  les 
poursuites  ont  eu  lieu  de  bonne  foi.(  Art.  12  de 
la  loi  du  25  mai  1791.  ) 

III.  Nul  doute  que  le  juge  de  paix  ne  soit  seul 
compétent,  pour  connaître  de  l'action  que  le  pro- 
priétaire d'un  brevet  d'invention,  exerce  contre 
celui  qui  le  trouble  dans  son  droit  exclusif.  L'art. 
10  de  la  loi  du  25  mai  1791  le  dit  positivemen!;, 
et  ajoute  que  l'on  procède  suivant  la  forme  or- 
dinaire. 

Il  paraît  également  certain  que  ce  magistrat  ne 
peut  connaître  de  la  demande  en  déchéance  d'un 
brevet  d'invention  formée  par  action  principale, 
parce  que  sa  compétence  bornée,  comme  celle  de 
tous  les  tribunaux  d'exception,  aux  choses  que  la 
loi  lui   a  expressément  attribuées,  il  résulte  du 


silence  de  la  loi  sur  ce  point,  que  le  tribunal  or- 
dinaire est  seul  compétent;  à  moins  que  la  dé- 
chéance ne  soit  poursuivie  administrativement 
lorsque  le  breveté  n'a  pas  acquitté  la  taxe  du  bre- 
vet dans  les  délais  prescrits,  ou  lorsque,  sans 
avoir  justifié  des  causes  de  son  retard,  il  n'a  pas 
mis  sa  découverte  en  activité  dans  l'espace  de 
deux  ans;  auxquels  cas  elle  est  prononcée  par 
le  ministre  de  l'ntérieur.  (Instruction  ministé- 
rielle; rapportée  dans  Sirey,  i8i4  ,  a*'  partie, 
page  1 15.  ) 

Mais  si  pour  défense  à  la  demande  du  breveté, 
le  défendeur,  sans  conclure  à  la  déchéance,  op- 
pose que,  par  l'une  des  causes  de  déchéance 
énoncées  ci-dessus,  la  demande  est  mal  fondée  , 
le  juge  de  paix  ne  cesse  pas  d'être  compétent; 
non  parce  que  le  juge  compétent  sur  la  demande, 
l'est  également  sur  l'exception ,  car  ce  principe 
n'est  vrai  que  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; 
mais  parce  que  le  juge  de  paix,  n'ayant  point  à 
prononcer  sur  la  déchéance  qui  n'est  pas  de- 
mandée, n'examine  les  causes  de  déchéance  que 
comme  défense  à  la  demande  du  breveté  et  pour 
juger  si  elle  est  inadmissible. 

IV.  Lorsqu'un  particulier  ayant  obtenu  un  bre- 
vet d'invention  ,  actionne  un  tiers  comme  con- 
trevenant à  son  privilège,  ce  tiers  peut-il  prouver 
par  témoins  son  exception  fondée  sur  la  mise  en 
pratique  des  mêmes  procédés  antérieurement  à  la 
délivrance  du  brevet.^ 

Pour  la  négative,  on  a  dit  que  cette  preuve 
ne  peut  être  faite  que  par  des  ouvrages  imprimés 
et  publiés  avant  l'obiention  du  brevet,  aux  termes 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janvier  1791  ,  lequel 
porte,  n"  3,  que  «  tout  inventeur  ou  se  disant 
tel,  qui  sera  convaincu  d'avoir  obtenu  une  pa- 
tente pour  des  découvertes  déjà  consignées  et 
décrites  dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés, 
sera  déchu  de  sa  patente.  » 

Mais  on  a  opposé  les  art.  10  et  11  du  tit.  11  de 
la  loi  du  25  mai  de  la  même  année,  qui  sont  ainsi 
conçus  : 

«  10.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  sera 
troublé  dans  l'exercice  de  son  droit  privatif,  il  se 
pourvoira ,  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
autres  procédures  civiles,  devant  le  juge  de  paix, 
pour  faire  condamner  le  contrefacteur  aux  peines 
prononcées  par  la  loi. 

«  II.  Le  juge  de  paix  entendra  les  parties  et 
leurs  témoins ,  ordonnera  les  'vérifications  qui  pour- 
ront être  nécessaires;  et  le  jugement  qu'il  pronon- 
cera, sera  exécuté  provisoirement,  nonobstant 
l'apifel.  » 

Mais  ces  dispositions  se  contrarient-elles.»'  Non, 
elles  statuent  sur  des  cas  différents.  La  loi  du  7 
janvier  parle  du  cas  où  la  demande  en  déchéance 
du  brevet  est  formée  par  action  principale  ;  et 
pour  qu'elle  réussisse,  il  faut  prononcer  que  la 
découverte  a  été  consignée  et  dé(Miie  dans  des 
ouvrages  imprimés  et  publiés  :  nulle  preuve  testi- 


les  sieurs  Armitage  et 


moniale  n'est  alors  admissible.  Celle  du  25  mai 
suivant  s'occupe  du  cas  où  un  individu  quelcon- 
que, actionné  ù  la  requête  du  breveté,  le  soutient 
sans  qualité,  sur  le  motif  qu'il  s  est  fait  délivrer 
lin  brevet  pour  une  découverte  faite  antérieure- 
ment, et  déclare  que  la  preuve  testimoniale  de  ce 
fait  est  admissible.  On  voit  dès  lors  que  ces  lois 
ne  se  contrarient  pas,  et  doivent  être  exécutées 
dans  les  cas  différents  pour  lesquels  elles  sont 
faites. 

Trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  38  fri- 
maire an  X ,  30  messidor  an  xi  et  20  décembre 
1808,  ont  expressément  consacré  cette  doctrine. 
En  voici  un  quatrième  qui  a  mis  le  sceau  à  cette 
jurisprudence  : 

Le  3  ventôse  an  xiii 
Moor,  obtiennent  un  brevet  d'invention  pour  des 
métiers  à  bas  et  à  dentelle.  En  septembre  1806, 
ils  font  saisir  à  Paris,  dans  la  fabrique  du  sieur 
Bernard  et  de  la  dame  Louyet,  des  métiers  qu'ils 
prétendent  être  une  contrefaçon  de  ceux  pour 
lesquels  ils  sont  brevetés.  L'affaire  portée  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  appel  de  trois 
jugements  de  juge  de  paix,  qui  déclaraient  la  sai- 
sie nulle,  le  sieur  Bernard  et  la  dame  Louyet, 
après  avoir  conclu  à  la  confirmation  pure  et  simple 
de  ces  jugements  ,  offrent  subsidiairement  de 
prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que 
bien  antérieurement  au  brevet  délivré  aux  sieurs 
Armitage  et  Moor,  ils  étaient  en  possession  des 
métiers  dont  il  s'agit.  —  Le  19  janvier  1808  ,  juge- 
ment qui,  sans  s'arrêtera  la  preuve  offerte  parle 
sieur  Bernard  et  la  dame  Louyet,  et  en  la  décla- 
rant inadmissible  d'après  l'art.  16  de  la  loi  du  y 
janvier  1791 ,  réforme  les  jugements  attaqués,  pro- 
nonce la  confiscation  des  métiers  saisis,  et  con- 
damne les  intimés  à  des  dommages-intérêts. 

Le  sieur  Bernard  et  la  dame  Louyet  se  sont 
pourvus  en  cassation;  et  par  arrêt  du  3o  avril 
i8io  ,  au  rapport  de  M.  Carnot,  • —  «  Vu  les  art. 
16  de  la  loi  du  7  janvier  1791 ,  et  1 1  de  celle  du 
aS  mai  suivant;  attendu  qu'il  a  été  décidé,  en 
point  de  droit,  par  le  jugement  attaqué,  que  la 
partie  saisie  à  la  requête  du  breveté  ne  peut  être 
admise  à  la  pi'euve  vocale  des  faits  qu'elle  articule 
en  défense ,  et  tendant  à  établir  que  la  décou- 
verte pour  laquelle  le  patenté  s'est  fait  breveter, 
était  en  usage  antérieurement  à  l'obtention  du 
brevet,  lorsqu'elle  n'était  pas  à  même  de  justifier 
que  la  décou\erte  avait  été  consignée  dans  des 
ouvrages  imprimés  et  publiés  avant  la  dite  obten- 
tion; que,  pour  le  ju^er  ainsi,  le  tribunal  civil  de 
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on  prétetid  la  faire  résulter  d'ouvrages  imprimés 
et  publiés;  attendu  que  la  loi  d'après  laquelle  la 
cause  devait  être  jugée,  était  celle  du  25  mai 
1791 ,  dont  l'art.  lia  pour  objet  le  cas  où  un  in- 
dividu quelconque,  actionné  à  la  requête  du  l)ré- 
veté,  le  soutient  sans  qualité,  sur  le  motif  qu'il 
s'est  fait  délivrer  une  patente  pour  une  découverte 
antérieurement  connue;  et  que  cet  article,  non- 
seulement  autorise,  mais  impose  même  le  devoir 
au  juge  saisi ,  d'entendre  les  témoins  qui  peuvent 
être  respectivement  produits  ;  que  cependant  et 
sans  être  seulement  entré  dans  la  question  du  fait 
de  savoir  si  la  preuve  offerte  par  les  réclamants 
portait  sur  des  faits  pertinents  et  admissibles,  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  a  mis 
les  parties  bors  de  cause  sur  cette  demande , 
d'après  la  simple  considération  que  les  perfec- 
tionnements et  additions  pour  lesquels  les  défen- 
deurs s'étaient  fait  breveter,  ne  se  trouvaient  pas 
consignés  dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés; 
attendu  qu'en  le  jugeant  de  la  sorte,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  et  a  violé 
ouvertement  les  dispositions  de  l'art.  11  de  celle 
du  25  mai  de  la  même  année  :  —  La  cour 
casse...  » 

Cette  jurisprudence  a  été  dénoncée  au  gou- 
vernement comme  contraire  au  texte  et  à  l'esprit 
de  la  loi;  mais,  le  21  décembre  18 10,  la  section 
de  législation  du  conseil-d'état  ayant  proposé  un 
projet  d'avis  qui  ne  tendait  qu'à  la  confirmer,  le 
chef  de  l'état  a  déclaré  que  par  cela  seul  il  était 
inutile. 

V.  Celui  qui  a   obtenu  un  brevet  d'invention 


n'est  pas  censé  renoncer  à  son  privilège,  par  cela 
seul  qu'il  a  souffert  pendant  plusieurs  années  la 
contrefaçon  de  sa  découverte.  Cependant  le  tri- 
bunal d'appel  de  Parii  avait  jugé  le  contraire, 
le  25  frimaire  an  x;  mais  cette  décision  ayant 
été  déférée  à  la  cour  de  cassation,  arrêt  est  inter- 
venu le  28  nivôse  an  xi,  par  lequel  —  «  La  cour, 
—  vu  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janvier  1701 ,  qui 
énonce  les  cas  dans  lesquels  celui  qiû  a  obtenu 
un  privilège  peut  en  être  déclaré  déchu  ;  —  et 
attendu  que  cette  loi  ne  place  point  au  nombre 
des  cas  de  déchéance  celui  auquel  l'inventeur 
privilégié  aurait  souffert,  pendant  plusieurs  an- 
nées, que  d'autres  personnes  se  servissent  de  son 
procédé  ;  que  l'espèce  dont  cette  loi  parle ,  la 
plus  rapprochée  de  l'hypothèse  actuelle,  est  celle 
portée  au  n**  4  ^6  l'article  ci-dessus  cité ,  de 
mettre  sa  découverte  en  activité   dans  les  deux 


la  Seine  a  fait  une  application  rigoureuse  et  ju-  (ans,   à  partir  de  la  patente;    mais  que,   dans  la 


daïque  de  l'art.  17  de  la  loi  du  7  janvier  1791, 
qui  ne  s'est  o(;cupée  que  des  demandes  princi- 
pales en  déchéance  formées  contre  les  brevetés, 
ce  qui  n'était  pas  l'espèce  particulière  de  la  cause; 
et  ce  qui  rend  dès  lors  inutile  l'examen  du  point 


cause  présente ,  il  n'a  pas  été  prétendu  que  Langé 
ait  laissé  passer  deux  ans  san5  user  des  procédés 
de  son  invention  ;  qu'il  paraît ,  au  contraire  , 
qu'il  n'a  cessé  de  fabriquer  des  lampes  ,  en  exé- 
cution  de  sa  patente;    d'où  il  suit  que  le  tribu- 


de  savoir  si,  dans  le  cas  prévu  par  ledit  article,  il  '  nal  d'appel  de  Paris  a  excédé  ses  pouvoirs,   en 
n'y  a   réellement  preuve  admissible,  que  quand  j  créant  un  cas  de  déchéance  qui  n'est  pas  dans  la 
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loi,  et  fait  une  fausse  application  de  cexi's  quelle 
autorisait  :  —  casse,   .  .  .  .    » 

VI.  Mais  si  le  breveté  a  lui-même  livré  sa  dé- 
couverte à  la  publicité,  et  dès-lors  en  a  volon- 
tairement fait  la  propriété  publique  ,  il  ne  peut 
se  plaindre  qu'un  autre  ait  employé  les  moyens 
dont  l'invention  lui  est  due.  C'est  ce  (jue  la  même 
cour  a  décidé  par  arrêt  du  20  février  1806,  au 
rapport  de  M.  Pajon  ,  dont  voici  la  teneur  :  «  La 
cour ,  attendu  qu'il  résulte  du  jugement  atta- 
qué que ,  dès  l'an  v ,  les  demandeurs  avaient 
dévoilé  le  secret  de  leur  invention  à  l'administra- 
tion municipale  d'Orléans,  qui  en  avait  fait,  sur 
leur  demande  expresse ,  constater  l'utilité  par 
une  expérience  publique ,  et  leur  en  avait  délivré 
une  attestation  solennelle;  que,  de  plus,  ils 
avaient  volontairement  cédé  l'usage  de  leur  ma- 
chine au  sieur  Hannopier,  manufacturier;  et 
qu'en  livrant  ainsi  leur  découverte  à  la  publicité, 
ils  en  avaient  fait  volontairement  la  propriété 
publique  ;  d'où  le  jugement  attaqué  a  conclu  que 
le  brevet  d'invention  par  eux  obtenu  postérieu- 
rement à  cette  publicité,  n'avait  pu  leur  confé- 
rer une  propriété  exclusive;  en  quoi  il  est  évident 
qu'il  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  les  lois 
de  la  matière;   rejette » 

Vil.  Par  un  arrêt  du  5  mars  1822,  la  cour  de 
cassation  a  décidé,  i"  que  l'article  8  du  titre  i" 
de  la  loi  duar)  mai  1791,  qi^i  exigeait  l'intervention 
du  corps  législatif  pour  proroger  les  brevets  d'in- 
vention ,  était  rapporté  ,  et  que  cette  proroga- 
tion pouvait  être  accordée  par  le  gouvernement; 
2°  que  des  experts  chargés  de  vérifier  les  faits  de 
contrefaçon  allégués  n'étaient  assujettis  à  aucune 
condition  particulière  pour  éclaircir  leur  opinion. 

Voici  les  circonstances  dans  lesquelles  cet  arrêt 
a  été  rendu: 

LesieurAdamavaitobtenueniSoiunbrévetdin- 
vention  pour  la  distillation  des  vins  et  la  rectifica- 
tion des  eaux-de-vie;  il  s'associa  les  sieurs  Bérard 
et  Solimain  propriétaires  de  brevets  de  perfec- 
tionnement pour  la  distillation  des  mêmesliquides. 
Ces  brevets  devaient  expirer  successivement  en 
i8i4,  i8i5  et  1816;  mais  le  sieur  Adam  en  ob- 
tint la  prorogation  en  18 14  jusqu'au  1"  mai  1821. 

Par  procès-verbal  du  20  janvier  1820  dressé  à 
la  requête  du  sieur  Adam,  le  juge  de  paix  de  La 
Rochelle  saisit  les  appareils  employés  par  le 
sieur  Brouguières  pour  la  distillation  d'eaux-de-vie, 
comme  étant  la  contrefaçon  des  procédés  j^our  les- 
quels le  sieur  Adam  avait  obtenu  la  prorogation 
de  son  brevet;  et  par  jugement  du  25  avril  suivant, 
le  juge  de  paix  prononça  la  confiscation  des  ob- 
jets saisis  et  condamna  le  sieur  Brouguières  à  600 
francs  de  dommages-intérêts. 

Letribunahivil  de  La  Boclielle  saisi  de  l'appel 
de  ce  jugeriu'nt  ordonna  une  expertise.  Les  ex- 
perts déclarèrent  qu'il  y  avait  similitude  et  coiitre- 
façon.  Le  sieur  Brouguières  attaqua  leur  rapport 
parla  raison  qu'ils  ne  s'étaient  pas  fait  représenter 
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le  brevet  d'invention,  et  que,  par  conséquent  ils 
n'avaient  pu  opérer  d'apiès  des  bases  exactes. 

Cette  prétention  fut  rejetée  par  jugement  du  6 
octo!)re  1820.  Le  sieur  Brouguières  s'est  pourvu 
en  cassation  et  a  proposé  deux  moyens.  Le  pre- 
mier consistait  à  prétendre  que  le  sieur  Adam  et 
ses  associés  n'étaient  plus  fondés  à  faire  procéder 
à  une  saisie  pour  contrefaçon,  parce  que  la  pro- 
rogation de  son  brevet  ne  lui  avait  pas  été  légale- 
ment accoi'dée. 

Le  second  moyen  du  sieur  Brouguières  était 
tiré  de  ce  que  les  experts  avaient  déclaré  l'exis- 
tence de  la  contrefaçon  sur  de  simples  mémoires, 
sans  s'éclairer  sur  la  description  des  procédés  con- 
tenus dans  le  brevet. 

Ces  moyens  ont  été  rejetés  par  les  motifs  ci- 
après  ; 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  Pardessus,  conseiller,  et 


les  conclusions  de  M.  Cahier  avocat-général. 

«  Sur  le  premier  moyen,  attendu  que  le  droit  de 
prolonger  la  durée  du  privilège  résultant  d'un 
brevet  d  invention  est  de  sa  nature  un  acte  d'ad- 
ministration suprême,  et  qu'en  reprenant  ce  droit 
attribué  au  corps  législatif  par  l'article  8  de  la 
loi  du  25  mai  1791,  le  chef  du  gouvernement  éta- 
bli, par  l'acte  appelé  la  constitution  de  l'an  vm,  a 
usé  de  l'autorité  qui  lui  était  conférée  par  cet 
acte;  que  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  restau- 
ration ,  les  prorogations  de  brevets  d'invention 
n'ont  cessé  d  être  accordées  par  le  gouvernement, 
sans  opposition  des  pouvoirs  qui  avaient  alors 
droit  de  juger  s'il  en  résultait  une  usurpation  de 
l'autorité  législative  ;  qu'il  en  est  de  même  depuis 
la  restauration;  ce  qui  est  une  juste  conséquence 
de  l'article  i4  de  la  charte  constitutionnelle. 

«  Sur  ledeuxième  moyen,  attendu  que  lart.  11 
de  la  loi  du  25  mai  1791,  ne  prescrit  aux  juges 
aucun  moyen  déterminé  pour  vérifier  les  faits  de 
contrefaçon  allégués  ;  qu'à  plus  forte  raison  les 
experts  par  eux  nommés,  ne  sont  assujettis  à  au- 
cune condition  particulière  dans  leur  vérification, 
et  quiln'a  pasété  articulé,  contre  le  procès-verbal, 
de  nullité  fondée  sur  quelque  contravention  aux 
règles  de  droit  commun  relatives  aux  formes  des 
expertises. 

«  La  cour  rejette,  etc.  » 

VlII.  La  propriété  d'un  brevet  d  invention  peut- 
elle  être  cédée  par  acte  sous  seing-privé  ? 

Le  défaut  d'enregistrement  de  la  cession  du 
brévetsurles  registies  du  secrétariat  de  la  piéfec- 
ture  peut-il  être  invoqué,  comme  moyen  de  nul- 
lité de  la  cession  ,  par  1  inventeur  ou  ses  héri- 
tiers ? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  section  des 
requêtes,  rendu  le  20  novembre  1822  ,  au  rapport 
de  M.  Botton  de  Castellamonie  ,  a  «Iccidé  affirma- 
tivement la  première  question  et  la  seconde  né- 
gativement. 

Espèce.  Le  10  vendémiaire  an  xiii,  Bérard  in- 
venteur breveté  d'un  appareil  distillatoire  cède  , 
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par  acte  sous  seing-privé,  au  sieur  Cabnuis  le  droit 
d'établir  un  appareil  semblable. 

L'acte  ne  fut  point  soumis  à  la  formalité  de 
renregistrement  au  secrétariat  de  la  préfecture; 
mais  il  fut  exécuté  entre  les  parties. 

Après  l'expiration  de  la  durée  du  brevet, Bérard 
obtint  du  gouvernement  une  prorogation  de  jouis- 
sance pendant  cinq  ans. 

Cabanis  continua  à  se  servir  de  l'appareil  qui 
lui  avait  été  cédé. 

Bérard  meurt  sans  avoir  jamais  réclamé  contre 
la  cession  par  lui  faite  à  Cabanis;  néanmoins  les 
héritiers  Bérard  lui  contestent  le  droit  d'user  de 
l'appareil  dont  il  s'agit.  Us  obtiennent  gain  de  cause 
devant  le  jugd  tle  paix  ;  mais,  sur  l'appel,  ils  suc- 
combent devant  le  tribunal  civil  de  Montpellier. 
Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  lois  sur 
les  brevets  d'invention  et  notamment  de  celle  du 
i4  mai  1791,  portant  (art.  i5)  que  le  propriétaire 
d'un  brevet  ne  pourra  céder  tout  ou  partie  de  son 
droit  que  par  w/i  acte  notarié;  et  de  plus,  que  les 
deux  parties  contractantes  seront  tenues,  a  peine 
de  nullité^  fie  faire  enregistrer  l'acte  de  cession  au 
secrétariat  de  leurs  départements  respectifs. 

«Ou'i  le  rapport  de  M.  le  comte  Botton  de  Cas- 
tellamonte,   les   observations  de  Guichard  et  les 


conclusions  de  IM.  Lebeau  avocat-général. 

«  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'arrêt  dé- 
noncé, en  interprétant ,  comme  il  l'a  fait,  les 
clauses  de  l'acte  de  cession  dont  il  s'agit,  n'a  violé 
aucune  loi; 

»  Attendu,  sur  le  second  moyen  ,  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  14  mai  179I}  invoquées  par 
les  demandeurs  ,  ne  concernent  que  l'intérêt  des 
tiers; — qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  contrat, 
qui  a  reçu  une  exécution  pleine  et  entière  ;  —  que 
Cabanis  en  a  payé  le  prix ,  qu'il  a  construit  un 
appareil  et  en  a  usé  ;  —  que  l'inventeur  est  décédé 
sans  avoir  jamais  réclamé  contre  la  cession  dont 
il  est  question  ;  de  tout  quoi  il  suit  que  les  de- 
mandeurs, qui  le  représentent,  ne  sont  pas  rece- 
vables à  proposer  une  exception,  que  leur  auteur 
n'aurait  pas  pu  élever;  qu'ainsi  larrêt  dénoncé,  en 
ne  s'y  arrêtant  pas  ,  s'est  conformé  au  véritable  es- 
prit de  la  loi  de  1791,  la  cour  rejette,  etc.  « 

BUDGET.  Ce  mot  désigne  la  loi  qui,  chaque 
année,  détermine  le  montant  des  dépenses  à  faire 
par  le  gouvernement  et  les  moyens  d'y  subvenir. 

Il  est  aussi  employé  pour  désigner  l'acte  d'ad- 
ministration qui ,  chaque  année,  fixe  les  dépenses 
que  peut  faire  une  commune,  d'après  ses  besoins 
et  ses  ressources. 

Le  préfet  arrête  chaque  année  les  budgets  des 
communes  dont  le  revenu  n'excède  pas  100,000 
francs  ;  le  gouvernement  arrête  les  budgets  de 
celles  dont  les  revenus  excèdent  cette  somme. 
(Arrêté  du  gouvernement  du  4  thermidor  an  iv. 
Ordonnance  royale  du  8  août  1821.) 

Voyez  Commune,  scct.  ix. 
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BÎILLK.  C'est  une  lettre  du  pape  avec  un  sceau , 
portant  1  empreinte  des  images  de  saint  Pierre  et 
de  saint  Paul. 

Voyez  aux  articles  Abus  et  Cultes ,  quels  sont 
les  actes  du  Saint-Siège  q\ii  ne  peuvent  être  reçus 
en  France  qu'avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. 

BULLETIN  DES  ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION.  Tous  les  arrêts  portant  cassation 
sont  imprimés  dans  ce  bulletin,  qui  est  divisé  en 
deux  parties,  dont  l'une  est  consacrée  aux  ma- 
tières civiles,  l'autre  aux  matières  criminelles. 

Le  ministre  de  la  justice  peut  aussi  y  faire  im- 
primer les  arrêts  de  re/'et  et  de  règlements  déjuges, 
qui  décident  des  questions  importantes. 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  l'influence  des 
arrêts  de  cassation ,  de  rejet  et  de  règlement  de 
juges  sur  la  jurisprudence  des  cours  et  tribunaux  .►^ 

V'^oyez  Cassation  [cour  fi^e) ,  §  v,  n°  vu. 


BULLETIN  DES  LOIS.  On  appelle  ainsi  le  re- 
cueil officiel  des  lois  et  actes  du  gouvernement. 

C'est  à  la  loi  du  i4  frimaire  an  2  qu'est  du 
l'établissement  de  ce  bulletin.  «  Les  lois  qui  con- 
cernent l'intérêt  public,  porte  l'art,  i*'^,  ou  qui 
sont  d'une  exécution  générale,  seront  imprimées 
séparément  dans  un  bulletin  numéroté,  qui  ser- 
vira désormais  à  leur  notification  aux  autorités 
constituées.  Ce  bulletin  sera  intitulé  Bulletin  des 
Lois.  » 

Cependant  le  Bulletin  n'a  paru  que  plus  de  six 
mois  après.  Le  premier  débute  par  une  loi  du  22 
prairial  an  2. 

La  loi  du  12  vendémiaire  an  iv,  a  maintenu 
cet  établissement,  et  ordonné,  art.  1^',  que  le 
Bulletin  des  Lois  contiendrait,  outre  les  lois  et 
actes  du  corps  législatif,  les  proclamations  et  les 
actes  du  gouvernement  pour  assurer  l'exécution 
des  lois. 

De  quel  jour  sont  obligatoires  les  lois  et  actes 
du  gouvernement  insérés  au  Bulletin  des  Lois.»* 
Voyez  le  mot  Loi. 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE.  Ces  bureaux 
sont  établis  dans  les  cantons  pour  administrer  les 
biens  provenant  de  fondations  faites  en  faveur  des 
pauvres,  recevoir  les  dons  particuliers  qui  ont 
la  même  destination,  et  faire  la  répartition  des 
secours  à  domicile. 

Voyez  Hospices,  sect.  m,  §  i. 

BUREAU  DE  CONCILIATION.  C'est  le  lieu 
où  le  juge  de  paix  entend  les  parties  pour  essayer 
de  les  concilier  sur  les  contestations  qui  les  di- 
visent. 

Cette  matière  est  l'objet  de  l'article  Concilia^ 
tien. 
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CABOTAGE. 


C 


CABARETIER.  C'est  celui  qui  tient  cabaret. 
Cette  profession  le  range  dans  la  classe  des  com- 
merçants, et  le  soumet  aux  exercices  des  em- 
ployés de  la  régie  des  contributions  indirectes. 
Voy.  Abonnement^  Commerçants  Q\  Contributions  in- 
directes. 

11  a  un  privilège  sur  les  effets  apportés  par  les 
Yoyageurs  dans  son  cabaret. 

Voy.  Privilège. 

CABOTAGE.  Cette  expression,  qui  paraît  dé- 
river (les  deux  mots  latins  caput  agere,  est  eni- 
ployée  dans  la  jurisprudence  maritime  pour  dési- 
gner la  navigation  qui  se  fait  de  cap  en  cap ,  de 
port  en  port,  sur  une  même  côte  ou  sur  des  côtes 

voisines. 

1.  On  distingue  le  grand  et  le  petit  cabotage. 
L'ordonnance  du  i8  octobre  1740  avait  fixé,  de 
la   manière   suivante,  les   limites    de   l'un  et  de 

l'autre  : 

«  Art.  i^"  seront  réputés  voyages  de  long  cours  , 
ceux  aux  Indes,  tant  orientales  qu'occidentales, 
en  Canada,  Terre-Neuve,  Groenland  et  îles  de 
l'Amérique  méridionale  et  septentrionale ,  aux 
Acores,  Canaries,  Madère,  et  en  tous  les  détroits 
de  Gibraltar  et  du  Sund,  et  ce,  conformément  au 
règlement  du  20  août  167  3.  ,     - 

.(  2.  Les  voyages  en  Angleterre,  Ecosse,  Irlande, 
Hollande,  Danemarck,  Hambourg  et  autres  îles  et 
terres  au-deça  du  Sund,  en  Espagne,  Portugal 
ou  autres  îles  et  terres  au-deça  du  détroit  de  Gi- 
braltar, seront  censés  au  grand  cabotage,  aux 
termes  dudit  règlement  du  20  août  1673. 

«  3.  Sera  néanmoins  réputée  navigation  au  petit 
cabotage,  celle  qui  se  fera  par  les  bâtiments  expé- 
diés dans  les  ports  de  Bretagne  ,  Normandie , 
Picardie  et  Flandre  pour  ceux  d'Ostende ,  Bruges, 
Nieuport,  Hollande,  Angleterre,  Ecosse  et  Ir- 
lande ;  celle  qui  se  fera  par  les  bâtiments  expédiés 
dans  les  ports  de  Guienne,Sainlonge,  pays  d'Au- 
nis,  Poitou  et  îles  en  dépendant,  sera  fixée  de- 
puis Bayonne  jusqu'à  Dunkerque  inclusivement, 
conformément  à  l'art.  11  du  règlement  du  23 
janvier  1727,  concernant  ladite  navigation  ;  celle 
qui  se  fera  pareillement  par  les  bâtiments  expé- 
diés dans  les  ports  de  Bayonne  et  de  Saint-Jean- 
de-Luz  à  ceux  de  Saint-Sébaslien  ,  (lu  passage  de 
La  Corof^ne,  et  jusqu'à  Dunkerque  inclusivement; 
et  pour  ce  qui  concerne  les  bâtiments  qui  seront 
expédiés  dans  les  ports  de  Provence  et  de  Lan- 
guedoc ,  sera  réputée  navigation  au  petit  cabo- 
tage, celle  qui  se  fera  depuis  et  compris  les  ports 
de  Nice,  Ville-Franche  et  ceux  de  la  principauté 


de  Monaco  5  jusqu'au  cap  de  Creuz  ,  ainsi  qui! 
est  énoncé  par  l'art.  11  du  règlement  du  1 3  août 
1 726 ,  concernant  ladite  navigation  ,  et  ce ,  nonob- 
stant ce  qui  est  porté  par  ledit  règlement  du  20 
août  1673,  auquel  et  à  tous  autres  à  ce  con- 
traires ,  sa  majesté  à  dérogé  pour  ce  regard  seule- 
ment. 

«  4-  Veut  et  entend  sa  majesté  que  tous  les 
autres  voyages,  non  compris  dans  les  i^"^  et  2*^  ar- 
ticles de  la  présente  ordonnance,  soient  censés  et 
réputés  au  petit  cabotage.  » 

La  navigation  du  petit  cabotage,  étendue jus- 
ques  et  y  compris  l'Escaut  par  l'art  i*""^  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  i4  ventôse  an  xi ,  a  reçu 
une  extension  nouvelle  par  l'ordonnance  du  roi, 
en  date  du  12  février  181 5,  laquelle  porte: 
«  Louis ,  etc. , 

«  Considérant  que  depuis  quelques  années  les 
maîtres  au  petit  cabotage  dans  la  Méditerranée 
ont  étendu  leur  navigation,  du  côté  de  l'est,  jus- 
qu'à Naples,  et  du  côté  de  l'ouest,  jnsqu'au-delà 
de  Barcelone,  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucun  in- 
convénient pour  la  sûreté  des  équipages  et  l'in- 
térêt des  armateurs; 

«  Considérant  aussi  que  les  caboteurs  étrangers 
franchissent  également  leurs  anciennes  limites  ,  et 
que  si  les  marins  français  étaient  restreints,  poul- 
ie petit  cabotage  ,  dans  les  limites  de  l'ordonnance 
du  i8  octobre  1740,  qui  les  fixe,  pour  la  Médi- 
terranée, aux  ports  compris  devant  le  cap  Creuz 
jusqu'à  Monaco ,  il  en  résulterait  un  préjudice 
réel  pour  le  commerce  national  ; 

«  Vu  les  réclamations  présentées  à  ce  sujet  par 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille; 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'ètat  au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ; 

«  Notre  conseil-d'état  entendu, 
«  Nous  avons    ordonné  et   ordonnons   ce   qui 
suit  : 

«  Art.  i".  Les  limites  du  petit  cabotage  dans 
la  Méditerranée,  qui  étaient  fixées,  par  ladite  or- 
donnance du  i8  octobre  1740»  ^"X  ports  compris 
depuis  le  cap  Creuz  jusqu'à  Monaco,  sont  éten- 
dues ,  du  côté  de  l'est,  jusques  et  compris  Na- 
ples, et  du  côté  de  l'ouest,  jusques  et  compris 
le  port  de  Malaga. 

«  2.  La  navigation  aux  îles  de  Corse,  de  Sar- 
daigne,  et  îles  Baléares,  sera  aussi  réputée  navi- 
gation du  petit  cabotage. 

«  3.  Sera  au  surplus  ladite  ordonnance  du  18 
octobre  1740,  exécutée  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  présente. 


«  4-  Notre  miiiislre  secrétaire- irétat  au  départo- 
meiu  (le  la  marine  et  tles  colonies  est  chargé  tlo 
rexéculion  de  la  présente  ordonnance 


JI.  Pour  être   reçu   cap 


tage ,  et  maître  au  petit  cabotage,  il  taut  avoir 
subi  des  examens  dont  la  matière  est  désignée  par 
les  art.  9  et  i3  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv, 
et  par  l'art,  i*"^  de  rarrèté  du  n  thermidor  an  x, 
qni  énoncent  en  même  temps  les  autres  condi- 
tions exigées.  Ces  trois  articles  sont  rapportés  au 
mot  Capitaine,  §  i. 

III.  A  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports,  havres 
et  rivières,  les  capitaines  au  grand  cabotage  sont 
tenus  de  se  faire  aider  par  des  pilotes-lamaneurs 
ou  lockmans  ;  mais  les  maîtres  au  petit  cabotage 
sont  affranchis  de  cette  obligation  par  l'art.  34  du 
décret  du  12  décembre  1806. 

Voyez  Capitaine,  §  m,  n"^  vir. 

IV.  Les  maîtres  au  petit  cabotage  sont-ils  tenus 
de  prendre  une  patente  "^ 

La  négative  de  cette  question  a  été  décidée  par 
un  décret  du  aS  octobre  1806  ,  dont  voici  la 
teneur  :  v 

V  Vu  les  lois  des  9  frimaire  an  v  et,  1"  bru- 
maire an  VII  ; 

«  Considérant  1°  que  les  capitaines  de  bâti- 
ments navigant  au  petit  cabotage,  ou  les  patrons 
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cadastre  en  France,  depuis  son  origine  jusqu'à 
la  loi  (les  finances  de  18*21  qui  en  a  fait  changer 
le  mode;  et,  dans  la  seconde,  nous  ferons  con- 
naître les  dispositions  réglementaires  qui  le  régis- 
sent depuis  cette  époque. 


itaine  au   piand  cabo- 


Section  1'*^. 
Précis  historique. 

Lorsque,  en  1790,  l'Assemblée  constituante, 
supprimant  les  impositions  qui  portaient  siu-  les 
terres,  comme  la  taille  dans  une  partie  des  pro- 
vinces, la  subvention  dans  une  autre  partie,  les 
vingtièmes  dans  toutes,  les  remplaça  par  une 
seule  contribution  uniforme  sur  les  revenus  des 
biens  fonds,  elle  se  trouva  fort  embarrassée  pour 
établir  la  répartition  générale,  c'est-à-dire,  pour 
assigner  à  chaque  département  la  somme  qu'il 
devait  à  son  tour  répartir  entre  tous  les  proprié- 
taires de  son  ressort. 

On  essaya  divers  projets  ;  les  uns  voulaient 
prendre  pour  base  le  nombre  des  arpents ,  d'an- 
tres le  nombre  des  habitants,  d'antres  voulaient 
combiner  la  superficie  et  la  population  ;  enfin  ,  le 
mode  qui  parut  offrir  le  moins  d'inconvénients, 
fut  celui  de  calculer  les  impôts  anciens  de  tout 
genre  que  supportait  chac^ue  département,  et  de 


de  barques  faisant  la  pêche,  ne  sont  portés  dans  \  répartir  la  nouvell(3  contribution  foticière  au  marc 


aucune  des  classes  du  tarif  des  patentes,  quoique 
les  propriétaires  des  bâtiments  faisant  le  petit  ca- 
botage soient  assujettis  au  droit  de  patente,  et 
compris  dans  la  troisième  classe  du  tableau  annexé 
à  la  loi  du  6  fructidor  an  iv  ; 

«  T."  Que  les  marins  auxquels  est  confié  le  com- 
mandement de  ces  bâtiments  n'étant  employés 
que  temporairement ,  ne  peuvent  et  ne  doivent 
être  regardés  que  comme  des  agents  qui  reçoivent 
des  salaires  ; 

«  Notre  conseil-d'état  entendu  , 

«Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  tjui  suit: 

"  Art.  i*^"^.  Les  marins  qui  commandent  des 
navires  ou  barques  faisant  le  petit  cabotage  ou  la 
pêche,  ne  sont  pas  assujettis  au  droit  de  patente 
pour  le  fait  de  ce  commandement.  « 

\.  Pour  ce  qui  concerne  les  formalités  des 
douanes ,  dans  la  navigation  du  grand  et  du  petit 
cabotage,  vovez  la  loi  du  8  floréal  an  xi,  tit.  8, 
sect.  i''.        " 

CADASTRE  (1).  C'est  l'ensemble  des  opératious 
qui  concourent  à  établir  et  à  maintenir  la  réparti- 
tion de  la  contribution  foncière,  proportionnelle- 
ment à  l'étendue,  à  la  qualité  et  au  revenu  ab- 
solu ou  relatif  de  chaque  propriété. 

Cet  article  sera  divisé  en  deux  sections;  dans  la 
première  nous  donnerons  un  précis  historique  du 


(i'  Cet  article  appartient  à  M.  Le  Sacui ,  iugénieur-géogiaphe, 
membre  de  la  commission  royale  delà  nouvelle  carte  de  l'iance, 
géomètre  «i  chef  du  département  du  Pas  de  Calais. 

Tome  l 


la  livre  de  ces  anciens  impôts. 

Cependant,  on  était  parfaitement  convaincu  que 
ces  anciennes  impositions  éiaient  elles-mêmes 
très-inégalement  distribuées,  puisque  à  différentes 
époques  les  provinces  avaient  vivement  sollicité 
le  cadastre  de  leurs  terres ,  et  que  le  gouverne- 
ment était  sans  cesse  assailli  par  les  plaintes 
des  contribuables  surchargés;  mais  on  pensait 
qu'il  valait  mieux  partir  de  ce  c{ui  avait  long- 
temps existé  et  conserver  des  abus  consacrés  en 
quelque  sorte  par  le  temps  et  Ihabitiule,  plutôt 
que  de  suivre  des  idées  abstraites  et  théoriques 
et  de  lunirter  ouvertement  un  ordre  de  choses 
auquel  les  peuples  étaient  accoutumés  depuis  des 
siècles. 

Convaincue  que  ce  mode  était  le  moins  mau- 
vais, l'Assemblée  constituante  en  décréta  l'adop- 
tion les  20,  22  et  23  novembre  1790;  et  son  dé- 
cret, sanctionné  par  S.  M.  Louis  XVI,  devint  la 
loi  du  1^"  décembre  1790,  relative  à  la  contribu- 
tion foncière  et  à  sa  répartition  entre  tous  les 
départements.  Cette  loi  fut  accompagnée  d'une 
instruction  qui  renvoyait  pour  le  titre  iv,  concer- 
nant les  réclamations  en  décharge  et  réduction  , 
à  une  loi  qui  devait  être  rendue  ultérieurement , 
et  qui  le  fut  en  effet  le  28  août  1791  ,  d'après  les 
décrets  des  4  et  2 1  du  même  mois. 

Dans  cette  dernière  loi,  on  jeta  les  premiers 
fondements  du  cadastre.  Ce  n'étaient  encore  que 
des  plans  épars  de  communes ,  maie  une  autre  loi 
rendue  trois  semaines  après,  et  sanctionnée  le  23 
septembre  1791,   par  S.  M.  Louis  XVI,   prescri- 
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vait  de  diriger  le  mode  d'exécution  de  ces  plans 
vers  la  confection  d'un  cadastre  général  qui 
aurait  pour  bases  les  grands  triangles  de  la  carte 
de  rAcadérnie  des  Sciences.  Enfin  l'article  2 
dun  décret  de  la  Convention  (21  mars  1793) 
réuni  sous  le  n"  602   à  un  autre  du  18  du  même 


miné  une  foule  de  mémoires  et  de  projets,  re- 
connut qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  parvenir 
à  une  répartition  justement  proportionnelle,  et 
que  ce  moyen  était  le  cadastre.  En  effet,  pour 
taxer  chaque  propriétaire  suivant  son  revenu,  il 
faut  au  moins  connaître  le  rapport  de  ce  revenu 
mois',   relatif  aux   contributions  publiques  ,   di-  j  à  un  revenu  total;  tous  les  raisonnements  spécu- 


rectes  et  indirectes,  ordonna  l'organisation  du  ca 
dastre  général  et  du  bureau  de  direction. 

En  vertu  de  ces  lois ,  le  cadastre  fut  établi ,  mais 
il  fut  presque  aussitôt  arrêté  dans  sa  marche  par 
les  troubles  politiques,  et  la  répartition  entre  les 
départements  ou  du  premier  degré ,  resta  dans 
i'état  d'imperfection  reconnue  par  ses  auteurs  eux- 
mêmes. 

La  répartition  dans  son  second  degré,  c'est-à- 
dire  ,  la  répartition  du  contingent  de  chaque  dé- 
partement entre  ses  districts,  aujourd'hui  arron- 
dissements, devait  être  plus  défectueuse  encore. 
D'abord  elle  participait  du  vice  originel  de  la 
première  et  ensuite  était  affectée  de  celui  qui  lui 
était  propre.  En  outre,  non-seulement  les  admi- 
nistrations de  département ,  manquant  de  base  , 
ne  pouvaient  opérer  en  connaissance  de  cause, 
mais  encore  chacun  de  leurs  membres,  s'efforçant 
de  faire  prévaloir  les  intérêts  du  district  dont  il 
était  député,  ceux  qui  avaient  le  plus  de  prépon- 
dérance parvenaient  à  se  faire  ménager  aux  dé- 
pens des  autres. 

Môme  absence  de  bases,  même  conflit  d inté- 
rêts dans  le  troisième  degré  de  la  répartition  , 
c'est-à-dire  dans  la  distribution  que  chaque  ad- 
ministration de  district  faisait  entre  les  communes 
de  son  ressort. 

Mais  c'est  dans  la  répartition  du  quatrième  et 
dernier  degré,  celle  de  l'intérieur  des  communes 
entre  les  propriétaiies,  qu'existaient  les  abus  les 
plus  révoltants.  Des  répartiteurs  pris  dans  chaque 
commune  furent  chargés,  dès  l'origine,  de  faire 
la  matrice  du  rôle,  c'est-à-dire,  d'inscrire  chaque 
propriétaire  et  de  déterminer  le  revenu  foncier 
d'après  lequel  sa  taxe  devait  être  réglée.  On  sent 
tout  ce  qu'un  paieil  ordre  de  choses  laissait  alors 
à  l'arbitraire  et  à  la  partialité.  Ici  les  abus  furent 
])Oussés  à  l'excès,  et  pendant  les  douze  années, 
de  1791  à  1802,  des  réclamations  sans  cesse  ré- 
pétées s'élevèrent  de  tous  les  points  de  la  France. 
C'était  une  guerre  continuelle  entrcî  les  départe- 
ments, les  arrondissements,  les  communes  et  les 
contribuables  ;  vainement  on  tenta  de  détruire  ou 
du  moins  de  diminuer  ces  abus,  on  ne  j)ut  y 
parvenir. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque,  en  1802, 
l'administration  des  finances  ayant  pris  une  marche 
plus  régulière,  le  gouvernement ,  fatigué  du  noni- 
hre  prodigieux  de  réclamations  qu'il  ne  cessait 
de  recevoir,  résolut  d'y  mettre  un  terme  et  con- 
voqua une  conmiissio:i  S[)éciale,  composée  de 
membres  très-distingués  et  très-instruils  en  ma- 
tière de  contributions  ,  laquelle  ,  après  avoir  exa- 


jatifs  ,  tous  les  systèmes  théoriques  viennent 
échouer  contre  cette  vérité  simple  et  incontestable. 

La  commission  reconnut  donc  que  le  cadastre 
pouvait,  seul ,  amener  l'égalité  proportionnelle  de 
répartition,  mais,  effi-ayée  du  temps  et  de  la  dé- 
pense qu'exigeait  une  enti éprise  aussi  vaste,  elle 
ne  proposa  qu'un  mode  de  cadastie  très-incom- 
plet qui  consistait  à  mesurer  et.évaluer,  seulement 
par  masses  de  culture  ,  dix-huit  cents  communes, 
désignées  par  le  sort  et  destinées  à  servir  de  ter- 
mes de  comparaison  à  toutes  les  autres  communes 
de  la  France,  ce  qui  paraissait  alors  devoir  suffire 
pour  rectifier  la  répartition  générale.  Ce  moyen 
partiel  ayant  été  essayé  sans  produire  aucun  ré- 
sultat, on  résolut  de  le  généraliser;  en  consé- 
quence, on  étendit  à  la  totalité  des  communes 
ce  système  de  mesurer  et  d  évaluer  par  masses 
de  culture,  et  nous  sommes  persuadés  qu'il  eût 
réussi  pour  les  trois  premiers  degrés  de  la  répar- 
tition, maison  voulut  aussi  l'appliquer  à  la  répar- 
tition individuelle,  et  l'on  échoua. 

On  crut  que  l'obstacle  rencontré,  venait  de  ce 
que  le  cadastre,  par  masses  de  culture,  ne  faisait 
pas  connaître  les  contenances  des  propriétés  par- 
ticulières; alors  on  se  tlécida  pour  un  cadastre 
qui  pût  satisfaire  sur  ce  point,  et  de  là  le  ca- 
dastre parcellaire  qui  fut  entrepris  au  commen- 
cement de  1808. 

Cependant  ce  dernier  mode  ne  remplit  point 
l'attente  des  contribuables;  il  fut  même  com- 
battu dans  beaucoup  de  départements  par  les  pro- 
priétaires eux-mêmes  au  profit  desquels  il  était 
exécuté,  et  la  tribime,  à  chaque  session  des  cham- 
bres, retentit  de  leurs  réclamations. 

Le  gouvernement  dut  chercher  la  cause  de  cette 
opposition  et  il  reconnut  qu'elle  était  l'inverse  de 
celle  qui  avait  fait  abandonner  le  cadastre  par 
masses  de  culture.  Celui-ci  ne  pouvait  régler  que 
les  trois  premiers  degrés  delà  répartition,  et  était 
nul  pour  le  dernier  entre  les  contribuables;  le 
parcellaire,  au  contraire,  ne  pouvait  satisfaire 
qu'à  celui-ci  et  devenait  malfaisant  pour  ceux-là. 
En  effet,  une  espèce  d'inquisition  territoriale 
s'exerçait  connue  ime  nécessité  du  système  d'ap- 
pliquer le  cadastre  parcellaire  à  la  répartition  des 
trois  premiers  degrés  ,  inquisiti(in  d'autant  plus 
fâcheuse  que  les  résultats  en  étaient  toujours  con- 
testés ou  contestables  et  qu'elle  tourmentait  en 
pure  perte  les  propriétaires.  Ceux  ([ui  avaient 
eu  le  plus  de  confiance  dans  le  parcellaire  furent 
convaincus  qu'il  ne  pouvait  rectifier  la  répartition 
générale,  lorsqu'ils  virent  qu'il  ne  pouvait  pas 
même  opérer  le  nivellement  des   contingents  as- 
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signés  aux  cantons  cailastrés,  et  que  la  loi  qui 
avait  ordonne  cette  péréquation  avait  ilù  être  rap- 
portée par  une  loi  subséquente  et  les  cantons  être 
ramenés  à  leurs  anciens  contingents. 

Il  fallait  cependant  répondre  au  vœu  des  dé- 
partements lésés  dans  la  répartition  primitive  de 
la  contribution  foncière  ,  et  d  heureuses  tentatives 
apprirent  qu'on  y  parviendrait  par  une  opération 
dirigée  dans  un  sens  contraire  à  celui  qui  avait 
été  suivi  jusqu'alors,  laquelle,  par  conséquent, 
procéderait  du  grand  au  petit,  et,  par  la  simpli- 
cité de  son  exécution,  touruirait  promptement 
les  moyens  de  faire  disparaître  les  inégalités  les 
plus  frappantes  de  la  répartition  dans  ses  diffé- 
rents degrés. 

D'abord  pour  la  répartition  entre  les  départe- 
ments, un  premier  travail,  commencé  en  i8i5, 
continua  en  1819,  discuté  et  comparé  en  1820, 
a  mis  le  gouvernement  à  portée  de  rapprocher 
de  la  proportion  moyenne  les  départements  qui 
se  trouvaient  évidemment  surchargés.  Le  dégrè- 
vement quils  réclamaient  depuis  1792  leur  a  été 
accordé  par  la  loi  des  finances  du  3i  juillet  182 1. 

Ensuite,  pour  la  répartition  entre  les  arron- 
dissements et  les  communes,  l'article  19  de  la 
même  loi  du  3i  juillet  1821 ,  a  prescrit  1  applica- 
tion aux  arrondissements  et  aux  communes,  des 
bases  qui  auraient  servi  à  la  rectification  des  con- 
tingents départementaux,  mais  avec  cette  diffé- 
rence essentielle  que  ces  bases,  au  lieu  d'être  ap- 
pliquées par  des  commissaires  du  gouvernement, 
doivent  Têtre  aujourd'hui  par  une  commission 
spéciale  formée  dans  chaque  département.  En 
vertu  de  celte  disposition  et  de  l'ordonnance 
royale  du  3  octobre  1821,  tout  le  travail  prépa- 
ratoire qui  se  fait  en  ce  moment  (février  i823)  , 
pour  une  meilleure  répartition  de  l'impôt  entre 
les  arrondissements  et  les  communes,  sera  sou- 
mis aux  parties  intéressées,  c'est-à-dire,  aux  pro- 
priétaires ,  représentés  successivement  par  des  as- 
semblées de  canton  ,  par  la  commission  spéciale 
et  par  le  conseil  général  du  département. 

Enfin,  relativement  à  la  répartition  entre  les 
contribuables,  elle  est  devenue  l'unique  objet  du 
•nouveau  cadastre  parcellaire,  lequel  a  pour  fon- 
dement les  trois  articles  26,  21  et  22  de  la  loi  des 
finances  du  3i  juillet  1821 ,  et  va  former  l'objet 
déjà  annoncé  de  notre  seconde  section. 

Section  II. 
Nouveau  cadastre  parcellaire. 

Ce  nouveau  cadastre  devait ,  suivant  l'art.  20 
de  la  loi  des  finances  de  1821  ,  être  mis  à  exécu- 
tion à  partir  du  i*"^  janvier  1822,  mais  les  con- 
seils généiaux,  que  le  même  article  autorise  à  vo- 
ter des  centimes  spéciaux  pour  le  cadastre  de  leurs 
départements  respectifs,  n  ayant  été  appelés  à  le 
faire  qu'après  la  session  de  1822  ,  ce  n'est  que  du 
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mois  d'octobre   de  cette    même  année  que  l'on 
doit  dater  le  comnicncemont  de  cette  opération. 

Les  dispositions  qui  en  règlent  lexécution  sont 
conjprises  i"  dans  la  loi  des  finances  précitée  ; 
2*^  dans  l'ordonnance  royale  rendue  pour  l'exécu- 
tion de  cette  loi ,  le  3  octobre  1821  ;  3"  dans  le 
règlement  général  du  lo  du  même  mois  annexé  à 
ladite  ordonnance  et  prescrit  par  S.  Exe.  le  mi- 
nistre des  finances,  M.  le  comte  Roy;  4°  dans  le 
recueil  méthodique  des,  lois  et  instructions  rela- 
tives à  l'ancien  cadastre  parcellaire,  mais  seule- 
ment en  ce  qui  peut  s'accorder  avec  le  nouveau 
mode. 

Nous  diviserons  cette  section  en  quatre  para- 
graphes suivants: 

1.  Partie  d^art,,  comprenant  toutes  les  opéca- 
tions  du  terrain  et  du  cabinet  relatives  aux  trian- 
gulations et  à  l'arpenlage  parcellaire  des  com- 
munes ; 

IL  Expertise.,  comprenant  tout  ce  qui  concerne 
le  classement  et  l'évaluation  des  fonds; 

m.  Répartition  individuelle  j  comprenant  ce  qui 
a  rapport  aux  états  de  sections,  aux  matrices  des 
rôles,  au  rôle  cadastral  et  aux  réclamations  des 
propriétaires  ; 

IV.  Mutations  ^  comprenant  le  mode  des  décla- 
rations y  relatives  et  la  tenue  des  livres  qui  les 
constatent. 

§  r^ 

Partie  d^art. 

Les  plans  du  cadastre  sont  levés  parcellai re- 
nient, c'est-à-dire,  par  parcelles  de  propriété.  On 
appelle  parcelle  toute  portion  de  terrain  qui  se 
distingue  de  celles  qui  l'environnent  par  la  diffé- 
rence, soit  du  propriétaire,  soit  de  la  nature  de 
culture.  (Ord.  royale,  art.  i  ;  Rec.  méth.,art.  i3o.) 

L'arpentage  parcellaire  est  confié  ,  dans  chaque 
déparlement,  à  un  géomètre  en  chef  nommé  par 
le  préfet.  (Reg.  gén.,  art.  1.) 

Le  géomètre  en  chef  a  le  choix  de  ses  collabo- 
rateurs, mais  il  doit  les  faire  agréer  par  le  préfet , 
comme  géomètres  spéciaux  du  cadastre.  Il  les 
paie  sur  sa  rétribution  ,  et  en  est  responsable. 
\lbid..,  art.  2.) 

Les  travaux  qui  constituent  la  partie  d'art,  et 
dont  le  géomètre  en  chef  est  chargé ,  soit  par 
lui-même  ,  soit  parles  géomètres  spéciaux,  sont: 

I.  Délimitation  des  communes.  —  Cette  opéra- 
tion doit  précéder  de  quelque  temps  l'arpentage 
parcellaire ,  afin  que  les  contestations  de  limites 
puissent  être  jugées  avant  de  commencer  cette 
dernière  opération.  Les  contestations  sur  les  li- 
mites des  communes  d'un  même  département  sont 
décidées  par  le  préfet.  Elles  le  sont  par  le  gouver- 
nement, lorsqu'elles  intéressent  les  communes  de 
deux  départements.  L'intervention  du  gouverne- 
ment est  pareillement  nécessaire  pour  les  change- 
ments de  limites  consentis  par  les  communes  res- 
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pectives,  ainsi  que  pour  les  échanges  et  les  réunions 
tle  territoire.  La  ilélimiiation  est  constatée  sur  le 
terrain  ,  en  présence  des  maires  et  indicateurs 
des  communes  intéressées,  et  il  en  est  dressé  un 
procès-veibal ,  signé  par  eux  et  le  géomètre  en 
chef.  (Ord.  royale  ,  art.  3.) 

11.  Triangulation  des  communes  ;  registre  et  ca- 
nevas trigonomètriques.  —  La  triangulation  doit 
aussi  précéder  l'arpentage  parcellaire.  Elle  consiste 
à  établir  un  réseau  de  triangles,  dont  on  observe 
tous  les  angles  ,  et  dont  on  détermine  la  longueur 
des  côtés,  à  l'aide  de  ces  angles  et  d'un  seul  côté 
mesuré  effectivement  sur  le  terrain.  Ce  côté  s'ap- 
pelle base  ^  et  l'on  apporte  d'autant  plus  de  soin 
dans  sa  mesure  ,  que  l'on  est  certain  de  reproduiie, 
pai-  le  calcul  trigonométrique  ,  la  même  exactitude 
pour  la  longueur  cherchée  des  autres  côtés  non 
mesurés,  pourvu  toutefois  que  les  angles  aient 
été  suffisamment  bien  observés,  ce  qui  n'est  pas 
flifficile.  C'est  ainsi  que  la  triangulation  circonscrit 
larpenteur  du  parcellaire  dans  des  espaces  ou  po- 
lygones dont  les  côtés,  déterminés  à  l'avance  avec 
une  grande  précision  ,  lui  servent  de  guides  et  de 
vérificateurs,  de  manière  qu'une  erreur  dans  les 
distances  qu'il  mesure  à  la  chaîne,  ne  puisse  se 
prolonger  sans  être  découverte.  Le  géomètre  doit 
étendre  ses  observations  d'angles,  autant  qu'il  lui 
est  possible  ,  à  des  points  pris  dans  les  communes 
voisines  de  celle  où  il  opère ,  afin  de  la  rattacher  à 
celles-là.  (Rec.  méthod. ,  art.  124.) 

IIL  Levé  du  plan  parcellaire. — Cette  opération 
constitue  l'arpentage  parcellaire  proprenient  dit. 
Les  géomètres  étant  tenus  de  faire  préalablement 
une  triangulation  pour  chaque  plan  parcellaire, 
connue  le  moyen  mathématique  le  plus  facile  et  le 
plus  certain  d'en  coordonner  et  vérifier  les  masses, 
sont  libres  de  lever  le  détail  parcellaire  d'après 
les  méthodes  géométriques  qui  leur  sont  le  plus 
familières, ou  que  les  localités  rendent  préférables, 
et  qui  dépendent  toutes  de  l'emploi  d'un  ou  de 
plusieurs  des  instruments  suivants,  savoir  :  cercle 
ou  demi  -  cercle  ,  planchette  ,  boussole  ,  équerre  , 
chaîne  de  dix  mètres^  et  échelles  diverses.  (  l\ec. 
méthod.,  art.  1 12.) 

Le  plan  parcellaire  est  levé  à  l'échelle  d'un  a 
2000,  c'est-à-dire,  qu'une  longueur  de  2^00  mè- 
tres sur  le  terrain  occupe  un  mètre  sur  le  papier, 
qu'en  général  aSoo  mesures  quelconques  qu'on 
voudra  imaginer,  seront  représentées  sur  un  plan 
du  cadastre  par  une  seule  de  ces  mesures.  (  Rég. 
général ,  art.  i:").) 

L'ouverture  des  travaux  de  l'arpentage  est  an- 
noncée par  un  avis  que  le  préfet  fait  afficher  dans 
la  commune  à  arpenter,  et  dans  les  communes 
circonvoisines.  Il  adresse  en  même  temps  au 
maire  une  lettre  instructive,  pour  l'inviter  à  se- 
conder le  géomètre  dans  le  levé  du  plan  parcel- 
laire, et  à  lui  fournir  des  indicateurs  qui  l'aident 
à  reconnaître,  sur  le  terrain,  les  noms  des  pro- 
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priétaires  ,  la  dénomination  des  propriétés  ,  et  les 
limites  des  parcelles.  (Rég.  général ,  art.  6.) 

Avant  de  se  rendre  sur  le  terrain  ,  le  géomètre 
prend  communication  du  rôle  de  la  commune, 
chez  le  percepteur,  et ,  de  concert  avec  celui-ci, 
qui  en  est  prévenu  par  le  maire  ,  il  rédige  une 
liste  alphabétique  de  tous  les  propriétaires  com- 
pris dans  le  rôle  et  donne  un  numéro  d'ordre  à 
chacun.  (  Réc.  méthod. ,  art.  i64eti65.) 

Conformément  à  la  lettre  instructive  adressée 
par  le  préfet  au  maire  de  la  commune,  celui-ci  , 
sur  la  demande  du  géomètre  spécial,  fait  publier 
l'avis  aux  propriétaires  du  jour  où  les  travaux  du 
parcellaire  sur  le  terrain  doivent  s'exécuter  dans 
telle  ou  telle  partie  de  la  commune ,  afin  qu'ils 
puissent  assister  par  eux  ou  par  leurs  fermiers,  ré- 
gisseurs ou  autres  représentants,  à  l'arpentage  de 
leurs  propriétés,  et  fournir  tous  les  renseignements 
nécessaires.  (Rec.  méthod.,  art.  166.) 

Le  géomètre  ne  doit  lever  les  propriétés  que 
d'après  les  jouissances  existantes  au  moment  où  il 
opère.  (Rec.  méthod.,  art.  175.) 

Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  deux  ou  plu- 
sieurs propriétaires  pour  des  limites  de  proprié- 
tés, il  est  du  devoir  du  géomètre  de  chercher  à 
les  concilier.  En  cas  de  non-succès,  il  figure  sur  le 
plan  par  des  lignes  ponctuées,  les  divisions  telles 
qu'il  les  trouve  établies  d'après  les  bornes  ou  les 
limites  apparentes,  et,  s'il  n'en  existe  pas,  il  ne 
fait  qu'une  parcelle  de  toute  la  propriété  en  li- 
tige, et  lui  donne  autant  de  numéros  qu'il  y  a 
de  prétendants  ,  sauf  à  rectifier  ultérieurement , 
si  la  contestation  est  jugée,  par  qui  de  droit, 
avant  la  clôture  du  plan  (Rec.  méthod. ,  art.  176, 
^77)  ^7^)-  ^'^  "'y  '^^'^it  pas  de  limites  apparentes 
et  que  la  contestation  ne  fut  pas  jugée  avant  la 
clôture  du  plan,  le  géomètre,  au  défaut  des  in- 
structions qui  se  taisent  sur  la  rédaction  du  ta- 
bleau indicatif  dans  ce  cas  composé,  ne  pourrait 
qu'y  porter  chaque  prétendant  pour  une  part 
proportionnelle  à  celle  qu'il  paie  sur  l'imposition 
totale  actuelle  du  terrain  contesté. 

IV.  Vérification.  —  La  vérification  doit  porter 
sur  la  triangulation  et  l'orientement,  sur  les  gran- 
des dimensions  et  sur  des  polygones  pris  çà  et  là. 

La  tolérance  est  en  général  d'un  deux  centième 
pour  les  grandes  dimensions  ,  et  d'un  centième 
pour  les  détails  ;  néanmoins  elle  peut  être  portée 
au  centième  pour  les  grandes  dimensions  ,  et  au 
cinquantième  pour  les  détails,  lorsque  les  localités 
sont  telles  que  l'on  ne  puisse  y  prendre  les  lon- 
gueurs de  lignes  droites  d'une  étendue  suffisante, 
qu'à  laide  de  lignes  brisées  ou  parallèles.  (Rec. 
méthod.,  art.  260,  261  et  262.) 

V.  Calculs  des  contenances. —  A  mesure  (ju'un 
plan  est  levé  ,  le  géomètre  en  chef  en  fait  calculer 
les  masses  et  en  porte  les  contenances  dans  nu 
premier  cahier;  puis,  il  fait  procéder  au  calcul 
des  contenances  de  toutes  les  parcelles  et  des  par- 
ties non  imposables  qui  ne  forment  point  des  par- 


CADASTRE,  Skction  II,  §  II 

celles  ;  ces  contenances  du  iléiail  sont  l'objet  d'un 
second  cahier,  dont  la  récapitnlation  générale  est 
conirôlée  parle  premier.  (^liCttre  ministérielle  du 
lo  décembre  1821.) 

Si  îa  comparaison  entre  les  contenances  totales 
données  par  les  tleux  cahiers  produit  une  diffé- 
lence  qui  n'excède  pas  un  trois  centicme^  les  cal- 
culs sont  réputés  bons.  Dans  le  cas  contraire,  le  géo- 
mètre en  chef  les  fait  reprendre  par  des  méthodes 
expéditives  et  suffisamment  exactes  pour  que  les 
erreurs  sensibles  ne  puissent  échapper.  (Rec.  mé- 
thod. ,  art.  278.) 

VI.  Tableau  indicatif  des  propriétés  et  des  pro- 
priétaires. — Les  calcids  des  contenances  étant  ter- 
minés ,  le  géomètre  en  chef  complète  le  tableau 
indicatif  qui ,  déjà ,  a  reçu  dans  ses  premières  co- 
lonnes, au  moment  du  levé  du  plan  ,  les  noms  des 
propriétaires  ,  la  situation  et  la  nature  de  chaque 
parcelle ,  en  y  portant  les  contenances  dans  deux 
colonnes  ,  dont  Tune  les  exprime  en  mesures  mé- 
triques ou  nouvelles,  et  l'autre  en  mesures  lo- 
cales. Le  tableau  indicatif  contient  une  dernière 
colonne  qui  est  réservée  pour  le  classement  sur  le 
teriain ,  et  qui  est  remplie  ultérieurement  par  le 
contrôleur  des  contributions  directes.  (Rég.  gén. , 
art.  n.) 

Vn.  Bulletins  des  contenances  ,  et  état  récapitu- 
latif. —  Pour  mettre  les  propriétaires  à  portée  de 
vérifier  les  désignations  et  les  contenances  don- 
nées à  leurs  fonds,  le  géomètre  en  chef  réunit  dans 
un  bulletin  ,  pour  chaque  propriétaire,  toutes  les 
parcelles  qui  sont  éparses  sous  son  nom  dans  le  ta- 
bleau indicatif.  Les  contenances  y  sont  présentées 
en  mesures  locales  et  en  mesures  métriques.  (Régi. 
gén. ,  art.  12.) 

Il  est  formé,  par  le  géomètre  en  chef,  im  état 
récapitulatif  destiné  à  présenter,  dans  un  ordre 
alphabétique,  le  nom  de  chaque  propriétaire  et 
le  total  de  la  contenance  de  son  bulletin  en  me- 
sures métriques.  Cet  état  est  terminé  par  une  ré- 
capitulation dont  le  total  doit  présenter  la  conte- 
nance imposable  de  toute  la  commune.  (Rég.  gén. , 
art.  i3.) 

VIII.  Communication  des  bulletins  aux  proprié- 
taires.—  Les  bulletins  sont  communiqués  à  cha- 
que propriétaire  par  le  géomètre  qui  a  levé  le 
plan  parcellaire.  Il  se  transporte,  à  cet  effet ,  dans 
la  commune  ;  il  appelle  les  propriétaires  ,  ou,  en 
leur  absence,  leurs  fermiers  ou  régisseurs  ,  leur 
facilite  l'examen  des  articles  portés  sur  leurs  bul- 
letins ,  et  opère  les  rectifications  reconnues  jus- 
tes, tant  sur  le  bulletin  que  sur  le  tableau  indica- 
tif. Il  fait  signer  chaque  bulletin  par  le  propriétaire , 
ou  par  le  maire  pour  ceux  qui  ne  savent  pas  signer. 
(Régi,  gén.,  art.  14.) 

IX.  Copie  du  plan,  et  tableau  d^  assemblage.  — 
La  minute  du  plan  devant  servir  pour  tous  les 
renseignements  dont  l'administration  peut  avoir 
besoin  ,  le  géomètre  en  chef  fait  une  copie  de 
ce  nlan  ,  laquelle  est  destinée  pour  la  commune. 
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Ensuite  il  établit,  en  réduisant  les  feuilles 
du  plan  parcellaire  à  l'échelle  d'un  à  10,000,  un 
tableau  d'assemblage  présentant  la  circonscription 
de  la  commune  ,  sa  division  en  sections,  les  prin- 
cipaux chemins,  les  montagnes,  les  rivières  ,  la 
position  des  chefs-lieux  et  des  forets  royales  et 
communales.  Il  est  fait  deux  copies  de  ce  tableau 
d'assemblage,  dont  l'une  est  mise  en  tête  du  plan 
destiné  pour  la  commune  ,  et  Vautre  doit  concou- 
rir à  la  confection  de  la  nouvelle  carte  de  France. 
(Régi,  gén., art.  i5.) 

Dispositions  générales  relatives  a  la  partie  d'art. 

X.  Ordre  des  îramux.  —  Les  travaux  de  la  par- 
tie d'art  et  autres  opérations  cadastrales,  doivent 
s'opéier  par  canton.  Les  cantons  sont  pris  tour- 
à-tour  dans  chaque  arrondissement.  L'ordre  des 
travaux  doitêtje  combiné  de  manière  que  les  com- 
munes désignées  pour  être  arpentées  dans  une 
année,  reçoivent  leurs  états  de  sections  et  ma- 
trices de  rôles  dans  l'année  suivante.  (Réir-  sfén.  . 
art.  4.) 

Les  communes  qui  ne  font  point  partie  des  can- 
tons annuellement  désignés,  et  qui  demanderont 
le  renouvellement  de  leuis  états  de  sections  et  ma- 
trices de  rôles  par  anticipation,  pourront  y  être 
autorisées  par  le  préfet,  en  faisant  l'avance  des 
frais  ,  qui  leur  seront  remboursés  lorsqu'on  s'oc- 
cupera du  canton-  dont  elies  dépendent.  (  Ordon- 
nance royale,  art.  2.) 

Pièces  qui  doivent  être  conservées.  —  Le  géomè- 
tre en  chef  est  chargé  de  la  conservation  d'une 
des  deux  copies  du  procès-verbal  de  délimitation  , 
du  registre  et  du  canevas  des  opérations  trigono- 
mélriqnes ,  des  minutes  des  plans  et  des  cahiers 
des  calculs  ,  jusqu'à  l'entier  achèvement  des  opé- 
rations cadastrales  dans  le  département. 

Indemnité  du  géomètre  en  chef.  —  L'indemnité 
du  géomètre  en  chef  est  fixée  par  hectare  et  par 
parcelle ,  pour  la  totalité  des  travaux  à  faire  dans 
un  département ,  d'après  un  arrêté  spécial  du  pré- 
fet ,  qui  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre des  finances.  (Règlement  général, articles .-> 
et  45.) 

Extraits  du  plan.  —  Le  propriétaire  qui  désire 
se  procurer  un  extiait  du  plan  parcellaire ,  en  ce 
qui  concerne  ses  propriétés ,  doit  s'adresser  au 
géomètre  en  chef.  Ces  extraits  sont  payés  d  après 
un  tarif  arrêté  par  le  préfet.  (Règlement  général , 
ait.  35.) 

§  IL 

Expertise  ou  classement ,  et  évaluation  des  fonds. 

I.  Composition  du  conseil  municipal.  —  L'exper- 
tise dans  le  nouveau  cadastre  parcellaire  étant  con- 
fiée aux  propriétaires,  le  conseil  municipal,  après 
avoir  été  convoqué  avec  l'autorisation  du  préfet , 
s'adjoint,  pour  concourir  à  l'exécution  de  cette 
partie,  les  plus  forts  imposés  à  la  contribution 
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foncière  en  nombre  égal  à  celui  des  membres  du 
conseil.  (Ordonnance  loyale ,  art.  4-) 

11  les  choisit  de  manière  que  toutes  les  natures 
de  propriétés  se  trouvent  représentées.  (Règle- 
ment généra],  art.  i8.) 

Les  propriétaires  que  le  conseil  municipal  s'est 
adjoints,  et  qui  seraient  absents  ,  peuvent  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir.  (Ordon- 
nance royale,  art.  4.) 

II.  Propriétaires  classificateurs.  —  Le  conseil 
municipal^  ainsi  composé,  nomme  d'abord  les 
propriétaires  qui  doivent  classer  les  fonds;  il  les 
prend  parmi  les  propriétaires  des  différentes  na- 
tures de  propriétés,  et  au  nombre  de  cinq,  dont 
deux  forains  ,  qui  ,  en  cas  d'absence  ,  sont  rem- 
placés parleurs  fermiers  ou  régisseurs.  (Règlement 
orénéral ,  art.  19.) 

III.  Classification. — Le  conseil  municipal  s'oc- 
cupe ensuite  de  la  classification  ,  qui  consiste  à 
déterminer  en  combien  de  classes  chaque  nature 
de  propriété  doit  être  divisée,  à  raison  des  divers 
degrés  de  fertilité  du  terrain  et  de  la  valeur  du 
produit.  Cette  classification  doit  être  précédée 
(l'une  reconnaissance  générale  du  territoire  par 
les  propriétaires  classificateurs  et  l'inspecteur  des 
contributions,  lesquels  indiqueront  S{)écialement 
et  nominativen:ent  le  fonds  devant  servir  de  type 
pour  chacune  des  classes  de  chaque  nature  de 
propriété.  (Régi.  gén.,art.  20.) 

IV.  Tarif  des  évaluations.  —  La  classification 
étant  une  fois  arrêtée,  le  conseil  municipal  s'oc- 
cupe du  tarif  des  évaluations.  Il  adopte  telle  échelle 
d'évaluation  que  bon  lui  semble  ,  pourvu  qu'elle 
puisse  exprimer  les  valeurs  comparatives  des  deux 
extrêmes.  Le  conseil  municipal ,  pour  obtenir  en- 
suite les  valeurs  p.opnrtionnelles  intermédiaires, 
s'attache  à  établir  le  plus  juste  rapport  entre  les 
trois  ou  quatre  principales  natures  de  culture 
existantes  dans  la  commune.  Les  prix  des  premières 
classes  des  principales  natures  de  culture  se  trou- 
vant proportionnellement  réglé,  le  conseil  nui- 
nicipal  procède,  d'après  les  mêmes  bases,  à  la 
fixation  des  prix  des  classes  subséquentes  de  cha- 
que nature  de  culture.  (Rég.  gén. ,  art.  21.) 

Le  tarif  des  évaluations  est  formé  en  mesures 
locales  et  en  mesures  métriques.  (Règlement  gé- 
néral, art.  21.) 

Le  préfet,  sur  le  rapport  du  directeur  des  con- 
tributions, et  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de 
préfecture,  approuve  ou  modifie,  s'il  y  a  lieu,  le 
tarif  des  évaluations,  ou,  pour  mieux  dire,  les 
proportions  établies  par  (;e  tarif.  Dans  le  cas  de 
modification,  le  préfet  renvoie  le  taril  au  conseil 
municipal ,  pour  recevoir  ses  observations  sur  les 
changements  dont  il  aura  été  susceptible  ;  et  ce 
tarif,  après  avoir  été  définitivement  arrêté  par  le 
préfet,  est  transmis  au  directeur  pour  être  appli- 
qué au  classement.  (Régi.  gén. ,  art.  22.) 

V.  Classement.  —  Cette  opération  ,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  la  classification  ,   consiste  à 
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distribuer  entre  les  classes  établies  par  la  classi- 
fication ,  tous  les  terrains  qui  appartiennent  à 
chaque  propriétaire.  (Rec.  méth. ,  art.  007.) 

Les  propriétaires  classificateurs,  assistés  du  con- 
trôleur des  contributions  directes,  procèdent  au 
classement  dans  chaque  section  successivement,  et 
le  conirôleur  porte  dans  la  colonne  du  tableau 
indicatif  à  ce  destinée,  la  classe  assignée  à  chaque 
parcelle.  (Rég.  gén.,  art.  25.) 

Les  propriétaires,  ou  leurs  fermiers,  ou  régis- 
seurs, peuvent,  si  bon  leur  semble,  assister  au 
classement  et  présenter  leurs  observations.  Les 
propriétaires  classificateurs  sont,  de  leur  côté, 
autorisés,  à  s'adjoindre,  dans  chaque  section,  les 
indicateurs  en  état  de  leur  fournir  des  éclaircisse- 
ments utiles.  (Régi,  gén.,  art.  24.) 

§  III. 

Répartition  individuelle. 

Le  directeur  des  contributions  directes  est 
chargé  de  la  rédaction  des  états  de  sections,  des 
matrices  de  rôle ,  du  rôle  cadastral  et  de  tous  les 
travaux  d'expédition  et  de  calcul  relatifs  à  la  ré- 
partition individuelle.  (Ord.  royale,  art.  6.) 

I.  Etats  de  sections.  —  Les  états  de  sections  con- 
tiennent pour  chaque  section  séparément ,  et  dans 
l'ordre  des  numéros  du  plan  et  du  tableau  indi- 
catif, 1°  les  noms  des  propriétaires;  2*^  les  nu- 
méros du  plan  ;  3°  les  cantons  ou  lieux  dits  ;  4"  la 
nature  de  la  propriété  ;  5°  la  contenance  de  cha- 
que parcelle;  6"  l'indication  des  classes;  7"  le 
revenu  de  chaque  parcelle.  (Règlement  général  , 
art.  26.) 

IL  Matrices  de  rôles.  —  Les  matrices  de  rôles 
réunissent,  sous  le  nom  de  chaque  propriétaire, 
toutes  les  parcelles  qui  lui  appartiennent,  et  com- 
prennent tous  les  détails  des  bulletins  rédigés  par 
le  géomètre  en  chef,  et  tous  ceux  des  états  de 
section.  Elles  sont  disposées  de  manière  à  pouvoir 
suivre  les  mutations  des  propriétés  que  cViaque 
propriétaire  acquerra.  (Régi.  gén. ,  art.  27.) 

111.  Rôle  cadastral.  —  Il  indique,  sur  le  recto 
du  premier  feuillet ,  le  montant  de  la  contribution 
foncière  de  la  commune  ,  tant  en  principal  qu  en 
centimes  additionnels,  le  montant  de  son  revenu 
(cadastral ,  et  la  propoilion  dans  laquelle  chaque 
propriétaire  doit ,  comparativement  à  son  revenu 
cadastral ,  acquitter  la  contribution.  Les  feuillets 
suivants  sont  divisés  en  quatie  colonnes  :  la  pre- 
mière est  destinée  aux  émargements;  la  deuxième 
indique  les  nom,  j^rénoms  et  surnom  ,  profession 
et  demeure  du  contribuable,  son  revenu  et  la 
somme  totale  qu'il  doit  payer  en  piincipal  et  cen- 
times additionnels,  écrite  en  toutes  lettres;  la  troi- 
sième présente  le  revenu  cadastral  ou  allivrement 
du  contribuable  ,  en  chiffres;  et  la  quatrième  doit 
contenir,  en  chiffres,  la  somme  totale  à  payer. 
Le  rôle  est  terminé  par  une  récapitulation  des 
additions,  par  page,   tant   des   reveniis  que   du 
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niontant  tle  la  contribution  ;  les  totaux  doivent 
donner  les  mêmes  sommes  que  celles  qui  sont 
portées  dans  la  première  page  du  rôle.  (Réc.  mé- 
tl»odic[ue,  art.  8u8,  829  et  83o.) 

IV.  Corninunication  du  classement  ^  et  réclama- 
tions. —  Les  états  de  sections  et  matrices,  arrêtés 
par  le  préfet,  sont  adressés  aux  commîmes,  en 
même  temps  que  le  rôle  cadastral.  Chaque  pro- 
priéiaire  est  prévenu  de  leur  envoi  par  un  aver- 
tissement particulier,  et  a  le  droit  d'en  prendre 
communication  à  la  mairie,  à  Tcffet  de  réclamer 
contre  les  erreurs  qui  auraient  pu  avoir  été  com- 
mises dans  le  classement  de  ses  propriétés,  com- 
paré à  celui  dc'i  propriétés  de  même  nature  dans 
la  commune.  (Ord.  royale,  art.  8.) 

Tout  propriétaire  est  admis  à  réclamer  contre 
le  classement  de  ses  fonds,  pendant  les  six  mois 
qui  suivront  la  mise  en  recouvrement  du  rôle  ca- 
dastral. Passé  ce  délai  ,  aucune  réclamation  ne 
pourra  être  admise  qu'autant  qu'elle  portera  sur 
des  causes  postérieures  et  étrangères  au  classement. 
(Ordonnance  royale ,  art.  9.) 

Les  réclamations  sont  présentées  sous  la  forme 
de  pétition,  et  sur  papier  libre.  Elles  sont  remises 
au  maire  et  instruites  par  le  contrôleur  des  con- 
tributions, qui  doit  prendre  lavis  des  proprié- 
taires classilicateurs.  Si  ces  derniers  n'adhèrent 
pas  à  la  demande,  le  contrôleur  en  donne  avis  au 
réclamant,  qui  peut  se  pourvoir  en  contre-exper- 
tise. La  contre-expertise  est  ordonnée  par  le  sous- 
préfet  ,  qui  nomme  un  expert.  Le  réclamant 
nomme  le  sien.  Les  deux  experts  se  rendent  sur 
les  lieux  avec  le  contrôleur,  et  vérifient  l'objet  de 
la  réclamation.  (Rec.  méthod  ,  art.  712,  et  Régi, 
gén.,  art.  3o.) 

Le  contrôleur  rédige  un  procès-verbal  des  dires 
des  experts,  et  donne  ses  observations  et  conclu- 
sions, il  envoie  toutes  les  pièces  au  sous-préfet , 
qui ,  après  avoir  donné  son  avis  ,  les  adresse  au 
préfet,  lequel  les  fait  remettre  au  directeur  des 
contributions  directes ,  pour  qu'il  examine  l'affaire 
et  en  fasse  l'objet  d'un  rapport  que  le  préfet  trans- 
met ensuite,  avec  les  antres  pièces,  an  conseil  de 
préfecture  à  qui  il  appartient  de  prononcer.  (Or- 
donnance royale,  art.  10  ;  arrêté  du  gouvernement, 
du   i4  mai  1800,  art.  6,  7,  9  et  12.) 

Si  une  réclamation  est  trouvée  juste  par  le  con- 
seil fie  préfecture  ,  le  montant  de  la  réduction 
et  des  frais  est  réimposé  sur  tous  les  contri- 
buables, y  compris  le  réclamant.  Si  elle  e»t  re- 
jetée ,  le  réclamant  est  tenu  au  paiement  des  frais 
de  la  contre-expertise.  (Régi,  gén.,  art.  35.) 

Les  changements  de  revenus  provenant  de  ré- 
ductions prononcées  par  le  conseil  de  préfecture, 
doivent  s'opérer  sur  la  matrice,  comme  en  cas  de 
mutation.  (Régi,  gén.,  art.  3o.) 

V.  Extrait  de  la  matrice  des  propriétés  foncières. 
—  Les  propriétaires  qui  désirent  joindre  aux  co- 
pies de  plans  qu'ils  sont  autorisés  à  demander,  des 
extraits  de  la  matrice,  doivent  s'adresser  au  di- 
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recteiir  des  contributions.  Le  prix  en  est  payé 
d'après  un  tarif  arrêté  par  le  préfet.  (  Règlement 
général,  art.  35.) 

VI.  Indemnité  des  agents  des  contributions  di- 
rectes. —  Il  est  alloué  une  indemnité  particulière 
aux  agents  des  contributions  directes  pour  les  tra- 
vaux et  frais  extraordinaires  que  les  opérations 
cadastrales  leur  occasionent.  Elle  est  fixée  par  le 
préfet ,  et  doit  être  approuvée  par  le  ministj  e  des 
finances.  (Régi,  gén.,  art.  32  et  4->-) 

§  IV 
Mutations. 

I.  Déclarations  des  propriétaires.  —  Tout  acqué- 
reur, cesslonnaire  ,  héritier,  légataire  ou  nouveau 
propriétaire,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  doit 
faire  une  déclaration  des  biens  qu'il  a  acquis,  à 
la  mairie  de  la  commune  oii  ces  biens  sont  situés. 
(Régi.  gén.  ,  art.  37.) 

Les  contrôleurs  des  contributions  directes,  de 
concert  avec  les  répartiteurs,  et  assistés  du  per- 
cepteur, sont  chargés  de  recueillir  les  déclarations 
et  de  constater  les  mutations.  Pour  cette  dernière 
partie,  si  la  mutation  ne  tombe  que  sur  une  por- 
tion de  parcelle,  sur  un  tiers,  par  exemple,  et 
que  le  vendeur  ne  soit  pas  d'accord  avec  l'ac- 
quéreur sur  le  revenu  que  celui-ci  doit  prendre 
dans  ce  tiers,  dont  il  est  devenu  propriétaire  ,  le 
contrôleur  doit  porter  sur  cette  mutation  le  tiers 
du  revenu  de  la  parcelle  entière,  sans  avoir  égard 
aux  diverses  classes  dans  lesquelles  elle  aura  pu 
être  divisée.  (Régi.  gén. ,  art.  38  et  89.) 

Les  frais  concernant  la  rédaction  des  déclara- 
tions des  propriétaires  qui  ont  des  mutations  à 
faire  opérer,  sont  acquittés  par  les  déclarants. 
(  Ordonnance  royale,  art.  12.) 

II.  Tenue  et  dépense  des  livres  de  mutations.  — 
Lorsque  toutes  les  déclarations  sont  prises  et  si- 
gnées, le  contrôleur  les  envoie  au  directeur,  qui 
opère  immédiatement  les  changements  sur  les 
matrices  déposées  dans  ses  bureaux,  et  qtxi  réca- 
pitule ensuite,  sur  un  cadre,  les  situations,  an- 
ciennes et  nouvelles,  des  propriétaires  qui  ont 
donné  lieu  aux  changements  ,  afin  de  s'assure)- 
par  la  balance  des  deux  résultats ,  que  les  muta- 
tions ont  été  exactement  effectuées.  (Bég.  gén., 
art.  4i.) 

La  tenue  des  livres  destinés  à  recevoir  ces  mu- 
tations étant,  d'après  l'article  33  de  la  loi  du  23 
novembre  1798  ,  un  objet  d'un  intérêt  local,  la 
dépense  qu'elle  exige  est  à  la  charge  des  com- 
munes. 

III.  Renouvellement  y  par  transcription  ,  des  ma- 
trices cadastrales. —  Les  matrices  de  rôles  des  com- 
munes sont  recopiées  lorsque  ,  sur  1^  rapport  du 
directeur  des  contributions,  le  préfet  aura  reconnu 
qu'elles  présentent  trop  d'additions,  de  ratures 
et  de  surcharges.  La  matrice  déposée  à  la  direr- 
tion  sera  recopiée  simultanément,  pour  se  trouver 
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en  concordance  avec  celle  de  la  commune.  La 
dépense  de  ces  transcriptions  devant ,  aux  termes 
(le  l'ordonnance  royale  du  3  octobre  1821,  art.  12, 
être  considérée  comme  une  dépense  locale,  les  frais 
doivent  en  être  acquittés  par  chaque  commune, 
d'après  les  prix  qui  seront  fixés  par  le  préfet. 
(Régi,  gén.,  art.  43.) 

IN'ous  terminerons  cet  article  en  opposant  briè- 
vement le  mode  actuel  du  cadastre  parcellaire  à 
celui  qui  a  été  pratiqué  jusqu'en  octobre  1821. 

Le  vice  principal  de  ce  dernier  a  été  dans  l'ap- 
plication qu'on  s'est  efforcé  d'en  faire  à  la  péréqua- 
tion générale  ,  sans  autre  secours  que  des  évalua- 
tions de  parcelles,  en  sorte  qu'il  ne  pouvait  que  re- 
monter du  plus  petit  au  plus  grand,  et  conclure 
celui-ci  de  celui-là.  Alors  ,  nécessité  de  rechercher 
le  revenu  réel,  et  de  confier  les  évaluations  à  des 
experts  étrangers  ;  efforts  impuissants  de  ceux-ci 
pour  opérer  d'une  manière  absolue  ;  reproches 
inévitables  d'exagération  ou  de  partialité  portés 
contre  eux;  fausse  position  des  agents  des  contri- 
butions directes ,  en  butte  à  la  haine  des  contri- 
buables s'ils  suivaient  strictement  les  instruc- 
tions de  l'ancien  cadastre  parcellaire;  nouvelles 
inégalités  de  répartition  consacrées  par  les  assem- 
blées cantonnales  ,  au  détriment  ou  en  faveur  des 
communes ,  selon  qu'elles  y  étaient  représentées 
par  des  délégués  timides  ou  prépondérants;  tandis 
que  dans  le  mode  actuel ,  par  cela  seul  qu'il  est 
réduit  à  la  seule  répartition  individuelle,  il  ne 
sagit  plus  de  revenus  réels  absolus,  mais  simple- 
ment de  revenus  relatifs  que  les  propriétaires  dé- 
terminent eux-mêmes  comme  classificateurs ,  en 
parlant  de  telle  échelle  d'appréciation  qu'il  leur 
plaît  d'adopter,  et  sans  avoir  à  craindre  de  favo- 
riser les  investigations  du  fisc.  Dans  ce  mode,  les 
experts  cessent d'ètie  nécessaires,  et  les  agents  des 
contiibulions  directes  n'interviennent  plus  que 
pour  des  travaux  d'ordre  et  tiedétail  incompatibles 
avec  les  affaires  personnelles  des  propriétaires 
cliarîrés  du  classement  et  de  l'évaluation  des  fonds. 

En  général,  la  nouvelle  direction  qui  a  été 
donnée  aux  travaux  du  cadastre ,  en  octobre 
1821,  par  M.  le  comte  Boj;  alors  ministre  des 
finances  ,  a  permis  d'en  ramener  l'exâcution  à 
des>  formes  plus  simples,  de  les  réduire  à  celles 
strictement  nécessaires ,  de  les  distribuer  d'une 
manière  plus  avantageuse,  de  les  faire  succéder 
les  unes  aux  autres  sans  perte  de  temps,  et  d'ob- 
tenir, en  résumé,  une;  économie  moyenne  du  si- 
xième de  ce  qu'il  en  eût  coi'ité  pour  les  achever 
selon  l'ancien  mode  (i). 

Nous  avons  dû  passer  légèrement  dans  la  pre- 
mière section  de  cet  article  sur  la  répartition  des 

(i)  Il  est  cependant  k  regretter  que  le  nouvean  règlement  du 
cadastre  qui  a  simplifié  avec  .ivantage  tout  le  travail  relatif  au 
classement,  à  la  répartition,  à  la  conlection  des  rôles  et  des  mu- 
tations, et  qai ,  surtout  en  transformant  les  anciennes  expertises 
en  des  évaluations  factices  mais  proportionnelles ,  en  a  fait  si 
lieurensement  une  aff.-.ire  de  fjuiillc ,  il  es»,   disons-nous,  à  re- 


trois  premier.s  degrés  parce  quelle  fait  le  sujet 
d'un  article  spécial.  (Voyez  Répartition  de  la  co?i- 
trihution  foncière.) 


gretterqnece  règlement  n'ait  pas  amélioré  l'exécntion  de  la  partie 
d'art.  Telle  qu'elle  s'exécute  d'après  les  insiructions  existantes  , 
elle  suffit  sans  doute  aux  besoins  présents  du  cadastre,  mais  non 
aux  besoins  futurs.  On  doit  désirer  de  donner  une  certaine  fixité 
aux  plans  du  cadastre  ,  et  d'en  rendre  le  renouvellement  facile. 
Or  les  instructions  n'imposent  pas  toutes  les  obligations  qui  pour- 
raient amener  ces  avantages.  Il  faudrait,  par  exemple  ,  que  tout 
ce  qui  est  fixe  sur  le  terrain  et  peut  comprendre  des  espaces  de 
dix  à  vingt  hectares  fût  déterminé  de  la  manière  la  plus  certaine, 
c'est-à-dire  trigonométriquement ,  une  fois  pour  toujours.  Alors 
quand  il  s'agirait  de  renouveler  les  plans,  les  masses  seraient 
identiques  avec  ce  qu'elles  auraient  été  trouvées  une  première  fois 
et  les  nouveaux  levés  parcellaires  en  deviendraient  plus  exacts, 
plus  faciles  et  moins  dispendieux.  Mais  ces  avantages  et  celni , 
en  outre  ,  de  pouvoir  rattacher  dès  à-présent  les  bornes  des  pro- 
priétés aux  sommets  deces  polygones  immuables  et  conservateurs, 
et  de  retrouver  ces  bornes  de  la  manière  la  plus  précise  dans  le 
cas  d'usurpation  de  la  part  de  voisins  ,  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
recommandent  la  détermination  trigonométrique  de  pareils  poly- 
gones; ce  serait  encore  comme  offrant  des  moyens  toujours  as- 
surés à  l'administration  publique  pour  les  besoins  de  tous  les 
services  civils  et  militaires  qui  exigent  des  levées  de  plans.  Sept 
à  huit  centimes  par  hectare  (trois  arpens  de  Paris)  devraient  suf- 
fire au  géomètre  en  chef  pour  circonscrire  les  détails  des  plans  à 
des  masses  de  dix  à  vingt  hectares ,  déterminées  tiigonométri- 
quement. 

Nous  ferons  aussi  observer  qu'il  n'y  a  aucune  perspective 
pour  les  géomètres  spéciaux  du  cadastre,  qui  sont  entièrement 
dans  la  dépendance  du  géomètre  en  chef,  et  que  cette  circon- 
stance doit  priver  celui-ci  du  concours  de  bons  collaborateurs. 
Cependant  il  nous  parait  très-possible  de  leur  en  offrir  une  qui 
n'imposerait  aucune  charge  nouvelle  au  Trésor  ni  aux  départe- 
ments ,  qui  les  rendrait  utiles  à  l'administration  ,  et  fournirait  an 
gouvernement  l'occasion  de  distribuer  la  justice  dans  une  partie 
sur  laquelle  personne  ne  porte  ses  regards.  Tous  les  jours  le  ca- 
dastre fait  découvrir  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  qui  ont  pré- 
sidé à  des  2>artages  de  famille  et  il  est  à  remarquer  que  les  récla- 
mations les  plus  nombreuses  des  propriétaires  viennent  de  cette 
cause.  La  raison  en  est  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  aucune  police, 
aucun  examen  pour  l'admission  de  ceux  qui  veulent  fiiire  pro- 
fession de  mesurer,  évaluer  et  partager  les  terres.  Une  patente 
assure  à  l'ignorant  comme  à  l'homme  instruit,  a  l'homme  mal 
famé  comme  à  celui  qui  l'est  le  mieux,  le  droit  de  comprome!tre 
légalement  les  intérêts  fonciers  des  familles.  Le  gouvernement, 
de  qui  la  justice  émane,  aurait  donc  le  droit  de  com;Dissionner 
des  géomètres-experts  auprès  d'une  on  plusieurs  justices  de  paix, 
selon  l'importance  des  localités.  Ce  sont  aussi  des  actes  de  jus- 
tice que  les  géomètres-experts  sont  appelés  à  faire  au  sein  de» 
familles  et  l'édit  de  création  des  arpenteurs  ,  du  mois  de  février 
1  554,  dit  qu'ils  sont  juges  référendaires  et  qu'ils  doivent  être  cras 
sur  parole.  Ils  mériteut  donc  aussi  des  commissions  du  gouver- 
nement, et  les  géomètres  qui  ont  déjà  ou  qui  auraient  plus  tard 
travaillé  cinq  ans  avec  honneur  au  cadastre,  auraient  droit  à  eu 
être  pourvus.  Ils  seraient  toujours  à  la  disposition  de  l'adminis- 
tration pour  toutes  les  opérations  topographiques  qu'elle  a  à  or- 
donner, principalement  pour  la  voirie,  les  limites  et  les  prises 
d'eau.  Ils  ne  seraient  payés  qu'en  raison  de  leurs  travaux  et  d'a- 
près un  tarif  moins  élevé  qnc  s'ils  de\aient  se  déplacer.  Ils  au- 
raient naturellement  la  clientèle  de  tous  les  propriétaires  du 
territoire  pour  lequel  ils  seraient  commissionnés  et  pourraient 
opérer  sans  irais  sur  les  plans  cadastraux  toutes  les  mutations 
pour  lesquelles  ils  auraient  été  appelés  sur  le  terrain.  Eulia  ils 
forfneraient  une  pépinière  d'excellents  jiercvpteurs  et  mériteraient 
d'obtenir  la  perception  du  chef-lieu  de  leur  circonscription,  lors- 
qu'elle viendrait  a  vaquer.  Tous  ces  motifs  réunis  les  attache- 
raient fortement  à  une  i)lace  qui  ne  coûterait  rien  au  1  résor  et 
<jui  deviendrait  honorable  par  le  mérite  et  la  moralité  que  la  con 
fiance  du  gouvernement  témoignerait  en  faveur  de  ceux  qu'il  au- 
rait commissionnés  pour  la  romplir. 


CAISSE  D'AMORTISSEMENT,  §  I  et  II.  369 

CADAVRE.  Aux  ttM'nies  du  Code  civil ,  aucun  |  de  là  suite  âes  recouvrements  relatifs  aux  dioit  de 


acte  de  décès  ne  doit  être  dressé,  sans  qu'aupa- 
ravant ToUicler  de  l'état  civil  se  soit  assuré,  par 
l'inspection  du  cadavre  ,  de  la  réalilé  de  la  mort. 
L  inhumation  ne  peut  avoir  lieu  que  d'après  une 
permission  écrite  du  même  officier.  Voyez  Décès, 


CAHIER  DES  CHARGES.  C'est  l'acte  qui  con- 
tient les  principales  conditions  d'une  vente,  et 
dont  on  fait  publiquement  lecture  avant  de  pro- 
céder à  ladjutlication. 

Que  doit  contenir  le  cahier  des  charges  d'une 
vente  judiciaire  de  rentes  ou  d'immeubles,  ou 
d'une  vente  de  hors  de  l'état  ? 

Voyez  Sciisie  des  rentes  sur  particuliers ,  Saisie 
immobilière  j  et  Bois. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT  (i).  La  caisse 
d'amortissement  est  une  administration  qui,  sous 
ce  titre,  est  principalement  chargée  de  toutes  les 
opérations  relatives  à  l'extinction  de  la  dette  pu- 
})lique. 

Cet  article  sera  divisé  en  trois  paragraphes,  dans 
lesquels  nous  examinerons  la  législation  sur  les 
différentes  caisses  d'amortissement  qui  ont  été 
successivement  créées  : 

I**  Par  l'édit  an  mois  de  décembre  1764; 

2°  Par  la  loi  du  6  frimaire  an  viii  ; 

3°  Par  la  loi  sur  les  finances,  du  28  avril  1816. 

Cet  examen  donnera  une  idée  exacte  des 
modifications  apportées  à  chaque  caisse  d'amor- 
tissement ,  et  du  dernier  état  de  celle  qui  existe 
aujourd'hui. 

§  I. 

Législation  relative  a  la  première  caisse  d^amortis- 
sement ,  créée  par  Védit  du  mois  de  décembre 
1764. 

Cette  caisse  devait  recevoir  les  fonds  destinés 
aux  remboursements  ordonnés  par  cet  édit.  Il  fut 
établi  en  même  temps  une  chambre  au  parlement 
de  Paris,  pour  régler  tout  ce  qui  aurait  trait  à 
ces  remboursements,  et  pour  juger  sommairement 
les  contestations  qui  naîtraient  à  ce  sujet.  Il  y  eut 
deux  officiers  de  cette  cour  nommés  pour  veiller 
journellement  aux  opérations  de  la  caisse  d'a- 
mortissement. 

Mais,  par  une  déclaration  du  7  janvier  1770, 
les  remboursements,  qui  devaient  être  faits  à  celte 
caisse,  furent  suspendus.  Une  autre  déclaration 
du  3o  juillet  1775,  enregistrée  le  5  septembre, 
supprima  la  chambre  des  amortissements. 

Enfin,  par  une  troisième  déclaration  du  10 
août  1780,  enregistrée  à  la  chambre  des  comptes 
le  16  septembre  suivant,  le  roi  régla  définitive- 
ment la  comptabilité  de  la  caisse  d'amoitissement, 
subrogea  au  trésorier  de  cette  caisse  celui  de  la 
caisse  des  arrérages,  et  chargea  ce  dernier,  tant 


mutation,  dixième  et  quinzième  d'amortissement 
et  autres,  résultant  de  ledit  de  décembre  1764, 
qui  restaient  à  faire  sur  les  anciens  exercices  de 
la  caisse  des  amortissements,  que  des  rembourse- 
ments et  autres  objets  qui  restaient  à  acquitter  le 
i5  août  1780,  sur  ces  anciens  exercices. 


(i)  Cet  article  appartient  à  M.  Lcelut ,  raaitre  des  requêtes  an 
6o>sciUd'état. 

Tomt  I. 


§    II. 

Législation  relative  a  la  nouvelle  caisse  d'amortis- 
sement,  créée  par  la  loi  du  Qi  frimaire  an  viir. 

I.  Cctteloi  ayant  assujetties  receveurs-généraux 
de  département  à  fournir  un  cautionnement,  créa 
une  caisse  d'amortissement  pour  l'extinction  de 
la  dette  publique.  Voici  les  dispositions  de  cette 
loi  qui  concernaient  cette  caisse: 

«  Art.  5.  Les  fonds  ,  provenant  du  cautionne- 
ment des  receveurs-généraux,  seront  versés  dans 
une  caisse  distincte  et  séparée  de- la  trésorerie  na- 
tionale ;  ils  sont  destinés  à  garantir  le  rembour- 
sement des  obligations  protestées,  et  a  opérer  suc- 
cessivement l'amortissement  de  la  dette  publique, 

«  Les  arrérages  ans  rentes  viagères  et  des  pen- 
sions ecclésiastiques,  à  compter  des  six  derniers 
mois  de  l'an  vu,  à  mesure  de  leur  extinction, 
seront  versés  dans  la  même  caisse  et  employés  au 
même  objet. 

«  Art.  6.  La  caisse  d'amortissement  poursuivra 
le  remboursement  des  obligations  protestées.  » 

Les  différentes  lois  qui  créèrent  des  cautionne- 
ments en  numéraire  à  fournir  par  les  comptables 
des  deniers  de  l'état  et  par  les  titulaires  de  charges 
publiques,  tels  que  les  notaires,  les  agents  de 
change,  les  avoués,  les  commissaires-priseurs, 
etc.,  etc.,  ordonnèrent  que  le  montant  de  ces  cau- 
tionnements serait  versé  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment. Mais  ces  fonds  ne  pouvaient  être  appliqués 
définitivement  à  l'extinction  de  la  dette  publique, 
puisqu  ils  appartenaient  à  des  particuliers  qui  en 
recevaient  les  intérêts  et  auxquels  on  les  rembour- 
sait, lorsqu'ils  se  démettaient  de  leurs  charges  ou 
de  leurs  fonctions,  et  surtout  lorsque,  parla  sup- 
pression de  leurs  places  ,  ils  n'avaient  point  de 
successeurs  qui  pussent  substituer  un  nouveau 
cautionnement.  La  caisse  d'amortissement  n'avait 
donc  que  l'administration  de  ces  fonds. 

Il  en  était  de  même  des  sommes  provenant  des 
consignations  ordonnées  soit  par  jugement,  soit 
par  décision  administrative  dont  le  dépôt  devait 
être  fait  d'après  la  loi  du  28  nivôse  an  xiii ,  à  la 
caisse  d'amortissement.  Cette  même  loi  l'autori- 
sait aussi  à  recevoir  les  consignations  volontaires. 

II.  Pour  accélérer  Tamortissement  de  la  dette 
publique  que  des  créations  successives  de  rentes 
rendaient  de  plus  en  plus  considérable,  plusieurs 
lois  attribuèrent  à  la  caisse  d'amortissement  de» 
fonds  spécialement  destinés  au  rachat  des  rentes 
cinq  pour  cent  consolidés. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  3o  ventôse  an  ix,  tit.  iv 
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art.  II  et  12,  ordonna  qu'un  capital  de  180  mil- 
lions en  biens  nationaux,  valeur  de  1790,  serait 
affecté  aux  dépenses  de  1  instruction  publique  et 
à  celles  des  militaires  invalides;  que  le  j)roduit 
net  des  revenus  de  ces  biens  serait  liquidé  et  fixé, 
(!t  qu'il  serait  fait  fonds  chaque  année  a  la  caisse 
(Vamortisseinent ,  d^ime  somme  égale  ait  montant 
desdits  reçenus ,  pour  être  employés  h  l'extinction 
de  la  dette  publique. 

Et  ensuite,  art.  i3  et  i4,  qu'il  serait  vendu  en 
numéraire  une  portion  du  restant  des  domaines 
nationaux  jusqu'à  concurrence  de  120  millions; 
qu'il  serait  prélevé  sur  le  produit  des  ventes  3o 
millions,  applicables  au  service  de  l'an  viii,  et  20 
millions  au  service  de  l'an  ix,  et  que  le  surplus 
serait  versé  à  la  caisse  d'amortissement  pour  être 
employé  à  l'extinction  de  la  dette  publique. 

Celte  dernière  disposition  fut  renouvelée  par 
l'art.  II  de  la  loi  du  ï5  floréal  an  x,  portant  : 
>  Pour  assurer  l'exécution  de  l'art.  i4  de  la  loi 
du  3o  ventôse  an  ix ,  qui  affecte  à  l'extinction  de 
la  dette  publique  la  somme  de  70  millions,  à 
prendre  sur  celle  de  120  millions  que  doit  pro- 
duire la  vente  d'une  portion  du  restant  des  do- 
maines nationaux,  le  trésor  public,  à  partir  du 
i**^  vendémiaire  an  xii,  versera  à  la  caisse  d'amor- 
tissement 10  millions  par  année,  jusqu'au  verse- 
ment complet  de  ladite  somme  de  70  millions.  » 

La  loi  du  21  du  même  mois  de  floréal  an  x, 
relative  aux  cinq  pour  cent  consolidés  ,  prescrivit 
les  deux  dispositions  suivantes  sur  l'amortissement 
des  lentes  : 

Titre  ii. 

«  Art.  9.  Les  cinq  pour  cent  consolidés  ne  pour- 
ront, dans  aucun  temps,  excéder  5o  millions;  et  si , 
par  l'effet  des  consolidations  restant  à  faire  en 
conséquence  des  lois  existantes,  ou  par  des  em- 
prunts que  la  loi  autoriserait,  la  dette  se  trouvait 
augmentée  au-delà  des  cinquante  millions,  cette 
augmentation  ne  pourra  être  faite,  sans  qu'il  soit 
affecté  un  fonds  d'amortissement  suffisant  pour 
amortir,  au  plus  tard  en  quinze  ans,  l'excédant 
des  t>o  millions. 

'<  10.  Pour  assurer  d'autant  l'exécution  de 
l'article  précédent,  il  est  affecté  à  la  caisse  tl'a- 
inortissement,  à  partir  de  l'an  xii ,  dix  millions 
par  an  ,  .savoir  :  pendant  les  sept  premières  an- 
nées, en  exécution  de  la  loi  du  3o  ventôse;  et, 
pour  les  années  suivantes,  autant  que  cela  sera 
nécessaire,  pour  opérer  dans  l'espace  de  quinze 
années  au  plus,  à  compter  du  1"  vendémiaire 
an  X  ,  l'amoriisseinent  des  neuf  millions  de  cinq 
pour  cent  consolidés,  en  exécution  du  présent 
article. 

«  Le  produit  des  postes  nux  lettres,  à  compter  de 
l'an  XII,  demeurespécialement  affecté  audit  objet.» 

III.  Si  toutes  ces  lois  eussent  été  rigoureuse- 
ment exécutées,  cl  que  les  fonds  de  la  caisse  d'a- 
morti sscmcnt  n'eussent  jam'ais  été  détournés   de 


leur  affectation  spéciale  pour  être  employés  au- 
trement, la  dette  publique  aurait  rapidement  dé- 
cru ;  malheureusement  il  n'en  a  point  été  ainsi. 

La  loi  de  finances  du  24  avril  1806,  mit  à  la 
disposition  du  gouvernement  un  fonds  extraordi- 
naire de  60  millions  réalisables  par  des  bons  de 
la  caisse  d'amortissement  que  le  trésor  public  fut 
autorisé  à  donner  en  paiement  des  ordonnances 
des  ministres  pour  le  service  des  années  ix,  x, 
XI ,  XII  et  XIII.  En  remplacement  du  c;îpital  ci- 
dessus  il  fut  créé,  au  profil  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, une  rente  de  3  millions. 

Un  décret  du  27  mars  1807  ordonna  que  la 
caisse  d'amortissement  disposerait  d'une  somme 
de  six  millions  qui  serait  employée  à  faire  des 
prêts  sur  consignations  aux  manufactures  qui , 
ayant  en  magasins  des  marchandises  fabriquées 
dont  elles  ne  trouveraient  pas  le  débit,  auraient 
besoin  de  secours. 

Ces  prêts  devaient  être  faits  à  un  modique  in^ 
térêt  qui  ne  pouvait  excéder  2  pour  cent. 

Enfin,  en  dernier  lieu  il  suffisait  d'un  décret 
ou  d'un  simple  ordre  du  chef  du  gouvernement 
pour  disposer  des  fonds  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, puisqu'un  décret  du  9  avril  1812  fixa  à  5 
pour  cent  par  an  l'intérêt  de  toutes  les  sommes 
dont  elle  faisait  l'avance  en  vertu  de  décrets  et 
d'ordres  particuliers. 

§  III. 

Législation  relative  a  la  reconstitution  de  la  caisse 
d'amortissement ,  d'après  la  loi  de  i^iQ. 

I.  Le  système  de  crédit  public  adopté  par  le 
gouvernement  royal,  lors  de  son  rétablissement, 
fit  sentir  la  nécessité  de  reconstituer  la  caisse  d'a- 
mortissement sur  des  bases  plus  solides ,  et  de  la 
lamcner  à  son  seul  et  unique  objet,  l'extinction 
de  la  dette  de  l'état. 

La  nouvelle  caisse  fut  établie,  ainsi  qu'il  suit, 
par  la  loi  du  28  avril  18 16  sur  les  finances. 

TiTUE  X.  • — De  la  caisse  d'amortissement  ^  et  de 
la  caisse  des  dépôts. 

«  Art.  98.  La  caisse  d'amoriissementactueilement 
existante  sera  liquidée.  Les  sommes  dont  elle  est 
débitrice,  passeront  à  la  charge  du  Trésor,  qui 
sera  tenu  de  rembourser  les  capitaux  et  de  payer 
les  intérêts  clans  les  cas  et  aux  époques  où  il  y 
aura  lieu  auxdits  reujboursements  et  paiements. 

«  99.  Il  sera  créé  une  nouvelle  caisse  d'amortis- 
sement qui  sera  surveillée  par  six  commissaires. 

"La  commission  de  surveillance  sera  composée 
d'un  pair  de  France  ,  président;  de  deux  membres 
de  la  chambie  des  députés  ;  de  celui  des  trois 
présidents  de  la  cour  des  comptes,  qui  sera  dé- 
signé par  le  roi;  du  gouverneur  de  la  banque  de 
France;  et  du  président  de  la  chand)re  de  com- 
merce de  Paris. 

«  Les  nominations  du  pair  de  Franre.el  des  dew}^ 
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membres  lie  la  chambre  des  députés  seront  faites 
par  le  roi,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  la  chambre  des  pairs,  et  de  six  candidats  pré- 
sentés par  ia  chambre  des  députés. 

«  Les  nominations  seront  laites  pour  trois  ans. 
"  Les  membres  sortant  seront  rééligibles. 
«  loo.  La  caisse  d'amortissement  sera  dirigée  et 
administrée  par  un   directeur- général  auquel   il 
pourra  être  ailjoint  un  sous-directeur. 

«  Il  y  aura  un  caissier  responsable. 
'  «  loi.  Le  directeur-général,  le  sous-directeur  et 
le  caissier  seront  nommés  par  le  roi.  Les  traite- 
ments du  directeur-général,  du  sous-directeur  et 
du  caissier,  seront  fixés  par  le  roi ,  sur  la  propo- 
sition de  la  commission  de  surveillance. 

«  I02.  Le  directeur-général  sera  responsable  de 
la  gestion  et  du  détournement  des  deniers  de  la 
caisse,  s  il  y  a  contribué  ou  consenti. 

nU  ne  pourra  être  révoqué  que  sur  une  demande 
motivée  de  la  commission  de  surveillance  direc- 
tement adressée  au  roi. 

«  io3.  Le  caissier  sera  responsable  du  maniement 
des  deniers.  Il  fournira  un  cautionnement  dont 
le  montant  sera  réglé  par  une  ordonnance  du  roi, 
sur  la  proposition  de  la  commission. 

«  104.  Le  revenu  des  postes  est  exclusivement  et 
immuablement  attribué  à  la  caisse  d'amortissement. 
«  Ce  revenu  sera  versé  par  douzièmes  ,  de  mois 
en  mois,  à  ladite  caisse.  Si  le  produit  de  chaque 
mois  ne  s'élève  pas  au  douzième  de  i4  millions , 
la  différence  sera  payée  par  le  Trésor  dans  les 
quinze  premiers  jours  du  mois  suivant. 

n  Le  caissier  de  l'administration  des  postes  ne  sera 
valablement  libéré  des  sommes  qu'il  aura  dû  ver- 
ser à  la  caisse  d'amortissement,  que  par  un  récé- 
pissé du  caissier  de  cette  caisse. 

«  io5.  Usera  versé  en  outre,  dans  la  première 
quinzaine  de  chaque  mois  ,  par  le  trésor  royal 
à  la  caisse  d'amortissement,  une  somme  de  cinq 
cent  mille  francs. 

«  106.  Les  versements  à  faire  en  vertu  des  deux 
articles  ci-dessus,  auront  lieu,  pour  cette  année, 
par  huitième  à  compter  du  i"  mai  1816. 

■«  107.  A  mesure  que  les  sommes  seront  versées 
dans  la  caisse  d'amoitissement ,  l'emploi  en  sera 
fait  en  achats  de  rentes  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique. 

'<  108.  Les  sommes  qui  rentreront  par  le  paie- 
ment des  semestres ,  seront  également  et  immédia- 
tement employées  en  achats  de  rentes. 

"  log.  Les  rentes  acquises  par  la  caisse  au  moyen 
i"  des  sommes  affectées  à  sa  dotation,  2"  des  ar- 
rérages desdites  sommes,  seront  immobilisées ,  et 
ne  pourront ,  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  pré- 
texte,  être  vendues  ni  mises  en  circulation,  à 
peine  de  faux  et  autres  peines  de  droit  contre 
tous  vendeurs  et  acheteurs. 

«  Lesdi tes  rentes  seront  annulées  aux  époques  et 
pour  la  quotité  qui  seront  déterminées  par  une 
loi. 
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«  110.  La  caisse  d'amorlisscn\ent  no  pourra  re- 
cevoir aucun  dépôt  ni  consignation  ,  de  quelque 
espèce  que  ce  soit. 

«  Les  dépôts,  les  consignations,  les  services  re- 
latifs à  la  Légion-dHonneur ,  à  la  compagnie  des 
canaux,  aux  fonds  de  retraite  ,  et  les  autres  at- 
tributions (l'amortissement  excepté),  confiés  à  la 
caisse  actuellement  existante,  seront  administrés 
par  un  établissement  spécial  sous  le  nom  de  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

«  III.  Cet  établissement  est  soumis  à  la  même 
surveillance  et  aux  mêmes  règles  de  responsabi- 
lité et  de  garantie  que  la  nouvelle  caisse  d'amor- 
tissement instituée  par  la  présente  loi. 

«Il  sera  organisé,  par  une  ordonnance  royale, 
sur  la  proposition  des  commissaires  surveillants 
mentionnés  en  l'art.  99  de  la  présente  loi  (i). 

n  112.  Tous  les  trois  mois  les  commissaires  sur- 
veillants entendront  le  compte  qui  leur  sera  rendu 
de  la  situation  de  ces  établissements.  Ce  conipte 
sera  rendu  public. 

«  Ils  vérifieront,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
utile,  et  au  moins  une  fois  par  mois,  l'état  des 
caisses,  la  bonne  tenue  des  écritures  et  tous  les 
détails  administratifs. 

«  1 13.  La  commission  fera  passer  au  directeur- 
général  les  observations  qu'elle  jugera  convenables 
et  qui  cependant  ne  seront  point  obligatoires  pour 
lui. 

«  114.  A  la  session  annuelle  des  chambres  des 
pairs  et  des  députés,  le  pair  de  France,  comme 
commissaire  du  roi,  au  nom  de  la  commission  et 
en  présence  du  directeur-général,  fera  un  rapport 
aux  deux  chambres  sur  la  direction  morale  et 
sur  la  situation  matérielle  de  ces  établissements. 

«  Ce  rapport,  et  le  tableau  dont  il  pourra  être 
accompagné  ,  seront  rendus  publics. 

«  II 5.  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ni  sous  au- 
cun prétexte ,  être  porté  atteinte  à  la  dotation  de 
la  caisse  d'amortissement.  Ces  établissements  sont 
placés,  de  la  manière  la  plus  spéciale,  sous  la  sur- 
veillance et  la  garantie  de  l'autorité  législative. 

«  116.  La  condition  mise  par  la  loi  du  5  dé- 
cembre i8i4  à  la  restitution  des  biens  provenant 
d'émigrés,  qui  ont  été  cédés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, est  révoquée  j  ces  biens  seront  rendus 
aux  propriétaires,  lorsqu'ils  auront  rempli  les 
formalités  prescrites  par  cette  loi. 

«A  l'égard  des  biens  à  restituer  qui  consiste- 
raient en  domaines  engagés,  la  loi  du  11  plu- 
viôse an  xii  et  le  paragraphe  2  de  l'art.  i5  de 
celle  du  i4  ventôse  an  vu,  sont  rapportés.  Les 
possesseurs  réintégrés  ne  seront  assujettis  qu'à 
l'exécution  des  autres  dispositions  de  cette  der- 
nière loi. 

«  La  présente  disposition  sera  commune  à  tous 
les  engagistes.  » 


(i)  Celte  ordonnance  est  depuis  intervenue;  elle  est  du  3  juil- 
let 1816.  (Voyez  au  mol  Caisse  des  dépots  et  consignations.) 

47- 


372  CAISSE  DES  DÉPOTS 

If.  La  caisse  d'amortissement  et  celle  des  dé- 
pôts et  consignations  sont  soumises,  d'après  l'or- 
donnance du  22  mai  1816,  à  une  seule  adminis- 
tration; mais  cette  ordonnance  rappelle  (art.  3) 
que  ces  deux  établissements,  quoique  placés  dans 
le  même  local  et  sous  les  mêmes  cFiefs  ,  seront  in- 
variablement distincts;  qu'il  sera  tenu,  pour  cha- 
cun ,  des  livres  et  registres  séparés  ;  que  leurs 
écritures  et  leurs  caisses  ne  seront  jamais  confon- 
dues, et  que  la  vérification  en  sera  toujours  faite 
simultanément  afin  d'en  garantir  plus  sûrement 
l'exactitude. 

Le  titre  v  de  la  même  ordonnance ,  plus  parti- 
culièrement relatif  à  la  caisse  d  amortissement , 
contient  les  deux  dispositions  suivantes. 

«Art.  25.  Les  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  acquises  par  la  caisse  d  amortissement, 
seront  inscrites  en  son  nom.  11  sera  fait  mention 
sur  les  inscriptions  au  grand-livre  qu  elles  ne  peu- 
vent être  transférées;  et  il  sera,  en  outre,  ap- 
posé sur  les  extraits  desdites  inscriptions,  qui 
seront  délivrés  au  nom  de  la  caisse,  un  timbre 
portant  ces  mots  :   IVon  tran'^férahles. 

"  26.  Tous  transferts  desdites  inscriptions  qui  se- 
raient faits  nonobstant  les  défenses  ci-dessus,  se- 
ront néanmoins  valables  à  l'égard  des  acquéreurs; 
le  recours,  dans  ce  cas,  sera  exercé  par  le  gou- 
vernement contre  les  agents  du  Trésor  et  de  la 
caisse  d'amortissement,  ainsi  que  contre  tous  au- 
tres fauteurs  ou  complices  du  délit,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  109  de  la  loi  du  28 
avril  18 16.  » 

IlL  La  loi  de  finances  du  2 5  mars  1817  af- 
fecta à  la  caisse  d'amortissement  des  fonds  beau- 
coup plus  considérables  que  ceux  qui  lui  avaient 
été  attribués  par  le  budget  de  l'année  précédente. 
L'article  l'if)  de  celte  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Lis  produits  nets  de  l'enregistrement,  du 
"  timbre  et  des  domaines  ,  et  ceux  des  admistra- 
«  tions  des  postes  et  de  la  loterie,  sont  affectés 
«  au  paiement  des  intérêts  de  la  dette  perpétuelle 
«  et  au  service  de  la  caisse  d'amortissement. 

«  La  portion  attribuée  a  cette  caisse  dans  lesdits 
«  produits  est  fixée  a  la  somme  de  4o  millions.  » 

La  même  loi  de  finances  dota  en  outre  la  caisse 
d'amortissement  de  tous  les  bois  de  l'état,  dans 
les  termes  qui  suivent  : 

TITRE  XI.    —  Dotation  de  la  caisse  d"" amortis- 
sement. 

"  Art.  143.  Tous  les  bois  de  l'état  sont  affectés 
à  la  caisse  d'amortissement ,  à  l'exception  de  la 
quantité  nécessaire  pour  former  un  revenu  net  de 
quatre  millions  de  rentes,  dont  il  sera  disposé 
par  le  roi  pour  la  dotation  des  établissements  ec- 
clésiastiques. 

«  i44-  J^îi  portion  réservée  sera  prise  dans  les 
grands  coi  ps  de  forêts. 

"  145.  La  caisse  d'amortissement  ne  pourra  alié- 
ner  les    bois  affectés  à  sa  dotation  qu'en    vertu 
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j  d'une  loi;    elle  est  seulement  autorisée  à  mettre 

j  en  vente,  à  partir  de  18 18,  jusqu'à  concurrence 

I  de  cent  cinquante  mille  hectares  de  bois,  en   se 

conformant  aux  formalités  établies  pour  la  vente 

de  propriétés  publiques, 

«  146.  Le  produit  des  coupes  delà  totalité  de» 
bois  de  l'état,  estimé  pour  l'ordinaire  de  1817, 
à  seize  millions  quatre  cent  mille  francs,  conti- 
nuera d'être  versé  au  trésor  royal  pour  l'année 
1817  ,  et  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement 
sera  acquittée  en  totalité  pour  la  même  année 
sur  le  produit  des  revenus  composant  le  budget 
particulier  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortis- 
sement. 

«  147.  La  conservation  et  régie  des  bois  dont  la 
propriété  est  dès  à  présent  transportée  à  la  caisse 
d'amortissement,  ainsi  que  les  ventes  des  coupes 
annuelles,  resteront  confiées  aux  administrations 
qui  en  sont  aujourd'hui  chargées,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  » 

Les  lois  sur  les  finances  des  années  postérieures 
à  1817,  n'ont  rien  changé  jusqu'à  présent  (1822) 
au  régime  de  la  caisse  d'amortissement  ni  à  la  quo- 
tité des  fonds  qui  lui  ont  été  accordés. 

IV.  Il  résulte  du  dernier  rapport  fait  à  la 
chambre  des  pairs  et  à  celle  des  députés,  dans 
leur  session  de  1821 ,  par  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  caisse  d'amortissement ,  que  cette 
caisse,  dans  une  période  de  six  années,  dont  la 
première  n'avait  mis  à  sa  disposition  qu'un  capi- 
tal de  20  millions ,  a  déjà  fait  inscrire  sous  son 
nom  23,047,644  francs  de  rentes,  et  que  les  calculs 
du  nouveau  budget  (celui  de  1822)  permettent 
d'évaluer  cette  quotité  presque  au  huitième  de  la 
dette  piiblique  inscrite  ou  à  inscrire. 

L'amortissement  a  employé  une  somme  de 
333,638,700  fr.  au  rachat  de  ces  23,047,644  fi- 
de  rentes  qui ,  d'après  la  dénomination  même 
de  la  dette  inscrite ,  représentent  un  capital  de 
460,952,880  francs. 

Le  terme  moyen  du  prix  de  toutes  les  rentes 
rachetées  par  l'amortissement  est  le  cours  de  72 
pour  cent. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 
C'est  une  administration  publique  établie  pour 
recevoir  les  dépots  et  consignations  volontaires 
et  judiciaires. 

La  loi  des  i3  et  20  avril  1791,  ordonna  que 
les  consignations  qui  devaient  s'effectuer,  en  cer- 
tains cas,  entre  les  mains  des  (-i-devant  mayeurs  , 
baillis  ou  autres  officiers  seigneuriaux  ,  seraient 
faits  sans  frais  aux  greffes  des  tribunaux  de  district. 

Mais,  d'après  la  loi  du  23  septembre  1793,  elles 
durent  être  faites  à  la  trésorerie  nationale  et  dans 
les  caisses  des  receveurs  de  district.*' 

Enfin  la  loi  du  28  nivôse  an  xiii,  enjoignit  à 
la  (caisse  d'amortissement  de  recevoir  les  consigna- 
tions ordonnées,  soit  par  jugement,  soit  par  dé- 
cision administrative,  et  l'autorisa  à  être  déposi- 
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laire  des  consignations   volontaires,    aux    mêmes 
conditions  que  les  consignations  judiciaires. 

Cetétat  de  choses  dura  jusqu'à  la  loi  des  finances 
du  28  avril  18 16  qui  institua  une  nouvelle  caisse 
d'amortissement. 

L'art,  no  de  cette  loi  ayant  défendu  à  la  nou- 
velle caisse  de  recevoiraucun  dépôt  ni  consignation 
de  quelque  espèce  que  ce  fut ,  créa  un  établisse- 
ment spécial  sous  le  nom  de  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  pour  administrer  les  dépôts,  les 
consignations,  les  services  relatifs  à  la  Légion- 
d  Honneur  ,  à  la  compagnie  des  canaux,  aux  loncis 
de  retraite  et  les  autres  attributions  (  l'amortisse- 
ment excepté  )  conûées  à  l'ancienne  caisse  d'amor- 
tissement. 

Cet  établissement  fut  soumis  à  la  même  sur- 
veUlance  et  aux  mêmes  règles  de  responsabilité 
et  de  garantie  que  la  caisse  d'amortissement 
nouvellement  créée. 

Voy.  au  mot  Caisse  d'amortissement,  §  m  ,  n°  i. 

L'ordonnance  du  roi,  du22maii8i6,  régla 
l'administration  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations et  celle  de  la  caisse  d'amortissement.  Un 
seul  directeur-général ,  un  seul  sous-directeur  et 
un  seul  caissier  furent  institués  pour  ces  deux 
caisses.  Mais  ces  deux  établissements  ,  quoique 
placés  dans  le  même  local  et  soumis  à  la  même 
administration ,  furent  déclarés  par  l'ordonnance 
susdatée ,  invariablement  distincts. 

Voyez  au  mot  Caisse  d'amortissement ,  §  m , 
n"  H. 

Les  attributions  de  la  nouvelle  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  éparses  en  nombre  de  lois  et 
règlements,  sont  rappelées  dans  l'ordonnance  du 
3  juillet  i8i6,  dont  les  dispositions  vont  être  rap- 
portées dans  la  section  première,  ci-après. 

Section  V^. 

Des  sommes  qui  doivent  être  -versées  dans  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

«  Art.  1".  La  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
créée  par  l'art,  no  de  la  loi  du  28  avril  dernier, 
recevra  seule  toutes  les  consignations  judiciaires. 

«  2.  Seront  en  conséquence  versés -dans  ladite 
caisse , 

«1°  Les  deniers  offerts  réellement,  conformé- 
mentaux  articles  laSy  et  suivants  du  Code  civil; 
ceux  que  voudra  consigner  un  acquéreur  ou  do- 
nataire, dans  le  cas  prévu  par  les  art.  21 83,  2184, 
2186  et  2 189  du  même  Code;  le  montant  des  effets 
de  commerce  dont  le  porteur  ne  se  présente  pas  à 
l'échéance,  lorsque  le  débiteur  voudra  se  libérer 
conformément  à  la  loi  du  23  juillet  1795  (6  ther- 
midor an  m  );  et  en  général,  toutes  les  sommes 
offertes  à  des  créanciers  refusant  par  des  débiteurs 
qui  veulent  se  libérer. 

«2''  Les  sommes  qu'offriront  déconsigner  ,  sui- 
vant la  faculté  que  leur  accordent  les  art.  2041  du 
Code  civil ,  167 ,  54^  'lu  Code  <le  procédure  ,117 
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du  Code  d'instruction  criminelle,  et  antres  dis- 
positions des  lois,  toutes  personnes  qui ,  astreintes, 
soit  par  lesditcs  lois  ,  soit  par  des  jugements  ou 
arrêts,  à  donner  des  cautions  ou  jraranties,  ne 
pourraient  ou  ne  voudraient  pas  les  fournir  en 
immeubles. 

«  3'^  Les  deniers  remis  par  un  débiteur  à  un 
garde  de  commerce  exerçant  une  contrainte  par 
corps,  pour  éviter  l'arrestation,  conformément  à 
l'article  i4  du  décret  du  14  mars  1808,  et  ceux 
qui,  dans  les  mêmes  circonstances,  seraient  remis 
à  un  huissier  exerçant  la  contrainte  par  corps 
dans  les  villes  et  les  lieux  autres  que  Paris , 
lorsque  le  créancier  n'aura  pas  voulu  recevoir 
lesdites  sommes  dans  les  vingt-quatre  heures  ac- 
cordées auxdits  officiers  ministériels  pour  lui 
en  faire  la  remise. 

,  «  4"  Les  sommes  que  des  débiteurs  incarcérés 
doivent,  aux  termes  de  l'article  798  du  Code  de 
procédure  ,  déposer  es  mains  du  geôlier  de  la 
maison  de  détention  pour  être  mis  en  liberté  , 
lorsque  le  créancier  ne  les  aura  pas  acceptées 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures. 

«  5°  Les  sommes  dont  les  cours  et  tribunaux  ou 
les  autorités  administratives,  quand  ce  droit  leur 
appartient,  auraient  ordonné  la  consignation, 
faute  par  les  ayant-droit  de  les  recevoir  ou  récla- 
mer ,  ou  le  séquestre  en  cas  de  prétentions 
opposéçs. 

«6"  Le  prix  que  doivent  consigner,  conformé- 
ment à  l'art.  209  du  Code  de  commerce,  les 
adjudicataires  de  bâtiments  de  mer,  vendus  par 
aurorité  de  justice. 

«  7"  Les  deniers  comptant  saisis  par  un  huissier 
chez  un  débiteur  contre  lequel  il  exerce  une 
saisie-exécution  ,  lorsque  ,  conformément  à  l'art. 
690  dvi  Code  de  procédure  civile  ,  le  salsissîftit , 
la  partie  saisie  et  les  opposants,  ayant  la  capa- 
cité de  transiger  ,  ne  seront  pas  convenus  d'un 
séquestre  volontaire  dans  les  trois  jours  du  pro- 
cès-verbal de  saisie;  et  ceux  qui  se  trouveront 
lors  d'une  apposition  de  scellés  ou  d'un  inventaire, 
si  le  tribunal  l'ordonne  ainsi,  sur  le  référé  provo- 
qué par  le  juge  de  paix. 

«  8°  Les  sommes  saisies  et  arrêtées  entre  les  mains 
de  dépositaires  ou  débiteurs,  à  quelque  titre  que 
ce  soit  ;  celles  qui  proviendraient  de  ventes  de 
biens  meubles  de  toute  espèce  ,  par  suite  de 
toute  sorte  de  saisies  ,  ou  même  de  ventes  volon- 
laires  ,  lorsqu'il  y  aura  des  oppositions,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  656  et  667  du  Code 
de  procédure  civile. 

n  9"  Le  produit  des  coupes  et  des  ventes  defruits 
pendant  par  les  racines  sur  des  immeubles  saisis 
réellement;  celui  des  loyers  ou  fermages  des 
biens  non  affermés  lors  de  la  saisie,  qui  seraient 
perçus  au  profit  des  créanciers ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  688  du  Code  de  procédure  :  en- 
semble tous  les  prix  de  loyers,  fermages  ou  auties 
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prestations ,  échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi, 
au  fur  et  à  mesure  des  échéances  ; 

«  10°  Le  prix  ou  portion  de  prix  d'une  adjudi- 
cation d'immeubles  vendus  sur  saisie  immobilière, 
bénéfice  d'inventaire,  cession  de  biens,  faillite, 
que  le  cahier  des  charges  n'autoriserait  pas  l'ac- 
quéreur à  conserver  entre  ses  mains,  si  le  tribunal 
ordonne  cette  consignation  sur  la  demande  d'un 
ou  de  plusieurs  créanciers  ; 

«  11*^  Les  deniers  provenant  de*  ventes  des 
meubles,  marchandises  des  faiUis  et  de  leurs  dettes 
actives  ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  497  ^^^  Code 
de  commerce  ; 

«  12"  Les  sommes  d'argent  trouvées  ou  provenues 
des  ventes  et  recouvrements  dans  une  succession 
bénéficiaire, 'lorsque,  sur  la  demande  de  quelque 
créancier,  le  tribunal  en  aura  ordonné  la  consi- 
gnation ; 

«  13**  Les  sommes  de  deniers  trouvées  dans  une 
succession  vacante,  ou  provenant  du  prix  des 
biens  d'icelle  ,  conformément  à  l'avis  du  conseil- 
d'étal  du  i3  octobre  1809; 

'<  14"  Enfin  toutes  les  consignations  ordonnées 
par  des  lois,  même  dans  les  cas  qui  ne  sont  pas 
rappelés  ci-dessus ,  soit  que  lesdites  lois  n'indiquent 
pas  le  lieu  de  la  consignation  ,  soit  qu'elles  dé- 
si<ynent  une  autre  caisse,  et  notamment  ce  qui 
peut  encore  être  dû  par  les  anciens  commissaires 
aux  saisies  réelles,  conformément  au  décret  du 
12  février  1812,  lequel  continuera  de  recevoir 
son  exécution. 

'<  Art.  3.  Défendons  à  nos  cours  ,  tribunaux  et 
administrations  quelconques,  d'autoriser  ou  d'or- 
donner des  consignations  en  autres  caisses  et  dé- 
pots publics  ou  particuliers,  même  d'autoriser 
les  débiteurs,  dépositaires,  tiers-saisis,  à  les  con- 
server sous  le  nom  de  séquestre  ou  autre- 
ment; et  au  cas  où  de  telles  consignations  auraient 
lieu,  elles  seront  nulles  et  non  libératoires. 

«  4.  Pour  assurer  lexécution  des  dispositions  ci- 
dessus,  il  ne  pourra  être  ouvert  aucune  contri- 
bution de  deniers  provenant  de  ventes,  recou- 
vrements mobiliers,  saisies-arrêts  ou  autres,  que 
l'acte  de  réquisition  qui  doit  être  rédigé  confor- 
mément à  l'art.  6iS8  du  Code  de  procédure  civile  , 
ne  contienne  mention  de  la  date  et  du  numéro 
de  la  consignation  qui  en  a  été  faite  ;  rléfendons 
aux  présidents  de  nos  tril)unaux  de  commettre 
des  commissaires  potir  procéder  aux  distributions 
ainsi  requises  sans  ladite  mention  ;  et  au  cas  oii 
une  nomination  leur  serait  surprise,  défendons  à 
tous  commissaires  nonunés  d'y  procéder,  sauf  aux 
parties  qui  seraient  lésées  leur  recours  concre  les 
avoués  par  la  faute  desquels  la  distribution  n'aurait 
pas  lieu  ;  défendons  pareillement  à  tous  greffiers  de 
délivrer  les  mandements  énoncés  on  l'article  671 
du  mémo  Code,  sur  autres  cjucsur  les  préposés  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il  en  sera 
de  même  relativement  aux  ordres,  lorsque  le  prix 


aura  dû  être  versé  dans  le  cas  prévu  n"    10  de 
l'article  2. 

Section  II. 

Obligations  des  officiers  ministériels  ou  autres,  tenus^ 
de  faire  des  versements  a  la  caisse  des  dépots  et 
consignations. 

t 

«  5.  Tout  officier  ministériel  qui  aurait  fait  des 
offres  réelles  extrajudiciairement  ou  judiciaire- 
ment, sera  tenu,  si  elles  ne  sont  pas  acceptées  , 
d'en  effectuer  le  versement ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  l'acte  desdites  offres  ,  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  à  moins  qu  il 
n'en  ait  été  dispensé  par  ordre  écrit  de  celui  qui 
l'a  chargé  de  faire  lesdites  offres. 

«  6'.  Tout  garde  de  commerce,  huissier  ou  geô- 
lier ,  qui,  ayant  reçu  des  sommes  dans  les  cas 
prévus  par  les  n°'3  et  4  ^^  l'art.  2  ci-dessus  ,  n'en 
aura  pas  fait  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  dans  les  délais  prescrits  par  ledit 
art.  2,  sera  poursuivi  comme  rétentionnaire  de 
deniers  publics. 

«  Seront,  à  cet  effet  ,  tenus  les  gardes  de  com- 
merce et  huissiers  de  mentionner  au  pied  de  leurs 
exploits,  et  avant  de  les  présenter  à  l'enregistre- 
ment, s'ils  ont  remis  au  créancier  les  sommes 
par  eux  reçues  ,  et  de  mentionner  également  cette 
remise  sur  leurs  répertoires  ;  et  les  geôliers  fe- 
ront larlite   mention   sur  leurs  registres  d'écroii. 

«7.  Tout  Jiotaire  ,  greffier,  huissier,  commis- 
saire-priseur ,  courtier,  etc.  ,  qui  aura  procédé  à 
une  vente  ,  sera  tenu  de  déclarer  au  pied  de  la 
minute  du  procès-verbal  en  le  présentant  à  l'en- 
registrement ,  et  de  certifier  par  sa  signature 
qu'il  a  ou  n'a  pas  d  oppositions ,  et  qu'il  a  ou  n'a 
pas  connaissance  d'oppositions  aux  scellés  ou 
autres  opérations  qui  ont  précédé  ladite  vente. 

«  8.  Les  versements  des  sommes  énoncées  au  n"  8 
de  l'art.  2  seront  faits  dans  la  huitaine,  à  comp- 
ter de  l'expiration  du  mois  accortlé  par  l'art.  65() 
du  Code  de  procédure,  aux  créanciers,  pour 
procéder  à  une  distribution  amiable. 

«  Ce  mois  comptera,  pour  les  sommes  saisies  et 
arrêtées,  du  jour  de  la  signification  an  tiers-saisi, 
du  jugement  qui  fixe  ce  qu'il  doit  rapporter. 

«S'il  s'agit  de  deniers  provenant  de  ventes  or- 
données par  justice,  ou  résultant  de  saisies-exé- 
cutions, saisies  -  foraines  ,  saisies-brandons,  ou 
même  de  ventes  volontaires  auxcjuelles  il  y  aurait 
eu  des  oppositions,  ce  délai  courra  tlu  jour  de 
la  dernière  séance  du  procès-verbal  de  vente  ; 

«S'il  s'agit  de  deniers  provenant  de  saisies  de 
rentes  ou  d'iinmenbles ,  du  jour  au  Jugement 
d'adjudication. 

-9.  Conformément  à  l'art,  iode  la  déclaration 
du  29  février  1648  et  de  celle  du  16  juillet  iGSg^ 
le  directeur -général  de  la  cais<!e  des  consigna- 
tions pourra  (iécerner ,  ou  faire  diterncr  par  les 
préposés  de  la  caisse,  des  contraintes  contre  tonte 
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cicpùcs  et  consigiialions  paiera  rintérèt  de  toute 
soniine  consijjjiée,  à  raison  de  trois  pour  cent ,  à 
compter  du  soixante-uniènte  jour ,  à  partir  de  la 
date  de  la  consigiiation  ,  jusques  et  non  compris 
celui  du  remboursement. 

«  Les  sommes  qui  resteront  moins  de  soixante 
jours  en  état  de  consignation  ne  pioduiront  au- 
cun intérêt  :  lorsque  les  sommes  consignées  se- 
ront retirées  partiellement ,  1  intérêt  des  portions 
lestantes  continuera  de  courir  sans  interruption. 

«  i5.  Conforuiénienl  à  l'art.  4  de  la  susdite  loi, 
les  sommes  consignées  seront  renuses ,  dans  le 
lieu  où  le  dépôt  aura  été  fait,  à  ceux  qui  justifie- 
ront leurs  tiroits  ,  dix  jouis  après  la  réquisition 
de  paiement  au  préposé  de  la  caisse. 

«  Ladite  réquisition  contiendra  élection  de  do- 
micile dans  le  lieu  où  demeure  le  préposé  de  la 
caisse  des  consignations  ;  elle  devra  être  accom- 
pagnée de  l'offre  de  remettre  les  pièces  à  l'appui 
de  la  demande,  de  laquelle  remise  mention  sera 
faite  dans  le  visa  que  doit  donner  le  préposé , 
conformément  à  l'art.  69  du  Gode  de  procédure 
civile. 

«Les  préposés  qui  ne  satisferaient  pas  au  paie- 
ment après  ce  délai,  seront  contraignables  par 
corps,  sans  préjudice  des  droits  des  réclamants 
contre  la  caisse  des  consignations,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'art.  1 1. 

«  \.Ç^.  Ne  pourront  lesdits  préposés,  refuser  les 
remises  réclamées  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

'<  1°  Sur  le  fondement  d  opposition  dans  leurs 
mains  ,  soit  sur  la  généralité  de  la  consignation  , 
soit  sur  la  portion  réclamée  ,  soit  sur  la  personne 
requérante  ;  2^  sur  le  défaut  de  régularité  des 
pièces  produiies  à  l'appui  de  la  réquisition. 

'<  Ils  devront  dans  ce  cas  ,  avant  lexpiraiion  du 
dixième  jour ,  dénoncer  Jesdites  oppositions  ou 
irrégularités  aux  requérants,  par  signification  au 
domicile  élu  ,  et  ne  seront  contraignables  que 
dix  jours  après  la  signification  des  mainsdevées , 
ou  du  rapport  des  pièces  régularisées.  ■^ 

«  Les  frais  de  cette  déjionciation  scron  t  à  la  charge 
des  parties  réclamantes,  à  moins  qu'elles  n'aient 
lait  juger  contre  le  préposé  que  son  refus  était 
mal  fondé,  auquel  cas  lés  frais  serottt  à  la  charge 
de  ce  dernier  ,  sans  répétition  contre  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  sauf  le  cas  où  son 
refus  aurait  été  approuvé  par  le  directeur -gé- 
néral. 

«  17.  Pour  assurer  la  rég^darité  des  paiements 
requis  par  suite  d'ordre  Qu'ode  contribution  ,  il 
sera  fait  par  le  greffier  du  tiibunal  un  extiàit  du 
procès-verbal  dressé  par  le  juge- commissaire  , 
lequel  extrait  contiendra,  i"  les  noms  et  pré- 
noiïi.s  iS.QS>  créanciers  colloques,  y°  les  sommes 
qui  leur  sont  allouées ,  3*^  mention  de  l'ordon- 
iiauiee.du  juge  qui ,  à  l'égard  des  ordres,  ordonne 
la  radiation  A^i,  inscriptions ,  et ,  à  l'égard  des 
contributions  ,  fait  main-levée  des  oppositions 
des  créanciers  forclos  ou  rejeiés. 


personne  qui ,  tenue  d'après  les  dispositions  ci- 
dessus,  de  verser  îles  sommes  dans  ladite  caisse 
ou  dans  celle  de  ses  préposés  ,  sera  en  retard  de 
remplir  ces  obligations:  il  sera  procédé,  pour 
lexéculion  desdites  contraintes  ,  connue  pour 
celles  qui  sont  décernées  en  matière  d'enregistre- 
ment, et  la  procédure  sera  communiquée  à  nos 
procureurs  près  les  tribunaux. 

«  10.  Tout  notaire  ,  courtier,  commissaire-pri- 
seur,  huissier  ou  geôlier,  qui  aura  contre^elm 
aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  pré- 
sente oriionnance,  en  conservant  des  sommes  de 
nature  à  être  veisées  dans  la  caisse  ties  consi- 
gnations, sera  dénoncé  par  nos  préfets  ou  procu- 
reurs à  celui  de  nos  ministres  dans  les  attribu- 
tions duquel  est  sa  nomination,  pour  sa  révocation 
nous  être  proposée,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice 
des  peines  qui  .sont  ou  pourroJit  être  prononcées 
par  les  lois. 

Section  IIJ. 

Obligations  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,   et  dû  ses  préposes. 

«  Art.  II.  La  caisse  des  consignations  aura  des 
préposés,  pour  le  service  qui  lui  est  confié  ,  dans 
toutes  les  villes  du  royaiune  où  siège  un  tribunal 
de  première  instance. 

«  Elle  sera  responsable  des  sommes  par  eux  re- 
çues ,  lorsque  les  parties  auront  fait  enregistrer 
leurs  reconnaissances  dans  les  cinq  jours  de  celui 
du  versenjcnt,  conformément  à  lart.  3  de  la  loi 
du  18  janvier  i8o5.  (  28  nivôse  an  xiii.) 

«  12.  Les  rcx:onnaissances  de  consignations  ,  dé- 
livrées à  Paris  par  le  caissier  ,  et  dans  les  dépar- 
tements par  les  préposés  de  la  caisse,  énonceront 
sommairement  les  arrêts^  jugements,  actes  ou 
causes  qui  donnent  lieu  auxdites  consignations  ; 
et  dans  le  cas  où  les  deniers  consignés  provien- 
draient d'un  emprunt,  et  quil  y  aurait  lieu  à 
opérer  une  subrogation  en  faveur  du  prêteur,  il 
sera  fait  mention  expresse  de  la  déclaration  faite 
par  le  déposant,  conforjuément  à  l'art.  i25o  du 
Code  civil ,  laquelle  produira  le  môme  effet  de 
subrogation  que  si  elle  était  ])assce  devant  no- 
taires. Le  timbre  et  leiiregistrement  seront  aux 
frais  de  celui  qiu  consigne,  s  il  est^dcbiteur,  ou 
prélevéssiir  la  somme,  s'dla  dépose  à  uu  autie  titre. 

«  i3.  Tous  les  frais  et  risques  relatifs  à  la  garde, 
conservation  et  mouvement  des  fonds  consignés, 
sont  à  la  charge  de  la  caisse  :  défendons  à  ses 
préposés ,  ou  à  leurs  commis  et  employés  ,  .de  se 
faire  payer  par  les  déposants,  ou  ceux  qui  1  éti- 
reront les  sommes  consignées,  aucun  droit  de 
garde ,  prompte  expédition  ,  travail  extraordi- 
naire, ou  autre,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à 
peine  de  destitution  et  d  être  pour&iaivifi  comme 
Goncussiormaires.  .  r    •  j- 

«  ï4-  ConforménieBLi'à  l^rt.  p.delâ'^ldL  <3u  lâi 
janvier  i8o5  (  28  nivôse  an  xni  ) ,  ia'  caisse  déS' 
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«  Le  coi*it  de  cet  extrait  sera  compris  dans  les 
frais  de  poursuite,  nonobstant  toutes  dispositions 
contraires  de  l'article  187  du  décret  du  i6  fé- 
vrier 1807.  Dans  les  dix  jours  de  la  clôture  de 
l'ordre  ou  contribution,  cet  extrait  sera  remis  par 
l'avoué  poursuivant,  savoir,  à  Paris,  au  caissier, 
et  dans  les  autres  villes,  au  préposé  de  la  caisse 
des  consignations,  à  peine  de  dommages-intérêts 
envers  les  créanciers  colloques  à  qui  ce  retard 
pourra  être  préjudiciable. 

«  La  caisse  des  consignationsne  pourra  être  te- 
nue de  payer  aucur^  mandement  ou  bordereau 
de  coUocation  avant  la  remise  de  cet  extrait ,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  l'art.  758  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

Section  IV. 

Dispositions   transitoires . 

«Art.  18.  Toute  personne,  sans  distinction,  dé- 
positaire ou  débitrice,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  de  sommes  qui,  d après  les  dispositions  de 
la  présente  ordonnance,  doivent  être  reçues  par 
la  caisse  des  consignations  ou  par  celle  de  ses 
préposés  ,  est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  et 
versement  avant  le  i*^"^  août  prochain  ,  sous  les 
peines  prononcées  par  les  art.  3,8  et  10  de  la 
présente  ordonnance.  » 

JJne  seconde  ordonnance  du  même  jour  auto- 
rise la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  rece- 
voir les  dépôts  volontaires  des  particuliers. 

Une  troisième  ordonnance ,  aussi  du  même 
jour,  prescrit  de  verser  dans  cette  caisse  les  fonds 
de  retraite  des  ministères,  administrations  et  éta- 
blissements publics. 

CALCUL  (erreur  de).  Dans  une  transaction, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité. 

Voyez  Transaction. 

Dans  un  compte,  elle  ne  donne  pas  lieu  à  révi- 
sion, mais  seulement  à  une  demande  en  rectifi- 
cation devant  les  mêmes  juges. 

Voyez  Compte ,  et  Cour  des  comptes. 


CALENDRIER.  C'est  la  table  de  la  suite  des 
mois  et  des  jours. 

Dans  presque  tous  les  pays  qui  composent  au- 
jourd'hui la  France,  l'année  a  commencé  à  Pâques 
jusqu'en  i563,  époque  à  laquelle  l'ordonnance  de 
Roussillon ,  article  3y  ,  régla  que  l'année  com- 
mencerait le  premier  janvier  ;  en  sorte  que  le  pre- 
mier janvier  de  i563,  devint  le  premier  jour  de 
l'année  1.564. 

Le  calendrier  a  subi  trois  réformes  : 

La  première,  faite  par  Jules-César,  date  de  ^i 
ans  avant  J.-G. ,  et  consiste  dans  lintercalation 
d'un  jour  bisscxtil  ajouté  au  mois  de  féviier,  de 
quatre  ans  en  quatre  ans.  Mais  cette  intercalation 
qui  ne  devait  se  faire  qu'après  quatre  années  ré 
irolues,    se   lit,    par  l'inattention     des    pontifes 


CALENDIIIER. 

au  commencement  de  la  quatrième  année  ;  de 
manière  que  dans  l'espace  de  36  ans,  ils  avaient 
inséré  douze  jours  bissexlils  ,  au  lieu  de  neuf  seu- 
lement. Auguste  réforma  cette  erreur  quatre  ans 
avant  J.-C. ,  en  laissant  écouler  douze  ans  sans 
intercalation. 

Ces  deux  réformes  avaient  laissé  subsister  une 
erreur.  Elle  consistait  en  ce  que  l'année  Julienne 
était  composée  de  trois  cent  soixante-cinq  jours  et 
six  heures,  tandis  que  l'année  astronomique  n'est 
que  de  trois  cent  soixante-cinq  jours,  cinq  heures, 
quarante-neuf  minutes.  Ainsi  il  y  avait  dans  l'an- 
née Julienne  un  excès  de  onze  minutes. 

Ces  onze  minutes  avaient  causé  une  erreur  de 
dix  jours  depuis  la  réformation  de  Jules-César, 
jiisquen  i582. 

Le  pape  Grégoire  XIII  supprima  ces  dix  jours 
par  sa  bulle  du  25  février  de  cette  année;  et  par 
lui  édit  du  3  novembre  suivant ,  Henri  III  adopta 
cette  réforme  et  ordonna  qu'elle  s'effectuerait  dans 
le  mois  suivant,  ce  qui  fut  exécuté.  Depuis  la  ré- 
forme du  pape  Grégoire,  le  calendrier  a  été  nom- 
mé calendrier  grégorien. 

Un  décret  de  l'assemblée  législative  du  2  jan- 
vier 1792,  avait  fixé  le  point  de   départ  du  ca- 
lendrier au  i"  janvier  1789;  mais  il  n'avait  ap- 
porté   aucun    changement  dans  la    division    du 
temps.  Cette  époque  a  été  appelée  ère  de  la  liberté. 
L'abolition  de  la  monarchie  et  l'établissement 
de  la  république,  donnèrent  naissance  à  une  se- 
conde époque,  qui  a  été  désignée  indifféreniment 
sous  les  noms  d'è/c  républicaine^  de  calendrier  ou 
annuaire  de  la  république.    Ce    changement   fut 
opéré  par  la  loi  du  4  frimaire    an  2  ,  qui  abolit 
en  France  le  calendrier  grégorien  ,  et  y  substitua 
une  nouvelle   distribution   de   l'année   en  douze 
mois,  de  3o  jours  chacun  ,  à  la  suite  desquels  elle 
avait  placé  cinq  jours  pour  les  années  ordinaires, 
et  six  pour  les  années  bissextiles. 

Suivant  cette  loi ,  l'année  commençait  le  22  sep- 
tembre de  l'an  vulgaire. 

Les  noms  des  mois  étaient,  —  pour  l'automne, 
vendémiaire,  brumaire,  frimaire;  —  pour  1  hiver, 
nivôse,  pluviôse,  ventôse;  :^-  pour  le  printemps, 
germinal,  lloréal ,  prairial  ; — pourlcté,  messidor, 
thermidor,  fructidor. 

Les  cinq  ou  six  derniers  jours  s'appelaient  7« 
jours  complémentaires . 

Le  sénatus-consulte  du  2?-  fructidor  an  xiii,  a 
ordonné    qu'à  compter  du    11  nivôse  an  xiv,  i 
janvier  1806,  le  calendrier  grégorien  serait  mis  en 
usage  dans  toute  la  France. 

Depuis  lors,  ce  calendrier  a  force  de  loi  en 
France. 

Comme  on  éprouve  à  chaque  instant,  et  qu'on 
éprouvera  même  long-temps  encore  le  besoin  de 
convertir  une  date  républicaine  en  une  date  gré- 


gorienne, nous  plaçons 


ici   une  concordance  de 


CCS  deux  styles,  poussée  jusqu'à  cinquante  années. 
En  voici  l'usa«re  : 
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USAGE    DE    CETTE     CONCORDANCE. 

Ow  veut  savoir  à  quelle  date  du  calendrier  grégorien  répond  le  i5  germinal   an  X.  Dans  l'annuaire   de 
cette  année,  on  trouve 

Jours  Germ. 

du 

mois.  1802. 

.  > 

que  le ^ i5 germinal  répond  au 5  avril  1802. 

Si  c'était  le  27  thermidor  an  IV,  dont  on  voulût  connaître  la  correspondance  dans  le  calendrier  grégorien, 
et  même  ([uel  jour  de  la  semaine  il  est  arrivé,  on  trouvera  dans  l'annuaire  de  cette  année. 

Jours  Ther. 

du  Ï796. 

mois.  Ma. 


que  le. 


.27 thermidor  répond  au 14 août  179G. 


Le  signe  mn.  abrégé  de  mardi,  marqué-  en  tète  de  ce  mois,  indique  qu'il  a  commencé  par  un  mardi. 
Ainsi,  en  comptant,  mardi  1 ,  mardi  8,  mardi  i5,  mardi  22,  mercredi  23  ,  jeudi  24,  vendredi  25  ,  samedi 
26,  dimanche  27;  on  trouve  très  -  facilement  que  le  27  thermidor  est  arrivé  un  dimanche. 

Autre  exemple.  On  a  souscrit,  le  21  floréal  an  XIII ,  une  obligation  payable  dans  dix  ans.  Comme  le  21 
floréal  an  XIII,  répond  au  1 1  mai  i8o5,  on  voit  que  l'échéance  de  cette  obligation  aura  lieu  le  1 1  mai  181 5. 


Dans  ce  cas,  au  surplus,  mais  sans  avoir  égard  aux  jours  de  la  semaine,  on  peut, 


Ponr  l'an 


Correspondant  à 


Suivre  l'an 


XV 1806  o 1807  a XI. 

XVI.  .* 1807  1^ 1808  ^  ... .  .XII. 

XVII 1808  I 1809  I XIII. 

XVm 1809  % 1810^ Idem. 

XIX 1810  ^- 181 1  I Idern^ 

XX 1811  t 1812  |: IV. 

XXI 1812  ^   .....i8i3  •" XIII. 

XXII i8i3       1814       Idem. 


XXIII 1814  i8i5 

XXIV i8i5  1816 

i  XXV 1816  1817 

XXVI... 1817  1818 


1 


.Idem. 
,IV*. 
XIII. 
.Idem. 


XXVII 1818        1819       Idem. 

XXVIII 1819       1820 


XXIX 
XXX.. 
XXXI. 
XXXII 


.  1820 

.T82I 

.  1822 

.182.3 


1821 
1822 

1823 
1824 


,IV*. 
.XIII. 

.  Idem. 
.  Idem. 
.IV*. 


Pour  l'an 


Correspondant  à 


Suivre  l'an 


XXXIII 1824  ? 1825  O XIII. 

XXXIV 1825  ^ 1826  s Idem. 

XXXV 1826  I 1827  s Idem. 

XXXVI 1827  I 1828  % IV'. 

XXXVII 1828  Z, 1829  I XIII. 


XXXVIII 
XXXIX.. 

XL 

XLI 


1829  o i83o  e; 


i83o 
i83i 
i832 


XLII i833  . 

XLIII 1834  . 

XLIV i835  . 

XLV.  ; i836  . 

XLVI 1837  . 

XLVII i838  . 

XLVIII 1839  1840 

XLIX 1840  1841 


i83i 
i832 
i833 
i834 
i835 
i836 
1837 
i838 
,839 


.Idem. 

.Idem. 

.IV*. 

.XIII. 

,  Idem. 

.  Idem. 

.IV*. 

.xm. 

.  Idem. 
.  Idem. 
.IV*. 
.XIII. 


i84i 


1 842.   ......  Idem. 


*  A  l'an  rV,  qui  n'est  pas  sextile,  il  faut  ajouter  le  srxième  jour  complément  aire  ,  correspondant  au  11  septembre ,  poui'  que 
l'année  sextile,  dont  il  donna  la  correspondance  dans  le  calendrier  grégorien ,   n'ait  pas  un  jour  de  moins. 
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CALOMNIE.  Le  délit  ainsi  qualifié  par  le  Code 
pénal,  a  pris  le  nom  de  diffamation  ou  ôHnjures 
publiques ,  d'après  les  lois  des  17  et  2 5  mai  1819. 

Voyez  Injure, 


CANAUX  (i).  On  appelle  canal  tout  cours  d'eau 
fait  de  la  main  des  hommes.  Les  canaux  ont  dif- 
férentes dénominations  qui  dérivent  de  leurs  des- 
tinations. Nous  allons  les  traiter  successivement. 

Canaux  de  navigation  et  de  flottage. 

Les  canaux  de  navigation  ont  pour  objet  le 
transport  des  personnes  et  des  marchandises  soit 
par  bateaux,  soit  sur  train  ou  radeaux.  Ils  sont 
presque  toujours  accompagnés  d'écluses  qui  sou- 
tiennent les  eaux  et  en  économisent  l'emploi.  Au 
moyen  de  ces  retenues,  on  peut  facilement,  lors- 
que les  besoins  de  la  navigation  le  permettent, 
disposer  de  l'excédant  des  eaux  pour  l'irrigation  ou 
pour  mettre  des  usines  en  mouvement. 

Les  canaux  de  flottage  sont  destinés  au  trans- 
port des  bois  par  trains  ,  ou  à  bûches  perdues. 

La  création  artificielle  des  canaux  de  navigation 
et  de  flottage  confère  des  droits  positifs  au  gou- 
vernement qui  les  a  formés,  ou  aux  compagnies 
qui  les  ont  entrepris  à  des  conditions  déterminées. 
Les  octrois  qu'on  y  pei'çoit  sont  fixés  par  des  lois 
et  règlements  appropriés  à  chaque  localité. 

La  compétence  administrative  sur  ces  canaux 
ne  doit  embrasser  que  les  questions  de  grande 
voirie;  les  questions  de  servitude  et  de  propriété, 
lors  même  qu'ils  appartiennent  au  gouvernement, 
sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 

Voyez  l'article  Navigation  intérieure. 

.    Canaux  d'irrigation. 

Les  canaux  d'irrigation  ont  pour  objet  spécial 
d'amener  des  eaux  pour  être  répandues  sur  des 
terrains  dont  on  veut  corriger  l'aridité,  en  les 
humectant  ou  en  y  déposant  des  limons  fertiles. 
On  en  voit  de  fréquents  exemples,  surtout  dans 
le  midi  où  ils  sont  plus  utiles  qu'ailleurs.  On  ne 
peut  trop  encourager  les  établissements  de  ce 
genre,  même  dans  les  départements  du  centre  et 
du  nord  de  la  France,  où  ils  ne  sont  pas  encore 
suffisamment  appréciés. 

Ces  canaux  sont  presque  toujours  entrepris  paf 
des  compagnies,  qui  ensuite  vendent  leau  à  une 
mesure  de  débit  déterminée,  ou  à  raison  de  la 
surface  de  terrain  <à  abreuver.  Des  règlements  spé- 
ciaux déterminent,  pour  chaque  localité,  les  condi- 
tions de  l'association,  le  mode  d'emploi  et  de  distri- 
bution des  eaux  ,  le  prix  qu'on  doit  y  mettre,  etc.; 
l'administration  publique  ne  peut  avoir  d'attri- 
bution et  de  compétence  sur  les  établissements 
d'irrioration  ,  que  celles  qui  lui  auraient  été  ré- 
servées expressément  par  le  titre  d'autorisation. 


(i)  Cet  article  apparlicut   a  !\I.   Taibc  de  Vaiixclairs,  luaitre 
des  requêtes,  inspecteur-général  des  ponts  et  chaussées. 


Toutes  les  contestations  qui  ne  portent  pas  sur 
des  points  ainsi  exceptés,  sont  naturellement  sou- 
mises aux  règles  du  droit  commun. 

Les  canaux  d'irrigation  ,  devant  nécessairement 
apporter  un  changement  à  l'ancien  écoulement 
des  eaux  dont  on  veut  disposer,  il  est  hors  de 
doute  qu'on  ne  peut  les  entreprendre  sans  une 
autorisation  du  gouvernement. 

Voyez  Cours  d'eau  et  Servitude. 

Canaux  de  dérivation  pour  les  usines^ 

Pour  obtenir  la  chute  nécessaire  au  mouvement 
d'une  usine ,  ou  pour  augmenter  le  volume  des 
eaux,  on  est  souvent  obligé  d'ouvrir  des  canaux 
de  dérivation.  Ces  travaux  sont  soumis  aux  mêmes 
formalités  que  l'usine  dont  ils  font  partie  et  régis 
par  les  mêmes  règles.  —  Voy.  Moulins  et  Usines. 

Quand  le  propriétaire  d'vane  usine  l'est-il  du 
canal  où  passent  les  eaux  qui  la  font  mouvoir  "^ 

Voyez  Servitude  ^seci.  11,  §  i,  ri"*  x. 

Canaux  de  dessèchement. 

Le  moyen  le  plus  simple ,  le  plus  économique 
et  le  plus  naturel  d'opérer  des  dessèchements , 
consiste  à  ouvrir  des  canaux,  fossés  et  rigoles  dont 
l'art  indique  les  directions,  dimensions  et  pentes. 
Quand  ces  ouvrages  n'ont  pour  objet  qu'une  pro- 
priété particulière  ,  ils  peuvent  être  entrepris  sans 
autorisation  ,  en  se  renfermant  dans  les  disposi- 
tions du  Code  civil  sur  les  cours  d'eau  et  les  ser- 
vitudes qui  en  dérivent  ;  mais  quand  il  s'agit  d  un 
dessèchement  qui  embrasse  des  propriétés  publi- 
ques, communales  et  particulières  ,  une  autorisa- 
tion du  gouvernement  est  indispensable. 

Voyez  Dessèchement . 

CANTONNEMENT.  Lorsqu'un  bois  est  indéfi- 
niment assujetti  à  un  droit  d'usage  sur  un  canton 
dont  l'étendue  excède  les  besoins  de  l'usager,  ce 
droit  peut  être  converti  en  un  droit  de  propriété 
sur  une  partie  de  ce  canton  proportionnée  à  ces 
mêmes  besoins.  C'est  cette  opération  qui  se  nomme 
Cantonnement. 

L'article  5,  de  la  loi  du  28  août  1792  porte: 
«  conformément  à  l'art.  8  du  décret  du  19  sep- 
«  tembre  1790,  les  actions  en  cantonnement  con- 
'<  tinueront  d'avoir  lieu  dans  les  cas  de  droit  ;  et 
«  le  cantonnement  pourra  être  demandé  tant  par 
«  les  usagers  que  par  les  propriétaires.  » 

L'article  8  de  la  même  loi  ajoute  que  les  de- 
mandes en  cantonnement  seront  portées  aux  tribu- 
naux de  districts,  que  remplacent  les  tribunaux 
de  première  instance. 

Voyez  Commune,  sect.  m,  §  v,  et  Usage. 

CAPACITÉ.  Les  lois  qui  règlent  la  capacité 
civile  des  personnes,  saisissent  l'individu  et  ont 
leur  effet  du  jour  de  leur  promulgation.  En  cela 
elles  n'ont  aucun  effet  rétroactif,  parce  que  l'état 
civil  des  personnes  étant  surbordonné  à  lintérêt 
public ,  il  est  au  pouvoir  du  législateur  de  le  chan- 


CAPITAINE  Dl: 

ger  ou  modifier  selon  les  besoins  de  lu  société  ;  et 
1  inrtuenie  qu'il  a  sur  les  biens  ,  n'étant  qu'un  etiet 
de  cet  état,  est  subordonné  aux  mêmes  variation5 
que  l'état  lui-même. 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  12  juin  i8i5,  rapporté  à  l'article  Autorisation 
de  la  femme  mariée,  xî^  vm. 

Quelles  personnes  peuvent  contracter,  et  dis- 
poser par  donation  entre-vifs  ou   testamentaire  ? 

^  oyez  Co/wention ,  Donation  entre  -  vifs  ,  Tes- 
tament. 

Voyez  aussi  farticle  Incapacité. 

CAPITAINE  DE  NAVIRE.  La  conduite  et  le 
gouvernement  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de 
mer  sont  confiés  à  un  clief  qui  reçoit  le  nom  de 
capitaine,  maître  ou  patron  ,  snivant  les  usages  des 
lieux  et  l'étendue  de  sa  mission. 

L'expression  de  capitaine  est  la  seule  que  nous 
emploierons  dans  cet  article,  et  tout  ce  que  nous 
dirons  sera  également  applicable  aux  maîtres  et 
patrons.  Nous  parlerons, 

i"  De  la  nomination  et  du  congédiement  du  ca- 
pitaine; 

2°  De  ses  droits  et  devoirs  avant  le  départ  ; 

3°  De  ses  droits  et  devoirs  pendant  le  voyage; 

4°  De  ses  droits  et  devoirs  à  l'arrivée; 

5°  De  l'effet  de  ses  engagements  et  de  ses  fautes. 

§  I. 
De  la  nomination  et  du  congédiement  du  capitaine. 

I.  Le  choix  et  la  nomination  du  capitaine  ap- 
partiennent au  propriétaire  du  navire,  s'il  en  est 
lui-même  l'armateur,  sinon,  à  celui  qui  l'arme  et 
l'équipe  à  ses  frais.  Lorsque  le  navire  est  la  pro- 
priété de  plusieurs  personnes,  ou  qu'il  y  a  plu- 
sieurs armateurs,  le  capitaine  est  nommé  par  la 
majorité  des  intéressés,  et  cette  majorité  se  forme, 
non  par  la  pluralité  des  voix ,  mais  par  une  por- 
tion d'intérêt  dans  le  navire,  excédant  la  moitié 
de  sa  valeur  ;  de  sorte  qu'il  peut  aniver  qu'un  seul 
des  intéressés  aitle  choix  du  capitaine,  quelque 
soit  le  nombre  de  ses  associée.  Cela  résulte  des 
articles  216  et  220  du  Code  de  commerce. 

Pour  nous  conformer  au  lantiase  même  du  lé- 
gislateur,  nous  nous  servirons  constamment  dé 
l'expression  de  propriétaire  ;  mais  tout  ce  que  nous 
dirons  sappliquera  également  aux  armateurs. 

II.  Le  capitaine  ,  dépositaire  de  grands  intérêts, 
ne  peut  être  choisi  que  parmi  ceux  qui  ont  l'ap- 
titude déterminée  par  les  lois  et  règlements. 
L'article  9  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv  porte  : 
«  Tout  navigateur  âgé  de  vingt-quatre  ans  accom- 
plis, et  ayant  soixante  mois  de  navigation,  dont 
une  campagne  sur  un  bâtiment  de  l'état,  sera 
susceptible  d'être  reçu  capitaine  des  bâtiments  de 
commerce,  pourvu  qu'il  ait  répondu,  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  à  un  examen  sur  la  théorie  et 
la  pratique  de  la  navigation ,  sur  toutes  les  parties 
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du  gréement,  et  sur  la  manœuvre.  »  Cet  article  s'ap- 
plique aux  voyages  de  long  cours  et  au  grand  ca- 
botage. A  1  égard  du  petit  cabotage,  l'article  i3 
de  la  même  loi  dispose  :  «  Nul  ne  pourra  être  fait 
maître  au  petit  cabotage,  s'il  n'a  soixante  mois  de 
navigation,  et  vingt-quatre  ans  d'âge,  et  s'il  n'a 
satisfait  à  un  examen  sur  la  manœuvre,  sur  les 
sondes,  la  connaissance  des  fonds,  le  gisement 
des  terres  et  écueils,  les  courants  et  les  marées, 
sur  l'usage  de  la  boussole  et  de  la  carte,  et  sur  la 
connaissance  des  entrées  des  principaux  ports  du 
royaume.  L'arrêté  du  gouvernement  du  1 1  ther- 
midor an  x  ajoute:  «Nul  ne  sera,  désormais, 
admis  à  l'examen  prescrit  pour  être  reçu  laaître 
au  petit  cabotage,  s'il  n'a  au  moins  vingt-quatre 
ans  d'âge,  et  soixante  mois  de  navigation  effective, 
dont  douze  au  moins  sur  les  bâtiments  de  l'état.  » 

III.  Le  capitaine  étant  le  mandataire  du  pro- 
priétaire du  navire  ou  de  l'armateur,  ceux-ci  ont 
le  droit  de  le  congédier,  comme  ils  ont  eu  celui  de 
le  nommer.  Ils  peuvent  même  le  congédier  sans 
donner  de  motifs  ,  d'abord  parce  que  tel  est  le 
principe  général  du  mandat,  ensuite  parce  qu'ayant 
intérêt  à  conserver  un  bon  capitaine,  ils  ne  peu- 
vent être  présumés  agir  légèrement,  et  que  l'ex- 
pression des  motifs  pourrait  être  injurieuse  (Code 
de  commerce,  art.  218).  S'il  y  a  plusieurs  pro- 
priétaires, il  est  évident  que  le  capitaine  ne  peut 
être  congédié  que  de  la  même  manière  qu'il  a  été 
nommé,  c'est-à-dire,  par  la  majorité  formée 
comme  nous  l'avons  dit  dans  le  n"  i.  Tel  est  le 
sens  de  l'article  220  du  Code  de  commerce  por- 
tant :  En  tout  cequi  concerne  l'intérêt  commun  de  la 
propriété  dhin  navire ,  Vavis  de  la  majorité  est 
suivi.  Une  conséquence  assez  remarquable  découle 
de  cette  disposition  ainsi  entendue,  c'est  que  le 
capitaine  ne  peut  être  congédié,  lorsqu'il  est  in- 
t(*ressé  dans  le  navire  pour  une  moitié  ou  pour 
une  plus  forte  portion  ;  car,  dans  ces  deux  cas, 
il  ne  saurait  se  former,  pour  son  congédiement, 
une  majorité  d'intérêt  excédant  la  moitié  de  la 
valeur  du  navire.  C'est  ce  que  font  observer,  avec 
raison,  M.  Locré  dans  \ Esprit  du  Code  de  commerce, 
M.  Delvincourt  dans  ses  Institutes  du  droit  com- 
mercial, et  M.  Pardessus  dans  son  Cours  de  droit 
commercial. 

IV.  Le  capitaine  congédié  n'a  droit  à  aucune 
indemnité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  à  cet  égard  con- 
vention par  écrit  (Code  de  commerce  ,  art.  218). 
Mais  il  est  fondé  à  exiger  la  conduite  que  l'arrêté 
du  gouvernement  du  5  germinal  an  xii  accorde  à 
tous  les  gens  de  mer  congédiés,  et  dont  il  spécifie 
la  quotité  pour  le  capitaine. 

S'il  a  un  intérêt  dans  le  navire,  il  peut  renoncer 
à  sa  copropriété,  et  exiger  le  remboursement  du 
capital  qui  la  représente,  d'après  estimation  faite 
par  experts  convenus,  ou  nommés  d'office,  c'est 
un  droit  que  lui  attribue  l'art.  219  du  Code  de 
commerce,  et  qui  est  fondé  sur  ce  qu'un  capi- 
taine ne  confie  le  plus  souvent  tout  ou  partie  de 
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sa  fortune ,  à  une  expédition ,  qu'autant  qu'il  la 
dirige  lui-même.  Ce  droit,  introduit  en  sa  faveur, 
n'est  pas  réciproque  :  il  peut,  s'il  le  juge  à  propos, 
faire  cesser  l'indivision  et  exiger  le  rembourse- 
ment de  son  intérêt;  mais  ses  cointéressés  ne 
peuvent  l'y  contraindre. 

Le  remboursement  est-il  à  la  charge  de  tous 
les  intéressés,  ou  seulement  de  ceux  qui  ont  été 
d'avis  du  congédiement  ? 

Valin,sur  l'art.  4,  tit.  vrii,  liv.  n  de  l'ordonnance 
de  la  marine,  pense  que  ceux-là  seuls  qui  ont 
été  d'avis  de  congédier  le  capitaine,  peuvent  être 
forcés  de  contribuer  à  l'acquisition  de  la  part 
dans  le  navire,  qui  alors  lui  appartient  en  parti- 
culier. Mais  cette  opinion  serait  inconciliable  avec 
l'art.  220  du  Code  de  commerce,  qui  dit:  qu'en 
tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  proprié- 
taires d'un  navire ,  l'avis  de  la  majorité  est  suivi.  Il 
est  évident,  en  effet,  que  la  détermination  de  la 
majorité  fait  loi  pour  la  minorité,  et  qu'en  pareil 
cas  tous  les  propriétaires  du  navire  doivent  subir 
toutes  les  conséquences,  favorables  ou  défavo- 
rables de  cette  détermination. 

V.  Ce  n'est  pas  seulement  par  le  congédiement 
que  le  capitaine  est  exposé  à  voir  cesser  ses  fonc- 
tions avant  le  terme  de  sa  mission,  l'adjudication 
du  navire  y  met  encore  fin,  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  l'art.  208  du  Code  de  commerce.  Dans  ce 
cas,  le  capitaine  a  un  recours  contre  qui  de  droit, 
c'est-à-dire,  contre  ceux  qui  l'ont  préposé;  mais, 
en  combinant  l'art.  208  avec  l'art.  218,  on  doit 
reconnaître  qu'il  n'a  droit  à  un  dédommagement 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  stipulation  d'indemnité  pour 
le  cas  de  congédiement;  c'est  du  moins  ainsi  que 
M.  Pardessus  ,  dans  son  Cours  de  droit  commercial, 
2^  édition ,  n"  627 ,  entend  ces  dispositions  du  Gode, 
et  cette  interprétation  nous  semble  fort  juste. 


§11. 

Des  droits  et  devoirs  du  capitaine  avant  le  départ. 

I.  Le  premier  soin  du  capitaine  qui  entreprend 
un  voyage  maritime  ,  est  de  s'assurer  si  le  navire 
est  en  état  de  faire  route  :  aussi  l'art.  225  du 
Gode  de  commerce  lui  impose-t-il  l'obligation  de 
faire ,  avant  de  prendre  charge ,  visiter  son  navire, 
aux  termes  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
règlements.  Le  titre  m  de  la  loi  du  18  août  1791 
dispose  à  cet  égard  : 

«  Art.  3.  Les  visites  de  navires  seront  faites  par 
d'anciens  navigateurs;  et  les  certificats  de  jau- 
geage seront  délivrés  par  des  jaugeurs  nommés  à 
<;et  effet.  » 

«  Art.  12.  Lorsqu'un  capitaine  ou  armateur 
voudra  mettre  un  navire  en  armement,  il  sera 
tenu  d'appeler  deux  officiers  visiteurs,  qui,  après 
avoir   reconnu  l'état  du  navire,  donneront  leur 


certificat  de  visite,   en  y  exprimant  brièvement  j  du   même   article,   le  faire   de  concert  avec  les 


les  travaux  dont  le  navire  leur  aura  paru  avoir 
besoin  pour  être  en  état  de  prendre  la  mer. 

«  Art.  i3.  Lorsque  l'armement  sera  fini,  et  que 
le  navire  sera  prêt  à  prendre  charge  ,  il  sera  re- 
quis une  seconde  visite  :  le  procès-verbal  de  la 
première  sera  représenté,  et  le  certificat  devra 
exprimer  le  bon  et  dû  état  dans  lequel  se  trouve 
alois  le  navire. 

«  Art.  14.  Ne  seront  assujettis  à  ces  formalités, 
que  les  navires  destinésaux  voyages  de  long  cours; 
et  au  moyen  de  ces  dispositions,  toutes  autres 
visites  ordonnées  parles  précédentes  lois  sont  sup- 
primées. » 

II.  S'il  est  reconnu,  dans  la  visite  ,  que  le  bâti- 
ment a  besoin  de  réparations,  le  capitaine  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoir,  ne  peut,  sans  leur  autorisation 
spéciale,  faire  travailler  au  radoub  du  navire, 
acheter  des  voiles,  cordages  et  autres  choses  pour 
le  bâtiment,  prendre  à  cet  effet  de  l'argent  sur 
le  corps  du  navire;  ainsi  le  vent  1  art.  282  du 
Gode  de  commerce.  Mais  cette  incapacité  n'existe 
plus  hors  de  la  demeure  des  propriétaires  du  na- 
vire ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  et  le  capi- 
taine ,  leur  véritable  mandataire ,  n'a  pas  besoin 
d'autorisation  pour  faire  les  travaux  et  les  achats 
nécessaires  au  vaisseau ,  ni  pour  emprunter  les 
sommes  destinées  à  en  acquitter  le  prix. 

Faut-il  entendre  ici  le  mot  demeure  dans  le  sens 
du  domicile  réel,  tel  qu'il  est  déterminé  par  le 
Code  civil? 

«  L'usage  et  les  circonstances  ,  dit  M.  Par- 
dessus,  déterminent  ce  qu'on  entend  par  lien  de 
demeure.  Les  règles  sur  le  domicile  n'offriraient 
pas  toujours  un  guide  infaillible.  Il  peut  se  faire 
que,  sans  être  domicilié  dans  le  lieu  du  départ, 
l'armateur  y  soit  en  résidence  momentanée,  quel- 
quefois même  pour  le  but  unique  de  l'expédition; 
et  cette  présence  pouvant  être  ou  n'être  pas  con- 
nue du  capitaine,  les  circonstances  feront  appré- 
cier sa  conduite.  »  (  Cours  de  droit  commercial, 
n^  629,  2*^  édition.  ) 

La  disposition  de  l'art.  232  est  soumise  à  une 
restriction  par  l'art.  233,  pour  le  cas  où  le  capi- 
taine a,  du  consentement  des  propriétaires,  frété 
le  navire.  Dans  ce  cas,  il  a  le  droit  de  les  con- 
traindre tous  à  fournir  leur  contingent  de  la  dé- 
pense; et  si  quelques-ims  d'entre  eux  refusent  d'y 
contribuer,  il  peut  vingt-quatre  heures  après  som- 
mation d'acquitter  leiu'  portion  des  frais,  et  avec 
l'autorisation  du  juge,  emprunter  à  la  grosse, 
pour  leur  compte,  sur  leur  portion  d'intérêt  dans 
le  navire. 

m.  Comme  le  capitaine  lépond  des  gens  dont 
il  s'entoure,  quede  leur  choix  dépendent  la  sûreté 
de  l'expédition  ,  le  salut  du  navire,  et  la  conserva- 
tion de  sa  propre  vie,  l'art.  223  lui  attribue  le  droit 
de  former  l'équipage,  et  de  choisir  les  matelots  et 
autres  gens  de  mer.  Il  doit  cependant,  aux  termes 
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propriétaires  tlu  vaisseau  ,  lorsquii  est  dans  le 
lieu  de  leur  demeure.  Cette  disposition  est  le  re- 
nouvellement de  l'art.  5,  tit.  i",  liv.  n  de  l'ordon- 
nance de  lu  marine  de  1681  j  et  c'est  ici  le  lieu  de 
transcrire  un  passage  du  commentaire  do  Valin 
sur  cet  article,  passage  qui  explique  parfaitement 
le  motif  de  la  loi,  et  le  sens  du  mot  concert^  em- 
ployé par  le  législateur.  Il  est  d  autant  plus  essen- 
tiel de  le  rapporter,  qu'il  a  été  lu  au  conseil-d'état, 
lors  de  la  discussion  du  Code  de  commerce,  et 
qu'il  a  déterminé  1  admission  de  l'art.  223. 

-'  Puisque  la  conduite  et  la  conservation  du 
vaisseau,  dit  Valin,  aussi  bien  que  la  direction  de 
la  cargaison,  sont  essentiellement  confiées  au 
maître  ou  capitaine,  il  est  tout  naturel  qu'il  ait  le 
choix  du  pilote,  du  contre-maître, des  matelotset 
compagnons  de  son  voyage,  en  lui  mot,  qu'il  ait  le 
droit  de  faire  son  équipage,  comme  étant  plus 
capable  qu'aucune  autre  personne  de  juger  de  la 
capacité  de  ceux  qu'il  associe  ,  de  leur  ardeur 
pour  le  service,  enfin,  de  leur  caractère  ou  hu- 
meur, et  de  leurs  bonnes  et  mauvaises  qualités; 
objets  à  considérer  pour  le  moins  autant  que  leur 
expérience  au  fait  de  la  navigation. 

K  Un  équipage  n'est  jamais  mieux  composé  que 
lorsquii  est  du  choix  du  maître;  ainsi  les  com- 
missaires aux  classes,  qui  s'avisent,  sur  cela,  de 
gêner  les  capitaines,  et  de  vouloir  leur  faire  la 
loi,  sont  d'autant  plus  blâmables,  qu'en  s'arro- 
geant  un  droit  qu'ils  n'ont  pas ,  ils  vont  directe- 
ment contre  le  bien  du  service  des  vaisseaux  mar- 
chands. 

"  Qu'à  l'occasion,  ils  recommandent  à  un  ca- 
pitaine quelques  matelots  qu'ils  affectionnent,  à 
la  bonne  heure;  mais  qu'ils  ne  le  forcent  pas  de 
prendre  ces  gens-là,  s  il  a  de  la  répugnance.  Il 
est  vrai,  exactement  parlant,  qu'ils  ne  peuvent 
pas  l'y  obliger,  leur  autorité  ne  s'éîendant  pas 
jusque-là;  mais,  ce  qui  est  un  abus  intolérable, 
ils  ne  savent  que  trop  l'y  contraindre  ,  en  lui  ôtant 
tous  ses  bons  matelots  à  mesure  qu'il  les  engage , 
sous  prétexte  que  le  roi  en  a  besoin  pour  son 
service.  Il  n'y  a  que  trop  d'exemples  de  cette 
sorte  de  vexation ,  sans  compter  l'abus  des  paco- 
tilles. 

'<  Cependant  la  liberté  que  doit  avoir  le  capi- 
taine de  faire  son  équipage  ne  va  pas  jusqu'à  en 
user  à  linsu,  encore  moins  contre  le  gré  du  pro- 
[)i  iétaire,  ou  de  l'armateur  du  navire ,  lorsqu'il  est 
sur  le  lieu.  L'article  de  l'ordonnance  1  oblige,  avec 
raison,  conformément  à  l'art.  16"  de  l'ordonnance 
de  la  hanse  teutonique ,  de  concerter  avec  lui , 
en  ce  cas,  l'engagement  des  gens  de  l'équipage; 
et  rien  n'est  plus  juste,  puisque  le  propriétaire 
ou  l'armateur  est  la  partie  la  plus  intéressée  au 
succès  du  voyage  projeté,  et  que,  d'ailleurs,  il 
est  responsable  des  fautes  et  délits  des  gens  de 
l'équipage,  comme  des  faits  du  maître. 

«  Sans  doute  qu'un  armateur  prudent  ne  tra- 
cassera pas  sur  cela  son  capitaine ,  et   qu'il  lui 
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laissera  volontiers  le  choix  de  la  majeure  partie 
des  gens  de  son  équipage,  d'autant  plutôt  que  le 
maître  est  responsable  aussi  (\^f>  faits  et  délits  de 
1  équipage.  Mais  enlin  le  capitaine  doit  avoir  cette 
déférence  pour  larniatcur,  de  n'engager  personne 
sans  son  aveu,  île  prendre  les  officiers  et  matelots 
que  l'armateur  lui  intliquera,  et  de  ne  pas  retenir 
ceux  qui  ne  lui  seront  pas  agréables. 

«  Si  l'armement  se  fait  hors  du  lieu  de  la  de- 
meure des  propriétaires  du  navire  ,  le  pouvoir  tlu 
maître,  par  rapport  au  choix  de  l'équipage,  sera 
absolu,  s'il  est  autorisé  par  les  propriétaires  à 
faire  lui-même  l'armement ,  selon  sa  prudence  ; 
mais  si,  comme  il  est  ordinaire  ,  les  propriétaires 
font  l'armement  parle  ministère  d'un  commission- 
naire ou  correspondant,  ce  sera  avec  ce  commis- 
sionnaire, comme  revêtu  des  pouvoirs  des  proprié- 
taires, une  le  capitaine  devra  concerter  l'ensaee- 
ment  des  gens  de  son  eqinpage,  de  même  que  le 
congé  qu'il  voudra  donner  à  quelques-uns  d'eux.  " 

iV.  Le  capitaine  reçoit  sur  son  vaisseau  les 
marchandises  destinées  à  l'expédition,  et  il  en 
donne  une  reconnaissance  qui  s'appelle  connaisse- 
ment. Il  est  responsable  des  marchandises  ainsi 
chargées  sur  le  navire.  (Code  de  comm. ,  art.  222.) 

Voyez  Connaissement. 

Il  doit  les  placer  avec  soin  dans  la  partie  du 
bâtiment  destinée  à  les  recevoir;  et  s'il  les  char^-e 
sur  le  tillac,  sans  le  consentement  par  écrit  de 
celui  à  qui  elles  appartiennent,  il  demeure  res- 
ponsable de  tout  le  dommage  qui  peut  leur  ar- 
river. {^Ibid.,  art.  229.) 

V.  11  est  tenu  d'avoir  à  bord  l'acte  de  propriété 
du  navire,  l'acte  de  francisation,  c est-à-dire  le 
titre  constatant  que  le  vaisseau  est  français,  le 
rôle  d'équipage ,  les  connaissances  et  chartes- 
parties,  les  procès-verbaux  de  visite  du  navire, 
les  acquits  de  paiement  ou  à  caution  des  douanes 
(art.  226 '.  Ces  pièces,  dont  l'usage  est  fréquent 
pendant  la  navigation,  sont  surtout  essentielles 
pour  éviter,  en  temps  de  guerre,  la  prise  qui  est 
prononcée  de  plein  droit  contre  tout  navire  dont 
la  propriété  et  le  chargement  ne  sont  pas  régu- 
lièrement constatés. 

L'art.  224  du  Code  de  commerce  oblige  encore 
le  capitaine  à  avoir  un  registre  coté  et  paraphé 
par  lun  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  ou 
par  le  maire  ou  son  adjoint  dans  les  lieux  oîi  il 
n'y  pas  de  tribunal  de  commerce.  Ce  registre , 
qu'on  appelle  li\>re  de  bord ,  est  destiné  à  contenir 
les  lésolutions  prises  pendant  le  voyage,  la  recette 
et  la  dépense  concernant  le  navire,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  sa  charge, 
et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un  compte  à 
rendre,  à  une  demande- à  former. 

Enfin,  le  capitaine  doit  être  muni  d'un  congé, 
c'est-à-dire  d'une  permission  de  sortir  du  port  et 
de  mettre  en  mer. 

Voyez  Congé. 

VI.  Lorsque  tout  est  prêt  pour  le  départ,  le 

5o. 
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capitaine  ne  doit  pas  différer  de  mettre  à  la  voile, 
à  moins  que  le  temps  ne  soit  mauvais;  et  c'est 
pour  éviter  des  retards,  toujours  funestes  au  com- 
merce, que  l'art.  23i  affranchit  les  gens  de  l'équi- 
page de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 
1  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ,  porte 
cet  article,  qui  sont  à  bord,  ou  qui,  sur  les  cha- 
loupes ,  se  lendent  à  bord  pour  faire  voile,  ne 
peuvent  être  arrêtés  pour  dettes  civiles,  si  ce  n'est 
à  raison  de  celles  qu'ils  auront  contractées  pour 
le  voyage;  et  même,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne 
peuvent  être  arrêtés,  s'ils  donnent  caution.  » 

L'ordonnance  de  la  marine  avait,  dans  son 
texte ,  moins  d'étendue  que  le  Code  de  com- 
merce, sous  ce  rapport;  car  elle  ne  défendait  d'ar- 
rêter que  les  maîues,  patrons,  pilotes  et  matelots 
étant  a  bord.  Valin,  sur  l'art.  i4,  tit.  i",  liv.  ir, 
de  cette  ordonnance,  disait  à  cette  occasion  : 
«  Je  croirais  pourtant  que  ces  mots,  étant  a  bord, 
ne  doivent  pas  tellement  être  pris  à  la  lettre  qu'ils 
ne  puissent  s'entendre  du  cas  des  dernières  cha- 
loupes oîi  le  capitaine  s'embarque  avec  le  reste 
de  ses  gens,  et  qu'ainsi,  qu'ils  soient  déjà  embar- 
qués dans  ces  chaloupes,  ou  qu'ils  soient  encore 
sur  le  quai  à  ce  dessein  ,  ils  ne  peuvent  être  ar- 
rêtés pour  dettes  civiles,  attendu  que  dans  ces  cir- 
constances c'est  tout  comme  s'ils  étaient  à  bord.  » 
Les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  consacrer  l'o- 
pinion de  ce  commentateur  par  une  disposition 
expresse.  Toutefois  ils  n'ont  affranchi  de  la  con- 
trainte par  corps  que  le  capitaine  et  les  gens  de 
l'équipage  étant  cà  bord  ou  sur  des  chaloupes  pour 
se  rendre  à  bord  ;  d'où  il  faut  conclure  que  ceux 
qui  sont  encore  sur  le  quai  ,  ne  pourraient , 
conime  le  pensait  Valin ,  participer  au  bénéfice 
d'une  exception  qui,  comme  toutes  les  déroga- 
tions au  droit  commun,  doit  être  resserrée  dans 
les  limites  posées  par  le  texte  de  la  loi. 

L'exception,  admise  par  le  législateur,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  arrestations  civiles,  et  ainsi  elle  ne 
comprend  point  les  poursuites  qui  ont  pour  objet 
la  répression  d'un  crime  ou  d'un  délit.  La  loi  fait 
fléchir  l'intérêt  privé  devantun  intérêt  plus  grand, 
celui  de  la  navigation  et  du  commerce;  mais  dans 
1  intérêt  [)lus  éminent  de  la  société  toute  entière, 
elle  n'a  pas  du  suspendre  l'action  de  la  justice 
criminelle.  Valin  pense  même  que  l'arrestation 
peu*,  avoir  lieu  pour  l'exécution  d'une  condam- 
nation aux  dépens  en  matière  criminelle,  et  son 
opinion  nous  paraît  entièrement  fondée,  car  il 
ne  s'agit  point  là  d'une  dette  civile. 

S'il  s'agit  de  dettes  contractées  pour  le  voyage 
même,  remprisonnement  du  débiteur  peut  avoir 
lieu.  11  est  assez  juste  que  le  prétexte  du  voyage 
ne  puisse  le  soustraire  à  l'exécution  immédiate 
des  engagements  qui  l'ont  mis  en  état  de  l'entre- 
prendre, ou  au  moins  de  le  faire  plus  utilement. 
L'intérêt  du  commerce  maritime,  tout  précieux 
qu'il  est ,  a  ses  bornes  ;  et  la  loi  le  respecte  assez, 
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en  permettant  au  débiteur,  dans  ce  cas,  d'empê- 
cher l'emprisonnement  au  moyen  dune  caution. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rapporter  les 
réflexions  que  fait  M.  Locré  sur  cette  disposition 
finale  de  l'art.  23 1  du  Code  de  commerce.  «  Cette 
disposition,  dit-il,  n'était  pas  dans  l'ordonnance. 
Elle  a  été  admise. sur  la  demande  du  tribunal, 
qui  ne  l'a  ni  développée ,  ni  motivée.  Mais  il  sera 
nécessaire  que  la  jurisprudence,  ou  peut-être 
même  des  avis  interprétatifs  du  conseil-d'état,  en 
fixent  les  suites  et  l'étendue.  En  effet,  il  s'agit 
tellement  ici  de  dettes  exigibles  ,  qu'on  suppose 
quelles  exposent  actuellement  le  débiteur  à  la 
contrainte  par  corps.  Or,  la  caution  s'engagera- 
t-elle  à  payer  de  suite ,  ou  aura-t-elle  un  terme  "? — 
Dans  le  premier  cas,  on  rentre  dans  le  droit  com- 
mun qui  veut  que  la  consignation  fasse  cesser 
même  l'emprisonnement.  Mais  par  cela  même  la 
disposition  devient  superflue,  le  droit  commun 
suffirait.  D'ailleurs  elle  est  sans  objet.  On  pouvait 
s'épargner  un  acte  qui  est  inutile,  puisque,  le 
moment  d'après,  la  caution  doit  payer,  et  qu'il 
serait  beaucoup  plus  simple  de  fournir  d'abord  les 
deniers  ,  en  prenant  un  titre  du  débiteur. —  Dans 
le  second  cas,  on  change  la  condition  du  créan- 
cier, lequel  avait  droit  à  être  payé  sur-le-champ, 
et  au  surplus  quel  est  le  terme  qu'on  accordera 
au  débiteur  et  à  sa  caution?  — On  sent  qu'au  milieu 
de  ces  doutes,  il  est  besoin  d'arriver  à  im  système 
fixe  d'application.»  {Esprit  du  Code  de  commerce, 
tome  3,  page  107.) 

§  III. 

Des  droits  et  dei'oirs  du  capitaine  pendant  le 
voyage. 

L  Nous  allons  maintenant  prendre  le  bâtiment 
à  la  sortie  du  port,  et  le  suivre  dans  sa  traversée. 
De  même  qu'aux  termes  de  l'art.  199 1  du  Code 
civil,  le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  man- 
dat, tant  qu'il  en  demeure  chargé,  de  même  l'ar- 
ticle 238  du  Code  de  commerce  impose  à  tout 
capitaine  de  navire  l'obligation  d'achever  le  voyage 
pour  lequel  il  est  engagé ,  à  peine  de  tous  dépens 
et  dommages-intérêts  envers  les  propriétaires  et 
les  affréteurs.  Il  n'y  a  que  l'obstacle  de  la  force 
majeure,  prévu  par  l'art.  23o  de  ce  dernier  Code, 
qui  puisse  soustraire  à  cette  responsabilité  le  ca- 
pitaine, qui  ne  se  rend  point  à  sa  destination. 

II.  C'est  un  devoir  pour  le  capitaine  de  s'ab- 
senter le  moins  possible  de  son  navire.  Il  est  sur- 
tout tenu  d'y  être  en  personne  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  ports,  havres  et  rivières,  parce  que  ce 
sont  les  passages  les  plus  dangereux,  et  qu'ils  exi- 
gent une  surveillance  plus  active.  L'infraction  à 
ce  devoir,  qui  lui  est  imposé  par  l'art.  227  du 
Code  de  commerce,  le  rendrait  responsable,  en- 
vers les  intéressés  au  navire  et  au  chargement , 
de  tous  les  événements  qui  surviendraient  au  vais- 
seau dans  ces  endroits  difficiles,  ainsi  que  le  porte 
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Tait.  238  du  même  Code.  Un  décret  du  12  dé- 
cembre 1806,  sur  le  service  du  pilotage  lui  pres- 
crit même  de  prendre ,  dans  ces  passages ,  un 
pilotc-Ianianeur ,  appelé  aussi  hcman.  Ce  décret 
porte,  article  Sa  :  «  Le  capitaine  du  bâtiment  est 
tenu,  aussitôt  que  le  pilote-lamaneur  est  à  son 
boni,  de  lui  déclarer  coml)ien  son  navire  tire 
d'eau,  sous  peine  de  répondie  des  événements, 
s'il  a  recelé  plus  de  trolj  décimètres  (dix  ponces). 
Le  capitaine  doit  aussi  faire  connaître  la  marche 
du  navire,  et  ses  qualités  et  défauts,  afin  quil 
puisse  se  régler  pour  la  manœuvre. 

«  Art.  33.  H  sera  libre  aux  capitaines  et  maîtres 
de  navires  français  et  étiangers,  de  prendre  les 
pilotes-lamaneurs  que  bon  leur  semblera,  pour 
entrer  dans  les  ports  et  rivières,  sans  que,  pour 
sortir,  ils  puissent  être  contraints  de  se  servir  de 
ceux  qui  les  auront  fait  entrer. 

«  Art.  34.  Tout  bâtiment,  entrant  ou  sortant 
d'un  port,  devant  avoir  un  pilote,  si  un  capitaine 
refusait  d'en  prendre  un  ,  il  serait  tenu  de  le 
payer  comme  s'il  s'en  était  servi  :  dans  ce  cas,  il 
demeurera  responsable  des  événements ,  et  s'il 
perd  le  bàiiment,  il  sera  jugé  suivant  l'art.  3i  du 
présent  règlement  {^c'est-à-dire  conforniénient  a 
Vart.  4o  de  la  loi  du  11  août  1790).  Sont  exceptés 
de  l'obligation  de  prendre  un  pilote,  les  maîtres 
au  grand  et  petit  cabotage,  commandant  des  bâ- 
timents français  de  quatre-vingts  tonneaiax,  lors- 
qu'ils font  habituellement  la  navigation  de  port 
en  port,  el  qu'ils  pratiquent  l'embouchure  des  ri- 
vières. Mais  les  propriétaires  des  navires ,  char- 
geurs ou  autres  intéressés  ,  pourront  contraindre 
les  capitaines,  maîtres  et  patrons,  à  prendre  des 
pilotes;  et  ils  auront  la  faculté  de  les  poursuivre 
devant  les  tribunaux,  en  cas  d'avaries,  échoue- 
ments  et  naufrages  occasionés  par  le  refus  de 
prendre  un  pilote.  » 

Les  pilotes-lamaneurs  sont  préposés  par  le 
gouvernement  dans  les  ports  et  havres.  Il  faut 
qu'ils  aient  une  connaissance  spéciale  des  dangers 
qu'offre  la  mer  en  ces  endroits.  Suivant  l'article  2 
du  décret  précité  ,  nul  ne  peut  être  reçu  pilote- 
lamaneur  ou  locman ,  s^il  n'a  satisfait  à  un  exa- 
men sur  la  manœuvre ,  la  connaissance  des  ma- 
rées, des  bancs  y  courants  ^  écueils,  et  autres  empê- 
chemerits  qui  peuvent  rendre  difficile  l entrée  et  la 
sortie  des  rivières  ,  ports  et  havres  du  lieu  de  son 
établissement.  Voyez  au  surplus  les  autres  dispo- 
sitions du  décret  pour  connaître  tout  ce  qui  con- 
cerne le  pilotage. 

III.  Si,  dans  le  cours  du  voyage,  le  capitaine 
est  obligé  de  relâcher  dans  un  port  français,  il 
est  tenu  de  déclarer  au  président  du  tribunal  de 
commerce  du  lieu,  les  causes  de  sa  relâche.  Dans 
les  lieux  oii  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce, 
la  déclaration  est  faite  au  juge  de  paix  du  can- 
ton. Si  la  relâche  forcée  a  lieu  dans  un  port 
étranger,  la  déclaration  est  faite  au  consul  de 
France,  ou,  à  son  défaut,  au  magistrat  du  lieu. 
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Telles  sont  les  dispositions  de  l'art.  245  du  Code 
de  commerce. 

Comme,  d'après  l'art.  221  de  ce  Code,  le  ca- 
pitaine est  responsable  de  ses  fautes,  même  légè- 
res ,  la  déclaration  des  causes  de  la  relâche  est 
essentielle  pour  que  sa  conduite  puisse  être  ap- 
préciée. Si  le  gros  temps,  la  crainte  de  l'ennemi, 
la  nécessité  de  réparer  le  bâtiment,  ou  toute  autre 
circonstance  de  force  majeure,  le  forcent  à  re- 
lâcher, sa  responsabilité  ne  court  point  de  ris- 
ques; mais  s'il  fait  fausse  route,  s'il  allonge  inu- 
tilement le  voyage,  en  relâchant  sans  nécessité 
dans  un  port  quelconque  ,  il  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  les  propriétaires  et  les 
chargeurs.  Défendons  aux  niritres .,  disait  l'ordon- 
nance de  la  marine,  art.  24?  tit.  i"  ,  livre  11,  a 
peine  de  punition  exemplaire ,  d'entrer ,  sans  né- 
cessité,  dans  aucun  havre  étranger  ;  et  en  cas 
qu'ils  j  fussent  poussés  par  la  tempête  ^  ou  chassés 
par  les  pirates^  ils  seront  tenus  d'en  partir ^  et  de 
faire  l'oile  au  premier  temps  propre. 

L'obligation  du  capitaine  de  ne  point  allonger 
sa  route,  et  de  ne  pas  retarder  l'expédition,  em- 
porte nécessairement  celle  de  reprendre  sa  des- 
tination aussitôt  qu'il  le  peut,  soit  que  la  relâche 
ait  lieu  dans  un  port  étranger  ou  dans  un  port 
français. 

IV.  Il  peut  arriver  que  la  force  majeure  soit 
telle,  qu'elle  mette  le  capitaine  dans  l'impossibi- 
lité de  continuer  le  voyage;  tels  sont  les  cas  d'ar- 
rêts par  ordre  de  puissance ,  d'interdiction  de 
commerce,  de  prise,  de  perte  ou  d'in navigabilité 
du  navire. 

Pour  ce  qui  concerne  l'arrêt  par  ordre  de  puis- 
sance, et  la  prise  du  navire,  voyez  Embargo  et 
Prise  maritime. 

L'interdiction  de  commerce  résulte  de  la  dé- 
fense qu'un  gouvernement  fait  à  ses  sujets  de  se 
rendre  dans  certains  ports  étrangers  ;  du  refus 
d'un  souverain  délaisser  entrer  dans  ses  ports  les 
vaisseaux  d'une  autre  puissance;  d'une  déclara- 
tion de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  nations; 
d'un  état  de  guerre  existant,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  eu  de  déclaration  en  règle;  du  blocus  d'un 
port  ;  de  représailles  autorisées  par  un  gouverne- 
ment contre  les  sujets  d'un  autre  gouvernement. 

Le  devoir  du  capitaine  est  de  ne  point  mettre 
à  la  voile  si  ces  causes  d'interdiction  existent  avant 
le  départ  ;  et  si  elles  surviennent  pendant  le 
voyage,  il  doit,  suivant  ce  que  la  prudence  lui 
suggérera,  ou  revenir,  ou  aviser  aux  moyens  de 
se  rendre  à  sa  destination  sans  se  laisser  captu- 
rer. 11  doit  surtout  concilier  toutes  les  mesures 
qu'il  jugera  convenable  de  prendre,  avec  les  in- 
structions qui  lui  auraient  été  données  pour  la 
direction  de  sa  conduite.  Dans  le  cas  de  blocus 
du  port  pour  lequel  le  navire  est  destiné,  l'ar- 
ticle 279  du  Code  de  commerce  lui  prescrit,  s'il 
n'a    des   ordres  contraires,  de  se  rendre  dans  un 
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des  ports  voisins  Je  la  même  puissance  où  il  lui 
sera  permis  d'aborder. 

Sil  survient  des  accidents  qui  amènent  la  des- 
truction du  navire,  tels  qu'un  naufrage,  bris  ou 
submersion,  l'interruption  du  voyage  est  une  im- 
périeuse nécessité.  Le  capitaine  tloit  alors  rester 
sur  son  vaisseau;  il  ne  peut  l'abandonner,  pour 
quelque  danger  que  ce  soit ,  sans  l'avis  des  offi- 
ciers et  principaux  de  l'équipage  ;  et  ,  s'il  le 
quitte  dans  ces  moments  de  péril,  il  est  tenu  de 
sauver  avec  lui  l'argent  et  ce  qu'il  pourra  des  mar- 
chandises les  plus  précieuses  de  son  chargement, 
sous  peine  d'en  répondre  en  son  propre  nom. 
Toutefois  il  cesse  d'être  responsable  des  objets 
ainsi  tirés  du  navire  ,  s'ils  viennent  à  se  perdre 
par  quelque  cas  fortuit.    (  Code   de  commerce , 

art.  241.  ) 

Les  devoirs  et  la  responsabilité  du  capitaine 
sont  les  mêmes  dans  le  cas  de  simple  échoue/nenty 
c'est-à-dire  lorsque  le  navire  passant  sur  un  fond 
y  reste  engravé,  bien  que,  dans  ce  cas,  le  péril 
ne  soit  pas  aussi  imminent.  Parmi  les  objets  pré- 
cieux qu'il  doit  emporter  avec  lui  ,  doivent  être 
rangés  les  chartes-parties,  connaissements,  rôle 
d'écruipage,  et  en  nn  mot  tous  les  papiers  néces- 
saires à  l'expédition.  Il  doit  encore ,  après  le  nau- 
frage ,  ainsi  que  le  commande  l'art.  38i  ,  veiller 
au  recouvrement  des  débris  du  navire  et  des 
marcbandises  naufragées. 

Dans  le  cas  de  naufrage  ,  les  art.  246  et  247 
tracent  les  formalités  qui  doivent  être  remplies. 
Ils  portent  : 

.<  Art.  246.  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage,  et 
qui  s'est  sauvé  seul  ou  avec  partie  ds  son  équi- 
page, est  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  du 
lieu,  ou,  à  défaut  de  juge,  devant  toute  autre 
autorité  civile;  d'y  faire  son  rapport,  de  le  faire 
vérifier  par  ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient 
sauvés  et  se  trouveraient  avec  lui ,  et  d'en  lever 
expédition. 

<  Art.  247.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capi- 
taine ,  le  juge  reçoit  linterrogatoire  des  gens  de 
l'équipage,  et,  s'il  est  possible,  des  passagers, 
sans  préjudice  des  autres  preuves;  les  rapports 
non  vérifiés  ne  sont  point  admis  à  la  décharge 
du  capitaine,  et  ne  font  point  foi  en  justice, 
excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine  naufragé  s'est 
sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a  fait  son  rapport. 
La  preuve  des  faits  contraires  est  réservée  aux 
parties.  » 

Voyez,  dans  le  paragraphe  suivant,  n"  1,  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  relatif  au  rapport 
du  capitaine,  en  cas  de  naidVage. 

Enfin  les  accidents  du  voyage,  sans  détruire 
le  vaisseau ,  peuvent  le  dégrader  à  un  tel  point 
qu'il  soit  impossible  d'y  remédier,  et  le  mettre 
en  état  d'innavigabilité.  Dans  ce  cas,  le  capitaine, 
qui ,  en  principe  général,  n'a  pas  le  droit  d'alié- 
ner le  navire  ,  peut  alors  le  vendre  sans  en  avoir 
reçu  le   pouvoir    spécial   du    propriétaire,    ainsi 
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que  l'y  autorise  l'art.  287  du  Code  de  commerce  ; 
et  il  doit,  comme  l'exige  l'art.  3g i ,  faire  toutes 
diligences  pour  se  procurer  un  autre  navire,  à 
l'eftet  de  transporter  les  marchandises  au  lieu  de 
leur  destination. 

Si  le  vaisseau  n'est  point  en  état  d'innavigabi- 
lité, c'est-à-dire  si  ses  dégradations  sont  répara- 
bles, le  capitaine  doit  le  faire  réparer;  et  il  peut, 
après  avoir  fait  constater  la  nécessité  du  radoub 
par  un  procès-verbal  signé  des  principaux  de 
l'équipage,  et  en  se  faisant  autoriser  en  France 
par  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut,  par 
le  juge  de  paix;  chez  létranger,  par  le  consul 
français,  ou,  à  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu, 
emprunter  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau  , 
mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qu'exigent  les  besoins 
constatés.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  propriétaire 
du  vaisseau  ,  ou  le  capitaine  qui  le  représente, 
tiendra  compte  des  marcbandises  vendues,  d'a- 
près le  cours  des  marchandises  de  même  nature 
et  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire 
à  l'époque  de  son  arrivée. 

L'article  284  du  Code  de  commerce  qui  con- 
tient ces  dispositions,  impose  les  mêmes  obliga- 
tions, et  attribue  les  mêmes  droits  au  capitaine, 
lorsqu'il  y  a  nécessité  d'achat  de  victuailles. 

Les  formalités  prescrites  par  cet  art.  234  sont- 
elles  essentielles  pour  la  validité  des  actes  faits  par 
le  capitaine;  par  exemple,  s'il  a  emprunté  à  la 
grosse  aventure,  sans  les  observer,  le  propriétaire 
du  navire  est-il  lié  envers  le  prêteur  de  bonne 
foi ,  de  la  même  manière  que  si  elles  avaient  été 
remplies.**  Ces  formalités  ont -elles  d  autre  objet 
que  de  mettre  à  couvert  la  responsabilité  du  capi- 
taine vis-à-vis  du  propriétaire? 

Ces  questions  ont  été  jugées  par  la  cour  de 
cassation  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  sieur  Leveux,  propriétaire  du  navire  les 
Deux-Âniis,  en  avait  confié  le  commandement  au 
capitaine  Levillain,  pour  un  voyage  à  Setuval  eu 
Portugal,  et  avait  adressé  le  capitaine  aux  sieurs 
Torladés  et  compagnie,  négociants  de  cette  ville. 
Il  avait  remis  au  capitaine  tous  les  moyens  et  fa- 
cilités pour  l'expédition  de  son  navire. 

Le  i8  octobre  1817,  le  capitaine  lira,  au  profit 
de  la  maison  Torladés ,  une  leltre-de-change  de 
la  somme  de  2,854  f«'.,  valeur  pour  besoin  de 
son  navire.  —  Le  même  jour,  il  souscrivit,  au 
profit  de  la  même  maison  Torladés  ,  un  contrat  à 
la  grosse  de  la  même  somme  de  2,854  fi">  7  qu'il 
avait  reçue  pour  les  besoins  de  son  navire,  avec 
un  profit  maritime  de  quinze  pour  cent,  cette 
sonune  payable  trois  jours  après  son  arrivée  à 
Dieppe,  et  seulement  dans  le  cas  oîi  la  lettre- de- 
change  ne  serait  pas  acquittée. 

La  lettre  -  de  -  change  fut  protestée  à  son 
échéance,  sur  le  refus  que  fit  le  sieur  Leveux  d'en 
acquitter  le  montant. 

Le  19  juin  1818,  la  maison  Torladés  fait  som- 


mation  au  rapitaine  tle  lui  payer  le  capital  dix 
prêt  avec  le  prolit  nouveau,  et  quelques  jours 
après,  elle  Tassigne  devant  le  tribunal  tle  com- 
merce de  Dieppe. 

Le  sieur  Leveux  ,   appelé  en  garantie  par  son 
capitaine,  soutient  que   le  contrat  de   prêt  à  la 
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grosse  ne  peut  être  ol)l)gatoire  pour  lui ,  parce 
qu'il  n'a  pas  été  précédé  des  tbrnïalités  prescrites 
par  l'an.  2^4  *-^^  Code  de  coninicrce,  pour  con- 
stater la  nécessité  de  l'emprunt j  qu'en  ett'et,  il 
n'y  a  eu  ni  procès-verbal  signé  par  les  piincipaux 
de  l'équipage,  ni  autorisation  du  consul  français 
ou  du  magistrat  du  lieu  ilans  lequel  l'emprunt  a 
été  fait. 

La  maison  Torladés  combat  la  défense  du  sieur 
Leveux  par  des  moyens  que  le  tribunal  de  com- 
merce accueille  en  ces  termes: 

«  Le  propriétaire  d'un  navire  peut-il  se  dis- 
penser de  rembourser  au  prêteur  le  montant  en 
principal  et  accessoires  d'un  contrat  à  la  grosse 
fait  à  l'étranger  par  son  capitaine,  sous  prétexte 
que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  234  tlu  Gode 
de  commerce  n'auraient  pas  été  observées  ? —  Le 
capitaine  peut-il  être  personnellement  tenu  du 
paiement  du  contrat  de  grosse,  lorsqu'il  a  mis 
en  cause  son  propriétaire?  Sur  la  première  ques- 
tion, considérant  que  les  formalités  prescrites  par 
l'ait.  234  du  Code  de  commerce,  et  exigées  par 
l'art.  3 12  du  même  Gode  (titre  des  Contrats  à  la 
grosse  )  en  sa  deuxième  disposition  ,  sont  des 
obligations  imposées  au  capitaine  ,  et  que  l'inexé- 
cution de  la  loi  de  la  part  dudit  capitaine  ,  ne 
saurait  être  imputée  au  prêteur  de  bonne  foi, 
puisque  les  emprunts  sont  dans  les  attributions 
du  capitaine  comme  mandataire  du  propriétaire, 
et  qu'il  est  de  principe  que  le  mandant  est  tenu 
des  faits  du  mandataire  à  raison  de  l'exécution 
du  mandat  (  art.  1998  du  Gode  civil  )  ;  considé- 
rant, d'ailleurs,  quaux  termes  de  lart.  216  du 
Code  de  commerce,  tout  propriétaire  de  navire 
est  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine 
pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition  ; 
considérant  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  allégué 
aucun  moyen  résultant  de  dol  ou  de  fraude  contre 
le  prêteur,  seul  cas  où  le  propriétaire  pourrait 
prétendre  l'annulation  du  contrat  à  son  égard  ^ 
—  sur  la  deuxième  question,  considérant  que  le 
capitaine  n'ayant  souscrit  le  contrat  de  grosse 
qu'en  nom  qualifié,  n'a  agi  en  cela  que  comme 
mandataire  d\i  propriétaire,  et  que  dès  lors  que 
son  mandant  est  dans  la  cause,  lui  seul  est  tenu 
de  l'exécution  dudit  contrat  envers  le  prêteur, 
sauf  néanmoins  le  recours  dudit  mandant,  contre 
le  capitaine,  son  mandataire,  à  raison  de  l'inexé- 
cution de  la  loi;  —  le  tribunal,  sans  avoir  égard 
à  l'exception  proposée  par  le  sieur  Leveux  ,  le 
condamne  au  paiement,  envers  le  sieur  Torladés  et 
compagnie,  de  la  somme  de  3,292  fr.  72  c. ,  mon- 
tant en  principal  et  prime  du  contrat  de  grosse 
dont  il  s'agit,  avec  dépens,  et  en  privilège  sur  le 
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navire  les  Dcuar-Jmis,  agrès  et  apparaux  d'icelui, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  317  du  Code  de  com- 
merce, et  les  droits  des  tiers;  renvoie  le  sieur  Le- 
villain  déchargé  de  l'action  principale  contre  lui 
dirigée  par  les  sieurs  Torladés  et  compagnie,  sauf 
le  recours  du  sieur  Leveux  contre  ledit  Levillain, 
pour  raison  de  l'inexécution  des  dispositions  de 
l'art.  234  du  Code  de  commerce,  s'il  avise  que 
bien  soit.  » 

Le  sieur  Leveux  interjette  appel  de  ce  jugement, 
qui  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Rouen,  du  28  novembre  181 8.  «■  Considérant, 
a  dit  la  cour  royale,  qu'il  i'aut  distinguer  entre 
les  formalités  requises  par  l'art.  234  du  Code  d(' 
commerce,et  celles  exigées  par  l'art.  3i2  du  même 
Code;  que  celles  fixées  par  l'art.  234,  ont  pour 
but  la  validité  du  contrat  à  la  grosse,  tandis  que 
celles  portées  en  l'art.  3iq  sont  relatives  au  privi- 
lège accordé  au  contrat;  qu'il  n'est  point  repré- 
senté de  procès-verbal  dressé  par  le  capitaine  avec 
les  principaux  de  l'équipage,  lequel  aurait  attesté 
la  nécessité  d'un  radoub  ou  de  victuailles  pour  le 
bâtiment;  qu'il  n'est  point  surtout  justifié  que  le 
consul  français  ait  autorisé  l'emprunt  fait  par  le 
capitaine  Levillain,  autorisation  dont  la  maison 
Torladés  devait  absolument  s'assurer  pour  la  va- 
lidité du  contrat  à  la  grosse  qu'elle  faisait  avec  le 
capitaine  Levillain;  qc.e  cette  maison  ne  doit  donc 
imputer    qu'à    sa    négligence  ,    qu'à   son    inspré- 


voyance,  l'invalidité  du  liti-e  en  vertu  duquel  elle 
a  actionné  le  sieur  Leveux  ;  —  considérant ,  d'une 
autre  part,  que  le  capitaine  Levillain  était  porteur 
d'une  lettre  de  crédit  du  sieur  Leveux  pour  la 
maison  Torladés  et  compagnie;  que,  par  cette 
lettre  de  crédit,  le  sieur  Leveux  invitait  cette  mai- 
son à  procurer  à  son  capitaine  tous  les  moyens  et 
facilités  pour  l'expédition  de  son  navire;  mais  que, 
par  cette  lettre  de  crédit,  elle  n'était  pas  invitée 
à  fournir  de  l'argent  à  la  grosse,  moyen  très-oné- 
reux pour  celui  qui  est  contraint  d'y  avoir  re- 
cours; que  dans  cet  état  de  choses,  la  maison 
Torladés  ayant  confiance  dans  le  sieur  Leveux  , 
devait  se  contenter  de  l'aviser  des  avances  qu'elle 
avait  faites,  et  s'occuper  des  moyens  de  recouvre- 
ment desdites  avances ,  suivant  les  usages  du 
commerce  en  pareil  cas;  considérant,  enfin,  que 
le  contrat  à  la  grosse  étant  invalide  à  l'égard  du 
sieur  Leveux,  il  l'est  également  en  ce  qui  con- 
cerne le  sieur  Levillain  ,  d'autant  plus  qu'il  est 
constant  que,  dans  la  somme  énoncée  dans  ce 
contrat,  il  y  en  avait  une  portion  qui  était  repré- 
sentative de  la  valeur  de  marchandises  fournies 
pour  le  compte  particulier  dudit  sieur  Levil- 
lain. « 

Les  sieurs  Torladés  et  com])agnic  ont  déféré 
cet  arrêt  à  la  cour  de  cassation  ,  pour  violation 
des  art.  216',  234  ^t  3ia  du  Code  de  commerce, 
de  la  maxime  loc us  régit  octuin  ^  et  de  l'art.  1169 
du  Code  civil. 

La  disposition   de  l'art.    234,  ont-ils  dit, n'est 
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relative  qu'au  capitaine  vis-à-vis  du  propriétaire 
ou  armateur  du  navire;  elle  n'est  point  obliga- 
toire pour  le  prêteur  de  bonne  foi.  En  effet,  par 
rapport  au  prêteur,  il  faut  suivre  la  maxime  locus 
régit  actuin^  consacrée  par  l'art.  iiSg  du  Code 
civil,  qui  veut  que  ce  qui  est  ambigu  s'interpiète, 
■par  ce  qui  est  d  usage  dans  le  pays  où  le  contrat 
est  passé  ,  maxime  qui  trouve  aussi  son  application 
dans  les  art.  47  ^^  999  t^lu  Code  civil. 

Si  la  doctrine  de  la  cour  de  Rouen  était  admise, 
tout  commerce  maritime  étranger  deviendrait 
impossible,  puisqu'il  faudrait  que  chaque  consi- 
gnataiie  connût  la  législation  de  tous  les  pays  ma- 
ritimes avec  lesquels  il  aurait  des  relations.  Ce 
système  est  en  opposition  avec  les  principes  sur 
l'action  exercitoire,  réunis  dans  l'art.  216  du  Gode 
de  commerce,  qui  porte  que  tout  propriétaire  de 
navire  est  civilement  responsable  des  faits  du  ca- 
pitaine pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  1  expé- 
dition. L'article  ajoute  que  la  responsabilité  cesse 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  tempérament 
d'indulgence  que  la  loi  à  établi  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  navire,  puisque,  par  le  droit  com- 
mun, consigné  dans  l'art.  i384  du  Code  civil, 
le  préposant  est  tenu  indéfiniment  des  faits  de  son 
préposé. 

Ajoutons  que  l'art.  19  du  titre  du  capitaine, 
de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  exigeait 
aussi  que  l'emprunt  à  la  grosse  fût  fait  sur  l'avis 
du  contre-maître  et  du  pilote,  qui  devaient  attester 
sur  le  journal,  la  nécessité  de  l'emprunt;  mais  que 
Valin,  sur  cet  article,  et  Emérigon  [du  Contrat 
à  la  grosse)^  avaient  enseigné  que  la  formalité 
n'était  obligatoire  que  pour  le  capitaine  vis-à-vis 
du  propriétaire;  que,  quant  au  prêteur  de  bonne 
foi,  l'omission  de  la  formalité  ne  l'empêchait  pas 
d'avoir  son  action  contre  l'armateur. 

Les  demandeurs  en  cassation  argumentaient  en- 
suite de  la  lettre  de  crédit  que  le  sieur  Leveux 
avait  donnée  à  son  capitaine;  suivant  eux,  cette 
lettre  confirmait  de  plus  en  plus  les  pouvoirs  que 
celui-ci  tenait  du  contrat,  de  sa  préposition  et  de 
la  disposition  de  la  loi.  Enfin,  ils  faisaient  remar- 
quer que  l'arrêt  dénoncé  renfermait  un  véritable 
déni  de  justice,  puisqu'après  avoir  rejeté  leur 
action  contre  l'armateur,  il  les  renvoiait  à  se 
pourvoir,  comme  ils  l'entendraient,  contre  le  ca- 
pitaine, au  lieu  de  statuer  sur  la  demande  qu'ils 
avaient  aussi  formée  contre  lui. 

La  solidité  de  ces  moyens  a  obtenu  un  plein 
succès  à  la  cour  de  cassation,  qui,  après  un  déli- 
béré en  la  chambre  du  conseil,  a  rendu  l'arrêt 
dont  voici  la  teneur  ,  sous  la  date  du  28  no- 
vembre 1821  : 

«  La  cour  ,  —  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Joubert ,  avocat-général  ;  —  vu  les  art.  216, 
221  ,  2^6  et  3i2  du  Code  de  commerce;  vu  aussi 
l'art.  1998  du  Code  civil  ; 

•<  Attendu,  que  les  formalités  portées  par  l'art. 
234  du  Code  de  commerce  ne  regardent  (|ue  le 
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capitaine  respectivement  au  propriétaire  ;  que  ces 
formalités  n'ont  d'autre  objet  que  de  mettre  le 
capitaine  à  portée  de  justifier  de  la  nécessité  de 
l'emprunt  et  d'éviter  tout  recours  de  la  part  du 
propriétaire;  qu'elles  ne  concernent  pas  le  prê- 
teur qui  a  contracté  de  bonne  foi  et  sans  fraude 
avec  le  capitaine,  pendant  le  cours  du  voyage; 
que  c'est  ainsi  qu'avait  toujours  été  exécuté  l'art. 
19  du  titre  du  capitaine^  de  l'ordonnace  de  168 1, 
lequel  exigeait  aussi  des  formalités  de  la  part  du 
capitaine  qui  voulait  emprunter  à  la  grosse;  que 
le  véritable  sens  de  l'art.  234  résulte  également 
de  l'art.  236,  qui  veut  que  le  capitaine  qui  aura, 
sans  nécessité,  pris  de  l'argent  sur  la  quille  du 
navire,  soit  responsable  envers  l'armement,  et  per- 
sonnellement tenu  du  remboursement  ;  ce  qui 
prouve  que  le  propriétaire  est  fondé  à  recourir 
sur  le  capitaine,  mais  qu'il  est  obligé  de  désin- 
téresser le  tiers  envers  lequel  il  demeure  tenu  par 
le  fait  de  son  capitaine  qui  était  son  mandataire 
légal;  que  l'art.  3i2  contient  une  nouvelle  preuve 
que  les  formalités  de  l'art.  234  1^6  sont  pas  obli- 
gatoires pour  le  prêteur  vis-à-vis  du  propriétaire, 
puisque  ce  n'est  que  pour  conserver  son  privilège 
à  l'égard  du  propriétaire  que  le  prêteur  est  obligé 
de  veiller  à  ce  que  ces  formalités  soient  remplies 
par  le  capitaine;  attendu,  surabondamment,  que 
le  propriétaire,  en  donnant  au  capitaine  une  lettre 
de  crédit  sur  le  prêteur,  avait  aussi  donné  à  celui- 
ci  un  mandat  particulier  qui,  au  besoin  aurait 
fortifié  celui  que  le  capitaine  tenait  de  la  loi, 
qu'enfin  le  prêteur,  s  il  n'était  pas  remboursé  par 
le  propriétaire,  devait  au  moins  l'être  par  le  capi- 
taine, contre  qui  le  prêteur  avait  conclu  subsi- 
diairement;  que  néanmoins  la  cour  royale  de 
Rouen  a  refusé,  pour  la  totalité  de  la  créance, 
de  prononcer  une  condamnation  non-seulement 
contre  le  propriétaire,  mais  même  contre  le  ca- 
pitaine ;  —  d'où  il  résulte  que  la  cour  royale  a 
faussement  appliqué  l'art.  234  tlii  Code  de  con)- 
merce ,  et  qu'elle  a  violé  l'art  1998  du  Code 
civil;  —  casse,  etc.  » 

Si  les  victuailles  viennent  à  manquer,  l'art. 
249  attribue  au  capitaine  le  droit  de  contraindre 
ceux  qui  auraient  des  vivres  en  particulier,  à  les 
mettre  en  commun,  à  la  charge  d'en  payer  la  va- 
leur. Mais  pour  exercer  ce  droit,  le  capitaine  est 
tenu  de  prendre  préalablement  l'avis  des  princi- 
paux de  léquipage. 

V.  Il  entre  encore  dans  ses  fonctions  de  con- 
stater les  naissances  et  décès  survenus  pendant 
le  voyage;  il  remplit  le  ministère  d'officier  de 
l'état  civil.  Voy.  Naissance  et  Décès. 

Il  participe  aussi  aux  testaments  faits  en  mer. 
Voy.  Testament. 

YI.  La  loi  lui  ordonne  d'inscrire  ,  sur  les  re- 
gistres dont  l'art.  224  du  Code  de  commerce  veut 
qu'il  soit  muni  à  son  départ,  et  qu'on  appelle 
/iure  de  bord,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  le 
paragraphe  précédent,  la  recette  et  la  dépense  de 
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son  navire,  tout  ce  qui  peut  concerner  son  char-  j  rapport,  le  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
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j^'euient,  cl,  en  un  mot, toutes  les  circonstances  du 
voyage. 

Vn.  Le  salut  de  l'expédition  dépend  beaucoup 
de  l'obéissance  ties  gens  de  mer,  iloiit  lecapitaine 
est  entouré,  et  qui  sont  quelquefois  portés  à  l'iiidis- 
cipliueet  à  l'insubordination.  11  est  donc  essentiel 
que  le  capitaine  ait  sur  eux  une  puissance  forte 
et  étendue ,  et  des  moyens  énergiques  de  répres- 
sion. Les  lois  et  règlements  sur  la  marine  déternii- 
Dent  les  règles  lie  soumission  et  de  police;  il  n'est 
pas  de  notre  sujet  de  les  exposer  ici. 

§IV. 
Des  droits  et  devoirs  du  capitaine  a  farrivce. 

I.  En  arrivant  au  port  ou  autre  lieu  de  débar- 
quement, le  capitaine  doit  se  conformer  aux  rè- 
glements, pour  le  placement  de  son  navire,  et 
pour  toutes  les  mesures  de  précaution  qu'ils  pres- 
crivent. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  il 
est  tenu  de  faire  viser  son  registre  ou  livre  de  bord, 
et  de  faire  son  rapport  (Code  de  commerce,  art. 
1^1).  Hors  le  cas  de  péril  imminent,  il  lui  est 
interdit  de  décharger  aucune  marchandise,  avant 
que  ce  rapport  soit  fait,  sous  peine  de  poursuites 
extraordinaires  [ièid.,  art.  248).  Les  poursuites 
dont  il  s'agit  ici,  sont  celles  qu'autorisent  les  art. 
406  et  408  du  Code  pénal,  contre  ceux  qui  détour- 
nent, au  préjudice  des  tiers,  des  marchandises  ou 
autres  objets  qui  leur  ont  été  confiés  à  la  charge 
de  les  représenter. 

Le  rapport  du  capitaine  doit  faire  connaître  à 
quelle  nation  appartient  le  vaisseau  ,  son  équi- 
page et  son  chargement,  et  énoncer  le  heu  et  le 
temps  du  départ,  la  route  qu'il  a  tenue,  les  ha- 
sards qu'il  a  courus,  les  désordres  arrivés  dans  le 
navire,  et  toutes  les  circonstances  remarquables 
du  voyage.  (  Code  de  comm.  art.,  242.  ) 

En  France,  il  est  fait  au  greffe  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  et,  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  devant 
le  juge  de  paix  du  canton,  qui  est  tenu  de  l'en- 
voyer sans  délai  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce le  plus  voisin.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  le 
dépôt  doit  en  être  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  (  Jùid. ,  art.  243.  ) 

Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger, 
il  fait  son  rapport  au  consul  de  France,  et  prend 
un  certificat  constatant  l'époque  de  son  arrivée, 
ainsi  que  celle  de  son  départ,  l'état  et  la  nature 
de  son  chargement  (  ii>id. ,  art.  244  )•  L'article 
ne  parle  point  du  cas  où  le  port  d'abordage  ne 
serait  pas  la  résidence  d'un  consul;  mais,  alors  il 
est  clair  que  le  rapport  se  fait  au  magistrat  du 
lieu,  comme,  dans  les  circonstances  analogues,  le 
prescrivent  les  art.  284,  245  et  246. 

On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  le  capitaine 
qui  fait  naufrage,  doit,  à  peine  de  nullité  de  son 
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son  arrivée  à  terre,  et  si  le  défaut  tie  rapport,  dans 
ce  délai ,  affranchit  les  assureurs  de  l'obligation 
de  payer  le  montant  de  l'assurance. 

Voici  comment  la  cour  de  cassation  a  décidé 
cette  question  : 

Le  i3  octobre  1808,  le  sieur  Thomazeau  fait 
assurer,  à  Saint-Malo,  une  somme  de  4^000  fr. 
sur  48,25o  kilogranunes  de  sel  ,  chargés  sur  le 
sloop  /e  Calvados  ,  pour  aller  de  Saint-Juliac  au 
Havre. 

Le  navire  part  de  Saint-Juliac  le  17  octobre 
1808,  et  le  3o  janvier  suivant,  battu  par  la  tem- 
pête, il  est  porté  et  brisé  sur  des  rochers  à  huit 
lieues  de  Cherbourg. 

Ce  n'est  que  le  8  février  que  le  capitaine 
fait  le  rapport  de  son  naufrage  devant  le  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Valogne,  séant  alors 
à  Cherbourg,  et,  le  lendemain  p,  ce  rapport  est 
affirmé  par  tous  les  gens  de  l'équipage. 

Le  16  mars  1809,  le  sieur  Thomazeau  notifie 
l'abandon  et  le  délaissement  aux  assureurs,  et,  le 
21  août  suivant,  les  assigne  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Malo  ,  en  paiement  de  la 
somme  assurée. 

Les  défendeurs  s'y  refusent ,  et  soutiennent  que 
le  capitaine  n'a  pas  rempli  les  obligations  qui  lui 
étaient  imposées,  soit  en  ne  faisant  pas  son  rapport 
dans  les  vingt-quatre  heiues,  conformément  à 
l'article  242  du  Code  de  commerce,  soit  en  ne 
faisant  pas  constater  le  naufrage  etses  circonstances 
par  la  descente  de  l'autorité  locale,  devant  qui  , 
disaient-ils  ,  devait  être  fait  ce  rapport. 

7  février  1810,  jugement  qui  condamne  les 
assureurs  au  paiement  de  la  somme  demandée. 

Appel  devant  la  cour  de  Rennes,  et  le  9  août 
1811  ,  arrêt  qui  infirme  le  jugement  du  tribunal 
de  Saint-Malo. 

«Attendu  que  le  capitaine  est  un  mandataire; 
qu'en  cette  qualité  il  est  tenu  de  remplir  les  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  les  articles  242 
et  suivants  du  Code  de  commerce;  que  les  assu- 
rés ,  ses  mandants  ,  sont  responsables  de  ses 
moindres  contraventions,  et  par  conséquent ,  ne 
peuvent  rien  réclamer  lorsqu'il  est  en  faute,  sur- 
tout lorsque  les  assureurs  ne  sont  point  chargés 
de  la  baratterie  du  patron  ;  or,  le  capitaine  a  con- 
trevenu à  ses  obligations,  i"  en  ce  qu'il  n'a  pas 
fait  son  rapport  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
naufrage  ;  2"  en  ce  qu'il  ne  l'a  pas  fait  devant  l'au- 
torité civile  du  lieu  où  l'événement  est  arrivé  , 
laquelle  devait  même,  par  une  descente,  con- 
stater le  sinistre  et  ses  circonstances  ;  V  en  ce  que 
son  rapport  n'a  point  été  certifié  par  l'interroga- 
toire des  gens  de  l'équipage  ;  4"  enfin  ,  en  ce  qu'il 
n'a  point  présenté  et  fait  viser  son  registre.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
des  art.  280,  242,  243,  245  et  246,  et  pour  vio- 
lation de  l'art.  35o  du  Code  de  commerce. 

S'il  est  vrai  que  le  capitaine  d'un  bâtiment  est 
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le  mandataire  des  assurés^ à  certains  égards,  disait 
le  demandeur,  il  ne  faut  cependant  pas  confondre 
les  oblioations  qu'il  contracte  en  cette  qualité, 
avec  celles  que  la  loi  lui  impose  comme  capitaine; 
celles-ci  n'ont  aucun  rapport  avec  les  engage- 
nuînts envers  les  assurés,,et  leur  inaccomplissemenl 
ne  peut  ni  détruire  ni  même  atténuer  les  droits 
des  assurés  contre  les  assureurs. 

Or,  ce  n'est  pas  comme  mandataire  des  assurés, 
mais  simplement  en  sa  qualité  de  capitaine  que, 
par  Tarticle  a^i  du  Gode  de  commerce,  «  le  capi- 
taine est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée,  de  faire  viser  son  registre,  et  de  faire 
son  rapport.»  C'est  ici  une  mesure  de  police  que 
l'intérêt  public  a  fait  établir ,  et  qui  a  pour  objet 
!  avantage  et  les  progrès  de  la  navigation.  Aussi 
cotte  formalité  est-elle  prescrite  au  capitaine,  soit 
que  son  bâtiment  soit  assuré,  ou  qu'il  ne  le  soit 
pas.  Aussi  dans  le  titre  des  Assura?ices  du  Code  de 
commerce,  ne  trouve-t-on  aucune  disposition  qui 
refuse  aux  assurés  le  recours  contre  les  assureurs, 
si  le  capitaine  n'a  pas  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  ^42. 

Que  faui-il  pour  que  ce  recours  puisse  être 
exercé  ?  Il  faut  que  la  perte  du  navire  soit  prouvée 
par  des  procès-verbaux  ou  de  toute  autre  manière. 
Loin  d'avoir  dérogé  à  cette  règle  du  droit  commun, 
les  parties  avaient  stipulé,  dans  le  contrat  d'assu- 
rance ,  que  «  la  perte  ne  sera  exigible  que  deux 
«  mois  après  qu'elle  aura  été  constatée  par  des 
«  pièces  probantes,  ou  réputée  telle  par  la  com- 
«  mune  notoriété.  "  Ainsi ,  ni  la  loi ,  ni  la  conven- 
tion des  parties,  n'avalent  déterminé  la  forme  des 
actes,  ni  la  nature  des  preuves  qui  devaient  con- 
stater la  perte  du  bâtiment;  et vd'ailleurs  cette 
perle  était  si  constante,  que  les  assureurs  n'ont 
pas  même  songé  à  la  révoquer  en  doute.  Ainsi 
la  cour  de  Rennes  a  déplacé  l'article  242  ,  qui 
impose  des  obligations  particulières  au  capitaine, 
en  cette  qualité,  pour  l'appliquer  faussement  à 
la  preuve  que  doit  faire  l'assuré. 

D'un  autre  côté,  ce  n'est  pas  par  l'art.  242, 
c'est  par  l'art.  246  que  la  question  doit  être  dé- 
cidée ;  ce  dernier  article  ordonne  également  au 
(;apitaine  qui  a  fait  naufrage,  de  faire  son  rapport, 
mais  il  ne  dit  pas  que  ce  rapport  sera  fait  dans 
\cii  vingt-quatre  heures  ,  comme  l'ordonne  l'artichî 
«42 ,  au  capitaine  ({ui  arrive.  On  sent  aisément  la 
raison  de  cette  différence  ;  rien  n'empêche  le  ca- 
pitaine qui  arrive  de  faire  son  rapport  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  ;  mais  le  navire 
qui  a  fait  naufiage  n'arrive  pas,  et  le  capitaine 
doit,  avant  tout,  aux  termes  de  l'art.  38x  ,  s'oc- 
cuper du  salut  de  sou  équipage,  du  recouvrement 
rie  la  cargaison  et  des  débris  de  sort  bâtiment. 

Lors  même  que  l'article  242,  qui  prescrit  au 
capitaine  de  faire  son  rappoit  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée,  pourrait  s'appliquer  au 
capitaine  qui  a  fait  naufrage,  la  loi  ne  déclare 
pas  (jue    l'inobservation    de    cellt,'    formalité  en- 
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traîne  la  perte  du  recours  des  assurés  contre  les 
assureurs.  Si  c'eiït  été  l'intention  du  législateur, 
l'objet  était  d'une  trop  grande  importance  pour 
ne  pas  en  faire  la  matière  d'une  disposition  par- 
ticulière. 

Enfin  sur  la  compétence  de  l'autorité  qui  avait 
reçu  le  rapport  du  capitaine  ,  le  demandeur  obser- 
vait que  l'art.  246'  prescrit  au  capitaine  qui  a  fait 
naufrage,  de  faire  son  rapport  devant  le  juge  du 
lieu  ou  devant  toute  autre  autorité  civile  ;  et  que 
le  président  du  tribunal  de  commerce  établi  alors 
à  Cherbourg,  dans  l'arrondissement  duquel  le  bâ- 
timent a  fait  naufrage,  était  une  autorité  civile 
du  lieu. 

i^'  septembre  i8i3  ,  arrêt,  au  rapport  de 
M.  Gandon,  qui  prononce  la  cassation  en  ces 
termes  : 

«  La  cour ,  sur  les  conclusions  de  M.  lourde  , — 
considérant  que  si  l'art.  221  du  Code  de  commerce 
rend  le  capitaine  du  navire  responsable  de  ses 
fautes,  même  légères,  ce  n'est  pas  par  l'intro- 
duction d'un  droit  particulier,  mais  par  l'appli- 
cation des  principes  communs  aux  mandataires 
salariés;  —  que  si  le  capitaine  et  ceux  qu'il  repré- 
sente à  certains  égards,  doivent  répondre  de  ses 
fautes,  il  faut  que  ces  fautes  soient  jugées  ;  qu'il 
soit  prouvé  qu'il  résulte  du  préjudice  .  et  de  plus , 
respectivement  à  ceux  que  représente  le  capitaine, 
que  ces  fautes  aient  été  commises  dans  les  fonc- 
tions dans  lesquelles  il  les  représentait  ;  —  que  le 
rapport  exigé  du  capitaine  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  par  l'art.  242  du  Code  de  commerce , 
est  dû  par  lui  comme  capitaine,  soit  qu'il  na- 
vigue en  vertu  d'un  congé  du  gouvernement  fran- 
çais, soit  qu'étant  étranger,  il  soit  reçu  dans  les 
ports  et  rades  du  gouvernement  ;  que  celte  mesure 
est  de  police,  et  qu'elle  a  pour  objet  principal 
l'intérêt  public  ;  qu'elle  est  sans  rapport  aux  assu- 
rances, étant  exigée  de  la  même  manière,  soit  que 
les  vaisseaux  ou  leurs  cargaisons  soient  assurés  ou 
qu'ils  ne  le  soient  pas,  soit  qu'ils  soient  français 
ou  étrangers;  —  que  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  n'est  imposé  que  quand  un  vaisseau,  en- 
trant spontanément  dans  un  port  ou  dans  une 
rade,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  déclaration 
puisse  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures;  — 
que  les  art.  24")  et  246  ne  répètent  point  que ,  dans 
le  cas  de  relâche  forcée  ,  même  de  naufrage  ,  les 
rapports  seront  pareillement  faits  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  —  que  dans  l'un  et  l'antre  cas,  et 
surtout  dans  le  second,  la  chose  serait  le  plus 
souvent  impossible ,  le  premier  soin  du  capitaine 
'.  qui  en  ceci  représente  les  assurés,  s'il  y  en  a  ), 
étant  de  faire  travailler  au  sauvetage  des  effets 
naufragés,  suivant  l'art.  38i  ;  que  d'ailleurs  au- 
cune disposition  de  la  loi  ne  porte  que,  faute  au 
capitaine  naufragé  d'avoir  fait  sa  déclaration  dans 
les  vingt-({uatre  lieures,  ou  devant  telle  autorité, 
les  assurés  sciont  privés  de  leur  action  contre  les 
assureurs;   qu'une  disposition   aussi   iuiportanlc, 
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et  qui  tentliait  à  faire  cesser  tous  les  contrats 
il  assurance,  ne  peut  être  suppléée  par  \cs  tribu- 
naux; —  que  lartirlc  -246  autorise  le  capitaine 
nauiratré  à  l'aire  sa  iléclaratiou  devant  le  iniie  des 
lieux,  et,  à  ilélaut  de  juge,  devant  toute  autorité 
civile;  et  que  Ion  ne  peut  nier  que  le  tribunal  de 
coniineroe  établi  alors  à  Cberbourg,  sous  larron- 
tlis.<ement  duquel  était  le  lieu  du  naufrage  ,  fût 
une  autoriti"  civile  du  lieu  ;  —  que  la  loi  ne  déter- 
mine point  la  nature  des  actes  qui  doivent  justi- 
fier la  perte  ;  que  ,  suivant  l'art.  384  (  d  accord  en 
cela  avec  l'art.  6i  de  1  ordonnance  de  la  marine, 
titre  des  Assurances)  ^  ces  actes  peuvent  être  de 
simples  attestations;  —  que  contre  tous  ces  actes, 
de  même  que  contre  les  rapports  qui  auraient  été 
faits  et  vérifiés  dans  les  vingt-quatre  heures,  les 
assureurs  sont  admis  à  faire  la  preuve  des  faits 
contraires  ;  —  que  si  le  retardement  du  rapport 
est  de  nature  à  donner  des  soupçons  contre  le 
capitaine,  les  assureurs  peuvent  les  faire  valoir  , 
en  même  temps  qu'ils  articulent  et  prouvent  des 
faits  contraires  à  ce  rapport;  —  mais  que,  sans 
qu'il  y  ait  eu  aucune  dénégatiou  de  la  perte  en- 
tière de  la  cargaison  de  sel ,  arrivée  par  un  nau- 
frage complet,  non  plus  que  du  naufrage,  quoique 
arrivé  sur  une  côte  tellement  voisine  des  assureurs, 
que  ceux-ci  ont  nécessairement  connu  tout  ce  qui 
s'est  passé;  et  quoique  l'événement  fi\t  attesté  par 
le  rapport  du  capitaine,  régulièrement  vérifié  par 
les  trois  hommes  qui  formaient  l'équipage ,  les 
assureurs  aient  été  déchargés,  et  cela  parce  que 
le  capitaine  n'a  pas  fait  son  rapport  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  c'est  avoir  déplacé  tous  les  articles 
relatifs  au  rapport,  pour  faire  dépendre  de  celui- 
ci  l'obligation  des  assureurs  à  répondre  des  risques 
de  mer  ;  avoir  faussement  appliqué  l'art.  242  (qui 
fixe  le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  les  cas 
ordinaires),  aux  rapports  à  faire  dans  les  pays 
étrangers,  dans  les  relâches  forcées,  et  même  en 
cas  de  naufrage;  et  être  par  suite  contrevenu  à 
l'art.  35o,  portant  :  «  Sont  aux  risques  des  assu- 
reurs toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux 
objets  assurés,  par  tempête,  naufrage,  etc.,  et 
généralement  par  toutes  les  fortunes  de  mer — « 
casse » 

II.  Outre  le  rapport  dont  nous  avons  parlé ,  le 
capitaine  est  obligé  de  remettre  aux  employés 
des  douanes  un  manifeste  signé  de  lui  et  con- 
statant la  nature  et  la  quantité  des  marchandises 
composant  sa  cargaison.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'expliquer  ce  qui  concerne  ces  actes;  on  peut 
voir  au  mot  Douanes^  et  au  surplus  recourir  aux 
dispositions  des  lois  des  20  août  1791  et  4  germi- 
nal an  2.  Nous  nous  bornerons  à  transcrire , 
comme  ayant  un  rapport  plus  direct  avec  la  ma- 
tière que  nous  traitons  ,  les  art.  4  et  5  du  titre  ii 
de  la  première  de  ces  lois. 

Art.  4-  "  Les  capitaines  ou  maîtres  de  vais- 
seaux, bateaux  et  autres  bâtiments,  qui  aborde- 
ront dans  un  port  de  mer,  avec  destination  pour 
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un  autre  port  du  royaume,  seront  tenus  de  re- 
présenter aux  préposés  à  la  police  du  commerce 
extérieur,  lors([u'ils  se  rendront  à  bord,  le  mani- 
feste ou  état  général  de  leur  chargement,  lis 
devront  encore,  dans  les  vingt-quatre  heures  do 
leur  arrivée,  faire  au  bureau  de  la  Régie  une 
déclaration  sommaire  ,  contenant  le  nombre  des 
caisses,  balles,  ballots  et  tonneaux  de  leur  char- 
gement, représenter  leurs  chartes-parties,  con- 
naissement ou  police  de  chargement,  indiquer 
le  port  de  leur  destination  ultérieure  ,  et  prends; 
certificat  du  tout,  des  préposés  de  la  Régie,  à 
peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  poursi'ireté 
de  laquelle  les  bâtiments  et  marchandises  seront; 
retenus.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  ci- 
dessus  ne  courra  point  les  jours  de  dimanches  et 
fêtes. 

Art.  5.  '<  Lesdits  capitaines  et  maîtres  de  bâ- 
timents étant  rendus  aux  ports  de  leur  destination, 
seront  tenus  sous  pareille  peine  d'amende  de  cinq 
cents  livres ,  de  donner,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée,  la  déclaration  de  leiu' 
chargement,  laquelle  demeurera  au  bureau,  sera 
transcrite  sur  le  registre  ,  et  signée  d'eux  ;  et  dans 
le  cas  où  ils  ne  sauraient  pas  signer,  il  en  sera 
fait  mention  sur  le  registre.  La  déclaration  des 
bâtiments  devra  être  faite  ,  quand  même  ils  se- 
raient sur  leur  lest.  » 

m.  Lorsque  le  débarquement  et  la  décharge 
ont  lieu  dans  un  port  étranger ,  ou  dans  les  colo- 
nies françaises,  le  capitaine  est  tenu,  en  outre, 
avant  son  départ  pour  revenir  en  France,  d'en- 
voyer à  ses  propriétaires ,  ou  à  leurs  fondés  de 
pouvoir,  un  compte  signé  de  lui,  contenant  l'état 
de  son  chargement,  le  prix  des  marchandises  de 
sa  cargaison,  les  sommes  par  lui  empruntées  ,  les 
noms  et  demeiu'es  des  prêteurs.  Cette  disposi- 
tion de  l'art.  235  du  Code  de  commerce,  a  le 
double  objet  de  mettre  les  propriétaires  ou  arma- 
teurs à  même  de  faire  les  dispositions  convenables 
pour  la  réception  du  chargement,  et  de  prévenir 
les  fraudes  faciles  et  nombreuses  qui  pourraient 
se  commettre  dans  la  traversée. 

§  V. 

De  r  effet  des  engagements  et  des  fautes  du 
capitaine, 

I.  Nous  avons  expliqué  dans  le  paragraphe 
précédent  ce  qui  concerne  la  nomination,  le  con- 
gédiement du  capitaine  ,  les  droits  qui  lui  sont 
attribués,  et  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
avant  le  départ,  pendant  le  voyagtr,  et  à  son  ar- 
rivée. Nous  devons  actuellement  déterminer  les 
conséquences  et  les  effets  de  son  engagement  et 
deses  fautes.  Pour  bien  apprécier  ces  conséquences 
et  ces  effets,  il  faut  considérer  la  position  du  ca- 
pitaine à  l'égard  du  propriétaire  du  navire,  et  res- 
pectivement aux  tiers. 

II.  Les  rapports  du  capitaine  et  du  propriétaire 
qui  l'a  préposé,  sont  celles  de  mandant  et  inan- 
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dataire.  De  là  résulte  l'application  des  principes 
du  droit  civil  qui  régissent  le  mandat.  Ainsi,  le 
capitaine  est  soumis  à  l'obligation  imposée  par 
l'art.  1993  du  Code  civil,  à  tout  fondé  de  pou- 
voir, de  rendre  compte  de  sa  gestion ,  et  de  faire 
raison  au  mandant  de  tout  ce  qu  il  a  reçu  en 
vertu  de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il 
aurait  reçu  ne  serait  point  dû  au  mandant. 

Comme  il  reçoit  une  rétribution  de  son  com- 
mettant,  il  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  man- 
dataires salariés  sur  lesquels  l'art.  1992  du  même 
code  fait  peser  une  responsabilité  plus  rigoureuse. 
C'est  d'ailleurs  ce  que  déclai'e  l'art.  221  du  Code 
de  commerce,  portant  textuellement, que  tout  ca- 
pitaine, maître  ou  patron,  chargé  de  la  conduite 
d'un  navire,  ou  autre  bâtiment  de  mer,  est  ga- 
rant de  ses  fautes,  même  légères  ^  dans  l'exercice 
de  ses  fonction?.  Le  principe  d'une  responsabilité 
sévère  ne  saurait  être  en  effet  d'une  application 
plus  essentielle  que  dans  la  mission  d'un  capi- 
taine de  vaisseau,  qui  représente  en  tous  points 
le  propriétaire,  qui  se  trouve  par  là  investi  delà 
confiance  la  plus  étendue,  et  dont  les  soins,  la 
surveillance,  et  l'habileté  ont  une  influence  si  puis- 
sante sur  le  succès  d'un  voyage  maritime. 

L'effet  de  cette  responsabilité  est  d'obliger  le  ca- 
pitaine à  indenmiser  le  propriétaire  de  tout  le  pré- 
judice résultant  des  fautes  de  toute  nature  qu'il 
a  pu  commettre  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions. 

Nous  n'entreprendrons  point  de  caractériser  et 
de  préciser  ces  fautes  qui ,  dans  une  mission  aussi 
large  et  aussi  compliquée,  doivent  nécessairement 
varier  à  l'infini.  Souvent  même  elles  sont  si  dif- 
ficiles à  saisir  et  à  constater,  qu'un  jurisconsulte 
italien,  Targa,  les  a  comparées  à  celles  des  mé- 
decins. Nous  nous  bornerons  à  présenter  quel- 
ques-unes de  celles  qui  ont  le  plus  d'évidence. 

Par  exemple,  si  le  capitaine  a  négligé  de  se 
munir  du  registre  prescrit  par  l'art.  224  du  Code 
de  commerce  j  si ,  avant  de  prendre  charge ,  il  n'a 
point  fait  visiter  son  navire  conformément  à  l'ar- 
ticle 225;  si,  par  l'omission  des  actes  énoncés 
dans  l'art.  226,  il  a  exposé  le  navire  à  être  pris; 
si,  contrairement  à  l'art.  22^,  il  a  quitté  le  vais- 
seau à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  ports,  havres  et 
rivières;  si,  contre  le  vœu  de  l'article  229,  il  a 
chargé  des  marchandises  sur  le  tillac  sans  le  con- 
sentement écrit  du  propriétaire;  dans  tous  ces  cas 
sa  faute  est  palpable,  et  la  réparation  du  tort  qui 
en  est  la  suite,  devient  pour  lui  une  condition 
dorjt  il  ne  peut  s'affranchir. 

Il  est  également  en  faute  si,  ayant  chargé  son 
vaisseau  outre  mesure,  la  surcharge  a  donné  lieu 
à  quelque  accident;  s'il  ne  l'a  pas  lesté;  s'il  a 
choisi  un  équipage  si  peu  nombreux  qu'il  était 
évidemment  insuffisant  pour  la  conduite  et  la  dé- 
fense du  navire. 

Lîîs  anciens  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit 
niaiitime,  tels  que  Casaregis,  Straccha,  Hoccus, 


Santerna,  Kurike,  Targa,  Cleirac,  ont  examiné  la 
question  de  savoir  si  le  capitaine  est  responsable 
du  dommage  causé  aux  marchandises  par  les  rats. 
Tous  la  décident  affirmativement  pour  le  cas  où 
il  a  omis  d'avoir  des  chats  dans  le  vaisseau.  Ils 
fondent  cette  opinion  sur  la  loi  1 3,  §  6,  ï( Locatif 
qui  décide  (\ue  si  fullo  v  estiment  a  paliend  a  acce- 
perit ,  eaque  mures  roserint  ^  ex  locuto  tenetur,  quia 
debuit  ah  hdc  re  cavere;  et  le  Consulat  de  la  mer, 
ancien  recueil  d'ordonnances  nautiques  de  plu- 
sieurs nations,  en  contient  la  disposition  expresse. 
11  y  est  dit,  chap.  65  et  66:  «  Si  la  marchandise 
chargée  dans  le  navire  se  trouve  rongée  par  les 
rats  ,  et  qu'on  n'ait  pas  eu  la  précaution  de  mettre 
des  chats  à  bord ,  le  patron  est  tenu  de  ce  dom- 
mage. 

«  Le  patron  ne  répond  point  du  dommage  causé 
par  les  rais,  si  les  chats  qui  étaient  à  bord  sont 
morts  pendant  le  voyage,  pourvu  qu'au  premier 
endroit  où  il  a  touché,  il  n'ait  rien  oublié  pour 
s'en  procurer  d'autres.  » 

III.  De  son  côté  le  propriétaire  du  navire  est 
soumis,  à  l'égard  du  capitaine,  à  la  même  action 
que  l'art.  1999  du  Code  civil  attribue  au  man- 
dataire contre  son  mandant,  c'est-à-dire  qu'il  est 
tenu  de  l'indemniser  de  toutes  ses  avances,  de  le 
garantir  de  tous  ses  engagements,  même  person- 
nels, contractés  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs, 
et  en  outre  de  lui  payer  le  prix  de  ses  services. 

Le  capitaine  aurait  les  mêmes  droits  à  exercer 
contre  le  propriétaire,  pour  ce  qu'il  aurait  fait 
hors  des  limites  de  ses  pouvoirs,  si  cela  était  né- 
cessaire ou  utile  au  mandant.  Ce  serait  là  le  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires,  auquel  il  faudrait 
appliquer  l'art.  i375  du  Code  civil,  portant  :  «Le 
maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée,  doit 
remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés 
en  son  nom,  lindemniser  de  tous  les  engage- 
ments personnels  qu'il  a  pris,  et  lui  rembourser 
toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a 
faites.  » 

IV.  Considéré  à  l'égard  des  tiers,  le  capitaine 
oblige  le  propriétaire  du  navire  envers  eux,  non- 
seulement  par  les  obligations  qu'il  contracte,  mais 
même  par  ses  fautes,  sauf,  dans  ce  dernier  cas  , 
1  îiction  du  propriétaire  contre  lui ,  comme  nous 
venons  de  le  voir.  La  disposition  de  l'art.  216  du 
Code  de  commerce  est  absolue  à  cet  égard.  Tout 
propriétaire  de  navire ,  y  est-il  dit ,  est  civilement 
responsable  des  faits  du  capitaine ,  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  a  V expédition. 

Il  est  vrai  que  le  même  article  permet  au  pro- 
priétaire de  se  débarrasser  de  cette  responsabilité 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret;  mais,  dans 
ce  cas  même,  le  capitaine,  qni  oblige  son  man- 
dant sans  s'obliger  lui-même,  quand  il  agit  dans 
les  bornes  <le  son  mandat,  n'en  est  pas  moins  af- 
franchi de  toute  action  de  la  part  du  tiers.  Il  nous 
semble  toutefois  que  ces  derniers  subrogés,  par 
l'abandon,   aux  droits   du   propriétaire,  peuvent 
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a^ir  contre  lui  à  raison  des  fautes  quil  a  commises. 
La  justice  ne  permet  pas  quil  trouve,  dans  1  aban- 
don fait  par  le  propriétaire  limpiuiité  de  ses  fautes. 
Nous  disons  que  le  capitaine  ne  s'oblige  point  en- 
vers le  tiers  avec  lequel  il  traite  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Il  serait  cepcniianl  engagé  vis-à-vis 
d'eux,  s  il  avait  déclaré  s'obliger  personnellement, 
ou  si!  avait  tiré  ou  endossé  une  lettre-de-chang€, 
dans  l'intérêt  du  propriétaire,  sauf  alors  son  re- 
cours contre  ce  dernier. 

V.  Pour  l'exercice  de  leurs  droits  contre  le 
propriétaire  du  navire,  les  tiers  ont  une  action 
directe,  que  les  lois  romaines  appellent  aciio 
exercitoria.  Cette  action,  il  semblerait  conforme 
aux  principes,  qu'ils  la  dirigeassent  contre  le  pro- 
priétaire lui-même,  puisqu'il  est  seul  obligé,  et 
qu  en  France  on  ne  plaide  point  par  procureur. 
«  Néanmoins,  dit  M.  Pardessus,  dans  le  cas  même 
où  le  capitaine  n'est  point  obligé  envers  le  tiers, 
il  est  d'usage  de  diriger  la  demande  contre  lui  , 
non  pour  le  faire  condamner  personnellement  , 
ni  pour  lui  faire  exécuter  la  condamnation,  mais 
pour  obtenir  une  reconnaissance  régulière  et 
exacte  de  l'obligation;  car  l'armateur  qui  serait 
assigné  ne  manquerait  pas  de  demander  la  mise 
en  cause  du  capitaine,  afin  de  faire  décider  si 
l'engagement  allégué  est  véritable,  et  doit  recevoir 
les  effets  prétendus  par  le  demandeur.  »  [Cours  de 
droit  commercial,  2*  édit. ,  n°  65g.) 

VI.  Au  reste  ,  l'art.  433  du  Code  de  commerce, 
établit,  dans  les  cas  qu'il  spécifie,  une  prescrip- 
tion particulière  pour  les  actions  du  capitaine  ou 
du  propriétaire,  et  du  tiers  contre  eux.  Cet  ar- 
ticle porte  :  «  Sont  prescrites  toutes  actions  en 
paiement  pour  le  fret  du  navire,  gages  et  loyers 
des  officiers,  matelots  et  autresgens de  l'équipage, 
un  an  après  le  voyage  fini  ; 

«Pour  nourriture  fournie  aux  matelots  parordre 
du  capitaine,  un  an  après  la  livraison; 

«Pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  néces- 
saires aux  constructions,  équipement  et  avictuail- 
lement  du  navire,  un  -an  après  ces  fournitures 
faites; 

«  Pour  salaires  d'ouvriers,  et  pour  ouvrages  faits, 
un  an  après  la  réception  des  ouvrages; 

«Toute  demande  en  délivrance  de  marchandises, 
un  an  après  l'arrivée  du  navire.  » 

Toutefois  l'art.  434  apporte  à  ce  principe  une 
restriction  toute  naturelle,  il  dit  que  la  prescrip- 
tion ne  peut  avoir  lieu,  s'il  y  a  cédule,  obliga- 
tion, arrêté  de  compte  ou  interpellation  judiciaire. 
C'est  un  principe  qui  s'applique  à  toutes  les  pres- 
criptions. 

Voyez  au  surplus  Assurance,  Avaries  y  Charte- 
Partie,   Gens  de  mer. 

CAPITAINERIE.  Dans  l'ancienne  législation 
c'était  l'étendue  de  la  juridiction  d'un  capitaine 
des  chasses. 

Les  décrets  du  4  août  1789  ont  aboli,  art.  3, 


«  toutes  capitaineries  ,  même  royales,  et  toutes  ré- 
serves de  chasse  ,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit.  « 

Voy.  Chasse. 

GAPITULAIRES.  C'est  le  nom  que  l'on  donne 
aux  règlements  et  aux  lois  que  faisaient  les  an- 
ciens rois  de  France,  dans  les  assemblées  des  évê- 
ques  et  des  seigneurs  du  royaume.  Ou  les  a  ap- 
pelés capitidaires  parce  qu'ils  sont  divisés  en  plu- 
sieurs capitules  ou  chapitres. 

CARENCE  (pïiocÈs-VERBAL  de).  C'est  un  acte 
par  lequel  un  juge  de  paix  ou  im  huissier  con- 
state que  dans  une  maison  il  n'y  a  aucun  effet 
mobilier  susceptible  d'être  mis  sous  le  scellé  ,  ou 
l'objet  dune  saisie. 

Le  décret  du  6  mars  1793,  art.  10,  avait  attri- 
bué aux  notaires  le  droit  de  dresser  les  procès- 
veibaux  de  carence,  lorsqu  il  ne  se  trouvait  aucun 
effet  mobilier  à  inventorier.  Il  résultait  de  cette 
disposition  que  dans  les  successions,  même  les  plus 
pauvres,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  des  héritiers 
absents,  il  fallait  appeler  en  même  temps  le  juge 
de  paix  et  le  notaire,  l'un  pour  constater  quil 
n'y  avait  pas  lieu  à  apposer  les  scellés,  l'autre 
pour  constater  la  carence.  Pour  éviter  les  frais  de 
cette  duplicité  de  ministère,  l'art.  924  du  Code  de 
procédure  civile  a  chargé  le  juge  de  paix  de  dres- 
ser le  procès-vei'bal  de  carence. 

Le  Code  ne  dit  pas  positivement  que  ceux  qui 
demeurent  dans  le  lieu  ,  doivent  prêter  serment 
qu'ils  n'ont  rien  détourné,  vu  ni  su  qu'il  eût  été 
rien  détourné  directement  ni  indirectement.  Mais 
comme  le  procès-verbal  de  carence  tient  lieu  tout 
à  la  fois  de  procès-verbal  de  scellé  et  d'inventaire, 
lors  (lesquels  le  serment  est  exigé  (art.  914  ^t  943), 
il  doit  contenir  l'affirmation  ,  puisqu'il  y  a  même 
motif  que  pour  ces  deux  actes. 

Voy.  Scellé ,  §  i. 

L'huissier  chargé  de  procéder  à  une  saisie-exé- 
cution ,  dresse  un  procès-veibal  de  perquisition  et 
de  carence  s'il  n'y  a  pas  de  meubles,  ou  s'ils  sont 
insaisissables,  ou  de  trop  peu  de  valeur  pour  mé- 
riter une  saisie.  Le  moindre  inconvénient  qui  ré- 
sulterait pour  lui  du  manque  de  cet  acte,  dans 
les  cas  où  il  doit  avoir  lieu,  serait  de  perdre  ses 
déboursés  et  les  émoluments  auxquels  il  aurait  eu 
droit. 

Suffit-il  d'un  procès-verbal  de  carence ,  pour 
qu'un  jugement  par  défaut,  rendu  faute  de  consti- 
tution d'avoué,  soit  réputé  exécuté.^ 

Voyez  Jugement ,  sect.  i,  §111. 

CARRIÈRES  ET  SABLIÈRES  (i).  Les  carrières 
et  sablières,  considérées  comme  propriétés  pri- 
vées, sont  assujetties  à  certaines  règles  d'exploita- 


(t)  Cet  article  .'ippartient  à  M.   Tarbé  de  Vauxclairs,  maître 
d«s  requêtes,  inspecteur-général  des  ponts  et  chaussées. 
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tion  el  même  à  des  servitudes  cl  ordre  public  qu  il 
importe  de  faire  connaître. 

L'arrêt  du  conseil  du  7  septembre"  170 5 ,  porte, 
qu'en  conséquence  àes  arrêts  précédents  des  3 
octobre  et  3  décembre  1672,  et  22  juin  1706,  les 
entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées  pourront 
prendre  la  pierre,  le  grès,  le  sable  et  autres  ma- 
tériaux dans  tous  les  lieux  qui  leur  seront  indi- 
qués par  les  devis,  à  l'exception  des  lieux  qui 
seraient  fermés  de  murs  ou  autres  clôtures  équiva- 
ler.l^es,  suivant  les  usages  du  pays,  sans  que  les- 
dits  entrepreneurs  puissent  disposer  desdits  maté- 
riaux pour  d'autres  ouvrages ,  à  peine  de  tous 
dommages-intérêtsenverslespropriétaiiesetmeme 
de  punition  exemplaire.  Si  l'on  est  obligé  d'ex- 
traire les  matériaux  dans  les  bois,  on  entendra 
préalablement  les  observations  des  officiers  des 
forêts.  L'art.  3  accorde  une  indemnité  à  raison 
des  dommages  provenant  de  la  fouille  et  du  trans- 
port ,  mais  non  pour  la  valeur  des  matériaux  ex- 
traits; mais  l'art.  2  de  la  loi  de  1791,  relative  aux 
niiiies,  alloue  aux  propriétaires  la  valeur  desdites 
matières  extraites.  Celte  dernière  disposition  a  été 
rapportée  en  grande  partie  par  1  art.  55  de  la  loi 
du  16  septembre  1807.  Il  est  ainsi  conçu  : 

"■  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  rnaté- 
liaux  nécessaires  aux  routes  ou  aux  constructions 
publiques,  pourront  être  payés  aux  propriétaires 
comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  route  même. 
Il  n'y  aura  lieu  à  faire  entrer  dans  l'estimation  la 
valeur  des  matériaux  à  extraire  que  dans  le  cas  où 
l'on  s'emparerait  d  une  carrière  déjà  en  exploita- 
tion. Alors  lesdits  matériaux  seront  évalués  d'après 
leur  prix  courant  ,  abstraction  faite  de  l'exis- 
tence ou  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils 
seraient  pris,  ou  des  constructions  auxquelles  on 
les  des'^ine.  >- 

Un  arrêt  du  conseil  du  5  avril  1772,  défend 
d'ouvrir  des  carrières  à  moins  de  3o  toises  (58 
mètres),  des  arbres  des  grandes  routes. 

Telles  sons  les  dispositions  jitincipales  qui  rè- 
glent les  droits  et  les  obligations  des  propriétaires 
envers  l'administration  pidjlique,  relativement  à 
lexploitation  des  carrières  et  sablières. 

Quand  l'usufruitier  jouit-il  des  carrières  ? 

Voyez  Lsiifiuit,  §  11. 

Les  contestations  qui  peuvent  intervenir  entre 
les  propriétaires  el  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics, pour  raison  de  lexploitation  des  carrières, 
doivent  être  jugées  par  les  conseils  de  préfecture. 

Dans  quel  cas  le  propriétaire  peut-il  faire  réputer 
sa  carrière  en  exploiiation  ? 

Les  principes  à  cet  égard  se  trouvent  consignés 
dans  un  décret  du  6  septembre  i8i3,  dont  voici 
l'espèce  : 

'<■  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur ; 

■  Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Landes,  du  6  janvier  181 3,  par 
lequel  il  est  accordé  au  sieur  Lassalle,  proprié- 
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taire  des  carrières  de  Rude,  comnume  de  Pov- 
dessaux,  une  indemnité,  à  raison,  i"  de  la  valeïir 
des  matériaux  extraits  par  ie  sieur  Labbé,  entre- 
preneur d'une  partie  de  la  route  royale,  n"  11 , 
de  Paris  en  Espagne;  2"  des  dommages  résultant 
de  l'extraction; 

«  Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  portant, 
article  55  : 

«  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  maté- 
or  iaux  nécessaires  aux  constructions  publiques, 
«  pourront  être  payés  aux  propriétaires  comme  s'ils 
«  eussent  été  pris  pour  la  route  même. 

«  Il  n'y  aura  lieu  à  faii'e  entrer  dans  l'estimation 
«la  valeur  des  matéiiaux  à  extraire,  que  dans  le 
h  cas  où  l'on  s  emparerait  d'une  carrière  déjà  en 
«  exploitation.  « 

«  Considérant  que  l'on  ne  peut  réputer  carrière 
en  exploitation  que  celle  qui  offre  au  propriétaire 
un  revenu  assuré,  soit  qu'il  l'exploite  régulière- 
ment par  lui-même  et  pour  ses  besoins  ,  soit  qu'il 
en  fasse  un  objet  de  commerce ,  en  exploitant  par 
lui-même  pour  autrui; 

«  Que  les  carrières  de  Rude  n'étaient  point  en 
exploitation  lors  de  l'extraction  faite  par  l'entre- 
preneur Labbé  j 

«  Que  le  conseil  de  préfecture,  en  accordant  au 
sïewv  Lassalle  xxnc  indemnité  à  laquelle  il  ne  pou- 
vait prétendre,  aux  termes  de  la  loi  précitée,  que 
dans  le  cas  où  ses  carrières  eussent  été  en  exploi- 
tation régidière  à  l'époque  de  l'extraction  faite 
par  l'entrepreneur  de  la  route  d'Espagne,  a  évi- 
demment contrevenu  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de 
cette  loi;  et  que  l'interprétation  qu'il  lui  donne, 
tendrait  à  consacrer  une  violation  manifeste  de 
tous  les  principes; 

«  Notre  conseil-d  état  entendu, 

«  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

''-  Art..!*^'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Landes,  du  6  janvier  i8i3,  est 
anjudé. 

«  2.  Il  sera  procédé  à  une  nouvelle  expertise  de 
l'indemnité  due  au  sieur  Lassalle  :  cette  indem- 
nité n'aura  pour  objet  que  les  dommages  causés 
à  ses  propriétés,  par  l'extraction  et  le  transport 
des  matériaux  provenant  des  carrières  duditsieiu' 
Lassalle. 

«  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
lexécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  Lois.  •< 

CARTE.  C'est  ainsi  qu'on  appelle  un  petit  carton 
{in,  coupéen  carré  long,  sur  lequel  sont  peintes  des 
figures  ou  marques  de  diverses  couleurs,  et  dont 
on  se  sert  pour  jouer  à  différents  jeux. 

Les  droits  sur  les  cartes  avaient  été  supprimés 
par  la  loi  du  2  mars  1791;  mais,  par  l'art.  56  de 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi ,  les  cartes  ont  été 
assujetties  à  un  droit  de  timbre  ipu  subsiste 
encore. 

Est-ce  contrevenir  aux  lois  sur  les  contributions 
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imlirecles  que  de  vemlre  un  jeu  tle  cartes  qui  a 
servi  et  même  est  usé,  lorsqu'on  n'y  est  pas  dû- 
ment autorisé  par  la  Régie  :' 

Y  u-t-il  contravention  à  la  loi ,  loisqiie  les  caries 
sont  au  filigrane  de  la  Régie  et  réassorties? 

La  contrevenant  doit-il,  en  tous  cas,  être  con- 
damné à  mille^irancs  d amende? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26 
avril  iSaiî,  qui  a  résolu  ces  questions  pour  1  af- 
firmative. iSons  en  puisons  1  espèce  tlans  le  Bul- 
letin criminel  de  1822,  page  184. 

Le  24  décembre  1819,  dcus.  employés  de  la 
régie  des  contributions  indirectes  ,  accompagnés 
d'un  commissaire  de  police,  avaient  constaté, 
par  un  procès-verbal  régulier,  et  qui  n'a  pas  été 
insait  tie  f^iux,  i"  que  le  même  jour  la  femme 
du  sieur  Dominique  Dumas,  marchand  de  farine 
à  Lvoh ,  avait  vendu  à  Joseph  Berger ,  ouvrier  en 
rubans  dans  la  môme  ville,  deux j eux  de  cartes, 
à  raison  de  quinze  centimes  le  jeu  ,  ce  qui  avait  été 
avoué  tant  par  cette  femme  que  par  Berger; 

2°  Qu'à  l'indication  du  sieur  Dumas  ,  ils  avaient 
trouvé  six  autres  jeux  de  cartes  dans  un  placard 
de  son  habitation ,  qu'il  leur  avait  ouvert  lui- 
même  ; 

3°  Que  ces  huit  jeux,  qui  ont  été  saisis  pour 
contravention  à  1  article  166  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  et  à  l'article  10  du  décret  du  16  juin  1808, 
étaient  enveloppés  de  vieux  papier  imprimé  sans 
bande,  et  formaient  des  jeux  de  piquet,  composés 
de  cartes  qui  ont  paru  aux  employés  être  aixji/i- 
granc  de  la  Régie  et  avoir  été  réassorties. 

En  conséquence  de  ce  procès-verljal ,  la  Régie 
a  dirigé  contre  le  sieur  Dumas,  le  24  féviùer 
1820,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Lyon,  une  demande  tendant  à  la  confiscation 
des  cartes  saisies,  et  à  la  condamnation  du  pré- 
venu à  l'amende  établie  par  l'article  166  ci-dessus 
cité,  de  la  loi  du  28  avril,  avec  dépens. 

A  l'audience  du  24  mai,  elle  a  conclu  à  la 
même  confiscation ,  à  une  amende  fixe  de  mille 
francs,  outre  les  dépens,  et  à  un  mois  de  prison; 
mais  le  tribunal  correctionnel;  «  considérant  que 
les  faits  constatés  par  le  procès- verbal  ne  consti- 
tuaient pas  le  délit  caractérisé  et  puni  par  ledit 
article  i6'6  »,  a  rendu,  le  même  jour,  un  juge- 
ment portant  renvoi  du  prévenu  ,  de  la  poursuite, 
et  condamnation  de  la  Régie  aux  dépens. 

Appel  de  la  part  de  la  Régie ,  sur  lequel  la  cour 
royale  de  Ljon  ,  chambie  des  appels  de  police 
correctionnelle,  a  prononcé,  le  2  3  août  1821  , 
un  arrrét  dont  il  est  essentiel  de  connaître  les 
termes  : 

'•  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  les 
cartes  étaient  fdigranées,  qu'elles  avaient  servi  et 
étaient  usées; 

«  Qu  il  n'a  pas  été  constaté  et  n'est  pas  constant 
qu'elles  fussent  réassorties  ;  que  seulement  les  em- 
ployés se  sont  contentés  de  dire  qu'elles  leur  ont 
paru  réassorties  ; 
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«  D'où  il  suit  que  les  faits  constatés  par  le  procès- 
verbal  ne  constituent  pas  le  délit  caractérisé  par 
l'article  10  du  décret  du  16  juin  1808. 

n  La  cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel.  » 

Pour  njoyens  de  cassation,  la  Régie  a  prétendu 
que  cet  arrêt  avait  violé  ,  non-seulement  les  arti- 
cles 10  du  décret  du  16  juin  1808,  et  166"  de  la 
loi  du  28  avril  1816;  mais  encore  l'aitide  11,  de 
l'anêté  du  Directoire  exécutif  ,  du  9  floréal  an  vi, 
par  elle  invoqué  pour  la  première  fois  dans  son 
mémoire  supplémentaire  en  cassation ,  en  le  com- 
binant avec  l'article  170  de  la  même  loi  du  28 
avril  1816;  et  c'est  sur  ces  deux  derniers  articles  , 
combinés  avec  un  décret  du  4  prairial  an  xiii , 
qu'est  intervenu,  ledit  jour  26  avril  1822,  arrêt 
de  cassation,  en  ces  termes  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M,  le  chevalier  Baillj  , 
conseiller;  les  observations  de  Roger,  avocat  à  la 
cour;  et  les  conclusions  de  M.  le  baron  Frétcau 
de  Pcny,  avocat-général  ; 

«  Vu  l'article  ïi  de  l'arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif, du  19  floréal  an  vi,  le  décret  du  4  prairial 
an  xni,  et  l'article  170  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
siu'  les  contributions  indirectes,  qiu  portent: 

«  Art.  II.  11  esi  dtj/endu  aux  commis  des  mai- 
«  sons  de  jeux,  aux  serviteurs  et  domestiques  et  à 
«  tous  particuliers ,  de  i>endre  aucun  jeu  de  cartes , 
«  soit  sous  bandes  et  sans  bandes,  neuves  ou  ayant 
«  servi.  » 

«  Décret  de  prairial  an  xiii  :  «  Toutes  contraven- 
t  fions  aux  lois  sur  les  cartes ,  des  9  vendémiaire 
«  an  VI ,  et  3  ventôse  an  xii,  ainsi  qu'aux  règlements 
«  des  3  pluviôse  et  19  floréal  an  vi.  et  au  décret 
«du  1*^^' germinal  an  xin  ^  seront  punies ,  indépen- 
«  damment  de  la  confiscation  des  objets  de  fraude 
«  ou  servant  à  la  fraude,  de  mille  francs  d' amende  ^ 
«  sans  préjudice  des  poursuites  extraordinaires,  et 
«  de  la  punition  ,  connue  poiu'  crime  de  faux  ,  cn- 
«  courue  par  la  contrefaçon  des  filigranes,  tind)res 
«  et  moules,  et  l'émission  des  objets  frappés  de 
«  faux.  » 

«  Art.  170.  Les  dispositions  des  lois,  arrêtés  et 
«  règlements,  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  le 
«présent  titre  {droit  sur  les  ca/-^c!i'  ) ,  conlinnc- 
«  ront  de  recevoir  leur  exécution.» 

«  Considérant  que  ledit  article  1 1  ,  qui  dé- 
fend a  tous  particuliers  de  vendre  aucun  jeu  de 
cartes,  neuves  ou  ayant  servi,  est  absolu^  et  s  ap- 
plique également  à  la  vente  de  tousyVwx  de  cartes^ 
n'importe  qu'ils  soient  encore  composés  tels  qu'us 
étaient  avant  d'avoir  servi,  ou  qu'ils  se  trouvent 
formés  <:/d  c«/Td5  recoupées ,  ou  de  cartes /;/7.î£'5  de 
divers  jeux  et  réassorties  ; 

»  Que  l'amende  ,  encourue  par  la  contravention 
à  cet  article,  avait  été  réglée  par  Paiiicle  18  du 
même  arrêté,  à  la  somme'  de  cent  fanes  ;  mais 
qu'elle  a  été  étendue  a  vrille  francs  par  ledit  décret 
du  ^prairial  an  XII,  auquel  il  n'a  été  dérogé, 
pour  ce  cas  particulier,  par  aucune  disposition 
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législative  postérieure,  et  qu'ainsi  c'est  l'amende 
de  mille  francs  qui  doit  lui  être  appliquée ,  d'.iprès 
ledit  article  170  de  la  loi  du  28  avril  i8i6; 

«  Et  attendu  qu'il  était  constaté  par  le  procès- 
verbal  des  employés  de  la  Régie,  du  24  décembre 
18 19,  non  argué  de  nullité  ni  inscrit  de  faux, 
que  ledit  jour  la  femme  du  sieur  Dumas  avait 
vendu^  à  raison  de  quinze  centimes  l'un,  deux  ]ey\'ii. 
de  vieilles  cartes  ; 

«  Que  fussent-elles  au  filigrane  de  la  régie,  non 
recoupées^  ni  réassorties ^  il  suffisait  qu'elles  for- 
massent des  jeux  ^  et  que  la  vente  en  eût  été  faite 
sans  autorisation  de  la  Régie,  pour  que  leur  vente 
constituât  une  contravention  à  l'art,  x  i  ci-dessus 
transcrit  de  1  arrêté  du  19  floréal  an  vi ,-  et  pour 
que,  par  suite,  le  sieur  Dumas  dût  être  condamné 
aux  peines  établies  par  ledit  décret  du  4  prairial 
an  XIII 5 

«  Mais,  qu'au  lieu  de  cela,  la  cour  royale  de  Lyon 
a,  par  son  an  été  du  i?»  août  1821,  confirmatif  du 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  l'arrondis- 
sement de  Lyon  y  du  14  mai  précédent,  renvoyé  le 
sieur  Dumas  des  poursuites  dirigées  contre  lui  en 
conséquence  du  procès-verbal  susdaté,  avec  dé- 
pens; 

«  En  quoi  elle  a  violé  l'art.  1 1  de  l'arrêté  dudit 
jour  19  floréal  an  vi ,  ledit  décret  du  4  prairial 
an  xiii,  et  l'art.  170  de  ladite  loi  du  28  avril  1816; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  sur  le 
pourvoi  delà  Régie,  casse  ledit  arrêt  du  23  août 
1821; 

«  Sur  le  fond,  renvoie  les  parties  devant  la  cour 
royale  de  Riom,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle.  >■ 

CASERNEMENT  DES  TROUPES.  —  Voyez 

Abonnement  des  corrimunes ,  pour  les  troupes  en 
garnison. 

CASSATION  (cour  de).  C'est  une  juridiction 
établie  pour  maintenir  l'unité  de  la  législation  , 
et  empêcher  que  les  tribunaux  n'étendent  ou  ne 
restreignent  leurs  attributions  hors  ou  en-decà  du 
cercle  que  la  loi  leur  a  tracé. 

Cette  cour  est  donc  investie  du  droit  d'annuler 
les  jugements  en  dernier  ressort,  et  les  arrêts  qui, 
dans  la  forme  ou  sur  le  fond,  ont  violé  les  lois, 
ou  leur  ont  donné  une  interprétation  contraire 
à  leur  vrai  sens  :  elle  doit  annuler  aussi  les  juge- 
ments en  dernier  ressort,  et  les  arrêts  dans  les- 
quels il  y  a  eu  contravention  aux  règles  de  com- 
pétence. 

Indépendamment  de  ces  attributions  générales, 
la  cour  de  cassation  en  a  beaucoup  d'aulres  qui 
seront  rappelées  dans  cet  article. 

Elle  a  été  créée  pai' la  loidui*^^'  décembre  1790, 
sous  la  dénomination  de  tribunal  de  cassation  , 
qu'elle  à  conservée  jusqu'au  28  floréal  an  xu  (17 
juin  180'Sj. 

On  ne  peut  mieux  faire  connaître  l'objet  prin- 


cipal de  cette  belle  et  salutaire  institution,  qu'en 
rappelant  les  expressions  du  rapporteur  de  la  loi 
à  l  Assemblée  constituante. 

«  Le  tribunal  de  cassation  ,  a-t-il  dit,  doit  ser- 
vir à  conserver  l'unité  monarchique,  à  lier  entre 
elles  toutes  les  parties  politiques  de  l'empire,  à 
maintenir  l'unité  de  la  législation,  à  prévenir  la 
diversité  de  jurisprudence;  il  est  le  gardien  su- 
prême de  la  loi,  le  conservateur  des  propriétés, 
le  centre  du  pouvoir  judiciaire,  le  lien  des  tribu- 
naux d  appel ,  le  dernier  asile  de  l'innocence.  » 

La  loi  de  1790  a  été  modifiée  par  celles  des 
i^*^  vendémiaire  et  2  brumaire  an  iv,  22  brumaire 
et  27  ventôse  an  viii,  par  les  sénatus-consultes  du 
16  thermidor  an  x,  et  28  floréal  an  xii ,  parle 
Code  de  procédure  civile  et  par  le  Code  d'instruc- 
tion crinjinelle,  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  par  la  charte  constitutionnelle.  (Ces  lois  con- 
stituent la  législation  spéciale  de  cette  cour 
unique.  ) 

Les  pi'emiers  magistrats,  dont  se  composa  la 
cour  de  cassation ,  furent  nommés  par  les  dépar- 
tements pour  cinq  ans  seulement,  après  lesquels 
ils  devaient  être  renouvelés  par  moitié. 

Ils  furent  institués  à  vie  par  l'acte  du  mois  de 
frimaire  an  viii,  et  la  nomination  en  fut  confiée 
au  sénat. 

Enfin  ,  depuis  la  restauration  ,  ils  ont  été  nom- 
més ,  par  une  ordonnance  du  roi  du  i5  février 
i8i5,  conformément  à  la  charte  qui  déclare  les 
juges  inamovibles. 

Toujours  pénétrés  de  l'importance  et  de  l'ex- 
trême utilité  de  leurs  fonctions,  ils  ont  trouvé  la 
récompense  du  zèle  et  de  l'impartialité  avec  les- 
quels ils  les  ont  remplies  ,  dans  la  considération 
publique  et  dans  les  fréquents  témoignages  qu'ils 
ont  reçus  de  l'estime  et  de  la  confiance  du  gou- 
vernement. 

«■  Citoyens  magistrats,  disait  le  grand  juge, 
ministre  de  la  justice,  à  l'audience  solennelle  du 
6  nivôse  an  xi  (26  décembre  i8o3),  où  il  vint, 
pour  la  première  fois,  présider  la  cour  de  cassation, 
en  exécution  (le  l'art.  8i  de  l'acte  du  17  thermi- 
dor an  X  (  i5  septembre  1802). 

«  Je  me  remis  dans  ce  sanctuaire  de  la  justice 
pour  unir  solennellement  mon  suffrage  à  celui  de 
la  France  entière,  et  applaudir   avec   elle  à   vos 

généreux  efforts Vous  avez  su  vous  pénétrer 

du  premier  et  du  plus  saint  de  vos  devoirs;  vous 
avez  (compris  que ,  placés  à  la  tête  de  la  hiérar- 
chie judiciaire,  c'était  à  vous  qu'il  appartenait 
principalement  de  rendre  à  la  justice  sa  splendeur 

éclipsée  par  la  force  irrésistible  des  événements 

Votre  constante  étude  a  été  de  chercher  à  vous 
concilier  l'estime  publique  qu'on  ne  surprend 
pas,  qu'on  n'obtient  pas  brus({uement  et  en  un 
seul  jour,  mais  qui  ,  tôt  ou  tard,  devient  I  infailli- 
ble salaire  d'une  conduite  soutenue  et  sans  repro- 
che, et  des  vertus  qui  ne  se  sont  jamais  démen- 
ties. •■ 
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Dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du 
17  décembre  1814,  le  rapporteur  do  la  commis- 
sion centrale,  chargé  d'examiner  tm  projet  de 
Ici  relatif  à  la  réduction  du  nonibre  des  juges  à 
la  cour  de  cassation  ,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

<«  L'établissement  d'une  cour  générale  de  cas- 
sation fut  une  grande  et  belle  application  du 
principe  le  plus  important  de  l'ordre  judiciaire  : 
pai-  elle  les  cours  et  tribunaux  inférieurs,  sans  cesse 
ramenés  à  l'application  uniforme  et  rigoureuse  de 
la  loi,  ne  dépendent  plus  que  de  cette  loi  même 
et  de  leur  conscience.  C'est  une  chose  remarqua- 
ble: depuis  la  démocratie  la  plus  dissolue  juscfu'au 
despotisme  le  plus  concentré,  nous  avons  épuisé 
toutes  les  combinaisons  politiques  ;  mais  dans  tous 
nos  bouleversements  on  a  respecté  la  cour  de 
cassation;  on  n'a  jamais  porté  de  plaintes  contre 
elle;  immuable  sur  sa  base,  cette  création  nou- 
velle, autour  de  laquelle  tout  a  changé,  a  vu 
passer  dix  gouvernements,  qui  se  sont  renversés 
les  uns  sur  les  autres. 

«  La  cour  de  cassation  a  été  jugée  à  l'époque 
des  révolutions,  dont  se  compose  notre  grande 
révolution ,  sans  être  entendue  ni  même  défendue  ; 
elle  n'a  triomphé  que  par  ses  œuvres.  » 

Enfin,  dans  le  préambule  de  l'ordonnance  du 
i5  février  181 5  ,  portant  institution  royale  de  la 
cour  de  cassation,  sa  majesté  a  solennellement  dé- 
claré que  cette  cour  avait  déjà  rendu  de  grands 
services. 

On  va  voir  le  développement  des  attributions 
par  lesquelles  cette  cour  à  été  mise  à  portée  d'at- 
teindre le  but  de  son  institution;  tout  ce  qui  la 
concerne  sera  exposé  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Composition  de  la  cour  de  cassation; 

2°  Sa  compétence  générale  et  particulière; 

3*^  Ouvertures  decassation,  tant  en  matière  civile 
qu'eu  matière  criminelle; 

4*^  Délai  dans  lequel  le  pourvoi  en  cassation  doit 
être  formé  ;  —  forme  du  pourvoi  ;  —  ses  suites  ; 

5°  Instruction  sur  le  pourvoi;  —  arrêt  d'admis- 
sion ,  de  rejet ,  de  cassation  ;  —  ses  suites. 

Section  V^. 
De  la  composition  de  la  cour  de  cassation. 

I.  La  cour  de  cassation  est  composée  de  qua- 
rante-neuf membres  nommés  à  vie,  y  compris  un 
premier  président,  et  trois  présidents.  (Ordon- 
nance du  roi  du  1 7  février  1 8 1 5.  — Charte  constit., 
art.  58  et  ;")9.  ) 

Elle  se  divise  en  trois  sections  ;  chacune  de 
(piinze  conseillers  et  d'un  président. 

Le  premier  président  préside  celle  des  sections 
à  laquelle  il  veut  s'attacher. 

Lorsqu'il  est  dans  le  cas  d'être  suppléé ,  pour 
des  fonctions  qui  lui  sont  spécialement  attribuées, 
il  est  remplacé  par  le  président  qui  est  le  plus 
ancien  dans  Tordre  des  nominations. 

Les   présidents  empêchés  sont   remplacés  par 
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le  conseiller  de  leur  section ,  qui  est  le  doyen 
d'âge. 

La  i'^  section  se  nomme  Section  des  requêtes; 
la  2*^,   Section  civile;  la  3*",  Section  criminelle. 

Elles  siègent  à  Paris,  dans  le  local  déterminé 
par  le  gouvernement.  (  Loi  du  27  ventôse  an  vin , 
art.  58  et  suiv.  —  Règlement  sur  le  service  de  la 
cour  de  cassation,  du  4  prairial  an  vin.  ) 

Chaque  section  ne  peut  juger  qu'au  nombre 
de  onze  membres  au  moins;  et  tous  les  arrêts 
sont  rendus  à  la  majorité  des  sidfrages. 

En  cas  de  partage  d'avis,  on  ai)pelie  pour  le  vi- 
der cinq  conseillers,  qui  sont  pris  d'abord  parmi 
ceux  de  la  section  qui  n'ont  pas  assisté  à  la  dis- 
cussion de  l'affaire  sur  laquelle  il  y  a  partage  ,  et 
subsidiairement  tirés  au  sort  parmi  les  membres 
des  autres  sections.  (  Loi  du  27  ventôse  an  vin, 
art.  61  et  suiv.  ) 

L'affaire  est  de  nouveau  rapportée  et  discutée. 

IL  II  y  a  près  de  la  cour  de  cassation  un  pro- 
cureur-gériéral ,  six  avocats-généraux,  et  un  gref- 
fier en  chef,  nommés  par  le  roi. 

Le  greffier  nomme  et  présente  à  la  cour,  pour 
les  faire  instituer,  quatre  commis-gieffiers  ,  qu'il 
peut  révoquer  seul,  parce  que  seul  il  en  est  res- 
ponsable. (  Loi  du  27  ventôse  an  vin  ,  art.  6y  et 
suiv.  —  Ordonnance  du  roi,  du  i5  février  i8i5.) 

Le  procureur-général ,  par  lui  ou  par  un  des 
avocats  -  généraux  ,  porte  la  parole  dans  toutes 
les  affaires  soumises  à  la  cour.  Il  est  chargé  de 
défendre  celles  qui  intéressent  l'état,  d'après  les 
mémoires  qui  lui  sont  fournis  par  les  agents  d'ad- 
ministrations ,  régisseurs,  préposés,  etc.  (Loi 
du  2y  ventôse  an  vin,  art.  89.  —  Voyez  ci-après, 
sect.  II,  §  i,  n"'  V,  vin  et  ix  ,  les  attributions  du 
procureur-général.  ) 

Le  greffier  ,  ou  im  commis-greffier,  tient  la 
plume  à  toutes  les  audiences 

IlL  II  y  a  auprès  de  la  cour  huit  huissiers 
qu'elle  nomme  et  qu'elle  peut  révoquer  :  c'est 
une  exception  au  principe  suivant  lequel  tous  les 
huissiers  sont  à  la  nomination  du  roi. 

Ils  ont  le  droit  exclusif  d'inslrumenter  pour  les 
affaires  de  la  compétence  de  la  cour,  tlaus  l'éten- 
due seulement  du  lieu  de  sa  résidence;  ils  peuvent 
instrumenter  ,  concurremment  avec  les  autres 
huissiers,  dans  tout  le  département  de  la  Seine. 
(  Loi  du  27  ventôse  an  vin,  art.  70  et  96.  —  Dé- 
cret du  i4  juin  i8i3,  art.  25.  —  Ordonnance  du 
roi,  du  i5  février  181 5.  ) 

Si  un  autre  huissier  instrumente  dans  le  lieu  de 
la  résidence  de  la  cour,  pour  les  affaires  de  sa 
compétence,  y  a-t-il  nullité.^  Que  doit-on  enten- 
dre par  le  lieu  de  la  résidence  de  la  cour.''  Voyez 
Citation.,  §   i",  n°  iv. 

IV.  Il  est  établi  près  de  la  cour  de  cassation  un 
nombre  fixe  d'avocats,  qui  y  remplissent  aussi  les 
fonctions  attribuées  aux  avoués  devant  les  tribu- 
naux ordinaires. 

Ils   ont  exclusivement  le   droit  de  postuler  et 
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(le  prendre  des  conclusions  devant  la  cour  :  néan- 
moins les  parties  peuvent  toujours  se  défendre 
elles-mêmes,  verbalement  et  par  écrit,  et,  dans 
les  matières  de  grand  criminel,  faire  proposer  leur 
défense  par  qui  elles  jugent  à  propos. 

Les  avocats  en  cassation  sont  nommés  par  le 
roi ,  SUE  la  présentation  de  la  cour.  (  Loi  du  27 
ventôse  an  viii ,  art.  93 ,  94  ^^  9^-  —  Décret  du 
2  5  juin   1806.  ) 

V.  Lorsqu'il  s'élève  des  plaintes  contre  les  gref- 
fiers près  la  cour,  elles  doivent  être  présentées 
au  premier  président  et  au  procureur  -  général , 
qui  les  règlent  de  concert,  sehn  /eur  justice  et 
leur  prudence.  (  Règlement  pour  le  service  de  la 
cour  de  cassation  ,  du  4  prairial  an  vin,  art.  38.  ) 

Si  elles  sont  dirigées  contre  des  avocats  elles  sont 
d'abord  soumises  à  leur  chambre  de  discipline  res- 
pective ,  qui  applique ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  peines  de 
discipline,  et  donne  son  avis  motivé.  (  Arrêté  du 
gouvernement,  du  i3  frimaire  an  ix.  )  Il  en  est  de 
même  des  plaintes  portées  contre  les  huissiers. 
{  Décret  du  r4  juin  i8i3  ,  art.  ^<^  et  suiv.  ) 

Section  II. 

De  la  compétence  générale  et  particulière  de    la 
cour  de  cassation. 

Cette  section  se  divise  en  deux  parties  : 
1°  Compétence  générale  pour  l'annulation  des 
arrêts  et  jugements   en   dernier  ressort ,    en  ma- 
tière civile  et  en  matière  criminelle  ; 

2"  Compétence  particulière  concernant  les  rè- 
glements de  juges,  en  cas  de  conflit  positif  ou 
négatif  entre  les  tribunaux  ,  les  renvois  d'un  tri- 
bunal à  un  autre  pour  cause  de  sûreté  publique 
ou  de  suspicion  légitime ,  les  prises  à  partie ,  les 
demandes  en  révision  des  arrêts  criminels ,  les 
mises  en  accusation  ,  le  pouvoir  censorial  sur  les 
cours  et  tribunaux  ,  dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois. 

§1. 

De  la  compétence  générale  de  la  cour  de  cassa- 
tion, pour  V annulation  des  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort.,  en  matière  civile  et  en  matière 
criminelle. 

I.  La  cour  de  cassation  est  la  première  cour 
du  royaume,  dans  l'ordre  hiérarchique  des  tribu- 
naux ;  elle  est  placée  au  sommet  de  l'ordre  judi- 
ciaire, mais  elle  ne  forme  pas  un  troisième  degré 
<lc  juridiction  :  elle  n'a  cjue  le  pouvoir  nécessaire 
pour  assurer  l'exécution  et  le  njaintien  des  lois. 

Elle  prononce  sur  les  demandes  en  cassation  , 
contre  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  'ressort ., 
rendus  par  les  cours  et  tribunaux.  Elle  ne  con- 
niiît,  point  du  fond  des  affaires,  et  n'applique  pas 
mèmci  les  peines  on  matière  criminelle  :  mais  elle 


de),    Sectioiv  II ,  §  I, 

casse  les  jugements  rendus  sur  des  procédures 
dans  lesquelles  les  formes  ont  été  violées  ,  ou 
qui,  sur  le  fond,  contiennent  quelque  contra- 
vention expresse  à  la  loi  ;  et  elle  renvoie  les  par- 
ties devant  d'autres  juges,  pour  y  être  jugées  de 
nouveau.  (  Acte  du  22  frimaire  an  vin,  art.  65 
et  66.  — Loi  du  27  ventôse,  même  année,  art.  76. 

—  Charte^  art.  68.  ) 

Pour  savoir  si  un  jugement  est  rendu  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort,  il  faut  examiner  la 
matière  jugée  et  non  la  qualification  donnée  au 
jugement,  parce  que  la  qualification  du  juge  a 
moins  d'effet  que  celle  de  la  loi  (  Code  de  pro- 
cédure, art.  443  et  454  )  •  ce  principe  est  com- 
mun aux  matières  civiles,  correctionnelles  et  de 
police.  Si  donc  un  tribunal  de  répression  qua- 
lifie en  dernier  ressort  un  jvigement  qu'il  ne 
pouvait  rendre  qu'en  première  instance  ,  on  peut 
en  appeler,  mais  non  l'attaquer  par  voie  de  cas- 
sation. C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour 
régulatrice,  section  crinnnelle,  du  26  novem- 
bre 181 2  ,  au  rapport  de  M.  Buschop ,  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Merlin.  (Sirey,  1816,  page  17.) 

II.  La  cour  de  cassation  ne  connaissant  pas 
du  fond  des  affaires ,  le  bien  ou  mal  jugé  n'est 
pas  de  son  domaine. 

Le  jugement  qui  a  été  rendu  en  interprétant ^ 
même  très-mal ,  les  actes  et  les  faits  qui  consti- 
tuent le  fondement  de  la  cause  ,  et  en  faisant 
une  juste  application  de  la  loi  à  l'acte  tel  qu'il 
a  été  fixé  et  déterminé  par  \ interprétation ,  n'of- 
fre donc  aucune  prise  à  la  cassation.  Ce  point 
a  été  consacré  par  une  foule  d'arrêts  ,  et  notam- 
ment par  ceux  des  2  février  1808,  rendu,  sec- 
tions réunies  ,  au  rapport  de  M.  Vergés,  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Merlin;  5  janvier  1809,  au 
rapport  de  M.  Aumont;  et  18  mars  1818,  au 
rapport  de  M.  Chabot.  (  Sirey,  1808,  page  i83  ,• 

—  1809,  page  329;  —  1818,  page  324-  ) 
Ainsi ,  le  prétexte  banal  qu  il  ne  doit  pas  être 

permis  aux  juges  de  dénaturer  les  actes  qui  font 
la  loi  des  parties ,  ne  peut  servir  de  base  à  la 
cassation  ,  parce  que  la  cour  n'est  pas  instituée 
pour  réprimer  \z^  fausse  interprétation  des  actes., 
mais  seulement  la  contravention  aux  lois. 

11  ne  faut  pas  cependant  conclure  de  là,  que 
tout  ce  que  les  juges  ont  déclaré  décider  en  point 
défait,  ne  peut  indistinctement  offrir  matière  à 
cassation.  Cette  voie  est  ouverte  contre  l'interpréta- 
tion des  actes ,  titres  et  faits  particuliers  dans  les 
cas  suivants  : 

i"  Lorsque  les  juges  ont  fixé  la  nature  de  l'acte, 
du  titre,  du  fait  particulier,  non  pas  suivant 
l'interprétation  qu'ils  ont  donnée  à  la  volonté 
des  parties  ,  mais  bien  d'après  une  loi  qu  ils  ont 
mal  appliquée;  par  exemple,  s'ils  ont  décidé  que 
la  stipulation  par  laquelle  deux  époux  ont  re- 
noncé à  la  faculté  de  s'avantager  réciproquement 
jusqu'à   concurrence    de  la   portion   disponible , 
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est  ol)li<;atoire  et  irrévocable,  par  ceh  seul  qu'elle 
est  renterméo  dans  un  contrat  de  mariage  (i)  ; 

u*^  Lorsque  les  laits  reconnus  par  les  juges  eux- 
mêmes  établissent  un  acte ,  et  que  la  décision 
qu'ils  ont  ensuite  donnée  est  en  opposition  avec 
ce  même  acte  :  c'est  qu'alors  le  contrat,  (jui  est 
la  loi  des  parties,  a  véritablement  été  violé  (2); 

3*^  Lorsque  Tàote,  le  titre,  a  ses  éléments  con- 
stitutifs, ses  caractères  déterminés  par  la  loi,  et 
que  ces  éléments,  ces  caractères  ont  été  mé- 
connus :  tels  sont  la  novation ,  la  transaction  (3), 
les  dispositions  fidéi-cominissaires  (4)  ,  les  for- 
mes constitutives  des  testaments  (5)  ,  les  inscrip- 
tions hypothécaires  (6),  et  en  général  les  actes 
de  procédure  (7)  ; 

4"  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  droits  fiscaux: 
l'application  de  ces  droits  est  essentiellement  dé- 
pendante de  la  nature  des  actes;  or,  pour  juger 
si  une  perception  a  été  bien  établie  d'après  la 
loi  ,  il  faut  nécessairement  que  la  cour  régulatrice 
puisse  apprécier  la  nature  des  actes  (8). 

Lorsque  les  juges  du  fond  ont  décidé  que  tel 
acte  constitue  un  acquiescement,  la  cour  de  cas- 
sation peut-elle  juger  le  contraire  ? 

L'affirmative  résulte  de  nombre  d'arrêts  rap- 
portés à  l'article  acquiescement. 

IIL  En  matière  civile,  la  contrariété  des  ju- 
gements rendus  en  dernier  ressort,  entre  les  mê- 
mes parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  en  différents 
tribunaux,  donne  ouverture  à  cassation.  (  Code 
de  procéd. ,  art.  5o4-  ) 

Si  la  conirariété  existe  entre  des  jugements 
émanés  du  même  tribunal ,  il  y  a  ouverture  de  re- 
quête civile  (  ibid.  ,  art.  480  )  ;  mais  cela  n'est 
vrai  qu'autant  que  la  contrariété  est  le  résultat 
d'une  erreur  involontaire  ;  car  s'ils  ont  été  sciem- 
ment Ter\ài\s  en  sens  contraire,  c'est  par  cassation 
et  non  par  requête  civile  qu'on  doit  se  pourvoir, 
comme  l'a  expressément  décidé  la  cour  de  cas- 
sation ,  par  arrêt  du  8  avril  1812 ,  rapporté  à  l'ar- 
ticle Requête  civile,  §  11,  6^  cause. 


(i)  Arièt  de  la  section  civile,  da  21  décembre  x8i8,  rap- 
porté à  l'article  Contrat  de  mariage ,  sect.  x  ,  ii**  6. 

(2)  Arrêts  de  la  section  civile,  des  27  janvier  i8ig,  au  rapport 
de  M.  Minier  ;  i8  mai  suivant ,  au  rapport  de  M.  Poriquet  ;  10 
juillet  et  9  aoiît  1820  ,  au  rapport  de  M.  Henri-Larivière. 
(Bulletin  civil.) 

(3)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation,  section  civile  ,  des  19 
août  i8ti  ,  an  rapport  de  M.  Cassaigne,  et  i5  février  181  5,  au 
lapport  deM.Ntrgè».  (DeQevers,i8i  i,page  464;  1  8i5,  pag.  Siq.) 

(4)  Arrêt  de  la  section  civile  ,  du  22  juin  18 12  ,  au  rapport 
de  M.   Chabot.  (Sirey,  i8i3,  page  24.) 

'S]  Arri'ls  de  la  section  civile  du  i5  décembre  1819,  au  rap"- 
poit  de  M.  Boyer,  et  de  la  section  des  requêtes,  du  9  lévrier 
1K20  ,  au  rapport  de  M.  Brillât-Savarin.  (Bulletin  civil ,  1819, 
page  2()0.  —  Journal  des  Audiences,  1820,  page  i4i.) 

'fi  Arrêt  de  la  iection  citile,  du  3  février  1819,  au  rapport 
de  M.  Triiiquclagne.  (Sirey,   1819,  page  245.) 

(7;  .\rrêts  de  la  section  civile  des  5  août  1812,  au  rapport  de 
M.  Cassaigne  ;  et  27  juin  1820,  an  rapport  de  M.  Carnot.  (De- 
nevers,  i8i3,  page  io3. — Bulletin  civil,  1820,  page  220.) 

(S^  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sccliot:  civile  ,  du  10  mai 
18  tQ,  au  rapport  de  M.  Boycr.  (Sirey,  i8i'j,  page  377.) 
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IV.  Il  est  dans  les  attributions  de  la  cour  de 
réprimer  tout  ce  qui  porte  atteinte  à  la  loi  :  l'exer- 
cice de  cette  compétence  générale  ne  peut   ces- 

'  ser  que  dans  le  cas  d'une  exception  expresse  et 
formelle.  Ce  principe  est  positivement  consacré 
par  un  arrêt  du  la  mai  1812,  rapporté  à  l'article 
Dépens  et  frais .,  n°  m. 

Toutefois,  la  violation  des  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité,  n'est  un  moyen  de  cassation  ,  en 
matière  civile,  qu'autant  que  la  nullité  a  été  pro- 
posée devant  le  tribunal  dont  le  jugement  est 
attaqué.  Si  la  nullité  n'a  pas  été  proposée ,  ce 
n'est  pas  la  voie  de  cassation  qu'il  faut  prendre  , 
c'est  celle  de  la  requête  civile,  conformément  à 
l'art.  480  du  Code  de  procédure.  La  raison  en  est 
que,  tant  qu'une  décision  est  susceptible  d'être 
réformée  dans  un  cas  quelconque,  soit  par  le  tri- 
bunal qui  l'a  rendue ,  soit  par  le  tribunal  supé- 
rieur, la  voie  de  cassation  n'est  pas  ouverte. 

La  cour  l'a  ainsi  jugé  par  deux  arrêts  de  la 
section  civile,  le  1*'  du  29  juillet  1809,  au  rap- 
port de  M.  Botton,  le  2"  du  7  septembre  iSio, 
au  rapport  de  M.  Guieu.  (Sirey,  1816,  page  i6"o; 
i8ïi  ,  page  4-  ) 

Un  jugement  peut-il  être  simultanément  atta- 
qué par  les  voies  de  la  requête  civile  et  de  la  cas- 
sation. Voy.  Requête  civile  ^%  11,  4*^  cause. 

V.  Il  n'y  a  point  ouverture  à  cassation  contre 
les  jugements  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix, 
si  ce  n'est  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoir.  (  Loi  du  27  venlose  an  viii,  art.  77.  ) 

En  cas  d'incompétence,  la  voie  de  cassation 
ne  peut  être  prise  qu'après  que  celle  de  l'appel  a 
été  épuisée;  car  le  juge  de  paix  étant  incompé- 
tent, son  jugement  ne  saurait  être  de  dernier  res- 
sort. (  Code  de  proc,  art.  4540 

La  défense  d'attaquer  les  jugements  des  juges 
de  paix,  pour  autre  cause  que  l'incompétence  ou 
l'excès  de  pouvoir,  n'est  relative  qu'aux  parties 
privées.  Elle  n'a  pour  objet  que  de  fermer  l'accès 
de  la  cour  de  cassation  aux  parties  qui,  pour  des 
intérêts  modiques,  viendraient  l'assiéger  de  leurs 
réclamations  contre  des  jugements  souvent  irré- 
guliers, mais  presque  toujours  équitables;  néan- 
moins ce  motif  ne  s'applique  point  au  procureur- 
général  près  la  cour  de  cassation,  agissant  au  nom 
de  la  loi  et  pour  le  seul  intérêt  de  la  loi.  Dès  que 
les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées,  et  que  le 
jugement  ne  peut  plus  être  attaqué  par  les  parties , 
le  ministère  public  peut  et  doit  en  demander  la 
cassation  ;  l'art.  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  viii, 
lui  en  impose  l'obligation  en  termes  indéfinis, 
comme  la  cour  l'a  décidé,  sur  le  réquisitoire 
d'office  de  M.  Merlin  ,  par  arrêt  du  21  avril  i8x3, 
au  rapport  de  M.  Zangiacomi ,  en  cassant  un  juge- 
ment du  juge  de  paix  du  canton  de  Maubeuge, 
qui  avait  sciemment  contrevenu  à  l'autorité  de  la 
chose  par  lui  précédemment  jugée. 

VI.  Les  arrêts  et  jugements  rendus  en  dernier 
ressort,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
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de  police,  ainsi  que  linstruction  et  les  poursuites 
qui  les  ont  précédés,  peuvent  être  annulés  par  la 
cour  de  cassation,  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi  et  sur  des  recours  dirigés  d'après  les  distinc- 
tions qu'elle  a  établies.  (  Code  d  instr.  criin.  ar- 
ticle 407.  ) 

Mais  le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts 
préparatoires  et  d'instruction  ,  ou  les  jugements 
en  dernier  ressort  de  cette  qualité,  n'est  ouvert 
qu'après  l'arrêt  ou  le  jugement  définitif"  :  l'exécu- 
tion volontaire  de  tels  arrêts  ou  jugements  prépa- 
ratoires, ne  peut  en  conséquence,  en  aucun  cas, 
être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir.  (^Ibid.^ 

art.  4iti-  ) 

Toutefois  cette  prohibition  du  recours  en  cas- 
sation ne  s'applique  pointaux  arrêts  ou  jugements 
sur  la  compétence,  parce  qu'ils  sont  définitifs  de 
leur  nature,  et  c[ue  les  résultats  peuventen  êlrefort 
importants.  Les  parties  peuvent  avoir  un  {»rand 
intérêt  à  les  faire  réformer  de  suite,  et  le  recours 
en  cassation  peut  être  exercé  sans  attendre  l'ar- 
rêt ou  le  jugement  définitif.  [Ibid.) 

Ce  recours  au  reste,  n'est  autorisé,  même  en 
matière  de  compétence,  qu'autant  que  la  déci- 
sion ou  le  jugement  qui  l'a  réglé  ne  peut  pas 
être  reformé  par  une  autre  voie;  car  tant  qu'on 
peut  recourir  à  une  juridiction  supérieure,  autre 
que  la  cour  de  cassation,  il  n'est  pas  permis  de 
négliger  cette  juridiction  pour  saisir  la  cour  de 
cassation  par  un  recours  qui  serait  évidemment 
irrégulier  et  non-recevable ,  puisque  les  degrés 
ordinaires  de  juridiction  n'auraient  pas  été  épui- 
sés. C'est  un  principe  commun  aux  matières  cri- 
minelles et  aux  matières  civiles.  (  Voyez  ci-des- 
sus n°  IV.  ) 

VU.  Les  jugements  des  tribunaux  militaires  de 
terre  et  de  mer ,  ne  peuvent  être  attaqués  par 
voie  de  cassation,  si  ce  n'est  pour  cause  tl'incom- 
pétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  proposée  par  un 
citoyen  non  militaire,  ni  assimilé  aux  militaires 
par  les  lois,  a  raison  de  ses  fonctions.  (  Loi  dti  27 
ventôse  an  viii,  art.  77.  ) 

VI IL  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  tribunal  de 
])remière  instance  ou  de  commerce,  une  cour 
royale  ou  d'assises,  un  tribunal  correctionnel  ou 
de  police,  ont  rendu  un  arrêt  ou  un  jugement  en 
dernier  ressort  contraire  aux  lois  ou  aux  formes 
de  procéder,  ou  dans  lequel  un  juge  à  excédé  ses 
pouvoirs,  et  contre  lequel  néanmoins  aucune  des 
parties  n'a  réclamé  dans  le  délai  détermine  ,  le 
procureur'  général  prés  la  cour  de  cassation  ,  peut 
d'office,  et  nonobstant  l'expiration  du  délai,  en 
donner  connaissance  à  la  cour  de  cassation;  et  si 
les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées,  l'arrêt  ou 
le  jugement  doit  être  cassé  dans  l'intérêt  de  la 
loiy  sans  que  les  parties  puissent  se  prévaloir  de 
la  cassation  pour  éluder  les  dispositions  de  cet 
arrêt  ou  jup ornent.  (  Loi  du  27  ventôse  an  vm, 
art.  88;  —  Co  le  d'instr.  crim.,  art.  44^-  ) 

Ce  droit  de  dénonciation  accordé  par  cet  art. 
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^^1  au  procureur-général ,  et  qu'il  peut  exercer 
par  lui-même,  sans  y  être  autorisé  ou  provoqué 
par  le  ministre  de  la  justice,  est  restreint,  comme 
on  vient  de  le  voir,  dans  le  cercle  des  attribu- 
tions ordinaires  de  la  cour  de  cassation,  c'est-à- 
dire,  qu'il  ne  peut  porter  que  sur  les  jugements 
qui ,  par  leur  caractère  de  dernier  ressort ,  et  par 
la  qualité  des  tribimaux  qui  les  ont  rendus,  au- 
raient pu  être  la  matière  d'un  pourvoi  de  la  part 
des  parties. 

IX.  Mais  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  de  la  sû- 
reté de  l  état,  qui  pouvait  être  con)proniis  par  des 
jugements  de  tribunaux  quelconques,  même  par 
de  simples  actes  judiciaires  ,  a  paru  exiger  que 
l'on  conférât  à  la  cour  de  cassation  un  pouvoir 
extraordinaire,  au  moyen  duquel  elle  pût  pré- 
venir ou  arrêter  le  danger  qui  résulterait  de  l'er- 
reur ou  de  la  n)auvaise  disposition  d'un  tribunal. 

Ce  pouvoir  extraordinaire  lui  avait  été  attribué 
par  lart.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vm;  mais 
il  a  été  étendu  par  l'art.  44 1  ^^  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

En  vertu  de  cet  article,  la  cour  de  cassation 
peut  annulerions  actes  quelconques,  qui  ont  un 
caractère  judiciaire,  tous  arrêts,  tous  jugements 
en  premier  ou  dernier  ressort,  eussent-ils  été 
rendus  par  des  tribunaux  qui  ne  sont  pas  soumis 
à  sa  juridiction  ordinaire. 

Mais  ce  pouvoir,  elle  ne  peut  pas  l'exercer 
directement  et  par  sa  propre  volonté,  pas  même 
sur  la  provocation  isolée  et  personnelle  du  pro- 
cureur-général. Il  lui  a  été  accordé  pour  la  sûreté 
de  l'ordre  social ,  et  le  gouvernement  peut  seul 
apprécier,  à  la  hauteur  oîi  il  est  placé  ,  dans  quelle 
circonstance  il  peut  être  nécessaire  de  le  mettre  en 
exercice. 

L'art.  ^l\i  A  donc  exigé,  pour  que  la  cour  de 
cassation  pût  exercer  l'attribution  extraordinaire 
qu'il  a  placée  dans  ses  mains,  qu'elle  y  fût  provo- 
quée par  le  procureur-général,  d  après  un  ordre 
formel  du  ministre  de  la  justice,  dont  exhibition 
doit  lui  être  faite. 

Cette  attribution  rentrait  dans  les  de\oirs,  et 
par  conséquent,  dans  les  droits  du  chef  du  gou- 
vernement, dont  le  pouvoir  ne  peut  êtie  mis  en 
dis(;ussion  quand  il  s'agit  de  la  sûreté  de  létat. 

H  s'en  est  dessaisi  en  faveur  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  qui  ,  en  l'exerçant  ,  a  toujours  concilié 
ce  que  réclamait  l'ordre  public,  avec  ce  qui  était 
conforme  à  la  justice  et  à  l'iumianité. 

Cette  attribution,  telle  qu'elle  est  établie  par 
le  Code  d'instruction  crimineile,  est,  du  reste,  un 
peu  indéfinie;  c'est  une  autorité  discrétionnaire 
dont  on  n'aperçoit  guère  les  limites  relativement 
aux  individus  à  l'égard  desquels  il  aurait  été  sta- 
tué par  les  jugements  dénoncés. 

En  effet,  l'art. 80  delà  loi  du  27  ventôse  an  vin, 
avait  porté  que  les  arrêts  delà  cour  de  cassation, 
ainsi  rendus  en  vertu  de  ce  pouvoir  extraordi- 
naire, n'auraient  point  d'effet  vis-à-vis  des  parties  j 
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celle  disposition  u  été  supprimée  dans  la  rédac- 
tion de  lait.  44 ï  tl"  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  il  serait  facile  de  prouver  qu'elle  l'a  été 
avec  réllexion  et  à  dessein. 

Mais  quant  aux  conséquences  qui  pourraient 
en  résulter,  au  préjudice  des  individus  qui  au- 
raient été  parties  dans  les  actes  ou  jugements  an- 
nulés en  vertu  de  cet  article ,  on  doit  se  reposer 
avec  sécurité  sur  la  sagesse  du  gouvernement,  et 
sur  celle  de  la  cour  de  cassation,  à  qui  l'art.  44 1 
n'impose  pas  d  ailleurs  une  obligation  ,  mais  seu- 
lement confère  un  droit. 

X.  Par  ce  qui  précède,  on  voit  que  la  cour  de 
cassation  exerce  une  juridiction  générale  sur  tous 
les  tribunaux  du  royaume,  et  qu'elle  est  vérita- 
blement le  tribunal  régulateur  suprême.  Il  n'y  a 
que  les  arrêts  de  la  cour  des  pairs  qui,  en  aucun 
cas,  ne  peuvent  être  déférés  à  la  cour  de  cassa- 
tion; la  loi  du  28  floréal  an  xii ,  art.  îSa,  le  disait 
formellement  pour  les  décisions  et  jugements  ren- 
dus parla  haute  cour  de  justice;  et  il  y  a  identité 
de  raison  pour  les  décisions  et  arrêts  de  la  cour 
des  pairs. 

§ir. 

De  la  compétence  particulière  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  concernant  les  règlements  de  juges  en  cas 
de  coiiflit  positif  ou  négatif  entre  les  tribunaux^ 
les  renvois  dun  tribunal  a  un  autre  pour  cause 
de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime ,  les 
prises  à  partie,  les  demandes  en  révision  des  ar- 
rêts criminels,  les  mises  en  accusation ,  le  pou- 
voir censorial  sur  les  cours  et  tribunaux ,  dans 
les  cas  déterminés  par  les  lois. 

I.  Toutes  les  fois  que  les  demandes  en  règlement 
déjuges  ne  sont  pas  expressément  attribuées  à  une 
autre  autorité  ,  elles  doivent  être  portées  devant 
la  cour  de  cassation. 

Il  y  a  lieu  à  être  réglé  de  juges,  soit  lorsque 
deux  tribimaux  sont  simultanément  saisis  du 
même  différend,  ce  qui  est  le  cas  du  conflit  posi- 
tif; soit  lorsqu'ils  ont  refusé  de  connaître  d'un 
procès,  ce  qui  est  un  conflit  négatif  ;  soit  lors- 
qu'un déclinatoire,  accompagné  d'une  demande 
en  renvoi  devant  un  tribunal  d'un  autre  ressort, 
a  été  rejeté...  Voy.  Règlement  de  juges. 

II.  La  cour  de  cassation  connaît  des  demandes, 
en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre ,  pour  cause 
de  sûreté  publique- 

Elle  connaît  aussi  des  demandes  en  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime et  pour  insuffisance  de  juges. 

Voy.  Renvoi  (  demande  en  "). 

III.  La  prise  à  partie  contre  les  cours  souve- 
raines, ou  lune  de  leurs  sections ,  ne  peut  être  ju- 
gée que  par  la  cour  de  cassation. 

Il  en  est  de  même  de  la  prise  à  partie  contre 
un  juge  ou  un  tribunal  inférieur,  lorsqu'elle  est 
incidente  à  une  affaire  pendante  en  la  cour, 

Voy.  Prise  h  partie. 
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IV.  Lorsqu'un  accusé  a  été  condamné  pour  un 
crime,  et  qu'un  autre  accusé  a  aussi  été  condamné 
par  un  autre  arrêt,  comme  auteur  du  même  crime, 
si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier  ,  et 
sont  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  de 
l'autre  condamné,  l'exécution  des  deux  ariêts 
doit  être  suspendue,  quand  même  la  dem;inde 
en  cassation  de  l'un  ou  de  l'autre;  arrêt  aurait  été 
rejetée;  il  y  a  lieu  à  révision. 

Le  ministre  de  la  justice,  soit  d'office,  soit  sur 
la  réclamation  Ans  condamnés  ou  de  l'un  d'eux, 
ou  du  procureur-général  près  la  cour  de  cassa- 
tion, dénonce  les  deux  arrêts  à  cette  cour;  et  la 
section  criminelle,  après  avoir  vérifié  que  les  deux 
condamnations  ne  peuvent  se  concilier,  casse  les 
deux  arrêts,  et  renvoie  les  accusés,  pour  être 
procédé  sur  les  actes  d'accusation  subsistants,  dans 
une  autre  cour  que  celles  qui  ont  rendu  les  deux 
arrêts.  (  Code  d'instr.  crim.,  art.  44"^-  ) 

Il  y  a  pareillement  lieu  à  révision  lorsqu'après 
une  condamnation  pour  homicide,  il  est,  de 
l'ordre  exprès  du  ministre  de  la  justice,  adressé 
à  la  cour  de  cassation,  section  criminelle,  des 
pièces  représentées  postérieurement  à  la  condam- 
nation ,  et  propres  à  faire  naître  de  suffisants  in- 
dices sur  l'existence  de  la  personne,  dont  la  mort 
supposée  aurait  donné  lieu  à  cette  condamnation. 
Cette  cour  peut  préparatoirement  désigner  une 
cour  royale  pour  reconnaître  l'existence  et  l'iden- 
tité de  la  personne  prétendue  homicidée,  et  les 
constater  par  l'interrogatoire  de  cette  personne, 
par  audition  de  témoins  et  par  tous  les  moyens 
propres  à  mettre  en  évidence  le  fait  destructif  de 
la  condamnation. 

L'exécution  de  la  condamnation  est  de  plein 
droit  suspendue  par  l'ordre  du  ministre  de  la  jus- 
tice ,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  ait  pro- 
noncé, et,  s'il  y  a  lieu  ensuite,  par  1  arrêt  prépa- 
ratoire de  cette  cour. 

La  cour  désignée  parcelle  de  cassation  prononce 
simplement  sur  l'identité  on  non-identité  de  la 
personne;  et  après  que  cet  arrêt  a  été,  avec  la 
procédure,  tiansmis  à  la  cour  de  cassation  ,  celle- 
ci  peut  casser  l'arrêt  de  condamnation  ,  et  même 
renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  l'affiiire  à  une  cour  d'as- 
sises, autre  que  celle  qui  en  aurait  précédemment 
connu.  (Ibid. ,  cirt.  44^-) 

Si  le  renvoi  à  une  cour  d'assises  est  prononcé, 
et  que  l'individu  condamné  soit  mort,  la  cour  de 
cassation  crée  un  curateur  à  sa  mémoire,  avec  le- 
quel se  fait  l'instruction  ;  et  si  par  le  résultai  de  la 
nouvelle  procédure,  la  condamnation  se  trouve 
avoir  été  portée  injustement,  le  nouvel  arrêt  dé- 
charge la  mémoire  du  condamné  de  l'accusation 
qui  avait  été  portée  contre  lui.  [Ibid.,  art.  447-  ) 

11  y  a  enfin  lieu  à  révision  ,  lorsqu'après  une 
condamnation  contre  un  accusé,  l'un  ou  plusieurs 
des  témoins  qui  avaient  déposé  à  charge  contre 
lui ,  sont  poursuivis  pour  avoir  porté  un  faux  té- 
moignage dans  le  procès,   et  si   l'accusation  eiv 
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faux  témoignage  est  admise  contre  eux,  ou  même 
s'il  est  décerné  contre  eux  des  mandats  d'arrêt, 
il  doit  être  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  con- 
damnation, qiiandmême  la  courdecassatioii  aurait 
rejeté  la  requête  du  condamné. 

Si  les  témoins  sont  ensuite  condanmés  pour  faux 
témoignage,  le  ministre  de  la  justice,  soit  d'office, 
soit  sur  la  réclamation  de  l'individu  condamné 
par  le  premier  arrêt,  ou  du  procureur-général, 
charge  le  procureur-général  près  la  cour  de  cas- 
sation, de  lui  dénoncer  le  fait. 

Cette  cour,  après  avoir  vérifié  la  déclaration  du 
jury,  sur  laquelle  le  second  arrêt  a  été  rendu  ; 
annule  le  premier  arrêt,  si  par  cette  déclaration 
les  témoiris  sont  convaincus  de  faux  témoignage 
à  charge  contre  le  premier  condamné  ;  et,  pour 
être  procédé  contre  l'accusé  sur  l'acte  d'accusation 
subsistant,  elle  renvoie  devant  une  cour  d'assises, 
autre  que  celles  qui  ont  rendu  soit  le  premier, 
soit  le  second  arrêt. 

Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  ac- 
quittés, le  sursis  est  levé  de  droit,  et  l'arrêt  de 
condamnation  doit  être  exécuté.  [lùid.,  art.  445.) 

V.  Lorsqu'un  tribunal  entier  de  commerce, 
correctionnel  ou  de  première  instance,  ou  lors- 
qu'un ou  plusieurs  membres  des  coui-s  royales  , 
un  procureur-général  ou  l'un  de  ses  substituts 
près  la  cour,  est  prévenu,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ,  de  crime  emportant  la  peine  de  for- 
faiture, ou  autre  plus  gi'ave,  ce  crime  doit  être 
dénoncé  au  ministre  de  la  justice,  qui  donne, 
s'il  y  a  lieu ,  ordre  au  procureur-général  près  la 
cour  de  cassation  ,  de  poursuivre  sur  la  dénon- 
ciation. 

Le  cri  nie  peut  aussi  être  dénoncé  directement 
à  la  cour  de  cassation,  par  les  personnes  qui  se 
prétendent  lésées  ;  mais  seulement  lorsqu'elles  de- 
mandent à  prenrlre  le  tribunal  ou  le  juge  à  partie  , 
ou  lorsque  la  dénonciation  est  incidente  à  une 
affaire  pendante  à  la  cour  de  cassation.  (Code 
d'instr.  crim.,  art.  485  et  4^6.) 

L'instruction  se  fait  conformément  aux  articles 
4B7  et  suivants  ;  et  lorsqu'elle  est  complète,  la 
cour  de  cassation  statue  sur  la  mise  en  accusa- 
lion,  et  renvoie,  s'il  y  a  lieu,  l'accnsé  ou  les  ac- 
cusés devant  la  cour  d'assises  qui  doit  en  con- 
naître. [Jbid.,  art.  49.9  et  5oo.) 

Peut-on  poursuivre  un  membre  d'une  cour 
royale  pour  un  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  sans  l'autorisation  préalable  de  la  cour 
de  cassation  ?  Voy.  Cour  royale. 

Vr.  La  cour  de  cassation,  présidée  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  a  droit  de  censure  et  de  dis- 
cipline sur  les  cours  royales  et  les  (;ours  crimi- 
nelles; elle  peut,  pour  cause  grave,  suspendre 
les  juges  de  leurs  fonctions  ,  les  mander  près  du 
ministre  de  la  justice  pour  rendre  compte  de  leiu- 
<;onduite.  (Art.  82  du  sénatus-consulte  du  16  ther- 
midor an  X.) 

Quoique  cette  disposition  ne  paiîc  cxpliciie- 
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ment  que  des  membres  des  cours,  elle  s'étend 
néanmoins  à  tous  les  membres  des  tribunaux  in- 
férieurs, comme  la  cour  de  cassation,  sections 
réunies  sous  la  présidence  du  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  l'a  décidé  par  arrêt  du  8  décembre 
1809,  au  rapport  de  M.  Gandon ,  en  suspendant 
de  ses  fonctions  un  juge  de  paix  qui  avait  été  con- 
damné à  ime  amende  et  à  une  année  d'emprison- 
nement, pour  avoir  donné  un  faux  certificat. 
(Sirey,  1810,  page  202.) 

Ce  pouvoir  censorial  a  été  institué  pour  la  di- 
gnité de  la  magistrature  ;  il  veille  à  ce  que  la  con- 
sidération et  le  respect  qu'elle  doit  toujours  mé- 
riter et  qui  lui  sont  dus,  ne  soient  pas  altérés  non- 
seulement  par  des  prévarications,  mais  même  en- 
core par  des  faits  que  réprouveraient  les  bonnes 
mœurs.  —  11  s'étend  donc  sur  la  vie  privée  comme 
sur  la  vie  publique  des  magistrats.  C  est  aussi  ce 
qu'a  expressément  décidé  le  même  arrêt,  car  le 
sieur  C...  qui  en  est  l'objet,  avait  délivré  un  faux 
certificat  comme  simple  parlicidier  et  non  en  sa 
qualité  de  juge  de  paix. 

Voyez  Discipline. 

VIL  La  cour  de  cassation,  par  la  nature  de  ses 
fonctions,  par  le  grand  nombre  d'affaires  qui  lui 
sont  soumises  et,  qui ,  pi'esque  toutes ,  ont  pour 
objet  la  violation  et  la  fausse  application  des  lois, 
met  nécessairement  chacun  de  ses,  membres  à 
portée  de  faire  des  remarques  utiles  sur  les  vices 
ou  l'insuffisance  de  la  législation.  Le  gouverne- 
ment a  dès  lors  le  plus  grand  intérêt  de  se  servir  de 
cet  auxiliaire  pour  la  préparation  des  projets  de  loi 
en  matière  civile  et  criminelle,  avant  de  les  pré- 
senter à  la  discussion  du  conseil-d'état.  C'est  pour 
ce  motif  que  la  loi  du  ay  ventôse  an  viii  (i5  mars 
1800),  porte,  art.  86,  «  que  la  cour  de  cassation 
«  enverra  chaque  année  au  gouvernement  ime 
«  députation  pour  lui  indiquer  les  points  sur  les- 
«  quels  l'expérience  lui  aura  fait  connaître  les  vices 
«ou  l'insuffisance  de  la  législation.  » 

Cette  disposition  a  été  suivie  d'un  arrêté  du  5 
ventôse  an  x ,  sur  le  mode  d'exécution.  Il  y  est  dit 
que  la  députation  est  de  douze  membres,  qu'elle 
est  reçue  en  conseil-d'état,  les  ministres  présents, 
et  qu'elle  doit  exposer  spécialement  les  moyens, 

1°  De  prévenir  les  crimes  ,  d'atteindre  les  cou- 
pables,  de  proportionner  les  peines  et  d'en  ren- 
dre l'exemple  le  {)lus  utile  ; 

2°  De  perfectionner  les  différents  Codes  ; 

3*^  De  réformer  les  abus  qui  se  seraient  glissés 
dans  l'exercice  de  la  justice,  et  d'établir  dans  les 
tribunaux  la  meilleure  discipline,  tant  à  l'égard 
des  juges,  qu'à  l'égard  des  officiers  ministériels. 

Cette  mission  honorable  ,  ajoutée  aux  impor- 
tantes attributions  de  la  cour  de  cassation,  la  fait 
concourir  à  la  préparation  de  la  loi,  en  même 
temps  qu'elle  en  surveille  la  sévère  exécution, 
pour  établir  dans  son  application  une  parfaite  uni- 
formité. 
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Section  III. 

Des  ouvertures  ih  cassation,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle. 

I.  En  matière  civile^  il  y  a  ouverture  à  cassa- 
tion, 

i**  En  cas  de  violation  expresse  de  la  loi; 

2"  De  violation  des  formes; 

3^'  De  contrariété  d'arréîs  ou  de  jugements  ren- 
dus en  dernier  ressort,  entreles  mêmes  parties  ,  et 
sur  les  mêmes  moyens,  en  ditTérents  tribunaux. 
;^  Acte  du  11  frimaire  an  vin,  art.  Ç>Ç)\ —  Loi  du 
27  ventôse  même  année  ,  art.  76;  —  Code  de  pro- 
cédure ,  article  5o4  ;  —  Loi  du  ao  avril  i8io ,  ar- 
ticle 7.) 

Tel  est  le  principe  général  dont  l'application 
est  susceptible  de  quelques  explications. 

PREMIÈRE  OUVERTURE   :   Contravention   expresse  a 
la  loi. 

Distinction  première.  —  De  ce  qu'en  ce  cas,  la  cas- 
sation n'est  autorisée  que  pour  contravenlion  ex- 
presse, il  résulte  que  la  fausse  application  ne  suffit 
pas  pour  annuler  un  jugement,  mais  il  est  extrê- 
mement rare  qu'une  fausse  application  ne  rende 
pas  la  cassation  inévitable,  attendu  que,  par  suite 
et  conséquence  de  cette  erreur,  les  juges  violent 
expressément  la  loi  qu'ils  auraient  dû  appliquer, 
ou  commettent  un  excès  de  pouvoir. 

Ainsi  un  jugement  annule  un  testament  qui 
contient  une  substitution  vulgaire ,  sous  prétexte 
que  les  substitutions  sont  prohibées  par  l'art.  896 
du  Code  cvsiX  :  il  y  a  fausse  application  de  cet 
article  ;  mais  par  cette  fausse  application  ,  les  juges 
ont  été  conduits  à  la  violation  expresse  de  l'ar- 
ticle 898  du  même  Code,  qui  permet  la  substitu- 
tion vulgaire. 

Dans  une  auire  circonstance ,  les  juges  ont  faus- 
sement appliqué  à  l'espèce  qui  leur  était  soumise, 
une  exception  faite  par  la  loi  à  !a  disposition  géné- 
rale; par  là  ils  ont  commis  un  excès  de  pouvoir 
en  ordonnant  ou  en  prohibant  ce  que  la  loi  or- 
donne ou  ne  défend  pas.  Il  y  a  dès  lors  motif  de 
cassation. 

^lais  il  n'y  a  pas  ouverture  de  cassation  pour 
violation  d'une  simple  jurisprudence,  surtout  si 
l'arrêt  attaqué  a  abandonné  la  jurisprudence  ,  pour 
s'en  tenir  au  texte  littéral  de  la  loi.  C'est  ce  que  la 
cour,  section  civile,  a  décidé  par  arrêt  du  2  3 
janvier  i8i6au  rapport  de  M.  Poriquet.  (  Journal 
des  Audiences  18 16,  page  309.) 

Le  même  arrêt  a  jugé  qu'il  n'y  a  pas  non  plus 
ouverture  de  cassation ,  lorsque  la  violation  de  la 
loi  existe  dans  les  motifs  d'un  arrêt,  si  le  dispositif 
de  cet  arrêt  est  conforme  au  vœu  de  la  loi  ;  et 
cette  décision  est  confirmée  par  un  arrêt  du  18 
janvier  1822,  rapporté  au  mot  Chasse,  n°  xviii. 

Il  n'y  a  pas  encore  ouverture  de  cassation  pour 
violation  d'un  règlement  de  parlement,  comme  la 
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même  cour,  section  des  requêtes ,  la  décidé  par 
un  arrêt  du  23  janvier  1816  au  rapport  de  M.  Rous- 
seau. (Sirey,  i8i6,  page  106.) 

Riais  il  y  a  ouverture  de  cassation  ,  si  l'arrêt , 
rendu  clans  une  espèce  regu)  par  les  anciens  prin- 
cipes ,  viole  un  ancien  principe  adopté  par  la  loi 
nouvelle.  La  cour,  section  civile,  l'a  ainsi  décidé 
par  arrêt  du  i^aoùt  i8i5,  au  rapport  de  M.  l\u- 
pérou.  (Sirey,  i8i5,  page  377.) 

Deuxième  distinction. — Il  faut  faire  une  atten- 
tion particulière  à  la  contravention  à  la  loi ,  en 
matière  d'incompétence. 

La  juridiction  des  tribunaux  est  établie  sur 
deux  bases ,  les  personnes  et  les  choses  :  de  là  deux 
sortes  d'incompétence,  l'une  à  raison  des  per- 
sonnes, l'autre  à  raison  de  la  matière. 

L'incompétence  à  raison  des  personnes,  ou  re- 
lative, résulte  du  domicile  du  défendeur,  ou  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux  ;  comme  elle  n'est 
établie  qu'en  faveur  du  défendeur,  il  peut  renon- 
cer à  demander  son  renvoi  pour  ce  motif,  et  il 
est  censé  le  faire  s'il  n'en  forme  la  demande 
préalablement  à  toutes  autres  exceptions  et  dé- 
fenses (Code  deproc.  ,  art.  169  et  424  ).  Il  ne  peut 
donc  présenter  l'incompétence  relative ,  comme 
ouverture  de  cassation,  qu'autant  qu'il  n'a  pas 
expressément  ou  tacitement  renoncé  à  s'en  pré- 
valoir. 

Il  y  a  incompétence  absolue  ou  à  raison  de  la 
matière,  lorsque  l'action  est  intentée  devant  un 
juge  d'exception  ,  sur  quelque  matière  qui  ne  lui 
est  pas  attribuée  ,  ou  lorsque  la  demande  est  for- 
mée devant  un  juge  ordinaire  ,  sur  une  matière 
que  la  loi  a  invariablement  distraite  de  sa  juridic- 
tion. Cette  incompétence  tenant  à  l'ordre  des  ju- 
ridictions qui  est  de  droit  public  ,  ne  peut  être 
couverte  par  le  consentement  exprès  ou  tacite  des 
parlies  ;  on  peut  la  proposer  en  tout  état  de  cause , 
et  pour  la  première  fois  en  cassation.  (Gode  de 
proc. ,  art.  170  et  424-) 

Ainsi  tout  jugement  rendu  par  un  tribunal  in- 
compétent, à  raison  des  personnes  ou  de  la  ma- 
tière, contient  une  contravention  à  la  loi  (  mais 
toute  contravention  à  la  loi  n'est  pas  fondée  sur 
1  incompétence  ).  La  contravention  à  la  loi  est  le 
genre  ;  l'incompétence  est  l'une  des  espèces. 

Troisième  distinction. —  L'excès  de  pouvoir  est 
une  des  contraventions  à  la  loi  qui  exige  fréquem- 
ment l'intervention  de  l'autorité  delà  cour  de  cas- 
sation ,  pour  empêcher  que  par  lui  dangereux 
excès  de  zèle,  et  dans  la  vue  de  faire  ce  qu'ils 
croiraient  le  plus  utile,  les  tribunaux  ne  s  immis- 
cent dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  en- 
treprennent sur  l'autorité  administrative. 

On  trouve  dans  les  recueils  un  grand  nombre 
d'ariêts ,  dans  lesquels  la  cassation  a  été  motivée 
sur  de  semblables  excès  de  pouvoir. 

Ainsi ,  il  y  a  excès  de  pouvoir  loisqn'un  tiibu- 
nal,  compétent  pour  connaître  d'une  affaire,  passe, 
en  la  jugeant,  les  bornes   du  pouvoir  que  la  loi 
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lui  a  donné;  comme  si  une  cour  royale,  régu- 
lièrement saisie  de  l'appel  d'un  jugement  de  pre- 
mière instance,  annule  le  jugement  et  ordonne  la 
transcription  de  son  arrêt  sur  les  registres  du  tri- 
bunal. En  annulant  le  jugement,  la  cour  n'est 
pas  sortie  du  cercle  de  ses  attributions  ;  mais  elle 
a  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  ordonnant  la 
transcription  de  son  arrêt  sur  les  registres  du  tri- 
bunal de  première  instance,  parce  que  le  droit 
d'ordonner  pareille  transcription  n'a  été  donné 
qu'à  la  cour  de  cassation  dont  les  décisions  ne  peu- 
vent être  réformées.  (Art.  85  de  la  loi  du  ij  ven- 
tôse an  vni.) 

L  incompétence  contient  toujours  excès  de  pou- 
voir, car  un  tribunal  ne  peut  dépasser  les  limites 
de  sa  compétence,  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir  ;  mais  il  peut  y  avoir  excès  de  pouvoir 
sans  incompétence,  comme  dans  l'exemple  cité. 
La  ligne  qui  sépare  ces  deux  espèces  de  con- 
traveiîiions  à  la  loi  n'est  pas  toujours  aussi  facile  à 
saisir. 

Quatrième  distinction.— \u».  contravention  à  la 
loi  du  contrat  donne  aussi  ouverture  à  cassation, 
parce  qu  il  en  résulte  violation  expresse  de  l'art. 
I  i34du  Code  civil,  portant  que  :  «  Les  conventions 
«  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
«  qui  les  ont  faites  »  ;  mais  ce  moyen  n'existant 
réellement  que  lorsqu'il  ne  se  réduit  pas  à  l'allé- 
gation fl'une  fausse  interprétation  du  contrat,  il 
arrive  rarement  quil  motive  une  cassation. 

Voy.  à  ce  sujet,  ce  qui  a  été  dit  ci -dessus, 
section  ii,  §  i,  n°  ii. 

2'"*^  OUVERTURE  :  Violation  des  formes. 

L'inobservation  ou  la  violation  des  formes  de 
la  procédure  ne  peut  donner  lieu  à  cassation,  que 
lorsque  ces  formes  sont  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité. (  Loi  du  4  germinal  an  2,  —  Code  de  proc. 
art.  io3o,  —  Code  d'instr.  crim.,  art.  4o8.  ) 

Quoique  la  nullité  ne  soit  pas  prononcée  par 
la  loi ,  il  y  a  ouverture  de  cassation ,  en  matière 
criminelle  ,  lorsqu'il  a  été  omis  ou  refusé  de  pro- 
noncer, soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes  de 
l'accusé,  soit  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du 
ministère  public  ,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou 
d'un  droit  accordé  par  la  loi.  (Code  dinst.crim., 
ibid.  ) 

Il  y  a  aussi  ouverture  de  cassation  ,  bien  que 
la  nullité  ne  soit  pas  expressément  prononcée  ,  s'il 
s'agit  des  formes  substantielles  et  constitutives  de 
la  nature  des  actes. 

Voy.  Nullité,  §  i". 

Mais  la  violation  des  formes  prescrites  à  j)eine 
de  nullité  ne  peut  être  invoquée  par  la  partie  qui 
la  commise,  ou  à  la  requête  de  qui  elle  a  été 
commise  par  quelque  fonctionnaire  public.  (  Art. 
4  de  la  loi  du  4  germinal  an  2). 

Cependant,  eu  matière  criminelle,  le  consen- 
tement donné  par  un  accusé  à  ce  qu'une  forme, 
prescrite  par  la  loi,  à  peine  de  nullité,  ne  soit  pas 
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observée,  ne  rendrait  pas  cet  accusé  irrecevable  à 
proposer,  comme  moyeu  de  cassation,  l'inobser- 
vation de  cette  forme.  La  vie  et  l'honneur  des 
citoyens  appartiennent  à  la  société,  et  il  ne  peut 
pas  dépendre  d'un  accusé  de  renoncer  à  des  ga- 
ranties que  la  loi  a  prescrites  pour  leur  conserva- 
tion. (Arrêt  du  ii  juillet  1822,  au  rapport  de 
M.  Buschop). 

3™"  OUVERTURE  :  Contrariété  d^  arrêts  ou  de  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort.,  entre  les  mêmes 
parties  et  sur  les  mêmes  moyens  ,  en  différents  tri- 
bunaux. 

La  réunion  de  toutes  ces  circonstances  est  né- 
cessaire pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  cassation.  Si , 
par  exemple,  les  arrêts  ou  jugements  contraires 
émanent  des  mêmes  cours  ou  tribunaux,  il  y  a  ou- 
verture de  requête  civile  et  non  de  cassation. 
(Code  de  proc.  art.  480). 

II.  En  matière  criminelle .,  il  peut  y  avoir  ouver- 
ture de  cassation,  contre  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation ,  qui  prononce  ou  ne  prononce 
pas  le  renvoi  devant  la  cour  d'assises;  et  en  cas  de 
condamnation  ,  d'absolution  ou  d'acquittement  de 
l'accusé,  devant  cette  cour,  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  ou  l'ordonnance  du  président. 

\^^  cas.  Les  arrêts  des  chambres  des  mises  en  ac- 
cusation peuvent  être  attaqués  en  cassation  pour 
violation  des  règles  de  compétence. 

Ces  arrêts  violeiit  les  règles  de  compétence 
lorsque,  qualinantmalles  faitsdela  prévention,  ils 
en  saisissent  une  juridiction  à  laquelle  les  faits  ne 
sont  pas  attribués  par  la  loi ,  et  lorsque  ,  déclarant 
mal  à  propos,  que  ces  faits  ne  constituent  ni  un 
crime,  ni  un  délit,  ni  même  une  contravention  , 
ils  affranchissent  le  prévenu  de  toutes  poursuites. 

C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  4  avril  1811,  au  rap- 
port de  M.  Buschop  ,  a  cassé  un  arrêt  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  la  cour  de  Paris, 
portant  renvoi  à  la  police  correctionnelle  d'un  fait 
qualifié  crime  par  la  loi,  et  qu'un  arrêt  du  27  juin 
suivant,  rendu  en  sections  réunies,  au  rapport  de 
M.  Oudart,  et  dans  la  môme  affaire, a  cassé,  pour 
le  même  motif,  un  arrêt  de  la  chambre  de?>  mises 
en  accusation  de  la  cour  d  appel  d'Orléans.  (Sirey, 
181 1  ,  pages  195  ct3oo.) 

Cependant,  si  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
lion  a  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  une  affaire 
qui  appartenait  à  un  tribunal  militaire,  on  ne  peut 
pas  alléguer  le  défaut  de  compétence  contre  l'arrêt 
qui  est  rendu  par  la  cour  d'assises.  La  cour  d'as- 
sises n'a  pas  mêmi;  la  faculté  de  se  déclarer  inconï- 
pélenle,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  caractérisé,  si 
l'arrêt  de  renvoi  n'a  été  critiqué  ni  par  l'accusé, 
ni  par  le  ministère  public,  dans  les  délais  fixés  par 
la  loi.  C'est  ce  qu'ont  décidé  trois  arrêts  de  la 
cour  de  cassation',  des  11  mars  i8i3,  22  et  28 
mars    1816. 

La  cour  d'assises  ne  peut  non  plus  être  décla- 
rée incompétente  lorsqu'elle  a  été,  mal  à  propo.s. 
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saisie  d  un  fait  qui  a  seulement  le  caractère  d'un 
délit,  par  un  arrêt  qui  n'a  point  été  attaqué  dans 
les  délais  fixés  par  le  Code.  Elle  a  droit  de  pro- 
noncer les  peines  correctionnelles.  (  Code  d'instr. 
criniin. ,  arî.  299.  ) 

Elle  ne  peut  encore  être  déclarée  incompé- 
tente, si  le  tait,  qui  a  motivé  larièt  de  mise  en 
accusation,  était  rangé  ]>arnii  les  crimes,  par  des 
circonstances  qui  ont  disparu  à  la  suite  du  débat, 
par  la  déclaration  du  jury,  et  si,  en  conséquence  , 
elle  a  prononcé  des  peines  correctionnelles.  [Ibid.^ 
art.  365.  ^ 

La  raison  en  est  que  les  cours  d'assises  ayant 
une  juridiction  générale,  elles  peuvent  et  doivent 
procéder  et  juger  sur  toutes  les  affaires  qui  leur 
ont  été  renvoyées  par  des  arrêts  des  chambres 
d'accusation  ,  qui  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Bien  et  définitivement  saisies  par  ces  ar- 
rêts, elles  n'auraient  pas  le  droit  de  se  déclarer 
incompétentes. 

2^  cas.  Il  y  a  lieu  de  demander  la  nullité  de 
l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  et,  par 
conséquent,  il  y  a  ouverture  à  cassation, 

1°  Si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi  ; 

1°  Si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  ; 

3°  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre 
de  jixges  fixé  par  la  loi.  (Code  d'instr.  crim.,  art. 

^■99) 

Ces  ouvertures  de  cassation  et  celles  pour  vio- 
lation des  règles  de  compétence  peuvent  être  pro- 
posées par  l'accusé,  comme  par  le  ministère  pu- 
blic. 

3^  cas.  Lorsque  l'accusé  a  subi  une  condamna- 
tion, et  que,  soit  dans  l'arrêt  de  la  cour  royale 
qui  a  ordonné  son  renvoi  devant  une  cour  d'as- 
sises, soit  dans  l'instruction  et  la  procédure  qui  ont 
été  faites  devant  cette  dernière  cour,  soitdans  l'arrêt 
même  de  condamnation,  il  y  a  violation  ou  omis- 
sion de  quelques-unes  des  formalités  qui  sont 
prescrites  par  le  Code  sous  peine  de  nullité,  cette 
omission  ou  violation  donne  lieu  à  l'annulation 
de  l'arrêt  de  condamnation  et  de  ce  qui  l'a  pré- 
cédé, à  partir  du  plus  ancien  acte  nul,  sur  la 
poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du  ministère 
public.  (Code  d'instr.  crim.,  art.  4o8.) 

4^  cas.  11  y  a  ouverture  de  cassation  contre  les 
arrêts  de  condamnation,  lorsque  la  cour  a  omis 
ou  refusé  de  prononcer  sur  une  ou  plusieurs  de- 
mandes de  l'accusé  ou  du  ministère  public,  ten- 
dant à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé 
par  la  loi,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas 
textuellement  attachée  à  l'absence  de  la  formalité 
dont  l'exécution  a  été  demandée  ou  requise. 
[Ibid.,  art.  408.) 

Il  y  a  omission  ou  refus  de  prononcer,  lorsque 
le  procès-verbal  de  la  séance  fait  mention  d'une 
demande  ou  d'une  réquisition  de  l'espèce  de  celles 
indiquées,  et  que  le  procès-verbal,  ni  aucun  acte 
de  la  procédure ,  ne  constatent  qu'il  y  a  été  sta- 
tué, quand  même  il  serait  certain  en  fait  que  la 
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cour  a  prononcé;  dans  ce  cas  la  preuve  exigée 
par  la  loi  n'existait  pas  j  et  quand  la  loi  a  prescrit 
un  genre  de  preuve,  il  ne  peut  être  suppléé  par 
aucun  autre. 

Mais  l'obligation  imposée  à  la  cour,  de  statuer 
sur  la  demande  ou  la  réquisition  ,  à  peine  de  nul- 
lité, n'est  pas  l'obligation  d'y  faire  droit.  La  loi 
s'en  rapporte  à  cet  égard  à  la  conscience  des  juges. 
Dès  qu'ils  ont  statué.,  leur  décision  est  à  l'abri  de 
toute  demande  en  nullité.  Il  n'y  a  ouverture  de 
cassation ,  que  quand  il  y  a  eu  de  leur  part  refus 
ou  omission  de  prononcer,  ou  lorsque  pronon- 
çant ils  ont  commis  une  violation  de  loi  qui  peut 
servir  de  motif  légitime  à  un  moyen  de  cassation. 

Quoique  les  demandes  de  la  partie  civile  doi- 
vent donner  lieu  à  une  délibéi'ation  de  la  cour, 
l'omission  ou  le  refus  d'y  statuer  ne  serait  pas  une 
ouverture  de  cassation,  car  la  loi  qui  les  a  limi- 
tées, ne  parle  que  de  l'omission  ou  du  refus  de 
prononcer  sur  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic, ou  les  demandes  de  l'accusé. 

5*^  cas.  Lorsque  l'accusé  a  été  condamné  à  une 
autre  peine  que  celle  que  la  loi  a  déclarée  appli- 
cable au  crime  dont  il  est  convaincu  ,  l'annulation 
de  l'arrêt  peut  être  demandée,  tant  par  le  minis- 
tère public  que  par  la  partie  condamnée.  (Code 
d'instr.  crim. ,  art.  ^10.) 

Toutefois,  si  la  peine  appliquée  est  bien  celle 
que  la  loi  détermine,  et  qu'il  y  ait  seulement  er- 
reur dans  la  citation  de  l'article  de  la  loi  qui  est 
inséré  dans  l'arrêt,  nul  ne  peut  être  admis  à  de- 
mander sous  ce  prétexte  l'annulation  de  la  con- 
damnation prononcée,  parce  qu'en  effet  la  de- 
mande serait  dénuée  d'intérêt.  [Ibid. ,  art.  ^11.) 

6^  cas.  Lorsqu'un  accusé  est  absous  par  la  cour 
d'assises ,  sur  le  fondement  que  le  fait  dont  le  jury 
l'a  déclaré  coupal)le  n'est  pas  défendu  par  une  loi 
pénale,  le  ministère  public  peut  se  pourvoir  en 
cassation  si  cette  loi  existe    [Ibid.,  art.  ^10.) 

ff  cas.  Lorsque  l'accusé  est  déclaré  non-cou- 
pable par  le  jury  ,  l'ordonnance  qui  prononce 
l'acquittement  ne  peut  être  attaquée  en  ca.ssation 
que  par  le  ministère  public ,  dans  l'intérêt  de  la 
loi  seulement,  et  sans  préjudicier  à  la  partie 
acquittée.  [Ibid. ,  art.  ^oç).) 

Mais  le  ministère  public  serait  fondé  à  se  pour- 
voir en  cassation,  même  au  préjudice  de  l'accusé, 
contre  une  ordonnance  d'acquittement  qui  aurait 
été  rendue  par  un  abus  de  pouvoir,  d'après  une 
déclaration  de  jury  qui  n'aurait  pas  décidé  que 
l'accusé  n'était  pas  coupable.  Ce  n'est  que  dans 
le  seul  cas  de  déclaration  de  non-culpabilité.,  que 
l'art.  358  du  Code  d'instruction  criminelle  ac- 
corde au  président  le  droit  de  rendre  une  or- 
donnance d'acquittement.  Hors  de  ce  cas,  elle 
serait  une  violation  manifeste  des  règles  de  com- 
pétence. 

8*  cas.  La  partie  civile  ne  peut  jamais  pour- 
suivre l'annulation  d'une  ordonnance  d'acquitte- 
ment ou  d'un  arrêt  d'absolution  ;  mais  si  l'arrêt  a 
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prononcé  contre   elle  des  condamnations  civiles  |  d'instr.  crini, ,  art.  299  ;  et  art.  7  de  la  loi  du  20 


supérieures  aux  demandes  de  la  partie  acquittée 
pu  absoute,  cette  disposition  de  l'arrêt  peut  être 
annulée  sur  sa  demande.  [Ibid.,  art.  ^i%.) 

Cependant  si  le  fait,  dont  l'accusé  absent  avait 
été  déclaré  coupable,  est  prévu  par  une  loi  pé- 
nale, et  qu'il  y  ait  recours  en  cassation  du  mi- 
nistère public,  la  partie  civile  peut  aussi  se  pour- 
voir accessoirement  à  ce  recours  ,  soit  à  raison 
des  dommages-intérêts  auxquels  elle  peut  avoir 
été  condamnée,  soit  à  raison  de  ceux  qui  lui  au- 
raient été  refusés  à  elle-même  ;  et  si  la  cassation 
de  l'aiTct  est  prononcée  sur  le  pourvoi  du  mi- 
nistère public ,  cette  cassation  profitera  à  la  par- 
tie civile. 

1(1.  Les  voies  d'annulation  exprimées  en  l'ar- 
ticle 408  du  Gode  d'instruction  criminelle  ,  s'ap- 
pliquent aux  arrêts  et  jugements  en  dernier  res- 
sort ,  rendus  en  matière  correctionnelle  on  de 
police. 

Ces  voies  d'annulation  sont  ouvertes  respecti- 
vement à  la  partie  poursuivie  pour  un  délit  ou 
une  contravention,  au  ministère  public,  et  à  la 
partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  sans  distinction  de 
ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  ou  la  condam- 
nation de  la  partie  poursuivie.  Néanmoins,  lors- 
que le  renvoi  de  celte  partie  a  été  prononcé  ,  nul 
ne  peut  se  prévaloir  contre  elle  de  la  violation 
ou  omission  des  formes  prescrites  pour  assurer  sa 
défense.  (Code  d'instr.  crim.,  art.  /\i'i.) 

Ainsi,  il  y  a  ouverture  de  cassation  contre  un 
arrêt  ou  jugement  en  matière  correctionnelle  ou 
de  police,  dans  les  cas  suivants  : 

i**"  cas.  S'il  a  été  rendu  incompétemment.  Aux 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  29  avril  1806,  on 
ne  peut  employer  pour  moyen  de  cassation ,  des 
nullités,  autres  que  l'incompétence,  qui  n'ont  pas 
été  rélevées  comme  griefs  en  cause  d'appel.-'— Si, 
après  la  cassation  d'un  arrêt  de  cour  royale,  la 
seconde  cour  royale  nouvellement  saisie  renvoie 
devant  un  tribunal  du  ressort  de  la  première  cour, 
y  a-t-il  nullité  pour  cause  d'incompétence.^ 

La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative,  par 
arrêt  du  28  novembre  ï8ii,  au  rapport  de 
M.  Buscbop  ,  en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de 
Nancy,  —  «  attendu  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  214,  429,  4^1  et  432  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qu'après  la  cassation  d'un 
arrêt  ou  jugement,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  l'a 
rendu,  ne  peut  plus  connaître  de  l'affaire  qui  a 
été  l'objet  de  l'arrêt  ou  du  jugement  annulé;  ctque 
dès  lors,  dans  le  cas  de  renvoi  fait  par  la  cour  de 
cassation  à  une  autre  cour  royale,  celle-ci  ne  peut 
point  renvoyer  l'affaire  devant  des  juges  établis 
dans  le  ressort  de  la  cour  royale  doîit  l'arrêt  a 
été  annulé,  mais  qu'elle  doit  faire  le  renvoi  de- 
vant des  juges  de  son  propre  ressort,  n 

a*'  cas.  S'il  a  prononcé  des  condamnations  pour 
un  fait  qui  n'est  ni  délit,  ni  contravention.  (Code 


avrd  1810.) 

3*^  cas.  hi  le  ministère  public  n'a  pas  été  en- 
tendu. (Code  d'instr.  crim.,  art.  299.) 

4*^  cas.  Sil  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de 
juges  fixé  par  la  loi.  {Ihid.;  et  art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  18 10.) 

5*^  cas.  Sil  n'a  pas  été  rendu  publiquement. 
Voy.  Audience,  §  i,  n°*i  et  11. 

&  cas.  Sil  a  été  rendu  par  des  juges  qui  n'ont 
pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  dans 
lesquelles  il  y  a  eu  des  actes  d'instruction ,  et  si 
ces  actes  n'ont  pas  été  renouvelés  devant  eux, 

Voy.  Jugement,  sect.  i,  §  i ,  n°  m. 

•f  cas.  S'il  n'est  pas  motivé.  (Art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  181  o.) 

Mais  en  matière  criminelle  ,  dans  quels  cas  un 
jugement  peut-il  être  réputé  non  motivé  ^ 

Si  le  jugement  en  dernier  ressort  n'énonce  point 
de  motifs  sur  tous  les  différents  objets  sur  les- 
quels il  a  prononcé  explicitement,  ou  implicite- 
ment,  et  s'il  ne  déclare  pas  adopter  les  motifs  du 
jugement  de  première  instance  qu'il  a  confirmé, 
la  nullité  de  V^rt.  7  de  la  loi  du  20  avril  est  ac- 
quise aux  parties,  quoique  le  jugement  confirmé 
soit  lui-même  régulièrement  motivé. 

Si  le  jugement  en  dernier  ressort  a  statué  sur 
un  délit  dont  la  loi  a  déterminé  les  faits  matériels 
et  constitutifs,  il  devra  pour  être  motivé,  renfer- 
mer renonciation  des  faits  élémentaires  par  lui 
reconnus  résulter  de  l'instruction  :  cette  énoncia- 
tion  est  indispensable,  afin  que  la  cour  de  cassa- 
tion puisse,  sur  le  pourvoi ,  apprécier  et  juger  si 
la  loi  pénale  a  été  bien  appliquée. 

Si ,  au  contraire ,  il  a  prononcé  sur  un  délit 
qui  n'a  pas  été  caractérisé  par  la  loi,  sur  des  faits 
matériels ,  mais  seulement  sur  des  faits  moraux 
qui  peuvent  être  le  résultat  de  ces  faits  matériels, 
il  sera  suffisamment  motivé  s'il  énonce  ces  faits 
moraux  ,  quoiqu'il  n'énonce  pas  les  faits  matériels 
et  particuliers  dont  ils  ont  été  l'effet. 

Ainsi  ,  en  matière  de  diffamation  ,  il  suffira 
qu'il  soit  dit  dans  le  jugement  qu'il  y  a  eu  impu- 
tation de  faits  capables  de  porter  atteinte  à  l'hon- 
neur ou  à  la  considération  du  plaignant  ;  en  ma- 
tière d'escroquerie ,  il  suffira  de  déclarer  qu'il  y 
a  eu  emploi  de  manœuvres  frauduleuses  pour  per- 
suader l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  etc. ,  et 
obtenir  ainsi  la  remise  d'obligations,  d'effets,  etc. 

La  loi  n'a  pas,  en  effet,  fixé  quelles  seraient 
les  imputations  qui  devraient  être  considérées 
comme  capables  d'altérer  l'honneur  ou  la  consi- 
dération de  quelqu'un:  elle  n'a  pas  fixé  ,  non  plus, 
quels  seraient  les  faits  qui  devraient  être  consi- 
dérés connut!  manœuvres  frauduleuses  dans  le  dé- 
lit d'escroquerie.  En  caractérisant  ces  imputations 
ou  ces  faits,  les  tribunaux  ne  peuvent  donc  pas 
violer  la  loi,  ni  par  conséquent  donner  ouvei- 
ture  à  cassation  :  pourquoi  donc  y  auiait-il  né- 
cessité pour  eux  d'énoncer  dans  leurs  jugements 
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••Il  dt'iniei  ressort,  quelles  ont  été  ces  imputations, 
quelles  ont  été  ces  manœuvres?  La  cour  de  cas- 
sation n'aurait  pas  le  droit  ilexaminer  l'apprécia- 
tion qu'ils  en  ontfaite;  cette  énonciation  ne  peut 
donc  être  pour  elle  une  partie  nécessaiie  des  mo- 
tifs. (Vovex  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  mois 
juin  182J  ,  au  rapport  de  M.  Caitlonnel.) 

Section  IV. 

Délai  dans  lequel  doit  ctvc  formé  le  poun-oi  en  cas- 
sation. —  Forme  du  poun>oi.  —  Ses  suites.    . 

I.  En  matière  civile ,  le  délai  pour  se  pourvoir 
en  cassation ,  n'est  que  de  trois  mois  ,  du  jour  de 
la  signification  de  l'arrêt  ou  du  jugement  à  personne 
ou  domicile,  pour  tous  ceux  qui  habitent  en 
France ,  sans  aucune  distinction  quelconque  et 
sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être 
donné  des  lettres  de  relief  de  laps  de  temps.  (Lois 
des  i*^  décembre  1790,  art.  14  ;  et  2  brumaire 
an  IV,  art.  i5.) 

Dès  que  le  délai  court  sans  aucune  distinction 
quelconque,  il  court  contre  les  mineurs,  lescotu- 
munes  et  le  domaine  de  l'état.  C'est  une  déroga- 
tion au  règlement  du  28  juin  lySS. 

Cependant  le  délai  ne  court  pas  contre  celui  qui 
est  dans  l'impossibilité  d'agir,  tant  que  dure  cette 
impossibilité,  comme  la  décidé  la  cour  de  cas- 
sation ,  section  civile ,  par  arrêt  du  7.4  janvier 
i8i5  ,  au  rapport  de  M.  Boyer.  (Sirey,  181 5,  page 
208.) 

Mais ,  outre  que  l'impossibilité  résultant  d'une 
force  majeure  doit  être  bien  évidemment  prouvée, 
elle  n'autorise  pas  à  demander  un  nouveau  délai 
pour  recourir  en  cassation,  mais  seulement  à  re- 
trancher du  délai  ordinaire,  ou  à  ne  pas  regarder 
comme  courus,  les  jours  où  l'impossibilité  d'agir 
a  réellement  existé.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt 
de  la  même  cour,  section  civile,  du  14  février 
suivant,  au  rapport  de  M.  Minier.  (Journal  des 
Audiences,  1816,  page  2^5.) 

Ceux  qui  sont  absents  de  la  France  pour  cause 
d'utilité  publique,  ont,  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ,  le  délai  d'un  an ,  à  compter  du  jour  de  la 
signification  à  leur  dernier  domicile.  C'est  la  dis- 
position expresse  de  l'art.  11,  du  tit.  iv  de  la  pre- 
mière partie  dudit  règlement  qui ,  dans  tous  les 
points  non  expressément  décidés  par  la  législa- 
tion nouvelle  ,  continue  d'avoir  force  de  loi,  con- 
formément aux  lois  des  1^*^  décembre  1790,  art.  28; 
et  27  ventôse  an  viii ,  art.  90. 

Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  conti- 
nentale ont  six  mois  pour  se  pourvoir,  à  compter 
de  la  signification  faite  à  personne  ou  domicile. 
(Art.  i3  du  même  titre  du  règlement. —  Loi  du  11 
février  1793.) 

Ceux  qui  demeurent  aux  Indes  occidentales 
ont  le  délai  d'un  an ,  et  ceux  qui  habitent  les 
colonies ,  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance ,  le 
délai  de  deux  ans,  aussi  à  compter  de  la  significa- 
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tion  à  personne  ou  domicile.  (Même  titre  du  rè- 
glement, art.  12.) 

A  1  cirard  des  «lens  de  mer  absents  du  terri- 
toire  français,  en  Europe,  pour  cause  de  navi- 
gation ,  sans  avoir  acquis  ou  fixé  leur  domicile , 
soit  dans  les  colonies  françaises  ,  soit  en  pays 
étranger,  ils  ont  trois  mois,  à  compter  de  leur 
retoiu'  en  France,  pour  se  pourvoir  en  cassation 
des  jugements  rendus  contre  eux  pendant  leur 
absence.  (Lois  des  2  septembre  1793,  et  6  bru- 
maire an  V.) 

Dans  le  délai  pour  se  pourvoir  n'est  pas  com- 
pris le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'é- 
chéance (règlement,  part,  ir,  tit.  i*''^,  article  5). 
C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  section  civile,  du  7  août  i8ii,  au 
rapport  de  M.  Boyer  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Merlin.  Si  l'arrêtoulejugementest  par  défaut, 
le  délai  ne  court  que  du  jour  où  l'opposition  n'est 
plus  recevable.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation, 
section  criminelle ,  a  formellement  décidé  par 
arrêt  du  ro  frimaire  an  xiii,  au  rapport  de  M.  Po- 
riquet.  (Sirey,  an  xiii  ;  2*^  partie,  page  96.) 

Le  délai  pour  attaquer  les  jugements  prépara- 
toires ou  d  instruction  ,  ne  court  qu'après  la  signi- 
fication du  jugement  définitif.  (Loi  du  2  brumaire 
an  IV,  art.  i4-  ) 

Si  le  jugement  est  interlocutoire  et  n  a  pas  été 
attaqué,  on  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement  définitif.  La  cour,  section  ci- 
vile, l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  11  janvier  1808, 
au  rapport  de  M.  Vallée  (Sirey,  1808,  page  187). 
D'où  il  suit  que  les  deux  jugements  doivent  être 
attaqués  simultanément. 

Peut-on  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
jugement  interlocutoire,  avant  que  le  jugement 
définitif  n'ait  été  rendu? 

Voyez  Jppel,  sect.  i*"^,  §  i ,  n''  x. 

Si  la  partie  condamnée  meurt  dans  le  délai,  sans 
s'être  pourvue  en  cassation,  le  délai  est  suspendu; 
il  ne  recommence  à  courir  qu'à  compter  de  la  si- 
gnification faite  à  ses  héritiers  ou  ayant-cause  a 
personne  ou  domicile;  et  ce  n'est  pas  seulement  le 
surplus  du  délai  qui  leur  est  accordé,  c'est  un 
délai  tout  entier  (art.  i4,  du  tit.  iv  de  la  pre- 
mière partie  du  règlement  de  1738).  Il  n'en  est 
pas  ici  comme  en  matière  d'appel  ou  de  requête  ci- 
vile, où  les  héritiers  n'ont  pour  se  pourvoir,  à 
compter  de  la  signification  qui  peut  leur  être 
faite  collectivement  et  sans  désignation  des  noms 
et  qualités ,  que  le  surplus  du  délai  qui  restait  à 
leur  auteur.  (Code  de  proc. ,  art.  447  et  487.  ) 

Cela  fait  voir  combien  il  est  à  désirer  que  la 
procédure  devant  la  cour  de  cassation  soit  mise 
en  harmonie  avec  les  lois  modernes  ;  car  il  est 
difficile  que  ce  qui  est  juste  pour  le  délai  de  l'ap- 
pel et  de  la  requête  civile,  soit  injuste  pour  celui 
de  cassation. 

Au  reste  le  pourvoi  doit  nécessairement  être 
formé  au  nom  des  héritiers  ;  s'il  l'était  au  nom  de 
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la  partie  décédée,  il  serait  radicalement  nul,  parce 
qu'une  personne  morte  ne  peut  être  en  nom  dans 
aucune  demande.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation, 
section  civile,  a  décidé  par  arrêt  du  8  mai  1820, 
au  rapport  de  M.  Trinquelague.  (Sirey,  1820, 
page  3o5.) 

11.  En  matière  criminelle,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation, 
cjui  renvoient  devant  les  cours  d'assises^  lorsqu'il  est 
fondé  sur  une  des  trois  ouvertures  spécifiées  clans 
l'art.  296  du  Gode  d'instruction  criminelle  ,  doit 
êtie  formé  par  l'accusé  dans  les  cinq  jours  de  l'a- 
A'ertissement  qui  doit  lui  être  donné  d'après  l'ar- 
ticle 296. 

Mais  si  l'accusé  ne  peut  faire  valoir  que  des 
moyens  de  compétence ,  son  pourvoi  doit  alors 
être  déclaré  dans  le  délai  ordinaire  de  l'art.  3^3  , 
à  compter  de  la  notification  qui  lui  a  été  faite  de 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation. 

Relativement  au  ministère  public,  même  règle. 
Son  pourvoi  doit  être  déclaré  dans  les  cinq  jours 
de  l'interrogatoire  du  prévenu,  sil  se  fonde  sur 
les  ouvertures  à  cassation  de  l'art.  299  ;  et  dans 
le  délai  ordinaire  ,  à  partir  de  la  dénonciation  qui 
lui  a  été  faite  de  l'arrêt,  par  le  greffier,  s'il  le  fait 
porter  sur  tout  autre  moyen. 

Dans  les  cas  où  les  arrêts  des  chambres  d'ac- 
cusation saisissent  les  tribunaux  correctionnels  ou 
de  police,  en  prononçant  la  mise  en  liberté  des 
prévenus ,  le  délai  pour  se  pourvoir  est  de  trois 
jours  francs,  à  compter  de  celui  ou  les  arrêts  ont 
été  connus.  C'est  le  délai  général  déterminé  pour 
tous  les  cas  où  la  loi  n'en  a  pas  expressément  établi 
d'autres.  [Ibid.,  art.  373.) 

Le  délai  est  le  même  s'il  s'agit  d'attaquer  un 
arrêt  d^ absolution.  {^îhid..,  art.  3^3  et  4^0.  ) 

Il  n'est  que  de  vingt-quatre  heures  pour  attaquer 
une  ordonnance  d^ acquittement .  [Ibid.,  art.  'i']^-) 

La  partie  civile  ne  peut,  en  aucun  cas,  attaquer 
une  ordonnance  d'acquittement  ni  un  arrêt  d'ab- 
solution j  mais  elle  peut  se  pourvoir ,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  contre  la  disposition  de  l'arrêt 
qui  a  prononcé  contre  elle  des  condamnations  su- 
périeures aux  demandes  de  la  partie  acquittée  ou 
absoute.  [Ibid.,  art.  4 12.) 

La  partie  civile  ne  peut-elle  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  d'une  chambre  d'accusation, 
qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
le  prévenu  P 

La  cour  de  cassation,  section  criminelle,  a  dé- 
cidé que  non  ,  par  arrêt  du  17  octobre  181 1,  au 
rapport  de  M.  Buschop,  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Merlin  :  «  attendu  qu'il  résulte  i\cs  dispositions 
des  articles  i*^  et  3  du  Code  d'instruction  ciimi- 
nelle,  que  l'exercice  de  l'action  civile,  qui  nait 
d'un  crime,  est  essentiellement  sid)ordonné  à 
l'exercice  de  l'action  publique;  que  conséquem- 
ment  la  partie  privée  ne  peut  poursuivre  son  ac- 
tion devant  les  tribunaux  criminels,  lorsque  le 
ministère  ptd)lic  n'agit  point,  ou  acquiesce  aux 


jugements  rendus  sur  ses  premières  poursuites; 
que  si  l'art.  i35  dudit  Code  autorise  la  partie 
civile  à  se  pourvoir  par  opposition  contre  les  or- 
donnances des  chambres  d'instruction  ,  dans  les 
cas  et  délais  portés  par  cet  article,  c'est  une  ex- 
ception au  droit  commun  qui  doit  être  restreinte 
dans  sa  disposition  ,  et  dont  on  ne  peut  induire, 
en  faveur  de  la  partie  civile  ,  aucun  droit  d'action 
directe  et  principale,  ni  par  conséquent  le  droit 
de  se  pourvoir  en  cassation  contre  des  arrêts  dé- 
finitifs d'un   tribunal  supérieur,  contre  lesquels 

le  ministère  public  ne  réclame  pas »  Même 

arrêt  au  rapport  de  M.  Auniont,  le  28  juin  1822. 

En  matière  correctionnelle  et  de  police ,  le  délai 
pour  se  pourvoir  est  de  trois  jours  francs,  pour 
la  partie  poursuivie ,  le  ministère  public  et  la 
partie  civile  sans  distinction.  (Code  dinst.  crim., 
art.  177,  216,  373  et  4»3.) 

111.  En  matière  civile  le  pourvoi  en  cassation 
n'est  assujetti  à  aucune  forme  particulière;  il  suffit 
qu'il  contienne  la  demande  et  les  moyens  sur  les- 
quels elle  est  fondée ,  et  qu'il  soit  signé  d'un 
avocat  en  la  cour. 

Cependant  le  demandeur  doit  nécessairement 
joindre  à  sa  requête,  i**  la  copie  qui  lui  a  été  si- 
gnifiée de  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort, 
dont  il  demande  la  cassation  ,  ou  une  expédition, 
en  forme,  de  cet  arrêt  ou  jugement,  s'il  ne  lui  a 
pas  été  signifié;  oP  la  quittance  de  consignation 
d'amende.  (Règlement  de  1738,  part,  i*^^,  tit.  iv, 
art.  4  et  S- — Loi  du  2  brumaire  an  iv,  art.  17.) 

11  y  joint  encore  les  autres  pièces  qu'il  juge 
nécessaires  à  sa  cause. 

L'amende  à  consigner  est  de  i5o  francs  s'il  s'agit 
d'un  arrêt  ou  jugement  contradictoire,  et  de  70 
francs  lorsqu  il  s'agit  d'un  arrêt  ou  jugement  par 
défaut  ou  par  forclusion.  Çlbid.) 

Si  la  demande  comprend  plusieurs  jugements 
dépendant  les  uns  des  autres  et  relatifs  à  la  même 
contestation,  comme  un  jugement  préparatoire  et 
lejugement  définitif,  on  ne  doit  consigner  qu'une 
seule  amende. 

11  en  est  de  nieaie  si  le  jugement  a  été  rendu 
contre  plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  comnuui, 
tels  que  des  cohéritiers  ou  des  coacquéreurs.  La 
cour  de  cassation,  section  civile,  l'a  ainsi  décidé 
par  arrêt  du  20  novembre  18 16,  au  rapport  de 
M.  Legonidec.  (Sirey,  1817,  page  61.) 

Mais,  si  le  pourvoi  comprend  plusieurs  juge- 
ments, concernant  des  contestations  distinctes  et 
indépendantes,  ou  si  le  seul  jugement  attaqué  est 
rendu  contre  diverses  personnes  ayant  des  inté- 
rêts séparés  ,  il  faut  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de 
jugements  attaqués  ,  ou  de  parties  qui  demandent 
la  cassation. 

C'est  ce  que  la  même  cour,  section  civile,  a 
jugé  par  arrêt  du  11  janvier  1808,  au  rapport 
de  M.  Liborel.  (Sirey,  1808,  page  128.) 

Sont  dispensés  de  la  consignation  d'amende,  en 
matière  civile, 
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1°  Les  agents  de  l'état,  lorsqu  il  se  pourvoient 
pour  affaires  le  concernanl  directement.  (Loi  du 
a  brumaire  an  iv,  art.  17.) 

u"^  Les  indigents  qui  joignent  à  leur  demande 
un  extrait  de  leurs  in)positions,  et  un  certificat 
du  maire  de  leur  commune,  constatant  leur  in- 
digence, visé  et  approuvé  par  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement  et  par  le  préfet  du  département. 
{^Ibiil.  —  Loi  du  i4  brumaire  an  v,  »rt.  2.) 

Ils  ne  sont  pas  pour  cela  dispensés  d\\  paiement 
de  l'amende  à  laquelle  ils  doivent  être  condamnés 
s'ils  succombent,  comme  l'a  décidé  la  cour  par 
arrêt  du  28  décembre  1812,  au  rapport  de  M.  De- 
lacoste,  en  cassant  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Cahors,  (Sirey,  iSi3,  page  i84j  voyez  aussi 
l'art.  420  du  Code  d'inst.  crim.  ) 

La  requête,  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué  et  la 
quittance  de  consignation  d'amende,  dans  les  cas 
où  elle  est  requise,  doivent  être  déposés  au  greffe 
de  la  cour  dans  le  délai  fixé,  pour  se  pourvoir, 
à  peine  de  déchéance.  (  Loi  du  2  brumaire  an  iv, 
art.  16  et  17.) 

Cependant,  un  arrêt  de  la  section  civile,  au 
rapport  de  M.  Rousseau,  a  décidé  que  le  certi- 
ficat de  consignation  d'amende  ou  d'indigence , 
peut  être  reçu  au  greffe,  même  après  le  délai  du 
pourvoi,  si  d'ailleurs  la  demande  y  a  été  déposée 
dans  le  délai  utile,  pourvu  que  le  certificat  ait 
été  réuni  au  dossier  avant  l'arrêt. 

En  matière  correctionnelle,  il  suffit  qu'il  soit 
justifié  de  la  consignation  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  pourvoi. 

La  partie  qui  a  régulièrement  déposé  son  pour- 
voi ,  peut  ensuite,  postérieurement  au  délai  fixé 
pour  se  pourvoir,  fournir  un  mémoire  ampliatif 
et  y  proposer  de  nouveaux  moyens.  C'est  ce  que 
la  cour,  section  civile ,  a  jugé,  par  arrêt  du  4  août 
1818,  au  rapport  de  M.  Gandon.  (Sirey,  1819, 
page  124.) 

IV.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  police,  la  déclaration  de  recours  en  cassation, 
doit  être  faite  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal 
qui  a  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué,  sur 
un  registre  à  ce  destiné,  et  signée  du  déclarant  et 
du  greffier.  Elle  n'a  besoin  de  contenir  aucun 
moyen. 

Cette  déclaration  peut  être  faite  par  la  partie 
condamnée  ,  par  son  avoué  ou  son  fondé  de  pou- 
voir spécial. 

Elle  doit  être  signée  du  déclarant ,  et  s'il  ne 
peut  ou  ne  veut  signer,  le  greffier  en  fait  men- 
tion. (  Code  d  instr.  crim.,  art.  A^']-) 

Si  le  greffier  refuse  de  recevoir  la  déclaration 
de  recours,  le  refus  et  le  pourvoi  peuvent  être 
constatés  par  un  officier  public  quelconque,  un 
huissier  ou  un  notaire  par  exemple,  comme  la 
cour  de  cassation,  section  criminelle,  Va  expres- 
sément décidé,  par  arrêt  du  3  janvier  1812,  au 
rapport  de  M.  Audier-Massillon.  (Sirey,  1816, 
page  8.  ) 


Loi 


1( 


rsque  le  recours  en  cassation  est  exerce  par 
le  ministère  public  ou  parla  partie  civile,  il  doit 
en  outre  être  notifié  à  la  partie  contre  laquelle  il 
est  dirigé,  dans  le  délai  de  trois  jours. 

Si  elle  est  détenue,  l'acte  contenant  la  déclara- 
tion de  recours  lui  est  lu  par  le  greffier  j  elle  le 
signe,  ou  mention  est  faite  de  son  refus. 

Lorsqu'elle  est  en  liberté,  le  recours  doit  lui 
être  notifié,  soit  à  sa  personne,  soit  à  sou  do- 
micile élu  :  dans  ce  cas  le  ^délai  est  augmenté 
d'un  jour  par  chaque  distance  de  trois  myria- 
mètres.  (  Code  d'instr.  crim.,  art.  4i8.  ) 

Au  reste,  le  défaut  de  notification  du  recours 
dans  le  délai  fixé  n'entraîne  pas  la  déchéance 
du  pourvoi  en  cassation.  C'est  ce  qui  a  été  for- 
mellement décidé  par  deux  arrêts  des  18  octobre 
et  i4  novembre  i8ii. 

La  partie  civile  qui  se  pourvoit  en  cassation , 
doit  joindre  aux  pièces  une  expédition  authenti- 
que de  l'arrêt  ou  jugement  attaqué. 

Elle  est  aussi  tenue,  à  peine  de  déchéance,  de 
consigner  une  amende  de  i5o  fr. ,  ou  de  la  moitié 
de  cette  somme,  si  l'arrêt  ou  jugement  est  rendu 
par  contumace  ou  par  défaut.  (  Ibid.^  art.  419-  ) 

Sont  dispensés  de  consigner  l'amende  en  ma- 
tière criminelle, 

1°  Les  agents  publics,  pour  affaires  qui  concer- 
nent directement  l'administration ,  les  domaines 
ou  les  revenus  de  l'état; 

2"  Les  condamnés  en  matière  criminelle.  Ne 
sont  pas  considérés  comme  tels,  les  individus 
soumis  à  des  débats  pour  crime,  s'ils  sontacquittés 
sur  le  crime  et  seulement  condamnés  à  une  peine 
correctionnelle  :  ainsi  jugé  par  deux  arrêts  de  la 
section  criminelle,  des  12  octobre  et  2  novembre 
181 5.  (Sirey,  1816,  page  454-) 

Mais  si  le  pourvoi  est  formé  par  un  mineur 
âgé  de  moins  de  seize  ans  ,  que  le  jury  a  déclaré 
avoir  agi  sans  discernement ,  il  y  a  lieu  à  consi- 
gnation d'amende. 

Il  n'y  a  pas  crime  là  où  il  n'y  a  pas  eu  de  dis- 
cernement. 

Le  mineur  n'a  donc  p.Ts  été  condamné  en  ma- 
tière criminelle.  Il  a  dû  même  être  acquitté.  S'il 
a  été  ordonné  qu'il  serait  conduit  dans  une  mai- 
son de  correction  ,  pour  y  être  élevé  et  détenu 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  ce  n'est  pas 
une  condamnation  criminelle j  c'est  une  mesure 
de  prévoyance  et  de  police  que  la  lui  avait  au- 
torisé la  cour  d'assises  à  ordonner,  suivant  les 
cil  constances ,  dans  l'intérêt  du  mineur  et  pour 
améliorer  le  mauvais  naturel  qu'on  a  pu  lui  re- 
connaître. 

Si  le  mineur  de  seize  ans  qui  se  pourvoit ,  a 
été  déclaré  par  le  jury,  avoir  agi  avec  discerne- 
ment, il  est  dispensé  de  consigner  l'amende.  La 
matière  de  la  condamnation  a  été  à  son  égard 
un  crime;  la  peine  seulement  a  été  adoucie,  à 
raison  de  la  faiblesse  de  son  âge. 

3"  Les  indigents  qui  joignent  à  leur  demande  en 
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cassation,  un  extrait  du  rôle  des  contributions, 
constatant  qu'ils  paient  moins  de  6  t'r.,  ou  un 
certificat  du  maire  de  leur  commune,  portant  qu'ils 
ne  sont  point  imposés;  et  un  certificat  d'indi- 
gence à  eux  délivré  par  le  maire  de  la  commune 
de  leur  domicile,  ou  par  son  adjoint,  visé  par 
le  sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet  de  leur 
département.  (  Ibid. ,  art.  420.  ) 

Les  condamnés,  même  en  matière  correction- 
nelle ou  de  police,  à  une  peine  emportant  priva- 
tion de  la  liberté,  ne  sont  pas  admis  à  se  pour- 
voir en  cassation,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  actuelle- 
ment en  état,  ou  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  mis  en 
liberté  sous  caution. 

L'acte  de  leur  écrou,  ou  de  leur  mise  en  li- 
berté sous  caution  ,  doit  donc  être  annexé  à  l'acte 
de  recours  en  cassation. 

Néanmoins,  lorsque  le  recouis  en  cassation  est 
motivé  sur  l'incompétence,  il  suffit  au  deman- 
deur, pour  que  son  recours  soit  reçu,  de  justifier 
qu'il  s'est  actuellement  constitué  dans  la  maison 
de  justice  du  lieu  où  siège  la  cour  de  cassation;  le 
gardien  de  cette  maison  peut  l'y  recevoir,  sur  la 
présentation  de  sa  demande  adressée  au  procu- 
reur-général près  cette  cour,  et  visée  par  ce  ma- 
gistrat. (  Ibid.,  art.  421.  ) 

JiC  condamné  ou  la  partie  civile  ,  soit  en  faisant 
sa  déclaration,  soit  dans  les  dix  jours  suivants, 
peut  déposer  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal 
qui  a  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué,  une 
requête  contenant  ses  moyens  de  cassation.  Le  gref- 
fier lui  en  donne  reconnaissance  et  remet,  sur-le- 
champ  ,  cette  l'equête  au  magistrat  chargé  du  mi- 
nistère public.  (  Ibid. ,  art.  422.  ) 

Le  condamné  peut  aussi  transmettre  directe- 
ment sa  requête  et  les  pièces  à  l'appui,  au  greffe 
de  la  cour  de  cassation.  La  partie  civile  a  la  même 
faculté,  mais,  dans  ce  cas,  elle  ne  peut  en  user 
sans  le  ministère  d'un  avocat  à  la  cour  de  cassa- 
tion. (  Ibid.,  art.  424-  ) 

Le  défaut  de  déclaration  du  recours  fait  au 
greffe,  et  de  consignation  d'amende,  dans  les 
cas  où  elle  est  nécessaire,  emporte  déchéance; 
la  cour  de  cassation  l'a  décidé  de  la  manière  la 
plus  formelle,  par  arrêt  du  28  juin  181 1. 

V.  En  matière  civile,  la  demande  en  cassation 
n  arrête  pas  l'exécution  de  l'arrêt  ou  du  jugement 
attaqué ,  et  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, il  ne  peut  être  accordé  de  surséance.  (  Loi 
du  I*'   décembre  1790,  art.  16.) 

L'art.  263  du  Code  civil  contient  une  excep- 
tion à  cette  règle,  pour  le  cas  où  il  s'agissait 
d'un  divorce. 

L'époux  qui  l'avait  obtenu  ne  pouvait  le  faire 
prononcer  par  l'officier  de  létat  civil,  qu'après 
(ju'il  avait  été  statué  sur  le  pourvoi. 

Celte  exception  s'étend  naturellement  au  cas 
d'un  mariage,  dont  la  nullité  a  été  prononcée,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  la  faculté  de  contracter 
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un  nouveau  mariage,  avant  que  le  pourvoi  en 
cassation  ait  été  jugé. 

Une  autre  modification  est  faite  par  la  loi  du 
16  juillet  1793,  pour  le  cas  où  l'arrêt  ou  juge- 
ment dénoncé  ordonne  le  paiement  de  sommes  à 
toucher  des  deniers  de  l'état  :  le  paiement  n'en 
peut  avoir  lieu,  qu'au  préalable  ceux  qui  doivent 
les  recevoir  n'aient  donné  bonne  et  suffisante 
caution  pour  sûreté  des  sommes  à  eux  adjugées. 

VL  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police,  le  recours  en  cassation  est  suspensif; 
et  tant  qu'il  n'a  point  été  statué  sur  le  pourvoi ,  il 
doit  être  sursis  à  l'exécution  des  jugements  et 
arrêts,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  parties 
qui  se  sont  pourvues.  (Code  d'instr.  crim.,  art. 
373,  177,  et  216.  ) 

Si  donc  le  recours  en  cassation  est  formé  par 
un  condamné,  aucune  des  dispositions  de  l'arrêt 
ou  jugement  ne  peut  être  exécutée  contre  lui  , 
jusqu'à  ce  que  la  décision  de  la  cour  de  cassation 
sur  ce  pourvoi  soit  parvenue  au  parquet  du  tri- 
bunal ou  de  la  cour,  dont  le  jugement  ou  l'arrêt 
a  été  attaqué. 

Il  en  est  de  même  du  recours  en  cassation  formé 
par  le  ministère  public. 

Quant  au  recours  exercé  par  la  partie  civile,  il 
ne  peut  suspendre  l'exécution  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment, qu'en  ce  qui  concerne  les  condamnations 
pécuniaires  prononcées  contre  elle  ou  à  son  pro- 
fit; et  si  l'accusé  a  été  condamné  à  des  peines 
corpoielles,  ou  s'il  a  été  acquitté  ou  absous,  le 
ministère  public  peut  et  doit  prendre  des  me- 
sures pour  que  la  mise  en  liberté  soit  effectuée, 
s  il  y  a  lieu,  ou  pour  que  la  peine  soit  subie  sans 
avoir  égard  au  recours  en  cassation  de  la  partie 
civile.  (  Ibid.  ) 

Section  \. 

De  l'instruction  sur  le  pourvoi  eu  cassation. — Arrêt 
d'admission ,  de  rejet ,  ou  de  cassation  ;  —  Sjs 
suites. 

I.  Toutes  les  affaires  civiles  sont  d'abord  por- 
tées devant  la  section  des  requêtes  de  la  cour,  à 
l'exception  de  celles  où  le  procuieur-général  agit 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  et  qui  sont  portées  direc- 
tement à  la  section  civile. 

Toutes  celles  en  matière  criminelle ,  correc- 
tionnelle et  de  police,  sont  déférées  à  la  section 
criminelle. 

Le  mode  de  service  de  la  cour  de  cassation,  est 
détei'miné  par  un  règlement  du  4  prairial  an  viii. 
Bulletin  des  lois,  3*^  série,  n"  325. 

D après  ce  règlement,  toutes  les  affaires  sont 
enregistrées  au  greffe  par  ordre  de  date,  et  distri- 
buées à  chacune  des  sections  à  mesure  qu'elles 
sont  en  état.  Le  président  fait  entre  les  membres 
présents  la  distribution  des  affaires  attribuées  à 
sa  section,  et  commet  en  marge  de  chaque  de- 
mande le  conseiller  qui  en  fera  le  rapport. 
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Le  rapporteur  fait  un  extrait  de  l'affaire  et  le 
remet  au  greffe  avec  les  pièces.  Le  tout  est  coni- 
niuniqué  au  membre  du  parquet  qui  doit  porter 
la  parole;  lorsquil  a  préparé  ses  conclusions,  il 
rétablit  les  pièces  au  greffe ,  d'où  elles  sont  re- 
mises sur-le-champ  au  rapporteur. 

Le  jour  où  l'affaire  doit  venir  à  l'audience,  le 
rapporteur  en  fait  le  rapport.  Les  parties  ou  les 
défenseurs  sont  ensuite  entendus.  Us  ne  peuvent 
avoir  la  parole  après  le  ministère  public,  si  ce 
n'est  lorsqu'il  est  chargé  de  la  défense  des  intérêts 
propres  de  l'état. 

La  discussion  terminée,  l'arrêt  est  rendu  à  la 
majorité  tles  suffrages. 

IL  En  matière  civile,  l'adversaire  du  deman- 
deur en  cassation ,  n'est  pas  partie  devant  la  sec- 
tion des  requêtes  ;  il  ne  peut  signifier  aucun  n)é- 
moirfe,  aucune  requête  en  réponse  aux  moyens 
du  demandeur ,  qui  ne  lui  sont  d'ailleurs  pas  com- 
muniqués. (  Règlement  de  lySS,  part,  i  ,  tit.  iv, 
art.  32.  ) 

Si  la  demande  est  non-recevable  ou  paraît  évi- 
demment mal  fondée,  elle  est  rejetée  par  un  ar- 
rêt motivé  :  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué  reste 
dans  toute  sa  force;  il  ne  peut  plus'être  l'objet 
d'une  demande  en  cassation  de  la  part  de  la  même 
partie,  quand  même  elle  prétendrait  avoir  de  nou- 
veaux moyens  :  farrêt  de  rejet  n'est  susceptible 
d'aucun  recours;  il  condamne  le  demandeur  au 
paiement  de  l'amende.  (  Ibid.^  art.  2  5  et  Sy.  ) 

Si  la  demande  est  recevable  et  paraît  bien  fon- 
dée, la  requête  est  admise. 

Pour  profiter  de  cette  admission,  le  demandeur 
doit  signifier  à  son  adversaire  l'arrêt  qui  l'a  pro- 
noncée avec  sa  requête,  et  l'assigner  pour  défendre 
devant  la  section  civile  dans  le  délai  du  règle- 
ment. Ce  délai  est  le  même  que  pour  la  demande 
en  cassation.  Voy.  ci-dessus,  §iii,   n"  i. 

Faute  par  le  demandeur  d'avoir  fait  signifier 
l'arrêt  d'admission  dans  le  délai,  il  est  irrévoca- 
blement déchu  de  sa  demande  en  cassation.  (  Rè- 
glement de  1738,  part.  I,  tit.  IV,  art.  3o.) 

Ce  délai  est  tellement  de  rigueur  ,  qu'il  n'est 
pas  même  prorogé  par  la  circonstance  que  le  dé- 
fendeur est  décédé,  et  que  ses  héritiers  sont  mi- 
neurs, non  encore  pourvus  de  tuteur.  C'est  au 
demandeur  de  faire  ses  diligences  pour  leur  en 
faire  nommer. 

La  cour,  section  civile,  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt 
du  2  février  i8i3,  au  rapport  de  M.  Rupérou. 
\  Sirey,  i8i3  ,  page  400.  ) 

La  signification  de  l'arrêt  d'admission  est-elle 
valablement  faite  à  une  femme  mariée  et  auto- 
risée à  plaider  en  première  instance  et  en  appel  "^ 

La  demande  en  cassation  étant  une  nouvelle 
instance,  il  faut  nécessairement  que  la  femme 
soit  valablement  autorisée  à  plaider  devant  la 
cour,  ou  que  du  moins-le  mari  soit  appelé,  dans 
les  trois  mois  de  l'admission,  à  l'effet  d'autoriser 
sa   femme.  Il   n'en  est  pas  ici  comme  des  com- 


munes qui ,  dès  qu'elles  ont  gagné  leur  procès  , 
peuvent  défendre  en  appel  et  en  cassation  sans 
être  de  nouveau  autorisées.  C'est  ce  que  la  cour, 
section  civile,  a  expressément  décidé,  par  arrêt 
du  14  juillet  1819  ,  au  rapport  de  M.  Cassaigne, 
(Sirey,    18 19,   page  407!  ) 

Après  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  , 
qui  emporte,  de  droit,  sommation  d'y  satisfaire  et 
de  se  présenter  dans  le  délai  (Règlement,  par- 
tie 1^ ,  titre  I ,  article  6  )  ,  le  défendeur  signifie 
sa  défense  à  l'avocat  du  demandeur,  et  la  dépose 
au  greffe. 

Le  demandeur  peut  répondre  et  le  défendeur 
répliquer  :  là  se  borne  l'instruction.  (Loi  du  2  bru- 
maire an  IV  ,  art.    18.  ) 

Après  l'expiration  du  délai,  le  rapporteur  est 
nommé  par  le  président  de  la  section,  et  l'on 
suit  la  même  marche  que  devant  la  section  des 
requêtes. 

Si  la  demande  est  rejetée,  le  demandeur  est 
condamné  à  3oo  francs  d'amende  envers  l'état , 
et  à  i5o  francs  de  dommages-intérêts  envers  la 
partie  ,  et  en  la  moitié  seulement  de  ces  som- 
mes, si  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué  était  par 
défaut  ou  par  forclusion.  (Règlement,  part.  1''"', 
tit.  IV,  art.  35  et  suiv.  ) 

Si  la  cassation  est  prononcée,  la  cour  ordonne 
la  restitution  de  l'amende  consignée,  ainsi  que 
des  sommes  ou  choses  perçues  en  vertu  de  l'arrêt 
ou  jugement  annulé,  et  renvoie  l'affaire  devant 
le  tribunal  le  plus  voisin ,  de  la  même  qualité 
que  celui  dont  la  décision  est  annulée,  pour  être 
procédé  sur  les  derniers  errements  qui  n'ont  pas 
été  atteints  par  la  cassation.  (  Lois  des  i^*^  dé- 
cembre 1790,  article  21;  et  2  brumaire  an  iv , 
art.  24.  — Règlement  de  1738,  part,  i"^^,  tit.  iv, 
art.  38.  ) 

La  cassation  emporte,  même  virtuellement,  la 
condamnation  à  restituer  les  sommes  ou  choses 
perçues  en  vertu  de  l'arrêt  ou  jugement  annulé  ; 
et  la  restitution  doit  avoir  lieu ,  encore  que  cette 
condamnation  ne  soit  pas  formellement  expri- 
mée ,  comme  la  cour  l'a  décidé  par  arrêts  des 
i5  janvier  1812  et  22  janvier  1822.  (Sirey,  1822, 
page  i5i.  ) 

Lorsque  la  cassation  est  prononcée  par  défaut, 
le  défendeur  est  admis  à  former  opposition  à 
l'arrêt.  (  Même  règlement,  part.  2^,  tit.  11.) 

Quoique  la  cour  de  cassation  ne  connaisse  pas 
du  fond  des  affaires,  elle  ne  prononce  point  de 
renvoi  devant  une  autre  cour  ou  tribunal, 

i**  Lorsque  l'arrêt  ou  jugement  cassé  avait  mal 
à  propos  reçu  l'appel  d'un  jugement  en  dernier 
ressort  ;  l'arrêt  de  cassation  ordonne  l'exécution 
du  jugement  dont  l'appel  a  été  illégalement  reçu; 

2"  Lorsque  la  c.issation  est  prononcée  pour 
contrariété  d'arrêts  ou  jugements  en  dernier  res- 
sort ;  l'arrêt  qui  casse  ordonne  que,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  ègarti  au  deuxième  arrêt  ou  jugement. 
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le  premier  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  te- 
neur. (  Ibid.,  tit.  IV,  art.  19,  et  tit.  vi,  art.  6.) 

m.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police,  les  demandes  en  cassation  ne  sont  pas 
soumises  à  la  section  des  requêtes.  Dès  que  les 
pièces  sont  parvenues  au  greffe  de  la  cour,  elles 
sont  distribuées  au  rapporteur,  membre  de  la  sec- 
tion criminelle,  qui  est  tenu  de  faire  son  rap- 
port assez  à  temps  pour  que  la  cour  puisse  sta- 
tuer dans  le  mois,  à  compter  de  l'envoi  fait  par 
le  ministre  de  la  justice.  (  Code  d'instr.  crimin., 
art.  425.  ) 

Par  la  fixation  de  ce  délai,  qui  n'est  que  com- 
minatoire ,  la  loi  indique  à  la  cour  de  cassation 
quelle  ne  doit  mettre  aucune  lenteur  inutile  dans 
ses  décisions. 

Après  le  rapport  et  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  la  cour  rejette  le  pourvoi  ou  an- 
nule l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué  ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  arrêt  préalable  d'admission.  {Ibid. , 
art.  426.  ) 

Les  suites  du  rejet  ou  de  la  cassation  sont  ex- 
pliquées par  les  articles  4^7  et  suivants  du  Gode 
d'instruction  criminelle. 

IV.  En  matière  civile  comme  en  matière  cri- 
minelle, la  cour  de  cassation  peut  n'annuler 
qu'une  partie  de  l'arrêt  ou  du  jugement  attaqué. 
L'article  427  du  Code  d'instruction  criminelle  en  a 
une  disposition  expresse  ,  et  le  principe  a  été 
consacré  par  nombre  d'arrêts  pour  les  matières 
civiles. 

V.  L'arrêt  ou  le  jugement  rendu  par  la  cour 
ou  le  tribunal  auquel  une  affaire  a  été  renvoyée 
après  cassation ,  est  susceptible  d'être  attaqué  par 
cette  voie.  Si  le  jugement  ou  arrêt  est  conforme 
au  premier  dans  son  dispositifs  et  s'il  est  attaqué 
par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  cour  de 
cassation ,  avant  de  prononcer  le  second  arrêt , 
peut  demander  l'interprétation  de  la  loi. 

Si  elle  ne  juge  pas  à  propos  de  la  demander, 
elle  ne  peut  rendre  le  second  arrêt  qu'en  sec- 
tions réunies  ,  et  sous  la  présidence  du  ministre 
de  la  justice.  (  Loi  du  16  septembre  1807.  ) 

Si  le  nouvel  arrêt  de  la  cour  de  cassation  an- 
nule ,  il  est  possible  que  ,  malgré  la  solennité 
dont  il  a  été  environné,  la  cour  ou  le  tribunal, 
devant  lequel  le  renvoi  est  fait,  persiste  dans  la 
décision  rendue  par  la  première  cour  ou  le  pre- 
mier tribunal.  Alors  si  l'arrêt  ou  le  jugement  qui 
intervient  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  de- 
vant la  cour  de  cassation  ,  il  y  a  nécessairement 
lieu  à  interprétation  de  la  loi. 

Cette  interprétation  ,  soit  dans  ce  cas  ,  soit  lors- 
qu'elle était  demandée  par  la  cour  de  cassation  , 
après  une  première  annulation,  devait  être  don- 
née, d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
dans  la  forme  des  réirlements  d  administration 
publique. 

A  cet  effet,  il  était  rendu  compte  au  ministre 
de  la  justice  de  laffaire  qui  donnait  lieu  à  inter- 


prétation :  le  ministre  la  renvoyait,  avec  les  di- 
vers arrêts  ,  au  comité  de  législation  du  conseil- 
d'état  qui  donnait  un  premier  avis  ;  elle  était 
ensuite  rajîportée  au  conseil-d'état  réuni,  et  la  dé- 
cision du  conseil-d'état  était  soumise  à  l'appro- 
bation du  clief  du  gouvernement. 

Lorsque  cette  décision  était  revêtue  de  cette 
approbation,  elle  était  officiellement  communi- 
quée à  la  cour  de  cassation  par  le  ministre  de  la 
justice  :  suivant  que  l'interprétation  avait  été 
conforme  ou  contraire  à  sa  jurisprudence,  la  cour 
rejetait  le  pourvoi  ou  annulait  le  second  ou  le 
troisième  arrêt  attaqué.  Dans  ce  dernier  cas,  elle 
renvoyait  devant  un  nouveau  tribunal ,  qui  ne 
pouvait,  sans  manquer  à  ses  devoirs  et  sans  s'ex- 
poser à  la  prise  à  partie,  se  dispenser  de  pro- 
noncer d'une  manière  conforme  à  l'ordonnance 
d'interprétation. 

Mais  depuis  la  restauration ,  il  n'a  pas  été  pro- 
noncé dans  des  cas  semblables  sur  l'interpréta- 
tion de  la  loi. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  rappeler  ce  qui  se 
pratiquait  en  exécution  de  la  loi  tle  1807. 

Si  le  second  ou  troisième  arrêt  ou  jugement  at- 
taqué n'est  pas  conforme  au  premier  dans  son 
dispositif,  ou  si  le  pourvoi  n'est  pas  fondé  sur  les 
mêmes  moyens,  et  que  l'affaire  ait  été  renvoyée 
par  erreur  aux  sections  réunies, le  défendeur  peut 
proposer  un  déclinatoire,  et  les  sections  réunies 
peuvent  y  statuer  sans  être  présidées  par  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

La  cour,  sections  réunies,  l'a  ainsi  jugé,  par 
arrêt  du  7  août  18 13,  au  rapport  de  M.  Cochard 
et  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin.  (Sirey,  1816, 
page  20.) 

VL  Lorsque  la  cour  de  cassation  annule  un  ar- 
rêt ou  un  jugement  qui  lui  est  déféré, elle  ordonne 
que  son  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  la 
cour  ou  du  tribunal,  dont  l'arrêt  ou  le  jugement 
est  annulé.  (Loi  des  i**^  décembre  1790,  art.  22; 
et  27  ventôse  an  viir ,  art.  85.  ) 

Ce  droit  est  exclusivement  réservé  à  la  cour  de 
cassation,  dont  les  décisions  ne  peuvent  être  ré- 
formées. 

La  cour  royale  ou  le  tribunal  d'appel  qui  or- 
donnerait une  transcription  de  cette  espèce,  com- 
mettrait donc  un  excès  de  pouvoir  susceptible 
d'être  réprimé  par  la  cour  régulatrice. 

Voy.   Citation,  §  i ,  n°  iv. 

VII.  Les  arrêts  de  cassation  sont  imprimés  cha- 
que mois  dans  un  bulletin  officiel  divisé  en  deux 
parties ,  dont  l'une  est  consacrée  aux  matières 
civiles,  l'autre  aux  matières  criminelles. 

La  notice  et  le  dispositif  sont  rédigés  par  le 
rapporteur,  visés  par  le  président  de  la  section  , 
et  par  lui  remis  au  procureur-général.  (  Arrêté  du 
gouvernement  du  28  vendémiaire  an  iv  ;  —  Loi 
du  27  ventôse  an  viii,  art.  85.) 

Le  ministre  de  la  justice  est  même  autorisé  à 
faire  imprimer  au  Bulletin  des  arrêts  de  la  cour 
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de  cassation,  les  arrêts  de  rejet  et  de  règlement  de 
juges  qui  décident  des  questions  importantes.  (Ar- 
rêté du  gouvernement,  du  deuxième  jour  com- 
plémentaire an  VI.} 

On  voit  par  là  que  la  différence  est  grande  cuire 
l'autoiité  des  arrêts  de  la  cour.  Ceux  qui  annulent, 
fixent  seuls  la  jurisprudence,  attendu  que  la  cas- 
sation n'est  prononcée  que  parce  que  la  contraven- 
tion à  la  loi  est  expresse  ^  ou  parce  que  les  formes 
ont  été  l'iolces. 

Il  ne  peut  donc  rester  de  doute  sur  un  point 
aussi  clairement  jugé. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  arrêts  de  rejet,  car 
ils  reposent  sur  ce  que  la  loi  n'a  pas  été  expressé- 
ment violée  ou  contrariée,  et  cela  ne  veut  pas 
dire  qu'elle  a  été  appliquée  suivant  son  véritable 
sens. 

La  cour  rejette  dans  trois  cas;  lorsque  les  prin- 
cipes de  l'arrêt  ou  du  jugement  attaqué  sont  bien 
ceux  de  la  loi;  lorsque  la  loi  est  tellement  incom- 
plète et  ambiguë,  qu'elle  autorise  également  les 
deux  interprétations  contraires  ;  enfin,  lorsque 
l'arrêt  dénoncé  ne  pêche  que  par  une  observation 
trop  sévère  de  la  loi. 

Il  peut  dès  lors  arriver  que  la  cour  rejette  des 
pourvois  formés  contre  des  arrêts  ou  jugements 
qui  ont  jugé  la  même  question  en  des  sens  diffé- 
rents ,  parce  que  déléguée  pour  réprimer  les  vio- 


CAUSE.  On  appelle  cause,  dans  un  contrat,  le 
motif  qui  détermine  les  parties  à  s'obligei".  Point 
(1  engagement  valable  sans  cause,  ou  si  elle  est 
fausse. 

Voy.   Converdion ,  sect.  2  ,  §  iv. 

Le  mot  cause  est  quelquefois  employé  comme 
synonyme  de  demanda,  affaire,  ou  procès.  On  en 
trouve  un  exemple  dans  l'art.  9  du  tit.  m  de  la  loi 
du  24  août  1790. 

CAUTION  (réception  DE  ).  I.  La  caution  est 
conventionnelle,  légale  ,  ou  judiciaire.  (Code civil, 
art.  20 1 1  et  2o4o.) 

Elle  est  conventionnelle ,  lorsqu'elle  est  donnée 
en  vertu  d'une  convention. 

Elle  est  légale^  si  elle  doit  être  fournie  en  vertu 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi ,  comme  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  16,  120,  601 ,  771 , 
807,  i5i8  et  i6i3  du  Code  civiL 

Elle  est  judiciaire,  quand  le  juge  l'ordonne, 
sans  convention  ni  loi  qui  l'y  oblige,  mais  déter- 
miné par  des  circonstances  qui  lui  paraissent  exiger 
cette  sûreté,  comme  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  17,  i35  et  ^\g  du  Code  de  procédure 
civile. 

Voy.   Cautionnement. 

Il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  caution  judiciaire  lors- 
que, par  exemple,  un  jugement  prescrit  à  un  dé- 


lations de  la  loi,  elle  ne  peut  pas  casser  lorsque    biteur  de  fournir  celle  à  laquelle  il  s'est  obligé,  ou 
la  loi  n'a  pas  été  violée,  et  lorsqu'elle  ne  prohibe    ~  f— •-         "  1    •   •  v        •  ■•■  >    ■ 

pas  nécessairement  l'interprétation  admise  par 
l'arrêt  ou  le  jugement  dénoncé.  (Voyez  Requête 
civile ,  §  IV,  n"  i.) 

VIII.  Avant  la  restauration  ,  la  cour  de  cassation 
n'avait  point  de  vacances. 

Le  gouvernement  lui  donnait,  à  son  bon  plaisii-, 
quelque.*;  jours  de  repos  pendant  le  mois  de  sep- 
tembre de  chaque  année. 

L'ordonnance  du  roi  du  24  août  181 5  dispose 
que  les  deux  sections  civiles  de  cette  cour  vaque- 
ront, comme  les  autres  tribunaux  civils,  depuis 
le  i*"^  septembre  jusqu'au  i*^*^  novembre. 

Suivant  cette  ordonnance ,  la  section  criminelle 
doit  continuer  son  service  pendant  le  dit  temps 
pour  l'expédition  de  toutes  les  affaires  dont  la 
connaissance  lui  est  attribuée  ,  et  faire  de  plus  le 
service  de  section  des  vacations  en  matière  civile. 
Elle  connaît  en  conséquence,  pendant  ce  temps, 
des  demandes  en  règlement  de  juges,  en  renvoi 
d'un  tribunal  à  nn  autre,  en  matière  civile,  lors- 
qu'il y  a  urgence  :  dans  ce  cas,  elle  doit  prononcer 
préalablement  sur  l'urgence.  Ainsi ,  pour  que  la 
chambre  des  vacations  soit  légalement  saisie  du 
fond  ,  il  ne  suffit  pas  que  l'affaire  soit  urgente  de 
sa  nature ,  il  faut  encore  que  la  chambre  recon- 
naisse par  un  arrêt  qu'il  y  a  urgence  d'y  statuer, 
("est  aussi  ce  qu'elle  a  décidé  par  arrêts  des  i5 
septembre  et  27  octobre  1820,  au  rapport  de 
J\l.  Chantereine. 
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à  un  usufruitier  celle  que  la  loi  l'assujettit  à  donner, 
parce  qu'elle  n'est  pas  ordonnée  pour  l'exécution 
de  condamnations  prononcées  par  ce  jugement, 
mais  seulement  pour  l'exécution  du  contrat  ou  de 
la  loi. 

II.  Celui  qui  est  obligé  ou  condamné  à  fournir 
une  caution,  doit  en  présenter  une  qui  ait  la  ca- 
pacité de  contracter,  un  bien  suffisant  pour  ré- 
pondre de  l'objet  de  l'obligation,  et  dont  le  do- 
micile soit  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  où 
elle  doit  être  donnée. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire, 
la  caution  doit  en  outre  êfj-e  susceptible  de  la  con- 
trainte par  corps.  (Code  civil,  art.  2018  et  2040.) 

La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu 
égard  à  ses  propriétés  foncières;  et  encore  n'a-t-on 
pas  d'égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  la 
discussion  deviendrait  trop  difficile  par  l'éloigne- 
ment  de  leur  situation.  (Idid.,  art.  2019.) 

Celui  qui  ne  peut  trouver  une  caution,  peut, 
d'après  l'article  2o4i  du  Code  civil,  donner  à  sa 
place  UT)  gage  en  nantissement  suffisant.  Par  la 
même  raison  il  peut  offrir  ses  immeubles  pour 
sûreté;  et,  dès  qu'ils  sont  libres  et  d'une  valeur 
suffisante,  l'inscription  hypothécaire  que  prendra 
la  partie  au  profit  de  laquelle  la  caution  est  or- 
donnée, lui  donnera  toutes  les  sûretés  conve- 
nables. Il  n'y  aura  pas  lieu  il  est  vrai  à  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  ;  mais  dès  que  la  loi 
autorise  indéfiniment  à  donner  un  gage  au  lieu 
d'une  caution ,  elle  autorise  à  plus  forte  raison  à 
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donner  une  hypothèque  sur  un  immeuble  libre, 
parce  qu'un  héritage  offre  phis  de  sûreté  qu'un 
simple  objet  mobilier. 

III.  Le  jugement  qui  ordonne  de  fournir  cau- 
tion ,  doit  fixer  le  délai  dans  lequel  elle  sera  pré- 
sentée, et  celui  dans  lequel  elle  sera  acceptée  ou 
contestée.  (Code  de  proc,  art.  517.) 

Cependant  si  le  juge  ne  fait  qn  autoriser  à  exé- 
cuter un  jugement  nonobstant  appel,  à  la  charge 
de  donner  caution,  il  ne  doit  pas  prescrire  un 
délai  pour  l'exécution  de  cette  obligation  ,  car  la 
partie  au  profit  de  laquelle  le  jugement  est  rendu  , 
est  maîtresse  de  l'exécuter  quand  bon  lui  semble  ; 
elle  l'est  par  conséquent  aussi  du  délai  dans  le- 
quel la  caution  sera  présentée.  Ainsi,  l'art.  5iy 
n'est  rigoureusement  applicable  que  dans  les  cas 
où  le  juge  condamne  à  donner  caution.  Relative- 
ment au  délai  fixé  pour  les  réceptions  de  caution 
dans  les  matières  de  commerce ,  de  la  part  d'un 
surenchérisseur,  d'un  héritier  bénéficiaire^  voyez 
les  articles  440j  832  ,  992  et  993,  du  Code  de  pro- 
cédure. 

IV.  La  caution  doit  être  présentée  par  exploit 
signifié  à  la  partie,  si  elle  n'a  point  d'avoué,  et  par 
acte  d'avoué,  si  elle  en  a  constitué  un,  avec  copie 
de  l'acte  de  dépôt  fait  au  greffe  ,  des  titres  qui 
constatent  la  solvabilité  de  la  caution.  (Code  de 
proc,  art.  5 18.) 

Lorsqu'il  s'agit  de  matières  de  commerce  ou 
d'affaires  civiles  d'un  modique  intérêt,  le  dépôt 
des  titres  justificatifs  de  la  solvabilité  n'est  pas  né- 
cessaire. Dans  ces  deux  cas,  l'article  2019  du  Gode 
civil  dispose  que  la  solvabilité  de  la  caution  ne 
s'estime  pas  eu  égard  seulement  à  ses  propriétés 
foncières,  mais  bien  à  la  confiance  qu'elle  peut 
inspirer  à  la  justice,  autant  par  sa  moralité  que 
par  ses  facultés  mobilières.  (Code  de  proc,  ar- 
ticle 5i8.) 

L'article  44o  du  Code  de  procédure  veut  que 
pour  les  rnatières  de  commerce  l'exploit  par  le- 
quel la  caution  est  présentée  contienne  somma- 
tion de  paraître  à  l'audience,  pourvoir  prononcer 
sur  l'admission  en  cas  de  contestation.  Cette  mar- 
che peut  être  suivie  en  matière  civile  ordinaire, 
mais  elle  n'est  pas  indispensable,  puisque  loin 
d'en  imposer  l'obligation  ,  l'art.  620  porte  que  si 
la  caution  est  contestée,  l'audience  sera  poursuivie 
sur  un  simple  acte. 

V.  La  p,artie  peut  prendre  au  greffe  communi- 
cation des  titres;  si  elle  accepte  la  caution,  elle 
le  déclare  par  un  simple  acte  :  dans  ce  cas,  ou  si 
la  partie  ne  conteste  pas  dans  le  délai,  la  caution 
fait  au  greffe  sa  soumission,  qui  est  exécutoire 
sans  jugement,  même  pour  la  contrainte  par 
corps,  s'il  y  a  lieu  à  contrainte.  {Ibid.^  art.  ^^\ 
et  519,) 

En  vertu  de  la  soumission  de  la  caution  ,  une 
inscription  hypothécaire  peut  être  prise  sur  ses 
biens,  parce  que  la  soumission  se  rattache  essen- 
tiellement au  jugement  qui  a  ordonné  la  caution 
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et  que  celle-ci  s'est  rendue  propre  ce  jugement 
par  sa  soumission. 

La  soumission  pure  et  simple  de  la  caution  ju- 
diciaire, emporte-t-elle  de  plein  droit  contrainte 
par  corps?  Ou  est-il  nécessaire  qu'elle  se  soit  ex- 
pressément soumise  à  cette  voie  de  rigueur,  pour 
qu'on  puisse  l'exercer  contre  elle  ? 

M.  Pigeau  (tomei,  page  5ii,  et  tome  ii , 
page  296),  pense  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  contrainte 
par  corps  qu'autant  que  la  caution  s'y  est  expres- 
sément soumise,  p;u'ce  que  l'art.  2060,  n°  5,  du 
Code  civil  dit  positivement  que  la  contrainte  par 
corps  a  lieu  contre  les  cautions  judiciaires  et  contre 
les  cautions  des  contraignahles  par  corps  ,  lors~ 
^w'elles  se  sont  soumises  a  cette  contrainte.  Or , 
le  mot  elles  se  référant  aussi  bien  aux  cautions 
judiciaires  qu'aux  autres,  il  n'y  pas  de  motifs 
pour  le  restreindre  à  celles-ci. 

M.  Carré,  lôyS*'  question,  a  adopté  l'opinion 
contraire.  Il  se  fonde  sur  ce  que  rien  n'annonce, 
dans  la  discussion  du  Code  civil ,  que  le  législa- 
teur ait  voulu  changer  l'ancienne  jurisprudence, 
et  sur  ce  que  la  seconde  disposition  de  l'art.  2040 
serait  surabondante  si  le  sentiment  de  M.  Pigeau 
était  suivi. 

Il  est  certain  que  dans  le  projet  du  Code  civil, 
le  n°  5  de  l'art.  2060  portait  seulement  contre 
les  cautions  judiciaires  ,  et  que  le  surplus  de  ce 
numéro,  et  contre  les  cautions  de  contraignahles 
par  corps ,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  a  cette  con- 
trainte,  a  été  ajouté  dans  le  texte  de  l'article  sans 
qu'on  en  voie  les  motifs ,  ni  dans  la  discussion  au 
conseil  d'état  et  au  tribunat,  ni  dans  les  discours 
des  orateurs  du  gouvernement. 

Mais  dès  que  la  difficulté  n'a  point  été  spéciale- 
ment examinée  ,  on  sent  la  nécessité  d'entendre  la 
loi  dans  le  sens  qu'elle  présente  naturellement;  et 
pour  peu  qu'on  veuille  lire  avec  attention  l'arti- 
cle 2060,  on  se  convaincra  que  le  texte  clair  et 
précis  de  la  loi  dit  positivement  que  la  caution 
judiciaire  n'est  passible  de  la  contrainte  par  corps 
qu'autant  qu'elle  s'y  est  expressément  soumise. 
C'est  bien,  en  effet,  la  moindre  chose  quon  aver- 
tisse l'homme  simple  et  obligeant  qui  se  rend 
caution,  des  conséquences  rigoureuses  de  l'obli- 
gation qu'il  va  souscrire.  Tel  nous  paraît  être  évi- 
demment le  motif  qui  a  déterminé  le  législateur. 

VI.  Lorsque  la  partie  conteste  la  caution  dans 
le  délai  fixé  par  le  jugement,  l'aiulience  est  pour- 
suivie par  un  simple  acte  (Code  de  proc,  art.  52o). 
C'est  de  même  par  un  simple  acte  que  la  caution 
est  (contestée,  d'après  l'art.  71  du  tarif. 

Le  délai  fixé  pour  contester  la  caution  est  do 
rigueur  et  emporte  déchéance;  en  sorte  que  dès 
qu'il  est  passé  sans  contestation  ,  la  caution  fait 
sa  soumission,  et  la  partie  adverse  n  est  plus  re- 
cevable  à  en  proposer  le  rejet.  Cela  résulte  évi- 
demment des  articles  619  et  5 20  du  Code  de 
procédure. 

Si  le   tribunal  a  des   doutes  sur  la  solvabilité 
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suftisante  de  la  caulion,  il  peut  admettre  qu'elle 
sera  renforcée  par  un  certificateur  qui  fait  sa  sou- 
mission avec  la  caution;  et,  suivant  l'article  2o4-^ 
du  Code  civil,  le  certificateur  ne  peut  demander 
la  discussion  du  débiteur  principal  et  de  la  cau- 
tion. 

Mais  la  partie  condamnée  à  fournir  caution  ne 
peut  pas  diviser  le  cautionnement  entre  deux  per- 
sonnes, dont  chacune  ne  s'obligerait  que  pour 
moitié,  parce  qu'il  serait  contre  l'inléret  de  celui 
au  profit  duquel  la  caution  est  donnée ,  d'avoir 
affaire  à  deux  personnes  au  lieu  d'une  ,  et  que 
dailleurs  ce  titre  des  réceptions  de  caution  du 
Code  de  procédure  suppose  partout  une  caution 
unique. 

VII.  Les  réceptions  de  caution  sont  jugées  som- 
mairement sans  requête  ni  écriture  ;  le  jugement 
est  exécuté  nonobstant  appel  ;  et,  si  la  caution  est 
admise,  elle  fait  sa  soumission  au  greffe  (Code  de 
proc,  art.  Sai  et  622),  et  l'acte  en  est  notifié  à  la 
partie  intéressée. 

Si  la  caution  est  rejetée,  on  peut  en  présenter 
une  autre,  à  moins  que  le  jugement,  qui  avait 
ordonné  le  cautionnement  ne  porte  que  faute  à 
la  partie  de  présenter  caution  solvable  dans  le 
délai  6xé,  elle  perdra  les  avantages  accordés  sous 
cette  condition  par  le  même  jugement.  Hors  ce 
cas,  le  juge  ne  semble  pas  devoir  prononcer  la 
déchéance  qui  est  une  peine  que  la  loi  n'établit 
pas;  mais  ,  pour  ne  pas  renouveler  indéfiniment 
les  présentations  de  caution,  il  ne  doit  permettre 
d'en  présenter  une  nouvelle  que  dans  un  délai 
qu'il  fixe  ,  et  sous  peine  de  déchéance. 

Voyez  Cautionnement. 

CAUTIONNEMENT  (r).  C'est  un  acte  par  le- 
quel on  garantit  l'exécution  d'un  autre  acte.  Cette 
définition  en  donne  tout  de  suite  la  mesure.  Ainsi 
cet  acte  secondaire  s'adjoint  comme  auxiliaire  au 
premier.  Il  donne  deux  débiteurs  pour  un.  Ils 
seront  donc  débiteurs  de  la  même  chose,  tenus 
de  payer,  dans  les  mêmes  termes,  l'un  à  défaut  de 
l'autre;  l'acquit  delà  première  obligation  ,  acquit- 
tera la  seconde;  ses  vices  pourront  en  opérer  la 
nullité. 

Cependant  toutes  ces  conséquences  ne  sont  pas 
également  nécessaires.  La  caution  volontaire  peut 
ne  camionner  que  pour  une  partie  de  la  dette; 
elle  peut  ne  pas  se  soumettre  à  toutes  les  charges, 
à  toutes  les  conditions  qui  grèvent  le  principal  dé- 
biteur. La  bienfaisance  a  droit  de  poser  elle- 
même  ses  limites.  Mais  la  caulion  peut  rester 
obligée,  quand  le  débiteur  principal  ne  l'est  plus. 
Cela  dépend  du  vice  qui  a  annulé  le  premier  con- 
trat. Si  le  contrat  n'a  pu  être  formé,  soit  parce 
que  l'objet  n'est  pas  licite,  soit  parce  qu'il  n'est 


pas  dans  le  commerce,  vainement  on  en  aura  ga- 
ranti l'exécution;  de  même  si  l'engagement  est 
vicié  de  dol,  d'erreur,  de  violence,  tous  obstacles 
à  un  consentement  réel ,  la  rescision,  qui  en  sera 
opérée,  détruira  l'engagement  de  la  caution.  Maie 
si  l'acte  principal  n'a  qu'une  nullité  relative,  à 
cause  de  l'inhabilité  légale  de  celui  qui  a  con- 
tracté, comme  il  y  a  toujours  une  obligation  na- 
turelle dont  il  était  incapable,  et  que  le  moyen 
de  se  délier  n'a  été  introduit  qu'en  sa  faveur  et 
pour  son  intérêt,  ce  privilège  personnel  ne  s'é- 
tendra pas  à  la  caution  qui  aura  validé  en  ce  qui 
la  concerne  l'obligation  d'un  mineur.  (Code  civil, 
art.  20I2.) 

Il  y  a  des  cautions  volontaires ,  légales  et  judi- 
ciaires. Il  y  a  aussi  des  cautionnements  que  l'on 
exige  pour  remplir  diverses  fonctions  sujettes  à 
responsabilité. 

La  caution  qui  veut  bien  s'obliger,  forme  un 
contrat  susceptible  des  modifications  qui  lui  con- 
viennent. La  caution  que  la  loi  exige,  celle  que 
le  juge  a  demandée,  n'ont  que  la  liberté  de  refuser 
leur  engagement;  mais,  dès  qu'elles  l'ont  donné, 
elles  sont  tenues  dans  la  rigueur  des  termes  de  la 
loi  ou  du  jugement.  Elles  ne  contractent  plus, 
elles  se  soumettent. 

Cet  article  sera  divisé  en  trois  sections  ;  nous 
parlerons  dans  la  première  du  cautionnement 
volontaire; 

Dans  la  deuxième,  de  la  caution  légale  et  iu- 
diciaire  ; 

Dans  la  troisième ,  des  cautionnements  exigés 
pour  remplir  diverses  fonctions. 

Section  V^. 
Du  cautionnement  volontaire. 

Nous  examinerons,  i°  la  nature  et  l'étendue 
du  cautionnement; 

2°  Les  effets  qu'il  produit ,  soit  entre  le  créan- 
cier et  la  caution,  soit  entre  la  caution  et  le  dé- 
biteur ,  ou  encore  entre  la  caution  et  les  cofidé- 
jusseurs  ; 

3°  La  manière  dont  le  cautionnement  finit. 

Celte  division  fera  la  matière  de  trois  para- 
graphes. 

§  I. 
De  la  nature  et  de  rétendue  du  cautionnement. 

Le  cautionnement  peut  s'adjoindre  à  toute  obli- 
gation valable,  qui  se  contracte  actuellement,  ou 
qui  a  déjà  été  contractée.  Cet  acte  n'a  point  le 
caractère  général  des  stipulations,  duorum  vel 
pLurium,  in  idem  placituin  consensus  ;  car  alors  il 
exigerait  la  présence  de  trois  personnes ,  le  créan- 
cier, le  débiteur  direct,  et  celui  qui  se  rend  éven- 
,^      .  .        .  .,  .  tueliement  débiteur.  Mais  on  peut  se  rendre  cau- 

(1)  Les  deux  premières  sections  de  cet  aiticle  appartiennent       .  ni  *  <    i'-  1  ^    • 

à  M.  Hua ,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  inspectenr-géné- 1  ^lon  sans  1  Ordre  et  même  a  I  insu  de  celui  pour 
rai  de*  écoles  de  droit.  |  lequel  OU  s'oblige  (Code  civil ,  art,  2014).  La  rai- 
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son  en  est  qu'on  ne  s'oblige  pas  envers  lui.  Il  est 

vrai  qu'il  peut  rester  obligé  au  cas  où  la  caution 

aura  payé  pour  lui.  Mais  ce  ne  sera  pas  en  vertu 

du  contrat,  ce  sera  en  vertu  du  fait  même  du  paie- 
ment. La  caution  sera  le  negotionim  gestor  ^  qui 

aura  la  répétition  de  ce  qu'elle  aura  fait  dans  l'in- 
térêt et  à  la  décharge  d'autrui.  Ou  bien  elle 
exercera  l'action  du  créancier  lui-même  aux  droits 
duquel  elle  est  légalement  subrogée.  {Ibid.,  arti- 
cle 2029.) 

On  peut  douter  si  le  cautionnement  peut  vala- 
blement exister  avant  l'obligation  principale,  car 
comment  garantir  un  engagement  qui  n'est  pas 
lormé?  Mais  d'un  autre  côté  cette  garantie  sera 
la  raison  qui  fera  contracter;  on  peut  donc  la 
donner  par  avance,  et  pourvu  que  les  conditions 
arrêtées  soient  conformes  aux  propositions  de  la 
taution  ,  elle  se  trouvera  engagée;  elle  ne  le  sera 
au  surplus  qu'au  moment  et  par  l'effet  du  con- 
trat, en  sorte  que  l'engagement  accessoire  n'aura 
pas  devancé,  quant  au  lien  de  droit,  celui  du 
débiteur  principal. 

If.  Un  contrat  accessoire  est,  par  sa  nature, 
limité  par  l'obligation  principale.  Mais,  puisque 
celui-là  est  facultatif,  il  peut  être  moindre  ;  car 
on  peut  cautionner  pour  partie,  et  laisser  l'autre 
à  la  charge  du  débiteur.  On  peut  ne  pas  se  sou- 
mettre à  toutes  les  charges  que  celui-ci  s'est  im- 
posées,  éviter  la  contrainte  par  corps  à  laquelle 
la  nature  de  son  engagement  l'expose,  ne  con- 
tracter que  l'obligation  personnelle  et  non  l'hy- 
pothécaiie,  stipuler  des  délais  plus  longs,  des 
conditions  meilleures,  tout  cela  est  de  conven- 
tion ;  mais  ce  qui  n'est  plus  permis,  c'est  d'excéder 
le  montant  de  l'obligation  ou  de  contracter  sous 
des  conditions  plus  onéreuses.  (Gode  civil,  arti- 
cle 20l3.) 

La  raison  de  cette  prohibition  se  montre.  Cau- 
tionner pour  plus  qu'il  n'est  dû,  ce  n'est  plus 
cautionner,  c'est  s'obliger  à  titre  nouveau;  mais 
comment  concevoir  que  celui  qui,  par  la  natuie 
de  l'acte,  se  borne  à  garantir  l'engagement  d  un 
autre,  veuille  lui-même  contracter  une  obligation 
nouvelle  et  principale?  Ce  serait  donc  une  dona- 
tion que  l'on  voudrait  faire?  mais  elle  ne  peut  va- 
Ion-  qu'avec  l'intention  de  donner,  manifestée  sui- 
vant les  formes  que  la  loi  a  prescrites. 

Quant  aux  conditions  plus  onéreuses,  la  raison 
<le  les  interdire  n'est  peut-être  pas  aussi  bien  mo- 
tivée; pourtant  elle  l'est  suffisamment,  si  l'on  ré- 
fléchit que  les  conditions  font  partie  du  contrat, 
et  que  ce  n'est  pas  s'adjoindre  à  la  convention  que 
de  la  changer  dans  une  de  ses  parties. 

Le  droit  romain  était  rigoureux  dans  cette  es- 
pèce, il  n'entendait  pas  que  lobligaiion  princi- 
pale fut  dépassée,  et  quand  elle  l'était  l'acte  du 
cautionnemeut  était  nul  pour  le  tout. 

Le  Code  décide  autrement;  il  veut  que  le  cau- 
tionnement qui  excède  l'étendue,  ou  qui  aggrave 


les  conditions,  soit  seulement  réductible  à  la  me- 
sure de  l'obligation  principale.  (Même  article.) 

«  Il  est  contre  la  nature  des  choses,  disait  M.  le 
conseiller-d'état  Treilhard,  en  présentant  au  corps 
législatif  les  motifs  de  la  loi,  que  l'accessoire  soit 
plus  étendu  que  le  principal.  Comment  peut-on 
cautionner  trois  mille  francs  quand  il  n'en  est  dû 
que  deux  mille?  Comment  la  caution  serait-elle 
contraignable  par  corps  quand  le  débiteur  prin- 
cipal lui-même  n'est  pas  soumis  à  cette  exécution 
rigoureuse  ? 

"  JMais  le  cautionnement,  quand  il  excède  l'o- 
bligation principale,  est-il  absolument  nul  ou  seu- 
lement réductible  aux  termes  de  cette  obligation  ? 
Cette  question  fut  autrefois  controversée;  les  deux 
partis  s'appuyaient  également  sur  des  textes  et  sui- 
des autorités.  Le  règne  des  subtilités  est  passé  , 
et  comme  il  est  bien  évident  que  celui  qui  voulut 
s'engager  à  plus  que  l'obligation  principale  fut 
dans  l'intention  de  garantir  au  moins  cette  obli- 
gation, nous  avons  pensé  que  le  cautionnement 
excessif  n'était  pas  nul,  et  qu'il  était  seulement 
réductible.  Il  ne  faut  pas  créer  des  nullités  sans 
un  motif  réel  :  c'est  bien  assez  de  voir  les  nullités 
partout  oii  elles  existent  en  effet.  » 

Ifl.  Le  Code,  en  plaçant  le  cautionnement  dans 
la  dépendance  de  l'obligation  principale ,  ne  statue 
rien  au  cas  où  ce  premier  acte  reçoit  des  modifi- 
cations favorables  au  débiteur;  par  exemple,   si 
le  créancier  réduit  sa  créance,  celui  qui  en  a  cau- 
tionné le  paiement  intégral  doit-il  jouir  de  la  ré- 
duction? doit-il  jouir  d  un  terme  plus  long  que 
le  cr','ancier  aura  depuis  accordé  ?  Il  semble  que 
oui  dans  les  deux  cas.  Au  premier  cas,  la  réduc- 
tion de  la  dette  à  une  partie  entraîne  la  remise 
de  l'autre.  L'obligation  principale  est  donc  éteinte 
en  ce  point,  et  par  suite  l'obligation  secondaire.Mais 
quanta  la  simple  prorogation  du  terme  de  paiement 
accordée  au  principal  débiteur ,  la  loi  dit  que  cela 
ne  décharge  pas  la  caution  (Code  clv.,  art.  2089). 
Cela  est  très-évident,   puisque  le  débiteur  reste 
toujours  débiteur.  La  caution  qui  s'est  engagée 
pour  un  terme,  qui  ne  veut  pas  l'être  plus  long- 
temps, peut  alors  poursuivre  le  débiteur  que  le 
créancier  laisse  tranquille, et  le  forcer  au  paiement. 
(  Même  article.) 

Mais  si  elle  ne  le  fait  pas,  et  que  dans  le  nou- 
veau délai  que  le  créancier  lui  a  accortlé,  le  dé- 
biteur devienne  insolvable,  que  faudra-t-il  dé- 
cider à  l'égard  de  la  caution  ?  Elle  peut  dire  que 
c'est  le  fait  du  créancier  ,  s'il  n'a  pas  voulu  être 
payé  quand  il  pouvait  l'être,  et  que  la  proroga- 
tion qu'il  a  accordée  ne  peut  nuire  qu'à  lui  :  la 
réponse  est  dans  l'article;  la  caution  vigilante  dans 
son  propre  intérêt,  a  dû  savoir  qu'elle  restait 
obligée,  et  pourvoir  hic  et  nunc  à  sa  sûreté,  en 
forçant  le  paiement  qui  la  libérait.  La  loi  ne  dis- 
tingue pas  si  la  caution  a  connu  ou  ignoré  la 
prorogation  accordée;  elle  a  toujours  su  la  pre- 
tnière  échéance  ,   et  quand  elle  est  arrivée,   elle 
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doit  se  faire  justifier  ilu  paiement,  ou  se  mettre 
on  devoir  de  faire  payer. 

Nous  avons  dit  que  la  réduction  de  la  dette  en 
faveur  du  débiteur  profitait  à  la  caution.  Oui,  si 
cette  remise  est  faite  volontairement  par  le  créan- 
cier; mais  s'il  est  forcé  lui-nicme  de  subir  cette 
réiiuction  dans  l'état  de  faillite  où  son  débiteur 
est  tombé,  l'obligation  de  la  caution  reste  entière; 
car  si  l'obligation  civile  du  débiteur  est  éteinte, 
il  lui  reste  toujours  l'obligation  naturelle  de  payer 
toute  la  dette  s'il  le  peut,  et  cela  suffit  pour 
maintenir  le  cautionnement  dans  toute  son 
étendue. 

IV.  Le  cautionnement  indéfini  sétend  à  toute 
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soii  fait  par  acte  authentique.  Mais  s  il  n'est  (ju'une 
obligation  pure  personnelle,  il  peut  se  faire  ou 
par-devant  notaire,  ou  sous  signature  privée.  Il 
peut  résulter  d'une  lettre  missive,  être  même 
donné  verbalement,  comme  cela  arrive  fréquem- 
ment dans  Us  affaires  de  commerce.  Mais  si ,  en 
matière  civile,  l'objet  excède  une  valeur  de  i5o 
francs,  la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être  ad- 
mise. L'article  201 5  du  Code  civil  dit  qu'il  ne 
se  présume  point,  et  qu'il  doit  être  expies.  Il  faut 
remarquer  ces  termes.  Aussi  la  simple  assurance 
qu'un  homme  est  solvable,  n'engage  pas  à  payer 
pour  lui.  C'est  une  opinion  qu'on  exprime.  Le 
paiement  qu'on  aurait  fait  d'une  partie  de  la  dette 


la  dette,  même  à  ses  accessoires,  comme  les  frais  |  ne  prouve  pas  qu'on  doive  l'acquitter  en  entier- 


de  la  demande  et  même  ceux  qui  sont  postérieurs 
à  la  dénoncination  faite  à   la  caution  (Code  civ.. 


'> 


Les  héritiejs  de  la  caution  sont  tenus 
des  engagements  de  leur  auteur  par  le  principe 
général  qui  veut  que  chacun  stipulant  pour  soi , 
stipule  pour  ses  successeurs  ,  sauf  pourtant  la  con- 
trainte par   corps  qui  est  un    mode  d'exécution 
personnel,  auquel  on  ne  peut  être  enchaîné  sans 
s'y  être  personnellement  soumis.  [lbid.,AvX.  201^.) 
V.  Le  cautionnement  ne  dépend  pas  seulement 
de  la  validité  de  l'obligation  principale,  il  dépend 
aussi  de  l'habilité  de  la  personne  à  le  contracter, 
de  ses  moyens  de  solvabilité ,  et  encore  des  moyens 
qu'elle  doit  offrir  pour  que  l'exécution  du  contrat 
de  cautionnement  ne  soit  pas  trop  difficile.  Ce- 
pendant ces  dernières  conditions  sont  relatives  à 
la  caution  qu'un  débiteur  s'est  engagé  de  fournir, 
non  à  celle   qui  intervient  volontairement  entre 
lui  et  le  créancier.  Aussi  l'art.  2018  du  Code  civil 
parle-t-il   du  débiteiu'  qui  s'est  engagé  à  fournir 
une  *îaution.  Cette  caution  alors ,  outre  la  capacité 
de  contracter,  doit  avoir  un  bien  suffisant  pour 
répondre  de  l'obligation  ,  et  son  domicile  dans  un 
ressort  déterminé.  La  proximité  du  domicile  donne 
la  facilité  de  suivre  l'action  personnelle.  Celle  des 
immeubles  facilite  l'exercice  de  l'action  hypothé- 
caire. C'est  sur  la  propriété  des  immeubles   que 
s'évalue  la  solvabilité  de  la  caution ,  si  ce  n'est  en 
matière  de  commerce,  ou  quand  la  dette  est  mo- 
dique. {Ibid.,  art.  2019.) 

VL  Mais  la  caution  ,  solvable  à  l'instant  du  con- 
trat, peut  le  devenir  beaucoup  moins,  et  même 
cesser  de  l'être  par  la  suite,  et  ainsi  mettre  les 
droits  du  créancier  en  péril.  Le  débiteur  alors 
sera-t-il  forcé  d'en  donner  une  autre?  Il  faut  dis- 
tinguer. Il  y  sera  obligé  si  c'est  une  caution  légale 
ou  judiciaire.  Si  la  caution  est  conventionnelle, 
il  sera  encore  tenu  d'en  fournir  une  autre ,  à 
moins  que  le  créancier  n'ait  indiqué  lui-même  la 
personne  dont  il  voidait  avoir  le  cautionnement. 
Il  est  juste  alors  que  son  insolvabilité  soit  à  ses 
risques.  (Code  civ.,  art.  2020.) 

VIL  II  n'y  a  point  de  formes  prescrites  pour 


c'est  une  aide  qu'on  a  bien  voulu  donner  au  dé- 
biteur, et  dont  on  n'argumentera  pas  contre  lui, 
parce  que  le  cautionnement  ne  se  présume  pas. 

Par  la  même  raison  ,  une  invitatipn  de  fournir 
de  l'argent  ou  des  marchandises  à  un  tiers  que 
l'on  recommande,  et  dont  on  certifie  même  la 
solvabilité  ,  n'est  pas  un  cautionnement. 

VIII.  La  convention  par  laquelle  vm  tiers  hy- 
pothèque ses  immeubles  pour  sûreté  d'une  obli- 
gation, est-elle  un  cautionnement  ? 

Non  ,  parce  qu'alors  il  n'y  a  pas  d'obligation 
personnelle ,  et  qu'une  obligation  de  cette  nature 
est  de  l'essence  du  cautionnement.  Voici  un  arrêt 
qui  l'a  jugé  de  la  manière  la  plus  expresse. 

Le  i3  prairial  an  viii ,  le  gouvernement  avait 
mis  les  salines  de  i'Est  en  régie  intéressée  pour 
trois,  six  ou  neuf  ans,  avec  faculté  respective  de 
faire  cesser  cette  régie  après  trois  ou  six  ans. 

Les  sieurs  Duquesnoy  ,  Catare  et  Besson , 
avaient  été  nommés  régisseurs ,  et  entrèrent  en 
jouissance  le  i^"^  messidor  an  vm. 

Ils  devaient  payer  au  Trésor  public  1,800,000  fr.- 
par  an  ,  sur  les  premiers  produits  ;  ils  étaient  ad- 
mis <à  partager  le  surplus  des  produits  dans  cer-- 
taines  proportions. 

Ils  devaient  fournir  un  cautionnement  d'un 
million  en  immeubles. 

Le  23  ventôse  an  x  ,  ils  comparurent  chez  wxv 
notaire  pour  réaliser  le  cautionnement. 

L'acte  porte,  entre  autres  choses,  que  le  sieur 
DTiquesnoy  affectait ,  obligeait  et  hypothéquait  les 
forges  de  Moyeuvre  et  leurs  dépendances  appar- 
tenant tant  à  Ini  qu'au  sieur  Marin,  son  beau- 
frère,  pour  lequel  il  déclara  se  porter  fort,  et  par 
lequel  il  s'obligea  de  faire  ratifier  dans  le  mois. 

Le  28  brumaire  an  xi ,  le  sieur  Marin  donna  y 
à  la  suite  de  l'acte  ci-dessus,  la  ratification  pro- 
mise par  le  sieur  Duquesnoy. 

Dans  l'intermédiairede  l'acte  du  23  ventôse  an  x, 
à  la  ratification  du  28  brumaire  an  xi ,  le  gou- 
vernement prit,  le  27  messidor  an  x  ,  un  nouvel 
arrêté  par  lequel  il  autorisa  le  ministre  des  fi- 
nances  à   proroger  la    régie   des  salines  pendant" 


le  cautionnement  volontaire.  S'il   comporte  avec!  trois  ans,  à  compter  du  i"  messidor  an  xi,  à  la 
lai  1  obligation  hypothécaire,  il  faut  bien  qu'il  j  condition  queles régisseurs  paieraient, par  an,  trois 
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millions  avant  d'être  admis  au  partage  des  produits, 
et  au  surplus  aux  autres  conditions  de  Tarrêté  du 
i'3  prairial  an  viii. 

Ce  ne  fut  que  le  22  mars  1806  que  l'agent  du 
Trésor  public  prit,  sur  les  biens  du  sieur  Du- 
quesnoy  une  inscription  générale  qui  frappa  la 
moitié  c!e  ce  dernier  dans  les  forges  de  IMoyeuvre. 

Mais,  le  6  novembre  i8o5,  les  sieurs  Catare 
et  Dauphin  avaient  pris  sur  la  même  moitié  de 
forge  appartenant  au  sieur  Duquesnoy  ,  une  in- 
scription pour  5oo,ooo  francs,  aux  fins  d'un  acte 
authentique  consenti  six  jours  auparavant. 

Cette  moitié  des  forges  a  été  vendue  j  le  prix  en 
a  été  distribué  le  16  janvier  1809  :  le  gouverne- 
ment n'est  pas  venu  en  ordre  utile. 

Le  18  février  suivant,  l'agent  du  Trésor  public 
a  pris  inscription  sur  la  moitié  des  forges  de 
Moyeuvre  appartenant  au  sieur  Marin  ,  pour  sû- 
reté de  ce  que  devront  les  régisseurs  des  salines 
par  le  règlement  de  leur  compte  ,  et  jusqu'à  con- 
curi'ence  du  montant  du  cautionnemeut. 

Le  sieur  Marin  a  demandé  la  main-levée  de 
cette  inscription;  il  reprochait  à  l'agent  du  Trésor 
public  d'avoir  négligé  de  s'inscrire  en  temps  utile 
sur  Duquesnoy;  il  imputait  à  cette  négligence  la 
perte  de  la  moitié  des  forges  de  Moyeuvre  dont 
le  prix  avait  été  touché  par  des  créanciers  inscrits 
pendant  l'inaction  du  gouvernement;  et  il  en 
concluait  qu'il  était  déchargé  de  son  cautionne- 
ment, suivant  l'article  2087  du  Code  civil. 

Il  ajoutait  que  son  cautionnement  n'avait  eu 
lieu  que  pour  les  trois  premières  années  de  la 
régie  ,  par  ce  que  l'arrêté  du  27  messidor  an  x 
avait  innové  en  imposant  aux  régisseurs  des  con- 
ditions beaucoup  plus  onéreuses  que  celui  du  i3 
prairial  an  viu. 

L'agent  du  Trésor  public  combattait  l'applica- 
tion à  l'exposé  de  l'article  2097  ^^^  Code  civil  , 
et  il  ajoutait  que^  quand  on  admettrait  que  le 
sieur  Marin  ne  fût  obligé  que  relativement  aux 
trois  premières  années  de  la  régie,  sa  demande 
lie  pouvait  cependant  être  accueillie  dans  l'état, 
par  ce  que  la  cour  des  comptes  n'avait  pas  encore 
p;  ononcé  sur  le  compte  des  régisseurs. 

La  cour  de  Metz  avait  donné  main-levée  de 
l'inscription;  mais  son  arrêt  ayant  été  attaqué  en 
cassation  a  été  annulé  par  arrêt  du  2 5  novembre 
i8i2  ,  ainsi  conçu  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  Gandon  ,  conseiller  en 
la  cour;  les  observations  de  13adin  ,  avocat  du  de- 
mandeur, et  les  conclusions  de  M.  Tliuriot,  avo- 
cat-général ; 

'c  Vu  les  articles  20 11  et  201 5  du  Code  civil; 

«  Considérant  qu'il  résulte  du  premier  de  ces 
articles,  que  le  cautionnement  est  im  acte  par  le- 
quel un  tiers  s'oblige  de  payer  une  dette ,  en  cas 
que  le  débiteur  ne  l'acquitte  pas  lui-même  ; 

«Qu'il  est  de  l'essence  d'un  engagement  de  ce 
genre  que  celui  qui  le  contracte  s'oblige  person- 
nellement envers  le  créancier  ; 
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«  Que  si  au  lieu  de  s'obliger  personnellement , 
il  ne  fait  que  promettre,  délivrer  ou  engager,  à 
titre  de  garantie,  des  propriétés  mobilières  ou  im- 
mobilières, il  peut  résulter  de  ces  stipulations  un 
acte  de  nantissement,  une  antichrèse,  une  affec- 
tation hypothécaire,  mais  non  un  cautionnement 
tel  que  le  définit  le  Code  civil; 

«  Considérant  qu'il  est  constant  au  procès ,  re- 
connu par  les  parties  et  par  l'arrêt  attaqué  ,  que 
Marin  n'a  pas  contracté,  envers  le  gouvernement, 
l'obligation  personnelle  d'acquitter  la  dette  de 
Duquesnoy,  en  cas  de  non-paiement  de  la  part 
de  celui-ci  ; 

«  Que  Marin  a  purement  et  simplement  consenti 
que  sa  moitié ,  dans  les  forges  de  Moyeuvre ,  fût 
hypothéquée  et  affectée  au  gouvernement  pour 
sûreté  des  actions  qu'il  pourrait  un  jour  exercer 
contre  Duquesnoy ,  en  vertu  du  bail  en  régie 
résultant  de  l'arrêté  du  i3  prairial  an  vin; 

«  Qu'en  l'absence  de  toute  autre  stipulation  , 
cette  affectation  hypothécaire  ne  contient  pas  un 
cautionnement  dans  le  sens  de  l'art.  20 11  du  Code 
civil,  et  qu'on  ne  pouvait  par  conséquent  appli- 
quer à  l'espèce ,  l'art.  2087  du  même  Code; 

«Considérant  que,  d'après  l'article  201 5,  le 
cautionnement  ne  se  présume  pas,  qu'il  doit  être 
exprès  ; 

«  Considérant  enfin  que,  si  la  connaissance  de 
la  demande  en  radiation  de  l'inscription  hypo- 
thécaire ,  formée  par  Marin ,  était  de  la  compé- 
tence de  la  cour  de  Metz,  cette  cour  eût  dû 
surseoir  à  prononcer  ,  dès  qu'il  a  été  maintenu 
que  la  cour  des  comptes  n'avait  pas  encore  réglé 
le  compte  des  régisseurs,  et  que  le  contraire 
n'était  pas  justifié  ; 

«  En  effet ,  la  cour  de  Metz  (  cessant  la  fausse 
application  qu'elle  a  faite  de  l'article  2037),  n'au- 
rait pu  donner  la  main-levée  demandée,  qu'en 
jugeant  qu'il  n'était  rien  dû  au  gouvernement  ; 
or,  elle  était  incompétente  pour  le  juger,  la 
question  étant  dans  l'attribution  exclusive  de  la 
cour  des  comptes  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  donne  défaut  contre 
le  défendeur,  et,  pour  le  profit,  casse  l'arrêt  du 
4  avril  1811,  pour  violation  des  art.  201 1  et  20i5 
du  Code  civil,  po-ur  fausse  application  de  lart. 
2037 ,  et  pour  avoir ,  par  suite  de  cette  fausse 
application,  usurpé  la  juridiction  de  la  cour  des 
comptes,  en  jugeant  qu'il  n'était  ])lus  rien  dû  sur 
les  trois  premières  années  de  la  régie,  etc. 

«  Fait  et  prononcé,  etc.  Section  civile,  « 

IK.  La  femme  mariée  avant  le  Code  civil,  peut- 
elle  valablement  cautionner  son  mari  avec  la  seule 
autorisation  de  celui-ci  .P 

Le  peut-elle  ,  si  elle  est  mariée  sous  l'empire  de 
la  coutun>e  de  Normandie  ,  ou  dans  un  pays  régi 
par  le  sénalus-consulte  velléien  ;' 

La  cour  de  cassation  a  décidé  ces  questions  pour 
l'affirmative,  par  un  arrêt  du  27  août  18 10,  rap- 
porté à  l'article  Autorisation  de  la  femme  mariée^ 
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parce  qu'elle  a  prétendu  n'être  pas  obligée,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elle  ait  renoncé  à  éloigner  les  suites , 


Art. 


§  II. 
De  Veffet  du  cautionnement. 

i". —  De  r effet  du   cautionnement   entre  le 
créancier  et  la  caution. 


La  caution  ne  s'engage  h  payer  qu'à  défaut  du 
débiteur.  C'est  donc  à  ce  débiteur  que  le  créan- 
cier doit  d'abord  s'adresser.  C'est  à  lui  (jue  la 
caution  le  renvoie  par  un  droit  qu'on  appelle  bé- 
néfice de  discussion^  droit  dont  elle  ne  peut  être 
privée  que  par  elle-même,  si  elle  y  a  formelle- 
ment renoncé ,  ou  bien  si  elle  s'est  obligée  soli- 
dairement ;  ce  qui  aurait  cbangé  son  titre  in 
durioreni  causam. 

il  peut  V  avoir  plusieurs  cautions  d'une  même 
date,  chacune  d'elles  est  obligée  à  toute  la  dette; 
mais  ici  intervient  un  autre  droit  qu'on  appelle  bé- 
néfice de  division^  et  qui  consiste  en  ce  que  le  créan- 
cier soit  tenu  de  diviser  son  action,  et  de  ne  de- 
mander à  chaque  caution  que  sa  part  dans  la  dette. 

Cependant  ces  deux  privilèges  sont  de  pure  fa- 
culté ;  et  sans  doute  la  caution,  se  contentant  du 
recours  qu'elle  aura  à  exercer  quand  elle  aura 
payé,  peut  négliger  cette  voie.  Mais  sera-t-elle 
toujours  en  état  d'y  revenir,  ou  faut-il  qu'elle 
propose  ces  exceptions  in  limine  litis  à  peine  dy 
être  plus  tard  déclarée  non-recevable  ?  Ce  point 
de  procédure  a  son  intérêt. 

C'est  la  nature  de  l'exception  même  qu'il  faut 
consulter:  si  elle  est  purement  dilatoire,  elle  doit 
être  d abord  proposée;  si  elle  est  péremptoire  , 
c'est-à-dire  si  elle  est  un  moyen  du  fond,  elle 
pouna  être  proposée  dans  tout  le  cours  de  l'in- 
stance ,  même  sur  l'appel. 

L'exception  de  discussion  ne  paraît  d'abord 
être  que  dilatoire,  puisque  son  premier  effet 
est  de  suspendre  les  poursuites  dirigées  contre  la 
caution  en  renvoyant  le  créancier  à  son  débiteur; 
mais  elle  peut-être  péremptoire  aussi  ,  car  si  le 
débiteur  paie  la  caution  sera  libérée.  C'est  à  cause 
de  ce  second  effet  possible  que  plusieurs  auteurs 
enseignaient,  et  que  quelques  arrêts  avaient  jugé, 
que  cette  exception  pouvait  être  présentée  en  tout 
état  de  cause. 

C'était  aussi  dans  ce  sens  que  l'article  2022  du 
Code  civil  avait  été  proposé  ;  mais  sur  l'observa- 
tion du  tribunat,il  fut  ajouté,  à  l'article,  ces  mots: 
sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre  ella. 
Ainsi,  la  caution  ne  peut  plus,  en  tout  temps, 
renvoyer  à  discuter  le  principal  débiteur.  Ce- 
pendant il  n'est  pas  dit  quelle  doive  le  faire  in  U- 
inine  litis;  \es  premières  poursuites  ne  signifient  pas 
exactement  la  même  chose.  Il  aurait  fallu  dire 
avant  toute  contestation.  (î'est  donc  par  la  nature 
de  sa  défense  qu'il  faudra  juger  si  la  caution  a 
ou  n'a  pas  renoncé  à  son  droit.  Si  par  exemple 
elle  avait  demandé  la  nullité  du  cautionnement, 
et  qu'il  eût  été   déclaré  valable,  il  semble   que 


à  se  garantir  des  effets  de  cette  obligation. 

A  l'éaard  du  bénéfice  de  division  enti^e  les 
cautions  ,  il  est  bien  de  nature  péremptoire  , 
puisqu'il  a  cet  effet  de  soustraire  la  caution  à  la 
nécessité  de  payer  toute  la  dette.  Pothier  pensait 
que  cette  exception  pouvait  être  proposée  en  tout 
état  de  cause ,  et  son  opinion  était  appuyée  sur 
plusieurs  lois  romaines.  Le  Code  n'ayant  rien  in- 
nové à  cet  égarfl,  paraît  s'en  être  référé  à  la  juris- 
prudence établie.  L'article  2026  dit  que  lit  caution 
peut  exiger  que  le  créancier  divise  préalablement 
son  action  ,  il  ne  donne  point  d'époque  déter- 
minée pour  en  faire  la  demande.  Tout  ce  qui  ré- 
sultera du  retard ,  c'est  que  la  caution  supportera 
sa  portion  dans  les  insolvabilités  qui  seront  sur- 
venues, avant  que  la  division  soit  demandée. 

Si  le  créancier  qui  a  l'action  solidaire  la  divise 
lui-même  en  ne  demandant  à  chaque  caution  que 
sa  part  dans  la  dette,  il  renonce  par  cela  même  à 
les  faire  payer  l'une  pour  l'autre,  et  c'est  à  lui 
à  supporter  les  insolvabilités  même  antérieure- 
ment survenues.  (Code  civ. ,  art.  2027.) 

Art.  2.  —  De  Veffet  du  cautionnement  entre  le  dé- 
biteur et  la  caution. 

La  caution  qui  a  payé  pour  le  débiteur,  a  évi- 
demment son  recours  contre  lui.  Elle  l'a  pour 
le  principal,  pour  les  intérêts,  les  frais  depuis 
la  dénonciation  des  poursuites,  même  les  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu.  Par  l'effet  de  ce 
paiement,  elle  est  subrogée  à  tous  les  droits  du 
créancier.  L'article  2029  du  Code  civil  établit 
cette  subrogation  légale  ,  elle  n'a  pas  besoin  d'être 
requise  ni  accordée. 

Il  arrive  souvent  qu'une  obligation  est  con- 
tractée solidairement  par  plusieurs;  le  fidéjusseur 
qui  a  cautionné  tous  les  obligés  solidaires ,  a 
contre  chacun  d'eux  la  répétition  de  tout  ce  qu'il 
a  payé.  C'est  la  conséquence  de  ce  qu'elle  est  su- 
brogée au  créancier;  e!  le  exerce  son  action  solidaire, 
comme  il  l'aurait  exercé  lui-même. 

L'article  2o3i  du  Code  spécifie  deux  cas  où 
le  paiement  fait  par  la  caution,  n'a  pas  contre  le 
débiteur  ses  conséquences  ordinaires. 

(^eluioù,  faute  d'avoirété  averti  de  ce  paiement, 
le  débiteur,  dans  l'ignorance  qu'il  fût  libéré ,  a 
payé  lui-même.  La  caution  alors  n'a  qu'un  droit 
de  répétition  contrele  créancier.  Action  bien  juste, 
puisque  celui-ci  n'a  pu  être  payé  deux  fois. 

L'autre  cas  est  celui  où  le  débiteur  avait  des 
moyens  de  faire  déclarer  la  dette  éteinte.  La  cau- 
tion, qui,  dans  cette  circonstance,  aura  payé  sans 
avoir  été  poursuivie,  sans  avoir  averti  le  débiteur, 
n'a  plus  rien  à  lui  demander.  C'est  encore  contre 
le  créancier  seul,  qu'elle  exercera  son  recours. 
Le  recours  dans  ce  cas  est  de  simple  équité,  puis- 
que la  dette  est  restée  subsistante,  que  les  moyens 
de  l'annider  n'ont  pas  été    employés.  Mais  il  ne 
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faut  pas  oubliei'  que  la  caution  succède  à  tous  les 
droits  du  débiteur,  et  par  conséquent  à  l'action 
en  nullité  qu'il  aurait  eue,  et  qu'elle  exercera 
pour  lui. 

11  ne  faut  pas  toujours  que  la  caution  ait  payé 
pour  qu'elle  agisse  en  recours,  il  suffit  qu'elle  soit 
en  danger  de  payer.  Par  exemple ,  si  elle  est  déjà 
poursuivie,  si  le  débiteur  est  en  faillite;  s'il  ne 
rapporte  pas  décharge  dans  le  temps  promis,  lors- 
que la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance 
du  terme;  et  enfin  au  bout  de  dix  ans,  lorsque 
l'obligation  a  été  contractée  sans  terme,  à  moins 
toutefois  qu'elle  n'en  ait  un  déterminé  par  la 
loi ,  comme  l'obligation  d'une  tutelle  en  cas  de 
minorité. 

Cette  dernière  disposition  de  l'article  2o32  du 
Gode  civil  a  décidé  une  question  fort  contro- 
versée avant  le  Code.  C'était  à  l'occasion  de  la 
rente  constituée.  Une  rente  qui  n'a  d'autre  terme 
de  remboursement  que  la  volonté  du  débiteur 
enchaînera-t-elle  la  caution  à  tout  son  cours?  On 
peut  croire  qu'elle  s'y  est  engagée  ,  pviisqu'elle  a 
connu  la  nature  du  contrat  auquel  elle  accédait. 
Cependant  on  jugeait  diversement  :  il  est  clair 
qu'aujourd'hui  la  caution  peut ,  au  bout  de  dix 
ans,  mettre  le  débiteur  en  demeure  de  rem- 
bourser; et  qu'à  faute  de  le  faire  elle  doit  être 
décViargée. 

Art.  3.  —  De  Veffet  du  cautionnement  entre  les 
cqfidéjusseurs. 

L'article  2o33  du  Code  civil,  contient  la  seule 
disposition  de  cette  espèce.  Plusieurs  personnes 
ont  cautionné  le  même  débiteur.  Celle  d'entre 
elles  qui  a  payé  pour  lui,  a  acquitté  les  autres. 
Elle  a  donc  son  recours,  pour  que  chacun  lui 
restitue  sa  part.  Alors  la  charge  de  la  -dette  est 
égale  pour  tous.  Ce  paiement  d'une  caution  ne  doit 
pourtant  pas  être  spontané;  car,  pourquoi  de- 
vancerait-elle l'action  du  créancier  ?  elle  ne  le 
peut  qu'autant  qu'elle  serait  déjà  exposée  elle- 
piême  à  l'exercice  de  cette  action,  dans  l'un  des 
cas  énoncés  en  l'article  2o32  du  même  Code. 

§  III. 

De  r extinction  du  cautionnement . 

Il  faut  distinguer  entre  l'extinction ,  et  la  dé- 
charge du  cautionnement.  Dans  le  premier  cas, 
l'obligation  a  fini;  dans  le  second  ,  elle  peut  sub- 
sister encore,  seulement  elle  ne  peut  plus  être 
opposée. 

Les  causes  générales quiéteignent  les  obligations, 
s'appliquent  à  l'obligation  ilu  cautionnement.  El  les 
sont' énoncées  en  l'article  i234  du  Code  civil, 
mais  \.x  confusion  qui  est  une  de  ces  causes,  tout 


cipal  et  la  caution  lorsqu'ils  deviennent  héritiers 
l'un  de  l'autre,  s'arrête  à  eux.  S'il  y  a  une  caution 
de  la  caution  ,  celle-ci  reste  isolément  obligée  , 
puisque  la  cause  de  destruction  n'arrive  pas  jusqu'à 
elle.  (Art.  2o35,  ilùd.) 

Les  causes  particulières  sont  des  exceptions 
qui  sortent  de  la  nature  des  choses  ou  d'un  fait 
imputable  au  créancier  et  dont  la  caution  ne  doit 
pas  souffrir. 

La  loi  distingue  dans  ces  exceptions  :  celles  qui 
sont  inhérentes  à  la  dette  appartiennent  aussi 
bien  à  la  caution  qu'au  débiteur  principal.  Elle  a 
le  droit  de  les  opposer  au  créancier,  comme  ce 
débiteur  lui-même ,  mais  elle  ne  peut  opposer  les 
exceptions  purement  personnelles  au  débiteur. 
Cette  disposition  de  l'article  2o36  du  Code  se- 
claircit  par  un  exemple.  Supposons  la  dette  pres- 
crite, ou  plutôt  l'action  pour  exiger  la  dette.  Le 
débiteur  principal  peut  négliger  ce  moyen  ;  mais 
ce  ne  sera  pas  au  préjudice  de  la  caution:  la  li- 
bération de  celle-ci,  une  fois  acquise,  ne  peut  plus 
lui  être  ôtée.  Si  donc  le  débiteur  reconnaît  la 
dette  ,  il  la  paiera  seul. 

Mais  si  l'exception  du  débiteur  lui  est  person- 
nelle; par  exemple,  s'il  la  tire  de  sa  minorité,  la 
caution  n'en  profitera  pas:  c'est  dans  ce  cas  que  la 
même  obligation  ,  annulable  pour  lun  des  con- 
tractants, reste  valide  pour  l'autre. 

Une  exception  sort  encore  de  la  nature  des 
choses,  dans  le  cas  où  la  caution  eu  acquittant  la 
dette  ne  pourrait  plus,  par  le  fait  du  créancier,  être 
subrogée  à  ses  droits  ,  privilèges  et  hypothèques; 
cette  subrogation  est  légale  (art.  2029).  Il  est 
bien  juste  en  effet,  que  la  caution  qui  paie  la 
dette  d'un  tiers,  ait  contre  lui  toutes  les  sûretés 
et  garanties  qu'avait  le  créancier  lui-même.  S'il 
s'en  est  dénanti  ,  la  caution  est  déchargée  ;  car 
c'est  comme  si  on  lui  ôtait  son  recours,  de  lui  en 
laisser  un  qui  sera  sans  effet. 

Accepter  une  chose  en  paiement,  c'est  se  payer. 
Mais  si  cette  chose  n'est  pas  solide,  et  que  le  créan- 
cier qui  l'a  reçue  vienne  à  la  perdre,  c'est  pour 
son  compte.  La  raison  en  est  que  l'obligation 
principale  ayant  été  éteinte  par  l'acceptation  du 
créancier,  celle  de  l;i  caution  qui  n'était  qu'ac- 
cessoire a  été  éteinte  également.  Le  créancier 
s'est  placé  dans  une  position  nouvelle  :  on  lui 
avait  garanti  son  action  en  paiement,  mais  non 
l'action  en  éviction  qui  lui  reste  pour  avoir  été 
mal  payé. 

11  n'en  est  plus  de  même  lorsque  le  créan- 
cier a  prorogé  le  terme  de  la  dette  ;  car  la  même 
obligation  subsiste  toujours  ;  mais  par  rapport  à 
la  caution  qui  ne  s  est  engagée  que  pour  le  temps, 
d'abord  stipulé,  cette  obligation  est  échue  avec 
le  terme.  Alors,  pour  éviter  l'insolvabilité  possible 
et  future  du  débiteur,  elle  p-jut  hir  et  ntinc  le 
contraindre    au    paiement.   Elle    le    doit    même 


en   pro<luisant  son    effet  entre  le  débiteur  priti-    pour  sa  sûreté,  et  à  peine  de  répondre  des  suites 


CAUTIONNEMENT, 

Section  II. 
Du  cautionnement  légal  et  judiciaire. 

Dans  celte  espèce,  il  ne  s'agit  plus  do  stipuler, 
mais  dobéir  ou  à  la  loi  ou  à  la  justice.  Alors  l'obli- 
gation  est  rigoureuse  ;  il  faut  remplir  toutes  les 
contlitions  exigées  par  les  articles  aoi8  et  2019. 
11  faut  un  bien  suffisant  ;  il  doit  être  situé  dans 
un  ressort  donné  pour  que  la  discussion  n'en  soit 
pas  trop  difficile  ;  la  propriété  doit  être  sûre  et 
non  susceptible  de  litige.  11  y  a  donc  matière  à 
débattre  sur  l'accomplissement  de  toutes  ces  con- 
ditions. Dans  le  cautionnement  judiciaire,  il  y  a 
quelque  chose  de  plus  dur ,  c'est  la  contrainte 
par  corps  :  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  est 
personnelle  ;  jamais  cette  force  d'inexécution  qui 
attente  à  la  liberté,  n'a  pu  passer  à  des  héritiers. 
(Code  civ.,  art.  2017.) 

Le  bénéfice  de  discussion  n'a  plus  lieu  ici.  La 
caution  judiciaire  est  directement  contraignable, 
sans  qu'on  soit  obligé  de  recourir  au  débiteur 
principal,  et  même  la  caution  de  la  caution  est 
dans  ce  cas.  Si  elle  est  actionnée,  il  faut  qu'elle 
paie  d'abord  5  en  sorte  que  ces  cautionnements  ont 
tout  l'effet  des  obligations  solidaires. 

Au  surplus,  ni  la  loi,  ni  la  justice  n exigent 
l'impossible.  Celui  qui  ne  peut  trouver  une  cau- 
tion ,  est  admis  à  fournir  un  gage  suffisant. 

Il  y  a  d'autres  espèces  de  cautionnement.  Tel  est 
celui  qu'on  apTpeWe  Judicatum  solvi,  qu'un  étranger 
doit  fournir  s'il  n'a  pas  lui-même  depropriétés  fon- 
cières, pour  être  admis  à  plaider  en  France,  contre 
un  Français.  Il  y  est  astreint,  dit  l'article  16  du 
Gode  civil ,  quand  il  est  demandeur  :  car  lors- 
qu'il est  défendeur,  la  défense,  étant  de  droit  na- 
turel, ne  peut  être  gênée  par  aucune  condition. 

Voy.  Exception  §  i. 

Les  formalités  requises  pour  recevoir  les  cau- 
tions, sont  expliquées  à  l'article  Caution  (récep- 
tion de). 

La  soumission  pure  et  simple  de  la  caution  ju- 
diciaire emporte-t-elle  de  plein  droit  contrainte 
par  corps?  ou  est- il  nécessaire  qu'elle  se  soit  expres- 
sément soumise  à  cette  voie  de  rigueur,  pour  qu'on 
puisse  l'exercer  contre  elle  ? 

\oy.  Caution  (réception  de),  n°  v. 

Section  III. 

Des  cautionnements  exigés  pour  remplir  diverses 
/onctions. 

Ces  cautionnements  ont  pour  but  de  procurer 
des  fonds  à  l'état,  et  d'assurer  un  recours  utile 
pour  raison  des  abus  et  prévarications  que  les 
fonctionnaires  publics  peuvent  commettre  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

A  leur  création,  les  cautionnements  en  numé- 
raire ont  été  administrés  par  l'ancienne  caisse 
d'amortissement,  établie  par  la  loi  du  6  frimaire 
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an  VIII.  Ils  ne  font  plus  maintenant  partie  de  la 
nouvelle  caisse,  mais  bien  de  celle  du  ministère 
des  finances  ,  auquel  ils  ont  été  réunis  par  or- 
donnance du  roi,  du  8  mai  1816.  (  \'oyez  au  mot 
Caisse  d'amortissement^  §  11,  et  m.  ) 

Les  cautionnements  ont  été  créés  par  diffé- 
rentes lois,  décrets  ou  arrêtés  du  gouvernement. 
Comme  ou  a  eu  pour  but  principal  de  procurer 
des  fonds  à  l'état,  suivant  ses  besoins,  les  fixa- 
tions ont  été  modifiées;  mais  toutes  les  parties 
des  cautionnements  n'ayant  pas  été  créées  à  la 
même  époque,  il  est  nécessaire,  pour  connaître 
leur  législation,  d'établir  une  division  par  classes 
de  titulaires  auxquelles  les  lois  rendues  sont  ap- 
plicables. 

Les  cautionnements  sont  divisés  en  vingt-deux 
parties  dans  les  écritures  de  l'administration:  Cette 
division  est  celle  adoptée  pour  la  présentation 
des  comptes  aux  chambres;  mais  afin  de  faciliter 
la  connaissance  des  lois  relatives  à  chaque  classe, 
nous  traiterons  ensemble  des  classes  de  titulaires 
appartenant  à  chaque  ministère,  nous  finirons 
par  parler  de  la  manière  de  transmettre  les  cau- 
tionnements, et  des  privilèges  dont  ils  peuvent 
être  l'objet. 

§  1". 

Des  cautionnements  des  titulaires,  appartenant  au 
ministère  de  la  justice. 

Les  cautionnements  des  titulaires  subordonnés 
à  ce  ministère,  sont  ceux  des  avotiés,  des  com- 
missaires-priseurs,  des  gardes  du  commerce,  des 
greffiers  des  tribunaux,  des  greffiers  de  paix  et  de 
police,  des  huissiers,  et  des  notaires. 

I.  Les  cautionnements  des  avoués,  greffiers  des 
tribunaux,  et  huissiers,  ont  été  créés  par  la  loi  du 
27  ventôse  an  viii,  et  augmentés  d'un  tiers  en 
sus  par  celle  du  2  ventôse  an  xiii.  L'art.  88  delà 
loi  du  28  avril  1816,  a  établi  une  nouvelle  fixa- 
tion :  il  constitue  l'état  actuel  de  la  législation, 

IL  C'est  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  qui  a  éta- 
bli les  cautionnements  des  commissaires-priseurs 
de  Paris.  Celle  du  2  ventôse  an  xiii,  les  a  portés 
à  20,000  fr. 

La  loi  du  28  avril  18 16  a  autorisé  la  création 
de  commissaires-priseurs  dans  toute  la  France, 
et  basé  la  quotité  de  leurs  cautionnements  sur 
la  population  locale.  Cette  loi  s'exécute  aujour- 
d'hui. 

III.  Les  cautionnements  des  gardes  du  com- 
merce de  Paris  (  il  n'y  en  a  pas  ailleurs  )  sont 
fixés  à  6,000  fr.,  par  décret  du  i4  mars  1808.  Il 
n'y  a  pas  eu  de  changement  depuis. 

IV.  Les  cautionnements  des  greffiers  de  paix  et 
de  police  ont  été  créés  et  fixés  par  la  loi  du  28 
floréal  an  x,  augmentés  d'un  tiers  en  sus  par  la  loi 
du  2  veniose  an  xiii,  et  fixés  de  nouveau  par 
celle  du  28  avril  18 16'. 

V.  Ceux  des  notaires  ont  été  créés  et  fixés  par 

55 


434  CAUTIONNEMENT,  Sectioin   III,  §  I 

la  loi  du  7  ventôse  an  viii,  fixés  de  nouveau  par 
celle  du  25  ventôse  an  xi,  augmentés  d'un  tiers 
en  sus  par  la  loi  du  %  ventôse  an  xiii,  et  enfin  nou- 
vellement augmentés  par  celle  du  28  avril  1816. 

VI.  Les  intérêts  de  ces  cautionnements,  fixés 
à  cinq  pour  cent,  par  les  lois  qui  les  ont  créés, 
ont  été  réduits  à  quatre  pour  cent  par  la  loi  du  i5 
septembre  1807. 

Les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  le  rem- 
boursement de  ces  cautionnements,  sont  expli- 
quées dans  la  note  suivante.  Les  lois  et  décisions 
qui  prescrivent  ces  formalités  y  sont  relatées. 


Note  des  pièces  a  produire  pour  obtenir  le  rembour- 
sement des  cautionnements  des  notaires,  ai>oués , 
greffiers  et  huissiers. 


1"  Le  certificat  d'inscription,  ou  le  récépissé 
définitif  délivré  par  la  caisse  d'amortissement;  à 
leur  défaut,  une  déclaration  faite  sur  papier  tim- 
bré, et  dûment  légalisée,  portant  qu'il  est  adiré, 
que  l'on  renonce  à  s'en  prévaloir ,  et  s'engage  à 
le  renvoyer  à  l'administration  des  cautionne- 
ments, dans  le  cas  où  il  viendrait  à  être  retrouvé. 

2**  Les  quittances  délivrées  au  titulaire  (s'il  n'a 
pas  eu  de  certificat  d  inscription  ou  de  récépissé 
définitif) ,  pour  constater  la  nature  et  l'époque  de 
ses  versements;  plus,  les  obligations  déclarées  en 
avoir  fait  partie,  s'il  est  reconnu  qu'ils  n'aient  pas 
eu  lieu  totalement  en  numéraire.  Ces  pièces  pour- 
ront être  remplacées  par  un  certificat  du  rece- 
veur-général du  département  ,  qui  constate  le 
montant  et  la  date  des  paiements  ,  ou  par  une 
déclaration  dûment  légalisée  du  titulaire  ou  ayant- 
cause,  par  laquelle  ils  affirmeront  que  les  obliga- 
tions ont  été  acquittées,  et  par  un  certificat  du 
receveur-général,  constatant  qu'il  n'a  pas  eu  con- 
naissance que  ces  obligations  soient  revenues  pro- 
testées, et  qu'elles  ne  sont  pas  restées  en  dépôt  à 
la  recette  générale.  (  Décret  du  7  mai  1808.) 

3°  Un  certificat  de  propriété,  conforme  au  mo- 
dèle annexé  au  décret  du  18  septembre  181 6, 
inséré  au  Bulletin  des  lois  n*^  122,  si  le  rembour- 
sement est  réclamé  par  des  béritiers,  légataires 
ou  ayant-cause,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Il 
doit  être  enregistré  et  légalisé. 

4"    Un    certificat   de   non-opposition,    délivré, 
par  le  greffier  et  visé  par  le  président  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement,  soumis  à  la  formalité 
de  l'afficbe  de  trois  mois,  prescrite  par  les  art.  5 
et  7  de  la  loi  du  25  nivôse  an  xiir. 

5**  Les  avoués,  greffiers  et  buisslers  près  les 
cours  de  cassation,  d'appel  et  de  justice  crimi- 
nelle, ainsi  que  ceux  établis  près  les  tribunaux 
de  commerce,  doivent  obtenir  le  certificat  de 
non-opposition  et  d'afficbe,  du  greffier  de  la  cour, 
ou  du  tribunal  près  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions,  et  produire,  en  outre,  un  certificat  de 
non-opposition  pur  et  simple,  délivré  par  le  gref- 


fier et  visé  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  arrondissement. 

&^  Les  commissaires-priseurs  et  les  huissiers  de 
Paris  et  des  départements,  devront  produire,  en 
outre,  un  certificat  de  quitus  du  produit  des  ventes 
dont  ils  auront  été  chargés.  Ce  certificat  leur  sera 
délivré  par  leur  chambre,  sur  le  vu  des  quittances 
du  produit  de  toutes  les  ventes  qu'ils  auront  faites, 
ou  des  récépissés  de  consignations  des  fonds  res- 
tés entre  leurs  mains.  Ce  certificat  sera  visé  par  le 
président  ou  le  procureur  du  tribunal  dans  le  res- 
sortdu  quel  il  exercent.  (Décret  du  24  mars  1809.) 
Mais  s'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  produire 
les  pièces  nécessaires  pour  obtenir  leur  certificat 
de  quitus,  ils  peuvent  y  suppléer,  en  faisant  con- 
stater  cette  impossibiUté  ,  par  une   délibération 
motivée  de  leur  chambre  de  discipline  et  visée 
par  le  procureur  du  roi.  (  Ordonnance  du  roi  du 
22  août  1821.  ) 

7°  Une  lettre  de  demande  en  remboursement, 
adressée  à  M.  l'administrateur  au  Trésor  royal , 
chargé  du  service  des  cautionnements,  laquelle 
énoncera  les  pièces  produites ,  et  indiquera  le  dé- 
partement et  l'arrondissement  de  sous-préfecture 
où  devra  s'effectuer  le  remboursement. 


A'ota,  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  chambre  de  discipline  ét.iblie 
près  le  tribunal  d'un  arrondissement ,  le  certificat  de  quitus  sera 
délivré  par  les  huissiers  audienciers  de  ce  tribunal,  qui  y  feront 
mention  de  l'inexistence  de  la  chambre;  Il  sera  visé  par  le  président 
ou  le  procureur  du  roi  (Décision  du  ministre  des  finances  du  12 
mai  1809^  Cette  décision  porte,  en  outre,  que  les  dispositions 
du  décret  ne  doivent  pas  s'appliquer  aux.  ventes  faites  par  les 
huissiers  antérieurement  à  la  loi  du  23  frimaire  an  vu,  qui  les  a 
assujettis  à  tenir  un  répertoire  de  tous  leurs  actes. 

Modèle  des  certificats  à  délivrer  par  les  huissiers 
audienciers,  près  les  tribunaux  où  les  huissiers 
n'ont  pas  de  chambre  de  discipline. 

Nous  soussignés  ,  huissiers  audienciers  près   le 
tribunal  civil  du  arrondissement 

communal  du  département  d 

séant  a  cer- 

tifions que ,  jusqjL^ a  présent ,  il  n^a pas  été  établi  de 
chambre  de  discipline  pour  les  huissiers  du  ressort 
dudit  tribunal  ; 

Certifions ,  en  outre ,  que  le  sieur 

huissier  démissionnaire  (  ou  la  suc- 
cession du  sieur  huissier  dé- 
cédé le  )  est  entièrement  libéré  du 
produit  de  toutes  les  ventes  mobilières  dont  il  a  été 
chargé ,  d'après  la  vérification  que  nous  en  avons 
faite,  conformément  an  décret  du  24  mars  1809. 

Ou  certifions  ,  en  outre ,  que  le  sieur 

huissier  démissionnaire  ou  décède  le 

n'a  fait  aucune  vente  mobilière, 
d'après  la  vérification  que  nous  en  avons  faite,  con- 
formément au  décret  du  i/\  mars  1809. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  cer- 
tificat,  a  le 
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du  receveur-général,  constatant  qu'il  n'a  pas  eu 
connaissance  que  ces  obligations  soient  revenues 
protestées,  et  qu'elles  ne  sont  pas  restées  en  dé- 
pôt à  la  recette  générale.  (  Décret  du  7  mai 
i8o8. ) 

3"  Un  certificat  de  propriété  ,  conforme  au 
modèle  annexé  au  décret  du  18  septembre  1806  , 
ipséré  au  Bulletin  des  lois  n"  122,  si  le  rembour- 
sement est  réclamé  par  les  héritiers,  légataires  ou 
ayant-cause,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Il  doit 


SU. 

Des  cautionnements  des  titulaires,  appartenant  au 
ministère  de  lintèricur. 


Ces  titulaires  sont  les  agents  de  change  et  cour- 
tiers (  excepté  ceux  de  Paris  \  et  les  secrétaires 
des  écoles  de  droit. 

I.  Les  cautionnements  des  agents  de  change  et 
courtiers  des  départements,  ont  été  crées  et  nxes 
par  la  loi  du  28  ventôse  an  ix.  l^ne  nouvelle  fixa- 
tion a  été  faite,  d'après  les  principes  posés  par  la 
loi  du  28  avril  1816,  par  une  ordonnance  du  9 
janvier  1818  ;  et  diverses  ordonnances  posté- 
rieures ,  ont  fixé  les  cautionnements  des  rési- 
dences non  comprises  dans  celles  désignées  au 
tableau  de  fixation. 

II.  Les  cautionnements  des  secrétaires  des 
écoles  de  droit  ont  été  établis  et  fixés  par  le  dé- 
cret du  4  complémentaire  an  xii.  Ils  n'ont  subi 
aucune  modification  depuis. 

III.  Les  intérêts  de  ces  cautionnements,  fixés 
d'abord  à  cinq  pour  cent,  ont  été  réduits  à  quatre 
pour  cent,  par  la  loi  du  i5  septembre  1807. 

Les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  le  rem- 
boursement des  cautionnements  des  secrétaires 
des  écoles  de  droit ,  après  cessation  de  fonctions , 
sont  la  prodnction  d'un  certificat  de  non-opposi- 
tion, délivré  par  le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  résidence  du  titulaire,  et 
d'un  consentement  du  ministre  de  l'intérieur  et 
du  président  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique. 

Quant  à  celles  relatives  aux  agents  de  change  et 
courtiers,  elles  sont  indiquées  dans  la  note  que 
voici. 

Noie  des  pièces  a  produire  pour  obtenir  le  rem- 
boursement des  cautionnements  des  agents  de 
change  et  courtiers. 

1°  Le  certificat  d'inscription,  ouïe  récépissé 
définitif,  délivré  par  la  caisse  d'amortissement;  à 
leur  défaut,  une  déclaration  faite  snr  papier  tim- 
bré et  dûment  légalisée,  portant  qu'il  est  adiré, 
que  l'on  renonce  à  s'en  prévaloir,  et  s'engage  à 
le  renvoyer  à  l'administration  des  cautionnements, 
dans  le  cas  oîi  il  viendrait  à  être  retrouvé. 

2"  Les  quittances  délivrées  au  titulaire  (  s'il 
n'a  pas  eu  de  certificat  d'inscription  ou  de  récé- 
pissé définitif},  pour  constater  la  nature  et  l'épo- 
que de  ses  versements;  plus,  les  obligations  dé- 
clarées en  avoir  fait  partie,  s'il  est  reconnu  qu'ils 
n'aient  pas  eu  lieu  totalement  en  numéraire.  Ces 
pièces  pourront  être  remplacées  par  un  certificat 
du  receveur -général  du  département  ,  qui  con- 
state le  montant  et  la  date  des  paiements,  ou  par 
une  déclaration  dûment  légalisée  du  titulaire  ou 
ayant-cause,  par  laquelle  ils  affirmeront  que  les 
obligations  ont  été  acquittées,  et  par  un  certificat 


être  enregistré  et  légalisé. 

4°  Les  agents  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce ont  trois  certificats  à  produire  :  i°un  cer- 
tificat d'affiche  pendant  trois  mois,  et  de  non- 
opposition  ,  délivré  par  les  syndic  et  adjoints  de  la 
bourse,  s'il  en  existe,  légalisé  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce;  1^  uw  pareil  certificat  du 
greffier  du  tribunal  de  commerce,  visé  par  le  pré- 
sident, qui,  s'il  n'existe  pas  de  bourse,  en  fera 
mention  dans  son  nisa;  "6°  un  simple  certificat 
de  non-opposition  ,  délivré  par  le  greffier  du  tri- 
bunal de  première  instance  ,  visé  par  le  prési- 
dent. 

§  III. 

Des  cautionnements  des  titulaires  y  appartenant  au 
ministère  des  finances. 

Les  cautionnements  des  préposés  de  ce  mi- 
nistère se  divisent  en  quatre  classes  :  la  première 
comprend  les  cautionnements  des  comptables 
préposés  directs  du  ministère;  la  seconde,  ceux 
des  préposés  des  administrations  financières;  la 
troisième,  ceux  des  agents  de  change  et  courtiers 
de  Paris  ;  et  la  quatrième ,  ceux  des  gardes-ma- 
gasins de  l'administration  de  la  guerre ,  et  de  di- 
vers préposés  qui  n'appartiennent  à  aucune  des 
classes  précédentes. 

Art.   i*"^.  —  Des  cautionnements  des  comptables 
préposés  directs  du  ministère  des  finances. 

Les  comptables  des  finances,  sujets  à  caution- 
nements en  numéraire,  sont  les  receveurs-géné- 
raux des  départements,  les  payeurs  du  trésor 
dans  les  départements,  les  receveurs  particuliers 
d'arrondissements ,  les  percepteurs  et  les  rece- 
veurs communaux. 

I.  Les  cautionnements  des  receveurs-généraux, 
fixés  par  la  loi  du  6  frimaire  an  viii ,  ont  été 
portés  au  douzième  des  quatre  contributions  di- 
rectes,  et  augmentés  d'une  somme  déterminée, 
suivant  un  éiat,  par  la  loi  du  2  ventôse  an  xiii. 
Ils  sont  fixés  de  nouveau  ,  conformément  à  l'état 
joint  à  la  loi  du  28  avril    1816. 

H.  Ceux  des  payeurs  du  trésor  ont  été  fixés  et 
augmentés  successivement  par  les  arrêtés  du  gou- 
vernement des  8  pluviôse  et  7  thermidor  an  vin, 
26  germinal  an  xn  ,  et  par  lordonnance  du 
p  janvier  1818. 

III.  La  loi  du  27  ventôse  an  vm  a  fixé  au  ving- 
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tième  de  la  contribution  foncière  les  cautionne- 
ments des  receveurs  particuliers  des  finances.  Ils 
ont  été  augmentés  d'un  quart  par  la  loi  du  5  ven- 
tôse an  XII ,  fixés  au  douzième  des  quatre  con- 
tributions directes,  par  la  loi  du  2  ventôse  an  xiii, 
augmentés  en  raison  des  recettes  des  contribu- 
tions indirectes,  et  fixés,  suivant  état,  par  la  loi 
du  28  avril  1816'. 

IV.  Les  cautionnements  des  percepteurs  des 
villes  dont  les  rôles  s'élèvent  à  plus  de  i5,ooo  fr. , 
ont  été  fixés  au  vingtième  de  la  recette ,  par  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  4  pluviôse  an  xi  ;  ceux 
de  tous  les  percepteurs  ont  été  portés  au  dou- 
zième des  quatre  contributions  directes,  par  la 
loi  du  5  ventôse  an  xii ,  et  enfin  élevés  au  dou- 
zième des  recettes  qu'ils  font  pour  le  trésor  et  les 
communes,  par  la  loi  du  28  avril  i8i6. 

V.  Le  décret  du  3o  frimaire  an  xiii  a  assujetti 
les  receveurs  communaux  à  fournir  un  caution- 
nement du  douzième  des  recettes  qu'ils  font  pour 
les  communes;  et  la  loi  du  28  aviil  1816  a  porté 
ce  cautionnement  au  dixième  des  recettes. 

VI.  Les  intérêts  des  cautionnements  ont  été 
réglés,  savoir  :  —  i*^  ceux  des  receveurs-généraux  , 
à  dix  pour  cent  pour  l'an  viii ,  à  sept  pour  cent 
pour  l'an  ix  ,  à  six  pour  cent  pour  l'an  x ,  et 
réduits  à  cinq  pour  cent  par  la  loi  du  i5  sep- 
tembre 1807;  — 2°  ceux  des  payeurs,  au  même 
taux  que  ceux  des  receveurs-généraux  ,  par  le 
décret  du  5  octobre  1808;  —  3°  ceux  des  rece- 
veurs particuliers  et  percepteurs,  à  six  pour  cent, 
lors  de  la  création  des  cautionnements ,  et  à 
cinq  pour  cent  par  la  loi  du  5  septembre  1807  ;  — 
4°  ceux  des  receveurs  communaux  ,  à  cinq  pour 
cent  lors  de  leur  création  ,  et  réduits  à  quatre 
pour  cent,   par  la  loi  du   i5  septembre  1807. 

Les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  le  rem- 
boursement des  cautionnements  des  receveurs- 
généraux ,  sont  déterminées  par  la  loi  du  2  ven- 
tôse an  xm  ;  celles  relatives  aux  cautionnements 
des  payeurs,  le  sont  par  l'arrêté  du  gouvernement 
du  18  frimaire  an  xii  ;  et  celles  pour  les  rece- 
veurs particuliers,  percepteurs  et  receveurs  com- 
munaux ,  par  la  note  suivante. 

Note  et  modèles  des  pièces  a  produire  pour  obtenir 
le  remboursement  des  cautionnements  de  rece- 
veurs particuliers  des  finances^  de  percepteurs 
et  de  receveurs  municipaux. 

Pièces  communes  aux  réclamants  des  trois  classes. 

1°  Le  certificat  d'inscription  ,  ou  le  récépissé 
définitif  de  cautionnement,  délivré  par  l'ancienne 
caisse  d'amortissement  ou  l'administration  des 
cautionnements;  à  leur  défaut,  une  déclaration 
sur  papier  timbré  et  dûment  légalisée,  poîtant 
que  la  pièce  est  adirée  ,  que  le  réclamant  renonce 
à  s'en  prévaloir,  et  qu'il  s'engage  à  la  renvoyer 
à  ladministration  ,  dans  le  cas  où  elle  serait 
retrouvée. 


1°  Les  quittances  délivrées  au  titulaire  (  s'il 
ne  lui  a  été  fourni  par  l'administration  ni  certi- 
ficat d'inscription  ni  récépissé  définitif)  ;  plus  les 
obligations  déclarées  avoir  fait  partie  des  verse- 
ments, s'il  est  reconnu  qu'ils  n'aient  pas  eu  tota- 
lement lieu  en  numéraire. 

Ces  pièces  pourront  être  remplacées ,  au  be- 
soin ,  ou  par  un  certificat  du  receveur-général  du 
département,  constatant  le  montant  et  la  date  des 
paiements,  ou  par  une  déclaration  dûment  léga- 
lisée du  titulaire  ou  ses  ayant-cause ,  portant  que 
les  obligations  souscrites  ont  été  acquittées,  et 
accompagnée  d'un  certificat  du  receveur-géné- 
ral, attestant  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  qu'elles 
aient  été  protestées ,  et  qu'elles  ne  sont  pas  res- 
tées en  dépôt  à  la  recette  générale.  (  Acte  du  gou- 
vernement, du  7  mai  1808.  ) 

3°  Un  certificat  délivré  par  le  greffier,  et  visé 
par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, constatant  qu'il  n'existe  au  greflé  dudit 
tribunal  aucune  opposition  sur  le  cautionnement 
réclamé,  ou  main-levée  ,  en  bonne  et  due  forme, 
des  oppositions  qui  seraient  reconnues  y  exister. 

4°  Un  certificat  de  propriété ,  conforme ,  sui- 
vant le  cas,  à  l'un  des  modèles  annexés  au  décret 
du  18  septembre  1806,  inséré  au  Bulletin  des 
lois,  n°  1-2  2  :  si  le  remboursement  est  réclamé 
par  des  héritiers,  légatataires  ou  ayant-cause,  à 
quelque  titre  que  ce  soit;  ce  certificat  doit  être 
enregistré  et  légalisé. 

5"  Une  lettre  de  demande  en  remboursement, 
adressée  à  l'administrateur  des  cautionnements, 
énonçant  les  pièces  produites,  et  indiquant  le 
département  et  l'arrondissement  de  sous-préfec- 
ture où  devra  s'effectuer  le  remboursement. 

Pièce  relative  aux  receveurs  particuliers  d^ arron- 
dissement. 

6"  Un  certificat  de  quitus ,  sur  papier  timbré, 
délivré  par  le  receveur-général  du  département, 
vu  et  approuvé  par  le  préfet,  constatant  l'entière 
libération  du  comptable  ,  et  conforme  au  modèle 
ci-après  A.   (  Loi  du  2  ventôse  an  xiii.  ) 

Pièce    relative  aux  percepteurs    des  contributions 
directes. 

7"  Un  certificat  de  quitus,  sur  papier  timbré, 
délivré  par  le  receveur-général  du  département, 
vu  et  approuvé  par  le  préfet,  constatant  l'entière 
libération  du  comptable  ,  à  ce  titre ,  et  con- 
forme au  modèle  B.    (Arrêté  du  7  mars  1821.  ) 

Pièces  relatives  aux  receveurs  municipaux  des 
villes  njant  un  revenu  de  dix  mille  francs  ou 
plus. 

8"  L'arrêté  de  quitus  et  de  décharge  défini- 
tive, rendu  par  la  cour  des  comptes  sur  tous  les 
comptes  de  la  gestion  du  titulaire,  jusques  et  y 
compris  celui  du  dernier  exercice  auquel  il  a 
concouru. 
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9*  Un  certificat,  sur  papier  timbré,  délivré 
par  le  maire,  vu  et  approuvé  par  le  préfet,  con- 
statant lentière  libération  du  titulaire  envers  la 
commune,  et  conforme  au  modèle  C.  (  Arrêté 
du  j  mars  1821.  ) 

Pû'ces  relatii'es  aux  receveurs  rnunici'pau.v  des  com- 
munes,  dont  le  revenu  est  au- dessous  de  dix 
mille  Jrancs. 

10°  Un  certificat  de  quitus  et  de  décharge  défi- 
nitive, délivré  par  le  préfet,  sur  papier  timbré  , 
constatant  que  tous  les  complcs  du  titidaire  ont 
été  rendus  pour  toutes  les  communes  de  son  ar- 
rondissement de  perception  ,  jusques  et  y  com- 
pris celui  du  dernier  exercice  auquel  il  a  con- 
couru; que  tous  ces  comptes  ont  été  définitivement 
jugés  et  apurés  par  arrêtés  rendus  en  conseil  de 
préfecture;  que,  par  suite  de  ces  arrêtés  défini- 
tifs ,  le  comptable  est  entièrement  quitte  et  dé- 
chargé de  ses  opérations  de  recettes  et  de  dépenses 
pour  toutes  les  commîmes  de  son  arrondisseujent 
de  perception;  et  que  rien,  en  conséquence,  ne 
s'oppose,  de  leur  part,  à  ce  que  le  cautionne- 
ment fourni  par  lui,  à  ce  titre,  lui  soit  rem- 
boursé. Ce  certificat  devra  être  conforme  au  mo- 
dèle D.  (  Arrêté  du  7  mars  1821.  ) 

1 1°  Un  certificat  de  chacun  àes  maires  de  l'ar- 
rondissement de  perception ,  ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué au  n"  9  ,  et  conforme  au  modèle  C.  (  Arrêté 
du  7  mars  1821.  ) 

A.  Nous  soussigné,  receveur-général  des  finan- 
ces du  département  d  cer- 
tifions que  le  sieur 

ex-receveur  particulier  des  finances  de  l'ar- 
rondissement d  a 
versé  à  la  recette  générale  toutes  les  recettes 
qu'il  a  faites  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit , 
pour  le  compte  du  trésor  royal ,  pendant  tout 
le  temps  de  sa  gestion,  et  que  rien,  en  con- 
séquence, ne  s'oppose,  de  notre  part,  au 
remboursement  du  cautionnement  qu'il  a 
fourni  en  ladite  qualité. 

B.  Nous  soussigné,  receveur-général  des  finan- 
ces du  département  d  , 
certifions  que  le  sieur  ex- 
percepteur des  contributions  de  la  réunion 
des  communes  d  ar- 
rondissement d  a  versé  à 
la  caisse  du  receveur  particulier  des  finances 
de  cet  arrondissement,  le  montant  de  toutes 
les  recettes  qu  il  a  faites  pendant  tout  le  temps 
de  sa  gestion,  tant  pour  contributions  que 
pour  centimes  additionnels  et  impositions  lo- 
cales ;  qu'il  est  conséquemment  libéré  ,  et 
que  rien  ne  peut  s'opposer,  de  notre  part, 
au  remboursement  du  cautionnement  qu'il  a 
fourni  en  ladite  qualité. 


Nous 


D. 


soussigné  ,    maire   de    la   commune 
tl  arrondissement  d 

département  d  certifions  que 

le  sieur  ex-receveur  municipal  de 

cette  comnuuie ,  s'est  entièrement  libéré  do 
toutes  les  opérations  de  recettes  et  de  dépen* 
ses  qu'il  a  faites ,  pendant  tout  le  temps  do 
sa  gestion  ,  pour  le  comj)te  de  ladite  com- 
mune, qui  n'a  aucune  réclamation  à  faire  con- 
tre ledit  sieur  ;  et  que  rien  , 
en  conséquence  ,  ne  peut  s'opposer  ,  de 
notre  part,  au  remboursement  du  cautionne- 
ment qu'il   a  fourni  en  ladite  qualité. 

Nous ,  préfet  dti  département  d 
certifions  que  le  sieur  ex-rece- 

veur  municipal  des  communes  d  (  indi- 

quer les  noms  de  toutes  les  communes  compo- 
sant r arrondissement  de  perception')  ,  a  rendu 
tous  ses  comptes  finaux  ,  depuis  celui  de 
l'exercice  ,  époque  de  son  entrée  en  fonc- 

tions ,  jusques  et  y  compris  le  compte  de 
l'exercice  tlernier,  auquel  il  a  concouru; 

Que  tous  ces  comptes  ont  été  jugés  et  apu- 
rés par  nos  arrêtés  définitifs  rendus  en  con- 
seil de  préfecture  : 

Que,  par  suite  de  ces  arrêtés  définitifs  et 
du  versement  des  reliquats  qu'ils  établissent  à 
la  caisse  de  son  successeur,  le  siour 
est  entièrement  quitte  et  déchargé  des  opé- 
rations de  recettes  et  de  dépenses  pour  toutes 
les  communes  de  son  arrondissement  de  per- 
ception ; 

Et  que  rien  ne  s'oppose,  en  conséquence, 
de  notre  part,  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  main- 
levée et  radiation  de  toutes  les  oppositions 
et  inscriptions  qui ,  à  raison  de  sa  comptabi- 
lité comme  receveur  municipal,  auraient  pu 
être  formées  ou  prises  sur  ses  biens  meubles 
et  immeubles;  et  à  ce  que  le  cautionnement 
fourni  par  lui,  en  ladite  qualité,  lui  soit  rem- 
bourse. 


Art. 


2. 


Des  cautionnements  des  préposés  des  ad- 
ministrations financières. 

Ces  préposés  sont  ceux  {\^î,  administrations  des 
douanes,  de  la  loterie,  des  postes,  de  l'enregis- 
trement, des  contributions  indirectes,  et  ceux 
employés  aux  tabacs  et  aux  octrois. 

I.  Les  cautionnements  des  préposés  des  admi- 
nistrations des  douanes,  de  la  loterie,  des  posles, 
ont  été  créés  par  la  loi  du  2  ventôse  an  viii,  qui 
depuis  n'a  pas  subi  de  modification  à  leur  égard. 

II.  La  loi  du  2  vcntose  an  vin  ,  a  assujetti  les 
préposés  de  l'enregistrement  à  un  cautionnement, 
que  celle  du  24  avril  1806  a  porté  au  double  de 
la  remise  accordée  à  chaque  préposé  pour  l'an  xiu. 

Les  conservateurs  i\c?,  hypothèques  versent  un 
cautionnement  fixé  d'apiès  l'état  joint  à  la  loi  du 
28  avril  iSi6. 
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Le  cautionnement  des  distributrices  de  papier 
timbré  à  Paris,  a  été  fixé  par  la  loi  du  ly  juillet 
1819. 

[II.  Le  décretdu  22  frimaire  an  xiir,  a  soumis 
à  un  cautionnement  les  préposés  des  contributions 
indirectes. 

Les  receveurs  sédentaires  et  ambulants  de  cette 
administration,  en  fournissent  un  de  3, 000  fr., 
aux  termes  du  décret  du  29  août  1807. 

IV.  Les  préposés  aux  tabacs  sont  assujettis  à  un 
cautionnement  réglé  par  le  décret  du  11  janvier 
1811. 

V.  Les  cautionnements  des  préposés  des  octrois, 
sont  fixés  par  l'article  159  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

VI.  Les  intérêls  de  ces  cautionnements  ont  été 
payés  à  raison  de  cinq  pour  cent  depuis  l'époque 
de  leur  création  jusqu'au  i^"^  janvier  1807,  et  à 
partir  de  cette  époque,  à  quatre  pour  cent,  con- 
formément à  la  loi  du  i5  septembre  1807. 

Les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  le  rem- 
boursement de  ces  cautionnemenls,  sont  expli- 
quées dans  la  note  suivante. 

Note  des  pièces  a  fournir  pour  obtenir  le  rembour- 
sement des  cautionnements  des  employés  des  ad- 
ministrations de  l^enregistremént ,  des  douanes^  des 
contributions  indirectes,  de  la  loterie,  et  des  postes. 

1"  Le  certificat  d'inscription  ,  ou  le  récépissé 
définitif,  délivré  par  la  caisse  d'amortissement;  à 
leur  défaut,  vine  déclaration  faite  sur  papier  tim- 
bré et  dûment  légalisée  ,  portant  qu'il  est  adiré., 
que  l'on  renonce  à  s'en  prévaloir,  et  s'engage  à 
le  renvoyeL-  à  l'administration  des  cautionnements, 
dans  le  cas  où  il  viendrait  à  être  retrouvé. 

2°  Les  quittances  délivrées  au  titulaire  (s'il  n'a 
pas  eu  de  certificat  d'inscription  ou  de  récépissé 
définitif),  pour  constater  la  nature  et  l'époque  de 
ses  versements;  plus,  les  obligations  déclarées  en 
avoir  fait  partie,  s'il  est  reconnu  qu'ils  n'aient  pas 
eu  lieu  totalement  en  numéraire,  (^es  pièces  pour- 
ront être  remplacées  par  un  certificat  du  receveur- 
général  du  département,  qui  constate  le  montant 
el  la  date  des  paiements  ,  ou  par  une  déclaration 
dûment  légalisée  du  titulaire  ou  ayant -cause, 
par  laquelle  ils  affirmeront  que  les  obligations  ont 
été  acquittées,  et  par  un  certificat  du  receveur- 
général,  constatant  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance 
(jue  CGS  obligations  soient  revenues  protestées, 
et  qu'elles  ne  sont  pas  restées  en  dépôt  à  la  re- 
cette générale.  (Décret  du  7  mai  i8o8.) 

3"  Un  certificat  de  propriété,  conforme  au 
modèle  annexé  au  décret  du  18  septembre  1806, 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  n"  122  ,  si  le  rembour- 
sement est  réclamé  par  les  béritiers,  légataires  ou 
ayant-cause,  à  quclquf!  litre  que  ce  soit.  Il  doit 
être  enregistré  et  légalisé. 

4"  Ihi  certificat  de  non-opposition,  délivré  par 


première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel 
ils  exercent,  conforme  à  la  loi  du  6  ventôse  an  xin, 
qui  ne  prescrit  pas  la  formalité  de  l'affiche. 

^°  Les  employés  des  administrations  des  douanes, 
des  contributions  indirectes,  des  postes,  de  la 
loterie,  un  consentement  de  leur  administration 
à  ce  que  le  remboursement  réclamé  s'effectue. 

Ceux  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ,  un 
certificat  de  quitus  de  leur  directeur,  sur  papier 
timbré. 

6°  Une  lettre  de  demande  en  remboursement , 
adressée  à  M.  l'administrateur  au  Trésor  royal, 
chargé  du  service  des  cautionnements,  laquelle 
énoncera  les  pièces  produites,  et  indiquera  le  dé- 
partement et  l'arrondissement  de  sous-préfecture 
où  devra  s'effectuer  le  remboursement. 

Art.  3. — Des  cautionnements  des  agents  de  change 
et  courtiers  de  Paris. 

Les  cautionnements  des  agents  de  change  de 
Paris  ,  ont  été  créés  et  fixés  à  60,000  fr. ,  et  ceux 
des  courtiers  à  12,000  fr. ,  par  la  loi  du  28  ven- 
tôse an  IX. 

Ceux  des  agents  de  change  ont  été  portés  à 
100,000  fr. ,  par  la  loi  du  2  ventôse  an  xiii. 

Enfin  la  loi  du  28  avril  1816,  ayant  autorisé 
le  gouvernement  à  établir  une  nouvelle  fixation 
de  ces  cautionnements,  une  ordonnance  royale 
du  9  janvier  1818  a  porté  les  (cautionnements 
des  agents  de  change  de  Paris,  à  1 25, 000  fr.,  et 
ceux  des  courtiers  a  i3,ooofr. 

Les  intérêts  de  ces  cautionnements  ont  été  payé*; 
à  cinq  pour  cent,  d'après  la  loi  qui  les  a  établis, 
mais  la  loi  du  i5  septembre  1807  les  a  réduits  à 
quatre  pour  cent. 

Les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  le  rem- 
boursement de  ces  cautionnements  ,  sont  expli- 
quées dans  la  note  mise  à  la  suite  du  §  11,  ci- 
dessus. 

Art.  4-  —  J^*^^  cautionnements  des  gardes-maga- 
sins de  r administration  de  la  guerre ,  et  des  di- 
vers préposés  qui  n^ appartiennent  à  aucunes  des 
classes  précédentes. 

L'administration  des  cautionnements  a  ouvert 
un  compte  à  quelques  cautionnements  qui  ne  peu- 
vent être  confondus  dans  la  classe  des  titulaires 
dont  nous  venons  de  parler. 

Ces  cautionnements  sont  ceux, 

i"  Des  gardes-magasins  du  campement  et  de 
l'habillement  de  l'administration  de  la  guerre, 
créés  par  le  décret  du  17  mars  181 1  ; 

2*^  I3es  fermiers  des  droits  à  percevoir  pour  h; 
lâchage  et  le  remontage  des  bateaux  sous  les  ponts 
de  Paris,  créés  par  décret  du  28  janvier  i8ti  ; 

3"  Des  agents  de  la  direction  des  poudres  et 
salpêtres,  établis  par  ordonnance  du  i5  juillet 
i8i3; 

4"  Des  entreposeurs  des  poudres  et  salpêtres, 


le  greffier  et  visé  par  le  président  du  tribunal  de  j  créés  par  la  loi  du  23  juillet  1820  ; 


CALïiONNEMENT 

5*^  Des  préposés  de  !  administration  des  monnaies, 
créés  par  arrêté  du   lo  floréal  an  xi. 

Les  intérêts  en  sont  payés  à  quatre  pour  cent, 
conformément  à  la  loi  du  i5  septembre  1807. 

Ces  cautionnements  sont  remboursés  d'après 
la  production  d'un  certificat  de  non-opposition 
du  giefBer  du  tribunal  de'  première  instance  de 
la  résitlence  des  titulaires  ,  et  d'un  certificat  de 
quitus  de  l'autorité  supérieure  qui  a  réglé  et  apuré 
définitivement  les  comptes  de  toute  leur  gestion. 

§  IV. 

De  la  manière  de  transmettre  les  cautionnements , 
et  des  privilèges  dont  ils  sont  susceptibles. 

1.  La  propriété  d'un  cautionnement  peut  s'ac- 
quérir et  se  transmettre  par  tous  les  moyens 
qu'autorise  le  Code  civil.  Voy.  Convention  ^  Trans- 
port. 

IL  Les  cautionnements  ayant  pour  but  d'assu- 
rer un  recours  utile,  pour  raison  des  abus  et  pré- 
varications que  les  fonctionnaires  publics  peu- 
vent commettre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
sont  affectés  à  cette  responsabilité  par  premier 
privilège.  Voy.  Privilège ,  sect.  i ,  §  ii ,  n^  xv. 

Ils  peuvent  aussi  être  l'objet  d'un  privilège  de 
second  ordre,  en  faveur  des  prêteurs  des  fonds 
employés  à  fournir  ces  cautionnements.  Ce  se- 
cond privilège  a  été  établi  pour  faciliter  aux  fonc- 
tionnaires les  moyens  de  se  procurer  les  fonds  de 
leurs  cautionnements.  Mais  pour  que  les  prêteurs 
de  fonds  puissent  l'acquérir,  ils  sont  tenus  de 
remplir  strictement  les  formalités  à  cet  effet  pres- 
crites :  car  s'ils  les  omettent ,  le  privilège  s'éva- 
nouit; ils  restent  simples  créanciers  chirogra- 
phaires ,  obligés  de  venir  par  contribution  avec 
les  autres. 

Pour  bien  faire  connaître  les  moyens  d'acqué- 
rir ce  privilège,  nous  allons  transcrire  les  dispo- 
sitions des  décrets  qu'ils  doivent  exécuter,  et  pré- 
senter les  modèles  qu'ils  doivent  suivre. 

Extrait  du  décret  du  28  août  1808. 

«  Art.  i^*^.  Les  prêteurs  de  fonds  pour  caution- 
nement qui  n'auraient  pas  fait  remplir,  à  l'époque 
de  la  prestation,  les  formalités  exigées  par  les  ar- 
ticles 2,  3  et  4  delà  loiduaS  nivôse  an  xiii,  pour 
s'assurer  de  la  jouissance  du  privilège  de  second 
ordre,  pourront  l'acquérir ,  à  quelque  époque  que 
ce  soit,  en  lapportant  au  bureau  des  oppositions, 
établi  à  la  caisse  d'amortissement,  en  exécution  de 
la  susdite  loi  du  25  nivôse ,  la  preuve  de  leur 
qualité,  et  main-levée  des  oppositions  existantes 
sur  le  cautionnement,  ou  le  certificat  de  non-op- 
position du  tribunal  de  première  instance. 

«  2.  Il  sera  délivré  aux  prêteurs  de  fonds  inscrits 
sur  les  registres  des  oppositions  et  déclarations 
de  la  caissed'amortissement,  et  sur  leurdemande, 
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un  certificat  conforme  au  modèle  annexé  au  pré- 
sent. 

«  3.  Les  prêteurs  de  fonds  ne  pourront  exercer 
le  privilège  du  second  ordre,  qu'en  représentant 
le  certificat  mentionné  en  l'article  précédent ,  à 
moins  cependant  que  leur  opposition,  ou  la  dé- 
claration faite  à  leur  profit,  ne  soit  consignée  aux 
registres  des  oppositions  et  déclarations  de  la  caisse 
d'amortissement,  faute  de  quoi  ils  ne  pourront 
exercer  de  recours  contre  la  caisse  d'amortisse- 
ment, que  comme  les  créanciers  ordinaires  ,  et  en 
vertu  des  oppositions  qu'ils  auraient  formées  au 
greffe  des  tribunaux  indiqués  par  la  loi.  » 

Modèle  de  certificat. 

Je  soussigné ,  chef  du  bureau  des  oppositions,  au 
Trésor  royal ,  certifie  que  N  s'est  conformé 

aux  dispositions  prescrites  par  les  lois  des  25  nivôse  et 
6  'ventose  an  xiii, pour  acquérir  leprivilége  du  second 
ordre  ;  qu'en  conséquence ,  //  est  inscrit  sur  le  re- 
gistre a  ce  destiné  comme  bailleur  de  fonds  du 
cautionnement  de  N  pour  la  totalité 

ou  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de 

qu'il  a  prêtée  audit  N  pour 

acquitter  partie  de  son  cautionnement. 


Extrait  du  décret  du  11  décembre  181 2. 

«  Art.  i".  Les  déclarations  à  faire  à  l'avenir  par 
les  titulaires  de  cautionnement,  en  faveur  de  leurs 
bailleurs  de  fonds,  pour  leur  faire  acquérir  le 
privilège  du  second  ordre,  seront  conformes  au 
modèle  ci-annexè ,  passées  devant  notaire  ,  et  lé- 
galisées par  le  président  du  tribunal  de  l'arron- 
dissement. 

«  2.  Dans  le  cas  où  le  versement  à  la  caisse  d'a- 
mortissement serait  antérieur  de  plus  de  huit  jours 
à  la  date  de  ces  déclarations,  elles  ne  seront  va- 
lables qu'autant  qu'elles  seront  accompagnées  du 
certificat  de  non-opposition ,  délivré  par  le  gref- 
fier du  tribunal  du  domicile  des  parties,  dont  il 
sera  fait  mention  dans  lesdites  déclarations ,  les- 
quelles au  surplus  ne  seront  admissibles  à  la  caisse 
d'amortissement,  s'il  y  a  des  oppositions  à  cette 
caisse  ,  que  sous  la  réserve  de  ces  oppositions. 

«  4.  Il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret  à 
celui  du  28  août  1808.  » 

Modèle  de  déclaration  à  passer  par-devant  notaire 
par  les  titulaires  de  cautionnements,  en  faveur 
de  leurs  prêteurs  de  fonds ,  pour  leur  faire  ac- 
quérir le  privilège  du  second  ordre. 

Pàr-devant ,  etc. 

fut  présent  N  {mettre  les  noms,  qualité  et  demeure) 

lequel  a ,  par  ces  présentes , 

déclaré  que  la  somme  de  ^  ^"^  ie 

comparant  a  veisée  a  la  caisse  pour  la  (  totalité  ou 
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partie)  du  cautionnement  auquel  il  est  assujetti  en 
sadite  qualité ,  appartient  en  capital  et  intérêts  a 
N  {niettre  les  noms,  ^  qualité  et  demeure),  ouaNIS'.; 
savoir:  à  N  jusqua  la  concurrence  de  la  somme 
de  et  à  N  jusqu^h  la  concurrence  de 

celle  de  pourquoi  il  requiert  et  con- 

sent que  la  présente  déclaration  soit  inscrite  sur  les 
legistres  de  la  caisse  d^ amortissement ,  afin  que  le- 
dit N  ait  et  acquière  (  ou  lesdits  NN  aient  et  ac- 
quièrent) le  privilège  du  second  ordre  sur  ledit  cau- 
tionnement,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  2  5  nivôse  an  xm  ,  et  du  décret  du  28  août  1808. 

CEDULE.  Ce  mot  est  synonyme  ^obligation  ^ 
et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  est  employé  dans  l'art. 
2274  tlu  Gode  civil. 

Il  signifie  aussi  la  permission  par  laquelle  le 
juge  de  paix,  dans  les  cas  urgents,  abrège  ledélai 
ordinaire  de  la  citation  ,  et  autorise  le  deman- 
deur à  citer,  même  dans  le  jour  et  à  l'heure  in- 
diqués. 

Ce  magistrat  peut  accorder  une  cédule  pour 
les  affaires  civiles,  comme  pour  celles  qui  doi- 
vent être  portées  devant  le  tribunal  de  simple 
police.  (Code  de  proc. ,  art.  6,  et  Gode  d'inst.  crim. 
art.  146.) 

La  loi  du  18  octobre  1790,  art.  2  ,  voulait  que 
dans  les  matières  civiles  de  la  compétence  du  juge 
de  paix,  les  parties  ne  pussent  être  citées  devant 
lui  qu'en  vertu  de  cédules  qu'il  délivre  à  cet 
effet  sur  la  réquisition  des  demandeurs;  et  l'art.  4 
de  la  loi  du  26  ventôse  an  iv,  prescrivait  la  même 
chose,  pour  les  citations  au  bureau  de  concilia- 
tion. 

Mais  ces  formalités  ont  été  abolies  par  le  Code 
de  procédure  ,  art.  i*""^,  4  tît  Sa.  (Exposé  des  mo- 
tifs du  Code  de  proc.  civ. ,  p.  16  et  17,  édition  de 
Firmin  Didot.  ) 

Lorsque  le  juge  de  paix  rend  un  jugement  qui 
ordonne  une  opération  par  des  gens  de  l'art,  il 
doit  délivrera  la  partie  requérante  cédule  de  ci- 
tation pour  appeler  les  experts.  Cette  cédule  con- 
tient le  fait,  les  motifs  et  les  dispositions  du  ju- 
gement, relatifs  à  l'opération  ordonnée  et  indique 
le  lieu  ,  le  jour  et  l'heure  oii  elle  aura  lieu. 

Si  le  jugement  ordonne  une  enquête,  la  cé- 
dule (le  citation  pour  les  témoins,  fait  mention 
de  la  date  du  jugement,  du  jour,  du  lieu  et  de 
l'heure  où  les  dépositions  seront  reçues.  (  Code 
de  proc,  art.  29.) 

Voy.  Citation^  §  i,  n'"  m  et  vu,  et  §  m,  n°  m. 

CELEI\ITE  (demandes  qui  kequièrent).  Ce 
sont  celles  pour  lesquelles  le  demandeur  ne  peut 
observer  les  formalités  ,  ni  attendre  l'expiration 
des  délais  qui  doivent  précéder  les  jugements, 
sans  s'exposer  à  un  préjudice  notable. 

Dans  ces  cas,  le  demandeur  peut  présenter  au 
président  du  tribunal  une  requête  pour  obtenir 
permission  d'assigner  à  bref  délai.  (Code  de  proc. , 
art.  72  ,  417  et  1037.) 


Voy.  Ajournement ,  §  iv ,  n''*  v  et  m. 

L'assignation  de  jour  à  jour,  ou  d heure  à 
heure,  peut  même  être  donnée  sans  permission 
du  président  du  tribunal  de  commerce,  dans  les 
affaires  maritimes  où  il  existe  des  parties  non-do- 
miciliées ,  et  dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès,  vic- 
tuailles, équipages  et  radoub  de  vaisseaux  prêts 
à  mettre  à  la  voile ,  et  autres  matières  maritimes 
urgentes  et  provisoires.  [Ibid.^  art.  ^i^.) 

Voy.  Référé. 

Toutes  les  demandes  qui  requièrent  célérité, 
sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation. 

Voy.  Conciliation  ,  §  11   ,  n'*  11. 

Peut-on ,  sous  prétexte  d'urgence,  abréger  les 
délais  de  citation  en  matière  correctionnelle  ^ 

Voy.  Citation  ,  §  m,  n°  i. 

CELIBAT.  C'est  l'état  d'une  personne  qui  vit 
sans  être  mariée,  après  làge  où  la  loi  permet 
de  se  marier. 

A  Lacédémone  ,  les  célibataires  étaient*-notés 
d'infamie. 

A  Rome ,  dans  les  temps  de  sa  grandeur ,  ils 
étaient  privés  d'une  partie  des  droits  de  cité. 

Jamais  en  France  on  n'a  contraint  personne  à 
se  marier.  Cependant  il  a  constamment  été  dans 
l'esprit  de  la  législation  ancienne  et  moderne, 
d'encourager  au  mariage.  C'est  qu'en  effet  le  .cé- 
libat nuit  à  l'état ,  par  la  corruption  qu'il  fait  cir- 
culer parmi  ses  membres.  «  Plus  on  diminue  le 
nombre  des  mariages  qui  pourraient  se  faire,  dit 
Montesquieu,  plus  on  nuit  à  ceux  qui  sont  faits; 
car  moins  il  y  a  de  gens  mariés,  moins  il  y  a  de 
fidélité  dans  les  mariages;  comme  lors  qu'il  y  a 
plus  de  voleurs,  il  y  a  plus  de  vols.  » 

Suivant  les  principes  de  l'église  l'omaine,  le 
célibat  est  rigoureusement  imposé  aux  ecclésias- 
tiques constitués  dans  les  ordres  et  aux  religieux. 

Avant  la  révolution ,  la  défense  de  se  marier 
faite  aux  prêtres  et  aux  religieux,  emportait  la 
nullité  des  mariages  par  eux  contractés. 

Mais  la  loi  du  i'6  février  1790,  ayant  déclaré 
ne  plus  reconnaître  aucun  vœux  religieux  ni  so- 
lennels, et  que  le  mariage  n'était  plus  considéré, 
en  France,  que  comme  un  contrat  civil,  on  n'a 
plus  douté  que  des  mariages,  contractés  par  des 
prêtres  catholiques,  fussent  valables. 

Mais  que  doit-on  décider  à  cet  égard  sous  l'em- 
pire du  Code  civil  ? 

Cette  question  est  traitée  à  l'article  Mariage^ 
sect.  1  ,  §  II ,  n*^  IX. 

La  condition  de  ne  se  point  marier,  apposée  à 
un  contrat  ou  à  un  testament,  est-elle  valable  "? 

y oy.  Donation  entre-vifs ,  sect.  i,  §  11,  n     u. 

GENS.  Dans  l'ancienne  législation,  le  contrat 
par  lequel  le  seigneur  d'un  liérilage  en  aliénait 
le  domaine  utile,  moyennant  une  moilique  rede- 
vance aniuielle  qui  lui  était  payée  en  reconnais- 
sance  de  la  seigneurie  directe  qu'il  se  réservait, 
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se  nommait  en  "éiiéral ,  bail  à  cens.  Le  cens  était 
donc  une  redevance  seif^neuiiale.  Cesi  à  ce  titre 
qu'il  a  été  aboli,  sans  indemnité,  par  la  loi  du  17 
juillet  179^^. 

Mais  il  V  avait  des  pays  où  le  mot  cens  désignait 
une  n'rire  purement  foncière^  quelques-uns  où  il 
était  synonyme  de  rente  constituée,  d'autres  où  il 
correspondait  Àjènna^e.  Dans  ce  cas  le  cens  n'a 
point  été  atteint  parla  loi  du  17  juillet  1793: 
il  est  seulement  devenu  rachetable,  lorsquil  a 
constitué  une  rente  ;  et  lorsqu  il  n'est  qu Un  simple 
fermage,  cest  un  bail  ordinaire. 

Nombre  d arrêts  de  la  cour  régulatrice  ont 
consacré  cette  distinction.  Nous  les  rapporteions 
au  mot  Ren'ejbnciere ,  où  nous  ferons  connaître  le 
flernier  état  de  la  jurisprudence  sur  cette  im- 
portante matière. 

Vov.  Rente  foncière. 

CENSURE.  C'est  une  peine  de  discipline  que 
les  chambres  d'avocats,  de  notaires,,  d'avoués  et 
d'huissiers  sont  autorisés  à  prononcer  contre  les 
membres  de  leurs  collèges  qui  n)anquent  grave- 
ment à  leurs  devoirs.  Voyez  au  mot  Avocat^  l'or- 
donnance du  roi  du  20  novembre  1822;  Notaire, 
sect.  X  ;  Avoués,  n°  11  ;  et  Huissiers,  i\^  xii. 

C'est  aussi  par  voie  de  censure  que  la  cour  de 
cassation  procède  contre  les  juges  qui  se  rendent 
coupables  de  fautes  graves,  que  les  lois  n'ont  pas 
qualifiés  délits,  et  auxquelles  elles  n'ont  pas  ap- 
pliqué de  peines  proprement  dites.  Voy.  Cassa- 
tion (cour  de  ) ,  §  11,  n"  x. 

Voy.  aussi  Discipline  et  Cour  des  comptes. 

CÉRÉMONIES  PUBLIQUES.  Le  maintien  du 
bon  ordre  dans  les  cérémonies  publiques ,  est 
rangé  parmi  les  objets  que  l'art.  3,  du  tit.  xi  ,  de 
la  loi  du  24  août  1790,  confie  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  officiers  municipaux.  Ainsi,  toute 
contravention  aux  arrêtés  pris  à  cet  égard  par  les 
officiers  municipaux,  doit  être  punie  par  les  tri- 
bunaux des  peines  que  la  loi  place  dans  leurs  at- 
tributions. Voy.  Tribunal  cor rectio miel ,  n°  viii. 

Lorsque  des  fonctionnaires  de  différents  ordres 
sont  réunis  en  celte  qualité  de  fonctionnaires,  ils 
doivent  occuper  le  rang  que  leur  assigne  le  dé- 
cret du  24  messidor  an  xir.  Mais  on  sent  généra- 
lement que  ce  décret  a  besoin  d  être  retouché, 
parce  que  plusieuis  de  ses  dispositions  ne  sont 
pas  fondées  sur  les  vrais  principes.  En  effet,  le 
rang  des  fonctionnaires  doit  être  réglé  d'après  la 
nature,  1  étendue,  et  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions; et  la  préséance  est  due  à  celui  qui  est  in- 
vesti des  plus  hautes  attributions  et  qui  exerce  la 
plus  grande  influence.  Or,  n'est-il  pas  contre  la 
raison,  par  exemple,  qu'un  maire  qui  n'agit  que 
dans  un  cercle  limité,  qui  ne  fait  le  plus  souvent 
qu'obéir  à  l'impulsion  qui  lui  est  rlonnée,  pré- 
cède dans  les  cérémonies  publiques  un  juge,  qui 
met  la  loi  en  action,  en  distribuant  la  justice,  et 
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qui  exerce  ce  pouvoir  sur  tous  les  justiciables 
de  l'arrondissement,  sans  autre  dépendance  que 
celle  de  la  loi  ?  Voilà  pourtant  ce  que  décide  le 
(lécret  dont  il  s'agit.  C'est  au  gouvernement  légi- 
time à  rectifier  un  tel  contre-sens. 

CERTIFICAT  DE  CAPACITÉ.  Suivant  la  loi 
du  22  ventôse  an  xii,  ..  ceux  qui  (  dans  les  écoles 
de  droit  )  auront  été  examinés  et  trouvés  capables 
sur  la  législation  criminelle  et  la  procédure  civile 
et  criminelle ,  obtiendront  un  certificat  de  capa- 
cité ...  L'art.  26 ajoute:  «  qu'à  compter  du  i*""^  ven- 
démiaire an  XVII  f22  septembre  i8o8),  nul  ne 
pourra  être  reçu  avoué  dans  les  tribunaux,  s'il 
ne  rapporte  un  pareil  certificat  ... 

Voy.  Avoués. 

CERTIFICAT  D  INDIGENCE.  Quand  dispense- 
t-il  de  consigner  l'amende  pour  se  pourvoir  en 
cassation  ? 

Voy.  Cassation  (cour  de),  §  iv ,  n^^  m  et   iv. 

CERTIFICAT  DE  MORALITÉ  ET  DE  CA- 
PACITE. C'est  le  certificat  que  l'aspirant  au  no- 
tariat doit  demander  à  la  chambre  de  discipline 
du  ressort  dans  lequel  il  se  propose  d'exercer. 

Voyez  Notaire ,  sect.  x. 

CERTIFICAT  DE  PROPRIÉTÉ.  C'est  l'acte 
par  lequel  un  officier  public  atteste  le  droit  de 
propriété  ou  de  jouissance,  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes,  sur  telle  rente  due  par  l'état,  afin  de 
faire  immatriculer  le  nouveau  propriétaire  sur  le 
grand-livre. 

Ce  certificat  est  délivré  par  le  notaire  déten- 
teur de  la  minute,  lorsqu'il  y  a  eu  inventaire  ou 
partage  par  acte  public  ,  ou  transmission  gra- 
tuite à  titre  entre-vifs  ou  testamentaire. 

Il  l'est  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  dé- 
cédé, sur  l'attestation  de  deux  citoyens,  lorsqu'il 
n'existe  aucun  desdits  actes  en  forme  authentique. 

Si  la  mutation  s'est  opérée  par  jugement,  le 
greffier  dépositaire  de  la  minute,  délivre  le  cer- 
tificat. 

Quant  aux  successions  ouvertes  à  l'étranger,  les 
certificats  délivrés  par  les  magistrats  autorisés  par 
les  lois  du  pays,  sont  admis,  lorsqu'ils  sont  léga- 
lisés par  l'agent  du  gouvernement  français.  (  Art. 
6  de  la  loi  du  28  floréal  an  vu.  ) 

CERTIFICAT  DE  VIE.  Les  rentes  viagères  et 
pensions,  s'éteignant  par  la  mort  de  ceux  sur  la 
tête  desquels  elles  ont  été  constituées,  il  est  sen- 
sible que  ceux  qui  en  sont  débiteurs  ne  peuvent  être 
tenus  de  les  payer,  qu'autant  qu'on  leur  justifie  de 
l'existence  des  personnes,  sur  la  tête  desquelles 
existent  ces  rentes  et  pensions. 

Cette  preuve  s  établit  par  la  représentation  d'un 
acte  authentique,  qui  constate  l'existence  de  celui 
sm-  la  tête  duquel  la  rente  viagère  est  établie,  ou 
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tlu  pensionnaire  qui  veut  toucher  les  arrérages 
de  sa  pension.  C'est  cet  acte  qu'on  nomme  ctrti- 
ficat  de  vie. 

Lorsque  les  rentes  sont  dues  par  des  particu- 
cuiiers,  les  certificats  de  vie  doivent  être  délivrés 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
ou  le  maire  de  la  commune,  conformément  à 
l'art.  II  de  la  loi  du  6-27  mars  1791.  Ils  peuvent 
aussi  être  rédigés  par  deux  notaires  ou  par  un 
notaire,  en  présence  de  deux  témoins,  comme  le 
dit  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  au  rapport 
de  M.  Vergés,  du  19  novembre  i  817,  rapporté 
à  larticle  Saisie-immobilière ^%  i. 

Lorsque  les  rentes  sont  dues  pisr  l'état,  les  cer- 
tificats de  vie  doivent  être  délivrés  conformément 
aux  dispositions  des  décrets  des  21  août  et  28  sep- 
tembre 1806,  et  des  ordonnances  du  roi  des  3o 
juin  1814,  20  mai  et  29  juillet  1818  et  26  juillet 
dont  voici  les  dispositions  : 
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Décret  portant  que  les  certificats  de  W6',  nécessaires 
pour  le  paiement  des  rentes  viagères  et  pensions 
sur  Vctat,  seront  délivrés  par  les  notaires. 

Ha  21   août   1806. 

«  Art.  1".  Les  certificats  dévie  nécessaires  pour 
le  paiement  des  rentes  viagères  et  pensions  sur 
l'état,  qui  seront  réclamés  à  l'ouverture  du  se- 
cond semestre  de  l'année  1806,  seront  exclusive- 
ment délivrés  par  les  notaires,  qui  seront  nommés 
par  nous  à  cet  effet,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  des  finances. 

«  2.  Quarante  des  notaires  de  Paris  y  exerceront 
les  fonctions  de  certificateurs.  Les  rentiers  viagers, 
domiciliés  à  Paris,  seront  distribués  entre  ces  no- 
taires, par  série  de  numéros,  et  en  nombre  à  peu 
près  égal. 

«  3.  Ceux  des  pensionnaires  qui  sont  domici- 
liés à  Paris,  pourront  s'adresser  indistinctement 
à  ceux  des  quarante  notaires-certificateurs  qu'ils 
voudront  choisir. 

"  4-  Jl  y  aura  dans  chaque  sous-préfecture  un 
ou  plusieurs  notaires-certificateurs,  également  nom- 
més par  nous  ,  auxquels  devront  s'adresser  les 
rentiers  et  pensionnaires  doniiciliés  dans  l'arron- 
dissement. 

«  5.  Les  notaires-certificateurs  devront  tenir  re- 
gistres des  têtes  viagères  et  des  pensionnaires,  aux- 
quels  ils  auront  délivré  des  certificats  de  vie.  Ce 
registre  énoncera,  outre  les  noms,  prénoms  et  la 
date  de  la  naissance  des  rentiers  et  pensionnaires 
le  montant  de  la  rente  ou  de  la  pension,  et  le 
domicile. 

•  6'.  Les  notaires-certificateurs  ,  tant  do  Paris 
<[ue  (les  départements  ,  donneront  connaissance 
au  n)inistre  des  finances  des  décès  qui  survien- 
dront parmi  les  rentiers  et  pensionnaires  inscrits 
sur  leurs  registres. 

«  7.  Ils  adres-ieront,  en  outre,  au  même  minis- 


tre ,  le  premier  mars  de  chaque  année,  la  liste 
des  rentiers  et  pensionnaires  qui ,  dans  le  cours 
de  l'année  qui  aura  précédé,  n'auraient  pas  ré- 
clamé un  certificat  de  vie. 

«  8.  Le  ministre  des  finances  communiquera 
au  ministre  du  trésor  public,  les  extinctions  qui 
lui  seront  notifiées,  tant  sur  la  dette  viagère,  que 
sur  les  pensions. 

«  9.  Les  notaires-certificateurs  seront  garants 
et  responsables,  envers  le  trésor  public,  de  la  vé- 
rité des  certificats  de  vie  par  eux  délivrés,  soit 
qu'ils  aient  ou  non  exigé  des  parties  requérantes 
l'intervention  de  témoins  pour  attester  l'indivi- 
dualité 5  sauf,  dans  tous  les  cas,  leur  recours 
contre  qui  de  droit. 

«  xo.  Les  certificats  de  vie  délivrés  aux  ren- 
tiers et  pensionnaires ,  seront  conformes  au  mo- 
dèle annexé  au  présent  décret.  Ils  ne  seront  point 
sujets  à  l'enregistrement,  et  seront  expédiés  sur 
papier  du  timbre  de  vingt-cinq  centimes.  La  rétri- 
bution des  notaires-certificateurs  sera,  outre  la 
valeur  du  papier,  de  cinquante  centimes,  pour 
les  rentes  et  pensions  de  cent  francs  et  au-des- 
sous; 

«  De  soixante-quinze  centimes,  pour.celles  de 
cent  un  francs  à  trois  cents  francs. 

«  D'un  franc,  pour  celles  de  trois  cent  un  francs 
à  six  cents  francs; 

«  Et  de  deux  francs  pour  celles  au-dessus. 

«  II.  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  et  pen- 
sionnaires, résidant  hors  de  l'empire,  seront  déli- 
vrés par  les  chancelleries  de  nos  légations  et  con- 
sulats, qui  se  conformeront  aux  dispositions  du 
présent  décret  pour  la  formation  et  l'envoi  des 
listes,  et  la  notification  du  décès  des  rentiers  et 
pensionnaires. 

«  12.  Dans  le  cas  où  le  domicile  desdits  ren- 
tiers et  pensionnaires,  en  pays  étrangers,  serait 
éloigné  de  plus  de  six  lieues  de  la  résidence  de 
nos  envoyés  et  consuls,  les  certificats  dévie  pour- 
ront, comme  par  le  passé,  être  délivrés  par  les 
magistrats  du  lieu;  mais  ils  ne  seront  admis  au 
trésor  public  que  revêtus  de  la  légalisation  de  nos- 
dits  envoyés  et  consuls,  faisant  mention  de  cet 
éloignement. 

«  i3.  Nos  ministres  des  relations  extérieures, 
des  finances,  de  lintérieur  et  du  trésor  public, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret.  » 

Décret  concernant  les  attestations  h  délivrer  aux 
rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  T état ,  qui 
ne  peuvent  se  transporter  au  domicile  du  notaire- 
certificateur. 

Du    a3   septeiubic    180G. 

«  Art.  I*''.  Les  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de 
l'état  ({ui,  pour  cause  de  maladie  ou  d  infirmité, 
ne  pourront  se  transporter  au  domicile  du  no- 
taire-certificateur   de    leur    arrondissement  ,   lui 
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adresseront  une  attestation  ilu  maire  de  leur  com- 
mune, visée  (lu  sous-piétet  ou  du  juge  de  paix, 
constatant  leur  existence,  leur  maladie  ou  infir- 
mité. 

«  2.  Les  notaires-rertificateurs  sont  autorisés  à 
délivrer,  sur  le  vu  tie  cette  attestation,  le  certi- 
ficat exigé  par  l'article  i*"^  de  notre  décret  du  21 
août  180G,  pour  le  paiement  des  rentes  viagères 
et  pensions,  dans  le([uel  ils  feront  mention  dé- 
taillée de  ladite  attestation,  qui  restera  déposée 
entre  leurs  mains,  et  ne  pourra  servir  pour  un 
autre  semestre. 

•  3.  Les  dispositions  des  deux  articles  précé- 
dents sont  applicables  au  rentiers  viagers  et  pen- 
sionnaires de  fétat,  don)iciliés  dans  les  îles  fran- 
çaises d  Europe  où  il  n'existera  pas  de  notaires- 
certificateurs. 

«  4-  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret.  » 

Ordonnance  du  roi  qtii  autorise  indistinctement  tous 
les  notaires  de  Paris,  a  délivrer  des  certificats  de 
-vie  aiLX  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  Vètat^ 
et  maintient  les  règlements  antérieurs  ,  en  ce 
<jui  concerne  soit  les  notaires-certificateurs ,  dans 
les  départements  ,  soit  la  délivrance  des  certifi- 
cats de  vie  aux  pensionnaires  et  rentiers,  résidant 
hors  du  royaume. 

Da  3o  jaia  i8i4- 

n  Art.  i**^.  A  compter  de  ce  jour,  tous  les  no- 
taires de  Paris  indistinctement,  pourront  délivrer 
des  certificats  de  vie  aux  rentiers  viagers  et  pen- 
sionnaires de  létat,  à  la  charge  par  eux,  de  se 
conformer  exactement  aux  dispositions  du  décret 
du  21  août  i8o6,  et  au  modèle  ci-annexé ,  dont 
l'impression  et  le  format  seront  uniformément 
déterminés. 

«  2.  Les  dispositions  du  décret  du  21  août 
1806,  concernant  le  choix  des  notaires-certifica 
teurs,  dans  les  départements,  la  tenue  du  registre 
des  rentiers  viagers  et  pensionnaires,  la  connais- 
sance des  décès  à  donner  par  les  notaires  à  notre 
ministre  des  finances,  la  garantie  et  la  responsa- 
bilité des  notaires  envers  le  trésor  royal,  la  valeur 
du  timbre  et  celle  de  la  rétribution  des  notaires , 
sont  confirmées. 

•<  3.  Les  dispositions  du  décret  du  î>3  sep- 
tembre 1806,  relatives  aux  attestations  à  délivrer 
aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires,  qui  ne  peu- 
vent, pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités,  se 
transporter  au  domicile  du  notaire,  sont  égale- 
ment maintenues. 

«  4'  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  et  pen- 
sionnaires, résidant  hors  du  royaume,  continue- 
r^Bt  à  être  délivrés  par  les  chancelleries  de  nos 
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légations  et  consulats,  ou  par  les  magistrats  du 
lieu,  dans  le  cas  où  le  domicile  desdits  rentiers  et 
pensionnaires  serait  éloigné  de  plus  de  six  lieues 
de  la  résidence  de  nos  ambassadeurs ,  envoyés  ou 
consuls,  ces  certificats  seront  admis  au  trésor 
royal ,  revêtus  de  la  légalisation  de  nos  agents  di- 
plomatiques ,  ou  de  ceux  des  puissances  étran- 
gères et  amies,  résidant  dans  ces  pays.  » 

Ordonnance  du  roi,  qui  modifie  l'article  4  de  celle, 
du  "iojuin  i8i4j  concernant  la  délivrance  et  la 
légalisation  des  certificats  de  vie  des  rentiers  via- 
gers de  Vétat ,  résidant  hors  du  royaume. 

Du  20  inui  1818. 

«  Louis  ,  etc. 

«  Vu  fart.  4  de  notre  ordonnance  du  3ojuin 
i8i4,  relatif  à  la  délivrance  et  à  la  légalisation  des 
certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  et  pension- 
naires de  l'état,  résidant  hors  de  notre  royaume. 

«  Voulant  apporter  quelques  modifications  aux 
dispositions  de  cet  article ,  en  ce  qui  concerne 
seulement  les  rentiers  viagers; 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances , 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

«  Art.  1*"^.  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  via- 
gers résidant  hors  du  royaume  ,  pourront  être 
délivrés  indifféremment,  soit  par  nos  ambassa- 
deurs, envoyés  et  consuls,  dans  les  pays  qu'ils 
habitent,  soit  par  les  magistras  du  lieu,  soit 
même  par  les  notaires  ou  tous  autres  officiers 
publics  ayant  qualité  à  cet  effet,  quelle  que  soit 
la  distance  du  lieu  qu'ils  habiteront,  à  celui  de  la 
résidence  des  agents  français. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  derniers  cas, 
les  certificats  de  vie  devront  être  légalisés  par  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  français,  éta- 
blis dans  l'étendue  du  territoire  de  la  puissance, 
sous  la  domination  de  laquelle  se  trouvera  le  lieu 
de  la  rési<lence  des  rentiers  viagers. 

«  2.  Néanmoins,  relativement  aux  rentiers  via- 
gers domiciliés  dans  le  grand-duché  du  Bas-Rhin, 
et  autres  parties  du  territoire  prussien  qui  touche 
aux  frontières  de  notre  royaume,  dans  la  Savoie 
et  l'île  de  Sardaigne  ,  dans  le  grand-duché  de 
Varsovie,  ainsi  que  dans  les  îles  anglaises  et  au- 
tres possessions  de  l'Angleterre,  au-delà  <\it?,  mers, 
où  il  n'existe  pas  de  consuls  français,  et  pour  fout  le 
temps  que  ces  mêmes  pays  en  seront  privés,  les 
certificats  de  vie  pourront  être  légalisés  à  Paris  , 
par  les  ambassadeurs  ou  chargés  d'affiiires  de  cha- 
que puissance  respective. 

c  Les  certificats  de  vie  ainsi  légalisés  seront  visés 
à  notre  ministère  des  affaires  étrangères,  confor- 
mément à  la  règle  établie  pour  toutes  les  pièces 
venant  de  l'étranger.  >- 
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Ordonnance  du  roi  portant  rectification  dune  er- 
reur commise  dans  celle  du  lo  mai  1 8 1 8  ,  relative 
a  la  délivrance  et  ci  la  légalisation  des  certificats 
de  vie  des  rentiers  viagers  de  la  France^  résidant 
en  pajs  étranger. 

Du  agjuillet  i8iS. 

«  Louis  ,  etc. 

«  Vu  notre  ordonnance  du  20  mai  1818,  niodi- 
ficative  de  celle  du  3o  juin  i8i4,  concernant  la 
délivrance  et  la  légalisation  des  certificats  de  vie 
des  rentiers  viagers  de  la  France,  jésidant  à  l'étran- 
ger; considérant  qu'on  y  a  désigné,  par  erreur,  le 
royaume  actuel  de  Pologne,- sous  la  dénomination 
de  grand-duché  de  Varsovie ,  et  que  cette  erreur 
pourrait  donner  lieu  à  des  méprises  susceptibles 
d'occasioner,  dans  la  légalisation  des,  certificats 
de  vie,  des  irrégularités  qui,  contrairement  à| 
notre  intention  ,  retarderaient  le  paiement  de 
quelques  rentiers  viagers;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  i".  Les  dispositions  autorisées  par  notre 
ordonnance  du  20  mai  dernier,  relativement  à  la 
légalisation  des  certificats  de  vie  des  rentiers  via- 
gers de  la  France,  résidant  à  l'étranger,  et  dont 
l'ajiplication  ne  doit  concerner  que  le  royaume 
actuel  de  Pologne ,  qui  y  est  désigné,  par  erreur, 
sous  la  dénomination  de  grand- duché  de  Var- 
sovie, ne  sont  pas  applicables  aux  parties  de  l'an- 
cien duché  de  Varsovie,  appartenant  aujourd'hui 
à  l'Autriche  et  à  la  Prusse. 

«  En  conséquence,  les  rentiers  viagers  de  la 
France,  résidant  dans  les  parties  de  l'ancien  duché 
de  Varsovie,  qui  n'ont  pas  été  réunies  au  royaume 
actuel  de  Pologne,  se  conformeront,  pour  la  léo^a- 
lisation  de  leurs  certificats  de  vie,  aux  formalités 
prescrites  parnotre  ordonnance  du  3o  juin  i8i4 
ainsi  qu'elles  ont  été  modifiées,  d'ailleurs,  par  l'ar- 
ticle i*^""  de  celle  du  ao  mai  de  cette  année. 

«  Les  notaires  désignés  pour  délivrer  des  certi- 
ficats de  vie,  ne  peuvent  trop  se  pénétrer  des 
dispositions  de  ces  décrets  et  ordonnances,  pour 
se  préserver  do  toute  surprise  ou  supposition  de 
personne,  puisque  le  décret  du  21  août  1806,  les 
rend  personnellement  responsables  envers  l'état, 
de  la  vérité  des  certificats  qi'.'ils  délivrent.  " 

Ordonnance  du  roi  concernant  la  légalisation  des 
certificats  de  ine  délivrés  aux  rentiers  viagers  et 
pensionnaires  de  l'état^  dans  les  pajs  ou  il 
n'existe  pas  de  consuls  français^  ou  autres 
agents  d' une  puissance  amie. 

Du  26  juillel  1821. 

«  Louis,  etc.  :  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
.secrctairc-d'état  des  finances,  avons  ordonné  ci 
ordonnons  ce  qui  suit  : 


«  La  disposition  par  laquelle,  en  dérogeant  à 
l'article  4  de  notre  ordonnance  du  3o  juin  i8i4, 
celle  du  20  mai  1818  a  limité  à  certains  pays  y 
dénommés,  et  aux  rentiers  viagei's,  la  faculté  de 
faire  légahser  à  Paris,  par  les  ambassadeurs  ou 
chargés  d'affaires  de  chaque  puissance  respective, 
les  certificats  de  vie,  délivrés  à  ces  rentiers  pour 
le  paiement  de  leurs  arrérages,  est  étendue  à  tous 
les  états  sans  distinction  où,  soit  présentement, 
soit  accidentellement,  il  n'existerait  pas,  lors  de 
la  délivrance  des  certificats,  des  agents  français  ou 
de  puissances  étrangères  et  amies  ;  comme  aussi 
à  tous  rentiers  et  pensionnaires  résidant  dans  ces 
pays  et  autorisés  à  y  Jouir  des  rentes  et  pensions 
dont  ils  sont  titulaires.  » 

Enfin  ,  le  ministre  des  finances  a  adressé  à  tous 
les  notaires  -  certificateurs,  une  lettre  contenant 
les  instructions  suivantes  : 

«  Les  rentiers  jouissant  de  plusieurs  rentes, 
mais  qui  seront  de  même  classe,  c'est-à-dire,  sur 
une  seule  tête,  ou  sur  deux,  ou  sur  trois,  ou  sur 
quatre,  pourront  ne  fournir  qu'un  seul  certificat 
de  vie  par  semestre,  en  y  désignant  distinctement 
les  différentes  rentes  de  même  classe  (jui  leur 
sont  dues.  Ceux  qui  possèdent  plusieurs  rentes  de 
diverses  classes,  seront  tenus  de  fournir,  tous  les 
semestres,  pour  chaque  classe  de  renies  dont  ils 
sont  propriétaires,  un  certificat  de  vie,  où  les 
rentes  seront  pareillement  désignées. 

«  Quant  aux  pensionnaires,  leur  nombre  se 
divise  en  pensionnaires  civils,  en  pensionnaires 
ecclésiastiques  ou  religieux ,  et  en  veuves  ou  mères 
de  militaires  morts  au  service  de  l'état.  Vous  trou- 
verez à  la  suite  du  décret  du  21  août,  le  modèle 
des  certificats  de  vie  que  vous  aurez  à  délivrer 
pour  chaque  semestre  :  il  est  général  pour  les 
rentiers  viagers  et  pour  les  pensionnaires.  Les  lois 
des  1 4  et  24  messidor  an  m,  interdisant  la  cumu- 
lation  de  plusieurs  pensions,  ou  d'une  pension  et 
d'un  traitement  d'activité,  au-delà  du  maximum 
de  3,000  fr.,  les  certificats  de  vie,  délivrés  à  cha- 
que pensionnaire,  devront  comprendre  la  décla- 
ration que  le  titulaire  ne  jouit  d'aucune  autre  pen- 
sion ou  d'aucun  traitement  d'activité,  ou  bien 
qu'il  jouit  de  telle  pension  ou  traitement  d'acti- 
vité, qui,  réuni  à  la  pension  dont  il  réclame  le 
paiement,  ne  s'élèvent  pas  ensemble  au-delà  de 
3,000  fr. 

«  Les  pensionnaires  qui  jouissent  de  plusieurs 
pensions,  ne  seront  tenus  de  fournir  qu  un  seul 
certificat  de  vie  pour  chaque  semestre;  mais  ce 
certificat  devra  indiquer  le  numéro,  le  montantet 
la  nature  <les  différentes  pensions  dont  les  arrérages 
leur  sont  dus.  Dans  le  cas  oii  un  pensionnaire  aura 
changé  di;  domicile  pendant  le  cours  du  dernier 
semestre,  il  sera  tenu,  pour  obtenir  un  certificat 
de  vie,  devons  produire  une  attestation  du  maire 
de  la  commune  qu'il  aura  quittée,  légalisée  par 
le  juge  de  paix  ou  par  le  sous-préfct  de  l'arron- 
dissemeut,  laquelle  constatera  qu'il  a  fait,  à  sa  mu- 


nicipalité, déclaration  de  son  changement  de  rési- 
dence. Les  pensionnaires  de  l'ordre  de  Malte  et 
ceux  qui  faisaient  partie  des  anciennes  corpora- 
tions ecclésiastiques  et  religieuses  supprimées  dans 
les  quatre  départements  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  ,  ainsi  que  dausoenx  composant  le  ci- devant 
Piémont,  devront,  indépendamment  du  certificat 
de  vie,  se  pourvoir,  chaque  semestre,  tl'un  certi- 
licat  de  résidence  sur  le  territoire  français,  délivré 
dans  la  forme  ordinaire,  conformément  aux  ar- 
rêtés ilu  gouvernement  des  20  prairial  et  28  ther- 
niitlor  an  x,  et  18  thermidor  an  xi.  » 

CESSION  DE  BIENS.  C'est  l'abandon  qu'un 
débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers, 
lorsqu  il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes. 
\^Code  civil,  art.  i265.) 

La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire, 
[Ibid.f  art.  1266;  Code  de  commerce,  art.  566".  ) 

J.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que 
les  créanciers  acceptent  volontairement,  et  qui 
n'a  d'effet  que  celui  résidtant  des  stipulations 
mêmes  du  contrat  passé  entre  eux  et  le  débiteur. 
(Code  civil,  art.  1267J  Code  de  commerce,  ar- 
ticle 367.} 

Par  ce  contrat,  que  l'on  appelle  aussi  abonne- 
ment^ les  créanciers  sont  mis  en  possession  des 
biens  abandonnés ,  jusqu'à  ce  qu  ils  soient  rem- 
plis do  ce  qui  leur  est  dû;  les  fruits  des  immeu- 
bles échus  depuis  la  cession,  sont  immobilisés 
comme  ceux  des  biens  saisis  réellement,  et  dis- 
tribués avec  le  prix  (.les  immeubles,  d'abord  par 
ordre  d'hypothèque,  et  le  surplus  par  contribu- 
tion entre  les  créanciers  chirographaires.  Les  cré- 
anciers y  trouvent  les  mêmes  avantages  que  dans 
la  saisie ,  sans  en  essuyer  les  frais  et  les  dangers. 

La  cession  volontaire  ne  transfère  point  aux 
créanciers  la  propriété  des  biens  abandonnés; 
elle  ne  leur  donne  que  le  pouvoir  de  les  admi- 
nistrer, d'en  percevoir  les  fruits,  de  les  vendre  et 
d'en  recevoir  le  prix.  Elle  ne  libère  le  débiteur 
que  jusqu'à  concurrence  ;  mais  si  le  prix  de  la  vente 
excède  toutes  ses  dettes,  l'excédant  lui  appartient. 
Avant  la  vente  des  biens,  il  peut  les  reprendre, 
en  acquittant  toutes  ses  dettes;  mais  s'il  ne  désin- 
téresse pas  tous  ses  créanciers ,  il  ne  peut  révoquei 
les  pouvoirs  qu'il  leur  a  donnés  pour  administrer 
et  vendre,  par  ce  qu'en  cela  il  n'a  fait  que  con- 
sentir ce  qu'ils  auraient  pu  obtenii-  malgré  lui,  par 
voie  de  saisie. 

La  cession  volontaire  diffère  donc  de  la  dona- 
tion en  paiement,  datio  in  solutum  ^  qui  est  l'acte 
par  lequel  un  débiteur  transfère  à  son  créancier 
la  propriété  d'une  chose  pour  être  quitte  de  son 
obligation.  '  l^othier,  de  la  Vente ^  n"  600  et  sui- 
vants.)- 

Elle  diffère  atissi  de  l'atermoiement,  qui  est  un 
Contrat  par  lequel  les  créanciers  accordent  à 
leur    débiteur    malheuieux,    un    délai  pour    les 
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11  est  fondé  sur  la  conviction,  oîi  sont  les  créan- 
ciers de  la  bonne  foi  de  leur  débiteur,  et  sur 
l'espérance  qu'il  trouvera  dans  son  industrie  les 
moyens  de  les  satisfaire  en  totalité,  ou  au  n)oins 
jusqu'à  concurrence  de  la  remise  qu'ils  lui  accor- 
dent. C'est  pour  cela  qu'ils  renoncent  à  exercer 
contre  lui  aucune  poursuite  et  se  bornent  à  des 
actes  conservatoires,  pour  l'empêcher  de  vendre 
ses  biens  à  leur  préjudice. 
Voy.  Faillite  et  banqueroute. 
II.  S'il  y  a  plusieurs  créanciers,  la  cession  vo- 
lontaire doit  être  consentie  par  tous;  autrement 
celui  qui  ne  l'aurait  pas  consentie  ne  serait  pas 
lié  et  pourrait  exercer,  contre  la  personne  du  débi- 
teur et  ses  biens,  toutes  les  poursuites  autorisées 
par  les  lois.  La  raison  en  est  que  les  conventions 
n'ont  d'effet  qu^ entre  les  parties  contractantes ^  et 
ne  sont  une  loi,  que  pour  ceux  qui  les  ont  faites. 
(  Code  civil ,  art.  1 1 34  et  1 1 64.  ) 

L'intérêt  du  commerce  a  néanmoins  fait  ad- 
mettre une  exception  à  ce  principe.  Lorsque  le 
débiteur  failli  prouve  sa  bonne  foi  et  ses  pertes, 
et  obtient  de  ses  créanciers  ,  soit  une  ces- 
sion volontaire,  soit  un  atermoiement,  soit  tout 
autre  concordat,  la  minorité  est  obligée  de  céder 
à  la  majorité,  pourvu  que  le  concordat  soit  con- 
senti par  un  nombre  de  créanciers  formant  la  ma- 
jorité ,  et  représentant,  en  outre,  par  leurs  titres 
de  créances  vérifiées,  les  trois  quarts  de  la  tota- 
lité des  sommes  dues.  (Code  de  commerce  ,  ar- 
ticle 319.  ) 

Mais,  le  concordat  ne  lie  point  les  créanciers 
hypothécaires  inscrits,  ni  ceux  nantis  d'un  gage; 
ils  sont  payés  de  préférence  aux  chirographaires, 
dans  l'ordre  de  leurs  privilèges  ou  hypothèques  , 
et  par  ce  motif  ils  n'ont  point  de  voix  dans  les 
délibérations  relatives  au  concordat.  (  Ibid. ,  ar- 
ticle 520.) 

Voy.  Faillite  et  banqueroute ^%  vin.,  n"  viii. 
Cette  exception  faite  en  faveur  du  commerce, 
ne  peut  être  étendue  aux  personnes  non  commer- 
çantes et  qui  sont  hors  d'état  de  remplir  leurs  en- 
gagements. Ces  personnes  sont  en  déconfiture ,  et 
non  en  faillite .,  et  ne  peuvent  réclamer  l'appli- 
cation que  des  dispositions  des  Codes  civil  et  de 
procédure.  La  cour  d'appel  de  Paris  l'a  ainsi  jugé, 
p-ar  arrêt  du  i4  mai  1812,  après  une  discussion 
lumineuse  (Sirey,  181 2  ;  deuxième  partie,  page 
33g).  Cela  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  ,  du  16  mars  18 18  ,  au  rapport  de  M.  Po- 
riquet,  qui  a  décidé,  en  cassant  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Caen  ,  que  les  commerçants  seuls 
peuvent  être  déclarés  en  état  de  faillite. 
Voy.  Déconfiture. 

111.  Dans  les  contrats  de  cession  volontaire,  les 
créanciers,  pour  éviter  les  frais,  établissent  ordi- 
nairement une  direction,  c'est-à-dire,  non)ment 
plusieurs  d'entre  eux  qui  sont  chaigés  de  diriger 
'es  affaires  communes,  tant  en  demandant  qu'en 


payer,  ou  tout  ensemble  un  délai  et  une  remise.  \  défendant.  Les  directeurs  ou  syndics  sont  les  man- 
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dataires  de  tous  les  créanciers  unis,  et  ce  qu'ils 
t'ont,  est  réputé  fait  par  tous  les  créanciers  de  l'u- 
nion, tant  qu'ils  se  renferment  dans  les  bornes 
de  leur  mandat. 

Les  directions  offrent  de  grands  avantages  pour 
terminer  promptement  et  avec  économie  les  dif- 
ficultés, mais  l'expérience  a  appris  que  les  cré- 
anciers unis  ne  peuvent  mettre  trop  de  précautions 
dans  le  choix  des  directeurs,  s'ils  ne  veident  pas 
voir  épuiser  leur  gage  par  des  discussions  rui- 
neuses, et  des  délais  trop  prolongés.  11  leur  im- 
poite  dès  lors  de  tracer  nettement  la  conduite  et 
les  obligations  des  directeurs. 

IV.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la 
loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne 
foi,  auquel  il  est  permis  ,  pour  avoir  la  liberté  de 
sa  personne,  de  faire  en  justice  l'abandon  de  tous 
ses  biens  à  ses  créanciers,  nonobstant  toute  stipu- 
lation contraire.  (Code  civil,  art.  ip.68.) 

Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  ju- 
diciaire, si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la 
loi.  [Ibid.,  art.  1278.) 

Ne  peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  cession, 
i"  Les  steliionalaires ,  les  banqueroutiers  frau- 
duleux,  les  personnes  condamnées  pour  fait  de 
vol   ou    d'escroquerie,  ni   les   personnes  comp- 
tables; 

a'' Les  étrangers,  les  tuteurs,  administrateurs 
ou  dépositaires.  (  Code  de  proc,  art.  9o5  ;  Code 
de  commerce,  art.  5y5.) 

Cette  disposition  n'est  point  limitative  ,  elle  énu- 
mère  des  cas  où  la  cession  ne  peut  être  forcée  ; 
mais  en  thèse  générale,  ce  bénéfice  doit  être  re- 
fusé à  tout  débiteur  qui  ne  justifie  pas  de  ses 
malheurs  et  de  sa  bonne  foi.  (Arrêt  de  la  cour 
royale  d'Alx,  du  .)o  octobre  1817. —  Sirey,  1818, 
deuxième  partie,  page  356".  ) 

En  défendant  d'admettre  les  étrangers  au  béné- 
fice de  cession,  la  loi  parle  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  légalement  établis  en  France;  elle  ne  com- 
prend pas  ceux  qui  ont  été  admis  par  le  gouver- 
nement à  y  établir  leur  domicile,  parce  qu'aux 
termes  de  l'art.  i3  du  Code  civil,  ils  y  jouissent 
de  tous  les  droits  civils  tant  qu'ils  continuent  d'y 
résider,  et  que  bien  certainement  le  bénéfice  de 
cession,  cette  ressource  si  triste,  miserabile  auxi- 
liuin  ^  flebile  adjutoriuin ,  comme  disent  les  lois  ro- 
maines ,  est  un  droit  civil. 

V.  Les  débiteurs,  commerçants  ou  autres,  qui 
sont  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession  judiciaire, 
d;oivent  se  pourvoir  à  cet  effet  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  leur  domicile,  et  dé- 
poser au  greffe  leur  bilan,  leurs  livres,  s'ils  en 
ont,  et  leurs  titres  actifs.  (Code  de  proc,  art.  898 
et  899;  Code  de  commerce,  ait.  569et6'35.) 

Ce  domicile  est  celui  qu'ils  avaient  au  moment 
delà  déconfiture  ou  de  la  faillite. 

La  demande  est  insérée  dans  les  papiers  publics, 
pomme  cela  est  prescrit  à  l'article  6*83  du  Code  de 
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procédure.  (Tarif,  art.  92. — Code  de  commerce  , 
article  569.) 

Elle  doit  être  instruite  contradictoirement  avec 
les  créanciers:  s'ils  n'étaient  pas  mis  en  cause,  le 
jugenient  ne  pourrait  leur  être  opposé  ;  il  serait 
pour  eux  comme  non-avenu.  (Voy.  Opposition  aux 
jugements ,  §1,  n"  vi.) 

Les  créanciers  mis  en  cause,  étant  défendeurs, 
ne  sont  pas  tenus  de  prouver  la  mauvaise  foi  de 
leur  débiteur  ;  c'est  à  lui  de  prouver  clairement 
ses  malheurs  et  sa  bonne  foi,  s'il  veut  être  admis 
au  bénéfice  de  cession  ;  la  mauvaise  foi  se  pré- 
sume dans  ce  cas  jusqu'à  preuve  contraire,  comme 
l'ont  décidé  les  cours  d'appel  de  Liège ,  Bruxelles 
et  Paris,  par  arrêts  des  17  janvier  1809,  19  no- 
vembre 1810,  et  8 août  18 12.  (Sirey,  1810,  2*^  par- 
tie ,  page  529;  181 3,  1^  partie,  page  Sy  ;  1814, 
2*  partie,  page  iio.  ) 

Le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  livres  et  dont  le 
bilan  n'est  pas  exact ,  peut-il  être  admis  au  béné- 
fice de  cession  ? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse ,  s'il  prouve 
qu'il  est  malheureux  et  de  bonne  foi.  C'est  ce  que 
la  cour  de  cassation,  section  des  requêtes,  a  jugé, 
par  arrêt  du  i5  mai  i8if),  au  rapport deM.  Borel. 
(Sirey,  1817,  page  16.) 

VI.  La  demande  doit  être  communiquée  au 
ministère  public;  elle  ne  suspend  l'effet  d'aucune 
poursuite,  sauf  aux  juges  à  ordonner,  parties  ap- 
pelées, qu'il  sera  sursis  provisoirement.  (Code  de 
proc,  art.  900;  Code  de  comm. ,  art.  Sjo.  ) 

Si  le  débiteur  est  incarcéré,  il  ne  peut  demander 
sa  mise  en  liberté  provisoire  ;  il  doit  attendre  que 
la  cession  soit  admise  :  autrement  les  juges  ordon- 
neraient la  cessation  des  poursuites  exercées,  et 
c'est  ce  que  la  loi  n'autorise  pas.  Les  cours  de 
Paris  et  de  Toulouse  lont  ainsi  jugé,  par  arrêts 
des  II  aoi*it  1807,  et  17  novembre  1808.  (Sirey, 
i8i5,  2^  partie,  page  207;  Denevers,  1809, 
2*^  partie,  page  86.) 

Le  négociant  failli  peut-il  être  admis  h  la  ces- 
sion de  biens  ,  sans  passer  par  les  épreuves  pres- 
crites en  cas  de  faillite  ouverte  P 

La  cour  royale  de  Rouen  a  décidé  Vaffinnativô 
par  arrêt  du  i3  décembre  18 16.  (Sirey,  1817, 
2"  partie,  page  72.) 

VII.  Le  débiteur  admis  an  bénéfice  de  cession, 
est  tenu  de  réitérer  sa  cession,  en  personne  et  non 
par  procureur,  ses  créanciers  appelés,  à  laudience 
du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  et  s'il 
n'y  en  a  pas,  à  la  maison  commune,  un  jour  de 
séance;  la  déclaration  du  débiteur  est  constatée, 
dans  ce  dernier  cas,  par  procès-verbal  d'huissier, 
qui  est  signé  par  le  maire.  (  Code  de  proc,  art. 
901;     Code  de  comni. ,  art,  571.) 

Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  cpii  l'ad- 
met au  bénéfice  de  cession,  ordonne  son  extrac- 
tion ,  avec  les  précautions  en  tel  cas  recpiiscs  et 
accoutumées ,   et  à  l'effet  de  faire  .sa  déclaration. 


CHAMBRE   D 

(Code  de  procétl. ,  art.  902;  Code  de  conim., 
ait.  672.  ) 

Les  nom,  prénoms,  protVssion  ot  demeure  du 
débiteur,  doivent  être  insérés  dans  un  tableau 
public,  à  ce  destiné,  placé  dans  Tauilitoire  du 
tribunal  de  commerce  de  son  domicile  ,  ou  du 
tribunal  de  première  instance  qui  en  fait  les  fonc- 
tions ,  et  dans  le  lieu  des  séances  de  la  maison 
commune. 

Si  le  débiteur  est  commerçant,  1  insertion  se 
fait  en  outre  à  la  bourse.  (  Code  de  procéd. ,  art. 
908  ;   Code  de  comm. ,  art.  5^3.  ) 

VIII.  La  cession  judiciaire  n"a  d  autre  effet, 
pour  le  débiteur,  que  de  le  soustraire  .Ma  contrainte 
par  corps.  (  Code  civil,  art.  1 270  ;  (^ode  de  comm. , 
art.  .568.  ) 

Elle  ne  le  libère  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  abandonnés  ;  et  dans  le  cas  où 
ils  auraient  été  insuffisants,  s'il  lui  en  survient 
d'autres,  il  est  obligé  de  les  abandonner  jusqu'à 
parfait  paiement.  (^Ibid.  ) 

La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  pro- 
priété aux  créanciers;  le  jugement  qui  l'accorde 
leur  donne  seulement  le  droit  de  faire  vendre  les 
biens  à  leur  profit,  et  d'en  percevoir  les  revenus 
jusqu'à  la  vente.  (  Code  civil ,  art.  1269.  ) 

La  vente  i\es  biens  se  fait  suivant  les  formalités 
prescrites  pour  les  héritiers  bénéficiaires.  (Code 
de  procéd. ,  art  904;  Code  de  comm. ,  art.  'S'j/\.  ) 

Voy.  Vente  de  biens  immeubles. 

IX.  La  cession  de  biens  volontaire,  ne  transfère 
pas  plus  aux  créanciers  la  propriété,  que  la  cession 
judiciaire.  Si  donc  le  débiteur  décède  avant  qu'ils 
soient  vendus,  son  héritier  doit  payer  les  droits 
de  mutation  à  raison  de  ces  biens.  C'est  ce  que 
la  cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  28  juin 
18 10,  au  rapport  de  M.  Genevois,  en  cassant  un 
jugement  du  tribunal  civil  d'Angers.  (Sirey  ,  18 10, 
page  369.  )  .  ,    . 

X.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  , 
n'est  pas  astreint,  comme  autrefois,  à  porter  le 
bonnet  vert. 

Cependant  la  cession  de  biens  entraîne  avec 
elle  une  espèce  de  note  dinfamie,  qui  rend  inca- 
pable d'exercer  aucun  des  droits  politiques  attachés 
à  la  qualité  de  citoyen  ,  et  prive  <lu  droit  de  .se 
présenter  à  la  bourse,  jusqu'à  ce  que  le  débiteur 
admis  à  faire  cession  ait  été  réhabilité.  (  Acte 
du  22  frimaire  an  vm,  art.  5  ;  Code  de  comm., 
art.  604  et  suiv.  ) 

CESSION  DE  CRÉANCE.  Voy.  Transport. 

Le  débiteur  d'une  rente  cédée  par  le  créancier, 
est-ii  valablement  libéré,  à  l'égard  du  cession- 
naire,  par  un  jugement  intervenu  entre  lui  et  le 
cédant ,  avant  que  le  transport  ait  été  signifié,  et 
qui  a  déclaré  la  renie  éteinte  par  prescription  ? 

Ce  jugement  a-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
contre  la  demande  que  forme  ensuite  le  cession- 
naire,  en  paiement  de  la  rente  .' 
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Le  cessionnaire  est-11  non-recevable  à  former 
tierce-opposition  à  ce  jugement .'' 

Les  dispositions  des  art.  ib'yo  et  lô'yi  du  Code 
civil,  sont-elles  applicables  aux  transferts  de  rentes 
consentis  par  l'état  P 

Ces  questions  ont  été  affirmativement  résolues 
par  un  arrêt  de  la  cour  d(!  cassation  du  16' juillet 
i8i6  ,  rapporté  à  l'article  Chose  jugée,  §  11,  n"  vm 

CHABLIS.  Ce  sont  les  arbres  que  les  vents 
ont  renversés  dans  les  bois.  Voy.  Bois. 

CHAISE.  Les  sièges  placés  dans  les  églises, 
pour  la  commodité  de  ceux  qui  veulent  en  faire 
usage  ,  peuvent  être  loués  par  les  fabriques,  sui- 
vant le  tarif  arrêté  par  l'évêque  et  le  préfet.  Cette 
fixation  doit  toujours  être  la  même  ,  quelles  que 
soient  les  cérémonies  qui  auront  lieu  dans  l'église. 
(Art.  2  et  3  du  décret  du  i8  mai  1806.) 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  fabri- 
ciens  et  les  particuliers  sur  le  prix  et  le  placement 
des  sièges  ,  ne  peuvent  être  jugées  qu'admiriistrati- 
vement.  (Arrêt  de  lacourdecassation,  du  y  décem- 
bre i8o8,  au  rapport  de  M.  Lombard.  Bulletin  cri- 
minel. ) 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DES  DÉPAR- 
TEMENTS. C'est  l'un  des  grands  pouvoirs  de 
l'état,  établi  par  la  Charte.  Sur  sa  formation  et 
ses  attributions,  et  les  privilèges  dont  jouissent 
les  députés ,  voyez  Charte  constitutionnelle. 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  C'est  l'un  des  grands 
pouvoirs  de  l'état ,  établi  par  la  Charte.  Sur  sa 
formation  ,  ses  attributions  et  les  privilèges  dont 
jouissent  les  pairs,  voyez  Charte  constitutionnelle^ 
et  Contrainte  par  corps. 

CHAMBRE  DE  DISCIPLINE.  Quelles  sont 
les  attributions  de  la  chambre  de  discipline  des 
avocats,  des  notaires,  des  avoués  et  des  huissiers  ? 

Voyez  Avocat.,  n^  xii  ;  Jvocat  au.r  conseils  du 
roi  et  a  la  cour  de  cassation  ,  n**  v  ;  Notaire^  sect. 
X  ;  Avoués^  n°  xi  ;  Huissiers^  n"  xii. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  C'est,  dans  les 
différents  tribunaux  ,  le  lieu  où  les  juges  se  re- 
tirent pour  vider,  à  huis  clos,  les  délibéérs  ordonnés 
à  l'audience,  et  dont  ils  sont  tenus  de  prononcer 
publiquement  les  résultats. 

Voyez  Audience  et  Jugement. 

Cependant  il  est  certain,  en  général,  que  les 
demandes  qu'une  partie  forme  par  requête,  sans 
({u'un  contradicteur  ait  été  ou  ait  du  être  mis  en 
cause,  peuvent  être  jugées  à  huis  clos,  à  la 
chambre  du  conseil ,  au  rapport  d'un  juge  commis 
par  le  président,  communication  préalablement 
donnée  au  ministère  public  ,  àes  affaires  commu- 
nicables.  L'article  4-^8  du  Code  civil,  en  offre  un 
exemple,  et  il  y  a  n)êine  raison  dans  tous  les  cas 
analogues. 

Mais  dans  le  doute,  il  faut  toujours  en  revenir 
à  la  publicité  de  l'audience. 
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On  appelle  aussi  Chambre  du  conseil^  dans  les 
tribunaux  de  première  instance,  la  réunion  de 
trois  inf^os  ,  y  compris  le  juge  d'instruction,  qui 
entend  le  compte  que  ce  magistrat  est  tenu  de 
lui  rendre  des  affaires,  dont  l'instruction  lui  est 
dévolue,  et  qui  statue  sur  la  mise  en  liberté  ou 
on  prévention  de  ceux  poursuivis  par  le  minis- 
tère public. 

Voyez  les  art.  127  et  suiv.  du  Code  d'instr.  crim. 

CHAMPART.  C'est  le  droit  d'exiger  une  por- 
tion de  la  récolte  d'un  héritage.  On  nomme  aussi 
ce  droit  Terra ge  ou  Agrier. 

Dans  l'ancienne  législation,  le  champart  était 
quelquefois  un  droit  seigneurial,  et  quelquefois 
il  ne  l'était  pas. 

La  loi  du  17  juillet  1793  a  totalement  supprimé 
les  champarts  seigneuriaux  ou  mélangés  de  féo- 
dalité,  et  maintenu  ceux  purement  fonciers,  en 
les  laissant  assujettis  à  la  faculté  perpétuelle  de 
rachat,  conformément  aux  lois  des  4  août  1789 
et  18  décembre  1790. 

Cette  distinction  est  disertement  établie  par 
plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  et  no- 
tamment par  ceux  des  29  floréal  an  xri  et  10  nivôse 
an  XIV.  (  Bulletin  civil.  ) 

Voyez  les  qviestions  de  droit  de  M.  Merhn, 
verbo  Ter  rage. 

CHANCELIER  DE  FRANCE.  Dans  l'ancienne 
législation  ,  le  chancelier  de  France  était  le  chef 
de  la  justice  et  de  tous  les  conseils  du  roi.  Cet 
officier  fut  supprimé  par  l'art.  3i  de  la  loi  du  27 
novembre  1790.  Mais  il  a  été  rétabli  par  la  Charte 
constitutionnelle  ,  dont  l'article  29  porte  que  le 
chancelier  préside  la  chambre  à^^  pairs. 

Il  exerce,  par  rapport  au  roi  et  aux  princes  et 
princesses  de  sa  maison  ,  les  fonctions  attribuées 
par  les  lois  aux  officiers  de  l'état  civil.  Voy.  Acte 
de  l'état  civil  ^  sect.  11. 

Il  paraît  qu'aujourd'hui ,  le  titre  de  chancelie» 
ne  confère  plus  d'autres  fonctions  de  plein  droit. 

CHANCELIER  DE  LA  LÉGION  D'HONNEUR 

('  Grand  ).  (Vest  le  chef  de  l'administration  de  la 
légion  d  honneur. 

il  a  aussi  dans  ses  attributions  tous  les  ordres 
étrangers. 

Voyez  la  loi  du  29  floréal  an  x  ;  larrèté  à\\ 
gouvernement  du  i3  messidor,  même  année;  et 
l'article  Dotations. 

CHANCELLERIE.  Ou  appelait  amsi l'adminis- 
tration confiée  au  chancelier.  Elle  est  maintenant 
confiée  à  monseigneur  le  garde-des-sceaux ,  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice. 

CHANGE.  Ce  mot  a  trois  acceptions  diffé- 
rentes : 


i*^  Il  signifie  le  lieu  où  doivent  être  portées  les 
monnaies  tant  étrangères  que  décriées ,  et  les 
matières  d'or  et  d'argent ,  pour  en  recevoir  le 
prix.  Voyez,  sur  celte  matière,  la  loi  du  26  plu- 
viôse an  II,  scct.  m,  tit.  11,  art.  3; — l'arrêté  du 
gouvernement ,  du  17  prairial  an  11  ;  ■ — -et  les  ta- 
rifs qui  y  sont  annexés.  On  ne  dira  pas  ici  autre 
chose  du  change,  pris  dans  cette  acception. 

2°  On  appelle  change  le  droit  qui  se  paie  à  un 
banquier  qui  fournit  une  lettre-de-change,  paya- 
ble dans  un  autre  lieu  que  celui  où  il  la  fournit 
et  où  il  en  reçoit  la  valeur. 

3"  On  appelle  aussi  cA««^^d;  l'opération  du  change, 
c'est-à-dire,  le  contrat  de  change. 

I.  Le  droit  de  change  n'est  ;  à  proprement 
parler ,  ni  un  intérêt  ni  un  profit ,  mais  une  es- 
pèce de  soulte  ou  retour  résultant  de  la  diffé- 
rence qui  existe  au  moment  où  la  lettre  est  four- 
nie, suivant  le  cours  de  la  place,  entre  la  valeur 
de  l'argent  et  celle  de  la  lettre-de-chanjje  sur  le 
lieu  où  elle  est  payable. 

C'est  par  celte  raison  que  ,  quelquefois  ,  le 
droit  de  change  est  perçu  par  celui  qui  donne 
de  l'argent  pour  une  lettre-de-change  de  pareille 
somme.  Cela  arrive  toutes  les  fois  qu'au  moment 
de  la  négociation,  d'après  le  cours  de  la  place, 
les  lettres-de-change ,  sur  le  lieu  où  il  en  est 
fourni,   ont  moins  de  valeur  que  l'argent. 

Cette  différence  de  valeur  entie  l'argent  et  les 
lettres-de-change  sur  un  certain  lieu  ,  résulte  de 
la  quantité  plus  ou  moins  grande  de  remises  qui 
est  à  faire  dun  lieu  dans   un  auti'e, 

Par  exemple  si ,  dans  le  moment  où  je  donne 
de  l'argent  a  un  banquier  d'Orléans,  pour  une 
lettre-de-charige  sur  Lyon  ,  la  place  d'Orléans  a 
beaucoup  de  paiements  à  faire  à  Lyon  ,  et  la  place 
de  Lyon  peu  de  remises  à  effectuer  sur  Oiléans , 
les  lettres-de-change  sur  Lyon  seront  fort  recher- 
chées ;  par  suite  elles  auront  plus  de  valeur  que 
l  argent,  et  celui  qui  voudra  s'en  procurer  sera 
obligé  de  payer  le  droit -de  change. 

Si ,  au  contraire  ,  au  moment  de  la  négocia- 
tion, la  place  de  Lyon  a  beaucoup  de  paiements 
à  faire  à  Orléans ,  et  cette  dernière  place  peu  de 
remises  à  effectuer  à  Lyon  ,  les  lelires-de-change 
sur  Lyon  auront  moins  tie  valeui'  que  l  argent , 
et  celui  qui  donnera  de  l'argent  pour  une  lettre- 
de-change  sur  Lyon,  sera  celui  à  qui  le  droit  de 
change  sera  payé.  On  n'en  dira  pas  davantage  sur 
le  droit  de  change. 

II.  On  va  maintenant  considérer  le  mol  change 
dans  sa  troisième  acception  ,  c'est-à-dire ,  daiis 
celle  où  il  signifie  l'opération  du  change,  le  con- 
trat du  change. 

Ce  contrat  a  pour  objet  de  faire  payer,  dans 
un  certain  lieu,  une  somme  d'argent ,  dont  la  va- 
leur est  fournie  dans  un  autre  lieu.  Ce  paie- 
ment de  la  somme  représentative  de  la  valeur 
fournie,  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  cette 
valeur  a  été  fournie,  est  ce  qu'on  appelle  remise 


de  place  en  place.  Cette  remise  tle  place  en  place 
est  tellement  île  l'essence  du  contrat  de  change, 
que  là  où  elle  n'existe  pas  réellement  ,  il  n'y  a 
pas  de  contrat  de  change.  (  Code  de  commerce  , 
art.  iio  et  112.  ) 

«  11  ne  faut  pas  confondre  lu  lettre-de-change 
avec  le 


conirat-de-change 


la  lettre-de-change 
appartient  à  l'exëciiiion  du  contrat-de-change; 
elle  est  le  moyen  par  lequel  ce  controt  s'exécute; 
elle  le  suppose  et  létablit  ,  mais  elle  n'est  pas  le 
contrat  même.  »  (  Pothier,  Traite  du  Contrat  de 
change,  n"  3.  ) 

111.  On  peut  définir  le  contrat-de-change,  la 
convention  par  laquelle  une  personne  s'oblige  à 
faire  payer ,  dans  un  lien  désigné  ,  une  somme 
déterminée ,  pour  la  valeur  qu  elle  reçoit  ,  ou 
doit  recevoir  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  la 
somme  promise  sera  payée. 

Le  contrat-de-change  est  consensuel  et  synal- 
lagmatique.  Il  est  consensuel  ,  c'est-à-dire,  qu'il 
est  parfait  et  entièrement  consommé  aussitôt  que 
les  contractants  sont  convenus  des  conditions  , 
particulièrement  de  la  somme  à  faire  payer,  du 
lieu  où  elle  doit  être  payée,  de  l'époque  à  la- 
quelle le  paiement  sera  effectué  ,  et  de  la  valeui* 
à  fournir  pour  prix  du  paiement  à  effectuer,  en- 
core bien  que  de  part  ni  d'autre  il  n'ait  reçu  au- 
cun commencement  d'èx^écution.  Le  contiat-de- 
change  est  synallagmatique,  parce  que  les  con- 
tractants s'obligent  respectivement ,  lun  à  faire 
effectuer  le  paiement  aux  lieu  el  jour  convenus, 
l'autre,  à  fournir  la  valeur  également  convenue 
pour  prix  du  paiement  à  effectuer. 

IV,  11  est  aisé  d  apercevoir  par  la  définition  du 
contrat-de-change ,  que  ce  contrat  se  compose 
de  la  réunion  de  plusieurs  autres. 

Le  mandat  existe  essentiellement  dans  le  con- 
trat-de-change, car  le  paiement  de  la  somme  don- 
née, à  recevoir  dans  le  lieu  désigné,  ne  peut  être 
effectué  que  par  un  correspondant  de  celui  qui 
s'est  obligé  à  la  faire  payer,  et  qu'il  constitue  son 
mandataire  à  cet  effet. 

Le  plus  souvent,  celui  qui  reçoit  le  paiement 
ne  le  reçoit  aussi  que  comme  mandataire  du  don- 
neur de  valeur.  C'est  ce  qui  arrive  toutes  les  fois 
que  le  paiement  n'est  pas  fait  au  donneur  de  va- 
leur ,  mais  à  son  cessionnaire 
soit  immédiat. 

Le  cautionnement  existe  de  même  essentielle- 
ment dans  le  contrat-de-change,  en  ce  que  celui 
qui  s'oblige  à  faire  payer  dans  un  lieu ,  une  somme 
dont  il  a  reçu  la  valeur  dans  un  autre,  demeure 
obligé  envers  le  donneur  de  valeur,  au  paiement 
de  la  somme  qu'il  a  promis  de  faire  payer  au  lieu 
indiqué  ,  si  ce  paiement  n'est  pas  effectué  ,  non 
comme  débiteur  principal,  mais  seulement  comme 
caution  solidaire.  (Code  de<comm., art.  ii5,  117 
et  i4o). 

Le  contrat-de-change  participe  évidemment  du 
contrat  d'échange,  et  sa  dénomination  l'indique 

Tome  I. 
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bien  clairement.  11  y  a  en  effet,  échange  de  la 
valeur  fournie,  contre  la  somme  à  recevoir  dans 
le  lieu  désigné. 

11  participe  aussi  du  contrat  de  vente,  parce 
que  la  négociation  ne  se  borne  pas  toujours  à  line 
simple  commutation  d'espèces,  et  que  souvent  la 
différence  des  monnaies  et  la  variation  de  leur 
valeur,  porte  les  contractants  à  convenir  de  prix 
plus  ou  moins  élevés. 

Le  contrat -de-change  a  encore  des  rappoits 
avec  les  contrats  aléatoires,  en  ce  que ,  si  la  somme 
à  payer  dans  le  lieu  et  à  l'époque  convenue  est 
certaine,  quant  à  la  qiumtité  ,  elle  ne  l'est  pas, 
quant  à  sa  valeur,  au  jour  du  paiement;  cette 
valeur  pouvant  varier  par  l'effet  de  diverses  cir- 
constances. 

Le  contrat-de-prét ,  n'existe  pas  dans  le  contiat- 
de-change  ;  mais  il  peut  y  intervenir  accidentel- 
lement; c'est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  lorsque 
la  valeur  fournie  pour  la  somme  à  payer  dans  le 
lieu  indiqué,  consiste  dans  une  obligation  ou  pro- 
messe qui  n'est  payable  que  postérieurement  à 
l'époque  fixée  pour  le  paiement,  qui  doit  être  ef- 
fectué en  exécution  du  contrat-de-change,  dans 
le  lien  désigné  par  la  convention. 

V.  Toute  personne  capable  de  contracter  ,  est 
également  capable  du  contrat-de-change,  sauf 
quelques  exceptions  dont  on  va  rendre  compte. 

Les  femmes  et  les  filles  non-négociantes,  ni 
marchandes  publiques,  ne  sont  pas  capables  du 
conlrat-de-change,  et  quand  elles  le  souscrivent, 
il  n'a  d'effet,  a  leur  égard,  que  comme  simple 
promesse,  lorsque  d'ailleurs  elles  ne  sont  pas  in- 
capables de  s'engager.  (  Code  de  comm.,  art.  1 13. — 
Code civ.,  art.  2 1 7  et  1 1 1/\.) 

VI.  Tout  contrat-de-change  consenti  par  un 
mineur  non-négociant ,  est  nul  a  son  égard  ;  sauf 
le  droit  qu'ont  les  parties  de  se  faire  rembourser 
par  lui  ce  qu'elles  prouveraient  avoir  tourné  à  son 
profit.  (Code  de  comm.,  1 14. —  Code  civ. ,  i3i2.) 

Et  cette  disposition  étant  conçue  en  termes  gé- 
néraux et  absolus  ,  s'applique  aux  mineurs  éman- 
cipés ,  comme  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

VII.  11  y  a  une  différence  qu'il  est  bien  impor- 
tant de  remarquer,  entre  l'incapacité  des  veuves 
et  des  filles  majeures  ,  et  celles  des  mineures  pour 

soit    médiat ,  i  le  contrat  de  change. 

L'incapacité  des  veuves^ et  des  filles  majeures, 
ne  porte  que  sur  l'un  des  modes  d'exécution  de 
leur  engagement  ;  elles  les  soustrait  à  la  contrainte 
par  corps ,  el  elle  laisse  au  surplus  subsister  leur 
engagement  dans  toute  sa  force,  comme  obliga- 
tion civile.  (Code  de  comm., art.  ii3,  636 et  637). 

Au  contraire,  l'incapacité  des  mineurs  pour  le 
contrat-de-change  est  telle,  qu'elle  opère  la  nid- 
lité  absolue  de  tous  les  engagements  qu'ils  ont  con- 
sentis par  cette  espèce  de  contrat. 

VIII.  Indépendamment  de  ces  incapacités,  l'in- 
térêt du  commerce  a  fait  interdire  le  contrat-de- 


change,  aux  agents  de  change  et  aux  courtiers. 
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L'article  i*^'  du  titre  ii  de  l'ordonnance  de  1673, 
avait  déjà  prononcé  celte  prohibition  contre  les 
a£;ents  de  change,  à  peine  de  privation  de  leurs  of- 
fices, et  i5oo  fr.  d amende;  et  l'article  2  du 
même  titre  prononçait  la  même  prohibition  contre 
lei  courtiers.  Diverses  lois  subséquentes  avaient 
confirmé  et  renouvelé  ces  dispositions. 

Elles  ont  été  reproduites  dans  l'art.  85  du  Code 
de  commerce,  qui  porte:  «  Un  agent  de  change 
«  ou  courtier  ne  peut,  dans  aucun  cas,  et  sous  au- 
«  Clin  prétexte,  faire  des  opérations  de  commerce 
«  ou  (le  banque  pour  son  compte.  » 

L'art.  87  prononce  la  peine  de  destitution  contre 
les  contrevenants,  et  veut,  en  outre,  qu'ils  soient 
condamnés  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle à  une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à 
3ooo  fr.  ,  sans  préjudice  de  l'action  des  parties  en 
dommages  et  intérêts. 

Mais  lorsque  en  contravention  à  la  loi,  les  agents 
de  change  etcouriiers  ont  consenti  le  contrat-de- 
changc ,  ils  n'en  sont  pas  moins  dûment  obligés, 
ainsi  que  les  personnes  qui  ont  contracté  avec  eux, 
comme  l'a  très-bien  décidé  la  cour  de  cassa- 
tion par  son  arrêt  du  i4  mars  i8i5,  rapporté  à  l'ar- 
ticle agents  de  change  ,  n"  x. 

IX.  Quoique  cette  prohibition  du  contral-de- 
change  aux  agents  de  change  et  aux  courtiers  soit 
aujourdhui  la  seule  prononcée  par  la  loi,  il  y  en 
a  d'autres  que  le  respect  dii  aux  mœurs  et  le  sen- 
timent des  convenances  avaient  introduites,  et  que 
les  mêmes  motifs  doivent  entretenir.  Comme  au- 
trefois, les  magistrats  et  les  avocats  doivent  s'abs- 
tenirdu contrat-de-change.  Les  ecclésiastiques,  qui 
en  étaient  légalement  incapables  dans  l'ancienne 
législation  ,  doivent  continuer  de  s'en  abstenir 
par  respect  pour  leur  état.  Il  ne  serait  pas  seule- 
ment inconvenant,  mais  il  y  aurait  une  sorte  de 
scandale  à  voir  les  ministres  des  autels  et  ceux  de 
la  justice  ,  compromettre  la  dignité  de  leur  état 
en  s'exposant  à  la  contrainte  par  corps. 

X.  Au  surplus  ,  l'effet  des  prohibitions  n'est  pas 
à  beaiicoiip  près  le  même  que  celui  des  incapa- 
cités. 

Les  incapacités  annulent  ou  modifient  les  en- 
gagements contractés  par  les  incapables. 

Les  prohibitions,  au  contraire  ,  ne  portent  au- 
cune atteinte  à  l'engagement  de  ceux  qui  en  sont 
frappés.  La  loi  punit  seulement  les  contrevenants 
par  les  peines  qu'elle  a  déterminées. 

A  l'égartl  des  prohibitions  qui  ne  sont  pas  éta- 
blies par  l.t  loi,  mais  seulement  par  le  respect  dû 
aux  mœurs  et  le  sentiment  des  convenances,  elles 
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à  secourir  les  infortunés  ,  à  leur  faire  ce  que  nous 
voudrions  qu'on  nous  fît  à  nous  même. 

On  peut  voir  à  l'article  Hospice ,  tout  ce  que  la 
législation  a  fait  pour  mettre  cette  vertu  en  pra- 
tique. 

CHARIVARI.  C'est  un  bruit  confus  fait  avec 
des  poêles^  chaudrons  et  autres  instruments,  ou 
avec  des  cris  et  des  huées  pour  injurier  quelqu'un. 
L'art.  477;  "**  ^1  ^^  Code  pénal,  le  punit  de 
peines  de  simple  police. 

CHARLATAN.  C'est  ainsi  qu'on  appelle  celui 
qui  exerce  l'art  de  guérir,  ou  la  pharmacie, 
sans  en  avoir  le  droit,  parce  qu'il  n'a  pas  obtenu 
le  diplôme  à  cet  effet  nécessaire. 

L'autorité  municipale  néglige  trop  souvent  de 
déployer  la  juste  sévérité  des  lois  ,  pour  prévenir 
le  mal  que  causent  ces  empiriques  dangereux,  qui 
sont  de  véritables  fléaux  pour  la  société. 

Voy.  Apothicaire. 

CHARME.  On  appelle  bois  charmé^  en  matière 
forestière  ,  les  arbres  que  l'on  a  malicieusement 
gâtés  par  le  pied  pour  les  faire  périr. 

Ce  délit  était  ptmi  d^amende  arbitraire^  par 
lart.  22  du  titre  xxvii  de  l'ordonnance  de  166g. 

11  l'est  aujourd  hui  des  peines  portées  par  les 
art.  445  )  446  et  44^  du  Code  pértal. 

Voy.  Bois. 

CHARTE  CONSTITUTIONNELLE.  C'est  l'acte 
par  lequel  Louis  XVIII  a  proclamé  le  droit  public 
des  Français,  et  déterminé  la  forme  du  gouver- 
nement. 

Ce  pacte  fondamental  du  roi  et  de  son  peuple, 
a  été  précédé  à  nne  déclaration  et  de  deux  discours 
bien  propres  à  en  faire  connaître  l'esprit,  et  que, 
par  cette  raison,  nous  croyons  devoir  également 
rapporter. 

Déclaration  du  roi. 

De  Saint-Ouea,  le  2  mai  i8i4- 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut. 

«  Rappelé  par  l'amour  de  notre  peuple  au  trône 
de  nos  pères,  éclairé  par  les  malheurs  de  la  na- 
tion que  nous  sommes  destinés  à  gouverner,  notre 
première  pensée  est  d'invoquer  cette  confiance 
mutuelle  si  nécessaire  à  notre  repos,  à  son  bon- 
heur. 

«  Après  avoir  lu  attentivement  le  plan  de  con- 


ne  peuvent  être  sanctionnées  que  par  la  censure    stitution  proposé  par  le  Sénat  dans  sa  séance  du 


des  corps  et  des  supérieurs,  et  par  le  blâme  de 
I  opinion  publique. 

Pour  ce  qui  concerne  l'exécution  ducontrat- 
de  change  voyez  les  articles  Lettres-dc- change , 
/îval ,  Billet-dc-cliange. 

CHARITE,  (j'est  le  sentiment  qui  nous  porte 


6  avril  dernier,  nous  avons  reconnu  ({ue  les  bases 
en  étaient  bonnes  ,  mais  qu'un  grand  nond)re  d  ar- 
ticles, portant  l'empreinte  de  la  précipitation  avec 
laquelle  ils  ont  été  rédigés,  ils  ne  peuvent  dans 
leur  forme  actuelle  devenir  lois  fondamentales  de 
l'état. 

«Résolu  d  adopter  une   conslilution    libérale, 
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notis  voulons  qu'elle  soit  sagement  combinée;  et 
ne  pouvant  en  accepter  une  qu'il  est  indispensa- 
ble (Je  rectifier,  nous  convoquons,  pour  le  lo  du 
mois  lie  juin  de  la  présente  année,  le  Sénat  et  le 
Corps  léj^isiatif,  nous  engageant  à  mettre  sous 
leurs  yeux  le  travail  que  nous  aurons  fait  avec 
une  commission  choisie  dans  le  sein  de  ces  deux 
corps,  et  à  donner  pour  base  à  cette  constitution 
les  «garanties  suivantes  : 

«  I.e  gouvernement  représentatif  sera  maintenu 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  divisé  en  deux  corps, 
savoir  : 

«  Le  Sénat  et  la  Chambre  composée  des  députés 
des  départements. 

«  L'impôt  sera  librement  consenti  ; 

«  La  liberté  publique  et  individuelle  assurée; 

«  La  liberté  de  la  presse  respectée,  sauf  les 
précautions  nécessaires  à  la  tranquillité  publique; 

«  La  liberté  des  cultes  garantie; 

«  Les  propriétés  seront  inviolables  et  sacrées; 
la  vente  des  biens  nationaux  restera  irrévocable; 

«  Les  ministres,  responsables,  pourront  être 
poursuivis  par  une  des  chambres  législatives  ,  et 
jugés  par  l'autre  ; 

«  Les  juges  seront  inamovibles,  et  le  pouvoir 
judiciaire  indépendant; 

"■  La  dette  pubhque  sera  garantie;  les  pensions, 
grades,  honneurs  militaires,  seront  conservés  r^ 
ainsi  que  Tancienne  et  la  nouvelle  noblesse; 

«  La  Légion-d  Honneur,  dont  nous  détermine- 
rons la  décoration,  sera  maintenue; 

<>  Tout  Français  sera  admissible  aux  emplois 
civils  et  militaires; 

«  Enfin  ,  nul  individu  ne  pourra  être  inquiété 
pour  ses  opinions  et  ses  votes. 

«  Fait  à  Saint-Ouen,  le  2  mai  1814. 

«  Signé  LOUIS. 
«  Par  le  roi 
«  Le  secrétaire-d'état  provisoire , 

«    Signé  LE  BARON    DE   VlTROLLES.    » 

Discours  prononcé  par  le  roi,  a  Vouverture  de  la 
session  de  18 1 4- 

Séance  royale,  da  4  ja>D  1814. 

«  Messieurs,  lorsque  pour  la  première  fois  je 
viens  dans  cette  enceinte  m'environner  des  grands 
corps  de  l'état,  des  représentants  d'une  nation  qui 
ne  cesse  de  me  prodiguer  les  plus  touchantes  mar- 
ques de  son  amour,  je  me  félicite  d'être  devenu 
le  dispensateur  des  bienfaits  que  la  divine  provi- 
dence daigne  accorder  à  mon  peuple. 

«  J'ai  fait  avec  l'Autriche,  la  Russie,  l'Angle- 
terre et  la  Prusse,  une  paix  dans  laquelle  sont 
compris  leurs  alliés,  c'est-à-dire  tous  les  princes 
de  la  chrétienté.  La  guerre  était  universelle,  la 
réconciliation  l'est  pareillement. 

«  Le  rang  que  la   France   a    toujours   occupé 
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parmi  les  nations,  n'a  été  transféré  à  aucune 
autre,  et  lui  demeure  sans  partage.  Tout  ce  que 
les  autres  états  acquièrent  de  sécurité  ,  accroît 
également  la  sienne,  et  par  conséquent,  ajoute 
à  sa  puissance  véritable.  Ce  qu'elle  ne  conserve 
pas  de  ses  conquêtes  ne  doit  donc  pas  être  regardé 
comme  retranché  de  sa  force  réelle. 

«  La  gloire  t\es  armées  françaises  n'a  reçu  au- 
cune atteinte;  les  monuments  de  leur  valeur  sub- 
sistent, et  les  chefs-d'œuvre  des  arts  nou§  appar- 
tiennent désormais  par  des  droits  plus  stables  et 
plus  sacrés  que  ceux  de  la  victoire. 

«  Les  routes  de  commerce,  si  long-temps  fer- 
mées, vont  être  libres.  Le  marché  de  la  France 
ne  sera  plus  seul  ouvert  aux  productions  de  son 
sol  et  de  son  industrie.  Celles  dont  l'habitude  lui 
a  fait  un  besoin,  ou  qui  sont  nécessaires  aux  arts 
qu'elle  exerce,  lui  seront  fournies  par  les  posses- 
sions qu'elle  recouvre.  Elle  ne  sera  plus  réduite  à 
s'en  priver ,  ou  à  ne  les  obtenir  qu'à  des  condi- 
tions ruineuses.  Nos  manufactures  vont  refleurir, 
nos  villes  maritimes  vont  renaître,  et  tout  nous 
promet  qu'un  long  calme  au-dehors  et  une  féli- 
cité durable  au-dedans,  seront  les  heureux  fruits 
de  la  paix. 

«  Un  souvenir  douloureux  vient  toutefois  trou- 
bler ma  joie.  J'étais  né,  je  me  flattais  de  rester 
toute  ma  vie  le  plus  fidèle  sujet  du  meilleur  des 
rois,  et  j'occupe  aujourd'hui  sa  place!  Mais,  du 
moins  ,  il  n'est  pas  mort  tout  entier,  il  revit  dans 
ce  testament  qu'il  destinait  à  l'instruction  de  l'au- 
guste et  malheureux  enfant  auquel  je  devais  suc- 
céder! C'est  les  yeux  fixés  sur  cet  immortel  ou- 
vrage, c'est  pénétré  des  sentiments  qui  le  dictèrent, 
c'est  guidé  par  l'expérience,  et  secondé  par  les 
conseils  de  plusieurs  d'entre  vous ,  que  j'ai  rédigé 
la  Charte  constitutionnelle,  dont  vous  allez  en- 
tendre la  lecture,  et  qui  asseoit  sur  des  bases  so- 
lides la  prospérité  de  l'état. 

«  Mon  chancelier  va  vous  faire  connaître,  avec 
plus  de  détail,  mes  intentions  paternelles.  » 

Discours  du  chancelier, 

«  Messieurs  les  sénateurs,  messieurs  les  députés 
des  départements, 

«  Vous  venez  d'entendre  les  paroles  touchantes 
et  les  intentions  paternelles  de  S.  M.  ;  c'est  à  ses 
ministres  à  vous  en  faire  les  communications  im- 
portantes qui  en  sont  la  suite. 

«  Quel  magnifique  et  touchant  spectacle  que 
celui  d'un  roi  qui ,  pour  s'assurer  de  nos  respects, 
n'avait  besoin  que  de  ses  vertus;  qui  déploie  l'ap- 
pareil imposant  de  la  royauté  pour  apporter  à  son 
peuple,  épuisé  par  vingt-cinq  ans  de  malheurs, 
le  bienfait  si  désiré  d'une  paix  honorable,  et 
celui,  non  moins  précieux,  d'une  ordonnance  de 
réformation  ,  par  laquelle  il  éteint  tous  les  partis, 
comme  il  maintient  tous  les  droits. 

«  11  s'est  écoulé  bien   des  années  depuis  qwe 
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la  providence  appela  notre  monarque  au  trône 
de  ses  pères.  A  l'époque  de  son  avènement,  la 
France  ,  égarée  par  de  fausses  théories ,  divisée 
par  l'esprit  d'intrigue, aveuglée  par  de  vaines  ap- 
parences de  liberté  ,  était  devenue  la  proie  de 
toutes  les  factions,  comme  le  théâtre  de  tous  les 
excès,  et  se  trouvait  livrée  aux  plus  horribles  con- 
vulsions de  l'anarchie.  Elle  a  successivement  essayé 
de  tous  les  gouvernements,  jusqu'à  ce  que  le  poids 
des  maux  qui  l'accablaient,  l'ait  enfin  ramenée 
au  gouvernement  paternel,  qui,  pendant  quatorze 
siècles ,  avait  fait  sa  gloire  et  son  bonheur. 

«  Le  souffle  de  Dieu  a  renversé  ce  colosse  for- 
midable de  puissance  qui  pesait  sur  l'Europe  en- 
tière j  mais,  sous  les  débris  d'un  édifice  gigan- 
tesque, encore  plus  promptement  détruit  qu'élevé, 
la  France  a  retrouvé  du  moins  les  fondements 
inébranlables  de  son  antique  monarchie. 

«  C'est  sur  cette  base  sacrée  qu'il  faut  élever 
aujourd'hui  un  édifice  durable,  que  le  temps  et  la 
main  des  hommes  ne  puissent  plus  détruire.  C'est 
le  roi  qui  en  devient  plus  que  jamais  la  pierre 
fondamentr.le;  c'est  autour  de  lui  que  tous  les 
Français  doivent  se  rallier.  Et  quel  roi  mérita 
jamaia  mieux  leur  obéissance  et  leur  fidélité! 
Rappelé  dans  ses  états  par  les  voeux  unanimes  de 
ses  peuples  ,  il  les  a  conquis  sans  armée ,  les  a 
soumis  par  amour  :  il  a  réuni  tous  les  esprits  en 
gagnant  tous  les  cœurs. 

«  En  pleine  possession  de  ses  droits  héréditaires 
sur  ce  beau  royaume,  il  ne  veut  exercer  l'autorité 
qu'il  tient  de  Dieu  et  de  ses  pères,  qu'en  posant 
lui-même  les  bornes  de  son  pouvoir. 

"  Loin  de  lui  l'idée  que  la  souveraineté  doive 
être  dégagée  des  contre-poids  salutaires  qui,  sous 
des  dénominations  différentes,  ont  constamment 
existé  dans  notre  constitution.  Il  y  substitue  lui- 
même  un  établissement  de  pouvoir  tellement  com- 
biné, qu'il  offre  autant  de  garanties  pour  la  na- 
tion que  de  sauves-gardes  pour  la  royauté.  Il  ne 
veut  être  que  le  chef  suprême  de  la  grande  famille 
dont  il  est  le  père.  C'est  lui-même  qui  vient 
donner  aux  Français  une  Charte'constitutionnelle, 
appropriée  à  leurs  désirs  comme  à  leurs  besoins, 
et  à  la  situation  respective  des  hommes  et  des 
choses. 

«  L'enthousiasme  touchant  avec  lequel  le  roi 
a  été  reçu  dans  ses  états,  l'empressement  spontané 
de  tous  \les  corps  civils  et  militaires,  ont  con- 
vaincu S.  M.  de  cette  vérité  si  douce  pour  son 
cœur,  que  la  France  était  monarchique  par  sen- 
timent, et  regardait  le  pouvoir  de  la  couronne 
comme  un  pouvoir  tutélaire  nécessaire  à  son 
bonheur. 

«  Sa  majesté  ne  craint  donc  pas  qu'il  puisse 
rester  aucun  genre  de  défiance  entre  elle  et  son 
peuple;  inséparablement  unis  par  les  liens  du 
tendre  amour,  une  confiance  mutuelle  doit  ci- 
menter tous  leurs  engagements. 

«  n  faut  à  la  ÎVanrc  un  pouvoir  royal  protec- 


teur, sans  pouvoir  devenir  oppressif,  il  faut  au 
roi  des  sujets  aimants  et  fidèles,  toujours  libres 
et  égaux  devant  la  loi.  L'autorité  doit  avoir  assez 
de  force  pour  déjouer  tous  les  partis,  comprimer 
toutes  les  factions,  en  imposer  à  tous  les  ennemis 
qui  menaceraient  son  repos  et  son  bonheur. 

«  La  nation  peut  en  même  temps  désirer  une 
garantie  contre  tous  les  genres  d'abus  dont  elle 
vient  d'éprouver  les  excès. 

«  La  situation  momentanée  du  royaume ,  après 
tant  d'années  d'orages  ,  exige  enfin  quelques  pré- 
cautions, peut-être  même  quelques  sacrifices, 
pour  appaiser  toutes  les  haines,  prévenir  toutes 
les  réactions  ,  consolider  toutes  les  fortunes  , 
amener ,  en  un  mot ,  tous  les  Français  à  un  oubli 
généreux  du  passé  et  à  une  réconciliation  générale. 

«  Tel  est,  messieurs,  l'esprit  vraiment  paternel 
dans  lequel  a  été  rédigée  celte  grande  Charte , 
que  le  roi  m'ordonne  de  mettre  sous  les  yeux 
de  l'ancien  Sénat  et  du  dernier  Corps  législatif. 
Si  le  premier  de  ces  corps  a,  pour  ainsi  dire, 
cessé  d'exister  avec  la  puissance  qui  l'avait  établi; 
si  le  second  ne  peut  plus  avoir,  sans  l'autorisa- 
tion du  roi ,  que  des  pouvoirs  incertains  et  déjà 
expirés  pour  plusieurs  de  ses  séries,  leurs  mem- 
bres n'en  sont  pas  moins  l'élite  légale  des  nota- 
bles du  royaume.  Aussi  le  roi  les  a-t-il  consultés, 
en  choisissant  dans  leur  sein  les  membres  que 
leur  confiance  avait  plus  d'une  fois  signalés  à 
l'estime  publique.  Il  en  a,  pour  ainsi  dire,  agrandi 
son  conseil ,  et  il  doit  à  leurs  sages  observations 
plusieurs  additions  utiles  ,  plusieurs  restrictions 
importantes. 

«  C'est  le  travail  unanime  de  la  commission 
dont  ils  ont  fait  partie,  qui  va  être  mis  sous  vos 
yeux  ,  pour  être  ensuite  porté  aux  deux  chambres, 
créées  par  la  constitution  ,  et  envoyé  à  tous  les 
tribunaux  ,  comme  à  toutes  les  municipalités. 

«Je  ne  doute  pas,  messieurs,  qu'il  n'excite 
parmi  vous  un  enthousiasme  de  reconnaissance  , 
qui  du  sein  de  la  capitale  se  propagera  bientôt 
jusqu'aux  extrémités  du  royaume. 
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«  Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut. 

«  La  divine  providence,  en  nous  rappelant  dans 
nos  états,  après  une  longue  absence,  nous  a  im- 
posé de  grandes  obligations.  La  paix  était  le 
premier  besoin  de  nos  sujets  :  nous  nous  en 
sommes  occupé  sans  relâche ,  et  cette  paix ,  si 
nécessaire  à  la  France,  comme  au  reste  de  l'Eu- 
rope, est  signée.  Une  Charte  constitutionnelle 
était  sollicitée  par  l'état  actuel  du  royaume  ;  nous 
l'avons  promise,  et  nous  la  publions.  Nous  avons 
considéré  que  ,  bien  que  l'autorité  toute  entière 
résidât  en  France  dans  la  personne  du  roi  ,  nos 
prédécesseurs  n'avaient  point  hésite  à  en  modifier 
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1  exercice,  suivaiii  la  ditïéi^nce  des  temps;  que 
c'est  ainsi  que  les  communes  ont  tlù  leur  attran- 
chissement  à  Louls-le-Gros ,  la  coniîrmaiion  et 
Tevlcnsion  de  leurs  droils  à  saint  Louis  et  à  Phi- 
lippe-!e-r)el;  que  l'ordre  judiciaire  a  été  établi 
et  iléveloppé  par  les  lois  de  Louis  XI,  de  Henri  11 
et  de  Charles  IX;  eiiHn  que  Louis  XIV  a  réglé 
presque  toutes  les  parties  de  1  administration  pu- 
blique par  diftérentes  ordonnances,  dont  rien 
encore  n'avait  surpassé  la  sagesse. 

«  Nous  avons  dû  ,  à  l'exemple  des  rois  nos  pré- 
décesseurs, apprécier  les  effets  des  progrès  toujours 
cToissants  des  lumières  ,  les  rapports  nouveaux 
que  ces  progrès  ont  introduits  dans  la  société ,  la 
direction  imprimée  aux  esprits  depuis  un  demi- 
siècle  ,  et  les  graves  altérations  qui  en  sont  résul- 
tées ;  nous  avons  reconnu  que  le  vœu  de  nos 
sujets  pour  ime  Charte  constitutionnelle  ,  était 
l'expression  d'un  besoin  réel;  mais,  en  cédant 
à  ce  vœu,  nous  avons  pris  toutes  les  précautions 
pour  que  cette  Charte  fût  digne  de  nous  et  du 
peuple  auquel  nous  sommes  fier  de  commander. 
Des  hommes  sages,  pris  dans  les  premiers  corps 
de  l'état,  se  sont  réunis  à  des  commissaires  de 
notre  conseil ,  pour  travailler  à  cet  important 
ouvrage. 

«  Eu  même  temps  que  nous  reconnaissions  qu'une 
constitution  libre  et  monarchique  devait  remplir 
l'attente  de  l'Europe  éclairée ,  nous  avons  dû  nous 
souvenir  aussi  que  notre  premier  devoir  envers 
nos  peuples,  était  de  conserver  pour  leur  propre 
intérêt ,  les  droits  et  les  prérogatives  de  notre  cou- 
ronne. Nous  avons  espéré  qu'instruits  par  l'ex- 
périence, ils  seraient  convaincus  que  l'autorité 
suprême  peut  seule  donner  aux  institutions  qu'elle 
établit,  la  force,  la  permanence  et  la  majesté 
dont  elle  est  elle-même  revêtue  ;  qu'ainsi ,  lorsque 
la  sagesse  des  rois  s'accorde  librement  avec  le 
vœu  des  peuples,  une  Charte  constitutionnelle 
peut  être  de  longue  durée;  mais  que,  quand  la 
violence  airache  des  concessions  à  la  faiblesse  du 
gouvernement,  la  liberté  publique  n'est  pas  moins 
en  danger  que  le  trône  même.  Nous  avons  enfin 
cherché  les  principes  de  la  Charte  constitution- 
nelle dans  le  caractère  français  ,  et  dans  les  monu- 
ments vénérables  des  siècles  passés.  Ainsi  nous 
avons  vu  dans  le  renouvellement  de  la  pairie  une 
institution  vraiment  nationale,  et  qui  doit  lier 
tous  les  souvenirs  à  toutes  les  espérances,  en 
réunissant  les  temps  anciens  et  les  temps  mo- 
dernes. 

Nous  avons  remplacé  par  la  chambre  des  dé- 
putés ,  ces  anciennes  assemblées  des  champs  de 
mars  et  de  mai,  et  ces  chambres  du  tiers-état,  qui 
ont  si  souvent  donné  tout-à-la-fois  des  preuves 
de  zèle  pour  les  intérêts  du  peuple ,  de  fidélité 
et  de  respect  pour  l'autorité  des  rois.  En  cher- 
chant ainsi  à  renouer  la  chaîne  des  temps  ,  que 
de  funestes  écarts  avaient  interrompue ,  nous 
avons  effacé  de  notre  souvenir,  comme  nous  vou- 
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(Irions  qu'on  piit  les  effacer  de  Ihlstoire,  tous  les 
maux  qui  ont  affligé  la  patrie  durant  noire  ab- 
sence. Heureux  de  nous  retrouver  au  sein  de  la 
grande  famille,  nous  n'avons  su  répondre  à  l'a- 
mour dont  nous  recevons  tant  de  témoignages, 
qu'en  prononçant  des  paroles  de  paix  et  de  con- 
solation. Le  vœu  le  plus  cher  à  notre  cœur,  c'est 
que  tous  les  Français  vivent  en  frères,  et  que 
jamais  aucun  souvenir  amer  ne  trouble  la  sécurité 
qui  doit  suivre  l'acte  solennel  que  nous  leur 
accordons  aujourd'iiui. 

«  Sûr  de]nos  intentions,  fort  de  notre  conscience, 
nous  nous  engageons ,  devant  l'assemblée  qui 
nous  écoute,  à  être  fidèle  à  cette  Charte  consti- 
tutionnelle, nous  réservant  d'en  jurer  le  maintien 
avec  une  nouvelle  solennité,  devant  les  autels  de 
celui  qui  pèse  dans  la  même  balance  les  rois  et 
les  nations. 

«  A  ces  causes  , 

«  Nous  avons  volontairement,  et  par  le  libre 
exercice  de  notre  autorité  royale,  accordé  et  ac- 
cordons, fait  concession  et  octroi  à  nos  sujets, 
tant  pour  nous  que  pour  nos  successeurs ,  et  à 
de  la  Charte  constitutionnelle  qui  suit  : 


toujours 


Droit  public  des  Français. 


individuelle   est   également 


«  Art.  i**^.  Les  Français  sont  égaux  devant  la 
loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs 
rangs. 

«  2.  Hs  contribuent  indistinctement,  dans  la 
proportion  de  leur  fortune,  aux  charges  de  l'état. 

«  3.  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires 

«  4'    Leur  liberté 
garantie  ,  personne  ne  pouvant  être  poursuivi  ni 
arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et  dans 
la  forme  qu'elle  prescrit. 

«  5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale 
liberté  ,  et  obtient  pour  son  culte  la  même  protec- 
tion. 

«  6.  Cependant  la  religion  catholique ,  apos- 
tolique et  romaine,  est  la  religion  de  l'état. 

«  y.  Les  ministres  de  la  religion  catholique  , 
apostolique  et  romaine,  et  ceux  des  autres  cultes 
chrétiens,  reçoivent  seuls  des  traitements  du  Tré- 
sor royal  (  i  ). 

«  8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de 
faire  imprimer  leurs  opinions  ,  en  se  conformant 


(i)  Voyez  ;i  l'article  Établissement  public  ,  la  loi  da  i  janvier 
1817,  d'après  laquelle  les  élablîsserneDts  ecclésiastiques  peuvent 
accepter  ,  avec  l'autorisation  du  roi  ,  tous  les  biens  meubles,  ira- 
meubles  ou  rentes,  qui  leur  seront  donnés  par  actes  entre-vifs 
on  de  dernière  volonié;  ils  peuvent  aussi,  avec  la  même  anto- 
risation  ,  acquérir  des  itmneubles  ou  des  rentes. 

Voyez  l'ordonnance  du  roi  du  2  avril  1817,  qui  détermine 
les  règles  à  suivre  pour  l'iicquisition  el  l'emploi  des  dons  et  legs 
faits  aux  établissements  ecclésiastiques.  Voyez  aussi  l'ordonnance 
du   iojuiai8i4,  relative  aus.  duus  el  legs  faits  aux  églises,  etc. 
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aux  lois  qui   doivent  réprimer  les  abus  de  cette 
liberté  (  i  ). 

«  Q.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables  ,  sans 
aucune  exception  de  celles  (ju'on  appelle  natio- 
nales ^  la  loi  ne  mettant  aucune  différence  entre 
elles. 

«  lo.  L'état  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  pro- 
priété ,  pour  cause  d'intérêt  public  légalement 
constaté,  mais  avec  une  indemnité  préalable  (2). 

«  II.  Toutes  recherclies  des  opinions  et  votes 
émis  jusqu'à  la  restauration  sont  interdites.  Le 
même  oubli  est  conmiandé  aux  tribunaux  et  aux 
citoyens. 

«  12.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de 
recrutement  pour  l'armée  de  terre  et  de  mer  est 
déterminé  par  une  loi  (3). 


«  22,  Le  roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les 
lois(  I  ). 

«  23.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  du- 
rée du  règne,  par  la  première  législature  assemblée 
depuis  l'avènement  du  roi  (2). 


De  la  chambre  des 


pairs. 


Formes  du  gouvernement  du  roi. 

«  i3.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sa- 
crée. Ses  ministres  sont  responsables.  Au  roi  seul 
appartient  la  puissance  executive. 

«  14.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'état, 
commande  les  forces  de  terre  et  de  mer  ,  déclare 
la  ffuerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et 
de  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois  d'ad- 
ministration publique  ,  et  fait  les  règlements  et 
ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois 
et  la  sûreté  de  l'état. 

«  i5.  La  puissance  législative  s'exerce  collecti- 
vement par  le  roi ,  la  chambre  des  pairs  ,  et  la 
chambre  des  députés  des  départements. 
«  16.  Le  roi  propose  la  loi. 
«  17.  La  proposition  de  loi  est  portée,  au  gré 
du  roi ,  à  la  chambre  des  pairs  ou  à  celles  des 
députés ,  excepté  la  loi  de  l'impôt,  qui  doit  être 
adressée  d'abord  à  la  chambre  des  députés. 

«  18.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée 
librement  par  la  majorité  de  chacune  des  deux 
chambres. 

«  19.  Les  chambres  ont  la  faculté  de  supplier 
le  roi  de  proposer  une  loi  sur  quelqu'objet  que 
ce  soit,  et  d'indiquer  ce  qu'il  leur  paraît  conve- 
nable que  la  loi  contienne. 

«  20.  Cette  demande  pourra  être  faite  par 
chacune  des  deux  chambres,  mais  après  avoir  été 
discutée  en  comité  secret.  Elle  ne  sera  envoyée 
à  l'autre  chambre  par  celle  qui  l'a  proposée,  qu'a- 
prés  un  délai  de  dix  jours. 

«  21.  Si  la  proposition  est  adoptée  par  l'autre 
chambre,  elle  sera  mise  sous  les  yeux  du  roi  ;  si 
elle  est  rejetée,  elle  ne  pourra  être  représentée 
dans  la  même  session. 


(i)  Voyez  les  loi»  et  ordonnances  sur  lu  libellé  de  la  presse  , 
des  21  octobre  i8i4,  20  juillet,  8  août,  9  octobre  i8i5,28 
février  1817,  i  7  et26raai,9  juin  .818  ,  et  17  et  i5  mars  1822. 

(a)  Voyez  l'article  Lxproprlation  puiir  cause  d'utduc  /iiiblir/ue. 

C3)  Vovez  la  loi  du  10  mai»  1818,  sur  le  recroteiucfit  de 
l'armée. 


«  24.  La  chambre  des  pairs  est  une  portion 
essentielle  de  la  puissance  législative. 

«  25.  Elle  est  convoquée  par  le  roi,  en  même 
temps  que  la  chambre  des  députés  desdépartemens, 
La  session  de  l'une  commence  et  finit  en  même 
temps  que  celle  de  l'autre. 

"  16.  Toute  assemblée  de  la  chambre  des  pairs 
qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  de 
la  chambre  des  députés,  ou  qui  ne  serait  pas  or- 
donnée par  le  roi  ,  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit. 
«  27.  La  nomination  des  pairs  de  Fiance,  appar- 
tient au  roi.  Leur  nombre  est  illimité  ;  il  peut  eu 
varier  les  dignités  ,  les  nommer  à  vie  ou  les  rendre 
héréditaires,  selon  sa  volonté  (3). 

«  28.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  chambre  à  vingt- 
cinq  ans,  et  voix  dèlibérative  à  trente  ans  seule- 
ment. 

'<  29.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le 
chancelier  de  Finance  ,  et ,  en  son  absence  ,  par 
un  pair  nommé  par  le  roi. 

«  3o.  Les  membres  de  la  famille  royale  et  les 
princes  dasang, sont  pairs  par  le  droit  de  leur  nais- 
sance. Ils  siègent  immédiatetnent  après  le  prési- 
dent; mais  ils  n'ont  voix  dèlibérative  qu'à  vingt- 
cinq  ans. 

«  3i.  Les  princes  ne  peuvent  prendre  séance  à 
la  chambre  que  de  l'ordre  du  roi ,  exprimé  pour 
chaque  session  par  un  message  ,  à  peine  de  nullité 
de  tout  ce  qui  aurait  été  fait  en  leur  présence. 

«  32.  Toutes  les  délibérations  de  la  chambre  des 
pairs  sont  secrètes. 

«33.  La  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes 
de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
l'état,  qui  seront  définis  par  la  loi. 

«  34.  Au(  un  pair  ne  peut  être  arrêté  que  del  au- 
torité de  la  chambre  ,  et  jugé  que  par  elle  en  ma- 
tière criminelle. 

De  la  chambre  des  députés  des  départements. 

«  35.  La  chambre  des  députés  sera  composée  des 
députés  élus  par  les^colléges  électoraux,  dont  1  or- 
ganisation sera  déteiminée  par  des  lois  (4)- 


(i)  Voyez  les  ordonnances  des  27  novembre  18 16  et  i5  jan- 
vier I  817,  concern.inl  la  promulgation  des  lois  et  ordonnances. 

(2)  Voyez  l'aiticle  Liste  civile. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  19  août  concernant  l'iiérédité  de 
la  paille,  et  les  trois  ordonnances  du  25  août  1817  sur  les  titres 
et  les  niiijorats  des  pair».  Voyei  aussi  l'arlicle   Majorât. 

(4)  Voyez  l'ordonnance  du  5  septembre  i8i(>  sur  la  convo- 
cation des  collèges  électoraux  ,  la  loi  du  5  février  1817,  celle  du 
29  juin  1820  ,  et  l'article  ii/fctio/M. 


CHARTE    CONSTITUTIONNELLE. 


455 


«  36.  Chaque  dopartenientaura  le  même  nombre 
de  députés  qu'il  a  eu  jusqu'à  présent  (i\ 

"  3^,  I-es  députés  seront  élus  pour  cincj  ans,  et 
de  manière  que  la  chambre  soit  renouvelée,  cha- 
que année,  par  cinquième. 

•i  38.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la 
chambre,  s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans,  et  s'il 
ne  paie  une  contribution  directe  de  mille  francs  (2). 
«  39.  Si  néanmoins  ilnesc  trouvait  pas  dans  le 
département  cinquante  personnes  de  l'âge  indiqué, 
pavant  au  moins  mille  francs  de  contributions  di- 
re.'tes  ,  leur  nombre  sera  complété  par  les  plus 
imposés  au-dessous  de  mille  francs ,  et  ceux-ci 
pourront  être  élus  concurremment  avec  les  pre- 
miers. 

•  4o.  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomina- 
tion des  députés,  ne  peuvent  avoir  droit  de  suf- 
frage s'ils  ne  paient  une  contribution  directe  de 
trois  cents  francs,  et  s'ils  ont  moins  de  trente 
ans  (3). 

■  4ï-  Les  présidents  des  collèges  électoraux  se- 
ront nommes  par  le  roi,  et  de  droit,  membres  du 
collège. 

«  43.  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie 
parmi  des  èligihles  qui  ont  leur  domicile  politique 
dans  le  département. 

«  43.  Le  président  de  la  chambre  des  députés 
est  nommé  par  le  roi ,  sur  une  liste  de  cinq  mem- 
bres présentés  par  la  chambre. 

«  44-  Lcsséances  delà  chambre  sont  publiques; 
mais  la  demande  de  cinq  membres  suffit  pour 
qu'elle  se  forme  en  comité  secret. 

«45.  La  chambre  se  partage  en  bureaux,  poiir 
discuter  les  projets  qui  lui  ont  été  présentés  de 
la  part  du  roi. 

«  46.  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une 
loi ,  s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti  par  le  roi ,  et 
s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux. 

«47.  La  chambre  des  députés  reçoit  toutes  les 
propositions  d  impôts;  ce  n'est  qu'après  que  ces 
propositions  ont  été  admises,  qu'elles  peuvent 
être  portées  à  la  chambre  des  pairs. 

«  48.  Aucun  impôt  ne  peut  êtie  établi  ni  perçu, 
s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux  chambres  et  sanc- 
tionné par  le  roi. 

«  4.9-  L'impôt  foncier  n'est  consenti quepour  un 
an.  Les  impositions  indirectes  peuvent  l'être  pour 
plusieurs  années. 

«  5o.  Le  roi  convoque  chaque  année  les  deux 
chambres  :  il  les  proroge  et  peut  dissoudre  celle 
des  députés  des  départements  ;  mais,  dans  ce  cas. 


(r)  Voyez  l'ordonnance  dn  27  novembre  1S16  sur  la  division 
en  cinrj  séries  des  SC,  rU'-parleiDenls  du  royanme,  avec  le  con- 
tingent du  nombre  des  dépotés  ponr  chaqne  département ,  et  la 
loi  dn  9.9  joiii  i  820  ,  sur  les  élections. 

(2)  Voyez  la  loi  du  28  avril  i  3  1 8  ,  qui  vent  que  pour  être  éîu 
député  on  ait  40  ans  accomplis ,  et  qne  l'on  paie  1000  f.  de  coq 
tribntion  au  moment  de  l'élection. 

(3)  Voyez  la  loi  du  5  février  1817,  qui  détermine  les  coudi- 
tions  pour  être  électeur  et  éligible,  el  l'aiticle   Droiti  politiques. 


il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai 
de  trois  mois. 

«5i.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  un  membre  de  la  chambre,  du- 
rant la  session  ,  et  dans  les  six  semaines  qui  l'au- 
ront précédée  ou  suivie. 

«  'Si.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  session  ,  être  poursuivi 
ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit ,  qu'après  que  la  cljambre  a  permis 
sa  poursuite. 

«  53.  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
chambres  ne  peut  être  faite  et  représentée  que 
parécrit.  La  loi  interdit  d'en  apporter  en  personne 
et  à  la  barre. 


ipporter  en  personne 


Des  ministres. 

"  54.  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la 
chambre  des  pairs  ou  de  la  chambre  des  députés. 
Ils  ont,  en  outre,  leur  entrée  dans  l'une  ou  l'autre 
chambre,  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le 
demandent. 

«  55.  La  chambre  des  députés  a  le  droit  d'ac- 
cuser les  ministres,  et  de  les  traduire  devant  la 
chambre  des  pairs,  qui  seule,  a  celui  de  les 
juger. 

"  56.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait 
de  trahison  ou  de  concussion.  Des  lois  particu- 
lières spécifieront  cette  nature  de  délits,  et  en  dé- 
termineront la  poursuite. 

De  P ordre  judiciaire. 

«  57.  Toute  justice  émane  du  roi.  Elle  s'admi- 
nistre en  son  nom,  par  des  juges  qu'il  nomme  et 
qu'il  institue. 

«  58.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamo- 
vibles. 

"  59.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuel- 
lement existants  sont  maintenus.  11  n'y  sera  rien 
changé  qu'en  vertu  d'une  loi. 

"  60.  L'institution  actuelle  des  juges  de  com- 
merce est  conservée. 

«61.  La  justice  de  paix  estégalement  conservée. 
Les  juges-de-paix,  quoique  nommés  par  le  roi, 
ne  sont  point  inamovibles. 

«62.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges 
naturels. 

«  63.  Il  ne  pourra  ,  en  conséquence,  être  créé 
de  commissions  et  tribunaux  extraordinaires.  Ne 
sont  p.ns  comprises  sous  cette  dénomination  ,  les 
juridictions  prévôtales,  si  leur  rétablissement  est 
jugé  nécessaire  (i). 

«  6/^.  Les  débats  seront  publics  en  matière  cri- 
n)inelle.  à  moins  que  cette  publicité  ne  soitdan- 


(i)  En  exécution  de  cet  article,  des  cours  prévôtales  avaient 
été  établies  ,  par  la  loi  da  9.0  décembre  181  5,  jusqu'à  la  fin  delà 
session  de  1 8 1 7  ;  elles  sont  anjoard'hai  supprimées. 
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«'creuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs;  et,  dans  ce 
cas,  le  tribunal   le  déclare  par  un  jugement  (i). 

«  65.  L'institution  des  jurés  est  conservée.  Les 
rhano^enients  qu'une  plus  longue  expérience  ferait 
jiio-er  nécessaires  ,  ne  peuvent  être  effectués  que 
par  une  loi. 

«66.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est 
abolie,  et  ne  pourra  pas  êtie  rétablie  (2). 

«  67.  Le  roi  a  le  droit  de  taire  grâce,  et  celui 
de  commuer  les  peines. 

<  68.  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellemeut  exis- 
tantes qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
Charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit 
légalement  dérogé  (3). 

Droits  particuliers  garantis  par  fêtât. 

«  69.  Les  mililaiies  en  activité  de  service,  les  ot- 
ficiers  et  soldats  en  retraite,  les  veuves,  les  offi- 
ciers et  soldats  pensionnés  ,  conserveront  leurs 
grades,  honneurs  et  pensions. 

«70.  La  dette  publique  est  garantie.. Toute  es- 
pèce d'engagement  pris  par  l'état  avec  ses  créan- 
ciers est  inviolable. 

«  ni.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres. 
La  nouvelle  conserve  les  siens.  Le  roi  fait  des 
nobles  à  volonté;  mais  il  ne  leur  accorde  que 
des  rangs  et  des  honneurs,  sans  aucune  exemp- 
tion des  charges  et  (X^s  devoirs  de  la  société. 

«  72.  LaLésion-d'Honncur  est  maintenue.  Le  roi 
déterminera  les  règlements  intérieurs  et  la  déco- 
ration (4). 

«  73.  Les  colonies  seront  régies  par  des  lois  et 
des  règlements  particuliers. 

«  74.  Le  roi  et  ses  successeurs  jureront,  dans 
la  solennité  de  leur  sacre,  d'observer  fidèlement 
la  présente  Charte  constitutionnelle. 

Articles  transitoires. 

«  75. Les  députés  des  départements  deFrance  qui 
siégeaient  au  Corps  législatif  lors  du  dernier  ajour- 
nement,  continueront  de  siéger  à  la  chambre 
des  députés  ,  jusqu'à  remplacement. 

«  76.  Le  premier  renouvellement  d'un  cinquième 
de  la  chambre  des  députés  aura  lieu  au  plus  tard 
en  l'année  i8i6,  suivant  l'ordre  établi  entre  les 
séries. 

'<  Nous  ordonnons  que  la  présente  Charte  con- 


(i)   Voyez  l'article  Audience. 

(2)  En  abolissant  la  ronfisc.ilion  ,  la  Cbarte  modifie  les  art. 
7,  37,  38,  75,  77,  79,  80,  39..,  83,  91,  92,  93,95,  96  et  97  da 
Code  pénal. 

Mai»  il  y  a  encore  certaines  confiscations  que  les  tribunaax 
doivent  prononcer.  Toyez  Tribunal  correctionnel ,  n**  if. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  roi ,  du  i  7  juillet  iSiG,  q:ii  sup- 
prime ,  dans  les  différents  Codes,  les  dénominations,  expressions 
et  forninles  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  les  principes  du 
gouvernement  établi  par  la  Cbarte  conslilulionnelle. 

(4)  Voyez  l'ordonnance  du  roi,  du  2C  mai  1816,  concernant 
l'organisation,  la  composition  et  l'administration  de  la  Lé.^iion- 
d'Honnenr,  sons  le  titre  d'Ordre  royal  dv  la  Légion-d' Honneur. 


stitutionnelle,  mise  SOUS  les  yeux  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif,  conformément  à  notre  procla- 
mation du  2  mai ,  sera  envoyée  incontinent  à  la 
chambre  des  pairs  et  à  celle  des  députés. 

«  Donné  à  Paris,  l'an  de  grâce  dix-huit-cent- 
quatorze,  et  de  notre  règne  le  dix-neuvième. 

«  Signé  LOUIS. 
«  Visa  :  signé  Dambray. 
«  Par  le  Roi. 
«  Signé  l'abbé  de  Montesquioc. 

CHARTE-PARTIE.  Charte-partie,  affrètement, 
nolissenient  sont  des  expressions  synonimes  par 
lesquelles  on  désigne  toute  convention  qui  a 
pour  objet  le  louage  des  navires  (Code  de  coin, 
art.  273  ).  Mais  le  nom  de  charte-partie  se  donne 
plus  spécialement  à  lacté  même  qui  contient 
cette  convention  ,  et  qu'on  appelle  aussi  police 
d^ affrètement.  Celui  qui  lotie  son  navire  se  nomme 
fréteur  ;  celui  à  qui  il  est  loué,  affréteur;  le  prix 
de  la  location  ,//'e?  ou /2o/i5.  Les  n\o\.^  fret  e.1  affrè- 
tement sont  en  usage  dans  l'Océan,  et  ceux  de 
nolissement  et  nolis  sont  employés  sur  la  Méditer- 
ranée. 

I.  C'est  au  propriétaire  ou  à  l'armateur  du  na- 
vire qu  appartient  le  droit  de  fréter  ;  et  lorsqu'il  y 
en  a  plusieurs,  ce  droit  appartient  à  celui  ou  à 
ceux  qui  ont,  dans  le  navire,  une  portion  d'inté- 
rêt excédant  la  moitié  de  sa  valeur,  conformément 
à  l'art.  220  du  Code  de  commerce.  Le  capitaine, 
comme  préposé  de  l'armateur,  a  aussi  ce  droit; 
mais  il  ne  peut  l'exercer  ,  sans  l'autorisation  spé- 
ciale de  ce  dernier,  lorsqu'il  se  trouve  dans  le  lieu 
de  sa  demeure  ou  de  celle  de  son  fondé  de  pou- 
voirs (  Code  de  comm.  art.  232  ). 

Un  navire  peut  être  loué  sans  être  équipé ,  de 
façon  que  l'affréteur,  qui  prend  alors  le  nom 
(Xarinateur,  soit  obligé  de  le  garnir  des  agrès  et 
ustensiles  nécessaires ,  et  d'en  former  l'équipage. 
Mais  ce  n'est  là  que  la  simple  location  d'une  chose 
mobilière,  qui  se  régit  par  les  principes  du  droit 
commun  ,  et  dont  il  ne  sera  point  question  dans 
cet  article.  Les  règles  que  nous  allons  tracer  ne 
s'appliquent  qu'au  louage  des  navires  tout  équipés, 
soit  qu  ils  aient  été  armés  et  équipés  par  le  pro- 
priétaire lui-même  ,  soit  qu'un  tiers  s'en  trouve 
l'armateur. 

IL  Ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  art.  275  et  286 
du  Code  de  commerce,  le  bâtiment  peut  être  frété 
en  totalité,  au  voyage  ,  au  mois,  ou  pour  un  temps 
limité;  il  peut  l'être  partiellement  à  forfait,  au 
quintal  ou  au  tonneau. 

Lorsqu'il  est  frété  au  voyage,  les  parties  con- 
viennent d  un  prix  certain  pour  un  voyage  entier, 
quelle  qu'en  soit  la  durée. 

U  est  frété  au  mois,  lorsque  le  prix  de  la  lo- 
cation est  fixé  à  raison  dételle  somme  pour  cha- 
que mois  de  la   durée  dw  voyage.  Dans  ce  cas  le 
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fret  court  du  jour  où  le  navire  a  mis  à  la  voile, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  (Code  de  comm., 
art.   275.  ) 

Il  Test  pour  un  temps  limité  ,  quand  on  con- 
vient que  la  location  cessera  à  une  époque  déter- 
minée. 

L'affrètement  k  forfait  ù.\\q\\  lorsqu'il  est  con- 
venu que  l'affréteur  payera  un  prix  déterminé 
pour  le  transport,  en  bloc,  d'une  certaine  quantité 
de  marchandises  ,  sans  égard  à  leur  poids  ni  à 
leur  valeur. 

Il  est  au  quintal,  quand  le  fret  est  fixé  à  telle 
somme  par  chaque  quintal  que  pèseront  les  mar- 
chandises à  transporter.  Quoique  le  législateur 
ait  employé  le  mot  quintal,  qui,  dans  l'ancienne 
dénomination  des  poids  et  mesures,  signifiait 
un  poids  de  cent  livres,  il  faut  entendre  ici  ,  par 
cette  expression  ,  le  quintal  métrique  dont  la  dé- 
nomination a  été  autorisée  par  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  i3  brumaire  an  ix;  c'est  ce  qu'a 
décidé  le  comité  de  lintérieur  du  conseil-d'état , 
dans  une  séance  présidée  par  le  chef  du  dernier 
gouvernement. 

Enfin,  le  navire  est  frété  au  tonneau^  lorsque 
le  fret  est  cqnvenu  à  raison  de  tant  par  chaque 
tonneau  qu'occuperont  les  marchandises  à  char- 
ger. Le  tonneau  est  une  espace  d'un  stère  quatre 
cent  quatre  millièmes  (quarantedeux  piedscubes). 

Les  locations  partielles  à  forfait,  au  quintal  et 
au  tonneau,  peuvent  se  faire  de  deux  manières; 
purement  et  simplement  ou  à  cueillette.  Il  y  a 
une  très-grande  différence  entre  ces  deux  espèces 
d'affrètements.  Dans  le  premier  ,  les  affréteurs  ont 
le  droit  d'exiger  que  le  vaisseau  parte  à  l'époque 
convenue,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  quand 
même  le  fréteur  n'aurait  pas  trouvé  à  compléter  sa 
cargaison.  Dans  le  second,  au  contraire,  la  con- 
dition résolutoire  est  toujours  sous-entendue  pour 
le  cas  où  le  fréteur  ne  trouverait  pas,  dans  un 
certain  temps,  à  compléter  son  chargement  ou  à 
peu  près  ;  il  est  libre  alors  d'annuler  la  charte- 
partie.  Dans  l'usage,  ainsi  que  l'attestent  Valin  et 
M.  Pardessus ,  le  chargement  est  considéré  comme 
à  peu  près  complet ,  quand  il  est  formé  aux  trois 
quarts, 

III.  La  charte-partie,  c'est-à-dire,  l'acte  conte- 
nant la  convention  d'affrètement,  doit  énoncer, 
1°  le  nom  et  le  tonnage  du  navire  ;  2"  le  nom  du 
capitaine  ;  3**  le  nom  de  l'armateur  ou  fréteur  et 
celui  de  l'affréteur;  4°  le  mode  de  location  qui 
a  été  convenu ,  suivant  les  distinctions  établies 
dans  le  numéro  précédent  ;  5^  le  prix  du  fret  ou 
nolis;  6"  les  lieux  où  les  objets  doivent  être  pris 
et  conduits;  7"  le  temps  convenu  pour  la  charge 
et  la  décharge  ;  8"  l'indemnité  stipulée  pour  les 
cas  de  retard.  (Gode  de  comm.,  art.  278  et  286.) 

Il  était  d'usage ,  anciennement ,  que  les  affré- 
teurs allouassent  au  capitaine  une  gratification, 
sous  les  divers  noms  d'étrennes ,  de  chapeau^  de 
-vin  du  marché,  de  chausses;  mais,  ainsi  que  l'at- 
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teste  Pothier,  dans  son  traité  du  Contrat  de  louage 
maritime,  n"  57,  l'usage  a  changé;  et  aujourd'hui, 
ce  présent  ne  se  fait  plus,  s'il  n'a  été  stipulé  dans 
la  charte-partie.  Pour  que  le  capitaine  pni.sse 
l'exiger,  il  faut  donc  que  la  stipulation  en  soit 
faite,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la 
loi  n'en  fiiit  mention  nulle  part.  H  est  même  né- 
cessaire de  dire  positivement  que  cette  petite  gra- 
tification est  pour  le  capitaine,  car  autrement 
l'armateur  pourrait  prétendre  qu'elle  lui  appar- 
tient ,  comme  faisant  partie  du  fret  qui  lui  est  dû. 

Nous  disons  que  le  temps  de  la  charge  et  de  la 
décharge,  que  les  navires  ^^^i^eWeni  jours  de  plan- 
che, doit  être  fixé  par  les  parties  ;  si  elles  ont 
omis  cette  fixation,  il  y  est  suppléé  par  les  usages 
des  lieux.  (Code  de  comm.  art.  274.) 

Le  Code,  en  précisant  les  énonciations  qui 
doivent  entrer  dans  la  charte-partie,  n'a  pas  ex- 
clu les  autres  conditions  que  les  parties  jugeraient 
convenable  d'y  insérer,  et  elles  peuvent  y  faire 
toutes  les  stipulations  qui  ne  détruisent  point 
l'essence  du  contrat,  et  qui  ne  sont  contraires 
ni  aux  lois,  ni  aux  mœurs,  ni  à  l'ordre  public. 

Le  Code  veut  que  la  charte-partie  soit  rédigée 
par  écrit;  mais  l'écriture  n'est  pas  ici  une  solen- 
nité essentielle  à  la  validité  des  engagements  ;  elle 
n'est  exigée  que  pour  la  preuve  de  ces  mêmes 
engagements;  d'où  il  suit  que  la  convention  a 
nécessairement  tout  son  effet,  si  d'autres  preuves 
telles  que  l'aveu  judiciaire,  le  serment  décisoire, 
suppléent  au  défaut  de  preuve  écrite.  Telle  était 
l'opinion  de  Vahn  et  de  Pothier  sur  la  disposition 
de  l'ordonnance  de  la  marine,  qui,  de  même  que 
le  Code  de  commerce,  voulait  un  acte  écrit. 

Les  connaissements  qui  doivent,  aux  termes 
de  l'art.  281  ,  énoncer  le  prix  du  fret,  sont  aussi 
des  moyens  de  prouver  l'existence  de  l'affrète- 
ment. «  Les  conditions  de  location  du  navire,  dit 
M.  Pardessus,  sont,  le  plus  souvent,  confondues 
avec  celles  du  transport  des  marchandises ,  parce 
que  le  capitaine  qui  frète  ,  comme  représentant 
de  l'armateur,  s'engage  en  même  temps  personnel- 
lement à  conserver,  pendant  la  route,  et  à  ren- 
dre aux  terme  et  destination  convenus,  les  objets 
chargés  ;  il  s'en  suit  le  plus  souvent  qu'au  lieu  de 
faire  une  charte-partie  ,  dont  l'objet  est  de  prou- 
ver le  droit  que  tel  a  acquis  le  droit  d'occuper 
tout  ou  une  portion  du  navire,  puis  un  connais- 
sement destiné  à  prouver  que  telles  marchandises 
ont  été  chargées  suivant  la  convention  primor- 
diale, on  se  contente  de  ce  dernier  acte,  qui  sup- 
pose et  contient  implicitement  le  premier,  comme 
tout  effet  prouve  une  cause.  »  (  Cours  de  droit 
commercial,  nouv.  édit.  tome  m,  page  i5i.) 

Les  conventions  d'affrètement  peuvent  encore 
être  prouvées  par  de  simples  lettres  de  voiture, 
lorsqu'il  s'agit  de  chargements  faits  sur  des  barques 
ou  petits  navires,  pour  lesquels  on  n'est  point 
dans  l'habitude  de  rédiger   de  charte-partie,  et 
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quelquefois  même  par  une  simple  inscription  au 
livre  de  bord,  lorsque  des  objets  d'une  valeur 
modique  ont  été  remis  au  capitaine,  ou  qu'il  s'a- 
git de  pacotilles. 

Le  véritable  objet  de  l'art.  2^3  du  Code,  en 
prescrivant  la  formalité  de  l'écriture,  c'est  d'ex- 
clure la  preuve  testimoniale,  qui  n'était  point 
admise  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine, et  qui  ne  doit  pas  l'être  davantage  depuis 
le  Code  de  commerce. 

L'art.  2^3  de  ce  Code  se  borne  à  prescrire  la 
rédaction  par  écrit  de  la  charte- partie.  Par  là  il 
laisse  aux  parties  la  faculté  de  passer  cet  acte 
devant  notaires,  ou  de  le  faire  sous  signatures 
privées. 

Si  elles  choisissent  ce  dernier  mode  ,  l  acte  doit- 
il  être  fait  double? 

Si  l'on  consulte  les  principes  du  droit,  1  affir- 
mative n'est  pas  douteuse.  La  charte-partie  est  un 
contrat  synallagmatique,  puisqu'elle  renferme  des 
engagements  réciproques  entre  le  fréteur  et  l'af- 
Iréieur,  et  l'art.  i325  du  Code  civil  exige  que, 
dans  ce  cas  ,  il  soit  fait  autant  d'originaux  de 
l'acte  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 
Mais  le  défaut  de  double  écrit  ne  serait  peut-être 
pas  suffisant  pour  faire  annuler  une  convention 
que  soutiendraient  l'équité,  la  facilité  de  prouver  les 
envasements  commerciaux  ,  et  surtout  les  preuves 
mêmes  qui  peuvent  être  invoquées,  lorsquu  na 
pas  été  rédigé  de  charte-partie.  Toutefois  voyez 
ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Assurance^  §  iv,  en 
examinant  la  même  question  au  sujet  de  la  police 
d'assurance. 

IV.  Comme  tous  les  contrats  bilatéraux ,  le  con- 
trat d'affrètement  engendre  des  obligations  res- 
pectives. Le  navire,  les  agrès,  les  apparaux  et  le 
fret  sont  affectés  à  l'exécution  de  celles  du  fré- 
teur, et  les  marchandises  chargées  répondent  de 
l'accomplissement  des  engagements  de  l'affréteur. 
(  Gode  de  comm.,  art.  280.  ) 

La  première  obligation  du  fréteur  est  de  pro- 
curer à  1  affréteur  la  jouissance  du  navire  loué, 
telle  qu'elle  a  été  convenue  entre  eux.  Sil  a  dé- 
claré son  navire  plus  grand  qu'il  n'est  réellement, 
et  qu'ainsi  il  soit  dans  limpossibilité  de  mettre  à 
la  disposition  du  locataire  l'espace  qu'il  lui  à 
promis,  il  est  passible  de  dommages-intérêts  en- 
vers lui.  Toutefois  il  ne  le  doit  qu'autant  que  la 
différence  excède  un  quarantième,  et  même  dans 
ce  CHS,  il  n'en  est  point  tenu,  si  sa  déclaration 
est  conforme  au  certificat  de  jauge,  sauf  alors  le 
recours  de  l'affréteur  contre  le  préposé  au  jau- 
geage. (  Code  de  comm. ,  art.  289  et  290.  ) 

Ainsi,  lorsqjie  le  navire  est  loué  en  entier,  il 
est  obligé  de  le  laisser  occuper  en  totalité  par  l'af- 
fréteur, qui  a  seul  le  droit  d'en  former  \v  char- 
gement. 

Le  capitaine  ne  peut  prendre  d'autres  mar- 
<:handises  sans  le  consentement  de  l'affréteur,  et 
le  Irct  de  celles  qu'il  peut  recevoir  pour  compléter 
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le  chargement,  appartient  de  droit  au  locataire  du 
navire.  Ce  principe  est  suivi  si  rigoureusement 
que  Emérigon  rapporte,  dans  son  Traité  des  As- 
surances ,  tome  I*"',  pag.  3 10  ,  qu'un  capitaine  hol- 
landais ,  commandant  le  navire  la  Dame  Eve  ^ 
qui  avait  placé,  clans  sa  chambre^  dix-huit  balles 
de  laine,  fut  condamné  par  une  sentence  du  ly 
juillet  1750,  confirmée  par  arrêt  du  parlement 
d'Aix  ,  rendu  en  juin  1752,  à  payer  aux  affréteurs 
le  fret  de  ces  dix-huit  balles  de  laine. 

Cet  auteur  cite  même  une  autre  sentence  du 
i4  juillet  1750,  qui  condamne  un  capitaine  de 
vaisseau  à  restituer  à  l'affréteur  un  nolis  de  200  llv. 
reçu  pour  des  piastres  qu'il  avait  mises  dans  sa 
caisse. 

Le  capitaine,  comme  nou5  venons  de  le  dire, 
peut,  avec  le  consentement  de  l'affréteur,  prendre 
des  niaichandises  d'un  tiers.  Si,  pour  ce  charge- 
ment supplémentaire,  il  reçoit  un  fret  plus  élevé 
que  celui  fixé  par  la  charte-partie  pour  le  char- 
gement principal,  est-ce  à  l'armateur  ou  à  l'affré- 
teur, qu'appartient  l'excédant.''  Nous  pensons, 
avec  M.  Locré ,  que  le  consentement  donné  par 
l  affréteur  au  capitaine  n'est  qu'un  mandat,  dont 
tout  le  profit  doit  appartenir  au  mandant. 

Non-seulement  le  capitaine  n'a  point  le  droit 
de  prendre  les  maithandises  du  tiers,  sans  l'assen- 
timent de  l'affréteur,  mais  il  lui  est  encore  in- 
terdit d'en  charger  pour  son  propre  compte;  c'est 
la  conséquence  du  même  principe  qui  met  le 
vaisseau  frété  en  entier  à  la  disposition  exclusive 
de  l'affréteur. 

Lorsque  le  capitaine,  avec  l'autorisation  de  ce 
dernier,  charge  ses  propres  marchandises  sur  le 
navire,  en  doit-il  le  fret  de  plein  droit?  Valin  , 
sur  l'art.  2,  tit.  m,  liv.  m  de  l'ordonnance  de 
1681 ,  pensait  que  le  fret  n'était  point  dû,  si,  en 
donnant  la  permission,  l'affréteur  ne  s'était  pas 
expliqué  à  cet  égard;  mais  Polluer,  traité  des 
Contrats  de  louage  maritime,  n°  22,  était  d'un 
avis  différent.  Il  pensait,  avec  raison,  que  l'affré- 
teur avait  droit  au  fret  pour  les  marchandises 
appartenant  au  capitaine,  comme  pour  celles  qui 
étaient  chargées  par  des  tiers;  et,  en  attribuant 
indistinctement  à  ce  même  affréteur  le  fret  de 
toutes  les  marchandises  formant  le  chargement 
complémentaire,  l'art.  287  du  Code  de  commerce 
adopte  et  consacre  évidemment  l'opinion  de  ce 
judicieux  jurisconsulte. 

Lorsque  le  vaisseau  n'a  été  loué  que  partielle- 
ment, le  fréteur  est  tenu  de  mettre  à  la  disposi- 
tion de  l'affréteur  l'espace  déterminé  par  la  charte- 
partie,  et  le  surplus  du  navire  appartient  au 
locateur.  Si  donc  l'affréteur  charge  une  quantité 
de  marchandises  plus  grande  qu'il  n'a  été  con- 
venu, comme  alors  il  occupe  plus  d'espace  qu'il 
ne  lui  en  a  été  loué  ,  il  doit  payer  le  fret  de  l'excé- 
dant sur  le  prix  réglé  par  la  charte-pariie.  (Code 
de  (;omm. ,  art.  288.  ) 

V.    L'obligation    de   faire   jouir  laffréteur ,  du 
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navire  ou  de  I;\  portion  ilu  navire  qui  lui  a  été 
louée,  en  entraîne  une  autre  qui  n'est  pas  moins 
iinpoitiinte  ;  e'est  eelle  de  eonduire  les  marchan- 
dises chari;ées,à  la  destination  convenue.  Letrans- 
port  se  tait  sous  la  responsabilité  du  capitaine  , 
dont  rarniateur  est  lui  même  responsable.  Voyez 
à  cet  égard,  les  mot^  :  Capitaine  de  navire^  Avaries, 
Assurance ,  Jet ,  Contribution . 

VI.  De  son  coté,  l'arfréteur  est  obligé  de  payer 
le  fretstipulé,  et,  d'après  le  principe  du  droit  com- 
mun ,  posé  dans  lart.  l'j'Si  du  Code  civil,  de 
charger  sur  le  navire  au  moins  une  quantité  de 
marchandises  suffisante  pour  répondre  de  ce 
paiement. 

Le  chariiement  iloit  être  fait  dans  le  délai  cou- 
venu,  ou  ,  à  définit  de  stipulation,  dans  le  délai 
réglé  par  1  usage  des  lieux  (  Code  de  comm. ,  art. 
274).  Ce  délai  expiré,  le  fréteur  est  en  droit, 
après  avoir  sommé  latfréteur  de  remplir  son  en- 
«raf^ement,  d'exig^er  de  lui  des  dommaufes-intérèts 
qu'on  appeleyr(7/5  de  surestarie,  et  qui  sont  réglés 
conformément  à  larl.  ii49  du  Code  civil,  s'ils  ne 
l'ont  été  dans  la  charte-partie,  comme  le  prescrit 
l'art.  273. 

L'affréteur  ne  peut  rien  charger  sans  une  dé- 
claration préalable  au  capitaine,  qui,  aux  termes 
de  l'art.  292  du  Code  de  commerce,  a  le  droit 
de  faire  mettre  à  terre,  dans  le  lieu  du  charge- 
ment, les  marchandises  trouvées  dans  son  navire, 
si  elles  ne  lui  ont  pas  été  déclarées,  ou  d'en  prendre 
le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  dans  le 
même  lieu  pour  les  marchandises  de  même  na- 
ture. Il  ne  doit  surtout  placer  sur  le  vaisseau  au- 
cune marchandise  prohibée. 

Cette  alternative,  que  la  loi  attribue  au  capitaine, 
n'existe   que  dans   le  lieu  du  chargement,  et  s"il 
n'aperçoit  les  marciiandises  non  déclarées  qu'après 
le  départ,  il  ne  peut  plus  les  faire  décharger;  il 
a  seulement  le  droit  d'exiger  le  fret  au  plus  haut 
prix.   C'est  ce  que  la  discussion   préliminaire  du 
Code  de  commerce  fait  voir  très-clairement.  Dans 
le  projet  du  Code  ,  le  capitaine  était  autorisé  à 
faire  décharger  les  marchandises,  sans  s'expliquer 
sur  le  lieu  où  il  lui  serait  permis  d'user  de  ce 
droit,  et  alors  on  pouvait  supposer  qu'il  lui  était 
loisible  de  l'exercer  partout.  Mais  la  section  de 
l'intérieur    changea    la    rédaction  ,    en    bornant 
l'exercice    du    droit  au   lieu   de   chargement; 'et 
elle  a  fait  cette  modification,  qui  a  été  conservée, 
sur  les  observations  parfaitement  judicieuses  de  la 
cour  d'appel  de  Rennes,  ('ette  cour  disait  :  «  de 
«  cette  rédaction  (  celle  du  projet  qui  lui  fut  com- 
«    munlqué  )  on  pourrait  conclure  que  le   capi- 
«  laine  peut,   dans  le  cours  du  voyage,  faire  la 
«  décharge  des  marchandises   non  déclarées,  s'il 
«  ne  s'aperçoit  qu'en  route  d'un  chargement  fait 
•  sans  convention.   Ce   serait  une  erreur  ,   et  il 
«  convient    de    la     prévenir.     L'alternative    que 
■  donne  cet  article  au   capitaine,  ne  peut  avoir 
«  lieu  qu'avant  le  départ:  dès  que  le  navire  a  mis 
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>  à  la  voile,  il  ne  lui  reste  que  le  droit  de  se 
«  faire  payer  le  fret  au  plus  haut  prix;  il  n'aurait 
»  celui  de  mettre  à  terre  les  marchandises  non 
<  déclarées,  que  dans  le  cas  où  le  navire  s'en 
«  trouverait  réellement  surchareé.  » 

Lattreteur  doit  se  conformer  à  la  charte-par- 
tie, et,  comme  nous  l'avons  dit,  ne  charger  sur 
le  vaisseau  que  la  quantité  de  marchandises  con- 
venue. S'il  en  charge  davantage,  il   est  tenu  de 
payer  le  fret  de  l'excédant  au  prix  stipulé  dans  la 
charte-paitie.  Tel  est  le  vœu  de  l'art.  288  du  Code 
de  commerce,   fondé  sur-  ce  que   l'affréteur  ne 
peut,  par  son  fait,  porter  atteinte  à  la  convention 
d'affrètement.  Par  la  même  raison,  s'il  ne  charge 
qu'une  portion  des  marchandises  énoncées  dans 
la  charte-partie,  il  n'en  est  pas  moins  tenu  de  payer 
le  fret  du  chargement  entier  auquel  il  s'est  obligé. 
Tel  est  encore  le  vœu  du  même  article,  qui  tou- 
tefois y  apporte  une  restriction  par  sa  disposition 
finale.  Cette  restriction  consiste  en  ce  que  le  fret 
enfler  ne  doit  être  payé  qu'autant  que   le  navire 
part  à  non-charge,  ou  avec  un  chargement  fait  à 
un  taux   inférieur  à  celui    de  la   charte- partie  , 
parce  qu'en  effet  ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  le 
fréteur  éprouve  un  préjudice  du  défaut  d'exécu- 
tion de  la  convention.  Ainsi,  l'affréteur  n'est  pas 
tenu  du  fret  de  la  portion  de  marchandises  qu'il 
n'a  point  chargée,   si    le  fréteur  a  complété   le 
chargement  avec  d'autres  marchandises  ,  pour  un 
prix  aussi  avantageux  ;  et  si  ce  dernier,  sans  com- 
pléter 1,3  chargement ,  a   cependant   trouvé   des 
marchandises    pour    l'augmenter ,    l'affréteur   est 
obligé  seulement  h  payer  le  fret  de  ce  qu'il  a  réel- 
lement chargé  ,  et  de  ce  qui  manque  pour  former 
l'entier  chargement ,  au  taux  fixé  dans  la  charte- 
partie ,  car  le  fret  n'est  dû,  comme  l'observe  Va- 
lin  ,  que  dans  la  proportion  du  dommage  que  le 
fréteur  a  souffert.  «  Cela  est  évident,  dit  M.  Lo- 
cré,  lorsque  le  vaisseau  avait  été  affrété  pour  la 
totalité  ,  mais  cela  n'est  pas  moins  vrai  quand  le 
vaisseau  n'a  été  affrété  qu'en  partie  ou  au  tonneau. 
En   effet,   si   l'affréteur   ei*it  rempli  ses  engage- 
ments, le  capitaine  n'en  aurait  pas  moins  reçu  à 
bord  les  marchandises  qu'il  a  prises  ;   c'est  donc 
par  l'inexactitude  de  l'affréteur  qu'il  reste  un  vide 
dans  le  vaisseau.   Au  surplus  ,   si    ce  vide  ne  va 
pas  jusqu'à  la  quantité  de  ce  que  l'affréteur  s'était 
obligé  de  charger,  le  fret  ne  sera  dû  que  dans  la 
proportion  de  ce  qui  manque,  le  déficit  étant  la 
mesure  exacte  de  la  perte.  »  (  Esprit  du  Code  de 
comm. ,  tome  m,  page  247-  ) 

VII.  Tant  que  le  chargement  n'est  pas  com- 
mencé ,  l'affréteur  peut  rompre  le  voyage ,  et  se 
délier  des  engagements  formés  par  la  charte-par- 
tie, en  payant,  à  titre  d'indemnité,  au  fréteur, 
la  moitié  du  fret  convenu  pour  la  totalité  du  char- 
gement qu'il  devait  faire.  Mais  ,  le  chargement 
une  fols  commencé,  il  ne  peut  retirer  ses  mar- 
chandises qu'en  payant  le  fret  entier.  Il  y  a  ce- 
pendant une  exception  pour  le  cas  où  le  navire  est 
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chargé  à  cueillette,  soit  au  quintal,  au  tonneau 
on  à  fortail.  Le  chargeur  peut  alors  ,  avant  le  dé- 
part du  navire,  retirer  ses  marchandises,  sous  la 
condition  de  payer  le  demi  fret,  et  de  supporter, 
on  outre,  les  frais  décharge,  ainsi  que  ceux  de 
décharge  et  de  rechargement  des  autres  mar- 
chandises qu'il  faudrait  déplacer,  et  ceux  de  re- 
tardement. Tout  cela  résulte  des  art.  288  et  291 
du  Code  de  commerce. 

Pourquoi  cette  exception  appliquée  à  l'affrète- 
ment, à  la  cueillette.»*  «  C'est  que  le  capitaine, 
dit  M.  Locré ,  a  lui-même  le  droit  de  ne  pas 
prendre  les  marchandises  lorsqu'il  ne  trouve  pas 
à  compléter  la  charge  de  son  navire,  et  qu'il  était 
juste  d'établir  une  sorte  de  réciprocité  en  faveur 
du  chargeur,  en  lui  donnant  aussi  le  droit  de 
rompre  le  voyage  sans  payer  le  fret  entier,  aux 
termes  de  la  convention.   » 

Toutefois  ,  cetre  exception  n'existe  qu'avant  le 
départ;  et,  lorsque  le  vaisseau  a  mis  à  la  voile, 
l'affréteur  à  cueillette  ne  peut ,  pas  plus  que  tout 
autre    chargeur,    retirer  ses   marchandises,   sans 
payer  le  fret  entier  et  tous  les  frais  de  déplacement 
occasionés  par  le  déchargement  (  Code  de  com- 
merce ,    art.  293  ).  Mais  si  les  marchandises  sont 
retirées  pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capi- 
taine ,   celui-ci   est   responsable    de  tous   les  frais 
(  ibid.  ).   Cette  disposition  finale  est  loin  d'avoir 
toute  la  précision  et   toute  la  clarté  désirables. 
M.  Locré  l'explique  très-bien.  «  Il  pourrait  sem- 
bler ,   dit-il ,  à  la  première  lecture  de  cette  dis- 
position ,  que  le  fret  entier  est  cependant  dû  au 
capitaine,  et  que  celui-ci  ne  supporte  que  les  frais 
de  déplacement.  S'il  en  était  ainsi ,    la  loi  serait 
certainement  injuste,    car  le  coupable  recevrait 
des  dommages-intérêts,  et  la  partie  lésée  les  paie- 
rait. Aussi  n'est-ce  pas  là  ce  qu'on  a  voulu.  Dans 
l'espèce,  non-seulement  le  fréteur  ne  reçoit  pas 
le  fret  entier,   il  n'en  est  pas  même  quitte  pour 
le  perdre  et  pour  supporter  les  frais  de  déplace- 
ment, car  il  doit  en  outre  des  dommages-intérêts 
au  chargeur.  On  verra  que  telle  a  été  l'intention 
du  législateur,  si  Ton  rapproche  de  la  disposition, 
les  articles  216  et  221  ,   qu'elle  n'abroge  pas  par 
rapport  au  cas  particulier  dont  il  s'agit.  Le  pre- 
mier de  ces  deux  articles  rend  le  propriétaire  du 
navire  responsable  des  faits  du  capitaine,    et  le 
second   rend  le  capitaine  garant   de  ses  fautes  , 
même  légères  :  or  ,  la  loi  se  contredirait  si  elle 
autorisait    le   fréteur  à   réclamer  une   indemnité 
du  chargeur,  pour  des  causes  à  raison  desquelles 
elle  l'en  déclare  lui-même  passible  envers  ce  der- 
nier. »  (Esprit  du  Code  de  com. ,  tome  m,  pag.  26.  ) 
VIII.  Nous  avons  dit  que  l'obligation  de  payer 
le   fret   dérivait   de   la    cliartc-partie ,    et   qu'elle 
était  le  principal  engagement  de  l'affréteur.  Pour 
bien   apprécier   l'étendue  de  cette  obligation,    il 
faut  considérer  les  parties  dans  les  diverses  cir- 
constances où  elles  peuvent  se  trouver,  soit  avant 
Je  départ  du  navire,  soit  pendant  le  voyage. 


D'abord ,  le  navire  peut  être  arrêté  au  départ 
par  une  interdiction  de  commerce  avec  le  pays 
pour  lequel  il  était  destiné;  ce  cas  est  prévu  par 
l'art.  276  du  Code  de  commerce.  Cette  force  ma- 
jeure a  pour  effet  de  résoudre  la  charte-partie  sans 
dommages-intérêts  de  part  ni  d autre,  parce  que 
en  effet  il  n'y  a  faute  ni  du  fréteur,  ni  de  lai- 
fréteur.  Si  celui-ci  a  déjà  chargé  ses  marchan- 
dises ,  il  supporte  seul  les  frais  de  charge  et  de 
décharge.  «  Ces  frais,  dit  M.  Locré,  auraient  été 
payés  par  le  chargeur  si  la  convention  eût  été, 
exécutée.  Dès  lors  ils  ne  pourraient  retomber  sur 
le  propriétaire  du  navire  qu'autant  que  celui-ci 
serait  obligé  d'indemniser  l'autre  de  l'événement  ; 
ce  qui  n'est  pas.  »  L'interdiction  peut  aussi  sur- 
venir lorsque  le  navire  est  eu  route,  et  l'obliger 
de  retourner  au  lieu  du  départ  avec  son  charge- 
ment; dans  ce  cas,  l'affréteur  ne  doit  que  le  fret 
de  l'aller,  mais  il  le  doit  en  entier,  soit  que  le 
vaisseau  ait  été  affrété  pour  l'aller  et  le  retour, 
soit  qu'il  l'ait  été  pour  l'aller  seulement.  (  Code 
de  com  m. ,  art.  299.  ) 

En  second  lieu  ,  le  vaisseau   peut  être  arrêté 
dans  le  cours   de  son  voyage   par  l'ordre  d'une 
puissance,  par  ce  qu'on  appelle  arrêt  de  prince, 
c'est-à-dire,  par  l'ordre  d'un  gouvernement  qui 
s'empare  du  navire ,  non  pas  à  titre  de  dépréda- 
tion ,  et  pour  en  dépouiller  le  propriétaire,  mais 
pour  l'employer  à  son  service  pendant  un  temps, 
ou  pour  en  avoir  le  chargement  qui  se  trouverait 
à  sa  convenance,  ou  par  tout  autre  motif  que 
celui  de  la  capture.  Sans  doute  c'est  là  une  force 
majeure;  mais  comme  elle  n'est  que  momenta- 
née, elle  ne  rompt  point  la  charte-partie,   elle 
en  modifie  seulement  les  effets.  L'article  3oo  du 
Code   de  commerce   décide ,   dans  ce  cas ,  qu'il 
n'est  point  dû  de  fret  pendant  la  détention  du  na- 
vire ,  si  l'affrètement  est  au  mois,  et  qu'il  n'y  a 
lieu  à  aucune  augmentation  de  fret  si  l'affrète- 
ment est  au  voyage.  En  effet,  s'agissant  ici  d'une 
force  majeure,  dont  les  parties  ne  sont  point  res- 
ponsables, il  ne  serait  point  juste  de  faire  peser 
sur  l'une  d'elles  la  peine  do  l'augmentation  d'un 
fret  convenu   pour  un  voyage  entier.   De  même 
aussi   on   ne   pourrait  pas,  sans   injustice,  faire 
courir,  pendant  l'arrêt  du  vaisseau,  le  fret  stipulé 
à  tant  par  mois ,  ce  qui  ne   doit  s'entendre  que 
des  mois  de  navigation  effective,  et  exposer  par 
là  l'affréteur  à  voir  absorber  tout  ou  partie  de  sa 
cargaison  par  un  retard  plus  ou  moins  long,  et 
qu  il  n'a  pas  la  possibilité  d'abréger. 

Le  même  article  3oo  ajoute,  toujours  pour  le 
cas  d'arrêt  du  vaisseau  :  «  La  nourriture  et  les  loyers 
de  l'équipage  pendant  la  détention  du  navire,  sont 
réputés  avaiies.  «  Or,  les  avaries  sont  de  deux  es- 
pèces :  avaries  communes  et  particulières.  L'ar- 
ticle 4oo  range  dans  la  première  espère,  la  nour- 
riture et  le  loyer  de  l'équipage,  pendant  la  dé- 
tention du  navire,  arrêté  en  voyage  par  ordre 
d'ime    puissance,  si   le  vaisseau  a  été  affrété  au 
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mois;  et  raiiicle  ^oZ  réputé  avarie  particulière, 
dans  le  même  cas  tlarrèt  tlu  navire  ,  la  nourriture 
et  le  lover  des  nialelols,  si  latlVétenient  est  au 
vova^e.  11  suit  de  là  et  îles  articles  4oi  et  4o4»  <I"t^ 
le  fréteur  doit,  dans  ce  dernier  cas,  payer  et 
nourrir  les  gens  de  mer,  tandis  que ,  dans  le  pre- 
mier, il  en  est  autrement.  ■<  La  raison  do  cette 
dittérence,  dit  Pothier,  me  paraît  sensible.  Le 
prix  des  services  que  rendent  les  matelots  pour 
la  conservation  des  marchandises  des  afiVéteurs, 
étant  une  des  choses  qui  sont  renfermées  dans  le 
fret;  lorsque  1  affrètement  a  été  fait  au  voya<je,  le 
maître  qui  reçoit  le  fret  pour  tout  le  voyage,  dont 
le  temps  de  la  détention  du  vaisseau  fait  partie, 
doit  fournir  le  service  de  ses  matelots  pour  tout  le 
temps  du  voyage,  dont  celui  de  la  détention  fait 
partie.  Le  maître  devant  le  service  de  ses  matelots, 
à  l'affréteur,  pendant  le  temps  de  la  détention  du 
vaisseau,  aussi  bien  que  pendant  le  reste  du  temps 
du  vovage,  il  doit  nourrir  et  payer  ses  matelots,  à 
ses  propres  dépens,  pendant  ce  temps,  et  pendant 
le  reste  du  temps  du  voyage;  l'affréteur  ne  doit 
donc  y  contribuer  en  rien.  Au  contraire,  lorsque 
l'affrètement  est  fait  au  mois,  le  maître  ne  rece- 
vant pas  de  fret  pendant  la  détention  du  vaisseau, 
il  ne  doit  pas  à  l'affréteur  le  service  de  ses  mate- 
lots; l'affréteur  doit  donc  contribuer ,  pendant  ce 
temps,  aux  loyers  et  nourriture  des  matelots  pour 
le  service  quai  en  reçoit.  «  (  Traité  des  contrats  de 
louage  maritime^  n°  85.) 

Troisièmement,  le  vaisseau  peut  dans  la  tra- 
versée, ètie  fracassé  par  la  tempête,  ou  endom- 
magé par  toute  autre  fortune  de  mer,  de  telle 
sorte  que  le  capitaine  soit  contraint  de  le  faire 
radouber.  L'alfréteur  alors  est  tenu  d'attendre 
que  le  radoub  soit  terminé;  et,  s'il  ne  le  veut  pas, 
il  est  obligé  de  payer  le  fret  en  entier.  Telle  est 
la  décision  de  l'ariicle  296  du  Gode  de  commerce. 
Le  même  article  prévoit  aussi  le  cas  oîi  ce  vais- 
seau n'étant  point  susceptible  dêtre  réparé,  se 
trouverait  en  état  d'innavigabihté.  Il  impose  alors 
au  capitaine  l'obligation  d'en  affréter  un  autre 
pour  continuer  le  voyage;  et  si  le  capitaine  se 
trouve  dans  l'impuissance  de  remplir  ce  devoir,  la 
charte-paitie  est  rompue,  et  le  fret  n'est  dû  qu'à 
proportion  de  ce  que  le  voyage  était  avancé.  Nous 
supposons  ici  que  le  navire  n'a  été  exposé  à  la 
nécessité  du  radoub ,  ou  réduit  à  l'état  d'innavi- 
gabilitè  que  par  des  événements  survenus  pen- 
dant le  voyage;  car  il  en  serait  tout  autrement, 
si ,  lorsque  le  navire  a  fait  voile ,  il  était  hors  d'état 
de  naviguer.  Dans  ce  cas  ,  non-seulement  le  capi- 
taine perdrait  le  fret,  mais  même  il  serait  passible 
de  dommages-intérêts  envers  l'affréteur.  Toutefois 
c  est  à  ce  dernier  à  faire  preuve  du  mauvais  état 
du  navire  avant  le  départ,  parce  que  la  présomp- 
tion est  en  faveur  du  capitaine,  et  celte  preuve  est 
admissible,  nonobstant  et  contre  les  certificats  de 
visite  dont  il  est  parlé  au  mot  Capitaine ,  §  2.  Tout 
cela  résulte  de  l'art.  297  du  Code  de  commerce. 
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Enfin,  l'ariicle  '^77  de  ce  Code,  qui  parle  tie 
force  majeure,  sans  en  spécifier  la  nature,  porte  : 
«  S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que 
pour  un  temps  la  sortie  du  navire,  les  conventions 
subsistent ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-inté- 
rêts à  raison  du  retard.  Billes  subsistent  également, 
et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmentation  de  fret,  si 
la  force  majeure  arrive  pendant  le  voyage.  '«  Et 
l'article  278,  ajoute:  «Le  chargeur  peut,  pendant 
l'arrêt  du  navire,  faire  décharger  ses  mar(han>- 
dises  à  ses  frais,  à  condition  de  les  recharger  ou 
d'indemniser  le  capitaine.  » 

IX.  Si  c'est  par  le  fait  de  l'affréteur  que  le  na- 
vire est  arrêté  au  départ,  pendant  le  voyage  ou 
au  lieu  de  sa  décharge,  il  doit  supporter  les  frais 
de  retardement  ;  ainsi  le  décide  l'article  3p4  >  par 
l'application  (\\\  principe  général  qui  veut  que 
quiconque  a  causé  du  préjudice  à  autrui  soit  tenu 
de  le  réparer. 

Le  même  article  décide  aussi  que  si ,  ayant  été 
frété  pour  l'aller  et  le  retour,  le  navire  fait  son 
retour  sans  chargement  ou  avec  un  chargement 
incomplet,  le  fret  entier  est  dû  an  capitaine  ainsi 
que  l'intérêt  du  retardement. 

Si  au  contraire,  c'est  par  le  fait  du  capitaine  que 
le  navire  est  arrêté  ou  retardé,  au  départ,  pen- 
dant sa  route,  ou  au  lieu  de  sa  décharge,  il  est 
passible  de  dommages-intérêts  envers  l'affréteur, 
et  ces  dommages-intérêts  sont  réglés  par  des  ex- 
perts; telle  est  la  disposition  de  l'art.  295. 

Le  premier  de  ces  deux  articles,  soumet  l'affré- 
teur à  de  simples  frais  de  retardement,  dont  il 
laisse  la  fixation  à  l'arbitrage  des  tribunaux  ,  tan- 
dis que  le  second  déclare  le  capitaine  passible  de 
dommages-intérêts  dont  il  veut  que  le  règlement 
soit  fait  par  experts. 

La  différence  est  facile  à  concevoir.  «  L'indem- 
nité que  l'affréteur,  dit  M.  Locré,  peut  être  obligé 
de  payer  au  capitaine,  se  compose  d'éléments 
très-simples.  Ce  ne  sont  pas  de  véritables  dom- 
mages-intérêts que  l'affréteur  doit,  mais  de  sim- 
ples frais  de  retardement,  comme  la  loi  elle- 
même  les  appelle,  et  ces  frais  sont  facile."?  à  éva- 
luer   Le  capitaine,  au  contraire,  doit  à  l'affré- 
teur des  dommages-intérêts,  c'est-à-dire,  ime  in- 
demnité ,  dont  les  éléments  peuvent  être  très-com- 
pliqués, puisqu'elle  comprend  tout  à  la  fois  la 
perte  effective  que  l'affréteur  éprouve  et  les  gains 
dont  il  est  privé.  »(  ^.^^n'^  du  Code  de  commerce ^ 
tome  III ,  page  271.) 

X.  Il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  les  mar- 
chandises arrivent  à  leur  destination  pour  que  le 
fret  en  soit  dii.  C'est  ainsi  que  l'art.  298  du  Code 
de  commerce,  déclare  que  le  fret  est  dû  pour  les 
marchandises  que  le  capitaine  a  été  contraint  de 
vendre  pour  subvenir  aux  victuailles,  radoub  et 
autres  nécessités  pressantes  du  navire,  en  tenant; 
par  lui  compte  de  leur  valeur,  au  prix  que  le 
reste  ,  ou  autre  pareille  marchandise  de  même  qua- 
lité ,  sera  vendu  au  lieu  de  la  déchorge,  si  le  navire 
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aiiivc*  à  b-jii  porc  ;  et  srle  navire  se  perd,  le  capi- 
taine est  tenu  de  rendre  compte  des  marchandises 
sur  le  pied  qu'il  les  a  vendues,  en  retenant  égale- 
ment le  fret  porté  aux  connaissements. 

Lorsque  le  navire  arrive  heureusement  à  sa 
destination,  il  est  de  toute  justice  que  l'affréteur 
paye  le  fret  entier,  car,  il  tire  de  Texpédition  le 
bénéfice  qu'il  en  espérait,  puisqu'il  lui  est  tenu 
compte  des  marchandises  sur  le  pied  où  elles  au- 
raient été  vendues  au  lieu  du  déchargement. 

Quant  à  la  disposition  qui  prévoit  le  cas  de  la 
perte  du  vaisseau,  rien  ne  peut  mieux  l'expliquer 
que  ce  qu'eu  a  dit  M.  le  conseiUer-d'état  Bégouen  , 
dans  l'exposé  des  motifs.  «  L'ordonnance  n'avait 
rien  statué,  à  cet  égard,  dans  le  cas  de  la  perte  du 
navire.  Les  commentateurs  professaient  une  doc- 
trine contradictoire  :  les  uns  considéraient  les 
marchandises  vendues  avant  la  perte,  et  pour 
subvenir  aux  besoins  du  navire  ,  comme  le  sujet 
forcé  d'un  contrat  à  la  grosse,  et  en  refusaient  le 
paiement;  les  autres  accordaient  ce  paiement,  en 
les  regardant  comme  sauvées,  puisqu'on  en  avait 
disposé  avant  que  le  navire  eut  éprouvé  aucun 
événement  sinistre.  Il  a  fallu  se  fixer  sur  ce  point. 
Jl  a  paru  équitable  de  penser  que  les  marchan- 
dises vendues  pour  subvenir  aux  besoins  du  na- 
vire, constituaient  un  titre  de  créance  en  faveur 
de  leur  propriétaire;  que  dès  lors  elles  avaient 
cessé  d'être  en  risques  ;  que  le  capitaine  et  les 
propriétaires  du  navire,  qui  étaient  chargés  de 
pourvoir  à  ses  besoins,  avaient  contracté  une 
dette  individuelle  en  appliquant  ces  marchandises 
à  l'accomplissement  de  leur  devoir  personnel; 
({u'en  pareille  ciiconstance,  un  contrat  à  la  grosse 
nesauiait,  par  sa  spécialité,  être  présumé  ni  sup- 
posé :  qu'il  serait  étrange  de  vouloir  considérer 
comme  perdues  les  marchandises  vendues  avant  la 
perte  du  navire,  tandis  qu'elles  auraient  pu  être 
sauvées  dans  la  circonstance  même  du  naufrage; 
qu'enfin,  le  propriétaire  de  ces  marchandises  ven- 
dues, si  elles  ne  lui  étaient  pas  payées  par  le  capi- 
taine, se  trouverait  dépouillé  sans  pouvoir  exercer 
aucun  recours  contre  ses  assureurs,  qui  ne  seraient 
pas  tenus  au  remboursement,  puisqu'il  n'y  aurait 
pas  eu  d'objets  de  risques  à  bord  du  bâtiment  lors 
du  naufrage.  » 

L'article  3oi  est  encore  un  exemple  de  la  né- 
cessité de  payer  le  fret,  quoique  les  marchandises 
ne  soient  point  parvenues  à  leur  destination.  11 
porte  que ,  «  le  capitaine  est  payé  du  fret  des  mar- 
ïhandises  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun, 
à  la  charge  de  contribution.  » 

Voyez  /et. 

Mais  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchan- 
dises perdues  par  naufrage  ou  échouement,  pillées 
par  des  pirates  ou  prises  par  les  ennemis;  et  le 
capitaine  est  même  tenu  de  restituer  celui  qui  lui 
aurait  été  payé,  à  inoins  qu'à  cet  égard  il  n'y  ait 
convention  contraire;  c'est  le  vœu  de  l'art.  3o2, 


dont  la  disposition  est  fondée  sur  ce  qu'il  serait 
injuste  d'obliger  le  chargeur  à  payer  le  fret  de 
marchandises  qu'il  perd  sans  retour.  D'ailleurs, 
il  s'agit  \h  d'événements  de  force  majeure,  dont 
chaque  partie  subit  les  conséquences,  l'une  par  la 
perte  de  ses  marchandises  ,  l'autre  par  la  privation 
du  fret.  Elles  ne  peuvent  échapper  à  ces  consé- 
quences que  par  une  convention  spéciale  que  la 
loi  autorise.  Ceci  n'est  pas  contraire  à  ce  que  nous 
venons  de  dire  pour  le  cas  de  jet,  puisque  le  pro- 
priétaire des  marchandises  jetées  à  la  mer,  re- 
couvre une  portion  de  leur  valeur  par  la  contri- 
bution, et  que  la  perte  de  l'autre  est  un  sacrifice 
fait  pour  conserver  celle-ci. 

Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés, 
ou  si  les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage, 
le  capitaine,  porte  l'art.  3o3 ,  est  payé  du  fret 
jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage.  Il  est 
payé  du  fret  entier  en  contribuant  au  rachat,  s'il 
conduit  les  marchandises  au  lieu  de  leur  ilesti- 
nation  ;  tout  cela  est  conforme  à  la  justice.  «  La 
contribution  pour  le  rachat,  ajoute  l'art.  3o4 , 
se  fait  sur  le  prix  courant  des  marchandises  au 
lieu  de  leur  décharge,  déduction  faite  des  frais, 
et  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret.  Les  loyers 
des  matelots  n'entrent  point  en  contribution  ». 

XL  A  son  arrivée,  le  capitaine  doit  remettre 
les  marchandises  au  consignataire,  et  si  ce  der- 
nier refuse  de  les  recevoir,  il  peut,  par  autorité 
de  justice,  en  faire  vendre  pour  le  paiement  de 
son  fret,  et  faire  ordonner  le  départ  du  surplus. 
L'art.  3o5  qui  lui  confère  formellement  ce  droit, 
ajoute  qu'en  cas  d'insuffisance,  il  conserve  son  re- 
cours contre  le  chargeur.  S'il  n'use  point  de  ce  droit, 
il  peut,  dans  le  temps  de  la  décharge,  demander 
le  dépôt  des  marchandises  en  mains  tierces  jus- 
qu'au paiement  du  fret;  mais  il  lui  est  interdit 
d'en  retenir  dans  son  navire  pour  se  procurer  ce 
paiement;  telle  est  la  disposition  de  l'art.  3o6, 
sur  laquelle  M.  le  conseiller  d'état  Bégouen 
disait,  dans  l'exposé  des  motifs,  au  Corps  légis- 
latif: «  cette  mesure  conserve  les  intérêts  du  ca- 
pitaine qui  aie  droit  d'être  payé  de  son  fret,  avant 
de  livrer  irrévocablement  son  gage  ;  en  même 
temps  qu'elle  pourvoit  aussi  cà  la  sûreté  du  consi- 
gnataire, qui,  avant  de  payer  le  fret,  a  le  droit, 
à  son  tour,  de  reconnaître  l'état  des  marchandises 
qui  doivent  lui  être  délivrées  ». 

XIL  Lorsque  les  marchandises  sont  parvenues 
à  leur  destination  ;  lorsqu'elles  sont  mues  a  quai ^ 
c'est  alors  que  l'affréteur  est  tenu  de  payer  le  fret, 
et  de  le  payer  tel  qu'il  a  été  convenu,  sans  pou- 
voir ,  dans  aucun  cas  ,  deniander  une  diminution  , 
ainsi  que  le  veut  l'art.  309.  Il  le  paie  ordinaire- 
ment en  argent.  Cependant  l'art.  3io  porte:  •  le 
chargeur  ne  j)eut  abandonner  pour  le  fret,  les 
marchandises  diminuées  de  prix,  ou  (létéi  lorées 
par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit.  Si  toute- 
fois des  futailles  contenant  vin,  huile,  miel  et 
i  autres  liquides,  ont  tellement  coulé  qu'elles  soient 
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vides   ou   presque  vides,   lesdites  futailles   pour- 
ront être  abandonnt'es  pour  le  tret.  «• 

En  décidant  que  le  chargeur  ne  peut  donner 
en  paienienl  des  niarchandises  diniiïiuées  île  prix 
ou  détériorées  ,  et  en  lautorisant  toutefois  à  aban- 
donner les  futailles  villes  ou  presque  vides,  cette 
disposition  lui  donne  le  droit  de  payer  le  iret  en 
marchandises  non-altérées  ;  c'est  la  conséquence 
implicite,  mais  irrésistible  qui  en  ciécoule.  Cette 
conséquence,  qui  était  bien  évidemment  dans  la 
pensée  et  dans  la  volonté  du  législateur,  aurait 
peut-être  mérité  d'être  exprimée  d'une  manière 
positive  et  explicite  :  elle  constitue  ,  dans  I  ititéièl 
du  commerce  maritime,  une  dérogation  au  droit 
commun  ,  et  les  dispositions  de  cette  nature,  veu- 
lent ordinairement  une  rédaction  qui  ne  laisse 
point  d'équivoque.  Mais  de  quelque  nianière 
qu'elle  résulte  du  texte  de  la  loi,  elle  ne  saurait 
èire  méconnue. 

Sur  le  droit  d'abandonner  des  futailles  vides 
ou  presque  vides,  Poihier  éleva  une  question  qu'il 
est  utile  de  ne  pas  omettre:  «  Lorsque,  dit-il,  dans 
une  partie  des  marchandises,  pour  le  fret  de  la- 
quelle on  est  convenu  d'une  certaine  sonmie,  il 
y  a  quelques  barriques  qui  sont  vides,  d'autres 
qui  ne  le  sont  pas,  suffit-il  à  l'affréteur  ,  pour  être 
déchargé  du  fret,  pour  raison  des  barriques  vides, 
<le  les  abandonner,  ou  s'il  est  tenu  d'abandonner 
toute  la  partie  des  marchandises?  Ayant  fait  con- 
sulter sur  cette  question  dans  un  port  de  l'O- 
céan ,  on  a  répondu  que  suivant  l'ancienne  juris- 
prudence de  l'amirauté,  il  fallait  abandonner 
toute  la  partie  des  marchandises  ;  mais  qu'elle 
avait  changé  depuis  quelque  temps,  et  qu'il  suf- 
fisait d'abandonner  les  barriques  vides  pour  être 
déchargé  de  la  partie  du  fret  dû  pour  lesdites  bar- 
riques. Cette  dernière  jurisprudence  me  paraît 
plus  régulière.  Quoiqu'on  soit  convenu  d'une 
somme  unique  pour  le  fret  de  toute  la  partie  des 
marchandises,  néanmoins  ce  fret  étant  quelque 
chose  de  divisible  ,  il  se  repartit  sur  chacune  des 
barriques  qui  composent  la  partie  des  marchan- 
dises :  chacune  des  barriques  doit  donc  sa  part 
du  fret,  et  lorsqu'elle  est  périe  ,  l'affréteur  doit 
être  déchargé  de  la  part  qu'elle  doit  ;  or  la 
l)arrique  est  réputée  péiie  lorsqu'elle  est  vide 
ou  presque  vide;  l'affréteur  l'abandonnant,  et  le 
peu  qui  en  reste,  doit  donc  être  quitte  du  fret  pour 
la  part  qu'elle  en  devait,  sans  être  obligé  d  aban- 
donner le  surplus  de  la  partie  des  marchandises  ». 
(  Traité  du  contrat  de  huage    maritime    n"  3o.) 

Le  même  jurisconsulte  examine  aussi  la  ques- 
tion de  savoir  si ,  lorsque  le  coulage  du  liquide 
provient  du  vice  des  futailles,  l'affréteur  peut  éga 
lement  se  libérer  du  fret  en  abandonnant  ces  fu- 
tailles ;  et  il  la  décide  nég.itivement  contre  l'o- 
pinion de  Valin.  La  raison  qu'il  en  donne  nous 
paraît  sans  réplique  :  c'est  la  faute  de  l'alfréteur  , 
s'il  a  mis  ses  marchandises  dans  de  mauvaises  bar- 
riques, c'est  par  sa  faute  cju'ellcs  ont   coulé,  et 


qu'elles  n'ont  pu  parvenir  à  leur  destination;  et  dès 
lors  il  en    doit  le  fret. 

Pour  le  paiement  de  son  fret,  le  capitaine  est 
privilégié,  sur  les  marchandises  du  chargement, 
pendant  quinzaine  après  leur  délivrance ,  si  tou- 
tefois elles  n'ont  point  passé  en  mains  tierces,  (^est 
ce  que  porte  l'art.  807  auquell'art.  3o8  ajoute  :  «En 
cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  rédamateuis  avant 
l'expiration  de  la  quinzaine,  le  capitaine  est  pri- 
vilégié sur  tous  les  créanciers  pour  le  paiement 
de   son   fret  et   des  avaries  qui    lui  sont  dues  ». 

Voy.  Privilège. 

CHASSE.  Ce  mot  comprend  tous  les  moyens 
de  s'emparer  par  force,  par  ruse,  ou  par  adresse, 
des  animaux  sauvages. 

L'action  de  chasser,  ne  consiste  pas  à  s'empaior 
réellement  des  animaux,  car  souvent  on  perd  son 
temps  à  la  chasse;  mais  dès  que  l'on  emploie  des 
moyens  propres  à  atteindre  ce  but,  il  est  vrai  de 
dire  que  l'on  chasse. 

I.  La  chasse  est  l'un  des  plus  anciens  modes 
d'acquérir  la  propriété  que  la  nature  ait  enseigné 
à  l'homme.  Dès  que  les  fruits  spontanés  de  la 
terre,  lui  devinrent  insuffisants,  il  dut  penser  à 
se  nourrir  des  animaux  qu'il  put  atteindre;  de- 
venus ainsi  les  fruits  de  son  adresse  et  de  son  in- 
dustrie, ils  lui  appartinrent  au  plus  légitime  de 
tous  les  titres.  Ainsi,  de  droit  naturel,  la  chasse 
appartient  à  tous  les  hommes. 

Mais  lorsque  les  sociétés  ont  été  organisées  et 
que  le  droit  de  propriété  sur  les  terres  a  été  éta- 
bli, la  chasse  est  devenue  un  attribut  de  cette  pro- 
priété. 

En  assurant  ,  et  protégeant  la  propriété,  l'état  a 
dû  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  l'utilité  publique.  De  là 
les  lois  de  police,  qui  chez  tous  les  peuples  civi- 
lisés, règlent  l'exercice  du  droit  de  chasse. 

Voilà  ce  qu'enseignent  les  premiers  principes 
des  choses. 

IL  A  Athènes  et  à  Rome,  la  chasse  fut  l'un  i\e.s> 
attributs  du  droit  de  propriété. 

Ce  principe  fut  suivi  au  commencement  de  la 
monarchie  française  :  la  loi  salique  le  suppose 
évidemment. 

Mais  lorsque  les  seigneurs  eurent  usurpé  la 
puissance  publique  en  organisant  la  féodalité,  le 
droit  de  chasse  lut  séparé  du  droit  de  propriété, 
pour  en  faire  une  espèce  de  droit  réel  annexé  à 
la  seigneurie  et  à  la  haute  justice.  11  fallut  pos- 
séder des  fiefs ,  poui-  [avoir  le  droit  de  chasser 
même  sur  ses  terres  (  Pothier.  Traité  du  droit  de 
propriété ^  n°  27  et  suiv.);  et  nos  lois  devinrent 
barbares,  au  point  qu'un  laboureur  pouvait  être 
envoyé  aux  galères  et  même  puni  de  mort,  pour 
avoir  tué  une  perdrix  dans  son  champ.  (  Voy. 
entre  autres  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1601  ). 

En  blâmant  cette  sévérité  excessive  et  injuste 
dans  son  piincipe  pour  la  classe  la  plus  nombreuse 
de  la  société,  celle  qu'on  appelait  des  roturiers  , 
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on  doit  pourtant  reconnaître  que  sous  certains 
rapports,  elle  avait  un  but  d'utilité  publique.  Il 
est  certain  que  la  chasse  ne  convient  qua  ceux 
qui  peuvent  perdre  du  temps  et  fiure  de  la  dé- 
pense. Il  était  donc  utile  de  la  défendre  aux 
laboureurs  et  aux  artisans  ,  qui  ne  sauraient 
chasser  sans  négliger  l'agriculture  et  les  arts,  et 
par  conséquent  sans  nuire  à  eux-mêmes  et  à  la 
société.  Mais  ce  genre  d'abus  devait,  comme  tous 
les  autres ,  être  réprimé  par  des  peines  propor- 
tionnées au  délit;  et  ce  n'est  qu'à  la  révolution, 
qu'en  cette  partie ,  la  législation  a  été  établie  sur 
ses  véritables  bases. 

III.  Les  anciennes  lois  françaises  sur  la  chasse, 
ont  été  abrogées  avec  la  féodalité  et  les  justices 
seigneuriales,  par  les  fameux  décrets  des  4,  6,  7,  8 
et  II  août  ,  21  septembre  et  3  novembre  1789; 
et  de  ce  moment,  le  droit  de  chasse  a  été  réuni 
à  la  propriété  dont  il  n'eût  jamais  dû  être  séparé. 
L'art.  3  de  ce  décret,  porte  :  «  Le  droit  exclusif 
«  de  la  chasse  et  des  garennes  ouvertes  est  aboli  ; 
«  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et 
«  faire  détruire  seulement  sur  ses  possessions  ^  toute 
X  espèce  de  gibier^  sauf  à  se  conformer  aux  lois 
«  de  police  qui  pourront  être  faites  relativement 
«  à  la  sûreté  publique.  —  Toutes  capitaineries  , 
«  même  royales,  et  toutes  réserves  de  chasse, 
«sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont 
«  pareillement  abolies  ,  et  il  sera  pourvu  ,  par  des 
«  moyens  compatibles  avec  le  respect  dû  aux 
«  propriétés  et  à  la  liberté,  à  la  conservation  des 
«  plaisirs  personnels  du  roi  ». 

Cette  disposition  est  la  base  de  toute  la  législa- 
tion sur  cette  matière. 

Et  d'abord  ,  le  Code  civil  range  la  chasse  au 
nombre  des  moyens  d'acquérir  la  propriété  des 
animaux  sauvages  qui  sont  in  laxitate  naturali. 
Cela  résulte  de  ce  que  l'art.  71 5  ,  qui  dispose  que 
la  faculté  de  chasser  est  réglée  par  des  lois  par- 
ticulières se  trouve  au  liv.  iir ,  sous  la  rubrique 
des  différentes  manières  donjon  acquiert  la  propriété. 

C'est  qu'en  effet,  les  animaux  sauvages  ne  sont 
point  la  propriété  de  ceux  sur  le  terrain  desquels 
ils  se  trouvent ,  parce  que  ne  les  ayant  en  au- 
cune manière  à  leur  disposition,  il  est  certain 
qu'ils  ne  les  possèdent  pas:  ces  animaux  appar- 
tiennent au  premier  occupant.  (  L.  3 ,  ff.  de  acq. 
1er.  dont.) 

Le  propriétaire  peut  bien  défendre  d'entrer  sur 
son  champ  pour  y  chasser;  mais  si  le  chasseur 
brave  la  défense  et  s'empare  d'un  animal  sauvage, 
il  n'en  acquiert  pas  moins  la  propriété.  [Ibid]  ; 
le  maître  du  champ  n'a  contre  lui  qu'une  action 
en  dommages-intérêts  dont  le  minimum  est, 
comme  on  va  le  voir ,  fixé  à  10  francs. 

Venons  aux  lois  annoncées  par  le  décret  de 
1  Assemblée  constituante  et  le  Code  civil. 

IV.  La  loi  principale'  est  celle  du  22-3o 
avril  1790.  Nous  la  rapportons  en  entier,  parce 


et  qu'elle  a  prévu  presque  tous  les  cas.  Nous  in- 
diquerons ensuite  celles  de  ses  dispositions  qui 
ont  été  expliquées  ou  modifiées. 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  que  par 
ses  décrets  des  4 ^  5,  7,  8  et  11  août  1789,  le 
droit  exclusif  de  la  chasse  est  aboli ,  et  le  droit 
rendu  à  tout  propriétaire  de  détruiie  ou  faire 
détruire,  sur  ses  possessions  seulement ^  toute  es- 
pèce de  gibier ,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  de 
police  qui  pourraient  être  faites  relativement  à  la 
sûreté  publique,  mais  que,  par  un  abus  repré- 
hensible  de  cette  disposition,  la  chasse  est  deve- 
nue une  source  de  désordres  qui,  s'ils  se  prolon- 
geaient davantage,  pourraient  devenir  funestes 
aux  récoltes,  dont  il  est  si  instant  d'assurer  la 
conservation  ,  a ,  par  provision  ,  et  en  attendant 
que  l'ordre  de  ses  travaux  lui  permette  de  plus 
grands  développemens  sur  cette  matière  ,  décrété 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  i^"^.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de 
chasser,  en  quelque  temps  et  de  quelque  manière 
que  ce  soit ^  sur  le  terrain  d'autrui ,  saris  son  con- 
sentement, à  peine  de  vin^t  livres  d'amende  envers 


la  commune  du  lieu  ,  et  d'une  indemnité  de  dix 
livresenvers  le  propriétaire  des  fruits,  sans  préju- 
dice de  plus  grands  dom  mages-intérêts,  s'il  y  échoit. 

«  Défenses  sont  pareillement  faites ,  sous  ladite 
peine  de  vingt  livres  d'amende,  aux  propriétaires 
ou  possesseurs  de  chasser  dans  leurs  terres  non 
closes,  même  en  jachères,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret  jusqu'au  1*^'  sep- 
tembre prochain,  pour  les  terres  qui  seront  alors 
dépouillées,  et  pour  les  autres  terres ,  jusqu'après 
la  dépouille  entière  des  fruits,  sauf  à  chaque  dé- 
partement (aujourd'hui  le  préfet),  à  fixer,  pour 
l'avenir,  le  temps  dans  lequel  la  chasse  sera  libre, 
dans  son  arrondissement,  aux  propriétaires  sur 
leurs  terres  non  closes. 

«  2.  L'amende  et  l'indemnité  ci-dessus  statuées 
contre  celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'au- 
trui, seront  respectivement  portées  à  trente  livres 
et  à  quinze  livres,  quand  le  terrain  sera  clos  de 
murs  et  de  haies;  et  à  quarante  livres  et  vingt 
livres,  dans  le  cas  où  le  terrain  clos  tiendrait  im- 
médiatement à  une  habitation;  sans  entendre  rien 
innover  aux  disposition;}  des  autres  lois  qui  pro- 
tègent la  sûreté  des  citoyens  et  de  leurs  propriétés, 
et  qui  défendent  de  violer  les  clôtures,  et  notam- 
ment celles  des  lieux  qui  forment  leur  domicile 
ou  qui  y  sont  attachés. 

«  3.  Chacune  des  différentes  peines  sera  dou- 
blée en  cas  de  récidive  ;  elle  sera  triplée  s'il  sur- 
vient une  nouvelle  contravention  ,  et  la  même 
progression  sera  suivie  contre  les  contraventions 
ultérieures;  le  tout  dans  le  courant  de  la  même 
année  seulement. 

«  4-  Le  contrevenant  qui  n'aura  pas,  huitaine 
après  la  signification  du  jugement,  satisfait  à  l'a- 
mende prononcée  contre  lui,  sera  contraint  par 


qu'elle  porte  l'enipreinte  d'une  sagesse  proibiide  |  corps,  et  détenu  en  prison  pendant  vingt-quatre 
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heures  pour  la  première  fois  ;  pour  la  seooiule , 
pendant  huit  jours;  et  pour  la  troisième,  ou  ul- 
térieure contravention,  pendant  trois  niois. 

•  5.  Diins  tous  /es  cas,  les  armes  avec  lesquelles 
la  eontra\ention  aura  été  commise,  sciunt  confis- 
quées, sans  néanmoins  que  les  gardes  puissent  dé- 
sarmer les  chasseurs. 

«  6.  Les  père  et  mère  répondront  des  délits  de 
leurs  enfants  mineui's  de  vingt  ans,  non  mariés 
et  domiciliés  avec  eux,  sans  pouvoir  néanmoins 
être  contraints  par  corps. 

«  j.  Si  les  délinquants  sont  déguisés  ou  mas- 
qués, ou  s'ils  n'ont  aucun  domicile  connu  dans 
le  royaume,  ils  seront  arrêtés  siu'-le-champ  à  la 
réquisition  de  la  municipalité  (aujourd'hui  du 
maire). 

-  8,  Les  peines  et  contraintes  ci-dessus  seront 
prononcées  sommairement,  et  à  l'audience,  par  la 
municipalité  du  lieu  du  délit  (cela  est  changé, 
voyez  ci -après  u^'  9),  daprès  les  rapports  des 
gardes  messiers,  bangards  ou  gardes  champêtres, 
sauf  l'appel,  ainsi  qu  il  a  été  réglé  par  le  décret 
du  23  mars  dernier;  elles  ne  pourront  Vétre  que, 
soit  sur  la  plainte  du  propriétaire  ou  autre  partie 
intéressée,  soit  même,  dans  le  cas  où  l'on  aurait 
chassé  en  temps  prohibé,  sur  la  seule  poursuite 
du  procureur  de  la  commune  (  maintenant  le  pro- 
cureur du  roi). 

'■'  9.  A  cet  effet,  le  conseil-général  de  chaque 
commune  est  autorisé  à  établir  un  ou  plusieurs 
gardes  messiers,  bangards  ou  gardes  champêtres, 
qui  seront  reçus  et  assermentés  par  la  municipa- 
lité, sans  préjudice  de  la  garde  des  bois  et  forêts, 
qui  se  fera  comme  par  le  passé  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

•  10.  Lesdits  rapports  seront  ou  dressés  par 
écrit,  ou  faits  de  vive  voix  au  greffe  de  la  mu- 
nicipahte,  où  \\  en  sera  tenu  registre.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  ils  seront  affirmés  entre  les  mains 
d'un  officier  municipal,  dans  les  vingt-quatre 
lieures  du  délit  qui  en  sera  l'objet,  et  ils  feront 
foi  de  leur  contenu  jusqu'à  la  preuve  contraire, 
qui  pourra  être  admise  sans  inscription  de  faux. 
(Voy.  Procés-verbal.) 

«  11.  Il  pourra  être  suppléé  auxdits  rapports 
par  la  déposition  de  deux  témoins. 

«  12.  Toute  action  pour  délit  de  chasse  sera 
prescrite  par  le  laps  d'un  mois,  à  compter  du  jour 
où  le  délit  aura  été  commis.  (Voyez  ci-après 
n°'  19,  20  et  21.) 

•  i3.  Il  est  libre  à  tous  propriétaires  ou  pos- 
sesseurs de  chasser  et  faire  chasser  en  tous  temps, 
et  nonobstant  l'art.  1"  du  présent  décret,  dans 
ses  lacs  et  étangs,  et  dans  celles  de  ses  posses- 
sions qui  sont  séparées  par  des  murs  ou  des  haies 
vives  d'avec  les  liérita"es  d'autrui. 

«  14.  Pourra  également  tout  propriétaire  et  pos- 
sesseur, autre  qu  un  simple  usager,  dans  les  temps 
prohibés  par  ledit  art.  i*^',  chasser  et  faire  chasseï-, 
sans  chiens  courants,  dans  ses  bois  et  forêts. 
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o  i5.  Il  est  pareillement  libre,  en  tout  temps, 
aux  propriétaires  ou  possesseurs,  et  même  aux 
fermiers,  de  détruire  legibier<^rt«s/t;Mr^  récoltes  non 
closes,  en  se  servant  de Jilets  ou  autres  engins  qui 
ne  puissent  pas  nuire  aux  fruits  de  la  terre, 
comme  aussi  de  repousser,  avec  des  arma  a  feu, 
les  bêtes  fauves  qui  se  répandraient  dans  lesdites 
récoltes.  (Voyez  ci-après  n"»  14  et  20.) 

«  i6.  Il  sera  pourvu,  par  une  loi  particulière,  à 
la  conservation  des  plaisirs  personnels  du  roi;  et 
par  provision,  en  attendant  que  sa  majesté  ait 
fait  connaître  les  cantons  qu'elle  vent  réserver  ex- 
clusivement pour  sa  chasse,  défenses  sont  faites 
à  toutes  personnes  de  chasser  et  de  détruire  au- 
cune espèce  de  gibier  dans  les  forêts  à  elle  ap- 
partenant, et  dans  les  parcs  attenant  aux  maisons 
royales  de  Versailles,  Marly ,  Rambouillet,  Saint- 
Cloud,  Saint-Germain,  Fontainebleau,  Gompiè- 
gne,  Meudon,  bois  de  Boulogne,  Vincennes  et 
Villeneuve-le-Roi.  » 

V.  Cette  loi  régularise  le  principe  posé  dans  le 
décret  de  1789,  que  tout  propriétaire  peut  dé- 
truire et  faire  détruire  toute  espèce  de  gibier, 
sur  son  terrain  seulement.  Elle  ne  défend  aucun 
mode  particulier  de  poursuivre  ou  d'atteindre  les 
animaux  sauvages;  mais  elle  prohibe,  en  général, 
la  chasse  pendant  un  certain  temps  de  l'année; 
elle  la  prohibe  toujours  dans  les  terres  enclavées 
dans  les  plaisirs  de  sa  majesté.  (Voyez  ci-après 
n**  20.) 

Le  principe  de  la  défense  de  soi-même  et  de 
ses  propriétés  y  est  formellement  consacré  :  elle 
autorise  les  propriétaires,  possesseurs  et  même  les 
fermiers  ,  à  détruire  en  tout  temps  le  gibier  dans 
leurs  récoltes  non  closes,  pourvu  que  les  moyens 
employés  ne  nuisent  pas  aux  fruits  de  la  terre, 
comme  aussi  à  repousser  avec  des  armes  à  feu  les 
bêles  fauves  qui  se  répandraient  dans  lesdites  ré- 
coltes. Cette  disposition  exceptionnelle  doit  être 
renfermée  dans  le  cas  particulier  pour  lequel  elle 
a  été  établie.  Elle  a  pour  but  d'autoriser  l'emploi 
des  moyens  propres  à  préserver  les  récoltes  des 
dommages  qu'y  causeraient  les  animaux  sauvages. 
Elle  ne  peut  donc  être  étendue  à  la  chasse  de  ces 
animaux,  faite  dans  un  tout  autre  but  que  celui 
Aq préserver  les  propriétés. 

VI.  La  loi  du  22— 3o  avril  1790,  autorisant  les 
propriétaires  à  détruire  le  gibier  sur  leurs  posses- 
sions ,  leur  permit,  par  ses  termes  généraux,  d'em- 
ployer à  cet  effet  toute  espèce  de  moyens  ,  et  par 
conséquent  les  armes  à  feu.  C'était  la  conséquence 
nécessaire  du  décret  du  10-14  août  1789,  relatif 
à  la  tranquillité  publique,  portant  que  dans  cha- 
que municipalité  il  sera  dressé  un  rôle  des  hommes 
sans  aveu,  sans  métier  ni  profession ,  et  sans  do^ 
micilc  constant ,  lesquels  seront  désarmés  /  car 
comme  la  déclaration  des  droits  de  la  même  année 
portait ,  art.  5  ,  que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  il  en  résultait 
que  les  citoyens  ayant  domicile  avaient  le  druit 
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de  porter  des  armes  et  de  s'en  servir  à  chasser  sur 
leurs  terres. 

L'existence  de  ce  droit  est  explicitement  re- 
connue par  l'art.  4^  du  Code  pénal,  qui  range 
le  poit-d'arines  au  nombre  des  droits  civils ,  dont 
les  tribunaux  jugeant  correctionnellement  peu- 
vent, en  certains  cas,  interdire  l'exercice.  On  peut 
donc  regarder  comme  un  principe  constant  de 
notre  législation,  que  le  droit  de  port-d'armes, 
en  général  ,  appartient  maintenant  à  tous  les  ci- 
toyens. 

La  difficulté  a  d'ailleurs  été  soumise  au  gouver- 
nement et  résolue  en  ces  termes  par  un  avis  du 
conseil-d'état  du  lo  mai  1811,  approuvé  le  17  du 
ménje  mois. 

«  Le  conseil-d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  or- 
donné par  S.  M. .  a  entendu  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  police,  tendant  à  établir  qu'il  est  né- 
cessaire de  se  pourvoir  de  permis  pour  exercer  la 
faculté  de  porter,  en  voyage ,  des  armes  pour  sa 
défense  personnelle  ; 

«  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  la 
i)roposition  du  ministre  de  la  police; 

'c  Que  les  gens  non-domiciliés,  vagabonds  et  sans 
aveu,  doivent  seuls  être  examinés  et  poursuivis 
par  la  gendarmerie  et  tous  officiers  de  police ,  à 
l'effet  d'être  désarmés  et  même  traduits  devant 
les  tribunaux,  pour  être  condamnés,  suivant  les 
cas,  aux  peines  portées  parles  lois  et  règlements; 

«  Que  le  présent  avis  doit  être  inséré  au  Bul- 
letin des  Lois.  >- 

Cet  avis  confirme  pleinement  le  décret  du  io-i4 
aoiit  1789;  ainsi,  à  lexception  des  personnes  qui 
y  sont  désignées ,  tous  les  citoyens  ont  droit  de 
poiter  des  armes,  sans  avoir  besoin  de  permis. 

U  est  sensible  que  cela  ne  s'étend  pas  aux  armes 
cachées  ou  secrètes,  dont  la  fabrication,  l'usage  et 
le  port,  sont  généralement  interdits  par  la  décla- 
ration du  23  mars  1728,  réimprimée  à  la  suite 
du  décret  du  12  mars  1806,  ainsi  que  par  la  loi 
du  12  vendémiaire  an  iv,  art.  11;  le  décret  du 
2  nivôse  an  xiv,  et  le  Code  pénal,  art.  loi  et  3i4. 
Ces  lois  défendent  spécialement  les  poignards, 
stilets,  cannes  à  épées,  tromblons,  pistolets  et 
fusils  à  vent,  sous  peine  de  punitions  correction- 
nelles. 

VIL  La  loi  du  3o  avril  1790,  sur  la  chasse, 
n'ayant  rien  jirescrit  relativement  au  port-d'armes, 
et  les  anciens  règlements  sur  cette  matière,  ayant 
été  implicitement  abrogés,  ou  étant  tondjés  en 
désuétude  par  suite  de  l'abolition  du  droit  ex- 
clusif de  la  chasse  et  des  autres  distinctions  féo- 
dales ,  nul  doute  que ,  dans  cet  état  de  la  légis- 
lation, les  propriétaires  n'eussent  le  droitde  chasser 
sur  leur  terrain  avec  des  armes  non-  prohibées, 
sans  avoir  be.ioin  de  permis  de  j)ort d'armes. 

Cependant  un  décret  du  11  juillet  i8io,  avait 
fixé  à  trente  francs  le  prix  des  permis  de  port- 
d'armes  de  chasse,  qni  ne  seraient  valables  que 
pour  un  an,  ce  qui  donnait  clairement  à  enten- 


dre que  ceux  qui  voudraient  chasser  avec  des 
armes,  seraient  obligés  de  se  munir  d'un  permis, 
de  payer  le  prix  fixé,  et  de  renouveler  le  permis 
chaque  année.  Mais  aucune  peine  n'étant  établie 
contre  ceux  qui  auraient  chassé  sans  permis  de 
port-d'armes,  il  y  a  été  pourvu  en  ces  ternies 
par  un  décret  du  4  inai  181 2  : 

«  Art.  i*^^.  Quiconque  sera  trouvé  chassant,  et 
ne  justifiant  point  d'un  permis  de  port-d'armes 
de  chasse  ,  délivré  conformément  à  notre  décret 
du  u  juillet  1810,  sera  traduit  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  et  puni  d'une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  3o  francs,  ni  ex- 
céder 60  francs. 

«  2.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  6i  fr. 
au  moins ,  et  de  200  francs  au  plus.  Le  tribunal 
pourra,  en  outre,  prononcer  un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois. 

«  3.  Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  con- 
fiscation des  armes;  et,  si  elles  n'ont  pas  été  sai- 
sies, le  délinquant  sera  condamné  à  les  rapporter 
au  greffe  ou  à  en  payer  la  valeur,  suivant  la  fixa- 
tion qui  en -sera  faite  par  le  jugement,  sans  que 
cette  fixation  puisse  être  au-dessous  de  5o  francs. 

«  4-  Seront,  au  surplus,  exécutées  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  22 — 3o  avril  1790,  concernant 
la  chasse,  laquelle  sera  publiée  dans  les  dépar- 
tements où  elle  ne  l'a  pas  encore  été.  » 

Il  eût  été  à  désirer  que  des  dispositions  de  cette 
importance  eussent  été  consacrées  par  une  loi.  Mais 
les  décrets  existent;  ils  ont  force  de  loi  dès  qu'ils 
n'ont  pas  été  attaqués  pour  inconstitutionnalité 
dans  les  dix  jours  de  leur  insertion  au  Bulletin 
des  lois;  et  cela  peut  d'autant  moins  souffrir  de 
difficulté,  que  l'art.  77  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
en  a  implicitement  ordonné  l'exécution  ,  en  fixant 
à  i5  francs  par  an  le  prix  du  port-d'armes  à  la 
chasse;  disposition  qui  serait  entièrement  inutile, 
si  elle  ne  se  rattachait  pas  à  l'exécution  des  décrets 
des  II  juillet  1810  et  4  J^^'  1812.  Aussi,  dans 
l'usage,  ces  décrets,  modifiés  quant  au  prix  des 
poit-d'armes  par  la  loi  de  1816,  sont-ils  observés 
dans  tout  le  royaume. 

11  suit  de  là,  que  d'après  le  décret  de  1810, 
les  préfets  sont  investis  du  droit  de  délivrer  les 
permis  de  port-d'armes  de  chasse,  sur  la  représen- 
tation de  la  quittance  du  receveur  de  l'enregis- 
trement, constatant  que  i5  fr.  ont,  à  cet  effet,  été 
versés  dans  sa  caisse. 

VIIL  Les  lois  dont  on  vient  de  rendre  compte, 
piouvcnt  que  le  délit  de  chasse  peut,  en  général, 
être  commis , 

1"  En  chassant,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  sur  le  terrain  d'autrui  sans  son  consente- 
ment; 

2"  En  chassant  aussi,  d'une  manière  quelcon- 
que, en  temps  prohibé,  c'est-à-dire,  avant  l'arrêté 
du  préfet  qui  déclare  la  chasse  ouverte,  et  après 
celui  qui  l'a  déclarée  close; 

3"  En   chassant   même   sur  son   terrain   et  eu 
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temps  non  prohibé,  si  ce  terrain  est  enclavé  dans 
les  domaines  réservés  aux  plaisirs  de  sa  majesté. 
(  Voyez  ci-après,  n'^  20.  ) 

On  peut  aussi,  mais  accessoirement  à  un  fait 
tle  chasse,  commettre  le  délit  de  port-d'armes, 
en  chassant  avec  des  armes,  sans  permis,  soit  sur 
son  terrain,  en  temps  prohibé  ou  non,  soit  sur  le 
terrain  d'autrui,  avec  ou  sans  son  consentement. 
Ce  délit  est  distinct  du  dc/it  de  chasse,  mais  il 
est  toujours  joint  à  wnjait  de  chasse.  Loiscju'il 
est  joint  au  délit  dédiasse,  il  y  a  lieu  (ra[tpliquer 
cumulativement  deux  peines  aux  deux  délits; s'il 
n'est  joint  qu'à  un  J^ait  de  chasse  sans  délit  de 
chasse,  il  constitue  le  délit  de  port-darmes  à  la 
chasse  ,  et  doit  être  puni  des  peines  portées  par 
le  décret  du  4  ni''<i  181 2. 

Nous  allons  développer  ces  diverses  infrac- 
tions et  indiquer  les  exceptions  qui  les  modifient. 
iMais  parlons  d'abord  de  la  compétence  des  tribu- 
naux et  de  ceux  qui  ont  qualité  pour  poursuivre. 

IX.  L'art.  8  de  la  loi  du  22-3o  avril  1790,  attri- 
bue la  connaissance  des  délits  de  chasse,  à  la  mu- 
nicipalité du  lieu  du  délit,  sauf  l'appel.  Mais  cette 
disposition  a  été  abrogée  par  l'art,  596  du  Code 
des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  iv.  Et 
comme  il  n'y  a  point  d'amende  pour  délit  de 
chasse,  dont  le  maximum  n'excède  la  compétence 
des  tribunaux  de  simple  police,  il  en  résulte, 
aux  termes  de  l'art.  179  du  Code  d'instruction 
criminelle,  que  toute  affaire  relative  à  un  délit 
de  cette  nature,  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle.  C'est  aussi  la  dispo- 
sition expresse  de  l'art,  i^"^  du  décret  du  4  n^ai 
181 2,  relativement  aux  délits  commis  en  chas- 
sant avec  armes,  sans  permis  de  les  employer  à 
cet  usage. 

La  juridiction  des  tribunaux  correctionnels  s'é- 
tend même  sur  les  militaires  présents  sous  les 
drapeaux.  C'est  la  décision  formelle  d'un  avis  du 
conseil-d'état  du  3o  frimaire  an  xiv,  approuvé  le 
4  janvier  1806,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  d'état  qui,  d'après  le  renvoi  de  sa 
majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
législation,  sur  celui  du  ministre  delà  police  gé- 
nérale, tendant  à  modifier,  relativement  aux  délits 
pour  faits  de  chasse,  l'avis  du  7  fructidor  an  xii , 
qui  déclare  que  les  délits  communs  commis  par 
des  militaires  en  garnison  ou  présents  à  leurs 
corps,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  mi- 
litaires ; 

«  Est  d'avis  que  les  contraventions  et  délits  pour 
faits  de  chasse,  intéressant  les  règles  de  police  gé- 
nérale et  la  conservation  des  forêts ,  la  répres- 
sion n'en  peut  appartenir  aux  tribunaux  mili- 
taires ,  même  à  l'égard  des  militaires;  que  l'avis 
approuvé  par  sa  majesté  le  7  fructidor  an  xii,  ne 
s'applique  point  à  un  tel  cas,  et  que  si  de  pareils 
délits  n'étaient  pas  prévenus  dans  les  garnisons, 
par  la  bonne  discipline  des  corps  et  par  les  exem- 
ples des  chefs,   la  poursuite  en  appartiendrait, 
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conformément  au  droit  commun,  aux  tribunaux 
correctionnels.  » 

Voyez  Tribunal  correctionnel. 

X.  La  poursuite  du  délit  de  portd'arnies  com- 
mis en  chassant,  sans  permis  de  port  d'armes, 
soit  sur  son  terrain  en  temps  prohibé  ou  non, 
soit  sur  le  terrain  d'autrui  avec  ou  sans  son  con- 
sentement, et  en  temps  prohibé  ou  non  prohibé, 
appartient  exclusivement  au  ministère  public 
parce  qu'il  s'agit  de  l'infraction  à  une  loi  de  haute 
police.  (  Code  d'instr.  crim.  ,  art.  i*^'.  ) 

Le  ministère  public  est  aussi  tenu  de  pour- 
suivre d'office  le  délit  de  chasse,  s'il  a  été  commis 
en   temps  prohibé.  (  Art.  8  de  la  loi  du  3o  avril 

1790-.) 

Mais  si  le  fait  de  chasse  a  eu  lieu  en  temps  non 
prohibé,  il  n'y  a  délit  qu'a  défaut  de  consente- 
ment du  propriétaire.  Si  donc  le  propriétaire  ne 
réclame  pas,  si,  par  son  silence,  il  est  présumé 
approuver  ce  qui  a  été  fait  sur  son  terrain,  le 
ministère  public  a  nécessairement  les  mains  liées, 
il  n'a  pas  droit  d'agir.  C'est  ce  que  la  cour  de  cas- 
sation a  formellement  décidé  par  arrêt  du  10 
juillet  1807  au  rapport,  de  M.  Carnot,  en  cassant 
un  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  la  Loire.  —  «  Attendu  (  porte  l'arrêt 
de  cassation  )  que  quand  il  aurait  été  constant  que 
Henri  Garnier,  aurait  chassé  le  21  décembre  i8o6, 
sur  le  territoire  des  conununes  de  Vauchelles  et 
de  Craintillen,  comme  il  en  a  été  déclaré  con- 
vaincu par  l'arrêt  attaqué,  il  n'aurait  pu  être  ac- 
tionné qu'à  la  requête  desdites  communes,  dès 
qu'il  n'avait  pas  chassé  en  temps  utile  prohibé; 
que  dès  lors  les  communes  de  Vauchelles  et  de 
Craintillen  n^ ayant  pas  rendu  plainte  pour  raison 
du  fait  de  chasse ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  apour- 
suites  d^ofjice^  d'après  les  dispositions  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  3o  avril  1790,  qui  n'autorise  de  pa- 
reilles poursuites  ,  que  dans  le  cas  où  il  a  été 
chassé  en  temps  prohibé.  »  (  Bulletin  criminel. 
—  Sirey ,  i8o8  ,  page  449.  ) 

XL  Le  délit  de  port-d'armes  à  la  chasse ,  sans 
permis  de  port-d'armes,  peut-il  être  excusé  par 
le  motif  que  le  prévenu  avait  précédemment  con- 
signé la  somme  nécessaire  pour  obtenir  ce  per- 
mis ? 

Le  3i  août  1819,  le  sieur  Chierion  ,  ayant  été 
trouvé  chassant  avec  un  fusil  double,  sans  avoir 
obtenu  un  permis  de  port-d'armes ,  prétendit 
qu'aucune  peine  ne  pouvait  lui  être  appliquée  , 
parce  qu'au  moment  où  il  fut  surpris  à  la  chasse, 
il  avait  justifié  de  la  quittance  de  la  somme  par 
lui  versée  au  receveur  de  l'enregistrement  pour 
obtenir  ce  permis.  —  Le  tribunal  correctionnel  de 
Châlons  rejeta  cette  excuse,  et  le  condamna  aux 
peines  prononcées  par  le  décret  du  4  ïnai  181 2; 
mais  sur  l'appel  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Rheims ,  l'excuse  fut  admise  et  le  prévenu  ren- 
voyé de  toute  poursuite.  —  Pourvoi  en  cassation 
de  la  part  du  procureur  du  roi  ;  et  par  arrêt  du 
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24  décembre  1819,  au  rapport  de  M.  Buschop, 
—  «  La  cour, —  vu  les  art  i"  et  3  du  décret  du 
4  mai  181 2  ;  —  considérant  qu'il  a  été  reconnu 
au  procès  que  le  21  août  18 19,  le  sieur  Chierion 
a  été  trouvé  chassant,  avec  un  fïisil  à  deux  coups  , 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Belly,  sans 
être  porteur  d'un  permis  de  port-d'armes  de 
chasse  ;  —  que  d  après  ce  fait ,  ledit  Chierion  avait 
encouru  les  peines  damende  et  de  confiscation 
prononcées  par  lesdits  articles  ;  —  que  le  tribunal 
correctionnel  de  l'arronclissement  de  Rheims  a 
donc  formellement  violé  ces  articles  en  renvoyant 
ledit  prévenu  de  toutes  poursuites;  —  que  ce 
renvoi  ne  peut  être  justifié  par  le  motif  énoncé 
dans  le  jugement  attaqué,  que  le  prévenu  avait 
consigné  les  droits  dus  pour  obtenir  ledit  per- 
mis ,  puisque  le  décret  précité  exige  absolument 
que  le  permis  de  port  •  (T arm.es  soit  réellement 
délii^ré^  et  que  d'ailleurs  ce  permis  peut  être  re- 
fusé malgré  le  paiement  provisoire  des  droits  qui 
y  sont  attachés  :  —  casse...  « 

Cet  arrêt  avertit  les  chasseurs  qu'ils  ne  sont  pas 
en  règle  ,  parce  qu'ils  ont  versé  dans  la  caisse  de 
l'enregistrement  le  prix  du  port- d'arnles,  et 
qu'ils  ne  peuvent  légulièrement  chasser  avec 
armes,  qu'autant  que  le  permis  de  port-d'armes 
leur  a  effectivement  été  délivré  par  le  préfet. 

XII.  On  a  vu  que  la  chasse  avec  armes  en  temps 
non  prohibé,  sur  le  terrain  d'un  propriétaire  qui 
ne  se  plaint  pas,  ne  peut  être  l'objet  des  pour- 
suites d'office  du  ministère  public,  lorsque  le 
chasseur  est  muni  d'un  permis  de  port-d'armes. 

Voici  un  arrêt  qui  juge  de  même,  que  le  mi- 
nistère public  a  les  mains  liées,  quand  on  a  chassé 
sans  armes,  et  en  temps  non  prohibé,  sur  le  ter- 
rain d'un  propriétaire  qui  garde  le  silence. 

Le  sieur  Donge  est  traduit  en  police  correc- 
tionnelle, pour  avoir  chassé  avec  des  chiens  lé- 
vriers sur  un  terrain  comnuinal.  Quoiqu'il  n'y 
eût  contre  lui  aucune  plainte,  ni  de  commune, 
ni  de  la  part  de  toute  autre  partie  intéressée, 
il  fut  néanmoins  condamné  aux  peines  établies 
par  l'art,  i*^"^  de  la  loi  du  3o  avril  1790,  par  un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Troyes, 
du  18  avril  181 5. 

Mais  sur  le  pourvoi  en  cassation,  arrêt  du  22 
juin  suivant,  au  rapport  de  M.  Buschop,  par  le 
quel,  —  «  vu  les  art.  i*"''  et  8  de  la  loi  du  3o  avril 
1790;  —  vu  aussi  l'art.  4io  du  Code  d'instruction 
criminelle;  —  considérant  qu'aucune  loi  posté- 
rieure à  celle  du  3o  avril  1790  précitée,  n'ayant 
prononcé  des  peines  pour  le  fait  de  chasse,  c'est 
à  cette  loi  que  les  tribunaux  doivent  se  conformer 
en  cette  matière;  —  considérant  que  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  8  de  ladite  loi,  la  chasse  sur 
le  terrain  d'autrui,  en  temps  non  prohibé,  ne  peut 
donner  lieu  à  l'application  d'aucune  peine,  lors- 
que le  propriétaire  du  terrain  ou  la  partie  inté- 
ressée ne  réclame  point;  —  qu'il  a  été  reconnu 
au  procès  que  le  fait  de  chasse  imputé  à  (^laude- 


SSE. 

Germain  Donge,  a  eu  lieu  sur  un  terrain  comnm- 
nalet  en  temps  nonprohibé;  que  rien  ne  constate, 
d'ailleurs  que  la  commune  propriétaire  dudit 
teirain,  ni  aucune  autre  partie  intéressée,  se 
soient  constituées  parties  civiles  contre  ledit 
Donge  à  raison  dudit  fait  de  chasse,  et  qu'ainsi 
il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  l'espèce,  d'appliquer 
au  jnévenu  aucime  peine;  — que  l'arrêté  du  préfet 
du  département  de  l'Aube,  cité  et  transcrit  dans 
le  jugement  dénoncé,  ne  contient  aucune  dispo- 
sition contraire  à  la  loi  précitée  d'avril  1790,  et 
qu'en  tout  cas  cet  arrêté  ne  saurait  avoir  l'effet 
d'anéantir  ou  de  modifier  ladite  loi  ;  —  que  néan- 
moins le  jugement  dénoncé  a  condamné  le  pré- 
venu aux  peines  établies  par  l'art,  i*"*^  de  ladite 
loi  de  1790,  et  qu'ainsi  il  a  faussement  appliqué 
cet  article  et  ouvertement  violé  l'art.  8  de  la  même 
loi  :  —  casse...  » 

XIII.  Le  fait  de  chasse  ,  soit  en  temps  prohibé  , 
soit  sur  le  terrain  d'autrui,  .sans  son  consente- 
ment,  est  puni ,  non  par  le  décret  du  4  mai  1812  , 
mais  par  la  loi  du  3o  avril  1790,  à  laqtielle  le  dé- 
cret renvoie. 

Et  lorsqu'au  fait  de  chasse  sq  trouve  réuni  rem- 
ploi des  armes  sans  permis ,  c'est  le  décret  du  4 
mai  1812  ,  qui  seul  est  applicable  à  l'infraclion  de 
la  loi  sur  les  ports-d  armes  de  chasse. 

Ainsi,  en  cas  de  chasse  avec  armes  sur  le  ter- 
rain d'autrui  ,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire et  sans  permis  de  port-d'armes ,  l'amenide 
prononcée  par  la  loi  du  3o  avril  1790,  pour  fait 
de  chasse^  doit  être  cumulée  avec  celle  établie 
par  le  décret  du  4  "lai  1812,  pour  fait  de  port- 
d^  armes  a  lâchasse,  sans  permis.  C'est  ce  que 
prouvent  les  arrêts  suivants  : 

Première  espèce.  Le  26  mai  i8i3,  procès-ver- 
bal constatant  que  Jean  Labbé  a  été  trouvé  chas- 
sant avec  une  arme,  sur  le  terrain  d'autrui,  en 
temps  prohibé  et  sans  port  d'armes. 

Traduit  en  police  correctionnelle,  jngement 
du  tribunal  de  Gien,  confirmé  par  arrêt  de  la 
cour  d'appel  d'Orléans,  du  7  août  i8i3,  qui  le 
condamne,  i^^à  3o  francs  d'amende  pour  le  dé- 
lit de  chasse  en  temps  prohibé,  aux  termes  du 
décret  du  4  mai  1812  ;  2°  à  10  francs  d'amende, 
pour  le  délit  de  port-d'armes,  suivant  l'ordon- 
nance du  i4  juillet  1716. 

Cet  arrêt  ne  pouvait  se  soutenir,  d'un  côté, 
par  ce  qu'il  appliquait  au  fait  de  chasse  en  temps 
prohibé,  le  décret  du  4  "^^d  1812  ,  tandis  que  la 
loi  du  3o  avril  1790,  était  seule  applicable;  et 
de  l'autre,  en  ce  qu'il  appliquait  au  lait  de  port- 
d'armes  sans  permis,  une  ordonnance  abrogée 
par  le  décret  du  10  — 14  août  1789,  l'avis  du 
conseil-d'état  du  17  mai  181  ï  ,  et  surtout  le  dé- 
cret du  4  mai  1812,  qui  punit  non  pas  le  port- 
d'armes  en  général ,  mais  seulement  le  port-d'armes 
joint  au  fait  de  chasse  sans  permis. 

Aussi ,  sur  le  pourvoi  en  cassation  ,  arrêt  du 
i5   octobre   i8i3,  au    rapport  de  M.    Buschop, 


par  lequel ,  —  «  vu  l'art.  4>o  tlu  Code  <rinstruction 
criminelle ,  les  art.  a  et  8  tle  la  loi  tlu  3o  avril 
1790,  les  art.  i ,  3  et  4  «l»  décret  du  4  niai  1812; 
—  considérant  i",  que  le  décret  du  4  "lai  1812, 
n'a  établi  des  peines  que  contre  le  port-d'arnies 
sans  permis  ,  et  non  contre  le  délit  de  chasse,  à 
l'égard  duquel  il  a  maintenu  les  dispositions  de 
la  loi  du  3o  avril  1790;  — considérant  2",  que  le 
même  décret  du  4  mai  1812  ,  n'ayant  voulu  punir 
le  port-d'armes  sans  permis,  qu'autant  qu'il  serait 
joint  au  fait  de  chasse,  il  en  résulte  une  abroga- 
tion implicite  des  lois  antérieures  relatives  au 
port  d'armes;  —  considérant  qu'il  a  été  constaté 
et  reconnu  au  procès,  que,  sans  avoir  justifié  d'un 
permis  de  porl-d'armes  ,  Jean  Labbé  a  été  trouvé 
chassant  sur  le  terrain  d'autrui  en  temps  prohibé; 
qu'il  devait  donc  être  condamné  1°,  et  à  raison 
du  délit  de  chasse,  à  l'amende  de  20  francs,  con- 
formément aux  art.  1^*^61  8  de  la  loi  du  3o  avril 
1790  ;  2°  ,  et  à  raison  du  délit  de  port-d'armes  sans 
permis,  à  une  amende  de  3o  francs  au  moins,  et 
à  la  confiscation  de  son  fusil ,  aux  termes  des 
art.  i*""^  et  3  du  décret  du  4  niai  181 2  ;  —  que  né- 
anmoins la  cour  d'appel  d'Orléans  a  prononcé 
contre  ledit  Labbé,  savoir,  une  amende  de  10 
francs  seulement  pour  le  délit  de  port-d'armes 
sans  permis,  et  une  amende  de  3o  francs  et  la 
confiscation  de  son  fusil,  à  raison  du  délit  de 
chasse;  qu'ainsi  ladite  cour  a  faussement  appli- 
qué et  violé  les  lois  pénales  ci-dessus  citées; — la 
cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Or- 
léans du  7  août  181 3 « 

1^.  espèce.  Le  7  juin  181 2,  les  sieurs  Mergelle 
et  Collyus  sont  trouvés  chassant,  avec  armes,  sur 
le  terrain  d'autrui,  sans  permis  de  port-d'armes  et 
sans  le  consentement  du  propriétaire.  Poursuivis 
à  raison  de  ce  double  délit,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Gand  ,  avait  décidé,  le  aS  octobre 
i8i2  ,  en  confirmant  sur  l'appel  un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de qu'ils  ne  de- 
vaient être  condamnés  qu'à  une  amende  de  60 
francs,  quoique  convaincus  de  la  double  contra- 
vention. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  du  ministère 
public,  arrêt  est  intervenu  le  4  décembre  1812, 
au  rapport  de  M.  Cuschop ,  par  lequel,  -«vu 
l'art,  i"  de  la  loi  du  3o  avril  1790,  —  vu  pareille- 
ment les  art.  i",  3  et  4  du  décret  4  mai  1812; 
—  considérant  qu'il  a  été  constaté  par  un  procès- 
verbal  du  7  juin  1812,  reconnu  régulier  par  le  ju- 
gement dénoncé,  que  les  nommés  Charles- Vaude 
Mergelle  et  Corneille  Collyus  ont  été  trouvés  en  dé- 
lit de  chasse  et  en  délit  de  port-d'armes  sans  per- 
mis; que  dès  lors  ils  devaient  être  condamnés  aux 
peines  respectivement  établies  contre  ces  deux 
délits,  par  la  loi  du  3o  avril  1790,  et  le  décret 
du  4  mai  1812  précités;  que  la  nécessité  de  cu- 
muler ces  deux  peines,  résulte  clairement  de 
l'art.  4  dudit  décret  ;  qu'elle  eût  été  d'ailleurs 
une  conséquence    naturelle  et   nécessaire    de  la 
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destination  des  amendes  différentes  ordonnées 
par  la  loi  d'avril  1790,  et  par  ledit  décret  de  1812; 
d'où  il  suit  qu'en  ne  prononçant  contre  lesdits 
délinquants  ,  que  la  peine  établie  contre  le  seul 
délit  de  port-d'armes  sans  permis,  le  tribunal 
correctionnel  do  Gand  a  ouvertement  violé  les 
dispositions  pénales  de  la  loi  ;  —  d'après  ces  mo- 
tifs ,  la  cour  casse  et  annule  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Gand ,  du  23  octobre 
1812 « 

Cet  arrêt  prouve ,  qu'en  cas  de  délits  de  chasse 
et  de  port-tl'armes  ,  commis  simultanément  par 
plusieurs  personnes,  chacune  d'elles  doit  être 
condamnée  aux  peines  établies  par  la  loi. 

XIV.  11  ne  faut  pas  confondre  le  fait  de  chasse 
avec  armes  sans  permis,  avec  celui  de  porter  des 
armes  pour  sa  défense  personnelle  et  celle  de  ses 
propriétés.  Tout  citoyen  ayant  domicile  ,  a  droit 
de  porter  des  armes  en  voyage ,  comme  l'a  fort 
bien  décidé  l'avis  du  conseil-d'etat  du  17  mai 
181 1,  rapporté  ci-dessus  n°  vi;  et  à  cet  effet, 
aucun  permis  ne  lui  est  nécessaire.  On  ne  peut 
donc  pas  lui  demander  l'exhibition  d'un  permis 
de  port-d'armes ,  par  cela  seul  qu'on  le  trouve 
dans  un  chemin  armé  d'un  fusil,  et  muni  des 
choses  nécessaires  pour  la  chasse  ,  car  cet  équi- 
page annonce  tout  au  plus  qu'il  a  l'intention  de 
chasser,  et  cette  intention  sans  aucun  fait  extérieur 
de  chasse,  ne  constitue  pas  un  délit. 

On  ne  doit  pas  non  plus  considérer  comme  fait 
de  chasse  avec  armes  sans  permis  ,  l'action  de  re- 
pousser les  animaux  malfaisants,  comme  les  loups 
qui  épient  ou  attaquent  les  troupeaux.  Le  droit 
naturel  de  la  défense  de  sol-même  et  de  ses  pro- 
priétés, autorise  en  ce  cas  l'emploi  des  armes  pour 
repousser  les  animaux  féroces  ,  et  personne  assu- 
rément ne  verrait  un  délit ,  dans  l'action  d'un 
berger  qui  poursuivrait  à  main-armée  un  loup 
qui  a  approché  de  son  troupeau.  Il  y  a  alors  dé- 
Jetise  de  ses  propriétés,  et  non  chasse^  ayant  pour 
but  principal  d'acquérir  la  propriété  des  animaux 
sauvages.  C'est  sur  cette  distinction  qu'est  fondé 
l'art.  i5  de  la  loi  du  3o  avril  1790,  qui  autorise 
en  tout  temps^  les  propriétaires,  possesseurs  et  fer- 
miers ,  à  repousser  avec  des  armes  à  feu,  les  bêtes 
fauves  qui  se  répandraient  dans  leurs  récoltes. 

Cet  aussi  sur  cette  distinction  que  repose  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui  a  décidé  que 
celui  qui,  sans  permis  de  port-d'armes,  chasse 
avec  armes  dans  son  jardin  clos  et  renfermé  dans 
l'enceinte  de  son  habitation,  pour  détruire  les 
animaux  qui  pourraient  y  commettre  des  déga's, 
ne  se  rend  conpable  d'aucun  délit.  Voici  l'es- 
pèce : 

«  Dans  un  procès-verbal  du  28  octobre  1821, 
les  gendarmes  de  Marseille,  alors  en  tournée  pour 
constater  les  délits  de  chasse,  affirment  qu'à  six 
heures  et  demie  de  ce  jour,  ils  ont  trouvé  Benoît 
Guizo,  chassant  avec  un  fusil  de  chasse  à  un  coiqi, 
sans  permis  de  port-d'armes,  dans  le  jardin  du 


4^0  CHASSE. 

sieur  Rolanfller,  où  habite  ledit  Guizo  ,  quartier 
du  canal,  près  Marseille.  —  Traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  à  raison  de  ce  fait,  Guizo 
a  exposé ,  que  c'est  sur  Tordre  du  propriétaire 
qu  il  s'est  armé  d'un  fusil,  pour  détruire  les  ani- 
maux qui  venaient  dévaster  son  jardin  ;  que  ce 
jardin  est  clos  de  toutes  parts  et  dans  l'enceinte  de 
son  habitation  ;  et  qu'en  se  servant  d  une  arme 
en  pareil  cas  pour  préserver  sa  propriété,  il  n'a 
usé  que  du  droit  naturel  de  se  défendre.  Ces 
moyens  ont  été  accueillis  comme  ils  le  méritaient; 
un  jugement  du  ii  décembre  1821 ,  confirmé  sur 
l  appel  par  la  cour  roj^ale  d  Aix,  l'a  renvoyé  de  la 
demandé. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassation, 
potu'  contravention  au  décret  du  4  niai  1812. 

Mais  par  arrêt  du  22  février  1822,  au  rapport 
de  M.  Buschop, 

«  Attendu ,  quil  a  été  déclaré  par  l'arrêt  dé- 
noncé, que  lors  du  fait  imputé  à  Guizo,  et  con- 
sidéré par  le  ministère  public  comme  Jhit  de 
chasse ,  le  dit  Guizo  était  dans  un  jardin  dont  il 
était  fermier;  que  ce  jardin  était  clos  de  toutes 
paris  et  renfermé  dans  l'enceinte  de  Ihabitation, 
dont  il  faisait  une  dépeudance,  et  qui  formait  partie 
des  objets  affermés  audit  Guizo;  que  de  plus,  ce 
'  fermier  avait  été  spécialement  chargé,  par  le  pro- 
priétaire, de  détruire  les  animaux  qui  pourraient 
commettre  des  dégâts  dans  le  jardin  de  sa  ferme; 
—  que  de  ces  circonstances  résulte  l'exclusion 
(Wvrx  fait  de  chasse^  et  par  conséquent  dune  con- 
travention au  décret  du  4  mai  1812;  —  d'où  il 
suit  que  le  renvoi  dudit  Guizo,  de  l'action  du 
ministère  public,  prononcé  par  l'arrêt  dénoncé  , 
n'a  pas  été  une  violation  de  ce  décret.  — D'après 
ces  motifs,  la  cour  rejette  le  poiu'voi  du  procu- 


leur-général. 

XV.  Le  droit  de  chasse  est  inhérent  à  celui  de 
propriété.  Tout  propriétaire  peut  permettre  à  un 
étranger  de  chasser  sur  son  terrain  soit  gratuite- 
ment, soit  moyennant  une  rétribution  annuelle, 
soit  pour  une  somme  une  fois  payée.  Le  droit  de 
chasse  peut  donc  être  l'objet  d'un  bail;  il  peut 
aussi  devenir  l'objet  d'une  servitude  réelle,  séparée 
de  la  propriété  parfaite,  puisque  la  loi  ne  le  dé- 
fend pas. 

L'usufruitier  ayant  droit  de  jouir  comme  le  pro- 
priétaire lui-même  (Code  civil,  art.  SyS),  c'est  à 
lui  qu'aj)partienl  le  droit  exclusif  de  chasser  sur 
les  terres  soumises  à  son  usufruit. 

Le  fermier  a-t-il  droit  de  chasse,  si  ce  droit  ne 
lui  est  pas  expressément  accordé  par  son  bail? 

Non ,  parce  que  le  bail  à  ferme  ne  concède  au 
fermier  que  la  jouissance  des  fruits  utiles,  et  que 
la  chasse,  en  général,  n'est  point  au  nombre  de  ces 
fruits.  Autrement  le  fermier,  en  vertu  de  son 
litre,  non-seulement  pourrait  chasser  et  donner 
|)ermission  de  le  faire,  mais  encore  défendre  au 
propriétaire  de  chasser  sur  son  terrain.  Or,  c'est 
ce  qu  on  ne  peut  raisonnablement  soutenir. 


Vainement  opposerait-on  l'article  id  de  la  loi 
du  3o  avril  1790,  qui  permet,  même  aujermier, 
de  détruire  le  gibier  dans  ses  récoltes  non  closes. 
Cette  disposition  ne  concède  point  le  droit  de 
chasse, en  général,  mais  seulement  le  droit  de  dé- 
fendre les  récoltes  en  diminuant  la  trop  grande 
abondance  du  gibier. 

A  moins  de  stipulation  expresse,  le  fermier  n'a 
donc  point  le  droit  de  chasse.  C'est  aussi  ce  qu'à 
jugé  la  cour  d'appel  de  Paris,  par  arrêt  du  19 
mars  181 2.  (Sirey,  181 2;  2^  partie,  page.  32  3.) 

XVL  La  loi  du  3o  avril  1790,  est  muette  sur  la 
question  de  savoir  si  un  propriétaire  qui  a  fait 
lever  du  gibier  sur  son  terrain ,  peut  le  suivre  sur 
le  terrain  d'autrui.  Mais  la  négative  est  évidem- 
ment dans  l'esprit  de  cette  loi.  C'est  aussi  la  dé- 
cision expresse  de  la  loi  3 ,  §  i,  ff.,  de  acquir.  rer. 
dom.  Plane  (  y  est-il  dil) ^quiinfundum  alienuni 
ingreditur  uenandi  aucupandive  gratiâ,  potest  a 
domino ,  si  is  prœviderit ,  prohiheri  ne  ingrederetur. 
Même  décision  dans  les  Inst.  de  rer.  dii>.^  §  xiv. 

Mais  si  le  chasseur  a  blessé  l'animal  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  soit  impossible  qu'il  ne  s'en  em- 
pare pas,  le  propriétaire,  sur  le  terrain  duquel  il 
se  trouve,  peut-il  s'approprier  le  gibier  que  n'a 
pas  encore  appréhendé  le  chasseur? 

Cette  question  est  décidée  en  ces  termes,  par  le 
jurisconsulte  Gaïus,  dans  la  loi  5,§  i,  ff.  De  ac- 
quir.rer.  dom. — Jllud  quœsitum  est,  an  fera  bestia 
quœ  ita  vulnerata  sit,  ut  capi  possit  .^  statitn  nostra 
esse  intelligatur.  Trehutio  placuit  statim  nostrani 
esse.,  et  eo  usque  nostram  videri^  donec  eam  perse- 
quamur.  Quod  si  desierimus  eatn  persequi ,  desinere 
nostram  esse ,  et  rursus  fieri  occupantis.  Itaque  siper 
hoc  tempus ,  quo  eam  persequimur ,  alius  eam  ccperit 
eo  animo  ut  ipse  lucri  faceret .,  furtum  idderi  nobis 
eum  commisisse. —  Plerique  non  aliter  putaverunt 
eam  nostram  esse ,  quant  si  eam  ceperimus  ;  quia 
multa  accidere possunt ,  ut  eam  non  capiamus.  Quod 
i)erius  est. 

D'après  la  raison  donnée  par  cette  loi ,  l'ani- 
mal n'appartient  réellement  au  chasseur  que 
quand  il  est  tombé  gisant.  Mais  alors  aussi,  qui- 
conque le  lui  soustrait,  n'est  pas  autorisé  à  le 
garder. 

XVll.  L'article  12  de  la  loi  du  22-3o  avril  1790, 
porte,  que  toute  action  pour  délit  de  chasse  sera 
prescrite  par  le  laps  d'un  mois,  à  compter  du 
jour  où  le  délit  aura  été  commis. 

Cette  prescription  est-elle  interrompue  par  les 
poursuites  que  dirige  le  procureur  du  roi,  qui 
n'est  ni  celui  du  heu  du  délit,  ni  celui  du  domi- 
cile du  prévenu  ? 

Non  ,  parce  qu'aux  termes  des  articles  22  et  23 
du  Code  d'instruction  criminelle,  ce  magistrat 
n'ayant  aucun  droit  d'agir,  ses  poursuistes  sont 
considérées  comme  non  avenues  j  d'où  la  consé- 
quence qu'elles  ne  peuvent  empêcher  la  prescrip- 
tion de  courir.  La  cour  de  cassation,  section  cri- 
minelle, l'a   ainsi  décidé   par  arrêt  du    11    mars 
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1819,  au  rapport  de  M.  Buschop.  (Sirey,  1819, 
page  317.) 

X\  III.  Mais  la  prescription  est-elle  inter- 
rompue par  (les  poursuites  dirigées,  soit  par  un 
magistrat  compétent,  soit  par  la  partie  civile,  si 
le  magistrat  qui  a  tait  ces  poursuites  exerce  près 
d'un  tribunal  incompétent  pour  juger  le  délit ,  ou 
si  la  citation  est  donnée  devant  un  tribunal  qui 
ne  peut  en  connaître? 

Est-il  vrai  qu'en  matière  criminelle  comme  en 
matière  civile,  la  citation  donnée  devant  un  juge 
incompétent  interrompe  la  prescription.'' 

Un  juge  suppléant  ne  peut-il  être  jugé  en  ma- 
tière correctionnelle  que  par  la  cour  royale, 
comme  tout  membre  de  tribunal  de  première  in- 
stance ? 

En  matière  criminelle,  le  juge  est-il  tenu  de 
suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  la  pres- 
cription ? 

Un  arrêt  est-il  à  l'abri. de  la  cassation,  encore 
bien  que  ses  motifs  soient  en  contravention  avec 
la  loi,  si  son  dispositif  y  est  conforme  ? 

La  cour  de  cassation  a  résolu  ces  importantes 
questions  pour  l'affirmative  dans  l'espèce  suivante: 

Le  12  novembre  iSiB,  le  sieur  Lombardi,  pro- 
priétaire à  Ajaccio,  traduisit  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  cette  ville  le  sieur  Hector  Cris- 
tianacce,  pour  s'être  permis,  le  10  du  même  mois, 
de  l'injurier  dans  la  salle  d'audience  ,  au  milieu 
d'un  nombreux  concours  de  spectateurs.  —  Le  5 
décembre,  jugement  par  défaut  qui  condamne 
Cristianacce,  à  16  fr.  d'amende  et  aux  dépens. — 
Le  28  décembre,  appel  par  le  condamné.  —  Le  i4 
juin  1820,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Corse, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  qui 
ordonne  que  Lombardi,  qui  ne  paraît  à  l'audience, 
sera  réassigné. — Le  19  juillet  suivant,  autre  arrêt 
qui,  attendu  que  le  sieur  Cristianacce,  comme 
juge-suppléant,  est  membre  du  tribunal  d' Ajaccio, 
et  qu'en  cette  qualité,  il  n'est  point  justiciable  du 
tribunal  de  cette  ville,  mais  bien  de  la  cour 
royale  ,  —  déclare  le  jugement  du  5  décembre  nul 
comme  incompétemment  rendu,  sauf  à  pour- 
suivre ledit  sieur  Cristianacce  conformément  à 
la  loi. 

Le  ministère  public,  en  exécution  de  lart.  479 
du  Code  d'instruction  ci'iminelle,  et  de  l'art.  4  du 
décret  du  6  juillet  18/0,  obtint  de  M.  le  premier 
président  de  la  cour  royale,  une  ordonnance  por- 
tant pernjission  d'assigner  Cristianacce,  à  la  cham- 
bre civile  de  cette  cour.  — Le  19  mai  1821 ,  arrêt 
qui  déclare  la  citation  nulle  et  comme  non  avenue 
pour  avoir  été  donnée  devant  la  chambre  cor- 
rectionnelle ,  au  lieu  de  l'avoir  été  devant  la 
chambre  civile  conformément  à  l'ordonnance  du 
président,  condamne  l'huissier  signataire  de  la 
citation  aux  frais  occasionnés  par  sa  faute,  et  or- 
donne que  le  prévenu  sera  réassigné. 

Le  2  juin  1821 ,  nouvel  arrêt,  sur  la  réassigna- 
tion prescrite  par  la  cour,  qui ,  considérant  que 
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'arrêt  rendu  le  19  juillet  1820,  est  par  défaut  et 
[u'il   n'a   pas  été   signifié  au   prévenu  :  ciue   dès 


lai 

quu   na   pus  eie   signuie  au   prévenu;  qi 

lors  cette  chambre  n'est  point  dessaisie,   déclare 

qu'il  y    a    litispendance  ,    et  renvoie  les  parties  à 

se  pouvoir  pardevant  qui  de  droit. 

Enfin,  le  9  août  1821 ,  arrêt  définitif  qui  déclare 
l'action  prescrite  et  éteinte  ;  déclare  en  consé- 
quence, qu'il  n'y  a  lien  à  pronoiuer  contre  Cris- 
tianacce aucune  condamnation  et  le  renvoie  de  la 
plainte. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  : 

«  Que  les  injures  imputées  à  Cristianacce  seraient 
passibles  de  peines  correctionnelles,  que  la  pres- 
cription en  matière  pénale  est  d'ordre  public,  et 
qu'elle  doit  être  suppléée  par  le  juge,  même  dans 
le  silence  des  parties; 

«Que  pour  interrompre  la  prescription  établie 
par  l'art.  29  de  la  loi  du  26  mai  1819,  il  faut  qu'il 
y  ait  eu  des  poursuites  ^  et  que  par  ce  mot  on  ne 
peut  entendre  que  des  poursuites  légales  ou  qui 
n'aient  point  été  annulées; 

«  Qu'on  ne  saurait  regarder  comme  poursuites 
légales  ni  l'assignation  donnée  par  la  partie  civile 
devant  le  tribunal  correctionnel,  ni  le  jugement 
rendu  par  ce  tribunal,  puisque  l'annulation  en 
avait  été  prononcée  par  la  cour  ; 

«  Qu'en  vain  on  opposerait  les  articles  2228  et 
2246  du  Code  civil,  dont  l'un  défend  au  juge 
de  suppléer  la  prescription  ,  et  l'autre  porte  que  la 
citation  donnée,  même  devant  un  tribunal  incom- 
pétent interrompt  la  prescription  ;  qu'en  effet,  ces 
articles  sont  sans  application  dans  la  cause,  parce 
qu'ils  ne  sont  relatifs  qu'à  la  prescription  en  ma- 
tière civile; 

«  Qu'en  fait,  et,  d'après  ces  principes  ,  le  fait 
imputé  à  Cristianacce  ayant  eu  lieu  le  10  noven»- 
bre  i8i8,  il  s'est  écoulé,  depuis  cette  époque 
jusqu'à  celle  de  l'arrêt  de  la  cour,  plus  de  vingt 
mois,  sans  poursuites,  ou  du  moins  sans  pour- 
suites valables,  temps  plus  que  suffisant  pour  pres- 
crire l'action  intentée  par  Lombardi.  » 

Le  procureur- général  de  la  cour  royale  de 
Corse,  s'est  pourvu  contre  cet  arrêt,  j)our  fausse 
application  de  l'art.  29  de  la  loi  du  26"  mai  1819, 
et  violation  de  l'art.  2246  du  Code  civil. 

Mais  après  un  délibéré,  prorogé  pendant  huit 
jours,  arrêt  est  intervenu  le  18  janvier  1822,  au 
rapport  de  M.  Aumont,  par  lequel, 

«  Vu  l'art.  29  de  la  loi  du  26mai  1819,  poj'iant; 
«  L'action  publique  contre  les  crimes  et  délits 
«  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre 
«  moyen  de  publication,  se  prescrira  par  six  mois 
«  révolus,  à  compter  du  fait  de  publication  qui 
«  donnera  lieu  à  la  poursuite. 

«  S'il  a  été  fait,  dans  l'intervalle,  un  acte  de 
«  poursuite  ou  dij^truclion,  l'action  publique  ne 
«  se  prescrira  qu'après  Wi  an,  à  compter  du  dei- 
«  nier  acte,  à  l'égard  même  des  personnes  qui  ne 
«  seraient  pas  impliquées  dans  *es  actes  d'instruc- 
«tion  ou  de  poursuite.  .  . . 
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«■  L'aclion  civile  ne  se  prescrira ,  dans  tous  les 
«  cas  ,  que  par  la  révolution  de  trois  années ,  à 
«  compter  du  fait  de  la  publication.  » 

kVu,  aussi,  les  art.  65y  et  638  du  Code  d'in- 
struction criminelle;  attendu  queles  dispositions  de 
ces  articles  sur  1  interruption  de  la  prescription, 
ne  sont  pas  subordonnées  à  la  compétence  des 
tribunaux,  auprès  ou  dans  le  ressort  desquels  sont 
placés  les  magistrats  ou  officiers  publics  qui  ont 
procédé  aux  actes  d'instruction  ou  de  poursuites, 
ou  devant  lesquels  la  citation  à  la  requête  de  la 
partie  civile  a  pu  être  directement  donnée; 

«  Que  la  compétence  de  ces  tribunaux  ne  de- 
vrait en  effet  être  prise  en  considération,  que 
relativement  aux  actes  qui  leur  seraient  propres, 
et  que,  d'après  les  articles  ci-dessus  relatés,  il 
sutlit  pour  l'interruption  de  la  prescription,  de 
simples  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  été  statué  par  des 
tribunaux; 

«  Que  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  , 
émanés  d'un  magistrat  ou  officier  public,  ayant 
qualité  pour  instruire  ou  pour  suivre  sur  le  fait 
du  délit  considéré  en  lui-même,  sont  des  actes 
valables,  et  qu'ils  ont  un  caractère  judiciaire , 
quelque  puisse  être,  d'ailleurs,  le  tribunal  qui ,  à 
raison  de  la  qualité  du  prévenu,  devra  postérieu- 
rement prononcer  sur  le  délit;  qu'ils  établissent 
donc  légalement  que  l'action  de  la  justice  a  été 
mise  en  exercice;  que,  par  conséquent,  lorsqu'ils 
sont  faits  avant  que  la  prescription  soit  acquise  , 
ils  en  détruisent  la  source  et  en  arrêtent  le  cours  , 

«  Qu'il  en  est  de  même  d'une  citation  directe- 
ment donnée  par  une  partie  civile;  qu'elle  a  eu 
l'effet  de  saisir  le  tribimal ,  d'obliger  le  prévenu 
dy  comparaître  pour  présenter  ses  défenses  ou 
pour  proposer  son  déclinatoire ,  que  lors  donc 
qu'elle  a  été  régulière,  dans  la  forme,  elle  a  eu 
un  caractère  légal  et  a  ainsi  constitué  un  acte  de 
poursuite;  que  si  cette  poursuite  a  été  mal  diri- 
gée, à  raison  de  l'incompétence  du  tribunal  ,  elle 
n'en  a  pas  moins  existé ,  et  qu'elle  a  dû  consé- 
qiiemment  interrompre  la  prescription  ; 

'■■  Que  c'est  sur  des  principes  analogues  que  les 
art.  2ri46  et  2247  du  Code  civil,  ont  statué  pour 
les  matières  civiles,  que  la  prescription  n'était  pas 
interrompue  [)ar  une  assignation  nulle  pour  dé- 
faut de  forme,  «nais  qu'elle  l'était  par  une  citation 
eu  justice  régulière  dans  la  forme,  quoiqu'elle  eût 
été  donnée  devant  un  juge  incompétent; 

•«  Mais,  attendu,  dans  1  espèce,  que  si  la  pres- 
cription de  l'action  publique,  pour  le  délit  d'in- 
jures proférées  dans  un  lieu  public,  a  été  prorogée 
a  un  an,  conformément  à  l'art.  29  de  la  loi  du  26 
mai  1819,  par  la  citation  donnée  à  la  requête  de 
la  partie  civile,  le  12  noveinbie  i8î8,  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  d'Ajaccio,  il  s'est 
écoulé  plus  d'iine  année  sans  actes  d'instruclioii 
ou  de  poursuite,  depuis  la  déclaration  d'appel  faite 
■yu\  greffe  par  le  prévenu,  le  a3  décembre  suivant, 
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du  jugement  par  défaut  contre  lui  rendu ,  le  5 
dudit  mois  de  décembre,  et  qui  lui  avait  été  no- 
tifié le  16  du  même  mois,  et  la  citation  donnée 
seulement  le  23  mai  1 820  par  le  ministère  public  , 
audit  prévenu,  pour  voir  statuer  sur  cet  appel; 
que,  par  cette  discontinuation  d'actes  d'instruction 
et  de  poursuite  pendant  plus  d'une  année,  la  pres- 
cription avait  été  acquise  en  sa  faveur  d  après  les 
dispositions  de  l'art.  29  de  la  loi  du  26  mai  1819; 
que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  la  Corse  ,  qui  l'a 
ainsi  jugé,  a  donc  fait  une  juste  application  de  la 
loi; 

«  La  cour  rejette  le  pourvoi  du  procureur-ofé- 
néral.  » 

XIX.  La  prescription  d'un  mois  établie  pour 
tout  délit  de  cliasse,  à  compter  du  jour  où  le 
délit  a  été  commis  ,  s'étend-elle  au  délit  deport- 
d  armes  ? 

Ainsi ,  un  homme  a  chassé  sur  les  terres  d'au- 
trui,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ou 
sur  son  propre  teriain ,  en  temps  prohibé,  avec 
des  armes  sans  permis.  Si  les  poursuites  n'ont 
commencé  qu'après  le  délai  d'un  mois,  le  délit 
de  chasse  est  prescrit,  et  le  prévenu  ne  pourra 
pas  être  condamné  aux  peines  portées  contre  ce 
délit  par  la  loi  du  3o  avril  1790. 

Mais  la  prescription  de  ce  délit  couvre-t-elle 
également  le  délit  de  port-d'armes  commis  simul- 
tanément ;  et  après  le  délai  d'un  mois,  le  prévenu 
est-il  à  labri  des  peines  établies  contre  ce  second 
délit  par  le  décret  du  4  "lai  1812  ? 

Sous  l'empire  des  anciennes  ordonnances,  le 
fait  de  port-d'armes  sans  permis  ,  constituait  à 
lui  seul  une  infraction  aux  lois  répressives ,  et  pour 
être  punissable,  il  n'avait  pas  besoin  d'être  joint 
au  fait  de  chasse.  Il  était  alors  tout  simple  que  ces 
deux  faits,  indépendants  l'un  de  l'autre,  ne  fus- 
sent pas  considérés  comme  assujettis  à  la  même 
prescription  ;  et  cette  distinction  avait  été  consa- 
crée par  un  arrêt  de  la  cour  suprême,  du  i^"^  août 
181 1.  (  Bulletin  criminel  ,  page  217  ). 

Mais  le  décret  de  181 2  ayant  abrogé  implici- 
tement les  anciennes  ordonnances  sur  le  port- 
d'armes  ,  comme  la  même  cour  l'a  jugé  par  l'ar- 
rêt rapporté  ci-dessus,  n"  xiii,  et  établi  que  le 
délit  de  port-d'arnies  est  toujours  et  nécessaire- 
ment accessoire  à  im  fait  de  chasse,  il  en  résulte 
que  la  prescription  fixée  pour  le  délit  de  chasse  , 
s'étend  également  au  délit  de  poit-d'armes.  Cest 
aussi  ce  qui  a  été  décidé  dans  l'espèce  suivante  : 

«  Claude-Pierre  Vivenot ,  Pierre-Rémi  et  Jean- 
Baptiste  Sure,  prévenus  d'un  délit  de  chasse,  sans 
permis  de  [)ort-d'armes,  ont  été  traduits  par  le 
ministère  public,  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Neufchàteau;  mais  l'action  n'ayant  été  intentée 
contre  eux  que  plus  d'un  mois  après  le  procès- 
verbal  qui  avait  constaté  le  délit,  un  jugement 
du  10  juin  i8i3  les  a  renvoyés  de  la  demande. 
Sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  le 
tribunal  correctionnel  d'Éplnal ,  le  28  juillet  sui- 


vaut.  Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  du  minis- 
tère public,  pour  fausse  application  de  Tart.  12 
de  la  loi  du  3o  avril  1790,  qui  ne  s'applique 
qu'au  délit  tle  chasse,  et  non  au  délit  distinct  de 
port  darmes  à  la  chasse  sans  permis  ,  et  contra- 
vention expresse  aux  art.  63y  et  638  du  Code 
d instruction  criminelle,  qui  établissent  la  pres- 
cription de  trois  ans  pour  tous  les  délits  qui  ne 
sont  pas  soumis  à  une  prescription  spéciale. 

Mais  par  arrêt  du  i^'^  octobre  181 3,  au  rap- 
port de  M.  Buschop ,  —  «  considérant  que  la  loi 
ilu  3o  avril  1790,  sur  la  chasse,  a  été  maintenue 
par  le  décret  du  4  niai  181 2  j  que  l'art.  12  de  la- 
dite loi  fixe  le  temps  île  la  prescription  du  délit 
de  chasse  à  un  mois,  et  que,  dans  l'espèce,  les 
prévenus  n'ont  été  poursuivis  qu'après  l'expira- 
tion dudit  temps  de  prescription;  d'où  il  suit  qu'à 
leur  égard,  le  délit  de  chasse  a  dû  être  considéré 
comme  n'existant  pas;  —  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  ne  pouvait  plus  y  avoir  lieu  à  l'appli- 
cation des  peines  établies  par  le  décret  du  4  m^ii 
181 2,  contre  le  port-d'armes  sans  permis,  puis- 
que ce  fait  n'est  puni  par  ce  décret  qu'autant 
qu'il  est  uni  au  fait  de  chasse;  qu'il  suit  delà  que 
le  renvoi  des  prévenus,  prononcé  par  le  jugement 
dénoncé,  d'ailleurs  régulier  dans  sa  forme,  n'est 
point  en  contravention  à  la  loi,  —  par  ces  mo- 
tifs, la  cour  rejette...  » 

Il  y  a  même  raison  de  décider  lorsque  le  délit 
de  port-d'ai'mes  à  la  chasse  sans  permis ,  n'est  pas 
joint  au  délit  de  chasse  ,  comme  si  l'on  chasse  sur 
son  terrain  en  temps  non  prohibé  ,  mais  sans  être 
muni  d'un  permis  de  port-d'armes.  S'il  y  avait  en 
même  temps  délit  de  chasse,  les  deux  délits  se- 
raient couverts  par  la  prescription  ù'un  mois;  s'il 
n'y  a  que  le  délit  de  port-darmes  avec  simple  fait 
de  chasse,  la  prescription  ne  saurait  être  plus 
longue. 

XX.  L'Assemblée  constituante  ,  après  avoir  , 
par  son  décret  du  4  août  1789,  art.  3,  aboli  le 
droit  exclusif  de  chasse,  toutes  capitaineries,  même 
royales,  et  toute  réserve  de  chasse  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  déclara  que  tout  pro- 
priétaire était  libre  de  détruire  et  faire  détruire 
toute  espèce  de  gibier  sur  son  terrain  seulement; 
et  néanmoins  elle  se  réserva  de  pourvoir  à  la  con- 
servation des  plaisirs  personnels  du  roi. 

Lorsque  les  abus  commis  à  la  chasse ,  l'obligè- 
rent à  organiser  une  loi  de  police  sur  cette  ma- 
tière ,  elle  présenta  les  quinze  premiers  articles  de 
la  loi  du  22-3o  avril  1790,  qui  ne  parlant  que  de 
la  chasse  en  général,  laissaient  les  plaisirs  du  roi 
dans  le  droit  commun.  Mais  sa  majesté  fit  con- 
naître que  la  loi  ne  pouvait  être  sanctionnée, 
qu'autant  qu'on  y  ajouterait  le  seizième  article  qui 
s'y  trouve  actuellement,  par  lequel  il  est  défendu 
à  toutes  personnes  de  cïtasser  et  de  détruire  aucune 
espèce  de  gibier^  dans  les  forêts  appartenant  au 
roi  et  dans  les  parcs  attenant  aux  maisons  royales 
y  désignées. 
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Cet  article,  par  lui-même  et  par  la  manière  dont 
il  a  été  introiluit  dans  la  loi ,  prouve  qu'il  établit 
uneexccption  au  tlroit  commun.  Et  cette  exception 
ne  peut  pas  s'entendre  seulement  du  droit  exclu- 
sif du  roi,  de  chasser  dans  ses  forêts  et  les  parcs 
attenant  aux  maisons  royales,  car  ce  ne  serait  lui 
attribuer  que  le  droit  qu'a  tout  autre  propriétaire 
ou  usufruitier,  et  alors  l'article  serait  sans  objet; 
mais  elle  signifie  que  sa  majesté  a  le  droit  exclusif" 
de  chasser,  et  de  faire  tlétruire  le  gibier  dans  les 
propriétés  particulières ,  enclavées  tlans  les  forêts 
et  parcs  réservés  pour  ses  plaisirs  par  ledit  article 
i6.  La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé  par  arrêt 
du  2  juin  1814. 

Voici  dans  quelles  circonstances  il  a  été  rendu. 

Le  7  décembre  1812,  procès-verbal  de  deux 
gardes  de  la  forêt  de  Conipiègne,  qui  constate 
que  le  sieur  Paris  ,  propriétaire  du  domaine  des 
étangs,  enclavé  dans  cette  forêt,  a  été  trouvé 
chassant  avec  plusieurs  personnes,  armées  comme 
lui  de  fusil ,  et  tirant,  entre  autre  gibiers,  sur  des 
faisans.  —  Le  5  février  i8i3  le  sieur  Paris  est 
cité ,  à  la  requête  de  l'administrateur-général  des 
forêts  de  la  couronne,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Compiègne,  pour  se  voir  condamner  à 
l'amende  portée  par  l'art.  4?  du  tit.  xxx  de  lor- 
donnance  des  eaux  et  forêts  de  1669.  —  Le  i4 
mars  suivant  ,  nouveau  procès-verbal  contre  le 
sieur  Paris,  constatant  les  mêmes  faits  de  chasse  ; 
et  le  i4  avril  de  la  même  année,  nouvelle  cita- 
tion devant  le  même  tribunal. 

A  ces  deux  citations ,  le  sieur  Paris  oppose 
1°  que  les  procès-verbaux  sont  nuls,  parce  que 
les  deux  gardes  de  la  forêt  de  Compiègne  n'ont 
pas  le  droit  de  verbaliser  dans  sa  propriété; 
2"  que  les  prétendus  délits  constatés  par  ces  pro- 
cès-verbaux, sont  prescrits,  d'après  l'art.  12  de 
la  loi  du  3o  avril  1790,  qui  veut  que  \es  actions, 
pour  délit  de  chasse,  soient  intentées  dans  le 
mois,  à  compter  du  jour  où  le  délit  aura  été  com- 
mis ,  3°  qu'au  fond,  il  n'a  fait,  en  chassant  sur 
son  propre  terrain,  quoique  enclavé  dans  une  forêt 
de  l'état,  qu'user  d'un  droit  légitime. 

Le  10  mars  et  le  21  avril  181 3,  jugements  qui, 
sans  s'arrêter  à  la  nullité  ni  à  la  fin  de  non-rece- 
voir,  et  vu  l'art.  16  de  la  loi  du  22-3o  avril  1790, 
ainsi  que  l'art.  4  <^"  ti*-  ^''X  de  l'ordonnance  de 
1669,  condamnent  le  sieur  Paris  à  cent  francs 
d'amende. 

Ces  deux  jugements  sont  confirmés,  le  9  août 
suivant  ,  par  le  tribunal  correctionnel  de  I3eau- 
vais,  faisant  les  fonctions  de  tribunal  d'appel. 

Le  sieur  Paris  s'est  pourvu  en  cassation  pour 
contravention  aux  principes  par  lui  invoqués  en 
première  instance  et  en  appel,  et  particulièrement 
pour  fausse  application  de  l'art.  4»  du  tit.  xxx  de 
l'ordonnance  de  1669,  violation  de  l'art.  3  du 
décret  du  4  ao"t  1789  ,  et  du  décret  du  3t  août 
1790. 

Et,  par  arrêt,  au  rapport  de  M,  Audier-Mas- 
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sillon,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin  «—  at- 
tendu ,  sur  le  premier  moyen,  que  les  procès-ver- 
baux (Iresséspar  les  gardes  particuliers  de  la  forêt 
de  Compiègne  ont  été  par  eux  signés  et  affirmés, 
en  conformité  de  la  loi  ;  que  ces  procès-verbaux 
faisaient  aussi,  seuls,  preuve  suffisante,  et  que,  d'ail- 
leurs ,   les  faits  attestés  par  ces  procès -verbaux 
étaient  avoués  par  le  réclamant;  —  sur  le  second 
moyen  ,  que  le  délit  de  chasse  est  placé  par  la  loi, 
au  rang  des  délits  forestiers,  qui  ne  se  prescrivent 
que  dans  le  délai  àe  trois  mois,  et  qu'ainsi  l'assi- 
gnation a  été  donnée  dans  un  temps  utile  ; — sur  le 
troisième  moyen,  que,  s'agissant  d'un  délit  forestier, 
les  gardes  avaient  le  droit  de  verbaliser  dans  toute 
l'étendue  de  la  forêt;  —  sur  le  quatrième  Jet  cin- 
quième moyens, que,  par  l'art.  3  du  décret  du  4 
août  1789,  qui  abolit  le  droit  exclusif  delà  chasse 
et  toutes  les  capitaineries,  même  royales,  il  a-été 
expressément  réservé  de  pourvoir  à  la  conservation 
des  plaisirs  du  roi;  que  c'est  en  exécution  de  ce  dé- 
cret, qu'en  attendant  qu'il  y  eût  été  pourvu  défini- 
tivement, il  a  été  assigné  provisoirement,  par  Tart. 
i6  de  la  loi  du  3o  avril  1790,  pour  les  plaisirs  de 
S.  M. ,  des  forêts  et  des  parcs  attenants  aux  maisons 
royales  énoncées  dans  cet  article,  dans  lesquels  la 
forêt  de  Compiègne  se  trouve  comprise,  et  qu'il  a 
été  fait  défense  à  toutes  personnes  d'y  chasser  et 
d'y  détruire  aucune  espèce  de  gibier;  que  si,  par 
la  prohibition  générale  à  toutes  personnes  de  chas- 
ser dans  les  forêts  et  dans  les  parcs  attenants  aux 
maisons  royales  énumérées  dans  cet  article,  on 
n'avait  pas  entendu  comprendre  les  terres  encla- 
vées dans  ces  forêts  et  dans  ces  parcs,  l'article 
aurait  été  absolument  inutile,   puisqu'il  n'aurait 
rien  attribué  au  roi  qui  ne  lui  eût  été  dévolu  par 
l'art.  i3  de  cette  même  loi;  que  même  cet  art.  16 
aurait  eu  l'effet  de  placei-  le  roi ,  à  cet  égard , 
dans  une  classe  inférieure  à  celle  de  tous  les  au- 
tres propriétaires,  en  limitant  son  droit  de  chasse 
à  ceux  de  ces  domaiiies  seulement  qui  y  étaient 
énumérés;  que  cette  réserve  des  forêts  destinées 
aux  plaisirs  du  roi,  et  leur  désignation  provisoire, 
contenues  dans  le  susdit  art.  16,  sont  rappelées 
dans  toutes  les  lois  relatives  à  la  chasse  ;  que  cette 
disposition  proliibitive  dudit  art.  16  de  la  loi  du 
3o  avril  1790  ,  n'a  point  été  modifiée  par  le  décret 
du  3o  août  de  la  même  année,  qui  n'en  renferme 
aucune  abrogation,  et  qui,  d'ailleurs,  a  été  rendu 
sur  des  faits,  dans  àe?,  circonstances,  et  relative- 
ment à  des  lieux  particuliers  :  —  par  ces  motifs, 
la  cour  rejette  le  pourvoi..  .  » 

Cet  arrêt  juge  nette?iient  que  l'art.  16  de  la  loi 
du  3o  avril  1790  établit  pour  les  propriétés  par- 
ticulières, enclavées  dans  les  bois  et  les  forêts  de 
la  liste  civile,  une  charge  réelle  qui  confère  au 
roi  le  droit  exclusif  de  chasser  et  de  faire  détruire 
le  gibier  sur  ces  propriétés.  Il  se  peut ,  dès  lors  , 
que  le  gibier  y  vienne  en  telle  abondance,  que 
les  récoltes  en  soient  dévastées.  Dans  ce  cas,  nul 
doute  que  le  possesseur,  ou  fermier,  ne  soit  bien 
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fondé  à  se  pourvoir  en  dommages-intérêts  contre 
la  liste  civile;  car  il  y  a  négligence  des  officiers 
de  S.  M.  à  faire  détruire  le  gibier,  et  la  liste  ci- 
vile en  est  responsable,  aux  termes  des  art.  i383 
et  i384  du  Code  civil.  Voyez  Liste  civile. 
Ce  même  arrêt  décide  en  outre: 
i*'  que  les  gardes  des  domaines  de  la  couronne 
ont  qualité  pour  constater  les  délits  de  chasse  com- 
mis dans  les  propriétés  particulières  qui  y  sont 
enclavées  ; 

2"  Que  ces  délits  sont  passibles  des  peines  pro- 
noncées par  l'ordonnance  de  1669. 

3"  Que  c'est  par  trois  mois  seulement  que  se 
prescrivent  les  délits  commis  dans  les  forêts  de  la 
liste  civile.  Ce  principe  a  été  consacré,  d'une  ma- 
nière encore  plus  formelle,  par  un  second  arrêt 
de  la  même  cour,  au  rapport  de  M.  Buschop,  du 
3o  août  1822,  (Bulletin  crim.,  page  34-) 

XXI.  Eu  décidant  que  les  délits  de  chasse 
commis  dans  les  forêts  de  la  liste  civile  ne  se  pres- 
crivent que  par  trois  mois  ,  la  cour  les  a  consi- 
dérés comme  des  délits  forestiers  qui  aux  termes 
de  l'art.  8  du  tit.  ix  de  la  loi  du  29  septembre  1 79 1 , 
ne  se  prescrivent  en  effet  que  par  ce  laps  de  temps; 
et  elle  s'est  déterminée  à  le  juger  ainsi  parce  qu'elle 
a  pensé  que  l'art.  16  de  la  loi  du  3o  avril  1790 
établit,  pour  les  bois  de  la  couronne,  une  excep- 
tion aux  principes  qu'elle  contient,  généralement 
pour  toutes  autres  propriétés. 

Il  avait  paru  néanmoins  que  cette  exception 
devait  être  étendue  aux  délits  de  chasse  commis 
dans  tous  les  bois  de  l'état ,  attendu  que  l'or- 
donnance de  1669  est  pour  ces  bois  une  législa- 
tion spéciale,  et  que,  dès  qu'il  est  reconnu  qu'elle 
s'applique  à  ce  genre  de  délit  commis  dans  les  bois 
de  la  liste  civile,  elle  devait  aussi  s'appliquer  aux 
mêmes  délits  commis  dans  les  bois  de  l'état,  les 
bois  de  la  liste  civile  appartenant  réellement  à  l'é- 
tat, puisque  le  roi  n'en  est  qu'usufruitier.  Un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  27  juin  1817,  avait 
même  consacré  cette  doctrine.  (Bulletin  criminel, 
page  139) 

Mais  la  cour  l'a  retractée,  et  a  reconnu  que  la 
loi  du  3o  avril  1790  s'applique  généralement  à 
tous  les  délits  de  chasse  commis  sur  les  propriétés 
particulières  et  sur  celles  de  l'état ,  et  qu'il  n'y  a 
({^exception  que  pour  les  bois  de  la  liste  civile.  En 
effet,  cette  loi  est  intitulée  :  Loi  générale  sur  la 
chasse.  Elle  s'étend  donc  à  tous  les  faits  de  chasse, 
en  quelque  lieu  qu'ils  soient  commis;  et,  puis- 
qu'elle ne  fait  d'exception  que  pour  les  bois  de  la 
liste  civile,  elle  régit  les  délits  de  chasse  commis 
dans  tous  les  autres  bois,  et  notamment  dans  ceiw 
de  l'état,  à  moins  qu'ils  ne  soient  accompagnés 
de  circonstances  qui ,  n'étant  point  prévues  par 
cette  loi ,  et  l'ayant  été  par  l'ordonnance  de  1669  , 
appellent  l'application  de  cette  ordonnance.  En 
voici  un  exemple  : 

Un  procès-verbal  du  11  octobre  1821  ,  dressé 
par  le  garde-général ,  constate  que  le  même  jour  , 
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sur  les  dix  heures  et  demie  du  soir,  Louis  Hé- 
rault a  été  trouvé  chassant  avec  un  fusil  et  sans 
permis  de  port -d'armes,  dans  la  forêt  du  parc 
appartenant  à  l'état. 

Par  exploit  du  lo  janvier  1822  ,  l'administration 
forestière  fait  citer  Louis  Hérault  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Beauvais  ,  pour  se  voir 
condamner  aux  peines  par  lui  encourues  à  raison 
du  fait  de  chasse  constaté  par  ledit  procès-verbal. 
Mais  ,  le  17  du  même  mois,  jugement  du  tribunal 
de  Beauvais  ,  qui  déclare  le  délit  prescrit  aux  ter- 
mes de  l'art.  12  de  la  loi  du  3o  avril  1790,  et 
renvoie,  en  conséquence,  le  prévenu  de  toutes 
poursuites. 

Appel  par  l'administration;  et  le  1  mai  suivant, 
arrêt  contirmatif  de  la  cour  d  Amiens,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  loi  du  3o  avril  1790,  est  spé- 
ciale pour  tous  les  délits  de  chasse,  puisqu'une 
autre  ne  l'a  remplacée,  modifiée  ou  abrogée  depuis 
son  existence;  —  attendu  que  l'art.  1*^',  qui  fait 
défense  à  toutes  personnes  de  chasser  sur  le  ter- 
rain dautrui  sans  son  consentement,  n'établit  au- 
cune distinction  entre  les  propriétés  sur  lesquelles 
le  délit  de  chasse  peut  être  commis;  —  attendu 
que  lart.  12  porte,  que  toute  action  pour  délit 
de  chasse  sera  prescrite  par  le  laps  d'un  mois,  à 
compter  du  jour  où  le  délit  aura  été  commis,  et 
que,  dans  le  fait,  le  délit  dont  il  s'agit,  constaté 
par  procès-verbal  du  11  octobre  1821,  n'a  été 
suivi  d'assignation  que  le  10  janvier  suivant; 
■ —  attendu  qu'en  vain  on  voudrait  argumenter  de 
l'art.  8  du  tit.  IX  de  la  loi  du  29  septembre  1791, 
sur  l'administration  forestière,  lequel  porte  à  trois 
mois  la  prescription  pour  délits  forestiers,  puisque 
cette  loi,  dans  aucune  de  ses  dispositions,  n'a 
parlé  des  délits  de  chasse  ,  et  n'est  applicable  qu'à 
tous  les  autres  délits  qui  peuvent  porter  atteinte 
à  la  production  desdils  bois  et  forêts  ;  —  adoptant, 
au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  —  la 
cour  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le 
jugement,  dont  est  appel,  sera  suivi  et  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  et  condamne  l'adminis- 
tration forestière  aux  dépens.  » 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassation 
pour  fausse  application  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
3o  avril  1790,  et  violation  de  l'art.  8  du  tit.  ix 
de  celle  du  29  septembre  1791.  —  Le  délit  de 
chasse  commis  dans  une  forêt  de  l'état,  a-t-il  dit, 
est  un  vrai  délit  forestier  prévu  par  l'ordonnance 
de  1669,  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  28  ven- 
démiaire an  V  :  dès  lors  les  règles  de  la  prescrip- 
tion doivent,  à  son  égard,  être  puisées  dans  la 
loi  du  29  septembre  1791,  qui  l'a  fixée  à  trois 
mois.  Or,  dans  l'espèce,  les  trois  mois  n'étant  pas 
révolus ,  il  s'ensuivait  que  le  délit  n'était  pas  pres- 
crit, et  qu'ainsi  la  cour  royale  d'Amiens  devait 
procéder  à  l'instruction  et  au  jugement  au  fond. 
Ne  Payant  pas  fait,  elle  a  faussement  appliqué  la 
loi  du  3o  avril  1790,  qu'elle  a  prise  pour  base 
de  son  arrêt,  et  elle  a  violé  celle  du  29  septembre 
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1791,  en  refusant  de  faire  son  application.  Ces 
principes  ne  peuvent  être  révoqués  en  doute,  puis- 
que la  coin-  les  a  consacrés  par  son  arrêt  du  27 
juin  1817. 

Par  arrêt  du  3i  mai  1822,  au  rapport  de 
M.  Buschop  : 

«  Considérant  que  la  loi  du  3o  avril  1790 ,  sur 
la  chasse  ,  est  générale  ;  qu'elle  ne  contient  d'autre 
restriction  que  celle  faite  par  son  art.  16  ,  relati- 
vement aux  domaines  faisant  partie  de  la  liste 
civile,  et  destinés  aux  plaisirs  de  chasse  du  roi; 
que  ses  dispositions  sont  donc  applicables  a  tous  les 
délits  de  chasse  commis  sur  des  propriétés  autres 
que  celles  mentionnées  audit  article  16  ,  conséquem- 
ment  à  ceux  commis  dans  les  bois  et  forêts  de 
l'état,  comme  à  ceux  commis  sur  les  propriétés 
communales  ou  particulières;  d'où  il  suit  que  tous 
ces  délits  de  chasse  se  prescrivent  généralement 
par  le  laps  d'un  mois,  conformément  à  l'art.  12 
de  ladite  loi  d'avril  1790; —  que,  dans  l'espèce, 
le  délit  de  chasse  imputé  à  Louis  Hérault  n'avait 
point  été  commis  sur  un  domaine  de  la  liste  ci- 
vile; et  que  ce  délit  n'a  point  été  poursuivi  dans 
le  mois  api  es  qu'il  eut  été  constaté  par  procès- 
verbal;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  délit  pres- 
crit et  en  renvoyant,  en  conséquence,  ledit  Hérault 
de  toute  poursuite,  la  cour  royale  d'Amiens  a  fait 
une  juste  application  dudit  article  12  de  la  loi  du 
3o  avril  1790;  —  d'après  ces  motifs,  la  cour 
rejette » 

XXH.  Puisque  la  loi  du  3o  avril  1790,  est  seule 
applicable  aux  délits  de  chasse  commis  dans  les 
bois  de  l'état,  il  en  est  de  même,  à  plus  forte 
raison  ,  de  ceux  commis  dans  les  bois  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics. 

Cependant  deux  jugements  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Troyes,  jugeant  en  appel,  des  25  fé- 
vrier et  25  mars  1822,  avaient  appliqué  l'ordon- 
nance de  1669  à  denx  délits  de  chasse  commis, 
l'un  dans  la  forêt  de  Saint-iean  ^  appartenant  à  la 
caisse  d'amortissement,  l'autre  dans  un  bois  com- 
munal. 

Ces  deux  jugements  faisaient  une  fausse  applica- 
tion de  l'ordonnanccde  1669,  qui  ne  régit  les  délits 
de  chasse  qu'autant  qu'ils  sont  commis  dans  les 
parcs  et  bois  de  la  liste  civile  ;  ils  avaient  en  même 
temps  expressément  contrevenu  à  la  loi  du  3o 
avril  1790,  qui  s'applique  à  tous  les  délits  de  chasse, 
commis  soit  dans  les  bois  de  l'état,  soit  sur  les 
propriétés  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics ,  soit  sur  celles  des  particuliers. 

M.  le  procureur-général  les  a|,  en  conséquence, 
et  pour  le  seul  intérêt  de  la  loi ,  déférés  à  la  cour 
suprême,  qui  en  a  prononcé  l'annulation,  par 
arrêt  du  3o  mai  1822,  au  rapport  de  M.  Buschop. 
(Bulletin  criminel.  —  Sirey,  1822,  page  280.) 

Ainsi  d  est  maintenant  hors  de  doute  que  les 
principes  que  nous  avons  exposés,  sont  bien  ceux 
que  la  conr  régulatrice  suit  maintenant  d'une  ma- 
nière invariable. 

60. 
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On  a  vu  clans  le  n°  xx  qui  précède  que  les  peines 
pécuniaires ^  prononcées  par  l'ordonnance  de  1669, 
s'appliquent  aux  délits  de  chasse  commis  dans  les 
bois  de  la  liste  civile.  Quant  aux  peines  corporelles 
qu'elle  prononçait  elles  ont  été  abrogées  par  le  der- 
nier article  du  Code  pénal  du  aS  septembre  1791. 
Elles  l'ont  aussi  été  implicitement  par  l'art.  3  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  28  vendémiaire  an  v. 

XXIII.  Du  principe  que  les  délits  de  chasse  com- 
mis dans  les  bois  des  communes,  des  hospices  et 
des  autres  établissements  publics  ,  ne  sont  pas  pu- 
nissables des  peines  prononcées  par  l'ordonnance 
de  1669,  mais  seulement  de  celles  de  la  loi  du 
3o  avril  1790,  doit-on  tirer  la  conséquence  que 
l'administration  forestière  n'a  pas  qualité  pour  les 
poursuivre  seule  ? 

Non  ,  sans  doute ,  car  le  droit  d'administrer  ces 
bois,  de  les  régir  et  surveiller,  qui  appartient  aux 
agents  forestiers  d'après  l'arrêté  du  gouvernement 
du  19  ventôse  an  x,  emporte  nécessairement  celui 
(!e  poursuivre  les  délits  qui  s'y  commettent. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  (hi  Mont-Blanc,  du  5  décembre  1807, 
avait  néanmoins  décidé  que  l'administration  fores- 
tière n'avait  pas  qualité  de  déférer  à  la  justice  un 
délit  de  chasse  commis  dans  un  bois  communal, 
tandis  que  la  commune  propriétaire  ne  se  plai- 
gnait pas;  mais,  sur  le  pourvoi  en  cassation  ,  cet 
arrêt  a  été  annulé  par  arrêt  du  28  janvier  1808, 
au  rapport  de  M.  Dutocq,  comme  ayant  expres- 
sément contrevenu  à  l'arrêté  du  gouvernement  du 
19  ventôse  an  x.  (Bulletin  crinnnel,  page  29.) 

Même  décision  dans  un  arrêt  du  21  prairial 
an  XI,  au  rapport  de  M.  Basire.  [Ibid.^  pag.  371.) 

XXIV.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  des 
chasses,  dans  les  forêts  et  bois  de  l'état,  est  dans 
les  attributions  du  grand-veneur;  c'est  de  lui  que 
les  agents  forestiers  reçoivent  des  ordres  en  cette 
matière.  (Ordonnance  du  roi  du  i5  août  1814.) 

Il  délivre  des  permissions  de  chasse  à  tir  ou  à 
courre ,  qui  sont  valables  pour  un  an.  Celles  à  tir 
ne  peuvent  s'étendre  à  d'autre  gibier  qu'à  celui 
dont  elles  contiennent  la  désignation.  (Ordon- 
nance xlu  roi  du  20  août  i8i4.) 

D'après  les  instructions  du  grand-veneur  ,  les 
conservateurs  forestiers  ne  doivent  viser  les  per- 
missions qu'il  accorde ,  qu'au  vu  du  permis  de 
port-d'armes  que  chaque  impétrant  a  dû  préala- 
blement Se  procurer,  conformément  au  décret  du 
1 1  juillet  1810,  et  à  l'art.  77  de  la  loi  du  28  avril 
18 16,  renouvelé  par  les  lois  de  finances. 

C'est  aussi  le  grand-veneur  qui  donne  des  com- 
missions honorifiques  de  lieutenants  de  louveterie. 
Ceux  qui  en  sont  pourvus  emploient  tous  les 
moyens  qui  sont  à  leur  disposition  pour  la  des- 
iruttion  tins  loups.  Leurs  droits  et  leurs  devoii's 
sont  expliqués  dans  l'ordonnance  du  roi  du  20 
août  1814. 

La  loi  du  10  messidor  an  v,  accorde  des  primes 
pécuniaires  à  ceux  qui  tueront  des  loups.  A  cet 
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effet,  le  maire  de  la  commune  constate  la  mort 
de  l'animal,  dont  la  tête  est  coupée  et  envoyée 
avec  le  procès-verbal  au  préfet,  qui  délivre  un 
mandat  sur  le  receveur  du  département. 

CHEMIN.  Combien  y  en  a-t-il  de  sortes  et  à 
quelles  règles  sont-ils  soumis  ? 
Voy.  Servitude  ,  sect.  i. 
Voy.  hoirie  (gi^ande  et  petite). 

CHEMIN  DE  HALAGE.  -  Marche-pied  (i). 
Depuis  long-temps  la  force  des  choses  a  nécessité 
l'usage  de  parcourir  librement  les  bords  des  ri- 
vières navigables  et  flottables  pour  le  halage  des 
bateaux  et  trains ,  ou  pour  diriger  les  flots  de 
bûches jîerdues.  L'ordonnance  de  1669  etd'autres 
règlements  plus  récents,  ont  consacré  cet  usage, 
que  le  Code  civil  a  classé  parmi  les  servitudes 
établies  par  la  loi. 

Art.  G49.  «  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont 
«.  pour  objet  l'utilité  publique  ou  communale  ,  ou 
«  l'utilité  des  particuliers.  » 

63o.  «  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou 
«  communale,  ont  pour  objet  le  marche-pied  le 
«  long  des  rivières  navigables  ou  flottables  etc.  « 

«  Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude 
«  est  déterminé  par  des  lois  ou  des  règlements 
«  particuliers.  » 

Voy.  entre  autres,  le  décret  du  22  janvier  1808. 

Il  est  fï  observer  que  le  halage  se  fait  quelque- 
fois sur  des  portions  de  chemins  communaux  ou 
vicinaux,  qui  conservent  leur  nature  ordinaire 
de  voies  publiques  ;  mais  lorsqu'il  a  lieu  sur  des 
propriétés  privées,  la  servitude  est  spéciale,  elle 
n'est  due  que  pour  le  passage  et  les  besoins  de  la* 
navigation  ou  du  flottage.  Le  sol  et  ses  productions 
restent  au  propriétaire  riverain,  qui  est  fondé  à 
refuser  le  passage  pour  tout  service  étranger.  La 
navigation  même  ne  peut  y  former,  sans  indem- 
nité d'expropriation,  des  établissements  fixes,  tels 
que  pieux,  quais,  ports,  etc.  Ce  principe  a  été 
consacré  par  plusieurs  décrets  et  ordonnances 
rendus  sur  des  contestations  de  ce  genre. 

Une  ordonnance  de  1672  a  créé,  chapitre  17, 
article  i4 ,  au  profit  de  l'approvisionnement  de 
Paris ,  une  autre  sorte  de  servitude  relative  à  la 
formation  des  ports  ou  dépôts  de  bois  sur  le 
bord  des  cours  d'eau,  moyennant  rétribution  ou 
indemnité  de  la  part  des  marchands  de  bois  qui, 
à  cet  égard,  sont  perpétuellemeni  en  guerre  avec 
les  riverains,  parce  que  les  bases  de  l'indemnité 
ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  dommages. 

Les  chemins  de  halage  sur  le  bord  des  canaux 
artificiels,  font  partie  inhérente  de  la  propriété 
desdits  canaux  ,  et  reçoivent  la  destination  qui 
leur  est  assignée  par  les  actes  de  création  ou  de 
concession  de  ces  établissements. 


(t)  Cet    airicle  .ipparlicnl   à   M.  Tarhr  de  Vauxclaiis,  iiiaîtip 
d(  s  rcrjurlcs  ,  inspecteur-général  des  pouls  cl  (  haussées. 
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Voyez  les  mots  Aai'i\^tTtiori  intérieure,  Canaux^ 
Senùtude. 

CHEMINÉE.  La  loi  ilti  28  septembre  1791, 
tit.  II ,  art.  9,  trace  les  devoirs  que  les  maires  ont 
à  remplir  pour  prévenir  les  accidents  qui  pour- 
raient résulierdxi  mauvais  état  des  cheminées.  Elle 
porte  que  '^  les  officiers  municipaux  seront  tenus 
de  faire,  au  moins  une  fois  par  an,  la  visite  des 
fours  et  cheminées  de  toutes  nu^isons  et  bâtiments 
éloijjués  de  moins  de  cent  toises  des  autres  habi- 
tations.—  Ces  visites,  ajoute-t-elle ,  seront  annon- 
cées huit  jours  d'avance.  —  Après  la  visite,  ils 
ordonneront  la  réparation  ou  la  démolition  des 
fours  et  des  cheminées  qui  se  trouveront  dans  un 
état  de  délabrement  qui  pourrait  occasionner  un 
incendie  ou  autres  accidents;  il  pourra  y  avoir 
lieu  à  une  amende  au  moins  de  6  livres,  et  au 
plus  de  24  livres.  » 

Cette  sage  disposition  est,  en  général ,  très-mal 
observée;  il  en  resuite  de  fréquents  incendies. 

Sur  la  distance  à  observer  et  l'ouvrage  à  faire 
lorsqu'on  construit  une  cheminée  près  du  mur  du 
voisin,  \oy.  Servitude ^seci\ow  xi,  §  iv. 

CHEPTEL.  (1)  C'est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail, 
de  quelquespèce  que  ce  soit,  susceptible  de  croît 
et  décroît,  de  proGt  et  de  perte,  pour  l'agricul- 
ture et  le  commerce,  à  l'effet,  par  celle  qui  le 
reçoit,  de  le  garder,  nourrir  et  soigner  suivant 
les  conventions  arrêtées  entre  elles,  et  à  défaut  de 
conventions  particulières,  aux  conditions  réglées 
par  la  loi. 

11  résulte  de  cette  définition  puisée  dans  les 
art.  1800,  1802  et  i8o3  du  Code  civil,  que  le 
contrat  de  cheptel  est  une  espèce  de  bail  qui  par- 
ticipe, tout  à  la  fois,  de  la' nature  du  bail  à 
ferme  et  de  la  nature  du  bail  d'ouvrages.  Il  par- 
ticipe de  la  nature  du  bail  à  ferme,  en  ce  que  les 
choses  qui  en  sont  l'objet,  sont  susceptibles  de 
produire  des  fruits  naturels;  il  participe  du  bail 
d'ouvrages  ,  en  ce  qu'il  a  pour  objet  les  soins  réels 
que  le  preneur  s'oblige  de  donner  aux  bestiaux 
qu'il  reçoit  à  titre  de  cheptel.  On  verra  ci-après, 
§  II,  que  le  cheptel,  à  moitié  ,  participe  aussi  du 
contrat  de  société. 

On  distingue  trois  espèces  de  cheptel  :1e  cheptel 
simple,  le  cheptel  à  moitié  et  le  cheptel  donné 
au  fermier,  ou  au  colon  partiaire  (  Art.  1801  du 
Code  civil  ).  Il  y  a  encore  une  autre  espèce  de 
contrat  auquel  on  donne  improprement  le  nom 
de  cheptel,  et  dont  on  dira  un  mot  à  la  fin  de  cet 
article. 


'i)  Cet  article  appartient  à  M.  Olîvirr  (de  la  Drôiné),  consell- 
lei'  à  la  conr  de  cassalioii  ,  raerabre  de  la  chambre  des  dépalés. 


Du  cheptel  simple. 

I.  On  appelle  chopicl  simj)le  ou  ordinaire , 
celui  par  le([uel  une  partie  qui  se  nomme  hailleiir^ 
donne  à  l'autre  qu'on  appelle /^rcwwr ,  un  fonds 
de  bétail  pour  le  nourrir ,  garder  et  soigner,  sous 
condition  que  les  laitages,  engrais  cl  labeurs  de 
ce  bétail  appartiendront  en  entier  au  preneur  , 
que  la  laine  et  le  croît  se  partageront  par  moitié  , 
entre  lui  et  le  bailleur ,  et  que  la  peite  sera  éga- 
lement supportée  pour  moitié  par  chacun  deux. 
(Code  civil,  art.  i8o4eti8ii.) 

Le  bailleur ,  comme  dans  tous  les  contrats  de 
louage ,  demeure  propriétaire  des  bestiaux  don- 
nés à  cheptel ,  et  l'estimation  qui  en  est  faite  à 
rentrée  de  la  jouissance  du  preneur,  n'a  d'autre 
objet  que  de  fixer  leur  valeur,  pour  évaluer,  à 
l'expiration  du  bail ,  la  perte  ou  le  profit  que  le 
fonds  du  cheptel  aura  éprouvé.  (  Codé  civil, 
art.  i8o5.  ) 

IL  Le  preneur  est  tenu  de  donner  aux  bestiaux 
qu'il  tient  à  cheptel,  tous  les  soins  d'un  bon  agri- 
cidteur;  il  est  responsable  de  la  perte  que  le 
fonds  du  cheptel  éprouve  par  cas  fortuit,  lorsqu  il 
est  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  la- 
quelle le  cas  fortuit  ne  serait  pas  arrivé  (  Code 
civil  ,  art.  1807  ).  En  cas  de  contestation  ,  soit  sur 
l'existence  du  cas  fortuit ,  soit  sur  l'existence  de 
la  faute  ,  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  , 
et  le  preneur  est  tenu  de  pi'ouver  le  cas  fortuit 
{Ibid.  art.  1808).  Lorsque  le  preneur  est  dé- 
chargé de  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit ,  il  est 
toujours  obligé  de  rendre  compte  des  peaux  des 
bêtes.  [Ibid.  art.  1809.) 

Il  ne  faut  pas  induire  de  cette  dernière  obliga- 
tion imposée  au  preneur,  qu'il  doit  toujours  payer 
le  prix  àes  peaux  qu'il  ne  peut  représenter;  il 
doit  seulement  rendre  compte  des  raisons  qui 
l'empêchent  de  les  représenter,  et  si  ces  raisons 
sont  fondées,  comme  si  par  exemple,  les  bêtes 
avaient  péri  par  un  incendie  ,  il  ne  serait  j)oint 
obligé  au  paiement  de  la  valeur  des  peaux. 

III.  Le  bailleur  demeurant  propriétaire  du  fonds 
de  bétail  qu'il  donne  à  cheptel,  s'il  jiérit  en  to- 
talité ,  sans  qu'il  y  ait  faute  de  la  part  du  preneur, 
la  perte  est  supportée  en  entier  par  le,|jai,lleur. 
(Code  civil,  art.  1810.)  ,.,'.1: 

Il  n'en  est  pas  de  même  si  la  perle  n'est  que 
partielle;  elle  est,  dans  ce  cas,  supportée  en 
commun  par  le  bailleur  et  j^ar  le  preneur,  suivant 
le  prix  de  l'estimation  originaire,  et  celui  de  1  es- 
timation faite  à  l'expiration  du  bail.  (Même  art.  ) 
Ces  deux  dispositions  sont  parfaitement  con- 
formes aux  principes  et  à  l'équité ,  et  la  raison 
de  différence  entre  elles  est  sensible. 

Lorsque  la  perte  est  totale,  il  y  a  extinction 
de  la  chose  qui  faisait  l'objet  et  la  matière  du 
contrat;   et   comme  cette   chose   appartenait   au 
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bailleur  seul,  lui  seul  doit  en  supporter  la  perte, 
suivant  la  maxime  res  petit  domino  ;  et  avec  d'au- 
tant plus  de  justice,  qu'il  ne  reste  au  preneur 
aucun  espoir  de  la  réparer. 

Au  contraire  ,  lorsque  la  perte  n'est  que  par- 
tielle, la  chose  qui  est  l'objet  et  la  matièie  du 
contrat  subsiste  toujours,  et  a  seulement  éprouvé 
une  diminution  ;  cette  diminution  est  une  des 
chances  auxquelles  le  preneur  est  soumis  par  la 
nature  du  contrat,  et  qui  se  compense  avec  l'es- 
pérance de  partager  les  améliorations  et  profits  ; 
enfin  il  lui  reste  l'espoir ,  qui  se  réalise  très 
souvent,  de  réparer  cette  perte  par  les  laines,  par 
le  croît  et  par  l'augmentation  de  valeur  de  la  por- 
tion du  cheptel  qu'il  a  conservée. 

IV.  Le  bailleur  devant  faire  jouir  le  preneur 
du  cheptel  pendant  tout  le  cours  du  bail ,  il  en 
résulte  qu'il  ne  peut  disposer  d'aucune  des  bêtes 
qui  le  composent,  soit  du  fonds,  soit  du  croît, 
sans  le  consentement  du  preneur.  Ce  dernier  ne 
peut  également  en  disposer  sans  le  consentement 
du  bailleur.  (Code  civil,  art.  1812.) 

Le  bailleur  ayant  droit  à  la  moitié  du  produit 
de  la  tonte,  il  est  juste  qu'elle  ne  puisse  être  faite 
sans  qu'il  y  soit  appelé.  L'article  i8i4  du  Gode 
civil,  dispose  formellement  que  le  preneur  ne 
pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur. 

V.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier 
d'autrui ,  la  notification  doit  en  être  faite  au  pro- 
priétaire de  qui  ce  fermier  tient  ;  à  défaut  de 
quoi ,  ce  propriétaire  peut  faire  saisir  et  vendre 
les  bestiaux,  pour  se  remplir  de  ce  que  son  fer- 
mier lui  doit.  (Code  civil,  art.  i8i3.  ) 

Peut-on  encore,  après  l'introduction  des  bes- 
tiaux dans  la  ferme  ,  faire  cette  notification  au 
propriétaire  de  la  métairie ,  pour  que  le  cheptel 
ne  puisse  être  saisi  par  ce  propriétaire  ? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  non  ,  par 
arrêt  rendu  le  9  août  i8i5  ,  entre  le  sieur  Mon- 
nier ,  et  les  sieurs  Quinzard  des  Pradels  et  Col- 
mare  ,  et  dont  voici  les  motifs  ; 

«  La  cour ,  —  attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  fait 
une  juste  application  de  1  article  181 3  du  Code 
civil,  combiné  avec  l'article  2102  du  même  Code, 
en  décidant  que  les  bestiaux  qui  ont  été  placés 
<ians  un  domaine  affermé ,  et  qui ,  dès  ce  moment, 
ont  été  soumis,  en  vertu  de  l'art.  2102,  au  pri- 
vilège du  propriétaire  du  domaine,  ne  peuvent 
être  ensuite  soustraits  à  ce  privilège  par  la  notifi- 
cation faite  au  propriétaire  ,  d'un  bail  à  cheptel , 
souscrit  par  le  fermier  au  profit  d'un  tiers  5  et 
qu'ainsi  le  tiers  ,  bailleur  à  cheptel ,  n'a  le  droit 
de  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  i8i3  ,  que  dans 
le  cas  où  il  a  notifié  le  bail  à  cheptel  avant  l'in- 
troduction des  bestiaux  dans  le  domaine  ,  avant 
qu'ils  aient  été  atteints  par  le  privilège  du  pro- 
priétaire de  l'immeuble  5  —  rejette  etc » 

VL  Lorsque  la  durée  du  bail  à  cheptel  n'a  pas 
été  fixée,  il  est  réputé  fait  pour  trois  ans  (Code 
piv. ,  art.  i8i5).  C'était  l'ancienne  jurisprudence 
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fondée  sur  l'art,  i ,  tit.  xvxi ,  de  la  coutume  de 
Berry.  Mais  si  le  preneur  n'a  pas  des  bestiaux  le 
soin  convenable  ,  s'ils  dépérissent,  le  bailleur  peut 
demander  la  résolution  du  bail ,  et  même  des 
dommages-intérêts,  résultant  de  l'abus  de  jouis- 
sance et  de  l'inexécution  du  bail,  s'il  y  a  lieu  (Code 
civ.,  art.  1816).  C'est  la  conséquence  de  1  obli- 
gation imposée  à  tout  preneur,  de  jouir  en  bon 
père  de  famille. 

A  la  fin  du  bail,  soit  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  fait,  ou  présumé  fait,  soit 
par  la  résolution  du  contrat,  on  procède  à  une  nou- 
velle estimation  des  bestiaux  dont  il  se  trouve  com- 
posé, après  cette  estimation  le  bailleur  prélève 
des  bêtes  de  chaque  espèce,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  la  première  estimation  :  ce  qui 
reste  après  ce  prélèvement  se  partage  entre  le 
bailleur  et  le  preneur;  s'il  ne  se  trouve  pas  des  be.s- 
tiaux  en  nombre  suffisant  pour  remplir  le  bailleur 
du  montant  de  la  j)remière  estimation,  il  prend  ce 
qu'il  y  a  ,  et  le  preneur  reste  débiteur  envers  lui , 
de  la  moitié   du  déficit.    (Code  civ.,  art.    18 17.) 

VII.  Toutes  les  règles  qu'on  vient  de  rappeler, 
ne  régissent  le  bail  à  cheptel  simple ,  que  dans 
l'absence  de  conventions  particulières  entre  les 
parties  ,  qui  peuvent  stipuler  toutes  celles  qu'elles 
jugent  à  propos  ,  sauf  cependant  celles  que  la  loi 
proscrit  comme  iniques  et  léonines. 

L'art.  181 1  du  Code  civil,  énonce  trois  clauses 
qu'il  délènd  de  stipuler  ;  il  porte  textuellement  : 

«  On  ne  peut  stipuler  que  le  preneur  suppor- 
«  tera  la  perte  totale  du  cheptel ,  quoique  arrivée 
«  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute  : 

«  Ou  qu'il  supportera  dans  la  perte,  une  part, 
«  plus  grande  que  dans  le  profit  ; 

«  Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail, 
«  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a 
«  fourni  ». 

Cette  énumération  n'est  pas  limitative  ;  elle  est 
seulement  donnée  exempli  causa  ,  et  la  prohibi- 
tion s'étend  à  toutes  les  spéculations  qui  porte- 
raient les  mêmes  caractères  d'injustice,  c'est  ce  que 
dit  formellement  le  même  article,  enajoutant,  im- 
médiatement après,  rénumération  des  stipulations 
qu'il  défend  nominativement  :  toute  convention 
semblable  est  nulle, 

§  IL 

Du  cheptel  a  moitié. 

Le  cheptel  à  moitié  est  une  modification  du 
cheptel  simple.  L'effet  de  cette  modification  est 
de  changer  absolument  la  nature  du  contrat. 

On  vient  de  voir  que  le  cheptel  simple  est  un 
contrat  de  bail  ;  au  contraire  le  cheptel  à  moitié 
est  un  contrat  de  société.  L'art.  i8i8  du  Code  civil 
le  définit  «  une  société  dans  laquelle  chacun  des 
contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux  ,  qui 
demeurent  communs  pour  le  profil ,  ou  pour  la 
perte  ». 
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Dans  le  cheptel  à  moitié,  comme  dans  le  cheptel 
simple,  les  laitages,  iiiiMiors  et  labeurs  des  bes- 
tiaux appartiennent  en  entier  au  preneur  ,  le  bail- 
leur n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croît, 
et  toute  convention  qui  porterait  atteinte  à  ces 
dispositions  soit  directement,  soit  indirectement, 
serait  nulle.  (  Code  civ. ,  art.  1819.  ) 

Il  faut  cependant  excepter  le  cas  oii  le  cheptel 
à  moitié  a  lieu  entre  un  propriétaire  et  son  fer- 
mier, ou  colon  partiaire  ;  il  peut  alors  être  vala- 
blement stipulé  que  le  bailleur  aura  une  portion 
dans  les  laitages  et  dans  les  labeurs ,  même  qu'il 
aura  dans  les  laines  et  dans  le  croît  une  part  plus 
forte  que  le  preneur,  parce  qu'alors  ces  stipula- 
tions sont  considérées  comme  des  conditions  du 
bail  à  ferme,  ou  à  colonage. 

A  cette  différence  près,  et  à  celle  existante 
entre  la  nature  du  contrat  de  cheptel  simple ,  et 
du  contrat  de  cheptel  à  moitié ,  ce  dernier  est 
régi  par  les  mêmes  règles  que  le  premier.  (Code 
civ.,  art.   1820.  ) 

§  iir. 

Du  cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  son  fermier 
ou  colon  partiaire. 

Il  y  a  entre  le  cheptel  donné  par  un  proprié- 
taire à  son  fermier,  et  celui  donné  par  un  pro- 
priétaire à  son  colon  partiaire  des  différences  es- 
sentielles ;  il  y  a  des  règles  particulières  à  chacun 
d'eux. 

Le  cheptel  donné  au  fermier  par  le  propriétaire, 
vulgairement  appelé  cheptel  de  fer  ^  parce  qu'il 
est  comme  inhérent  à  la  ferme  ,  est  celui  dans  le- 
quel le  propriétaire  d'une  ferme  la  donne  à  bail 
avec  une  certaine  quantité  de  bestiaux,  que  le 
fermier  ou  preneur  reçoit  sur  estimation,  à  la 
charge  par  lui  de  laisser  dans  la  ferme  à  l'expi- 
ration du  bail,  des  bestiaux  d'une  valeur  égale. 
(Code  civ.,  art.  1821.) 

Dans  cette  espèce  de  cheptel ,  comme  dans  le 
cheptel  simple  ,  les  bestiaux  sont  fournis  en  en- 
tier par  le  bailleur ,  et  pareillement  l'estimation 
qui  en  est  faite  n'en  transfère  pas  la  propriété  au 
preneur  j  mais  il  y  a  cette  différence,  que  dans  le 
cheptel  simple  les  bestiaux  restent  aux  risques  du 
bailleur,  et  que  dans  le  cheptel  donné  au  fermier 
par  le  propriétaire,  ils  sont  aux  risques  du  preneur, 
de  manière  qu'il  en  supporte  seul  la  perte  même  to- 
tale, encore  bien  qu'elle  arrive  par  cas  fortuit,  et 
sans  aucune  faute  de  sa  part ,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire.  (Code  civ. ,  art.  1822  et  1825.) 

Mais  aussi  dans  cette  espèce  de  cheptel ,  tous 
les  profits  appartiennent  en  entier  au  preneur, 
s  il  n'en  a  été  autrement  convenu,  à  la  seule 
exception  des  engrais  ou  fumiers  qui  doivent 
être  employés  en  totalité  à  l'exploitation  de  la 
ferme.  'Ibicl.^  art.  1823  et  1824). 

A  l'expiration  du  bail,  le  fermier  est  tenu, 
comme   on   la   déjà  dit,  de  laisser  des  bestiaux 
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(le  valeur  égale  à  ceux  qu'il  a  reçus  ;  il  ne  peut 
pas  retenir  le  fonds  du  cheptel  en  payant  le  prix 
de  l'estimation  originaire;  s'il  y  a  de  l'excédant, 
il  lui  appartient  en  entier;  s'il  y  a  du  défait^  il 
est  tenu  de  le  payer.  {Ihid.^  art.  i8a4.) 

II.  Le  cheptel  donné  par  le  propriétaire  au 
colon  partiaire  ,  diffère  de  celui  donné  au  fermier, 
en  ce  que  la  perte  totale  des  bestiaux ,  si  elle  ar- 
rive sans  la  faute  du  preneur,  est  supportée 
en  entier  par  le  bailleur,  comme  dans  le  cheptel 
simple  {îbid.^  art.  1825);  tandis  que  dans  celui 
donné  au  fermier,  cette  perte  est  en  entier  pour 
le  fermier ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  con- 
traire. (  Code  civil,  art.  1820.  ) 

Il  en  diffère  encore  en  ce  que  les  profits,  qui 
appartiennent  en  entier  au  preneur  dans  le  cheptel 
donné  au  fermier,  se  partagent  dans  le  cheptel 
donné  au  colon  partiaire  entre  le  bailleur  et  le 
preneur,  comme  dans  le  cheptel  simple;  c'est-à- 
dire  que  le  preneur  profite  seul  des  laitages  et  la- 
beurs, et  que  les  laines  et  le  croît  se  partagent 
pour  moitié,  entre  le  bailleur  et  le  preneur.  A 
l'égard  des  engrais,  ils  sont  employés  à  l'exploi- 
tation de  la  métairie,  comme  dans  le  cheptel 
donné  au  fermier. 

Mais  on  peut  stipuler  dans  le  cheptel  donné  au 
colon  partiaire  ,  que  le  bailleur  aura  ,  dans  les 
profits  et  bénéfices,  une  part  plus  forte  que  le 
preneur  (  Code  civil ,  art.  1828  ),  ce  qui  est  défen- 
du dans  le  cheptel  simple.  La  raison  de  différence 
est  que  ces  stipulations,  dans  le  cheptel  donné 
au  colon  partiaire,  sont  considérées  comme  con- 
ditions du  bail  à  colonage,  et  que  de  plus,  dans 
cette  espèce  de  cheptel ,  le  bailleur  ne  fournit  pas 
seulement  les  bestiaux ,  comme  dans  le  cheptel 
simple,  mais  encore  leur  nourriture  qu'ils  paissent 
sur  son  fonds ,  ou  qui  s'y  récolte ,  et  les  bâti- 
ments pour  les  loger. 

On  ne  peut  pas  cependant  stipuler  dans  le  chep- 
tel donné  au  colon  partiaire,  que  le  preneur 
supportera  toute  la  perte.  (  Ibid.  ) 

III.  Ce  cheptel  finit  ainsi  que  celui  donné  au 
fermier,  avec  le  bail  de  la  métairie  (  Code  civil, 
art.  1829);  et  il  est  au  surplus  soumis  à  toutes 
les  règles  du  cheptel  simple.  [Ibid.y  art.  i83o.  ) 

IV.  Il  reste  à  observer  qu'on  donne  encore 
improprement  le  nom  de  cheptel  à  un  contrat 
par  lequel  une  partie  donne  à  l'autre,  une  ou 
plusieurs  vaches,  pour  les  loger,  nourrir  et  soi- 
gner ,  sous  condition  que  le  preneur  profitera 
seul  des  laitages  et  engrais,  et  que  le  bailleur 
aura  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en  naî- 
tront. 

Ce  contrat  qui  n'est  ni  un  bail,  ni  une  société, 
est  du  nombre  de  ceux  appelés  en  droit  innommés, 
et  de  l'espèce  particulière,  do  utfacias.  Il  est  dé- 
fini dans  l'art.  i83i  du  Code  civil,  et  n'est,  au 
surplus ,  assujetti  à  d'autres  règles  que  celles  de 
l'équité  et  de  la  bonne  foi. 
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V.  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  l'action 
relative  à  un  bail  à  cheptel  ? 
Voy.  Ajournement ,  §  i ,  n°  iv. 

CHEVALIER.  C'est  un  titre  que  le  roi  peut 
conférer.  Voy.  Majorât. 

CHIRURGIEN.  Suivant  i'étyniologie  du  mot, 
(/est  celui  qui  exerce  l'art  de  guérir  avec  la  main. 
Voyez  la  loi  du  9  ventôse  an  xi,  qui  détermine 
les  conditions  et  les  formalités  nécessaires  pour 
être  admis  à  exercer  la  chirurgie,  et  qui  établit 
des  peines  correctionnelles  contre  ceux  qui  s'im- 
misceraient dans  l'exercice  de  cet  art,  sans  avoir 
rempli  ces  conditions  ou  formalités. 

Les  chirurgiens  qui  traitent  une  personne,  pen- 
dant la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  peuvent,  en 
général ,  profiter  des  dispositions  entrs-vifs  ou  tes- 
tamentaires qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur. 
Voy.  Donation  entre-vifs ^  sect.  i,  §  m,  n°  v. 

Ils  ont  un  privilège  pour  le  paiement  des  soins 
qu'ils  ont  donnés  dans  la  dernière  maladie.  Voy. 
Privilège.,  sect.  i,  §  i,  n°^  i  et  iv. 

Leurs  créances  sont  soumises  à  une  prescrip- 
tion  particulière.    Voyez  Prescription ^  sect.   m, 

§  III. 

L'article  3^8  du  Code  pénal  punit  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende 
de  100  fr.  à  5oo  fr. ,  les  chirurgiens  qui  révèlent, 
sans  nécessité,  les  secrets  qui  leur  ont  été  confiés 
à  raison  de  leur  profession. 

CHOSE  JUGÉE.  C'est  une  présomption  de  la 
loi,  qui  prouve  la  vérité  de  ce  qui  est  jugé.  La 
preuve  qui  en  résulte  est  tellement  forte,  que 
nulle  preuve  n'est  admise  contre  cette  présomp- 
tion légale.  Res  judicata  pro  veritate  accipitur. 
L.  207  ,  ff.  de  reg.  jiir.  {  Code  civil ,  articles  i35i 
et  i352.  ) 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  chose  jugée  soit  tou- 
jours la  vérité ,  quoiqu'elle  passe  toujours  pour 
telle;  aussi,  la  loi  ne  dit-elle  pas  que  la  chose 
jugée  est  la  'vérité.,  mais  pro  -veritate  accipitur. 
Cette  présomption  de  vérité  était  nécessaire  au 
maintien  de  la  tranquillité  des  familles,  et  de 
chaque  citoyen  en  particulier,  car,  s'il  était  per- 
mis de  remettre  en  question  ce  qui  a  été  jugé  , 
les  procès  n'auraient  pas  de  terme. 

Pour  qu'un  jugement  ait  lautorité  de  la  chose 
jugée,  et  donne  lieu  à  la  fin  de  non-recevoir  , 
rm\x\x\\i<î.  exceptio  rei  judicatœ .,  il  faut  le  concours 
des  quatre  circonstances  suivantes  : 

1"  Que  le  jugement  opposé  à  la  nouvelle  de- 
mande soit  définitif ,  et  non  suspendu  dans  sor» 
exécution,  ni  réformé  par  une  voie  légale; 

2°  Que  la  chose  demandée  soit  la  même  (\\xçi 
celle  sur  laquelle  est  intervenu  le  précédent  ju- 
gement ; 

3**  Que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même 
cause  : 
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4°  Qu'elle  soit  entre  les  mêmes  parties  agissant 
dans  les  mêmes  qualités.  (Code  civil,  art.  i35i.} 

On  peut  voir  à  l'article  Présomption,  §  i,  quels 
cai'actères  doit  avoir  un  jugement  pour  consti- 
tuer l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  quand  la  de- 
mande est  censée  fondée  sur  la  même  cause. 

Nous  dirons  ici  quand  la  chose  demandée  est 
réputée  la  même,  et  quand  la  demande  est  entre 
les  mêmes  parties. 

§  I. 

Quand  la  chose  demandée  est- elle  réputée  la  même  ; 
ou  a  quels  objets  s'étend  V exception  de  la  chose 
jugée  ? 

I.  De  même  que  les  conventions  n'ont  d'effet 
que  sur  les  choses  qui  en  ont  été  l'objet,  de  même 
l'exception  de  chose  jugée  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  choses  qui  ont  été  l'objet  du  jugement, 
c'est-à-dire ,  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  le 
jugement. 

Il  importe  d'observer  que  ces  mots  idem  cor- 
pus.,  employés  dans  la  loi  12,  ff.  de  excep.  rei 
jud..,  et  qui  sont  reproduits  dans  l'art.  i35i  du 
Code  civil  par  ceux-ci  :  ilfautque  la  chose  demandée 
soit  la  même ,  ne  doivent  pas  être  entendus  dans 
un  sens  rigoureusement  littéral ,  et  en  telle  sorte 
qu'il  faille  une  identité  physique  absolue  dans  ce 
qui  est  l'objet  de  la  seconde  demande,  et  ce  qui 
a  été  l'objet  de  la  première.  Idem  corpus  in  hâc 
exceptione  non  utique  ,  omni  pristinâ  qualitate 
servatâ  nullà  adjectione  diminutioneve  factâ,  sed 
pinguiiis  pro  communi  utilitate  accipitur.  L.  1 4  •> 
ff.  de  except.  rei  jud. 

Il  suit  de  là  que  si  j'ai  précédemment  demandé 
tel  troupeau ,  et  que  j'aie  été  écarté ,  on  m'op- 
posera valablement  l'autorité  de  la  chose  jugée  si 
je  demande  derechef  le  même  troupeau  ,  quoi- 
que ce  ne  soient  pas  les  mêmes  têtes  qui  le  com- 
posent ,  parce  qu'il  y  en  a  plus  ou  moins  que 
lors  de  la  première  demande.  L.  2 1  ,  §  i  ,  Cod. 
tit.  Il  en  serait  de  même,  encore  qu'il  eût  été 
successivement  renouvelé  en  totalité,  et  à  plus 
forte  raison  si  je  n'en  demandais  que  quelques 
têtes ,  car  la  partie  étant  comprise  dans  le  tout , 
je  redemanderais  la  même  chose.  L.  7  ,  ff.  Cod. 
tit. 

Pareillement,  si  j'ai  succombé  dans  la  demande 
de  tel  fonds ,  et  qu'ensuite  je  demande  le  quart 
du  même  fonds ,  on  m'opposera  avec  succès  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée. 

En  sens  inverse ,  si  j'ai  succombé  dans  la  de- 
mande de  partie  d'un  héritage,  et  qu'ensuite  je 
demande  la  totalité  du  même  héritage,  l'excep- 
tion peut  mètre  opposée,  parce  qu'en  jugeant 
que  je  n'avais  pas  droit  à  une  partie ,  on  a,  par  cela 
même,  et  à  plus  forte  raison,  jugé  que  je  n'avais 
pas  droit  au  tout. 

En  un  mot ,  et  en  principe  général  ,  il  y  a 
identité  d'objet,  idem  corpus,  toutes  les  fois  que 
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ce  qui  est  demandé  lavait  été  lors  du  jugement 
dont  on  tire  l'exception  de  chose  jugée.  Et  qiii- 
deni  ita  definiri  potest  toties  camdcin  rein  agi  ^ 
quoties  npud judiccm postcriorem  id  quœritur,  quod 
apud  priorein  quœsitum  est.  D.  L.  7  ,  §  i  ,  It.  de 
except.  rei  jiui. 

II.  Lorsque,  dans  un  ordre,  il  se  trouve  une 

créance  hypothécaire  qui  a  été  jugée  légitime  au 

fond  ^    le  jugement  rendu  sur  la  légitimité  a-t-il 

l'elTet  de  la  chose  jugée  ,  quant  au  ran^  de  Vhj' 

pot  lie  que  ? 

Voy.  Hypothèque ^  sect.  m,  n^  v. 
Lorsque  en  vertu  dun  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  le  porteur  tl'une  lettre-de-change 
a  pris  inscription  sur  les  biens  du  souscripteur, 
cette  inscription  peut-elle  ensuite,  sans  contre- 
venir à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  être  déclarée 
nulle,  par  le  motif  que  la  lettre-de-change  qui 
lui  sert  de  fondement,  est  fausse  j  alors  surtout 
que  la  justice  criminelle  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  suivre  sur  l'accusation  de  faux  portée  con- 
tre le  créancier? 

Voici  un  arrêt  qui  a  décidé  que  non  : 
Le  i^'^  décendjre  i8o6,  Jean-Paul  Roux  sous- 
crivit, à  l'ordre  du  sieur  Jean-Louis  Glassier,  une 
lettre-de-change   de   i5oo  francs,   payable   à    six 
mois  de  date. 

Faute  de  paiement,  Roux  est  cité  en  condam- 
nation devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mont- 
pellier. Il  se  présente,  confesse  la  dette,  et  de- 
mande un  délai.  Jugement,  le  8  juin  1807,  qui 
prononce  la  condamnation  ,  et  renvoie  le  paie- 
ment au  20  août  suivant. 

Ce  jugement  est  signifié  à  Roux  le  16  juin,  et 
le  17  du  même  mois,  Glassier  fait  une  inscrip- 
tion hypothécaire  sur  ses  biens,  pour  le  montant 
des  condamnations  prononcées. 

Roux  meurt  :  ses  biens  sont  judiciairement 
vendus  ;  un  ordre  est  ouvert  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Montpellier  pour  la  dis- 
tribution de  leur  prix;  Glassier  y  intervient;  et, 
par  un  jugement  du  10  février  181 5,  il  est  col- 
loque au  quatrième  rang  pour  le  montant  de  sa 
créance. 

Un  autre  créancier,  le  sieur  Bonniol,  qui  ne 
venait  pas  en  rang  utile,  appelle  de  ce  jugement, 
et  prétend,  devant  la  cour  royale  de  Montpel- 
lier, que  la  lettre-de-change  que  Glassier  pro- 
duisait comme  ayant  été  le  fondement  du  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  du  8  juin  1807, 
n'était  pas  celle  qui  avait  été  l'objet  de  ce  juge- 
ment. 11  prétend  que  celle  qui  était  produite  était 
primitivement  à  la  date  du  i*'  janvier  1807,  et  à 
l'échéance  de  sept  mois  ,  et  qu  à  l'aide  de  pro- 
cédés chimiques,  on  avait  fait  disparaître  cette 
date  et  cette  échéance ,  pour  y  substituer  la  date 
du  i*"^  décembre  1806  et  l'échéance  de  six  mois  , 
qui  étaient  celles  de  la  lettre-de-change  dont  le 
tribunal  de  comn)erce  avait  prononcé  la  condam- 
nation. 

Tome  f. 
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Sur  ce  débat,  le  procureur-général  du  lul  rc- 
([uiert  qu'il  soit  sursis  au  jugement  de  la  cause. 
On  y  surseoit,  et  une  poursuite  criminelle  est 
commencée  contre  Glassier  pour  faux  en  écriture 
privée. 

Lachand)re  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance,  juge  la  prévention  suffisamnuuit  établie  , 
et  renvoie  le  prévenu  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  royale. 

Mais  celte  chambre,  «considérant  que  le  fait  im- 
«  puté à  Glassier  ,  ncse  trouvait  nullement  juslifié 
«  par  les  pièces  de  la  procédure,  annule  l'ortlon- 
«  nance  de  prise  de  corps  décernée  contre  lui,  et 
«  déclare  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  sa  mise  en 
«  accusation.  » 

Alors,  l'instance  civile  est  reprise  ,  et  un  arrêt 
définitif  est  rendu  le  5  février  1817,  qui  ,  réfor- 
mant, quant  à  ce  ,  le  jugement  de  première  in- 
stance, rejette  la  lettre-de-change  produite  ,  ainsi 
que  tout  ce  quis'en  est  suivi;  ordonne  que  la  (;ol- 
location  de  ce  titre  sera  comme  non-avenue,  et 
que  Bonniol  sera  colloque  au  quatrième  rang  , 
au  lieu  et  place  de  Glassier,  pour  la  somme  pour 
laquelle  celui-ci  avait  été  colloque. 

Cet  arrêt  est  motivé  sur  ce  que  les  experts 
avaient  déclaré  qu'à  l'aide  de  procédés  chimiques, 
il  avait  été  commis  sur  la  lettre-de-change  liti- 
gieuse des  altérations  qui  en  avaient  changé  la 
date  et  l'époque  de  l'exigibilité  ;  que  ces  chan- 
gements n'avaient  pas  été  approuvés;  que  si  Glas- 
sier avait  été  déchargé  de  toute  prévention  , 
à  raison  de  toutes  ces  altérations ,  par  l'arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation ,  il  n'en  était 
pas  moins  vrai  qu'elles  étaient  l'ouvrage  de  tout 
autre  ;  que  dès  lors  cette  lettre-de-change,  man- 
quant des  caractères  essentiels  à  sa  nature,  devait 
être  rejetée,  et  avec  elle,  l'inscription  hypothé- 
caire sur  laquelle  la  collocation  de  Glassier  était 
fondée. 

Glassier  a  attaqué  cet  arrêt  comme  violant  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  Bonniol  a  cherché  à  le 
justifier,  en  alléguant  que  la  lettre-de-change  qui 
avait  été  l'objet  du  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, avait  été  acquittée,  et  que  celle  que  Glas- 
sier présentait,  en  était  une  autre  à  laquelle  on 
avait  donné  la  date  et  l'échéance  delà  première, 
au  moyen  des  altérations  dont  l'existence  était 
constatée  par  l'arrêt  dénoncé  ;  mais  comme  ce 
paienient  prétendu  n'était  ni  prouvé  par  Bonniol, 
ni  reconnu  par  l'arrêt,  la  cour  n'a  pu  voir  dans 
l'annulation  de  la  créance  du  sieur  Glassier  et  de 
son  inscription  hypothécaire,  qu'une  violation  de 
la  chose  jugée;  et  c'est  ce  qui  a  déterminé  l'arrêt 
de  cassation   du  21   avril  18 19,  ainsi  conçu: 

«  Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Trin- 
quelague;  les  observations  d'Odillon-Barrot,  avo- 
cat du  demandeur;  celles  deLeroy  de  Neufvillette, 
avocat  du  défendeur,  et  les  conclusions  de  M.  l'a- 
vocal-général  Joubert; 
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«  Vu  les  articles  i35o,  i35i  et  21 34  du  Code 
civil  ; 

'<  Attendu  qu'il  est  constant  que,  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Montpellier,  du  8 
juin  i8oy,  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, le  sieur  Glassier  fut  déclaré  créancier  du 
sieur  Roux  pour  une  somme  de  i5oo  francs,  et 
qu'en  vertu  de  ce  jugement,  Glassier  prit  sur  les 
biens  de  Roux  une  inscription  hypothécaire,  qui 
n'a  pas  été  attaquée  dans  sa  forme  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  point  établi,  et  que  l'ar- 
rêt dénoncé  ne  dit  même  pas  que  cette  créance 
ait  été  payée; 

«  Attendu  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
permet  pas  de  soumettre  à  une  nouvelle  discus- 
sion les  titres  qui  ont  servi  de  base  aux  jugements 
qui  ont  acquis  cette  autorité;  que,  d'ailleurs, 
l'accusation  de  faux  dirigée  contre  Glassier,  à  rai- 
son de  la  lettre-de-change  qu'il  présente  comme 
le  titre  de  sa  créance,  a  été  rejetée  par  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Montpellier,  chambre  des  mises 
en  accusation,  «lu  7  janvier  1817; 

«  Que  dès  lors  il  n'existait  aucun  motif  légitime 
pour  annuler  l'inscription  hypothécaire  dudit 
sieur  Glassier,  et  qu'en  prononçant  cette  annula- 
tion ,  l'arrêt  dénoncé  a  violé  l'autorité  delà  chose 
jugée,  et  les  dispositions  du  Code  civil  sur  le 
rang  que  les  créanciers  hypothécaires  doivent 
avoir  entre  eux  ; 

«  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Montpellier,  du  5  février  1817,  etc. 

.c  Fait  et  jugé,  etc.  Section  civile,  etc.  » 

III.  Quelle  est  l'influence  des  jugements  des 
tribunaux  civils  ,  sur  les  jugements  des  tribunaux 
de  justice  répressive,  et  vice  versa? 

Y  a-t-il  des  jugements  criminels  qui  aient  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  contre  ceux  qui  n'y  ont 
pas  été  parties  ? 

Quelle  est  l'influence  du  jugement  des  ques- 
tions préjudicielles  sur  le  jugement  des  questions 
i\u  fond? 

Ces  importantes  questions,  peut-être  les  plus 
difficiles  de  la  matière,  sont  traitées  à  l'article 
Présomption  ,  §  i ,  n°  viii  et  suiv. 

§  IL 

Ouand  les  parties  sont-elles  réputées  les  mêmes  et 
avoir  agi  en  la  même  qualité;  ou  a  quelles  per- 
sonnes s'étend  V  autorité  de  la  chose  jugée? 

I.  Nous  avons  dit  au  commencement  du  para- 
graphe précédent:  de  môme  que  les  conventions 
n'ont  d'effet  que  sur  les  choses  qui  en  ont  été 
l'objet,  de  même  l'exception  de  chose  jugée  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  choses  sur  lesquelles  il  a 
été  statué  par  le  jugement  qui  la  produit.  Nous  di- 
sons maintenant:  de  même  que  les  conventions 
n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  qui  ont  contracté, 
de  même  l'exception  de  chose  jugée  n'a  d'effet, 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont   été  parties  dans  le 


jugement  dont  elle  résulte.  Sœpé  constitutum  est 
inter  alios  judicata  aliis  non  prœjudiciare.  L  63, 
ff  de  rejudic.  Neque  emolumentuni  offerre  his  qui 
judicio  non  interfuerunt.  L ,  2  ,  CoJ^.  quib.  resjud. 
non  nocet. 

Lors  donc  que  le  demandeur  n'agit  pas  dans 
la  seconde  instance,  d'après  la  qualité  qu'il  avait 
dans  la  première  ^  il  est  clair  qu'on  ne  peut  lui 
opposer  la  chose  jugée,  car  ce  n'est  plus  la  même 
partie  quoique  ce  soit  la  même  personne.  Ainsi 
Pierre,  en  qualité  de  tuteur  de  son  pupile,  forme 
contre  vous  une  demande  en  ilélaissement  de  tel 
héritage,  et  succombe;  rien  ne  l'empêche  d'en 
former  une  semblable  en  son  nom  ;  et  vice  versa, 
s'il  a  commencé  à  agir  en  son  nom  ,  rien  ne  l'em- 
pêchera d'agir  ensuite  au  nom  de  son  pupile.  La 
raison  en  est  que  la  différence  des  qualités  fait 
que  les  parties  sont  censées  différentes  ;  et  voilà 
ce  qu'exprime  l'art.  i35i  du  Code  civil,  en  disant 
et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qua- 
lité. 

IL  Une  personne  est-elle  partie  dans  un  juge- 
ment, lorsque  pendant  le  cours  de  l'instance,  elle 
a  changé  d'état  ou  est  décédée,  si  l'affaire  est  en 
état  r 

Quid,  si  l'affaire  n'est  pas  en  état  et  que  le 
changement  d'état  ou  le  décès  n'aient  pas  été  no- 
tifiés avant  le  jugement? 

Voyez  Tierce-opposition,  §  i,  n°  ir. 

Une  personne  est-elle  réputée  avoir  été  partie 
dans  im  jugement ,  lorsque  celui  qui  l'y  a  repré- 
sentée a  excédé  ses  pouvoirs? 

Voyez  Ibid.,  n°  m. 

IIL  II  est  d'une  évidence  bien  sensible  que  les 
héritiers  et  autres  successeurs  à  titre  universel, 
étant  réputés  être  la  continuation  de  la  personne 
de  leur  auteur ,  le  jugement ,  ayant  force  de  cliose 
jugée,  qui  a  été  rendu  avec  leur  auteur,  produit 
en  leur  faveur  ou  contre  eux  l'exception  de  chose 
jugée,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'elle  aurait 
eu  lieu  pour  ou  contre  leur  auteur. 

IV.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  successeur 
à  titre  singulier,  soit  onéreux,  soit  lucratif,  en 
matière  réelle. 

Par  exemple,  supposons  que  sur  la  demande 
en  revendication  d'un  certain  héritage,  formée  par 
Antoine  contre  Paul,  il  est  intervenu  un  juge- 
ment qui  a  donné  à  Paul  congé  de  celte  de- 
mande; et  que,  postérieurement  à  ce  jugement, 
Paul  a  vendu  ce  même  héritage  à  Pierre.  Si  An- 
toine renouvelle  contre  Pierre  la  demande  en  re- 
vendication qu'il  avait  formée  contr'.î  Paul,  Pierre 
pourra  opposer  à  Antoine  l'exception  (le  chose 
jugée  résultant  du  jugement  qui  aura  été  fendu 
contre  lui,  au  profit  de  l^nd  sou  vendeur.  La 
raison  en  est  que,  par  l'effet  de  la  garantie  dont 
tout  vendeur  est  tenu  envers  son  acquéreur,  la 
nouvelle  demande,  formée  par  Antoine  contre 
Pierre,  réflédiirait  contre  Paul,  et  que  par  suite 
la  nouvelle  demande  se  trouverait  exister   entre 
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les  mêmes  parties  que  la  première ,  entre  Antoine 
er  Paul.  \^Z.  1 1  ,  §  m^J/-  àe  Excep.  rcijtulic) 

V.  Celte  raison  ne  peut  pas  s'appliquer  au  suc- 
cesseur à  titre  lucratif,  qui  n'a  droit  à  aucune  ga- 
rantie, et  néanmoins  le  successeur  à  titre  lucratif 
peut  également  opposer  l'exception  de  chose  jugée, 
résultant  du  jugement  rendu  avec  son  auteur. 
Ainsi,  en  modifiant  l'espèce  ci-dessus  posée,  si 
postérieurement  au  jugement,  qui  a  donné  à  Paul 
congé  de  la  demande  en  revendication  d'un  cer- 
tain  héritage,  formée  contre  lui  par  Antoine, 
Paul  a  fait  donation  de  cet  héritage  à  Pierre,  ce 
donataire  pourra  opposer  à  Antoine  l'exception 
de  chose  jugée  rcsidtant  du  jugement  rendu  contre 
lui  au  profit  de  Paul ,  si  Antoine  renouvelle  contre 
lui  la  demande  en  revendication  qu'il  avait  formée 
contre  Paul.  La  raison  en  esc  que  de  même  que 
ceux,  qui  contractent  relativement  à  une  certaine 
chose,  sont  censés  contracter  pour  eux  et  leurs 
aj-ants-cause ,  de  même  ceux  qui  plaident  sont 
censés  plaider  tant  pour  eux  que  pour  \e\ivsajants- 
cause  ;  d'où  la  conséquence  que  les  droits  qui  ré- 
sultent des  jugements  passent  aux  ajants-cause  de 
ceux  entre  qui  ils  ont  été  rendus,  et  conséquem- 
ment  aux  donataires  qui  sont  compris  sous  la  dé- 
nomination générale  (Xnjants  -  cause.  (Pothier, 
Traité  des  Obligations,  part,  iv,  ch.  m,  sect.  iir, 
n**  55.) 

VI.  Il  n'est  pas  besoin  d'observer  que  si  les 
successeurs,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre 
singulier,  peuvent  opposer  l'exception  de  chose 
jugée  résultant  de  jugements  rendus  au  profit  de 
leurs  auteurs ,  de  même  on  peut  leur  opposer 
l'exception  de  chose  jugée  résultant  de  jugements 
rendus  contre  leurs  auteurs;  car,  s'ils  les  repré- 
sentent pour  exercer  leurs  droits  actifs ,  ils  les 
représentent  également  pour  être  passibles  des 
droits  qui  pourraient  être  exercés  contre  eux. 

Mais  si  lexception de  chose  jugée ,  que  l'auteur 
aurait  pu  opposer  contre  une  demande  qui  aurait 
été  formée  contre  lui,  passe  à  son  successeur,  l'ex- 
ception de  chose  jugée  résultant  d'un  jugement 
rendu  au  profit  du  successeur,  ne  passe  point  à 
son  auteur.  La  raison  en  est  qu'il  est  dans  la  na- 
ture des  choses  que  les  droits  de  l'auteur  passent 
à  son  successeur,  et  qu'il  répugne,  au  contraire, 
que  les  droits  acquis  par  le  successeur  remontent 
à  son  auteur.  Julianus  scribit  exceptionem  rei  JU' 
dicatœ  â personâ  autoris  ad  emptorem  transite  so- 
lere ,  rétro  autem  ab  emptore  ad  autorein  transire 
non  debere.  [L.  9,  §  ^^',ff'  de  Except.  rei  judic.) 

VIL  Dans  un  jugement  sur  la  validité  d'une 
adjudication,  l'acquéreur  a-t-il  été  partie  ou  re- 
présenté par  l'adjudicataire  qui  a  fait  la  déclaration 
de  command  en  temps  utile? 

Non.  Vovez  Tierce-oppoiition  ,  §  1,  n^  v. 

Le  jugement  rendu  contre  le  débiteur  a-t-il 
lautorité  de  la  chose  jugée  contre  le  créancier 
hypothécaire  ? 
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Quid,  s'il  y  a  eu  colltrsion  entre  le  déblteui  et 
la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause? 

Voyez,  Ibid.,  n"  vi. 

Le  jugement  rendu  contre  le  vendeur  depuis 
la  vente,  a-l-il  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre 
l'acfiuéreur? 

Non.  Voyez  Ibid. ,  n"  vu. 

Quid,  si  l'acquéreur  a  eu  connaissance  de  la 
contestation  ? 

Voyez  Ibid. 

L'usiiiruitier  d'un  immeuble  est-il  réputé  avoir 
été  partie  ou  représenté  dans  un  jugement ,  qui  a 
décidé  entre  le  propriétaire  et  un  tiers,  (jue  cet 
immeuble  n'a  pas  appartenu  à  celui  duquel  il  tient 
son  usufruit? 

Voyez  Jbid.,  n^  viii. 

Le  jugeuu'ut  rendu  contre  l'héritier  apparent, 
qui  est  en  possession  de  la  succession,  a-t-il  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  contre  l'héritier  plus  pro- 
che qui  se  fait  ensuite  connaître  ? 

Quid,  si  le  jugement  a  été  rendu  contre  le  fis( 
ou  un  curateur? 

Voyez  Ibid.,  n"  ix. 

Le  jugement  qui,  pendant  la  mort  civile  du 
mari ,  a  jugé  contre  la  femme,  que  l'enfant  qu'elle 
a  désavoué  est  son  fils  légitime,  a-t-il  l'autorité 
de  la  chose  jugée  contre  le  mari  ou  ses  héritiers? 

Un  fils  est-il  représenté  par  son  père  dans 
les  instances  où  il  s'agit,  non  des  droits  de  suc- 
cession, mais  des  droits  de  famille? 

En    pareil.'e    matière ,    les    jugements    rendus 

ntre  le  père,  ont-ils  l'autorité  de  la  chose  jugée. 


coni 


contre  le  fils  qui  n'a  pas  personnellement  figuré 
dans  la  cause  ? 

Voyez  Ibid.,  n*'*  x  et  xi.  ^ 

VIII.  Le  débiteur  d'une  rente  cédée  par  Ip 
créancier,  est-il  valablement  libéré  ,  à  l'égard  du 
cessionnaire,  par  un  jugement  intervenu  entre 
lui  et  le  cédant,  at^ant  que  le  tratisport  ait  été  si- 
gnifié, et  qui  a  déclaré  la  rente  éteinte  par  pres- 
cription ? 

Ce  jugement  a-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  la  demande  que  forme  ensuite  le  cession- 
naire en  paiement  de  la  rente? 

Le  cessionnaire  est-il  non-recevable  à  former 
tierce-opposition  à  ce  jugement  ? 

Les  dispositions  des  art.  1690  et  1691  du  Code 
civil ,  sont-elles  applicables  aux  transferts  de  rentes 
consentis  par  l'état? 

Voici  un  arrêt  de  la  cOur  de  cassation,  du  16 
juillet  1816,  qui  a  résolu  affirmativement  ces 
questions.  Nous  en  puisons  l'espèce  dans  le  Bul- 
letin civil. 

Les  religieux  du  prieuré  de  Longueville  étaient 
propriétaires  d'un  moulin  appelé  le  moulin  de 
pierre,  situé  en  la  commune  d'Offranville ,  arron- 
dissement de  Dieppe,  auquel  était  attaché  un  droit 
de  banalité. 

Par  acte  passé  en  justice  le  16  octobre  i6i4j  c« 
moulin  et  ses  dépendances  furent  adjugés  et  fieffés 
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par  la  voie  des  enclièrcs ,  au  sieur  Delesnable  , 
bour<^eois  de  Dieppe,  niovcnuant  iio  livres  tour- 
nois et  quatre  mines  <Xc  blé-froment  j  le  tout  de 
rente  foncière  et  irraquittablc. 

Dans  ladjudication  fut  compris,  au  profit  du 
feudaiairc,  le  droit  de  Imnctte,  ou  banalité,  sur 
les  sujets  des  religieux  du  prieuré  de  LoUj^ueville. 

Le  9  août  ijSà,  un  sieur  Gente,  représentant 
de  la  famille  Delesnable,  revendit  le  même  mou- 
lin, avec  ses  dépendances  et  avec  le  droit  de  ba- 
nalité V  aitacbé,  à  ^Martin  Foulogne,  auteur  des 
demandeurs  en  cassation,  moyennant  une  rente 
perpétuelle  de  60  livres ,  et ,  en  outre ,  à  la  charge 
par  l'acquéreur  de  payer  aux  religieux  du  prieuré 
de  Lonijueville  la  rente  de  120  livres  tournois  et 
de  ciuatre  mines  de  froment. 


Pendant  la  révolution,  la  communauté  de  ces 
reliijieux  fut  détruite  et  ses  biens  furent  dévolus 
à  la" nation,  qui  devint  en  conséquence  proprié- 
taire de  la  rente  de  lao  livres  tournois  et  de 
quatre  mines  de  froment. 

Le  4  prairial  an  xi,  en  exécution  il'ini  arrêté 
des  consuls  du  27  prairial  an  vin,  le  directeur  de 
l'enref'istrement  et  des  domaines  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  transféra  la  propriété 
de  cette  rente  aux  administrateurs  des  hospices 
civils  de  la  ville  de  Rouen,  avec  tous  les  arrérages 
qui  écherraient  à  compter  du  jour  du  transfert. 

Mais  les  administrateurs  des  hospices  ne  firent 
pas  notifier  le  transfert  aux  débiteurs  de  la  rente; 
ils  néijlio^èrent  également ,  pendant  plus  tle  six 
ans,  de  demander  le  paiement  des  arrérages  de 
cette  rente,  et  le  paiement  fut,  an  contraire,  de- 
mandé par  les  agents  du  gouvernement ,  même 
pour  un  temps  postérieur  au  transfert. 

En  effet,  le  i3  thermidor  an  xiii,  plus  de  deux 
alis  après  le  transfert ,  le  directeur  des  domaines 
à  Rouen  décerna  contre  les  leprésenlants  de  Mar- 
tin Foulo-Tue  une  contrainte  en  paiement  de  la 
somme  de  uooo  francs,  pour  dix  années  de  ladite 
rente, échues  les  i*'  vendémiairean  xiir,  et  i3  plu- 
viôse précédents.  Le  17  du  même  mois  de  ther- 
midor, la  contrainte  fut  notifiée  à  la  requête  des 
administrateurs  de  l'enregistrement  et  dus  do- 
maines. 

Les  héritiers  Foulogne  y  formèrent  opposition  , 
et  traduisirent  l'administration  de  l'enregistrement 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Dieppe. 
Dans  leur  mémoire,  ils  exposèrent  que  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  aurait  dû  faire  donner 
copie  des  titres  en  vertu  desquels  elle  réclamait 
la  rente;  quils  ne  connaissaient  pas  ces  titres; 
que  seulement  ils  savaient  que  leur  père  et  leur 
aïeul  avaient  possédé,  pendant  plus  de  cinquante 
ans,  le  moulin  de  pierre;  qu'en  supposant  que  la 
rente  réclamée  fût  originairement  due,  il  suffisait 
qu'elle  n'eût  pas  été  payée  pendant  plus  de  cin- 
quante-un ans,  pour  que  la  réclamation  de  l'ad- 
ministration ne  fût  pas  recevable,  elqucTadminis- 
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tration  ne  put,  en  vertu  de  titres  prescrits,  fiiire 
revivre  une  renie,  pour  en  grever  des  héritiers. 

A  l  audience  du  8  fructidor  suivant,  le  tribunal 
rendit  un  jugement  par  lequel,  sur  la  demande 
même  du  receveur  au  bureau  de  lenregistrement 
de  Dieppe ,  il  renvova  la  cause  à  la  première  au- 
dience d'après  les  vacances,  et  ordonna  que,  dans 
le  délai  d  un  mois,  ladmlnistration  des  domaines 
fournirait  son  mémoire,  et  que  les  héiitiers  Fou- 
logne répondraient  dans  le  mois  suivant. 

L'administration  de  l'enregistrement  ne  fournit 
pas  de  mémoire  en  réponse,  et  laissa  rendre  par 
défaut  contre  elle,  le  20  brumaire  an  xiv,  un  ju- 
gement dont  voici  les  termes  : 

<^  Considérant  qu'il  est  articulé  et  non  méconnu 
que  la  rente  réclamée  par  ladministrationdel'enre- 
gistjement  et  des  domaines  n'a  pas  été  servie  depuis 
plus  de  cinquante-un  ans;  considérant  que  ce  laps 
de  temps  élève  une  fin  de  non-recevoir  insurmon- 
table contre  1  administration  ;  considérant  que 
1  administration  des  domaines  n'a  fourni  aucun 
mémoire  en  exécution  du  jugement  du  8  fructidor 
dernier;  qu'elle  n'a  produit  aucune  pièce  à  l'appui 
de  sa  demande;  et  qu'ainsi  elle  est  censée  recon- 
naître le  principe  qui  lui  est  opposé,  et  souscrire 


à  1  abandon  de  son  action  ,  le  tribunal  décharge 
les  héritiers  Foulogne  de  l'effet  delà  contrainte.  « 

L  administration  des  domaines  forma  opposi- 
tion à  ce  jugement,  avec  assignation  à  un  jour 
fixe  :  mais  elle  ne  déduisit  pas  ses  moyens  d'oppo- 
sition ;  et ,  par  acte  extrajudiciaire  du  5  frimaire 
an  XIV,  elle  notifia  aux  héritiers  Foulogne,  qu'elle 
se  désistait  de  ladite  opposition  ,  ainsi  que  de  l'as- 
signation donnée  en  conséquence;  qu'elle  n'en- 
tendait point  en  suivre  l'effet ,  et  quelle  voulait  que 
lesdites  opposition  et  assignation  fussent  regardées 
comme  nulles  et  non  avenues. 

Le  II  du  même  mois  de  frimaire,  intervint  un 
troisième  jugement  provoqué  par  les  héritiers 
Fouloi^no,  qui  leur  donna  acte  du  désistement 
notifié  par  l'administration  des  domaines,  et  or- 
donna que  le  jugement  du  20  brumaire  précé- 
dent sortirait  son  plein  et  entier  effet. 

Ce  ne  fut  que  près  de  quatre  ans  après  ces 
divers  jugements,  le  2  3  octobre  1800,  que  les 
administrateurs  des  hospices  civils  de  Rouen  ,  noti- 
fièrent aux  héritiers  Foulogne  le  transfert  qui  leur 
avait  été  consenti  par  le  gouvernement,  de  la 
rente  de  120  livres  et  de  quatre  mines  de  fio- 
ment,  et  quils  firent  assigner  ces  héritiers  devant 
le  tribunal  civil  de  Dieppe,  pour  les  faire  con- 
damner au  paiement  de  la  somme  de  1067  francs 
82  centimes  ,  pour  cinq  ans  quatre  mois  et  cinq 
jours  d'arrérages  de  ladite  renie,  et,  en  outre, 
à  passer  acte  de  reconnaissance. 

En  défense  à  cette  demande,  les  héritiers  Fou- 
logne firent  signifier  aux  administrateurs  des  hos- 
pices les  deux  jugements  qu'ils  avaient  obtenus, 
les  20  brumaire  et  1 1  frimaire  an  xiv,  contre  l'ad- 
ininislration   des   domaines,   et  sor.tinrcnt   que, 
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d'après  ces  jugemenls,  qui  avaient  déclaré  la 
rente  éteinte  et  prescrite,  les  achuinistrateurs  des 
hospices  étaient  non-recevables  dans  leur  action. 

Les  administrateurs  des  hospices  se  rendirent 
tiers-opposants  à  ces  deux  jugements. 

Les  héritiers  Fouloone  conclurent  à  ce  {|ue  la 
tierce-opposition  iùt  déclarée  non-recevable,  en 
vertu  des  art.  1690  et  1691  du  Code  civil ,  et  de 
l'art  474  tlii  Code  de  procédure  civile;  subsi- 
diairenient ,  quelle  fût  déclarée  mal  l'ondée. 

Au  fond,  ils  soutinrent,  encore  subsidiaire- 
ment ,  i"^  que  la  rente  était  prescrite,  2*^  qu'elle 
était  mélangée  île  féodalité. 

Par  jugement  du  18  juin  1812,  le  tribunal  de 
Dieppe  déboula  les  administrateurs  des  hospices 
de  llouen  ,  tant  de  leur  tierce-opposition  aux  ju- 
gements des  20  brumaire  et  1 1  frimaire  an  xiv, 
que  des  fins  de  leur  demande,  mais  par  le  motif 
seulement  que  la  rente  était  mélangée  de  féoda- 
lité. 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  administrateurs  des 
hospices,  les  héritiers  Foulogne  reproduisirent 
tous  les  moyens  qu'ils  avaient  proposés  en  pre- 
mière instance,  et  notamment  la  fin  de  non-rece- 
voir  contre  la  tierce-opposition. 

Par  arrêt  du  18  novembre  i8i3,  la  cour 
royale  de  Rouen  a  infirmé  le  jugement  de  Dieppe, 
etcondamné  les  héritiers  Foulogue  à  payer  les  ar- 
réiages  de  rente  réclamés  par  les  administrateurs 
des  hospices  de  Rouen,  et  à  passer  acte  de  re- 
connaissance. 

Son  motif,  quant  aux  moyens  tirés  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  par  les  jugements  des  20 
brumaire  et  1 1  frimaire  an  xiv ,  et  de  la  fin  de 
non-recevoir  contre  la  tierce-opposition  foimée 
auxdits  jugements,  est  ainsi  conçu: 

«  Attendu  que,  lors  de  ces  jugements,  le  gou- 
«  vcrnement  n'était  plus  propriétaire  de  la  rente 
«  dont  il  s'agit,  mais  bien  les  hospices  de  Rouen, 
«  au  moyen  du  transfert  qui  leur  en  avait  été  fait 
«  le  4  prairial  an  xi;  et  que,  dans  cet  état,  la 
«  Régie  des  domaines  n'avait  d'intérêt  et  d'action 
•  que  pour  le  recouvrement  des  arrérages  de  cette 
«  lente,  antérieurs  à  ce  transfert,  et  ne  pouvait 
"  valablement  procéder,  et  contracter  des  erre- 
«  ments  sur  la  propriété  dont  le  gouvernement  était 
«  dessaisi.  » 

Les  héritiers  Foulogne  ont  proposé,  contre  cet 
arrêt,  un  principal  moyen  de  cassation  ,  qui  a  été 
fondé  sur  une  prétendue  violation ,  i'*  des  art.  1690 
et  1691  du  Code  civil,  et  de  lart.  474  du  Code 
de  procédure  civile,  en  ce  que  l'arrêt  dénonce  a 
reçu  la  tierce-opposition  des  administrateurs  des 
hospices  de  Rouen  aux  jugements  qui  avaient  été 
rendus  contre  l'administration  des  domaines,  avant 
que  les  administrateurs  des  hospices  eussent  notifié 
le  transfert  qui  leur  avait  été  consenti;  2"  de  l'art. 
i35i  du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  avait  anéanti 
ces  jugements,  qui  avaient  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 
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A  l'appui  de  ce  moyen,  les  demandeurs  ont 
dit , 

1"  Qu'aux  termes  des  art.  1690  et  1691  du  Code 
civil,  le  gouvernement,  qui  avait  transféré  aux 
administrateurs  des  hospices  de  Rouen,  le  4  prai- 
rial an  XI,  la  rente  dont  il  s'agit,  était  cependant 
resté  saisi  do  cette  rente,  à  l'égard  des  débiteurs, 
tant  que  le  transfert  ne  leur  avait  pas  été  notifié; 
que  ce  n'était  que  par  la  notification  du  transfert 
que  les  cesslonnaires  avaient  pu  être  saisis  de  la 
propriété  de  la  rente  h  l'égard  des  débiteurs; 
qu'ainsi,  jusqu'à  la  notification  du  transfert,  le 
gouvernement  avait  pu  valablement  procéder  et 
contracter  des  errements  sur  la  proj)riété  de  la 
rente,  à  l'égard  des  débiteurs;  et  qu'en  consé- 
quence il  avait  pu  valablement  libérer  ces  débi- 
teurs, soit  par  un  jugement,  soit  par  une  quittance; 

2°  Que  jusqu'à  la  notification  du  transfert,  le 
gouvernement  représentait,  à  l'égard  des  débiteurs 
de  la  rente,  les  propriétaires  ou  cesslonnaires  de 
cette  rente;  et  qu'ainsi  les  cesslonnaires  étaient 
non-recevables,  aux  termes  de  l'art.  474  du  Code 
de  procédure  civile,  à  former  tierce -opposition 
aux  jugements  rendus  les  20  brumaire  et  1 1  fri- 
maire an  XIV,  entre  le  gouvernement  et  les  débi- 
teurs de  la  rente  ; 

3°  Que  la  demande  formée,  en  1809,  par  les 
administrateurs  des  hospices  de  Rouen  ,  était  pré- 
cisément la  luême  que  celle  sur  laquelle  il  avait 
été  statué  par  les  jugements  rendus  avec  la  Régie 
des  domaines,  c'est-à-dire,  avec  le  gouvernement, 
les  20  brumaire  et  1 1  frimaire  an  xiv; 

Qu'en  effet  la  Régie  des  domaines  demandait, 
en  l'an  xiv,  les  arrérages  de  la  rente,  non  pas  seu- 
lement jusqu'au  transfert  du  4  prairial  an  xi,  mais 
jusqu'au  i*^*^  vendémiaire  an  xm,  et  que  les  admi- 
nistrateurs des  hospices  de  Rouen  ont  demandé 
les  arrérages  de  la  même  rente,  pendant  cinq  ans, 
quatre  mois  et  cinq  jours,  jusqu'au  25  octobre 
1808,  ce  qui  remonte  au  5  prairial  an  xii;  qu'il 
y  a  donc  déjà  identité  entre  les  deux  demandes, 
quant  à  la  partie  d'arrérages,  du  4  prairial  an  xii 
au  1*^*^  vendémiaire  an  xiii; 

Qu'il  y  a  ,  de  plus,  identité  entière  relativement 
au  principal  et  à  l'existence  même  de  la  rente, 
puisque,  d'une  ])art,  sur  la  demande  formée  en 
i8i4  par  la  Régie  des  domaines,  les  demandeurs 
ont  opposé  que  la  rente  au  principal  était  pres- 
crite pour  n'avoir  pas  été  servie  depuis  plus  de 
cinquante-un  ans;  que  c'est  en  adoptant  le  moyeu 
de  prescription  ,  que  le  jugement  du  20  brumaire 
an  XIV  a  débouté  la  Régie  des  domaines  de  sa  de- 
mande; que  la  Régie  des  domaines,  en  se  dépar- 
tant de  l'opposition  qu'elle  avait  formée  à  ce  ju- 
gement, a,  par  là  même,  reconnu  (jue  la  rente  était 
prescrite,  et  par  là  même  libéré  irrévocablement 
les  demandeurs  du  paiement  de  la  rente;  et  que, 
d'autre  part,  la  demande  formée,  en  1809,  par 
les  administrateuis  des  hospices  de  Rouen,  ayant 
i  pour  objet  le  service  et  le  paiement  de  la  même 
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rente,  en  vertu  du  transfert  qui  leur  en  a  été  con- 
senti par  le  gouvernement,  il  est  incontestable 
que  c'était  précisément  la  même  demande  qui 
avait  été  écartée  par  les  jugements  des  20  brumaire 
et  1 1  frimaire  an  xiv. 

Que,  d'ailleurs,  les  deux  demandes  ont  eu  lieu 
entre  les  mêmes  parties,  et  ont  été  formées  par 
elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité,  puisque, 
en  lan  xiv,  le  gouvernement  représentait  les  hos- 
pices de  Rouen ,  à  l'égard  des  débiteurs  de  la 
rente,  à  défaut  de  notiGcation  du  transfert; 

De  tout  quoi  les  demandeurs  ont  conclu,  qu'aux 
termes  de  l'art.  i35i  du  Code  civil,  les  jugements 
des  20  brumaire  et  1 1  frimaire  an  xiv,  avaient 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  contre  la  demande 
des  administrateurs  des  hospices  de  Rouen. 

Les  défendeurs  ont  répondu, 

i"  Que  les  demandeurs  étaient  non-recevables 
à  proposer  encore  la  fin  de  nou-recevoir  qu'ils  font 
résulter  de  l'art.  474  du  Code  de  procédure  civile, 
contre  la  tierce-opposition  aux  jugements  rendus 
avec  la  Régie  des  domaines;  qu'en  effet,  ils  avaient 
présenté  cette  fin  de  non-recevoir  devant  le  tri- 
buiial  de  première  instance  de  Dieppe;  mais  que 
ce  tribunnal  n'y  avait  eu  aucun  égard,  puisqu'il 
n'avait  déboute  les  hospices  de  leur  demande  que 
par  le  seul  motif  que  la  rente  était  mélangée  de 
féodalité;  et  qu'ainsi  les  demandeurs,  n'ayant  pas 
interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Dieppe,  n'étaient  plus  recevables  à  reproduire 
la  Cn  de  non-recevoir  rejetée  par  ce  jugement; 

2*^  Que  la  demande  formée  en  i8i4  par  la  Régie 
des  domaines ,  n'était  pas  la  même  que  celle  que 
les  hospices  avaient  formée  en  1809,  puisque  la 
régie  n'avait  plus  le  droit  de  demander,  après  le 
transfert  du  4  prairiai  an  xi,  que  les  arrérages  de 
la  rente  antérieurs  au  transfert,  et  qu'aussi  elle 
n'avait  demandé  que  ces  arrérages;  mais,  que  les 
hospices  n'ont  démandé  que  les  arrérages  échus 
postérieurement  au  transfert,  et  qu'en  outre,  ils 
ont  demandé  qu'il  fût  passé  reconnaissance  ou 
titre  nouvel  de  la  rente,  ce  qui  n'avait  pas  été  ré- 
clamé  par  la  Régie  des  domaines; 

à'^  Que  la  disposition  de  l'art.  1690  du  Code 
civil  n'est  pas  applicable  à  un  transfert  de  rentes 
consenti  par  l'état;  que  cette  espèce  de  transfert 
est  une  vente  de  biens  nationaux;  qu'il  est  géné- 
ralement reconnu  que  les  domaines  nationaux, 
leur  régime  et  leur  aliénation  ont  des  principes 
qui  leiu'  sont  propres,  et  qui  font  exception  au 
droit  cojnmiui;  et  qu'en  effet,  ni  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  VIII,  qui  a  ordonné  Taliénaiion  des  rentes 
dues  à  l'état,  ni  l'arrêté  du  gouvernement  du  27 
prairial  suivant,  qui  a  réglé  la  forme  de  la  trans- 
mission de  ces  rentes,  n'ont  exigé  la  notification 
des  transferts; 

4'  Qu'au  surplus,  1  art.  1^90  du  Code  civil  dit 
bien  que  le  cessionnaire  n'est  saisi,  à  fégard  des 
tiers,  (jué  par  la  signification  du  transport  faite 
au  débiteur;  mais  que  les  tiers  mentionnés  dans 


GÉE,  §  II. 

cette  disposition  ne  comprennent  pas  le  débiteur 
lui-même;  que  ce  sont  ceux  qui  peuvent  avoii- 
droit,  du  chef  du  créancier,  à  l'objet  qui  a  été 
transporté  ;  et  qu'aussi  l'article  mentionne  séparé- 
ment et  différemment  les  tiers  et  le  débiteur  ;    - 

Qu'il  n'y  a  qu'une  exception  relative  au  débi- 
teur; qu'elle  est  exprimée  dans  l'art.  1691,  et  que 
c'est  pour  le  cas  où,  avant  que  le  cédant  ou  le 
cessionnaire  eût  signifié  le  transport  au  débiteur, 
celui-ci  aurait  payé  le  cédant;  que,  dans  ce  cas, 
le  débiteur  serait  valablement  libéré  ;  mais  que  la 
loi  ayant  précisé  le  cas  d'exception ,  sa  disposition 
doit  y  être  renfermée,  et  ne  peut  pas  s'étendre  à 
un  autre  cas  non  exprimé;  qu'ainsi,  d'après  le 
texte  de  l'art.  1691 ,  le  débiteur  doit  être  libéré, 
s'il  a  payé  le  cédant,  qui  aura  reçu,  au  mépris  du 
transport  non  signifié  ;  mais,  qu'il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  cédant  puisse  compromettre  sur  la  créance 
cédée,  en  faire  la  remise  gratuitement,  enfin  l'a- 
néantir par  sa  seule  volonté  ;  et  que  c'est  alors  le 
cas  de  l'application  de  la  règle  Res  iiiter  alios  acta 
alteri  nocere  non  potest. 

«  Sur  tout  quoi,  ouï  le  rapport  fait  le  i5  de  ce 
mois,  par  M.  Chabot  de  l'Allier,  conseiller  en  la 
cour;  les  observations  faites  par  Duprat,  avocat 
des  demandeurs,  et  par  Champion,  avocat  des  dé- 
fendeurs; ensemble  les  conclusions  de  M.  Henri- 
Larivière,  avocat-général;  et  après  qu'il  en  a  été 
délibéré  cejourd'hui,  en  la  chambre  du  conseil; 

«Vu  lesart.  i35i,  1690  et  169 1  du  Code  civil, 
et  l'art.  474  *^^  Code  de  procédure  civile  ; 

«  Attendu,  1°  que,  sur  l'appel  qui  avait  été  in- 
terjeté par  les  défendeurs,  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Dieppe , 
les  demandeurs  avaient  le  droit  de  reproduire, 
pour  obtenir  la  confirmation  du  jugement,  tous 
les  moyens  qu'ils  avaient  proposés  en  première 
instance;  qu'aussi,  sur  cet  appel,  les  défendeuris 
n'ont  pas  conclu  à  ce  que  les  demandeurs  fussent 
déclarés  non-recevables  dans  les  moyens  non 
adoptés  dans  les  motifs  du  jugement,  et  qu'eri 
effet ,  l'arrêt  dénoncé  a  statué  sur  ces  moyens  , 
en  les  discutant  au  fond,  et  non  par  fin  de  npn- 
recevoir ; 

2"  Que  c'était  un  principe  établi  par  les  lois 
anciennes,  et  qui  a  été  confirmé  par  l'art.  1690 
du  Code  civil,  que  le  cessionnaire  d'une  créanc^e 
n'en  est  saisi ,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signi- 
fication du  transport  faite  au  débiteur,  et  qu'ainsi, 
le  cédant  reste  toujours  saisi  de  la  propriété  de 
la  créance,  à  l'égard  des  tiers,  tant  que  le  trans'- 
port  n'a  pas  été  signifié;  que  c'est  en  appliquant 
ce  principe,  que  l'art.  1691  a  disposé  que  le  dé- 
biteur serait  valablement  libéré ,  s'il  avait  payé  au 
cédant  avant  la  signification  du  transport;  qu'il 
résulte,  conséquemment,  des  deux  articles  réunis 
et  combinés,  que  le  cédant,  puisqu'il  reste  saisi 
à  fégard  du  débiteur,  peut  procéder  en  justice 
avec  ce  débiteur,  sur  la  propriété  même  de  la 
créance,  tant  que  le  transport  n'a  pas  été  signifié; 


et  qu'ainsi ,  par  une  autre  conséquence  également 
incontestable,  ce  déhiteiu-  peut  être  valablement 
libéré  par  un  jugement  ipii  est  intervenu  entre  lui 
et  le  cédant,  avant  la  signification  du  transport, 
comme  il  serait  valablenient  libéré  par  une  quit- 
tance que  lui  aurait  donnée  le  cédant; 

«  3**  Que  les  dispositions  des  art.  1690  et  1691 , 
étant  générales  et  sans  limitation,  doivent  être 
appliquées  aux  transferts  de  rentes  consenties  par 
l'état ,  puisqu'il  n'existe  aucune  loi  particulière 
qui  ait  prononcé  une  exception  à  l'égard  de  ces 
transferts;  et  que,  d'ailleurs,  les  motifs  d'intérêt 
public,  qui  ont  fait  exiger,  pour  les  transmissions 
de  créances,  les  notifications  des  transports,  s'ap- 
pliquent évidemment  aux  renies  que  l'état  a  trans- 
férées, et  surtout  à  celles  qu'il  a  tiansférées  par  de 
simples  actes  d'administration  ,  qui  ne  sont  pas 
rendus  publics  par  l'insertion  au  Bulletin  des  lois; 

»  4°  Que,  dès  lors,  il  est  démontré  que  les  dé- 
fendeurs devaient  être  déclarés  non-recevables, 
conformément  à  fart.  474  <1"  Code  de  procédure 
civile,  dans  la  tierce -opposition  qu'ils  avaient 
formée  aux  jugements  rendus  avec  l'administra- 
tion des  domaines,  les  20  brumaire  et  11  frimaire 
an  XIV,  puisque,  à  défaut  par  eux  d'avoir  signifié 
le  transfert  de  la  rente,  l'administration  des  do- 
maines les  représentait,  lors  desdits  jugements, 
pour  la  propriété  de  cette  rente,  à  l'égard  des 
débiteurs; 

«  5°  Enfin ,  que  les  jugements  des  20  brumaire 
et  1 1  frimaire  an  xiv,  ayant  déclaré  la  rente  pres- 
crite ,  pour  n'avoir  pas  été  servie  pendant  plus 
de  cinquante-un  ans,  ont  réellement  statué  sur  le 
principal  et  l'existence  même  de  cette  rente;  qu'ils 
ont  donc  statué  précisément  sur  ce  qui  est  devenu 
l'objet  de  la  demande  qu'ont  formée,  en  1809, 
les  défendeurs  en  cassation ,  et  qu'en  conséquence, 
ils  ont,  contre  cette  demande,  toute  la  force  de 
l'autorité  de  la  cliose  jugée; 

«  De  tout  quoi  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé,  en 
déclarant  recevable  et  bien  fondée  la  tierce-oppo- 
sition formée  par  les  défendeurs,  et  en  ne  main- 
tenant pas,  d'ailleurs,  l'autorité  de  la  cbose  jugée, 
a  formellement  violé  les  art.  i35i ,  1690  et  1691 
du  Code  civil ,  et  l'art.  474  du  Code  de  procédure 
civile; 

«  La  cour,  vidant  le  délibéré,  sans  s'arrêter  à 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  défendeurs, 
casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale 
de  Rouen  ,  le  18  novembre  181 3,  etc. 

«  Fait  et  jugé,  etc.  Section  civile.  » 

IX.  Comme  lobligation  de  la  caution  est  une 
dépendance  de  l'obligation  du  débiteur  principal , 
le  jugement  rendu  soit  au  profit  de  ce  débiteur, 
soit  cx)ntre  lui,   est  censé  rendu  avec  la  caution. 

Ainsi,  lorsque  le  jugement  rendu  en  faveur  du 
débiteur  principal  a  la  force  de  cbose  jugée,  l'ex- 
ception de  cbose  jugée  qui  en  résulte  appartient 
à  la  caution,  comme  au  débiteur  principal,  sans 
que  le  créancier  puisse  opposer  à  la  caution  que 
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le  jugement  rendu  entre  lui  et  le  débiteur  piiii- 
cipal,  est,  à  l'égard  de  la  caution,  res  intcr  nliosjuiH- 
cdtd  1  parce  que  l'obligation  de  la  camion  étant 
essentiellement  ime  dépendance  de  celle  du  dé- 
biteur principal ,  la  caution  ne  peut  devoir  que 
ce  qui  est  dû  par  le  débiteur  principal  ,  et  peut 
en  conséquence  opposer  au  créancier  loiUes  les 
exceptions  in  rem  que  le  débiteur  principal  pour- 
rait lui  opposer.  ( /,.  21,  §  ^\,Jf;  de  Except.  ici 
judic.  ) 

X.  Par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  qoe 
la  caution  est  considérée  comme  représentée  pai- 
le  débiteur  principal,  le  créancier  peut  opposer  à 
la  caution  le  jugement  rendu  contre  le  débiteur 
principal  et  le  fiiire  déclarer  exécutoire  contre 
elle.  Mais  elle  peut  y  former  tierce-opposition,  si 
elle  se  fonde  sur  des  moyens  qui  lui  sont  person- 
nels,  comme  la  cour  de  cassation  la  décidé  par 
un  arrêt  du  27  novembre  i8ii,  rapporté  à  l'ar- 
ticle Tierce-opposition  ,  §  i ,  n°  v. 

Par  la  même  raison ,  si  le  débiteur  n'a  obtenu 
congé  de  la  demande  que  sur  le  fondement  d'une 
exception  personnelle,  comme  celle  de  minorité, 
la  caution  ne  peut  se  prévaloir  du  jugement. (Code 
civil,  arg.  de  l'art.  2012.  ) 

XI.  Si  le  jugement  a  été  rendu  contre  la  cau- 
tion, il  ne  fait  aucun  préjudice  au  débiteur  prin- 
cipal, parce  que  l'obligation  de  celui-ci  ne  dépend 
pas  de  celle  de  la  caution. 

En  est-il  de  même  si  le  jugement  a  été  rendu 
au  profit  de  la  caution  ? 

La  difficulté  vient  de  ce  que,  suivant  l'art.  i365 
du  Gode  civil,  le  jugement  rendu  d'après  le  ser- 
ment décisoire  prêté  par  la  caution ,  non  pas  sur 
le  simple  fait  du  cautionnement,  mais  sur  le  fait 
de  la  dette,  profite  au  débiteur  principal  et  aux 
autres  cautions  :  d'où  l'on  conclut  que  lorsque  le 
jugement  porte  sur  la  dette  elle-même,  le  débi- 
teur peut  l'invoquer,  bien  que  sa  libération  ne 
dépende  pas  de  celle  de  la  caution. 

Mais  l'analogie  entre  ces  deux  cas  n'est  qu'ap- 
parente. La  disposition  relative  au  serment  tléci- 
soire  est  fondée  sur  ce  que  le  créancier,  prenant 
pour  juge  la  caution  elle-même  sur  le  fait  de  la 
dette,  il  reconnaît  qu'il  n'y  en  a  pas,  si  elle  le 
déclare  sous  la  foi  du  serment.  Or,  cela  ne  peut 
se  dire  des  cas  où  la  caution  a  été  renvoyée  de  la 
demande  pour  toute  autre  cause;  car  de  ce  qu'il  a 
été  jugé,  à  l'égard  de  la  caution,  qu'il  n'y  avait 
pas  de  dette,  ou  que  l'engagement  était  vicieux  ou 
éteint,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cela  soit  rigoureuse- 
ment vrai  à  l'égard  du  débiteur,  dont  l'obliga- 
tion ne  dépend  pas  de  celle  de  la  caution  ,  comme 
celle  de  cette  dernière  dépend  de  celle  du  pre- 
mier, (ïette  différence  entre  le  congé  de  la  de- 
mande par  suite  de  la  prestation  du  serment 
décisoire,  et  le  congé  pour  toute  autre  cause, 
est  clairement  établie  par  les  lois  28,  §  iii^ff. 
De  jure  jurando  ^  et  52,  §  m,  jff.  Dû  fîdejus.  et 
mandat.  La  première  de  ces  lois  décide,  comme 


l'art.  i3G5  du  Code  civil,  que  le  serment  déci- 
soire  prêté  sur  le  fait  de  la  dette  par  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires,  libère  les  autres;  et  la  seconde 
porte,  que  le  congé  de  demande,  obtenu  par  l'un 
de  ceux  qui  avaient  donné  à  quelqu'un  le  mandat 
de  prêter  de  l'argent  à  un  individu ,  et  qui  par 
cela  même  étaient  garants  soUdaires  du  rembour- 
sement, ne  profite  pas  aux  autres.  Plurcs  ejusdem 
pecuniœ  credendœ  mandatores  ^  si  unus  judicio  eli- 
gatur  ^  absolutione  quoque  secuta  non  Uherantur^ 
sed  omnes  liberantiir  pecunia  soluta.  La  raison  en 
est  que  leurs  obligations  ne  dépendant  pas  de  celle 
de  leur  codébiteur,  quoiqu'elles  soient  de  même 
nature,  ce  qui  est  réputé  vrai  par  lapport  à  l'un, 
ne  Test  pas  nécessairement  par  rapport  à  l'autre. 

XII.  De  même,  si  l'un  des  débiteurs  solidaires 
est  renvoyé  de  la  demande,  par  suite  du  serment 
décisoire,  prêté  sur  le  fait  de  la  dette  et  non  sur 
celui  de  la  solidarité,  ses  codébiteurs  peuvent  in- 
voquer le  jugement,  suivant  les  raisons  que  nous 
venons  de  déduire.  (Code  civil,  art.  i36"5.) 

Mais,  si  c'est  pour  toute  autre  cause  qu'il  a 
obtenu  le  congé  de  la  demande,  les  autres  ne 
peuvent  se  prévaloir  du  jugement,  comme  le 
décide  la  loi  52,  §  wx^ff.  De  fidej.  et  mandat. 
Cest  qu'en  effet  l'obligation  d'un  débiteur  solidaire 
ne  dépend  point  de  celle  de  son  codébiteur,  quoi- 
qu'elle soit  de  même  nature.  Voilà  pourquoi  l'un 
d'eux  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que 
le  créancier  doit  à  son  codébiteur.  (Gode  civil, 
art.  12940 

En  sens  inverse,  le  jugement  rendu  contre  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  n'a  point  l'autorité  de  la 
cbose  jugée  contre  les  autres,  toujours  parce  que 
leur  obligation  ne  dépend  point  de  la  sienne.  La 
preuve  en  est  qu'ils  ne  sont  libérés,  ni  par  la 
compensation  qui  le  libère,  ni  par  le  serment, 
par  lui  prêté,  qu'il  n'est  point  débiteur  solidaire, 
ou  simplement  qu'il  ne  doit  rien  ,  ni  par  l'effet  de 
son  incapacité  personnelle.  (Gode  civil ,  art.  1294, 
i365  et  2012.) 

XIII.  On  est  censé  avoir  été  partie  dans  un  ju- 
gement encore  bien  qu'on  n'y  ait  pas  été  partie 
par  soi-même,  lors  qu'il  a  été  rendu  avec  ceux  qui 
avaient  droit  et  qualité  pour  nous  représenter  en 
justice,  pour  y  poursuivre  nos  droits,  et  pour  les 
défendre,  tels  que  sont  les  tuteurs  et  autres  légi- 
times administrateurs. 

Ainsi  le  jugement  rendu  avec  un  tuteur,  en  sa 
qualité  de  tuteur,  produit  l'exception  de  chose 
jugée  soit  au  profil  du  mineur,  ^oit  contre  lui, 
suivant  que  le  jugement  a  été  rendu  pour  ou 
contre  le  tuteur,  parce  que  ce  jugement  est  censé 
avoir  été  rendu  avec  le  mineur,  (jui  était  la  véri- 
table partie  par  le  ministère  de  son  tuteur. 

Pareillement ,  les  jugements  rendus  avec  les 
administrateurs  d'un  établissement  public,  sont 
censés  rendus  avec  cet  établissement,  et  produi- 
sent à  leur  profit,  ou  contre  eux  l'exception  de 
chose  jugée,  encore  bien  que  les  administrateurs, 
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avec  lesquels  il  a  été  rendu,  aient  été  remplacés 
par  d'autres,  parce  que  c'était  l'établissement  pu- 
blic qui  était  la  véritable  partie,  par  le  ministère 
de  ses  administrateurs,  et  que  c'est  conséquem- 
ment  avec  lui  que  le  jugement  a  été  rendu. 

XIV.  L'exception  de  chose  jugée  ne  pouvant 
avoir  d'effet  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été 
parties  au  jugement  qui  la  produit,  soit  par  leurs 
auteurs,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  ceux  qui 
avaient  droit  et  qualité  pour  les  représenter  en 
justice,  pour  y  poursuivre  leurs  droits  et  pour  les 
défendre,  elle  ne  peut  être  opposée  par  ceux  qui 
n'ont  pas  été  parties  dans  le  jugement,  ni  égale- 
ment à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties,  encore 
bien  que  la  question  à  décider,  soit  la  même  qui 
a  été  jugée,  encore  bien  qu'elle  soit  fondée  sur  la 
même  cause,  sur  le  même  titre,  sur  le  même  fait, 
et  qu'elle  doive  se  décider  par  les  mêmes  moyens, 
parce  que  tout  jugement  est,  relativement  à  ceux 
qui  n'y  ont  pas  été  parties  ,  res  inter  aliosjudicata., 
qui  par  suite  ne  peut  ni  leur  profiter,  ni  leur 
préjudicier. 

La  loi  22,^^,  de  Except.  rei  judic.^  fait  l'appli- 
cation de  cette  règle  dans  l'espèce  du  dépôt  d'une 
somme  d'argent.  Elle  suppose  que  le  dépositaire 
de  cette  somme  étant  mort  sans  l'avoir  restituée, 
le  créancier  a  formé  une  demande  contre  l'un  de 
ses  héritiers  en  restitution  delà  somme  déposée, 
pour  la  portion  dont  il  était  tenu,  c'est-à-dire, 
en  proportion  de  sa  part  héréditaire,  et  que,  sur 
cette  demande,  est  intervenu  un  jugement  qui  en 
a  donné  con^é  à  l'héritier  assigné.  La  loi  décide 
que  ce  jugement  ne  pourra  produire  en  faveur  des 
autres  cohéritiers  l'exception  de  chose  jugée,  en- 
core bien  que  la  question  à  juger  avec  ces  cohé- 
ritiers, soit  la  même  que  celle  sur  laquelle  il  a  été 
statué,  parce  que  la  demande  qui  serait  formée 
contre  d'autres  cohéritiers,  n'existerait  pas  entre 
les  mêmes  parties  que  la  première.  Si  cum  uno 
hœrede  depositi  actum  sit ,  tamen  cum  cœteris  hcere- 
dibiis  recte  agctur  ;  nec  cxceptio  rei  judicatœ  eis 
proderit  ;  nam  si  eadem  quœstio  in  omnibus  judiciis 
"vertitur,  tamen  personarum  mutatio  cum  quibus 
singuHs  suo  nomine  agitur  aliam  atque  aliam  rem 
facit.  D.  L. 

Ces  dernières  expressions  aliam  atque  aliam 
remjacit^  son  remarquables;  par  ces  mots  ,  aliam 
atque  aliam ^  la  loi  exprime  qu'il  n'y  a  pas  seu- 
lement', lors  de  la  seconde  demande,  changement 
de  personne  dans  ceux  contre  qui  elle  est  formée, 
mais  aussi  changement  dans  l'objet  de  la  demande. 
En  effet,  quoique  chacune  des  demandes  formées 
contre  chacun  des  cohéritiers  ait  pour  objet  une 
portion  d'une  même  chose,  d'une  même  créance, 
chacune  de  ces  portions  est  distincte  et  indépen- 
dante des  autres,  et  l'on  ne  peut  dire,  sous  aucun 
rapport,  que  les  portions  nouvellement  deman- 
dées à  chacun  des  cohéritiers  ,  qui  n'étaient  pas 
parii(;s  dans  le  premier  jugement,  soient  la  por- 
tion qui  avait  été  l'objet  de  la  demande  positive- 
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ment  forinéu  contre  un  autre  cohéritier,  d'où  la 
conséqueiu  e  qu'il  n'y  a  pas  dans  les  deux  de- 
mandes ùic/n  corpus. 

XV.  La  même  règle  reçoit  application ,  lors- 
que le  créancier  laisse  plusieurs  héritiers  5  si  sur 
la  demande  de  l'un  de  ses  héritiers,  en  paiement 
d'une  créance  héréditaire ,  pour  sa  portion  affé- 
rente, il  est  donné  congé  au  débiteur,  ce  juge- 
ment ne  produira  pas  l'exception  de  chose  jugée 
en  faveur  de  ce  débiteur,  contre  la  demande  qui 
serait  formée  contre  lui  par  les  autres  cohéritiers, 
soit  collectivement,  soit  par  un  ou  quelques-uns 
d'entre  eux.  La  raison  en  est  que  si,  dans  l'espèce 
précédenie,  il  y  a  changement  de  personne  dans 
ceux  contre  qui  la  demande  est  formée,  il  y  a 
dans  celle-ci  changement  de  personnes  dans  ceux 
pour  qui  elle  est  formée  ;  et  que  d'autre  part , 
comme  dans  l'espèce  précédente,  les  portions  qui 
seraient  l'objet  de  la  seconde  demande,  ne  se- 
raient pas,  et  ne  comprendraient  pas  même  la 
portion  qui  aurait  été  l'objet  de  la  première  de- 
mande, et  que  par  suite  il  n'y  aurait  pas  idem 
corpus. 

XVI.  Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  peut  s'ap- 
pliquer dans  les  cas  où  il  s'agit  de  la  créance ,  ou 
de  la  dette  d'une  chose  indivisible ,  telle  que  se- 
rait celle  d'un  droit  de  passage.  Le  jugement  rendu 
avec  l'un  des  copropriétaires  ou  codébiteurs,  est 
alors  réputé  rendu  avec  tous  ,  et  produit  à  l'égard 
de  tous,  l'exception  de  la  chose  jugée.  La  raison 
en  est  que  chacun  des  copropriétaires  ou  codébi- 
teurs d'une  chose  indivisible,  ou  est  propriétaire 
pro  toto ,  ou  débiteur /^ro  toto;  que  conséquem- 
ment  la  demande  qui  est  formée  soit  par  l'un  des 
copropriétaires ,  soit  contre  l'un  des  codébiteurs  , 
a  pour  objet  la  totalité  de  cette  chose;  d'où  il  suit 
que  lorsqu'il  a  été  statué  sur  cette  demande  par 
un  jugement  ayant  force  de  chose  jugée,  toute 
demande  ultérieure  qui  en  serait  formée  soit  par 
d'autres  copropriétaires,   soit  contre  d'autres  co- 
débiteurs, aurait  nécessairement  le  même   objet 
que  la  première  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  ,  et  tou- 
jours à  raison  de  l'indivisibilité  de  la  chose,  que 
ceux  qui  en  sont  copropriétaires  ou  codébiteurs , 
sont  censés  ne  faire  qu'une  seule   et  même  per- 
sonne, une  seule  et  même  partie,  un  seul  et  même 
créancier,  ou  un    seul  et  même  débiteur.  (Code 
civil,  arg.  de  l'art.  709.) 

Cette  décision  paraît  rigoureusement  conforme 
aux  principes.  Mais  il  nous  semble  qu'elle  doit 
être  bornée  aux  choses  qui  naturellement  ne  peu- 
vent être  livrées  par  parties.  Pothier ,  Traité  des 
Obligations,  part,  iv,  chap.  m,  sect.  ni,n°6o, 
pense  même  que,  dans  ce  cas,  ceux  des  débiteurs 
qui  n'ont  point  été  parties  au  jugement,  peuvent 
en  interjeter  appel  ou  y  former  tierce-opposition. 
Nul  doute  qu'ils  n'aient  le  droit  d'appel ,  si  le 
jugement  est  de  premier  ressort  et  s'ils  sont  dans 
le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification  ;  mais 
s'il  est  en  dernier  ressort,  il  paraît  difficile  de  les 
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admettre  à  forujer  tierce-opposition;  car,  l'obli- 
gation étant  indivisible  naturaliter ,  il  suffit  qu'elle 
soit  due  par  un  d'eux,  pour  qu'elle  soit  réputée 
être  due  par  les  autres  (Code  civ. ,  art.  709).  La 
tierce-opposition  serait  donc  frustratoiie,  puisque 
quand  même  elle  réussirait,  elle  ne  détruirait  pas 
le  jugement  rendu  contre  celui  qui  a  été  con- 


damné ,  et  dès  lors  le  créancier  aurait  droit  d'exi- 
ger l'exécution  de  l'obligation  pour  le  tout. 

Pour  les  autres  espèces  d'indivisibilité,  nous 
ne  ferions  nulle  difficulté  d'admettre  avec  Pothier 
la  tierce-opposition. 

CIMETIERE.  C'est  le  heu  consacré ,  dans  cha- 
que commune,  à  la  sépulture  des  morts. 

L'ouverture  des  cimetières,  leurs  surveillance, 
police  et  administration ,  sont  réglées  par  le  dé- 
cret du  24  prairial  an  xii  (12  juin  i8o4)- 

Voyez  Décès  (acte  de),  n°'  i  et  iv. 

Lorsque  les  cimetières  ont  été  transférés  hors 
(les  communes,  en  vertu  des  lois  et  règlements, 
nul  ne  peut,  sans  autorisation  de  l'administration  , 
élever  aucune  habitation  ni  creuser  aucun  puits, 
à  moins  de  cent  mètres  de  distance. 

Les  bâtiments  existants  ne  peuvent  également 
être  restaurés  ni  augmentés  sans  autorisation.  —  Et 
les  puits  peuvent,  après  visite  contradictoire  d'ex- 
perts, être  comblés  en  vertu  d'ordonnance  du 
préfet  du  département.  (Décret  du  7  mars  1808.) 

CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES.  Comme 
elles  ne  sont  que  l'expression  de  l'opinion  parti- 
culière du  ministre  dont  elles  émanent,  elles  ne 
lient  point  les  tribunaux.  Voilà  pourquoi  les  par- 
ticuliers ne  peuvent  les  attaquer  même  devant  le 
conseil-d'état;  mais  ils  peuvent  attaquer  les  déci- 
sions administratives  ou  judiciaires  qui  en  ont  fait 
l'apphcation ,  si  ces  décisions  sont  contraires  à  la 
loi. 

Voyez  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, n°  XVII. 


CITATION.  Dans  le  Code  civil ,  ce  mol  signifie 
une  assignation  notifiée  à  quelqu'un  par  un  huis- 
sier ,  à  l'effet  de  comparaître  devant  un  tribunal 
civil  quelconque ,  et  même  devant  le  bureau  de 
conciliation.  (Articles  2244,  2245  et  2246.) 

Suivant  le  Code  de  procédure  civile ,  l'assigna- 
tion devant  un  tribunal  de  première  instance,  se 
nomme  ajournement  (  liv.  11 ,  tit.  11)  ;  et  la  citation 
est  l'assignation  donnée  pour  comparaître  devant 
le  juge  de  paix  ,  considéré  comme  Juge  ou  comme 
conciliateur.  (Articles  i",  5i  et  52.) 

Le  Code  d'instruction  criminelle  (articles  i45, 

169  et  182)  emploie  aussi  ce  mot  pour  exprimer 

l'acte  par  lequel  une  personne  est  assignée  devant 

le  tribunal  correctionnel  ou  de  simple  police. 

C'est  dans  l'acception  que  lui  donnent  les  Codes 
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de  procédure  et  d'instruction  criminelle,  qu'il  sera 
employé  ici. 

Nous  allons  exposer  les  principes  sur  les  cita- 
tions devant  la  justice  de  paix  ;  —  le  bureau  de 
conciliation;  —  les  tribunaux  correctionnels  et 
de  simple  police. 

§   I. 
De  la  citation  devant  la  justice  de  paix. 

I.  D'après  la  loi  du  i8  octobre  1790,  on  ne  pou- 
vait citer  personne  devant  le  juge  de  paix  ,  qu'en 
vertu  d'une  cédule  de  ce  magistrat.  Cette  forma- 
lité est  abrogée  par  l'art.  1^'  du  Code  de  procé- 
dure civile,  et  la  citation  doit  être  donnée  à  la 
seule  réquisition  du  demandeur.  L'un  des  princi- 
paux motifs  de  cette  abrogation ,  c'est  que  la  plu- 
part des  Juges  de  paix  écrivent  aux  parties  avant 
que  leur  huissier  donne  la  citation,  et  elles  se 
rendent  toujours  à  cette  invitation,  surtout  quand 
le  juge  de  paix  a,  dans  son  canton,  l'influence  et 
la  considération  qui  lui  conviennent. 

II.  La  citation  doit  contenir  : 

i"  La  date  des  jour  ,  mois  et  an  ;  les  noms,  pro- 
fession et  domicile  du  demandeur.  (^Code  de proc, 
art.  i"'.) 

La  citation  étant  donnée  à  compai-aître  dans  un 
délai ,  ce  délai  ne  pourrait  être  calculé  si  la  date 
était  omise.  Il  est  nécessaire  aussi  que  le  deman- 
deur se  tasse  connaître  par  ses  noms ,  profession 
et  domicile,  pour  que  le  défendeur  sache  positi- 
vement la  personne  qui  l'attaque. 

La  loi  exige  que  les  noms  du  demandeur  soient 
indiqués,  ce  qui  comprend  les  nom  et  prénoms. 
Cette  énonciation  est  quelquefois  indispensable 
pour  faire  positivement  connaître  le  demandeur, 
comme  par  exemple  lorsque  deux  frères  exercent 
la  même  profession,  et  ont  le  même  domicile. 

Voyez  Ajournement,  §  11 ,  n"^  i. 

2"  Les  noms,  demeure  et  immatricule  de  1  huis- 
sier, les  noms  et  demeure  du  défendeur.  [Ibid.) 

L'huissier  doit  être  ainsi  désigné  pour  que  le 
défendeur  puisse  vérifier  s'il  avait  le  droit  d'ins- 
trumenter dans  le  lieu  où  il  a  notifié  la  citation. 

3^'  Mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de 
la  citation  est  laissée. 

Le  Code  n'ordonne  pas  expressément  cette  in- 
dication, mais  elle  n'en  doit  pas  moins  être  faite, 
parce  qu'en  cas  de  non-comparution ,  elle  est  indis- 
pensable pour  constater  que  le  défendeur  a  été 
légalement  averti. 

/\^  L'énonciation  sommaire  de  l'objet  et  des 
moyens  de  la  demande.  [Ilnd.) 

Il  faut  bien  que  le  défendeur  sache  l'objet  et 
le  motif  de  la  demande,  pour  qu'avant  de  se  pré- 
senter au  jour  indiqué,  il  ait  le  temps  de  réflé- 
chir et  de  se  consulter. 

5"  L'indication  du  juge  de  paix  qui  doit  con- 
iiaîirc  de  la  demande,  le  jour  et  l'heure  de  la 
comparution.  {Ibid.) 


ON,  §  L 

Les  juges  de  paix  n'ayant  point,  à  proprement 
parler,  d'audiences  réglées,  puisqu'ils  peuvent 
juger  tous  les  jours  ,  même  ceux  de  dimanche  et 
fêtes,  le  matin  et  l'après-midi  (Code  de  proc. , 
art.  8)  ;  la  citation  doit  indiquer  le  jour  et  l'heure 
de  la  comparution ,  pour  que  le  défendeur  sache 
positivement  quand  il  doit  se  présenter.  Ainsi,  il 
ne  faut  pas  se  borner  à  assigner  dans  le  délai  or- 
dinaire ,  ni  même  a  tel  jour ,  comme  cela  est  au- 
torisé en  matière  d'ajournement. 

Le  Code  de  procédure  n'attache  la  peine  de 
nullité  à  l'omission  d'aucune  des  dispositions  de 
l'art,  i*^"^  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'aucune  peine 
ne  soit  attachée  à  l'inobservation  des  formalités 
qu'il  prescrit. 

D'abord  l'huissier  peut,  soit  pour  omission, 
soit  pour  contravention,  être  condamné  à  une 
amende  de  cinq  francs  au  moins,  et  de  cent  francs 
au  plus,  qui  est  prononcée  par  le  juge  de  paix. 

Secondement,  si  les  délais  n'ont  point  été  ob- 
servés, et  que  le  défendeur  ne  coniparaisse  pas, 
le  juge  doit  ordonner  qu'il  sera  réassigné,  et  les 
frais  de  la  première  citation  sont  à  la  charge  du 
demandeur,  lors  même  qu'en  définitive  le  défen- 
deur succomberait  avec  dépens.  Dans  ce  cas,  le 
juge  de  paix  prononce  par  le  fait  la  nullité  de  la 
citation;  mais  le  demandeur  qui  en  perd  .»insi  les 
frais,  à  l'égard  du  défendeur,  a  son  recours  contre 
l'huissier,  aux  termes  de  l'art.  io3i  du  Code  de 
procédure  civile. 

Troisièmement,  si  les  formes  substantielles  ont 
été  omises  dans  une  citation,  la  nullité  doit  en 
être  prononcée;  car,  sans  ces  formes,  l'acte  ne 
peut  remplir  le  vœu  de  la  loi.  Mais  quelles  sont 
les  formes  substantielles.»' 

Voyez  Nullité,  §  i,  n"  iv. 

III.  La  citation  doit  être  donnée  devant  le  juge 
du  domicile  du  défendeur,  en  matière  purement 
personnelle  ou  mobilière;  et  s'il  n'a  pas  de  do- 
micile, devant  le  juge  du  lieu  de  sa  résidence. 
(Code  de  proc,  art.  2.) 

Si  cependant  un  acte  contient  de  la  part  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles,  élection  de  domicile 
pour  l'exécution  de  ce  même  acte,  dans  un  autre 
lieu  que  celui  du  domicile  réel,  la  citation  peut 
être  donnée  devant  la  justice  de  paix  du  donu- 
cile  convenu.  (Code  civ.,  art.  m.) 

Il  est  certaines  demandes  personnelles,  comme 
celles  pour  salaires  des  gens  de  travail,  pour  gages 
des  domestiques,  pour  dépense  faite  par  un  voya- 
geur dans  une  auberge  qui ,  pouvant  être  prou- 
vées plus  aisément  devant  le  juge  du  canton,  soit 
dans  lequel  est  situé  l'atelier  où  l'ouvrier  a  été 
employé,  soit  où  se  trouve  la  maison  à  laquelle 
le  domestique  a  été  attaché,  ou  lauberge  dans 
laquelle  les  dépenses  ont  été  faites,  send)leraient 
devoir  être  portées  devant  le  juge  tle  ce.  canton, 
encore  bien  qu'il  ne  fût  pas  celui  du  domicile  du 
défendeur.  Mais  il  faut  considérer  que  les  lois  qui 
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régissent  la  compétence  en  matière  personnelle 
ou  njobilière,  ne  sont  pas  établies  pour  l'avantage 
(lu  demandeur;  elles  sont  faites  au  oontraiie  en 
fiiveur  du  défemleui-  :  c'est  dès  lors  devant  le  juge 
de  son  domicile  qu'elles  iloivent  toujours  être 
portées.  Cela  est  si  vrai  que  s'il  est  assigné  devant 
un  autre  juge,  il  peut  demander  son  renvoi.  (Code 
de  proc,  arg.  de  l'art.  i68.) 

La  citation  doit  être  donnée  devant  le  juge  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux  lorsqu'il  s'agit  : 

i**  D'actions  pour  dommages  faits,  soit  par 
les  hommes,  soit  par  les  animaux,  aux  champs, 
fruits  et  récoltes.  (Code  de  proc,  art.  3.  —  Loi 
du  24  août  1790,  tit.  III,  art.  10.) 

3°  De  déplacements  de  bornes,  d'usurpa- 
tions de  terres,  arbres,  haies,  fossés,  et  autres 
clôtures,  commis  dans  l'année;  d'entreprises  sur 
les  cours  d'eau,  commises  pareillement  dans  l'année; 
et  de  toutes  autres  actions  possessoires  (^Ilnd.). 
Si,  dans  chacune  de  ces  circonstances,  le  fait, 
dont  le  demandeur  croit  avoir  à  se  plaindre,  re- 
montait a  plus  d'une  année,  ce  ne  serait  pas  devant 
la  justice  de  paix  qu'il  devrait  donner  la  citation  ; 
il  devrait  se  pourvoir  au  pétitoire  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  après  avoir  essayé  la 
conciliation ,  dans  les  cas  où  ce  préliminaire  doit 
être  rempli.  (Code  de  proc,  art.  28  et  48.) 

3°  De  réparations  locatives  des  maisons  ur- 
baines et  des  fermes.  (Code  de  proc,  art.  3.  —  Loi 
du  24  août  1790,  tit.  m,  art.  lo.) 

4**  D'indemnités  prétendues  par  le  fermier 
ou  locataire  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit 
n'est  pas  contesté ,  et  de  dégradations  alléguées 
par  le  propriétaire.  [Jbid.) 

Cette  disposition  de  la  loi  doit  être  strictement 
renfermée  dans  ses  termes.  Ainsi ,  c'est  devant  le 
juge  de  paix  qu'il  faut  citer  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
demnités pour  dégradations  alléguées  par  le  pro- 
priétaire; mais  si,  à  cette  demande,  le  proprié- 
taire joint,  par  exemple,  celle  en  indemnité  pour 
pailles  et  fumiers,  le  juge  de  paix  devient  incom- 
pétent et  la  demande  ne  peut  être  portée  que 
devant  le  tribunal  d'arrondissement.  C'est  ce  que 
la  cour  de  cassation ,  section  civile ,  a  décidé  par 
arrêt  du  i3  juillet  1807.  (Sirey,  1808,  page  271.) 

Ainsi  encore,  si  la  contestation  pour  dégrada- 
tions avait  lieu  entre  le  propriétaire  et  l'usufrui- 
tier, ce  ne  serait  pas  devant  le  juge  de  paix  que 
la  citation  devrait  être  donnée,  parce  qu'il  n'est 
compétent  qu'au  cas  où  le  litige  est  entre  le^ro- 
priétaire  et  Xe/ermier.  C'est  ce  que  la  cour  "de  cas- 
sation a  jugé  par  arrêt  du  lo  janvier  18 10,  dans 
l'espèce  suivante  : 

Le  27  juillet  1 807,  la  veuve  Nestet  fit  citer  Fran- 
çois Lebaillois  et  son  épouse  pardevant  le  tribunal 
de  paix  du  canton  de  la  Haye,  aux  fins  de  con- 
venir d'experts ,  en  leur  qualité  d'héritiers  du 
sieur  Bagond,  pour  reconnaître  les  dégradations 
survenues  dans  les  fonds,  dont  le  dernier  avait 


joui  par  usufruit,  et  se  voir  condamner  à  en  payer 
le  montant. 

Les  défendeurs  ne  contestèrent  ni  la  qualité  de 
propriétaire  dans  la  personne  de  la  demanderesse, 
ni  celle  d'usufruitier  dans  celle  de  leur  auteur; 
mais  ils  soutinrent  que  le  tribunal  de  paix  n'était 
pas  compétent  pour  connaître  et  juger  ime  pa- 
rt^ille  action,  la  loi  de  1790  et  le  Code  de  procé- 
dure civile  n'attribuant  juridiction  au  tribunal  de 
paix,  que  pour  les  cas  de  dégradations  assignées 
par  le  propriétaire  contre  ses  fermiers  ou  loca- 
taires, et  cette  attribution,  ainsi  restreinte,  ne 
pouvant  s'appliquer  aux  usufruitiers. 

Le  tribunal  de  paix  n'eut  aucun  égard  à  ce  dé- 
clinatoire  ;  il  fit  droit  en  conséquence  sur  les 
conclusions  de  la  demanderesse,  et  il  ne  donna 
d'autres  motifs  de  sa  décision  que  de  dire  que 
l'usufruitier,  comme  le  locataire  et  le  fermiej-, 
rentrait  dans  les  dispositions  de  la  loi  de  1790, 
et  de  l'art.  3  du  Code  de  procéduie  civile  ;  celui-ci 
comme  ceux-là  ayant  joui  à  titre  précaire,  et  étant 
tenu  comme  eux  des  dégradations  survenues  pen- 
dant sa  jouissance. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  en  date  du  29 
juillet,  les  appelants  proposèrent  les  mêmes  ex- 
ceptions, dont  ils  furent  également  déboutés  par 
le  tribunal  civil  d'Avranches,  le  26  avril  1808, 
et  sui?  le  même  motif. 

Mais,  sur  le  pourvoi,  la  cour  de  cassation  a 
trouvé  qu'il  y  avait  eu  ,  dans  l'action  dirigée  à 
la  requête  de  la  veuve  Nestet,  et  dans  les  juge- 
ments intervenus  en  première  instance  et  en 
appel,  violation  ouverte  des  règles  de  compétence, 
fausse  application  des  lois  citées ,  et  conséquem- 
ment  lieu  d'annuler  tant  lesdits  jugements,  que 
toute  la  procédure,  en  délaissant  les  parties  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseraient,  ce  que  la  cour 
a  fait  par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  Carnot,  l'un  des  juges; 
et  les  conclusions  de  M.  Jourde,  substitut  du 
procureur-général  ; 

«  Vu  l'art.  10,  titre  m  de  la  loi  des  16  et  24 
août  1789,  et  l'article  3  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

a  Et  attendu  que  ce  n'a  été  que  par  exception 
à  la  règle  générale  que  les  articles  des  lois ,  ci- 
dessus  cités,  ont  attribué  compétence  au  tribunal 
de  paix ,  pour  connaître  des  dégradations  alléguées 
par  le  propriétaire  contre  ses  fermiers  et  loca- 
taires ,  à  quelque  valeur  que  sa  demande  puisse 
monter,  et  que  l'ordre  des  juridictions,  étant  de 
droit  public,  est  improrogeable ; 

«  Attendu  qu'en  contravention  à  ce  principe, 
le  tribunal  de  paix  du  canton  de  la  Haye,  par 
son  jugement  du  29  juillet  1807,  et  le  tribunal 
civil  d'Avranches ,  par  celui  confirmatif  du  26 
avril  1808,  se  sont  retenus  la  connaissance  de  la 
demande  formée  par  la  veuve  Nestet ,  en  qualité 
Ae  propriétaire,  contre  les  réclamants  en  celle 
à' usufruitiers  y  pour  cause  de  prétendues  dégrada - 
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lions  alléiruées  par  la  demanderesse,  dans  la  sup- 
position  qu  il  y  avait  même  raison  de  décider  a 
l'égard  de  l'usufruitier  qu'à  l'égard  des  fermiers 
et  locataires  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  paix,  et,  sur 
l'appel  de  sa  sentence,  le  tribunal  civil  d'Avran- 
ches  n'ont  pu  le  juger  de  la  sorte  sans  commettre 
excès  de  pouvoir,  sans  faire  fausse  application  des 
lois  de  la  matière,  et  sans  violer  conséquemment 
les  règles  de  leur  compétence;  qu'en  effet  la  jouis- 
sance de  l'usufruitier  ne  se  régit  pas  par  les  mêmes 
règles  que  celles  des  fermiers  locataires;  que, 
dans  le  cas  de  dégradations  alléguées  par  le  pro- 
priétaire contre  ses  fermiers  et  locataires,  il  n'y 
a  qu'un  seul  point  de  fait  à  examiner  et  à  juger, 
qui  est  celui  de  savoir  si  les  dégradations  alléguées 
existent  réellement  ou  si  elles  n'existent  pas; 

«  Qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  y  a  de- 
mande de  celte  nature  formée  par  le  propriétaire 
contre  l'usufruitier  ou  ses  héritiers;  que  l'usufrui- 
tier peut  prétendre  qu'en  celte  qualité  il  a  eu  le 
droit  de  jouir  comme  il  l'a  fait,  ce  qui  donne  né- 
cessairement lieu  à  l'examen  et  au  jugement  d'une 
question  de  droit  qui  sort  du  domaine  de  la  jus- 
tice de  paix,  et  qui  rentre  de  droit  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  ordinaires;  que, 
d'autre  part,  l'usufruitier  peut  avoir  des  demandes 
reconventionnelles  à  former  pour  cause  d'amélio- 
rations ou  autres  quelconques  ,  sur  lesquelles  le 
tribunal  de  paix  n'aurait  aucune  compétence  pour 
statuer,  de  sorte  que,  s'il  pouvait  se  retenir  la 
connaissance  de  la  demande  formée  sous  le  rap- 
port des  prétendues  dégradations  alléguées,  il  en 
résulterait  que  les  parties,  pour  raison  du  même 
fait,  devraient  aller  plaider  simultanément  dans 
deux  tribunaux  différents; 

«  Attendu  que  les  lois  citées  n'ont  pas,  sans  de 
puissants  motifs,  restreint  la  compétence  du  tri- 
bunal de  paix  aux  demandes  formées  par  le  pro- 
priétaire contre  ses  fermiers  et  locataires,  au  lieu 
de  l'avoir  étendue  aux  usufruitiers  et  à  tous  autres 
qui  auraient  pu  avoir  joui  de  l'immeuble  pré- 
tendu dégradé;  que  ces  motifs,  quels  qu'ils  soient 
d'ailleurs,  doivent  être  respectés;  que  les  tribu- 
naux ne  doivent  pas  se  croire  plus  sages  que  la 
loi;  qu'ils  ne  peuvent  s'attribuer  une  juridiction 
que  le  législateur  leur  a  refusée,  en  ne  la  leur 
accordant  pas  d'une  manière  formelle,  lorsque 
cette  juridiction  leur  est  interdite  par  les  prin- 
cipes généraux  de  la  matière. 

<  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  toute 
la  procédure  instruite,  tant  pardevant  le  tribunal 
de  paix  du  canton  de  la  Haye,  que  pardevant  le 
tribunal  civil  fl'Avranclies,  et  spécialement  les  ju- 
gements des  29  juillet  1807,  et  26  avril  nSoS  pijtir 
excès  de  pouvoir,  violation  des  règles  de  compé- 
tence et  violation  des  lois  citées,  etc.  « 

IV.  La  citation  doit  être  notifiée  par  l'huissier 
de  la  justice  de  paix  du  défendeur,  et,  en  cas 
d'empêchement,  par  celui  qui  est  commis  par  le 
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juge  de  paix  du  canton  de  ce  domicile.  (Code  de 
procéd. ,  art.  4»  ) 

Si  elle  était  notifiée  par  un  autre  liuissier,  se- 
rait-elle nulle  ? 

On  peut  dire  que  d'après  l'arrêté  du  gouver- 
nement, du  22  thermidor  an  viii,  renouvelé  par 
l'ar-t.  2  du  décret  du  i4  juin  i8i3,  les  huissiers 
peuvent  faire,  concurremment,  tous  exploits  clans 
le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  de  leur 
résidence  ;  que  la  citation  est  un  exploit,  et  que 
si  elle  est  donnée  par  un  huissier  dans  son  arron- 
dissement, l'art.  io3o  du  Code  de  procédure  dé- 
fend d'en  prononcer  la  nullité. 

Mais  les  art.  2,  3  et  28  diidit  décret  veulent 
que  tous  exploits  et  actes  du  ministère  d'huissier, 
près  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  police, 
soient  faits  par  les  huissiers  ordinaires,  employés 
au  service  des  audiences.  Or  ,  cette  disposition 
n'est-elle  pas  une  dérogation  au  pouvoir  général 
qu'ont  les  huissiers  d'exploiter  dans  tout  l'arron- 
dissement de  leur  résidence  ?  Les  huissiers  or- 
dinaires ne  paraissent-ils  pas  dès  lors  sans  mission 
pour  notifier  les  actes  exclusivement  attribués 
aux  huissiers  des  juges  de  paix  2 

Quelques  auteurs  avaient  pensé  que  la  cour  de 
cassation  avait  décidé  l'affirmative  dans  l'espèce 
suivante  : 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Bellesme  s'étant 
choisi  deux  huissiers ,  un  autre  huissier ,  habi- 
tant le  canton,  se  permit  de  citer  des  parties  de- 
vant le  tribunal  de  paix.  Après  avoir  prononcé 
sur  le  différend  des  parties,  le  juge  de  paix  con- 
damna l'huissier  à  six  francs  d'amende,  confor- 
mément à  l'art.  i3  de  la  loi  du  6-27  mars  1791. 

L'huissier  condamné  fit  appel  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Mortagne,  qui,  par  jugement  du  12 
fructidor  an  x  ,  déchargea  l'huissier  de  la  con- 
damnation contre  lui  prononcée,  et  ordonna  que 
son  jugement  serait  transcrit  en  marge  de  celui  du 
juge  de  paix. 

Par  un  jugement  du  20  ventôse  précédent,  le 
juge  de  paix  avait  nommé  pour  ses  huissiers  les 
sieurs  Touchard  et  Tartarin  ,  et  averti  les  autres 
huissiers  qu'ils  eussent  à  s'y  conformer,  c'est-à- 
dire,  à  ne  faire  aucun  acte  pour  la  justice  de 
paix  ni  le  bureau  de  conciliation. 

Opposition  à  ce  jugement  de  la  part  de  Des- 
haies ,  Baroux  ,  Guerin  ,  Pichot ,  Troffier  et 
Delenie,  huissiers  au  tribunal  de  Mortagne;  et, 
le  i5  messidor  an  xi ,  jugement  qui  les  renvoie 
à  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  la  justice. 

Appel  de  la  part  des  huissiers;  et  la  cause  por- 
tée à  l'audience  du  tribunal  de  Mortagne,  juge- 
ment du  6  thermidor  an  xi ,  qui  «  annule  cenjc 
du  juge  de  paix  des  20  ventôse  et  i5  messidor, 
('«'•(îlare  que  les  huissiers  appelants  oiil,  en  leur 
qualité  d'huissiers  établis  près  le  tribunal,  le 
droit  de  faire  ,  concurremment  avec  les  autres 
huissiers,  tous  exploits  dans  le  ressort  du  tribu- 
nal,   conformément  à   la  disposition    de  l'art.  7 
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(le  l'anèté  des  consuls  ilu  ia  thermidor  an  vm  ; 
enjoint  au  juge  de  paix  du  canton  tle  Dellesme 
de  s'y  conformer  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 
—  ordonne,  à  cet  effet,  que  le  présent  jugement 
sera  signifié  au  greffe  de  la  justice  de  paix  de 
Bellcsme,  et  que  mention  en  sera  faite  sur  le  re- 
gistre d  audience  du  juge  de  paix,  en  marge  de 
celui  par  lui  rendu  le  20  ventôse;  —  fait  dé- 
fenses aux  huissiers  Touchard  et  Tartarin ,  en 
leur  qualité  d'huissiers  près  le  trihunal  de  paix 
de  Bellesme,  tl'user  du  droit  exclusif  de  faire  les 
citations  et  autres  exploits  relatifs  à  la  justice  de 
paix ,  et  significations  des  jugements  rendus  en 
icelle,  qui  peuvent  être  faits  concurremment  avec 
eux,  par  les  huissiers  étahlis  près  ce  tribunal: 
leur  qualité  d'huissiers  du  juge  de  paix  ne  leur 
donnant  droit  que  d'être  chargés,  exclusivement 
aux  autres  huissiers,  du  service  personnel  du  tri- 
bunal du  canton  de  Bellesme.  » 

Le  gouvernement  ayant  chargé  son  commis- 
saire de  requérir  la  cassation  de  ce  jugement,  et 
de  celui  du  même  tribunal  du  12  fructidor  an  x, 
31.  Merlin  a  établi, 

1"  Que  les  tribunaux  civils  d'arrondissement 
n'ont  pas  droit  de  faire  des  injonctions  aux  juges 
de  paix  j  que  ce  droit  n'appartient  qu'au  ministre 
de  la  justice  ; 

2°  Que  le  tribunal  de  cassation  a,  seul,  le  droit 
d  ordonner  que  ses  jugements  seront  transcrits  en 
marge  de  ceux  qu'il  annule  ; 

3"  Que  les  huissiers  des  justices  de  paix  ont, 
seuls,  le  droit  d  instrumenter  pour  le  service  de 
ces  justices;  que  si  leurs  fonctions,  comme  l'avait 
jugé  le  tribunal  de  Mortagne,  devaient  se  borner 
à  faire  le  service  des  audiences  de  ces  justices, 
il  en  résulterait  que  ce  service  serait  nécessai- 
rement toujours  gratuit  (i);  que  les  juges  de 
paix  ne  pourraient  trouver  aucun  huissier  titu- 
laire qui  voulut  accepter  leur  nomination;  que 
le  droit  qui  leur  est,  à  cet  égard,  conservé  par 
la  loi  du  28  floréal  an  x,  deviendrait  illusoire,  et 
que  la  volonté  du  législateur  serait  inexécutable. 

Effectivement,  par  arrêt  du  10  brumaire  an  xii, 
la  cour  a  statué  en  ces  termes  ; 

«  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vm, 
les  art.  8i  et  83  du  sénatus-consulte  organique, 
du  iC)  thermidor  an  x;  l'art.  22  de  la  loi  du  27  no- 
vembre-i*^"^  décembre  1790,  concernant  l'orga- 
nisation du  tribunal  de  cassation  ;  —  et  attendu 
que,  par  ses  jugements  des  12  fructidor  an  x  et 
6  thermidor  an  xi ,  le  tribunal  civil  de  première 
instance  de  l'arrondissement  de  Mortagne  a,  non- 
seulecnent  contrevenu  aux  lois  des  27  mars  1791 
et  19  vendémiaire  an  iv  ,  en  décidant  que  les 
hubsiers  établis  près  le  tribunal  civil  avaient  le 


(i)  Il  ne  l'est  plus  maintenant;  l'art.  94  du  décret  du  14  juin 
x8i3  lear  accorde  un  droit  d'évocation  pour  chaque  cause.  Les 
huissier»-andienciers  ont  aussi  d'autres  droils  qui  leur  sont  propres. 
Voy.  Huissiers,  no*  ir  et  m. 


droit  d'instrumenter  près  la  justice  de  paix,  con 
curremment  avec  les  huissiers  de  cette  justice  ; 
mais  qu'en  outre,  ce  tribunal  a  commis  un  dou- 
ble excès  de  pouvoir,  soit  en  faisant  au  juge  de 
paix  des  injonctions ,  et  en  usant  à  son  égard  du 
droit  de  reprendre  ,  lequel  n'appartient  qu'au 
grand-juge,  ministre  de  la  justice,  d'après  l'ar- 
ticle 8i  du  sénatus-consulte  organique,  le  droit 
du  tribunal  civil  étant  borné  à  une  simple  sur- 
veillance^ d'après  l'art.  83;  soit  en  ordonnant  la 
transcription  ou  mention  de  son  jugement,  en 
marge  de  celui  rendu  par  le  juge  de  paix  ,  lors- 
qu'il n'appartient  qu'au  tribunal  de  cassation  d'or- 
donner de  semblables  transcriptions  ,  d'après  la 
loi  du  i""  décembre  1790;  —  le  tribunal  casse 
et  annule,  comme  contenant  excès  de  pouvoir, 
les  jugements  dont  il  s'agit ,  rendus  par  le  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement  de  Mortagne  les 
12  fructidor  an  x  et  6  thermidor  an  xi,  etc.  » 

On  voit  que  le  principal  motif  de  cassation  est 
pris  du  double  excès  de  pouvoir  commis  par  le 
tribunal  de  Mortagne,  en  ce  qu'il  avait  repris  le 
juge  de  paix  de  Bellesme,  et  ordonné  la  trans- 
cription de  son  jugement  en  marge  de  celui  rendu 
par  ce  magistrat;  et  que  la  cour  ne  s'est  pas  pro- 
noncée d'une  manière  aussi  précise  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  nullité  dans  l'exploit  notifié 
par  un  autre  huissier  que  celui  de  la  justice  de 
paix. 

Aussi,  dès  qu'elle  lui  a  été  précisément  son- 
mise,  n'a-t-elle  pas  hésité  à  dire  que  la  nullité 
n'étant  pas  prononcée  par  la  loi,  ne  peut  être 
suppléée  par  le  juge.  —  «  Attendu,  porte  un  arrêt 
du  6  juillet  i8i4,  que  l'art.  20  du  Code  de  pro- 
cédure, qui  prescrit  que  l'opposition  à  un  ju- 
gement par  défaut  sera  notifiée  par  l'huissier  de 
la  justice  de  paix,  ne  prononce  pas  la  peine  de 
nullité  en  cas  de  contravention  à  cette  disposi- 
tion ;  que  cette  peine  ne  peut  être  suppléée  par  les 
juges  ;  qu'ainsi  ,  le  tribunal  de  Montmcdy  n'a 
violé  aucune  loi  ,  en  réformant  le  jugement  qui 
avait  annulé  l'opposition  formée  par  le  défen- 
deur :  —  par  ces  motifs,  la  cour  rejette » 

Et  depuis  elle  a  plus  expressément  encore  con- 
sacré cette  doctrine ,  comme  le  prouve  l'arrêt 
dont  voici  l'espèce  : 

Le  sieur  Bazennerie,  prévenu  d'une  contra- 
vention de  simple  police,  est  cité,  par  le  maire 
de  la  commune  de  Dun  ,  devant  le  tribunal  de 
police  de  la  justice  de  paix  du  même  canton,  et 
cette  citation  lui  est  notifiée  par  un  huissier  autre 
que  celui  de  la  ju.stice  de  paix  ,  mais  immatri- 
culé près  le  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondisseriient. 

Bazennerie  a  demandé  la  nullité  de  cette  cita- 
tion ,  et  la  condamnation  du   maire  aux  dépens. 

5  janvier  1817,  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice ainsi  conçu  : 

«  Nous,  juge  de  paix  du  canton  de  Dun,  etc.  ; 
considérant  que  la  loi  distingue  deux  espèces  de 
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citations ,  citation  par  exploit  et  citation  par 
cédule  ;  que  l'imissier  ordinaire  du  juge  de  paix 
est  seul  autorisé  à  faire  ces  citations  •  que  la  ci- 
tation par  cédule  est  bien  aussi  du  fait  de  l'huis- 
sier du  juge  de  paix  ,  mais  que  lorsqu'il  en  est 
empêché,  soit  parce  qu'il  est  parent  de  celui 
qu'il  faut  citer,  ou  qu'il  est  absent,  alors  le  juge 
de  paix  commet  un  autre  huissier  pour  donner 
cette  citation  ;  —  considérant  que  le  demandeur 
n'a  pas  suivi  ces  formalités  ;  que  sa  citation  a 
été  faite  par  un  autre  huissier  que  celui  attaché 
à  la  justice  de  paix,  et  qui  n'a  pas  été  commis 
par  le  juge,  formalité  exigée  par  l'art.  4  du  Code 
de  procédure  :  —  par  ces  motifs  ,  déclarons  ir- 
régulière,  nulle  et  comme  non-avenue,  la  sus- 
dite citation,  dont  nous  renvoyons  le  défendeur, 
et  condamnons  le  demandeur  aux  dépens.  « 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  maire  de 
Dan;  et,  le  28  mai  1817,  arrêt  ainsi  conçu: 

«  La  cour,  —  vu  l'art.  i45  du  Code  d  instruc- 
tion criminelle,  portant,  etc.  ; 

«  Vu  aussi  les  art.  4o8  et  4i3  du  même  Code; 

«  Attendu,  i"  sur  le  moyen  de  cassation  pro- 
posé par  le  demandeur,  et,  en  fait,  que  dans 
l'espèce  ,  la  citation  pour  comparaître  au  tribu- 
nal de  police  de  Dun  a  été  notifiée  à  Bazennerie, 
à  la  requête  du  maire,  faisant  fonctions  du  mi- 
nistère public ,  par  un  huissier  du  tribunal  de 
première  instance  de  Gueret,  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  ladite  ville  de  Dun  est  située  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que,  suivant  l'art.  i45  du 
Code  d'instruction  criminelle ,  les  citations  pour 
contravention  de  police  sont  notifiées  par  un 
huissier;  que  si  l'art.  i4i  du  même  Code  dit  que 
les  huissiers  de  la  justice  de  paix  feront  le  service 
pour  les  affaires  de  police ,  il  ne  déclare  pas 
nulles  les  citations  faites  par  d'autres  huissiers,  et 
particulièrement  par  les  huissiers  des  tribunaux 
de  première  instance,  dans  l'arrondissement  des- 
quels les  justices  de  paix  sont  situées;  que  si  l'on 
pouvait  supposer  une  omission  dans  l'art.  i45  ,  il 
n'appartiendrait  pas  aux  tribunaux  de  la  suppléer; 
mais  que  l'article  qui  suit  immédiatement  cet  ar- 
ticle 145,  prononçant  la  peine  de  nullité,  dans  le 
cas  oèi  la  citation  est  donnée  à  un  délai  moindre 
de  vingt-quatre  heures,  il  est  évident  que  le  si- 
lence de  l'art.  i45  sur  la  peine  de  nullité  n'est 
pas  une  omission  du  législateur ,  mais  le  résultat 
de  sa  volonté  d'appliquer  cette  peine  à  un  cas  et 
de  ne  l'appliquer  pas  à  l'autre  ;  et  qu'il  n'a  pas 
voulu  qu'une  citation,  en  matière  de  simple  po- 
lice, fût  nulle,  parle  motif  unique  ([u  au  lieu  d'être 
notifiée  par  l'huissier  du  tribunal  de  paix,  elle 
l'était  par  l'huissier  du  tribunal  supérieur;  que 
le  Code  d'instruction  criminelle  contient,  dans  le 
livre  II,  un  titre  Des  tribunaux  de  police ,  et  que 
le  chapitre  x*"^  de  ce  titre  est  consacré  tout  en- 
tier aux  tribunaux  de  simple  police ,  que  c'est  dans 
ce   chapitre   du    Gode   d'instruction    criminelle , 
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et  non  dans  le  titre  de  la  justice  de  paix  du  Code 
de  procédure  civile,  qu'il  faut  chercher  les  rè- 
gles à  suivre  dans  l'instruction  et  la  procédure 
en  matière  de  police  simple;  qu'au  surplus,  l'ar- 
ticle 4  du  Code  de  procédure  civile,  portant  que 
«  la  citation  sera  notifiée  par  l'huissier  de  la  jus- 
«  tice  de  paix  du  domicile  du  défendeur,  et,  en 
«  cas  d'empêchement,  par  celui  qui  sera  commis 
«  par  le  juge  »  ,  ne  dit  pas  qu'il  y  a  nullité  si  la 
notification  est  faite  par  un  autre  huissier  que  ce 
juge  n'a  pas  commis  ;  cependant,  aux  termes  de 
l'art.  io3o  du  même  Code,  «  aucun  exploit  ou 
«  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul, 
«  si  la  nullité  n'est  pas  formellement  prononcée 
«  par  la  loi  »  ;  que  quand  une  citation  en  justice 
de  paix  n'est  pas  donnée  par  l'huissier  du  juge 
de  paix  ou  un  autre  huissier  commis  par  ce  juge, 
cette  citation  ne  peut  donc  pas  être  annulée,  et 
que  l'huissier ,  par  qui  elle  a  été  notifiée ,  peut 
seulement  être  condamné  à  une  amende  de  5  fr. 
à  100  fr.  ,  par  application  du  deuxième  paragra- 
phe du  même  art.  io3o;  qu'il  est  donc  vrai  que 
ni  les  dispositions  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, ni  même  celles  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, en  les  supposant  applicables  aux  matières 
de  police  simple,  ne  permettaient  au  tribunal  de 
police  de  Dun  d'annuler  la  citation  donnée  à 
Bazennerie  par  l'huissier  Royaux,  immatriculé  au 
tribunal  de  première  instance  de  Gueret;  que, 
par  cette  annulation  ,  ce  tribunal  a  violé  l'arti- 
cle 145  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  fait 
une  fiiusse  application  des  articles  i4i  du  même 
Code  et  4  du  Code  de  procédure  civile  ;  qu'en 
prononçant  cette  nullité ,  qui  n'est  pas  dans  la 
loi ,  il  a  empiété  sur  la  puissance  législative ,  et 
qu'il  est  manifestement  sorti  des  boxnes  de  sa 
compétence  ; 

«  Attendu,  s"  que  dans  l'action  intentée  à  Ba- 
zennerie par  le  maire  de  Dun  ,  ce  maire  a  pro- 
cédé comme  remplissant  les  fonctions  du  ministère 
public,  en  exécution  de  l'art.  i44  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ;  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent prononcer  d'autres  condamnations  que  celles 
qui  sont  autorisées  par  la  loi  ;  qu'aucune  loi 
n'autorise  les  tribunaux  à  condamner  le  ministère 
public  aux  frais  des  poursuites  qu'il  a  exercées 
dans  l'ordre  de  ses  fonctions;  que  la  condam- 
nation aux  frais  n'est  ordonnée  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle  que  contre  le  prévenu  ,  la 
partie  civile,  et  ceux  qui  sont  civilement  respon- 
sables de  la  contravention  ;  que  néanmoins,  par 
son  jugement  du  5  février  dernier,  le  tribunal 
de  simple  police  de  Dun  a  condamné  le  maire, 
faisant  fondions  de  ministère  public  ,  aux  trais 
des  poursuites  qu'il  avait  exercées  contre  ledit 
Bazennerie, -pour  raison  d'une  contravention  de 
police;  qu'il  y  a  donc  encore  dans  cette  dernière 
disposition  du  jugement  attaqué  ,  connue  dans 
la  |)remière,  violation  des  règles  de  compétence 
établies  par  la  loi  ;  —  casse ,   etc.  ^ 
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Cet  arrêt  fixe ,  sans  contredit ,  la  jurisprudence. 
Ainsi  on  doit  regarder  comme  certain  qu'une  ci- 
tation n'est  pas  nulle  ,  par  cela  seul  qu'elle  a  été 
notifiée  par  un  autre  huissier  que  celui  de  la  jus- 
tice de  paix. 

Mais  riiuissior  qui  a  enfreint  la  loi ,  ne  reste 
pas  pour  cela  impuni ,  car  il  peut  être  condamné 
à  l'amende,  et  même  destitué.  (  Code  de  proc. , 
art.  io3o;  et  art.  102  du  décret  du  3o  mars  1808.) 

Voy.  Discipline ^  \\°  11  ,  et  Huissiers,  n°  ix. 

V.  L'huissier  qui  notifie  la  citation  ,  doit  en 
laisser  copie  à  la  partie  ;  s'il  ne  trouve  personne 
à  son  domicile,  la  copie  doit  être  laissée  au  maire 
ou  à  l'adjoint  de  la  commune,  qui  vise  l'original 
sans  frais.  (  Code  de  proc.  art.  4-  ) 

En  cas  d'absence  du  maire  et  de  l'adjoint,  l  huis- 
sier doit  remettre  la  copie  an  plus  ancien  membre 
du  conseil  municipal,  conformément  à  une  déci- 
sion du  ministre  de  la  justice,  du  26  juillet  1810; 
et  s'il  y  a  refus  de  leur  part  de  viser  l'original  ,c'est 
le  cas,  après  avoir  constaté  leur  refus,  de  re- 
mettre la  copie  au  procureur  du  roi,  suivant  l'art. 
1089  du  Code  de  procédure. 

Quelle  peine  encourt  l'huissier  qui  ne  remet 
pas  lui-même  la  copie  ? 

Voy.  Huissiers  ,  n'*  x. 

L'huissier  ne  peut  instrumenter  pour  ses  pa- 
rents en  ligne  directe,  ni  pour  ses  frères,  sœurs 
et  alliés  au  même  degré  {Ibid.^  art.  4)-  La  morale 
publique  ne  lui  permet  pas  non  plus  d'instrumen- 
ter contre  eux  ;  cependant  la  loi  ne  le  défend  pas, 
d'où  l'on  doit  conclure  qu'un  acte  notifié  par  un 
huissier  contre  l'un  de  ses  parents,  ne  pourrait 
pas  être  annulé  sous  ce  rapport. 

L'huissier  est- il  obligé  de  faire  mention  de  sa 
patente  et  de  celle  des  particuliers  qui  y  sont  sou- 
mis, lorsque  leur  action  est  relative  à  leur  pro- 
fession ^ 

Oui  sans  doute.  Voy.  Ajournement ,  §  11 ,  n°  m. 

YL  II  doit  y  avoir  un  jour  franc  au  moins, 
entre  celui  de  la  citation  et  le  jour  indiqué  pour 
la  comparution  ,  si  la  partie  est  domiciliée  dans 
la  distance  de  tjois  myrlamètres  (six  lieues  an- 
ciennes); et  si  elle  est  domiciliée  au-delà,  il  doit 
être  ajouté  un  jour  par  trois  myrlamètres.  (  Code 
de  proc. ,  art.  5  et  io33.  ) 

Si  le  défendeur  est  domicilié  à  moins  de  trois 
myrlamètres  du  lieu  fixé  pour  la  comparution  ,  y 
a-t-il  Heu  à  augmenter  le  délai."* 

Un  auteur  recommandable  adopte  l'affirmative 
et  se  fonde  sur  ce  que  la  loi,  ayant  voulu  accor- 
der un  délai  à  la  partie  citée  ,  à  raison  de  la  dis- 
tance, a  présumé  qu'il  fallait  un  jour  pour  faire 
trois  myrlamètres:  or,  dit-il,  la  raison  qui  fait 
accorder  un  jour  pour  trois  myrlamètres  entiers, 
est  la  même  lorscju  il  n'y  a  qu'une  fraction  de  trois 
myrlamètres.  Il  tire  de  là  la  conséquence  que,  si 
le  défendeur  est  domicilié  à  un  demi-myrlamètre 
du  lieu  de  la  comparution  ,  le  délai  doit  être 
augmenté  d'un  jour. 


Nous  soutenons  au  contraire,  qu'il  n'y  a  lieu 
d'augmenter  le  délai  à  raison  de  la  distance,  qu'au- 
tant que  le  défendeur  est  domicilié  au-delà  de 
trois  myrlamètres,  et  que,  si  son  domicile  n'est 
éloigné  que  de  trois  myrlamètres  entiers ,  il  n'y 
a  pas  plus  lieu  d'augmenter  le  délai,  que  s'il  ne 
demeurait  qu'à  un  (lemi-myrlamètre. 

L'art.  5  du  Code  de  procédure  porte  : 

«Il  y  aura  un  jour,  au  moins,  entre  celui  de 
«  la  citation  et  le  jour  indiqué  pour  la  comparu- 
«  tion  ,  si  la  partie  citée  est  domiciliée  dans  la 
«  distance  de  trois  myrlamètres. 

«  Si  elle  est  domiciliée  au-delà  de  cette  dis- 
«  tance,  il  sera  ajouté  un  jour  par  trois  myria- 
«  mètres » 

Cet  article  embrasse  deux  cas  :  le  premier  , 
lorsque  le  défendeur  est  domicilié  dans  la  distance 
de  trois  myrlamètres;  le  second,  quand  il  l'est 
au-delà  de  cette  distance. 

Au  premier  cas  ,  la  loi  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  augmenter  le  délai.  Que  le  défendeur  soit 
domicilié  à  un,  deux  ou  trois  myrlamètres,  le 
délai  ne  doit  pas  être  augmenté,  par  ce  que  le 
domicile  est  dans  la  distance  de  trois  myrlamètres; 
la  loi  le  dit  formellement. 

Au  second  cas  ,  il  y  a  lieu  à  augmentation  ,  par 
ce  que  le  défendeur  demeure  au-delà  de  trois 
myrlamètres;  mais  comme  elle  r^p  doit  être  faite 
qu'autant  que  la  distance  est  de  plus  de  trois  my- 
rlamètres, SI  elle  est  de  quatre  ou  de  cinq,  l'aug- 
mentation ne  sera  que  d'un  jour.  Elle  sera  de 
deux  jours,  s'il  y  a  sept  ou  huit  myrlamètres,  et 
ainsi  de  suite;  par  ce  qu'il  n'y  a  lieu  à  augmenter 
le  délai ,  qu'autant  que  la  distance  excède  trois 
myrlamètres,  d'où  il  résulte  que  la  fraction  de 
cette  distance  ne  doit  pas  être  prise  en  considé- 
ration. 

Cette  application  simple  des  termes  de  la  loi , 
pourrait-elle  être  éludée,  sous  prétexte  que  la  loi 
a  voulu  autre  chose  que  ce  qu'elle  a  dit  posi- 
tivement? Si  la  rédaction  présentait  qjielque  am- 
biguïté ,  on  pourrait  rechercher  quelle  a  été 
rinientlon  du  législateur,  pour  trouver  sa  volonté; 
mais  ici ,  le  texte  est  aussi  clair  que  précis  :  la  loi 
dit  ce  qu'elle  a  voulu  dire  ,  il  faut  donc  se  borner 
à  l'exécuter. 

Il  est  d'autant  plus  convenable  de  suivre  le 
texte  précis  de  la  loi ,  qu'il  ne  fait  que  consacrer, 
avec  une  légère  modification ,  la  législation  anté- 
rieure. Suivant  l'art,  y,  tit.  de  la  loi  du  18  oc- 
tobre 1790,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'augmenter  le 
délai  ordinaire  qui  était,  comme  aujourdhui 
d'un  jour  franc,  lorsque  le  défendeur  avait  son 
domicile  dans  le  canton  ou  dans  la  distance  de 
quatre  lieues.  Le  Code  de  procédure  a  adopté  la 
même  base;  pour  une  légère  distance,  il  n'aug- 
mente pas  le  délai;  à  l'instar  de  la  loi  de  1790 
il  ne  prescrit  l'augmentation  que  quand  le  domi- 
cile est  au-delà  de  trois  myrlamètres. 

Voy.  Ajournement^  §  iv,  n°  i. 
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La  distance  qui  règle  l'augmentation  du  délai , 
est  toujours  celle  du  domicile  réel  de  la  personne 
citée  au  lieu  fixé  pour  la  comparution.  Si  donc 
la  citation  était  donnée  pour  comparaître  sur  le 
lieu  contentieux,  la  distance  à  calculer,  serait 
celle  qui  se  trouverait  entre  ce  lieu  et  le  domicile 
du  défendeur. 

VIL  Dans  les  cas  urgents,  le  juge  de  paix 
donne  une  cédule  pour  abréger  le  délai  de  la 
citation  ,  et  mèine  permet  de  citer  dans  le  jour 
et  à  l'heure  qu'il  croit  à  propos  d'indiquer.  (Code 
de  proc. ,  art.  6.  ) 

C'est  à  la  prudence  de  ce  magistrat  que  la  loi 
s'en  rapporte,  pour  apprécier  les  circonstances 
qui  ne  permettent  pas  de  laisser,  sans  inconvé- 
nient, les  délais  ordinaires,  afin  de  comparaître, 
et  pour  calculer  cependant  le  délai  accordé  ,  de 
manière  que  le  défendeur  ne  soit  pas  dans  lim- 
possilité  de  se  pi'ésenter.  Lorsque  la  citation  a  été 
donnée  à  bref  délai,  le  juge  doit  examiner  les 
motifs  qui  ont  pu  empêcher  le  défendeur  de  com- 
paraître ,  et,  suivant  l'exigeance  des  cas,  statuer 
provisoirement  sur  les  précautions  qu'il  convient 
lie  prendre  et  remettre  la  cause  à  un  autre  jour, 
pour  donner  le  temps  au  défendeur  de  venir 
exposer  ses  raisons. 

La  cédule  pour  abréger  les  délais ,  doit  être 
donnée  par  le  juge  de  paix  qui  connaîtra  du  li- 
tige. C'est  à  lui  seul  à  apprécier  les  motifs  d'a- 
bréger les  délais  de  la  citation  qui  doit  être  donnée 
pour  comparaître  devant  lui.  Cela  est  conforme  à 
ce  que  prescrivaient  les  art.  3  et  4  ?  tit-  1  de  la 
loi  du  18  octobre  1790. 

Pour  obtenir  une  cédule ,  la  partie  qui  la  re- 
quiert ,  n'a  pas  besoin  de  présenter  une  requête 
écrite  ;  il  suffit  qu'elle  la  demande  verbalement  au 
juge  de  paix. 

A  l'égard  des  citations  en  matière  de  douanes , 
voy.  Douanes.  %  i. 

§  IL 

De  la  Citation  en,  conciliation. 

La  citation  devant  le  bureau  de  paix  ,  est  assu- 
jettie aux  mêmes  formalités  que  celle  donnée  pour 
comparaître  devant  la  justice  de  paix.  La  seule 
différence  est  que  dans  celle-ci  le  délai  pour 
comparaître  est  de  trois  jours  francs  au   moins. 

Voy.  Conciliation ,  §  iv. 

Quels  sont  les  effets  de  la  citation  en  concilia- 
tion "i 

Celle  donnée  devant  un  juge  incompétent, 
interrompt-elle  la  prescription? 

Voy.  Ibid,  §  VI,  n"  I. 

La  prescription  est-elle  interrompue  par  une 
citation  donnée  devant  un  juge  incompétent  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police? 

Voy.  Chasse,  n**  xviir. 


§  II  et  III. 


§  IlL 


De  la  Citation  devant  le  tribunal  conectionnel  ou 
de  simple  police. 

I.  La  citation  pour  comparaître  devant  le  tri- 
bunal correctionnel ,  ou  devant  le  tribunal  de 
simple  police ,  doit  régulièrement  contenir  les 
mêmes  énonciations  que  celle  donnée  devant  la 
justice  de  paix  (  en  observant  toutefois  les  diffé- 
rences qu'exige  le  genre  de  l'action  ),  par  ce  qu'elles 
sont  toutes  utiles.  Elles  ne  peuvent  cependant  pas 
être  toutes  exigées.  Dès  que  le  Code  d'instruction 
criminelle  n'a  point  prescrit  de  forme  particulière 
pour  la  citation  en  matière  correctionnelle  et  de 
police,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  faut  suppléer 
en  recourant  au  Code  de  procédure  civile,  atten- 
du que  la  forme  de  procéder,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  délits  et  les  contraventions ,  est  exclu- 
sivementrégléeparleCoded'instruction  criminelle. 
La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé,  nombre  de  fois, 
sous  l'empire  du  Code  du  3  brumaire  an  iv ,  et 
notamment  par  ses  arrêts  des  11  février  1808, 
23  mars,  5  mai  et  8  juin  1809;  et  aujourd  hui , 
la  raison  de  décider  est  la  même,  comme  l'a  jugé 
cette  cour  par  ses  arrêts  des  23  mai  1817  ,  rap- 
porté ci-dessus,  §  i ,  n**  iv,  et  2  aviil  1819.  (Sirey, 
18 19,  page  3i6.  ) 

Il  suffit  donc,  en  général,  pour  la  validité  de 
la  citation  donnée  aux  délinquants ,  qu'on  leur 
fasse  connaîti^e  l'objet  de  cette  citation ,  le  tri- 
bunal devant  lequel  ils  doivent  comparaître,  les 
jour  et  heure  de  l'audience  ,  et  que  la  copie  de  la 
citation  leur  soit  laissée.  Si  l'action  est  dirigée , 
en  même  temps ,  contre  l'inculpé  et  la  personne 
civilement  responsable,  une  copie  doit  être  laissée 
à  chacun  d'eux. 

L'énonciation  précise  du  délai ,  pour  compa- 
raître, est  cependant  une  formalité  de  rigueur. 

Devant  le  tribunal  correctionnel,  le  délai  est, 
au  moins,  de  trois  jours  francs,  outre  un  jour 
pour  trois  myriamètres,  entre  la  citation  et  le 
jugement,  à  peine  de  nullité  de  la  condamnation 
qui  serait  prononcée  par  défaut  contre  la  personne 
citée.  (Code  d'inst.  crim.,  art.  i84-) 

Le  Code,  ayant  fixé  l'augmention  du  délai  à 
raison  d'un  jour  par  trois  myriamètres,  il  n'y  a 
lieu  à  aucune  augmentation  qu'autant  que  la  dis- 
tance est ,  au  moins  ,  de  cette  quotité.  Ainsi ,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  a  augmentation  s'il  n'y  avait  que 
deux  myriamètres  et  demi. 

Si  la  citation  est  donnée  par  la  partie  civile,  elle 
doit  contenir  renonciation  des  faits  et  élection  de 
domicile  dans  la  ville  oîi  siège  le  tribunal.  Alors 
elle  tient  lieu  de  plainte.  {Ibid.,  art.  i83.) 

On  doit  remarquer  que  la  loi  no  prononce  pas 
la  nullité  de  la  CiVo^'/o/^  dans  laquelle  le  délai  n'a 
pas  été  observé;  la  nullité  ne  porte  que  sur  la 
condamnation  qui  serait  prononcée  par  défaut. 
Ainsi,  la  citation  subsiste  et  produit  son  effet  na- 
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lurel ,  nolammem  celui  irinlcrronipre  la  prescrip- 
tion. C'est  ce  que  la  cour  de  cassalion,  section 
criminelle,  a  fonnellenient  jugé  par  an  et  du  a5 
lévrier  1819 ,  au  rapport  de  J\l.  Ralaud,  dont 
voici  les  motifs  : 

«  Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pro- 
noncer d'autres  nullités  que  celles  établies  par  la 
loi; —  que  si  l'art.  i^G  du  Code  d  instruction 
criminelle,  veut,  qu'en  matière  de  siiriple  police, 
la  citation  ne  puisse  être  tlonnée  à  un  délai  moin- 
dre de  vingt-quatre  heures,  outre  un  jour  par 
trois  mvriamètres,  à  peine  de  nullité  tant  de  la 
litation  que  du  jugement  qui  serait  rendu  par 
défaut;  l'art.  184  ne  détermine  pas,  en  matière 
correctionnelle,  de  délai  pour  la  validité  de  la 
citation;  que  ce  n'est  qu'entre  la  citation  et  le  ju- 
j^ernent  (pi'il  prescrit  un  intervalle  de  trois  jours, 
à  peine  de  nullité  sevdement  de  la  condamnation 
qui  interviendrait  par  défaut;  que  cette  nullité  n'a 
pas  été  étendue,  comme  en  malière  de  simple 
police,  à  la  citation  ;  d'où  il  suit  que  1  effet  qu'elle 
a  eu  de  saisir  le  tribunal,  est  maintenu,  et  que, 
par  une  autre  conséquence,  elle  reste  un  acte  de 
poursuite  qui  a  celui  dinterrompre  la  prescrip- 
tion. «(  Voyez  dans  Sirey,  1 821,  page  17,9,  un 
arrêt  du  i5  février  1821 ,  an  rapport  de  M.  Cban- 
tereyne,  qui  a  consacré  le  même  principe,  en 
cassant  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Colmar. ) 

Devant  le  tribunal  de  simple  police,  le  délai 
est,  à  peine  de  nullité  de  la  citation,  au  moins 
de  vingt-quatre  heures,  outre  un  jour  par  trois 
niyriamètres  de  distance.  Mais,  dans  les  cas  ur- 
gents ,  les  délais  peuvent  être  abrégés  et  les  par- 
ties citées  à  comparaître  même  dans  le  jour  et  à 
heure  indiquée,  en  vertu  d'une  cédule  que  délivre 
le  juge  de  paix  {Ihid.,  art.  i46)-  La  loi  s'en  rap- 
porte à  la  sagacité  du  juge,  pour  déterminer  quels 
sont  les  cas  urgents;  c'est  à  lui  d'apprécier  les 
motifs  d'urgence  allégués  par  le  ministère  public 
ou  par  la  partie  réelamante  :  mais,  quelle  que 
puisse  être  l'urgence,  les  délais  ne  doivent  jamais 
êîre  abrégés  de  manière  <à  rendre  impossible  ou 
très-difficile  la  comparution  de  la  partie  citée. 

Cette  faculté  donnée  au  juge  de  paix  d'a!)réger 
les  délais .  n'a  lieu  que  pour  le  tribunal  de  simple 
police;  elle  ne  peut  être  étendue  aux  matières 
correctionnelles,  qui  sont  plus  graves  et  pour  les- 
quelles la  loi  n'a  pas  donné  la  même  faculté. 

Devant  le  tribunal  de  simple  police,  les  parties 
peuvent  même  éviter  les  frais  de  la  citation  ,  en 
comparaissant  volontairement  et  sur  un  simple 
avertissement  (//î'/û?.,  art.  174);  ce  qui  n'a  pas  lieu 
en  matière  correctionnelle.  [IbicL,  art.  182.) 

Cependant,  en  matière  de  délits  forestiers  pour- 
suivis à  la  requête  de  la  Régie,  il  est  admis  dans 
l'usage  que  les  inculpés  peuvent  comparaître  vo- 
lontairement et  sans  citation  préalable. 

IL  La  citation  devant  le  tribunal  correctionnel , 
doit  être  donnée  par  un  huissier,  exerçant  dans 
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l'arrondissement,  et  par  un  huissier  de  la  justice 
de  paix,  lorsqu'il  s'agit  d'une  contravention. 

La  citation  serait-elle  nulle,  si  elle  était  noti- 
fiée par  un  autre  huissier? 

Voyez  ci-dessus,  §  i,  n"  iv,  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  tlu  aS  mai  181 7.  "      ^ 

Lorsqu'il  s'agit  de  citations  données  devant  h; 
tribunal  de  simple  police,  tenu  par  le  maire,  le 
ministère  des  huissiers  n'est  pas  nécessaire;  elles 
peuvent  être  faites  par  un  avertissement  dxx  maire, 
qui  annonce  au  détendeur  le  fait  dont  il  est  in- 
culpé, le  jour  et  l'heiue  oîr  il  doit  se  présenter. 
Les  citations  aux  témoins  peuvent  de  même  être 
faites  par  avertissement  qui  indique  le  moment 
où  leur  déposition  sera  reçue.  (  lùid.,  art.  169  et 

Le  ministère  des  huissiers  peut  aussi  n'être  pas 
employé  pour  les  citations  données  à  la  requête 
de  l'administration  forestière,  pour  les  délits 
commis- dans  les  forêts  royales.  Les  gardes  géné- 
raux et  particuliers  des  forêts,  peuvent  toujouis 
les  signifier  dans  leurs  arrondissements  respectifs. 
(Art.  4  et  i5  du  tit.  x  de  l'ordonnance  de  1669. 
— ■  Art.  4  du  tit.  XV  de  la  loi  du  1 5 — 2g  septembre 
1791-) 

Il  en  est  de  même  en  matière  de  contributions 
indirectes  ;  les  citations  peuvent  être  notifiées 
par  les  commis  de  la  Régie.  (Art.  28  du  décret 
du  i*"'"  germinal  an  xiii.) 

JIL  Les  gardes  forestiers  ont  le  droit  de  faire  tous 
actes  et  exploits  ,  dans  toutes  les  poursuites  en 
matière  d'eaux  et  forêts,  lors  même  que  ces  pour- 
suites sont  exercées  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, parce  que  l'attribution  leur  étant  faite  a 
raison  de  la  matière,  c'est  d'une  manière  générale 
et  sans  distinction.  Ainsi  jugé  par  arrêt  delà  cour 
de  cassation  du  26  juillet  1822,  au  rapport  de 
M.  Chantereyne.  (Bulletin  criminel,  page  3o2.  ) 

CITE  (droit  de).  —  Voyez  Droits  politiques. 

CLAUSE.  C'est  la  disposition  particulière  d'iin 
contrat,  d'un  traité,  etc. 

Comment  les  clauses  doivent-elles  être  inter- 
prétées. 

Voyez  Convention ,  sect.  m. 

CLAUSE  PÉNALE.  C'est  celle  par  laquelle  i:ne 
personne,  pour  assurer  l'exécution  d'une  conven- 
tion ,  s'engage  à  quelque  chose  en  cas  d'inexécu- 
tion. (Code  civ.,  art.  1226.) 

Il  résulte  de  cette  définition,  qu'il  y  a  clause 
pénale  toutes  les  fois  qu'on  s'oblige  à  donner,  à 
faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose ,  sous  une 
certaine  peine. 

Il  en  résulte  également  qu'une  obligation  pén-ile 
est  toujours  accessoire  à  une  obligation  primitive 
et  principale.  Or,  comme  l'accessoire  ne  saurait 
subsister  sans  le  principal ,  et  qu'au  contraire  le 
principal  peut  subsister  sans  l'accessoire,  il  s'en- 
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suit  que  la  nullité  de  l'obligation  principale  en- 
traîne celle  de  la  clause  pénale;  au  lieu  que  la 
nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de  lobli- 
gation  principale.  [Ibid.,  art.  iii'j.) 

l.  L'objet  d'une  clause  pénale  n'est  pas  d'étein- 
dre l'obligation  principale,  mais,  au  contraire, 
d'en  assurer  l'exécution.  De  là  cette  règle,  que 
le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  sti- 
pulée contre  le  débiteur,  qui  est  en  demeure, 
peut  poursuivre  lexécution  de  l'obligation  prin- 
cipale. [Ibid.,  art.  1228.) 

Quelquefois,  l'intention  des  parties,  en  stipu- 
lant une  certaine  somme  en  cas  d'inexécution  d'une 
obligation,  est  qu'il  ne  soit  dû  que  cette  somme, 
du  moment  que  le  débiteur  se  trouve  en  demeure. 
Mais  alors,  ce  n'est  plus  une  stipulation  pénale; 
c'est  une  obligation  aussi  principale  que  la  pre- 
mière, et  faite  par  forme  de  novalion.  Au  reste, 
pour  que  cette  espèce  de  novation  ait  lieu  ,  il  faut 
que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de 
l'acte. 

La  clause  pénale  n'étant  que  la  compensation 
des  dommages  et  intérêts,  que  le  créancier  souffre 
de  1  inexécution  de  l'obligation  principale,  il  s'en- 
suit qu'il  ne  peut  demander  en  même  temps  le 
principal  et  la  peine.  (^Code  civ.,  art.  1229.) 

Mais  si  la  peine  stipulée  ne  suffisait  pas  pour 
indemniser  le  créancier,  pourrait-il  demander  le 
surplus  des  dommages  et  intérêts  qu'il  aurait 
soufferts  par  le  défaut  d'accomplissement  de  l'o- 
bligation principale.'' 

Non.  De  même  que  le  débiteur  est  non-roceva- 
ble  à  demander  que  la  peine  soit  diminuée  ,  parce 
qu'elle  est  excessive  ;  de  même  le  créancier  ne 
peut  être  écouté,  lorsqu'il  prétend  qu'elle  est  in- 
suffisante pour  l'indemniser.  Telle  est  la  disposi- 
tion formelle  de  l'art.  ii52  du  Code  civil. 

Il  est  pourtant  un  cas  où  la  règle,  suivant  la- 
quelle le  créancier  ne  peut  exiger  à  la  fois  le 
principal  et  la  peine,  reçoit  une  exception,  c'est 
lorsqu'elle  a  été  stipulée  pour  le  simple  retard 
{Ibid.,  art.  laaj)).  11  peut  demander  alors  l'exécu- 
tion de  l'obligation  principale  et  celle  de  la  clause 
pénale,  parce  que  la  peine  n'est  que  la  compen- 
sation des  dommages  et  intérêts  résultants  du  seul 
retard. 

II.  Que  l'obligation  primitive  contienne  ou  non 
un  ternie,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  peine  n'est 
due  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure. 
{Ibid.,  art.  i23o.)  Le  débiteur  est  constitué  en 
demeure,  soit  par  une  sommation  ou  par  un  autre 
acte  équivalent,  soit  par  leffet  de  la  convention, 
lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte, 
et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur 
sera  en  demeure.  {Ibid.,  art.  n3o.) 

Selon  l'ancienne  jurisprudence,  la  peine  pou- 
vait être  modérée,  lors  même  que  l'obligation 
primitive  n'avait  reçu  aucune  exécution.  —  «  Quel- 
quefois, disait  M.  Favard  de  Langlade ,  orateur  du 
iribunat,   on  supprimait  la  peine,  quand   il  n'y 
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avait  qu'un  retard  dans  l'exécution,  et  le  ju^e  se 
contentait  de  condamner  à  quelques  dommages  et 
intérêts. 

«  Cette  jurisprudence  ,  qui  prenait  sa  source 
dans  des  sentiments  louables ,  avait  pourtant  im 
grand  vice:  elle  accoutumait  les  hommes  à  se  jouer 
de  leurs  engagements,  à  promettre  plus  qu'ils  ne 
voulaient  tenir,  sûrs  que  les  tribunaux  les  favo- 
riseraient. 

«  Le  projet  de  loi,  plus  sévère  et  plus  juste, 
ne  permet  plus  aux  juges  d'affranchir  le  débiteur 
de  mauvaise  foi  de  la  peine  qu'il  a  stipulée  lui- 
même  et  librement.  Il  est  du  devoir  du  législa- 
teur de  forcer  les  hommes  à  voir  des  lois  dans 
les  contrats,  et  à  les  exécuter  avec  ponctualité  : 
moyen  infaillible  de  les  ramener  à  la  bonne  foi 
la  plus  scru pilleuse.  » 

Cependant,  il  est  un  cas  ou  la  peine  stipulée 
peut  être  réduite;  c'est  lorsque  la  dette  principale 
a  été  acquittée  en  partie.  Autant  il  était  sage  d'ôter 
aux  juges  la  faculté  de  réduire  la  peine  dans  le 
premier  cas ,  autant  il  éîait  juste  de  la  leur  laisser 
dans  le  second  ,  puisqu'autrement  le  créancier  au- 
rait eu  la  totalité  de  la  peine  et  une  partie  du 
principal.  Aussi,  l'art.  i23i  du  Code  civil,  porte- 
t-il  que  la  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge, 
lorsque  l'obligation  principale  a  été  exécutée  en 
partie. 

De  ce  que  la  peine  peut  être  modérée  par  le 
juge,  lorsque  l'obligation  principale  a  été  exécutée 
en  partie ,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  le  dé- 
biteur puisse,  en  offrant  une  partie  du  principal, 
se  mettre  à  l'abri  d'une  partie  de  la  peine.  Le 
créancier,  en  effet,  n'est  pas  tenu  de  recevoir 
partiellement  le  paiement  d'une  dette,  lors  même 
qu'elle  est  susceptible  de  division.  Ce  n'est  donc 
que  lorsque  le  créancier  a  reçu  volontairement 
une  partie  de  la  dette,  que  le  juge  peut  réduire 
la  peine,  proportionnellement  à  l'exécution  que 
l'obligation  a  reçue. 

III.  Nous  avons  vu  que  depuis  le  Code  civil, 
les  juges  ne  pouvaient  plus  modérer  la  peine.  Mais 
quid  juris ,  si  elle  avait  été  stipulée  antérieurement 
à  la  promulgation  du  Code? 

Il  faudrait  décider  en  ce  cas  que  les  juges  pour- 
raient la  réduire.  Autrement,  l'art.  i2'3i  aurait 
un  effet  rétroactif.  Ajoutons,  d'ailleurs,  que  celui 
qui  a  souscrit  une  clause  pénale  avant  la  promul- 
gation du  Code  civil,  savait  qu'elle  n'^^tait  que 
comminatoire,  et  qu'il  ne  l'aurait ,  sans  doute , 
pas  consentie ,  si  elle  eût  été  de  rigueur.  Ce  prin- 
cipe a  été  expressément  consacré  par  deux  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  des  25  avril  1808  et  5 
mars  1817.  Voici  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  telle 
qu'elle  est  rapportée  au  Bulletin  civil  : 

(N"  I.)  I!  s'agissait  de  savoir  si  une  clause,  qui 
était  tout  à  la  fois  résolutoire  et  pénale,  insérée 
dans  un  contrat  antérieur  au  Code  civil,  n'était 
pas  purement  comminatoire;  si,  eu  clfct,  elle  ne 
pouvait  pas  être  toujours  modifiée  par  le  juge,  et 


s'il  n'en  résultait  pas  nécessairement  que  le  con- 
trat n'était  pas  résolu ,  et  la  peine  acquise  au 
créancier,  à  compter  de  la  mise  en  demeure  du 
débiteur,  ou  île  la  demande  jntliciaire  du  créan- 
cier, mais  seulement  après  que  l'exécution  de  la 
clause  résolutoire  et  pénale  avait  été  ordonnée  par 
un  jugement. 

Par  acte  public  du  ?.4  novembre  1770  ,  le  sieur 
de  Damas  venilit  au  sieur  de  Bonal  les  terres  deCas- 
telnau-de-Monlratier,  deFlantzhac  et  de  la  lîarthe, 
pour  le  prix  de  4i-i»ooo  livres.  D'après  les  paie- 
ments faits,  soit  lors  de  la  vente,  soit  postérieu- 
lement,  le  sieur  de  Bonal  resta  débiteur  d'une 
somme  de  120,000  livres  ,  qui  fut  laissée  dans  ses 
mains  pour  sûreté  du  fonds  du  douaire  de  l'épouse 
i\i\  vendeur.  Pour  s'en  libérer,  il  créa,  au  profit 
de  celui-ci,  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
6000  livres. 

Par  un  autre  acte  public  du  21  prairial  an  m , 
le  sieur  de  Damas  consentit  que  cette  rente  fût 
convertie  en  une  rente  viagère  de  7000  livres  sur 
sa  tète ,  payable  par  chacun  an  en  deux  paiements 
égaux,  de  six  mois  en  six  mois,  et  toujours  d'avance, 
dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  semestre. 
11  fut  stipulé  dans  cet  acte,  que  la  rente  viagère 
serait  éteinte  au  décès  du  sieur  de  Damas,  et  qu'à 
cette  époque,  le  sieur  de  Bonal  serait  quitte  et  li- 
béré, non-seulement  de  la  rente  perpétuelle,  qui 
était  convertie  en  rente  viagère ,  mais  encore  de 
la  somme  de  6,260  livres,  qu'il  devait  pour  solde 
des  arrérages  de  la  rente  perpétuelle,  ladite  somme 
de  6,260  livres  restant  au  sieur  de  Bonal,  comme 
addition  au  capital  de  la  rente  viagère  de  7000 
livres.  Il  fut  convenu ,  en  outre ,  qu'au  premier 
manque  de  paiement  de  la  rente  viagère,  dans  les 
dix  premiers  jours  du  semestre,  delà  part  du  sieur 
de  Bonal,  il  lui  serait  fait,  à  un  domicile  élu  dans 
l'acte,  sommation  de  payer;  que,  s'il  ne  satisfaisait 
pas  à  la  sommation  dans  le  mois,  la  rente  viagère 
n'aurait  plus  cours,  àcompter  du  premier  jour  dudit 
semestre,  et  qu'il  serait  contraignable  au  paiement, 
tant  des  1 26,260  livres  formant  le  capital  de  la  rente 
viagère,  que  des  intérêts  de  ladite  somme,  à  partir 
du  premier  jour  du  semestre  où  le  manque  de  paie- 
ment de  la  rente  viagère  aurait  eu  lieu.  11  fut  ajouté 
que  la  présente  convention  ne  pourrait,  en  aucun 
(as  ,  être  réputée  comminatoire  ,  et  qu'elle  était 
et  demeurait  essentielle  des  présentes ,  et  serait 
de  rigueur.  Enfin,  le  sieur  de  Bonal  fils,  se  rendit 
caution  de  son  père  envers  le  sieur  de  Damas , 
pour  le  service  de  la  rente  viagère ,  et  s'obligea , 
soliflairement  avec  lui,  aux  paiements  et  garantie 
de  cette  rente. 

Les  sieurs  de  Bonal  père  et  fils  n'ayant  pas  payé 
exactement  les  arrérages  de  la  rente,  le  sieur  de 
Damas  leur  fit  faire  commandement,  par  acte  du 
7  floréal  an  vu ,  de  lui  payer,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  tous  les  arrérages  échus,  protestant,  en 
cas  de  refus ,  de  tout  ce  que  de  droit ,  et  notam- 
ment de  la  clause  stipulée  dans  l'acte  du  21  prai- 
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rial  an  m,  pour  le  remboursement  du  capital  et 


des  intérêts. 

Le  •>2  (loréal  an  viii,  les  sieurs  de  Bonal  et  de 
Damas  comparurent  volontairement  devant  un  bu- 
reau de  paix  et  de  conciliation.  Là,  le  sieur  de 
Damas  déclara  qu'à  défaut  par  les  sieurs  de  Bonal 
d'avoir  exécuté  la  chuise  de  rigueur  stipulée  dans 
l'acte  du  21  prairial  an  m,  et  d'avoir  payé  les 
arrérages  de  la  rente  viagère  dans  le  mois  de  la 
sommation  qui  leur  avait  été  faite,  ils  étaient  con- 
traignables  au  remboursement  du  capital;  en  con- 
séquence, il  provoqua  la  conciliation  sur  la  de- 
mande qu'il  entendait  former  contre  eux,  pour 
les  faire  condamner  à  lui  payer  et  rembourser  la 
somme  de  126,260  livres,  avec  les  intérêts  par 
eux  dus  en  deniers  ou  quittances  valables. 

Les  sieurs  de  Bonal  répondirent  qu'ils  n'avaient 
jamais  été  refusants  de  payer  au  sieur  de  Damas 
les  arrérages  de  la  rente  viagère;  mais  que  des 
obstacles,  occasionnés  par  les  longueurs  des  af- 
faires qu'ils  suivaient  devant  plusieurs  tribunaux , 
les  ayant  mis  hors  d'état  de  se  faire  payer,  jusqu'à 
ce  moment,  différentes  sommes  sur  lesquelles  ils 
comptaient ,  il  n'y  avait  pas  de  leur  faute  dans  le 
retard  qu'ils  faisaient  éprouver  au  sieur  de  Damas; 
qu'ils  étaient  prêts  et  offraient  de  le  payer,  aus- 
sitôt qu'ils  auraient  pu  obtenir  la  fin  de  leurs  af- 
faires; qu'en  conséquence,  ils  demandaient  qu'il 
fût  sursis  à  toutes  poursuites  contre  eux. 

La  conciliation  n'ayant  pu  avoir  lieu,  la  de- 
mande en  remboursement  fut  formée,  à  la  requête 
du  sieur  de  Damas,  par  exploit  du  18  thermidor 
an  VIII. 

Mais,  le  18  fructidor  suivant,  le  sieur  de  Damas 
décéda  sans  avoir  obtenu  de  jugement. 

Le  iJ\  mars  1809,  ^^^  héritiers  de  Damas  firent 
assigner  les  sieurs  de  Bonal  en  reprise  d'instance, 
et  ils  conclurent,  i"  à  ce  que  les  sieurs  de  Bonal 
père  et  fils  fussent  condamnés  solidairement  à  leur 
payer  la  somme  de  28,000  livres,  ensemble  les  in- 
térêts de  ladite  somme,  pour  quatre  années  de 
la  rente  viagère,  échues  le  i"  germinal  an  vu, 
qui  était  le  premier  j«our  du  semestre  pendant  le- 
quel le  sieur  de  Damas  avait,  après  une  sommation 
et  le  délai  d'un  mois,  formé  demande  en  rem- 
boursement du  capital;  2°  qu'à  l'égard  du  sieur 
de  Bonal  père,  particulièrement,  à  défaut  par  lui 
et  par  son  fils  d'avoir  payé  exactement  les  arrérages 
de  la  rente  viagère,  il  fût  ordonné  que  la  clause 
de  l'acte  du  21  prairial  an  m,  qui,  pour  ce  dé- 
faut de  paiement,  annulait  ladite  rente  et  rendait 
exigible  le  remboursement  du  capital,  serait  exé- 
cutée; en  conséquence,  que  ledit  sieur  de  Bonal 
père,  fût  condamné  a  payer  et  rembourser  le  ca- 
pital de  1 26,9.60  livres,  ensemble  les  intérêts  de 
cette  somme,  a  compter  du  1  germinal  an  vu, 
où  elle  était  devenue  exigible. 

Les  sieurs  de  Bonal  répondirent  que  la  rente 
viagère  se  trouvait  éteinte  par  le  décès  du  sieur 
de  Damas;  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  au  rem- 
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boursement  du  capital ,  puisqu'il  n'était  intervenu 
aucun  jugement  qui  eût  ordonné  ce  rembourse- 
ment avant  1  extinction  de  la  rente  viagère,  et 
que,  d'ailleurs,  la  clause  insérée  dans  l'acte  du  21 
jnainnl  an  m,  étant  pénale  et  résolutoire,  ne  pou- 
vait être  considérée,  d'après  les  principes  qui 
étaient  en  vii>ueur  lors  de  cet  acte ,  comme  une 
clause  de  rigueur,  et  qui  put,  en  vertu  dune 
simple  demande  et  sans  jugement,  opérer  la  ré- 
solution du  contrat  j  en  conséquence,  ils  conclu- 
rent à  ce  que,  demeurant  leurs  offres  de  payer  aux 
liéiiliers  de  Damas  les  arrérages  de  la  rente  via- 
gère, soit  en  argent,  soit  en  quittances,  jusqu'au 
décès  du  sieur  de  Damas,  avec  les  intérêts  depuis 
le  i4  mars  1809,  ils  fussent  relaxés  de  la  demande 
formée  contre  eux. 

Sur  ces  débats,  le  tribunal  civil  de  Montauban 
rendit,  le  17  avril  18 10,  un  jugement  contradic- 
toire, par  lequel,  considérant  que,  dans  lancien 
droit,  les  clauses  pénales  ne  devaient  pas  être 
prises  à  la  rigueur;  qu'elles  n'étaient  que  commi- 
natoires; qu'elles  étaient  soumises  à  l'arbitrage  des 
iribuna;ix,  qui  avaient  le  droit  de  les  modifier 
suivant  les  circcnstances  ;  qu'ainsi,  à  défaut  de 
jugement  qui,  avant  le  décès  du  sieur  de  Damas^^ 
eût  ordonné  l'exéoulion  de  la  clause  pénale,  énon- 
cée-<lans  l'acte  du  21  prairial  an  m,  la  rente  via- 
gère existait  encore  au  décès  du  sieur  de  Damas; 
qu'elle  avait  donc  été  éteinte  par  ce  décès,  et, 
conséquemment,  queles  béritiers  de  Damas  étaient 
non-recevables  à  demander  le  remboursement  du 
capital,  converti  en  rente  viagère,  relaxa  le  sieur 
de  Bonal  de  cette  demande,  demeurant  les  ofi'res 
du  sieur  de  Bonal  père  ,  de  payer  les  arrérages 
de  la  rente  viagère,  échus  au  décès  du  sieur  de 
Damas,  et,  en  conséquence,  condamna  les  sieurs 
de  Bonal  père  et  fils  solidairement  à  payer  lesdits 
arrérages,  avec  les  intérêts,  depuis  le  jour  de  la 
demande. 

]Mais,  sur  l'appel  interjeté  par  les  héritiers  de 
Damas,  la  cour  royale  d'Agen  infirma  ce  jugement, 
par  arrêt  du  i8  juin  i8i4.«  Lacté  du  21  prairial 
an  III,  a  dit  cette  cour,  est  la  loi  des  parties.  Il 
n'est  pas  question  d'examiner  si  cet  acte  contient 
ime  clause  pénale  ou  résolutoire,  ou  si  c'est  un 
pacte  commissoire,  si  la  clause  qui  fait  la  matière 
du  procès  a  pu  être  exécutée  sans  lintervention 
de  la  justice,  ou  si  elle  doit  avoir  son  effet  sans 
celte  intervention.  Toutes  ces  questions  n'ont  au- 
«;un  rapport  à  ce  qui  est  soumis  à  la  décision  de 
la  cour;  et,  pour  s'en  convaincre,  il  n'y  a  qu'à 
voir  quelle  était  la  position  dvs  parties  lors  dudit 
accord,  et  quelle  a  été  leur  intention.  Peu  im- 
porte de  savoir  les  raisons  qu'elles  avaient  de  passer 
cet  acte;  mais  il  en  résulte  qu'il  était  dii  i2(),26"o 
francs;  tjue  le  créancier  convertit  ce  capital  en 
ime  rente  viagère  de  7000  francs. —  Le  débiteur 
n'a  pas  payé;  le  créancier  a  fait  la  sommation, 
qui  n'a  été  suivie  d'aucun  paiement,  du  moins  qui 
soit  justifié.  On  n'a  fait  ni  consignation,  ni  olfies 
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réelles,  et  c'est  dans  cet  état  que  les  parties  se  sont 
présentées  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
qui  a  relaxé  le  débiteur  de  la  demande  en  rem- 
boursement, sous  le  prétexte  de  la  décision  de 
quelcjues  auteurs  et  de  quelques  arrêts.  Il  est  bien 
vrai  qu'il  est  des  circonstances  auxquelles  il  est 
permis  aux  juges  d'admettre  le  débiteur  à  se  mettre 
en  règle,  et  même  de  donner  un  délai  pour  purger 
la  demeure,  lorsque  le  débiteur  paraît  disposé  à 
payer  les  arrérages;  mais  lorsque,  comme  dans  le 
cas  présent,  il  n'y  a  que  des  offres  labiales,  le 
juge  n'a  pas  la  même  faculté,  et  encore  moins 
a-t-il  celle  d'anéantir  un  contrat  qui  est  la  loi  des 
parties;  il  y  a  donc  lieu  de  condamner  Bonal  au 
remboursement  du  capital.» 

Le  sieur  de  Bonal  s'est  pourvu  en  cassation,  et, 
entre  autres  moyens ,  il  soutenait  que  la  cour  d'A- 
gen avait  violé  les  anciens  principes  et  l'ancienne 
jurisprudence  sur  les  clauses  pénales,  ainsi  que 
la  disposition  de  l'art.   i23i  du  Code  civil. 

Pour  établir  cette  violation  ,  il  disait  qu  avant 
le  Gode  civil,  il  était  de  principe  constant  que  les 
clauses  qui  étaient  en  même  temps  résolutoires 
et  pénales,  n'étaient  que  comminatoires,  et  aue 
leujs  effets  n'étaient  acquis,  nonobstant  toutes  de- 
mandes en  résolution,  qu'après  des  jugements  qui 
en  avaient  ordonné  l'exécution;  que  ce  principe 
avait  été  consacré  par  l'ancienne  jurisprudence  , 
par  l'opinion  unanime  des  auteurs,  et  notamment 
par  Pothier,  dans  son  Traité  desObligatlons,  tom.  ir, 
\\°  636  et  suivants;  qu'il  avait  encore  été  formel- 
lement reconnu  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  26  mai  1808,  et  qu'il  se  trouvait  repro- 
duit dans  l'art.  128 1  du  Code  civil;  qu'ainsi, 
malgré  la  demande  formée  par  le  sieiir  de  Damas 
en  résolution  du  contrat  de  rente  viagère  et  en 
remboursement  du  capital,  par  suite  de  la  clause 
[)énale  insérée  dans  lacté  du  21  prairial  an  m, 
l'effet  de  la  clause  pénale  ne  pouvait  être  défini- 
tivement décidé  que  par  un  jugement;  que  jusqu  à 
ce  jugement ,  le  contrat  de  rente  viagère  subsistait 
toujours,  et  qu'il  en  résidte,  i»  que  le  sieur  de 
Damas  étant  décédé  avant  d'avoir  obtenu  un  ju- 
gement, la  rente  viagère,  qui  subsistait  encore 
sur  sa  tête,  s'est  éteinte  par  son  décès;  2"  que 
ses  héritiers  ne  sont  recevables  à  réclamer  ni  la 
résolution  de  la  rente  viagère  qui  s'est  éteinte,  ni 
le  remboursement  du  capital  qui  avait  été  céilé 
pour  la  rente  viagère,  et  que  tous  leurs  droits  se 
bornent  aux  arrérages  de  la  rente  viagère,  qui  pou- 
vaient être  dus  avant  le  décès  du  sieur  de  Damas. 

Vainement  on  objecte,  ajoutait  le  sieur  de  Bonal, 
<]\\'';y  la  vérité  il  faut  s'adresser  à  la  justice  pour 
obtenir  l'éxecution  de  la  clause  pénale;  mais  que 
l'effet  du  jugement  qui  ordonne  cette  exécution 
se  reporte  au  jour  de  la  demande;  qu'en  vertu 
de  ce  jugement,  le  droit  est  censé  acquis  au  créan- 
cier, à  compter  de  la  demande,  et  qu'en  règle 
générale,  un  jugement  quelconque  n'est  jamais 
attributif  d'un  droit,  mais  seulement  déclaratif  et 
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confirnialif  tlii  droit  qui  déjà  appartenait  à  l'une 
des   parties  ;  qu'à   cette  objection  il  y  avait  deux 
réponses  péreinploires.  La   première,  qu'il  n'en 
est   pas  du   droit  qui   peut  résulter  d'une  clause 
pénale,  comme  de  celui  qui  résulte  de  toute  autre 
oidigation;  que  la  clause  pénale  n'étant  que  com- 
minatoire, ne  produit  pas  de  droit  par  elle-même, 
et  que,  ne  pouvant  tenir  sa  force  et  son  exécution 
que   d'un  jugement   qui   la    rend  définitivement 
obligatoire,  ce  n'est   et  ne   peut  être  que  de  ce 
jugement  que  résulte  le  droit.  La  deuxième,  c'est 
qu'en  supposant  même  que  l'eÛet  du  jugement 
dût  être  reporté  au  jour  de  la  demande,  toujours 
faudrait-il  qu'en  matière  de  rente  viagère,  le  ju- 
gement qui  ordonne  rexécution  de  la  clause  réso- 
lutoire et  pénale,  fût  intervenu  avant  l'extinction 
de  la  rente  viagère,  c'est-à-dire,  avant  la   mort 
naturelle  du   créancier  de   la  rente;  mais  que, 
s'il  ne  survient  qu'à  une  époque  postérieure,  les 
choses  ne  sont  plus  entières,  et  qu'il  n'y  a  plus 
à  s'occuper   de  la  résiliation  tlu  contrat  de  rente 
viagère, puisque  ce  contrat  ne  subsiste  plus;  puis- 
que il  se  trouve  éteint  par  l'extinction  de' la  rente 
viagère. 

Les  héritiers  Damas  répondaient  que  la  clause 
pénale,  énoncée  dans  l'acte  du  ai  prairial  an  m, 
tlevait  faire  la  loi  (\es  parties  ;  que  les  sieurs  de 
13onal  ayant  été  mis  plusietus  fois  en  demeure 
d'exécuter  cette  clause  ,  et  n'ayant  ni  payé  oe  qu'ils 
devaient  sur  les  arrérages  échus  de  la  rente  via- 
gère, ni  même  fait  des  offres  réelles,  l'effet  de  la 
clause  pénale  s'était  trouvé  définitivement  acquis 
au  sieur  de  Damas,  au  moins  depuis  la  demande 
judiciaire  quil  avait  formée,  en  exécution  de  la 
clause  et  en  résolution  du  contrat  de  rente  via- 
gère, et  qu'en  conséquence  il  avait  transmis,  en 
mourant,  à  ses  héritiers  ,  le  droit  dont  il  était  ac- 
tuellement saisi,  d'exiger,  en  vertu  de  la  clause 
pénale,  le  remboursement  du  capital  qui  avait  été 
converti  en  rente  viagère;  qu'à  la  vérité,  suivant 
les  anciens  principes,  les  clauses  péîiales  ne  s'exé- 
cutaient pas  à  la  rigueur,  et  que  l'exécution  de- 
vait en  être  ordonnée  par  les  tribunaux,  qui  pou- 
vaient, selon  la  nature  des  conventions  et  selon 
les  circonstances,  modifier  les  clauses;  mais  qu'à 
cet  égard  les  tribunaux  avaient  un  pouvoir  pu- 
rement discrétionnaire;  que  modifier  ou  ne  pas 
modifier  une  clause  pénale,  c'était  seulement  un 
bien  ou  mal  jugé  en  fait  ;  que  c'était  une  simple 
appréciation,  bien  ou  mal  faite,  de  la  nature  de 
la  convention  ,  des  circonstances,  et  de  l'intention 
(iie?>  parties,  et  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  à  cassation;  qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé, 
qui,  après  avoir  examiné  la  nature  de  la  conven- 
tion, après  avoir  médité  et  apprécié  les  circon- 
stances, après  avoir  considéré  que  les  sieurs  de 
Bonal,  depuis  long- temps  mis  en  demeure,  n'a- 
vaient en  aucun  temps  fait  d'offres  réelles,  a  dé- 
cidé que  la  peine  convenue  entre  les  parties  était 
selon  une  juste  et  raisonnable  mesure,  et  qu'en 
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conséquence  elle  devait  être  exécutée,  n'est  pas 
susceptible  de  cassation,  qu'il  ait  bien  ou  mal 
jugé  eu  équité,  puisqu'il  n'a  violé  aucune  loi  en 
le  lîécidant  ainsi. 

Les  moyens  du  sieur  de  Bonal  ont  été  accueil- 
lis par  l'arrêt  suivant  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Chabot  de 
l'Allier,  commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  ;  les  observations  de  Darrieux  , 
au  lieu  et  place  de  Badin  ,  avocat  des  deman- 
deurs ;  les  observations  de  Dupont,  avocat  des  dé- 
fendeurs; ensemble  les  conclusions  deM.l'avocat- 
général  Joubert;  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré 
en  la  chambre  du  conseil ,  le  tout  aux  audiences 
d'hier  et  de  cejourd'hui; 

«  Attendu  qu'il  a  toujours  été  de  l'essence  d'un 
contrat  de  rente  viagère,  que  la  rente  s'éteint  par 
la  mort  naturelle  du  créancier,  et  qu'à  cet  égard 
il  y  a  une  disposition  formelle  dans  l'article  198,'i 
du  Code  civil; 

«  Attendu  que  la  constitution  d'une  rente  via- 
gère n'est  que  dans  les  intérêts  de  celui  au  profit 
de  qui  la  rente  est  constituée;  qu'elle  ne  peut  être 
dans  les  intérêts  de  ses  héritiers,  et  qu'ainsi  les 
clauses  pénales  qui  sont  insérées  dans  le  contrat 
pour  assurer  le  paiement  de  la  rente  viagère  ,  ne 
doivent  être  également  censées  faites  que  dans  les 
intérêts  du  créancier; 

«  Attendu  qu'avant  le  Code  civil,  il  était  de 
principe  constant  en  France,  que  les  clauses  pé- 
nales, ne  devaient  être  considérées  que  comme 
comminatoires,  et  que  leurs  effets  n'étaient  défi- 
nitivement acquis  que  lorsque  des  jugements  en 
avaient  ordonné  l'exécution  ; 

«iUtendu  que  l'article  i23i  du  Code  civil  dis- 
pose également  que  la  peine  peut  être  modifiée 
par  le  juge; 

«  Que  de  là  il  résulte  que,  par  la  seule  de- 
mande du  créancier,  tendante  à  la  résolution  du 
contrat  de  rente  viagère  et  à  l'exécution  de  la 
clause  pénale  qui  aggravait  le  sort  du  débiteur, 
la  résolution  du  conii-at  et  l'exécution  de  la  clause 
pénale  n'étaient  pas  définitivement  acquises;  que, 
tant  qu'elles  n'avaient  pas  été  prononcées  par  la 
justice,  le  contrat  de  rente  viagère  existait  tou- 
jours ;  qu'ainsi ,  lorsque  le  créancier  décédait  avant 
d'avoir  obtenu  un  jugement  sur  sa  demande,  la 
rente  viagère,  qui  subsistait  encore,  s'éteignait  par 
ce  décès,  et  quil  s'ensuit  nécessairement  que  les 
héritiers  du  créancier  n'étaient  pas  recevables  à 
reprendre  et  poursuivre  la  demande  en  résiliation 
du  contrat  de  rente  viagère  ,  et  en  exécution  de 
la  clause  pénale,  et  qu'ils  ne  pouvaient  avoir 
d'autre  droit  que  celui  de  réclamer  les  arrérages 
de  la  rente  viagère,  qui  étaient  échus  et  dus  lors 
du  décès  du  ci'éancier; 

«  Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt 
dénoncé  a  violé  l'article  I23i  du  Code  civil,  et 
par  suite  l'article  1983  du  même  Code,  lesquels 
n'étant  pas  inlroductifs  d'un  droit  nouveau,  mais 
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n'ayant  fait  que  confirmer  les  anciens  principes 
et  l'ancienne  jurisprudence  sur  la  matière,  sont 
applicables  à  la  cause  ; 

«  Par  ces  motifs  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'occuper  des  autres  moyens  proposés  par  le  de- 
mandeur, la  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la 
cour  royale  d'Agen ,  du  i8  juin  1814,  et  tout  ce 
qui  s'en  est  suivi,  etc.  » 

IV.  La  contravention  d'un  seul  des  héritiers 
du  débiteur  fait-elle  encourir  la  peine  pour  le  to- 
tal et  par  tous  les  autres  héritiers? 

La  sohition  de  cette  question  dépend  de  la  dis- 
tinction suivante  : 

L'obligation  principale  est  divisible,  ou  elle 
est  indivisible. 

Si  elle  est  indivisible ,  la  contravention  d'un 
seul  des  héritiers  du  débiteur  oblige  les  autres  à 
la  prestation  de  la  peine,  chacun  pour  leur  part 
et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  leur  re- 
cours contre  le  contrevenant,  qui,  à  raison  de  sa 
faute,  peut  être  poursuivi  pour  le  total  de  la  peine. 
(Code  civ. ,  art.  12 32.) 

Lorsque  l'obligation  principale  est  divisible,  il 
n'y  a  que  Ihéritier  contrevenant  qui  encourt  la 
peine,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
sa  portion  héréditaire.  Quant  aux  héritiers  qui 
ont  exécuté  l'obligation  primitive  en  ce  qui  les 
concerne,  il  est  évident  qu'ils  ne  doivent  plus 
rien,  et  que  le  créancier  ne  saurait  avoir  d'action 
contre  eux.  {Ihid.  ^  art.  i233.) 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause 
pénale  ayant  été  ajoutée  dans  l'intention  que  le 
paiement  ne  pût  se  faire  partiellement,  un  cohé- 
ritier a  empêché  l'exécution  de  l'obligation  pour 
la  totalité  :  en  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être 
exigée  contre  lui,  et  contre  les  autres  cohéritiers, 
pour  leur  portion  seulement,  sauf  leur  recours. 
(Ihid.) 

Peut-on  réclamer  l'exécution  d'une  clause  pé- 
nale insérée  dans  une  promesse  de  mariage,  lors- 
qu'on ne  justifie  d'aucun  préjudice  résultant  de 
l'inexécution  de  cette  promesse  .•* 

La  cour  de  cassation ,  section  civile  ,  'a  décidé 
que  non,  par  arrêt  du  21  décembre  i8i4,  rap- 
porté au  mot  Oblii^ation ,  sect.  ir. 

CLERC.  C'est  celui  qui  travaille  habituellement 
dans  l'étude  d'un  notaire,  d'un  avoué,  ou  de  tout 
autre  officier  ministériel,  et  ordinairement  dans 
la  vue  d'acquérir  l'aptitude  aux  fonctions  de  ces 
divers  officiers. 

^l  ne  peut  être  témoin  du  testament  que  reçoit 
le  notaire  chez  lequel  il  travaille.  (  Code  civil , 
art.  975  et  1001.)  Voyez  Testa/neuf. 

CLERGE.  C'est  le  corps  des  ecclésiastiques. 
Ainsi ,  on  dit  le  Clergé  de  France^  pour  désigner 
tous  les  prêtres  de  France,  ce  qui  comprend  les 
évêques  et  les  archevêques. 

Voyey,  à  l'article  Cultes^  les  lois  qui  concernent 
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le  clergé,  et  le  décret  du  6  novembre  iBi3,  sur 


la  conservation  et  administration  des  biens  que 
possède  le  clergé. 

CLOCHE.  L'art.  J\è  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  porte  :  «  L'évêque  se  concertera  avec  le  préfet, 
pour  régler  la  manière  d'appeler  les  fidèles  au  ser- 
vice divin,  par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra 
les  sonner  pour  toute  autre  cause ^  sans  la  permis- 
sion de  la  police  locale.  » 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris , 
du  29  juillet  1784  «  fait  défenses  aux  marguillers 
et  bedeaux  des  paroisses,  et  à  tous  autres,  de 
sonner  ou  faire  sonner  les  cloches  ,  dans  les  temps 
d'orage,  à  peine  de  10  livres  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenants ,  et  de  5o  livres  en  cas 
de  récidive  ;  même  de  plus  grande  peine  s'il  y 
échet.  »  Ce  règlement  est  du  nombre  de  ceux  que 
maintient  l'art.  484  du  Code  pénal.  Il  serait  à  dé- 
sirer qu'il  fût  étendu  à  toute  la  France;  car,  le 
progrès  des  lumières  n'a  pas  encore  pu  éclairer 
tous  les  habitants  des  campagnes  sur  le  danger 
évident  de  sonner  les  cloches  en  temps  d'orage. 
Cependant ,  les  malheurs  trop  nombreux  occa- 
sionnés par  cette  imprudence  seraient  bien  propres 
à  faire  ouvrir  les  yeux ,  si  la  raison  n'était  pas  si 
souvent  étouffée  par  les  préjugés. 

CLOTURE.  Quand  la  clôture  est-elle  facultative 
ou  forcée  P 

Voyez  Servitude ,  section  11,  §  m  et  iv,  n"  iv. 

CODE.  C'est  un  recueil  de  lois. 

La  France  possède  cinq  Codes  :  le  Code  civil, 
le  Code  de  procédure  civile  ,  le  Code  de  com- 
merce ,  le  Code  d'instruction  criminelle ,  et  le 
Code  pénal. 

Le  Code  civil  est  le  pi'emier  dont  le  Corps  lé- 
gislatif s'est  occupé. 

«  De  bonnes  lois  civiles  ,  a  dit  son  célèbre  rap- 
porteur (M.  le  comte  Portails),  sont  le  plus  grand 
bien  que  les  hommes  puissent  donner  et  recevoii'; 
elles  sont  la  source  des  mœurs  ,  le  palladium  de 
la  propriété  ,  et  la  garantie  de  toute  paix  pu- 
blique et  particulière  :  si  elles  ne  fondent  pas  le 
gouvernement,  elles  le  maintiennent;  elles  mo- 
dèrent la  puissance,  et  contribuent  à  la  faire  res- 
pecter, comme  si  elle  était  la  justice  même.  » 

Cette  pensée  profonde  a  constamment  dominé 
les  auteurs  du  Code  civil.  Nous  devons  leur  ren- 
dre la  justice,  que  toutes  les  précautions  furen; 
prises  pour  la  préparation  d'un  Code  destiné  à 
faire  le  bonheur  des  Français,  en  réunissant  dans 
une  loi  imique  les  grands  principes  du  droit , 
répandus  dans  ime  multitude  de  lois  et  de  cou- 
tumes. 

Une  commission  de  quatre  membres,  pris  dans 
le  conseil-d'élat ,  avait  d'abord  préparé  un  pre- 
mier projet;  elle  était  composée  de  jurisconsultes 
très-distingués  (  MM.  Portalis ,  Tronchct ,  Uigot- 
dc-Prêameneu ,  et  Maleville  ). 
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Un  arréié  des  consuls,  du  lo  septembre  1799 
(  24  ihermidor  an  vu  ),  «  avait  chargé  le  ministre 
1  de  la  justice  de  les  réunir  chez  lui,  pour  com- 
«  parer  Tordre  suivi  dans  la  rédaction  des  pro- 
«  jets  du  (Iode  civil  publiés  jus((u"à  ce  jour;  dé- 
"  terminer  le  plan  c|u"il  leur  paraîtrait  le  plus 
«  convenable  d'adopter  ;  et  discuter  ensuite  les 
"  principales  bases  de  la  législation  en  matière 
«  civile  »  (i). 

Voici  la  marche  qui  a  été  suivie  pour  l  exécu- 
tion de  cet  arrêté,  conforme  au  vœu  manifesté 
par  toutes  les  assemblées  législatives. 

Le  projet  préparé  par  la  commission  fut  com- 
muniqué à  la  cour  de  cassation  et  aux  cours 
d'appel  ;  ces  cours  s'empressèrent  d'envoyer  des 
observations  qui  honoreront  à  jamais  la  magistra- 
ture ;  elles  furent  imprimées,  et  leur  examen  lit 
naître  de  nouvelles  idées  qui  ont  servi  à  l'amé- 
lioration du  nouveau  projet,  soumis  ensuite  à  la 
discussion  du  conseil -d'état.  C'est  de  là  qu'est 
sorti  le  projet  communiqué  à  la  section  de  lé- 
gislation du  tribunal. 

Un  arrêté  des  consuls,  du  9  avril  i8oï  (18  ger- 
minal an  X  ) ,  avait  organisé  des  communications 
officieuses  entre  le  conseil-d'état  et  le  Tribunal , 
avant  la  rédaction  définitive  de  chaque  projet  de 
loi.  Le  Tribunal  fut  divisé,  ])Durces  communica- 
tions ,  en  trois  sections ,  de  législation ,  de  l'inté- 
rieur et  du  commerce  ,  qui  correspondaient  avec 
trois  sections  pareilles  ,  créées  dans  le  conseil- 
d'état, 

La  section  de  législation  du  Tribunat,  dont  j'a- 
vais l'honneur  de  faire  partie,  discutait  dans  son 
sein  les  différents  titres  du  Code  civil  qui  lui 
étaient  successivement  communiqués;  elle  ne  con- 
signait dans  ses  procès-verbaux  que  la  discussion 
relative  aux  amendements  qu'elle  proposait. 

La  presque  totalité  de  ces  amendements  étaient 
adoptés  par  le  conseil-d'étal,  et,  lorsqu'ils  ne  l'é- 
taient pas  ,  des  commissaires ,  respectivement 
nommés  par  les  deux  corps,  se  rendaient  chez 
rarchi-chancelier  pour  s'accorder  entre  eux  sur 
les  amendements  contestés.  Le  résultat  de  ces 
conférences  tournait  toujours  au  profit  du  projet 
de  loi, 

Après  tous  ces  préliminaires  ignorés  du  pu- 
blic, chaque  projet  de  loi,  à  mesure  que  sa  ré- 
daction définitive  avait  été  arrêtée  par  le  conseil- 
détat,  était  officiellement  envoyé  tant  au  Corps 
législatif  qu'au  Tribunat,  et  les  motifs  en  étaient 
développés  par  des  orateurs  du  gouvernement. 


(i)  Les  projets  dont  parle  cet  arrêté  avaient  été  prcseutés  par 
M.  le  dac  Cambacérès,  les  9  août  1793  ,  9  septembre  i^gS  ,  et 
20  jaillet  1796.  Ces  trois  projets,  précédés  d'un  discours  ou 
rapport,  sont  très-remarqoablcs  par  lesprit  d'analyse,  la  lacidilé 
et  la  raison  solide  qui  caractérisent  essentiellement  leur  auteur. 
On  lui  doit  les  premières  pensées  sur  notre  Code  civil  ;  il  a  e\i- 
«nite,  comme  président  du  conseil-d'état ,  dirigé. les  savantes  dit- 
cassions  qui  ont  préparé  l'adoption  des  cinq  Codes. 


La  discussion  publique  s'établissait  alors  au 
tribunat  qui  émettait  son  vœu  ,  et  le  transmettait 
ensuite  au  (^orps  législatif  par  des  orateurs  char- 
gés d  en  expliquer  les  motifs. 

Ainsi,  l'adoption  du  Code  civil  a  été  précédée 
de  deux  sortes  de  discussions  ;  la  première  est 
celle  qui  a  eu  lieu  à  huis  clos  ^  <lans  le  sein  du 
conseil-d'état  et  dans  celui  de  la  section  de  légis- 
lation du  Tribunat,  pour  la  préparation  de  cha- 
que projet  de  loi. 

La  seconde  est  la  discussion  publique  à  la  tri- 
bune du  Corps  législatif  et  du  Tribunat,  lors  de 
la  présentation  officielle  de  chaque  projet  de  loi. 
En  1804  et  i8o5,  j'ai  classé  et  publié  ces  dif- 
férentes discussions  dans  deux  recueils  particidiers, 
imprimés  par  Firmin  Didot ,  et  coimus  sous  le 
titre,  l'un  ,  de  Conférence  des  discussions  du  Code 
civil  ;  et  l'autre  de  Motifs  du  Code  civil ,  suivis  des 
rapports,  opinions  et  discours,  etc. 

Ces  recueils,  dans  lesquels  j'ai  ramené  sur  cha- 
que article  du  Code  les  discussions  qui  lui  appar- 
tiennent, ont  associé  le  public  à  toutes  les  pen- 
sées du  législateur.  Il  voit,  par  là,  les  différentes 
filières  par  lesquelles  chaque  disposition  a  passé 
avant  d'être  adoptée ,  et  les  discussions  mises 
sous  ses  yeux  deviennent  le  plus  sûr  commen- 
taire de  la  loi. 

Les  niesuies  prises  pour  la  préparation  du  pro- 
jet du  Code  civil,  l'ont  été  également  pour  le 
Code  de  procédure,  le  Code  de  commerce,  le 
Code  d'instruction  criminelle  et  le  Code  pénal  ; 
chaque  projet  a  été  rédigé  ensuite  par  des  com- 
missions particulières  formées  d'hommes  instruits, 
et  qui  avaient  des  connaissances  spéciales  sur 
chaque  matière;  mais  je  dois  convenir  que,  par 
des  cii'constances  particulières,  ces  quatre  Codes 
n'ont  pas  éprouvé  une  discussion  aussi  approfon- 
die que  celle  relative  au  Code  civil. 

Après  avoir  exposé  le  mode  établi  pour  la  pi^é- 
paration  des  cinq  Codes,  nous  allons  faire  con- 
naître l'époque  à  laquelle  chacun  d'eux  est  de- 
venu obligatoire,  et  les  changements  qu'ils  ont 
pu  recevoir  depuis  leur  publication. 

L  «  Le  Code  civil  est  composé  de  36  lois,  dont 
la  première  a  été  décrétée  le  5  mars  i8o3  ,  et  pro- 
mulguée le  i5  du  même  mois;  elles  ont  été  réu- 
nies par  la  loi  du  17  septembre  i8o4  (  3o  ventôse 
an  XII  ) ,  en  un  seul  corps  de  lois,  sous  le  titre 
de  Code  civil  des  Français  »  [  art.  i*^"^  ). 

«  La  disposition  de  cet  art.  i^"^  n'empêche  pas 
que  chacune  des  lois  qui  y  sont  énoncées  n'ait 
eu  son  exécution  du  jour  qu'elle  a  dû  l'avoir,  en 
vertu  de  sa  promulgation  particulière.  »  (  Art,  6.  ) 
n  A  compter  du  jour  où  ces  lois  ont  été  exécu- 
toires, les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les 
coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts  ,  les 
règlements  ,  ont  cessé  d'avoir  force  de  loi  géné- 
rale ou  particulière  dans  les  matières  qui  sont 
l'objet  desdites  lois  composant  le  Code.  »  (Art.  7.  ) 
Ces  deux  articles  sont  d'autant  plus  importants, 
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qu'ils  fixent  l'époque  où  cliaque  loi  est  devenue 
ol)li"aloire,  et  a  fait  cesser  l'empire  de  l'ancienne 
lûoi>^lation  sur  la  matière. 

Par  une  loi  du  3  septembre  1806,  il  a  été  dé- 
crété une  nouvelle  rédaction  de  ce  Code  j  elle 
;nait  uniquement  pour  objet,  i"  de  supprimer  les 
dénominations  et  expressions  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  en  harmonie  avec  le  gouvernement 
impérial;  2"  d'ajouter  à  l'art.  996  le  second  pa- 
ragraphe, qui  autorise  à  transmettre  héiéditaire- 
ment  la  dotation  d  un  titre ,  conformément  à 
l'acte  du  3o  mars  i8u6  et  au  décret  du  i4  août 
suivant. 

Une  première  modification  avait  été  apportée  aux 
dispositions  du  Code  civil  par  fart.  834  du  Code 
de  procédure,  en  permettant  au  ciéancier  hy- 
potliécaire,  qui  n'a  pas  fait  inscrire  son  titre  anté- 
rieurement à  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué, 
de  prendre  utilement  son  inscription  ,  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  de  cet  acte.  Voyez 
Transcription. 

La  seconde  modification  faite  au  Code  civil 
résulte  de  la  loi  du  8  mai  1816,  qui  abolit  le 
divorce  ,  et  convertit  les  demandes  ezvislantes  en 
demandes  en  séparation  de  corps.  Voy.  Divorce. 

La  troisième  et  dernière  modification  résulte 
de  la  loi  du  i4  jnillet  1819,  relative  à  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  et  de  délraction  ;  cette  loi 
nbro.oe  les  articles  726  et  012  du  Code  civil:  les 

O  '  ,        "^  11-1 

étrangers  ont,  en  conséquence,  le  droit  de  suc- 
céder ,  de  disposer  et  de  recevoir  ,  de  la  même 
manière  que  les  Français,  dans  toute  fétendue 
du  royaume.  Voy.  Aubaine. 

II.  Le  Code  de  procédure  civile^  décrété  dans 
le  courant  de  f année  1806,  n'a  été  obligatoire 
que  le  i'^'  janvier  iSej. 

11  [.  Le  Code  de  commerce.,  décrété  sur  la  fin 
de  1807,  est  devenu  obligatoire  le  i"  janvier  1808. 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  i5  septembre  1807, 
qui  porte,  en  même  temps  :  «  qu'à  dater  dudit 
«  jour  1''"'  janvier  1808,  toutes  les  anciennes  lois 
«touchant  les  matières  commerciales,  sur  les- 
«  quelles  il  est  statué  par  ledit  Code,  sont  abro- 
•«  gécs.  » 

Les  art.  ii5  et  160  de  ce  Code  ont  été  modi- 
fiés par  une  loi  (\u  19  mars  18 17,  relative  aux 
lettres-de-cbange.  Voy,  Leltres-de-cliani^c. 

IV.  Le  Code  dHm.truction  criminelle  a  été  dé- 
crété et  promulgué  en  novembre  et  décembre  1808, 
mais  son  exécution  a  été  suspendue  jusqu'à  la 
mise  en  activité  du  Code  pénal. 

V.  Le  Code  pénal .,  décrété  en  février  i8io,  n'a 
été,  ainsi  que  le  Code  d'instruction  criminelle, 
mis  en  activité  dans  l'étendue  du  ressort  de  cha- 
que cour  royale,  qu  à  compter  du  jour  de  son 
installation.  (  Décret  du  20  juillet  1810.  ) 

VI.  L'art.  68  delà  Charte  porKî,  que  le  ('ode 
civil  et  les  lois  actuellement  existantes,  qui  ne 
Sont  pas  contraires  à  la  présente  Charte,  restent 
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en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dé- 


fi suit  de  là  que  les  lois  antérieures  à  la  Charte , 
et  qui  ne  sont  contraires  ni  à  ses  dispositions  , 
ni  à  celles  des  Codes,  sont  conservées,  tant  qu'el- 
les ne  seront  pas  rapportées  par  des  lois  nou- 
velles. 

Vil.  En  18 16,  une  nouvelle  édition  des  cinq 
Codes  a  été  publiée  en  vertu  de  l'ordonnance 
royale  du  7  juillet  de  cette  année. 

L'art.  I  ^  porte  :  «  les  dénominations,  expres- 
sions et  formules,  qui  rappellent  les  divers  gou- 
vernements aiitéricurs  à  notre  retour  dans  notre 
royaume,  sont  et  demeurent  effacées  du  Code  ci- 
vil, du  Code  de  procédure,  du  Code  de  com- 
merce, (\i\.  Code  d'instruction  criminelle  et  du 
Code  pénal  ;  et  elles  y  sont  dès  à  présent  rempla- 
cées par  les  de'iiominations  ,  expressions  et  for- 
nndes  conformes  au  gouvernement  établi  par  la 
Charte.  » 

Art.  2.  «  Nous  défendons,  en  conséquence,  à 
nos  cours  et  tribunaux,  préfets,  sous-préfets, 
conseillers  de  préfecture,  et  à  tous  autres  nos  of- 
ficiers et  sujets,  d'employer,  dans  les  citations 
qu'ils  seraient  obligés  de  faire  d'aucune  loi,  ar- 
rêté, décret  oîi  autre  quelconque,  les  dénomina- 
tions et  expressions  supprimées  par  l'article  pré- 
cédent. » 

CODICILLE.  C'était,  dans  l'ancien  droit,  une 
disj)Osition  de  dernière  volonté  qui  différait,  en 
certaines  choses  d(i?>  testaments;  et  sa  forme  et 
ses  effets  varient  souvent  d'un  pays  à  l'autre. 

Toutes  ces  différences  ont  été  effacées  par  fart. 
7  de  la  loi  du  00  ventôse  an  xii.  On  ne  connaît 
plus,  sons  l'empire  du  Code  civil,  de  codicille 
proprement  dit.  Tous  les  actes  de  dernière  volon- 
té sont  qualifiés  de  testaments  ■par  ce  Code. 

\  oy.  Testaments. 

COLLATION  DE  PIÈCE.  C'est  la  comparai- 
son que  l'on  fiiit  d'une  copie  de  pièce  avec  son 
original,  pour  s'assurer  qu'elle  y  est  conforme. 

Voy.  Expédition. 

COLO:\IBIER.  C'est  un  bâtiment  en  forme  de 
loiu"  ronde  ou  carrée  qui  a  des  trous  dans  toute 
sa  hauteur  pour  loger  les  pigeons  qu'on  y  élève. 

On  nomme  J}iies  les  colombiers  où  les  trous 
ne  régnent  pas  depuis  le  sonnnct  jusqu'au  rez-de- 
chaussée. 

L'article  2  des  décrets  du  4  ^^oût  1789,  relatifs 
à  la  suppression  de  la  léodalité,  porte;  :  «  Le  droit 
«  exclusif  des  fuies  et  colombiers  est  aboli  ;  les  pi- 
«  geons  seront  enfermés  aux  époques  fixées  par 
»  les  communautés,  et  durant  ce  temps,  ils  seront 
«  rcirardés  comme  «dbier,  et  chacun  aura  droit 
«  de  les  tuer  sur  son  terram.» 

I.  Après  la  publication  de  la  loi  du  mois  d'a- 
vril 1790  sur  la  chasse,  on  soumit  à  f  Assemblée 
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constituante  la  question  de  savoir,  si  les  muniei- 
palités  peuvent  défendre  la  sorlie  des  pigeons,  à 
peine  d  amende  arbitr.iire. 

Le  comité  féodal  de  cette  assemblée  donna ,  le 
23  juillet  1790,  un  avis  portant»  que  l'article  1 
des  décrets  (lu  4  août  ne  prononçant  contre  le 
défaut  de  clôture  des  colombiers  pendant  les  temps 
fixés  par  les  communautés  d  habitants  ,  c'est-à- 
dire,  parles  conseils-généraux  des  communes, 
dautre  peine  que  d'exposer  les  pigeons  à  être  tués 
par  chaque  propriétaire  sur  son  terrain,  il  n'est 
permis  ni  aux  municipalités,  ni  aux  conseils-gé- 
néraux des  communes,  ni  aux  communautés  d'ha- 
bitants ,  d'étendre  cette  peine  et  d'en  prononcer 
une  autre  quelconque.» 

]Mais  cette  décision  n'a  pas  réuni  toutes  les 
opinions.  On  a  dit  :  lart.  2  Aqs  décrets  du  4  aoilt 
ijSp,  qui  autorise  les  municipalités  à  faire  des 
règlements  pour  la  clôture  des  colombiers ,  est 
incontestablement  une  loi  de  police j  l'article  i" 
du  titre  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  dit  que 
les  corps  municipaux  veilleront  et  tiendront  la  main 
a  r exécution  des  lois  et  des  règlements  de  police  ; 
l'article  12  du  titre  11  de  la  loi  du  28  septembre 
1 791 /classe  parmi  les  délits  ruraux^  les  dégâts  cau- 
sés par  les  bestiaux  et  les  volailles  laissés  à  l'aban- 
don. La  contravention  aux  règlements  qui  pres- 
crivent la  clôture  des  colombiers,  doit  donc 
entraîner  une  peine  de  simple  police. 

Mais  ces  règlements  ne  se  rattachent  en  réalité 
à  aucune  loi  qui  donne  au  fait  prohibé  le  caractère 
d'un  délit  ou  d'une  contravention ,  dans  le  sens 
des  lois  répressives.  Car  d'un  côté,  les  pigeons 
ne  sont,  à  proprement  parler,  ni  des  bestiaux  ni 
des  volailles;  et  de  1  autre,  les  règlements  sur  la 
clôture  des  colombiers  ne  portent  point  sur  des 
objets  confiés  à  la  vigilance  de  l'autorité  municipale, 
par  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  ou 
par  des  lois  postérieures.  Aucune  peine  ne  peut 
donc  être  prononcée.  C'est,  en  effet,  ce  qu'ont 
jugé  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des  27  sep- 
tembre et  6  octobre  1821.  Voici  l'espèce  du  second 
arrêt  qui  est  absolument  semblable  au  premier: 

Deux  jugements  du  tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Claye,  du  4  septembre  1821  ,  ren- 
dus sur  la  poursuite  du  ministère  public ,  avaient 
condamné  à  3  fr.  d'amende  et  aux  frais  de  l'in- 
stance, le  sieur  Tartier  et  la  dame  Courtier,  pour 
avoir  contrevenu  à  des  arrêtés  du  conseil  muni- 
cipal delà  commune  de  Chamientray,  en  laissant 
sortir  leurs  pigeons  dans  un  temps  pendant  le- 
quel leur  sortie  des  colombiers  était  interdite  par 
ces  arrêtés.  Ces  jugements  n'ayant  pas  été  atta- 
qués dans  le  délai  de  la  loi  par  les  parties  inté- 
ressées ,  le  gouvernement  a  chargé  M.  le  pro- 
cureur-général ,  d'en  requérir  la  cassation  dans 
l'intérêt  de  la  loi;  et  sur  sa  demande,  elle  a  été 
prononcée,  en  ces  termes  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  Aumont,  conseiller,  et 
M.  Hua,  avocat-général,  en  ses  conclusions; 

Totne  l. 
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«  Vu  l'art.  44  ï  tlu  Code  d'instuction  criminelle 
aux  termes  duquel  la  cour  de  cassation  annule  les 
arrêts  ou  jugements  contraires  à  la  loi ,  qui  lui 
sont  dénoncés  par  le  procureur-général  du  roi , 
en  vertu  d'ordre  formel  à  lui  donné  par  le  ministre 
de  la  justice; 

«Vu  la  lettre  adressée,  par  son  excellence  le 
garde-des-sceaux ,  ministre  de  la  justice,  audit 
procureur-général ,  et  le  réquisitoire  présenté  en 
conséquence  par  ce  magistrat. 

«Vu  aussi  les  art.  408  et  4 '3  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ,  d  après  lesquels  la  cour  an- 
nule les  arrêts  et  les  jugements  en  dernier  ressort, 
quicontiennentviolation  desrègles  de  compétence  ; 

«  L'article  iSg  du  même  Code,  portant  :  «si  le 
«  fait  ne  présente  ni  délit,  ni  contravention  de 
«  police ,  le  tribunal  annulera  la  citation  et  tout 
«  ce  qui  aura  suivi etc.  ;  » 

«  Les  articles  2  de  la  loi  du  4  août  17B9,  et  12  , 
tit.  n,  de  celle  du  28  septembre  1791 ,  sur  la 
police  rurale  ; 

«  Attendu  que  les  tribunaux  de  police  ne 
peuvent  connaître  que  des  faits  auxquels  la  loi 
attribue  le  caractère  de  contravention  ,  et  dont 
elle  soumet  les  auteurs  à  des  peines; 

«  Que  l'article  cité  de  la  loi  du  4  août  1789,  qui 
veut  que  les  pigeons  soient  enfermés  aux  époques 
fixées  par  les  communautés  ;  que ,  durant  ce 
temps,  ils  soient  regardés  comme  gibier,  et  que 
chacun  ait  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain  , 
est  restreint  à  cette  mesure  répressive;  qu'il  ne 
qualifie  pas  de  délit  ou  de  contravention  le  fait 
du  propriétaire  qui  laisse  sortir  et  vaguer  ses  pi- 
geons dans  le  temps  prohibé,  et  qu'il  n'attache 
à  ce  fait  aucune  sorte  de  peine; 

«  Que  si ,  de  la  combinaison  des  articles  3  et  12, 
tit.  II,  de  la  loi  du  28  septembre  1791  ,  il  résulte 
que  les  dégâts  causés  par  les  bestiaux  de  toute  es- 
pèce laissés  à  l'abandon  ,  sont  classés  parmi  les 
délits  ruraux ,  il  est  évident  que  sous  la  dénomi- 
nation de  bestiaux ,  ne  sont  compris  que  des 
quadrupèdes  domestiques  ;  que  ces  expressions 
bestiaux  laissés  a  l'abandon  ^  ne  peuvent  s'appli- 
quer à  des  oiseaux ,  tels  que  des  pigeons ,  qui  , 
voués,  en  quelque  sorte,  par  la  nature  et  par  leur 
instinct ,  à  la  divagation  ,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  gardés  à  vue  ,  et  ne  sauraient  conséquem- 
ment  être  considérés  comme  laissés  à  l'abandon  ; 
que  si  les  pigeons  ne  peuvent  être  rangés  dans  la 
classe  des  bestiaux  dont  parle  l'art.  12  du  tit.  11 
de  la  loi  du  28  septembre  1791  ,  il  n'est  pas  plus 
permis  de  les  supposer  compris  dans  le  même 
article  ,  sous  la  dénomination  de  volailles  ^  déno- 
mination qui  ne  s'applique  à  d'autres  animaux 
qu'aux  oiseaux  qu'on  tient  en  état  de  domesticité 
et  à  des  oiseaux  de  l'espèce  de  ceux  qu'on  nounit 
dans  les  basses-cours; 

«Attendu  que  ,  si  les  autorités  administratives 
et  municipales  ont  le  pouvoir  de  faire  des  règle- 
ments   dont    l'infraction    doive    être   poursuivie 

64 


5o6  COLONIES, 

devant  les  tribunaux  Je  simple  police,  c'est 
lorsque  ces  règlements  sont  relatifs  à  l'exécution 
(l'une  loi,  et  que  cette  loi  établit  une  peine  de 
police,  en  donnant  au  fait  prohibé  un  caractère 
de  contravention,  ou  bien  lorsque  ces  règlements 
portent  sur  des  objets  confiés  à  la  vigilance  de 
l'autorité  municipale  ,  par  l'art.  3  ,  tit.  ii ,  de  la  loi 
du  24  août  1790,  ou  par  des  lois  postérieures. 

«  Que  ,  dans  l'espèce,  les  arrêtés  du  conseil  mu- 
nicipal cie  Cliarmentray,  qui  prohibent  la  sortie 
des  pigeons  pendant  des  intervalles  de  temps  dé- 
terminés, ne  se  rattachent  à  aucune  des  dispositions 
de  cet  article,  et  que  le  fait,  objet  de  la  défense 
que  ces  arrêtés  prononcent,  n'est  défendu  par 
aucune  loi; 

«Que, dès  lors,  le  ministère  public  était  sans 
droit  et  sans  motifs  légitimes  pour  traduire  Tar 


lier  et  la  femme  Courtier  au  tribunal  de  police  , 
5oit  à  raison  de  leur  contravention  aux  arrêtés  du 
conseil  municipal  de  Charmentray,  soit  à  raison 
du  dommage  qui  a  pu  résulter,  pour  des  propriétés 
rurales,  dun  fait  auquel  la  loi  n'a  pas  attaché  le 
caractère  de  contravention;  qu'en  accueillant  la 
demande  formée  contre  les  prévenus,  et  en  les 
condamnant  à  l'amende  et  aux  dépens,  le  tribunal 
de  police  du  canton  de  Claye  a  violé  les  règles  de 
compétence,  donné  une  extension  arbitraire  à 
l'art.  2  de  la  loi  du  4  août  1789,  contrevenu  à 
l'art.  i5g  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  12  tit.  11  de  la  loi 
du  28  septembre  1791  : 

«  D'après  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule , 
dans  rintérétde  la  loi ^  les  deux  jugements  rendus 
contre  Tartier  et  la  femme  Courtier,  par  le  tiù- 
bunal  de  simple  police  du  canton  de  Claye ,  le  4 
septembre  dernier,  v 

Ainsi ,  on  doit  regarder  comme  un  point  défi 


Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  animaux  se 
retirent  dans  sa  propriété;  qu'avant  leur  sortie, 
il  a  été  maître  de  les  détruire  ou  de  les  enfermer; 
que  s'il  ne  les  a  pas  détruits  ou  enfermés,  il  y  a 
eu  négligence  de  sa  part;  que  le  dommage  causé 
par  ses  pigeons  est  la  suite  de  cette  négligence, 
et  que,  par  suite,  il  doit  le  réparer.  C'est  la  con- 
séquence nécessaire  des  art.  i382  et  i383  du  Code 
civil. 

La  cour  de  cassation  a  décidé,  par  un  arrêt  du 
i4  septembre  1816,  rapporté  à  l'article  Délit  et 
Quasi-delit^  n°  vu,  que  le  propriétaire  d'un  bois 
où  il  existe  beaucoup  de  lapins,  est  responsable 
des  dommages  qu'ils  causent  aux  terres  voisines , 
lorsqu'il  néglige  de  les  détruire. 

A  plus  forte  raison ,  le  propriétaire  d'un  colom- 
bier répond-il  des  dégâts  que  ses  pigeons  causent 


aux  champs  voisins  ;  car,  il  est  encore  plus  facile 
d'enfermer  ou  de  détruire  les  pigeons  dans  un 
colombier,  que  les  lapins  dans  une  garenne. 

Ainsi,  nous  ne  faisons  nul  doute  que  le  culti- 
vateur d'un  champ  dont  la  semence  ou  la  récolte 
a  été  notablement  endommagée  par  des  pigeons, 
ne  soit  très-fondé  à  exercer  une  action  civile  en 
dommages  et  intérêts  contre  le  propriétaire  de 
ces  animaux,  lors  même  que  ce  dégât  aurait  eu 
lieu  sans  qu'un  règlement  eût  prescrit  la  clôture 
des  colombiers  dans  la  commune.  Entre  deux 
propriétaires  dont  l'un  souffre  un  dommage  qui 
est  causé  par  le  voisin,  même  sans  imprudence  ni 
négligence  de  la  part  de  celui-ci,  celui  qui  souffre 
est  toujours  le  plus  favorable  aux  yeux  de  la  jus- 
tice, comme  nous  l'avons  établi  à  l'art.  Servitude.^ 
sect.  II,  §  IV,  n°  XIV. 

Cependant,  la  demande  pourrait  ne  pas  être 
accueillie,  si  le  cultivateur,  usant  du  droit  que 
la  loi  lui   donne ,  avait  tué  les  pigeons  ;  on  ne 


nitivement  jugé  ,  que  celui  qui  laisse  divaguer  ses  manquerait  pas  de  lui  répondre  qu'il  s'est  fait  jus 
pigeons  ,  contre  la  défense  des  règlements  de  l'au- 
torité municipale,  n'est  passible  d'aucune  con- 
damnation ayant  un  caractère  de  pénalité,  et  que  , 
par  conséquent,  les  tribunaux  de  justice  répressive 
ne  peuvent  connaître,  en  aucun  cas,  des  actions 
dirigées  contre  lui  pour  ce  motif. 

IL  Doit-on  conclure  de  là  que  le  propriétaire 
des  pigeons  n'est  pas  responsable  des  dégâts  qu'ils 
causent;  et  que  la  faculté  de  tuer  ces  animaux 
soit  le  seul  dédommagement  que  la  loi  accorde 
au  cultivateur  dont  la  semence  a  été  dévorée? 

Ce  serait,  selon  nous,  une  grande  erreur. 

Vainement  chercherait-on  à  s'appuyer  des  termes 
de  la  loi  de  1789,  qui  dit  que  dans  le  temps  où 
les  pigeons  doivent  être  enfermés,  ils  sont  consi- 
dérés comme  gibier^  pour  soutenir  qu'ils  cessent 
d'appartenir  à  la  classe  des  animaux  domestiques, 
et  qu'ils  sont  réellement  des  animaux  sauvages  qui, 
vivant  in  laxitatc  naturali ,  ne  sont  plus  censés 
appartenir  au  propriétaire  du  colombier  où  ils  se 
retirent,  lequel,  dès  lors,  n'est  pas  responsable 
des  dégâts  qu'ils  causent. 


tice  à  lui-même,  et  qu'il  n'a  plus  rien  à  réclamer. 
Il  est  clair  qu'alors  la  solution  de  la  difficulté  dé- 
pendrait des  circonstances. 

m.  Celui  qui,  dans  le  temps  où  les  colombiers 
doivent  être  fermés,  d'après  des  règlements  locaux, 
tue  des  pigeons  sur  le  terrain  du  propriétaire  du 
colombier,  devient- il  lui-même  propriétaire  de 
ces  oiseaux? 

L'affirmative  est  une  conséquence  de  la  dispo- 
sition de  la  loi  qui  déclare  alors  que  les  pigeons 
sont  considérés  comme  gibier,  hc  propriétaire  du 
terrain  n'a,  contre  le  chasseur,  que  l'action  en 
dommages-intérêts  résultant  de  ce  qu'il  a  chassé 
sur  son  terrain ,  sans  sa  permission.  Voy.  Chasse. 

COLONIES.  La  législation  des  Colonies  s'étend 
.\  des  parties  trop  diverses,  pour  la  diviser  sous 
différents  mots  ;  elle  a  besoin  d'être  réunie,  pour 
que  l'on  puisse  la  consulter  dans  son  ensemble, 
sauf  à  y  renvoyer  par  des  mots  j)articuliers  qui  se- 
ront corrélatifs  à  chacune  des  principales  matières, 
\  dont  elle  se  compose.  Nous  avons,  en  conséquence, 
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pensé  qu'il  conviendrait  mieux  tle  la  placer,  par 
Forme  d appendice,  sous  le  mot  générique  de  Lé- 
gislation coloniale^  elle  fera",  dès  lors  ,  partie  de 
notre  second  volume,  ce  qui  nous  procurera  l'a- 
vantage de  profiter  des  améliorations  journalières 
qu'éprouve  radminlstratlon  des  Colonies,  par  1  ef- 
fet tle  la  constante  sollicitude  du  gouvernement. 
Voy.  Législation  coloniale. 

COLOX  PARTIAIRE.  C'est  celui  qui  prend  à 
ferme  un  héritage,  à  charge  d'en  partager  les  fruits 
avec  le  propriétaire,  d'après  le  mode  et  la  qualité 
fixés  par  hi  convention.  Voy.  Louage. 

COLPORTEUR.  C'est  le  commerçant  qui  va 
vendre  des  marchandises  hors  de  son  domicile. 

Avant  la  révolution,  cette  profession  était  sou- 
mise à  des  règles  et  à  des  conditions  spéciales.  Elle 
est  complètement  libre  depuis  la  loi  du  2  mars 
ij()i,  qui  a  aboli  les  maîtrises  et  jurandes.  Comme 
les  autres  marchands ,  le  colporteur  n'est  tenu  qu'à 
se  munir  d'une  patente. 

COMBAT  JUDICIAIRE.  Si  l'histoire  n'en  four- 
nissait pas  la  preuve  irrécusable,  on  ne  croirait 
pas  que  pour  prouver  et  soutenir  la  justice  d'une 
demande,  nos  ancêtres  avalent  recours  au  combat, 
et  que  le  vaincu  perdait  sa  cause,  ce  qu'on  ap- 
pelait le  jugement  de  Dieu.  On  peut  voir ,  dans 
\ Esprit  des  lois  de  Montesquieu,  les  règles  de  cette 
étrange  jurisprudence.  Cet  usage,  aussi  absurde 
que  révoltant,  n'a  été  définitivement  aboli  qu'au 
commencement  du  quatorzième  siècle,  après  le 
combat  de  Jarnac  et  de  la  Ghataigneraye. 


COMÉDIE.  La  loi  du  i4  août  1798,  et  l'arrêté 
du  gouvernement  du  aS  pluviôse  an  iv,  attribuent 
aux  municipalités  le  pouvoir  de  diriger  les  spec- 
tacles ;  et  l'article  i4  du  décret  du  8  juin  1806, 
ajoute  «  qu'aucune  pièce  ne  pourra  être  jouée,  sans 
l'autorisation  du  ministre  de  la  police  générale.  » 
Aujourd'hui  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  la 
police  générale  dans  son  département. 

A  l'égard  des  devoirs  des  comédiens  vis-à-vis 
des  auteurs  des  pièces  dramatiques  qu'ils  repré- 
sentent ,  voyez  les  lois  des  i3  janvier  et  19  juillet 
1-91,  3o  août  1792,  et  i*^*^  septembre  1793  ,  les 
décrets  des  8  juin  1806,  et  i5  octobre  1812,  et 
l'art.  428  du  Code  pénal. 

COMÉDIEN.  La  question  de  savoir  si  les  co- 
médiens sont  aptes  à  exercer  les  droits  politiques, 
fut  agitée  dans  l'Assemblée  constituante.  Elle  fut 
résolue  en  leur  faveur  par  l'art.  5  de  la«loi  du  28 
mai  1790;  et  cette  disposition  a  été  maintenue 
par  la  Charte  constitutionnelle  et  les  lois  sur  les 
élections. 

Voyez  Charte  constitutionnelle  et  Elections. 
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COMITÉ.  C'est  le  nom   que   l'on  donne   aux 
différentes  sections  (Xei  conseils  du  roi. 
Voyez  Conscil-d^ état. 

COMMAND  (déclaratiox  de).  On  peut  ac- 
quérir pour  soi,  pour  son  command ,  ou  ami  à 
élire. 

L'acte  par  lequel  l'acquéreur  dénommé  au  con- 
trat déclare  son  command,  ou  l'ami  pour  lequel 
il  a  acquis ,  se  nomme  déclaration  de  command, 
ou  élection  en  ami. 

I.  La  déclaration  de  command,  ou  l'élection  en 
ami,  doit  être  faite  par  acte  autlientique,  c'est- 
à-dire,  notarié,  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  de 
vente;  et  lorsqu'il  s'agit  d'adjudication  judiciaire, 
elle  se  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  l'a  prononcée. 
(Code  de  proc.,  art.  709  et  965.) 

Par  l'effet  de  la  déclaration  de  command,  ou 
de  l'élection  en  ami,  et  de  leur  acceptation  par 
le  command  ou  ami  élu,  ceux-ci  deviennent  obli- 
gés au  paiement  du  prix  de  l'acquisition  ,  et  à 
raccomplissement  de  toutes  les  clauses,  charges 
et  conditions  exprimées  au  contrat,  à  en  garantir 
l'acheteur  apparent,  et  à  l'indemniser  de  tout  ce 
qu'il  pourrait  lui  en  avoir  coûté  pour  faire  l'ac- 
quisition ;  mais  cet  acheteur  apparent  n'en  de- 
meure pas  moins  obligé  vis-à-vis  du  vendeur,  à 
l'entière  exécution  du  contrat,  si  le  command  ou 
ami^  élu  ,  ne  remplissent  pas  leurs  obligations. 
La  raison  en  est  que  le  vendeur  n'a  connu  que 
l'acquéreur  apparent;  qu'il  n'a  contracté  qu'avec 
lui,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  tenu  de  recevoir  à 
sa  place,  et  sans  garantie  de  sa  part,  une  per- 
sonne insolvable,  avec  laquelle  il  n'aui-ait  pas 
voulu  contracter. 

Les  déclarations  de  command,  et  les  élections 
en  ami,  peuvent  être  faites,  soit  pour  la  totalité 
de  l'acquisition,  soit  seulement  pour  partie;  dans 
ce  dernier  cas ,  elles  doivent  contenir  la  ventila- 
tion du  prix  applicable  à  la  portion  qui  en  est 
l'objet. 

Les  déclarations  de  command ,  et  les  élections 
en  ami,  régulièrement  faites,  sont  censées  ne 
faire,  avec  le  contrat  de  vente,  qu'un  seid  et 
même  acte;  par  suite,  elles  ne  donnaient  pas  ou- 
verture à  de  nouveaux  droits  de  lots  et  ventes 
sous  le  régime  féodal  ,  et  aujourd'hui  elles  ne 
donnent  pas  lieu  à  un  nouveau  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  mais  seulement  à  un  droit  fixe, 
lorsqu'elles  sont  faites  et  notifiées  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi. 

II.  Les  lois  des  19  décembre  1790 ,  et  9  octobre 
1791,  accordaient  six  mois,  à  compter  du  jour 
du  contrat,  pour  faire  les  déclarations  de  com- 
mand, et  les  élections  en  ami;  beaucoup  d'abus 
résultèrent  de  la  longueur  de  ce  délai;  pour  les 
faire  cesser,  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  les  ré- 
duisit à  un  court  espace  de  vingt-quatre  heures. 
Aux  termes  de  l'art.  68  de  cette  loi,  renouvelé 
par  l'art.  44  de  la  loi  du  28  avril  1816,  pour  que 

64. 
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les  déclarations  de  conimand,  et  les  élections  en 
ami,  soient  affranchies  du  paiement  d'un  second 
droit  proportionnel,  il  faut  le  concours  de  trois 
choses.  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  la  faculté 
en  ait  été  expressément  réservée  dans  le  contrat 
de  vente;  il  faut,  en  second  lieu,  que  la  déclara- 
tion de  command,  ou  élection  en  ami,  soit  faite 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  partir  de  la  date 
du  contrat;  il  faut  enfin  que  ces  déclarations  ou 
élections  soient  notifiées  dans  le  même  délai  de 
vingt-quatre  heures. 

Ce  délai  est  tellement  de  rigueur,  que  si  l'acte 
de  vente  était  daté  avant  midi,  la  déclaration  de 
command,  ou  l'élection  en  ami,  devraient  être 
faites  et  notifiées  le  lendemain  avant  midi. 

Mais  le  command  élu,  peut-il  lui-même  faire 
une  déclaration  de  command  au  profit  d'un 
tiers  .►* 

La  cour  de  cassation  a  décidé  la  négative  par 
arrêt  du  22  août  1809,  au  rapport  de  M.  Sieyes, 
en  ce  sens  ,  que  la  seconde  déclaration  est  comme 
la  première  passible  d'un  droit  proportionnel  d'en- 
registrement, attendu  que  la  réserve  de  command 
est  une  exception  au  droit  commun  qui  ne  doit 
pas  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre.  (Bulletin 
civil.  —  Sirey,  1810,  page  287.) 

III.  L'article  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
qui  prescrit  la  notification  de  la  déclaration  de 
conunand,  ou  de  l'élection  en  ami,  ne  dit  pas  à 
qui  cette  notification  doit  être  faite. 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  elle  devait 
l'être  au  command  ou  ami  élu,  ou  si  elle  devait 
se  faire  à  la  Régie  de  l'enregistrement.  11  a  été 
reconnu  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  faite  au  com- 
mand ou  ami  élu,  parce  que,  d'une  part,  l'exé- 
cution de  cette  mesure  fut  devenue  impossible 
toutes  les  fois  que  le  command  ou  ami  élu  aurait 
été  à  une  distance  un  peu  éloignée  du  lieu  où  le 
contrat  aurait  été  passé  ;  parce  que,  d'autre  part, 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  n'avait  pas  eu  pour 
objet  de  régler  les  rapports  des  citoyens  entre 
eux,  mais  d'assurer  la  perception  d'une  partie 
importante  des  revenus  publics  ,  et  de  prévenir 
les  fraudes  qui  pouvaient  en  diminuer  les  pro- 
duits. D'où  il  suivait  que  la  notification  prescrite 
par  cette  loi  était  nécessairement  une  notification 
à  la  Régie  de  l'enregistrement ,  dans  lajpersonne 
de  SQS  préposés. 

Cet  esprit  et  cet  objet  de  la  disposition  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  prescrit  la  notifi- 
cation de  la  déclaration  de  command,  et  de  l'élec- 
tion en  ami,  ont  été  solennellement  proclamés  et 
consacrés  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  notamment  par  ceux  des  22  frimaire  et  3 
thermidor  an  ix,  rapportés  par  Sirey,  l'un,  tome  i''"", 
2*  partie,  page  282;  et  l'autre,  tome  11,  i"^*"  partie, 
page  39, 

Une  décision  du  ministre  des  finances,  du  17 
février  1807,  poJ^te  qu'il  y  a  notification  suffi- 
sante ,  lorsque  le  notaire  a  présenté  dans  les  vingt- 


DÉCLARAT10]>r    De). 

(  quatre  heures  au  visa  du  receveur,  son  répertoire 
I  sur  lequel  la  déclaration  de  command,  qu'il  vient 
.  de  recevoir,  est  inscrite. 

IV.  Les  déclarations  de  command,  les  élections 
en  ami,  et  leurs  notifications,  peuvent  être  faites 
avant  que  l'acte  de  vente  ait  été  enregistré.  Ainsi 
I  jugé  par  an  et  de  la  cour  de  cassation,  du  i3  bru- 
maire an  XIV,  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  10  prairial  an  xi,  le  sieur  Tartereau  s'était 
rendu  adjudicataire  d'un  domaine  saisi  sur  le  sieur 
Condeu,  sous  la  réserve  expresse  de  la  faculté  de 
déclarer  un  command. 

Le  lendemain  il  fil  sa  déclaration  de  command, 
qui  fut  reçue  par  le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Girons.  Mais  ce  ne  fut 
que  le  i^*^  messidor  suivant ,  que  l'adjudication 
et  la  déclaration  furent  présentées  à  l'enregis- 
trement. 

Le  receveur  décerne  contre  le  greffier  une  con- 
trainte, à  fin  de  paiement  de  l'amende  de  5o  fi*. 
prononcée  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  pour 
avoir  reçu  la  déclaration  de  command  avant  l'en- 
registrement du  procès-verbal  de  vente. 

Opposition  de  la  part  du  greffier. 

Le  27  pluviôse  an  xiii,  jugement  du  tribunal 
de  Saint-Girons,  qui  déclare  la  contrainte  nulle , 
par  le  motif  «  que  la  déclaration  de  command , 
loin  d'être  un  acte  fait  en  conséquence  de  l'ad- 
judication, en  fait  partie  essentielle»;  que  l'adju- 
dication et  la  déclaration  de  command  ne  font 
qu'un  seul  et  même  corps  d'acte,  dans  lequel  on 
trouve  le  sceau  de  l'autorité  publique  qui  a  vendu  , 
et  l'obligation  du  command,  qui ,.  dans  la  réalité, 
avait  acquis  ». 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  ; 

Arrêt  ainsi  conçu  : 

•<  Attendu  que  la  loi  ne  peut  et  ne  doit  être  en- 
tendue que  dans  le  seul  sens  qui  en  rend  l'exé- 
cution praticable  ;  que  toutes  les  fois  qu'un  acte 
dadjudicatiou  contient  une  réserve  expresse  d'é- 
lection de  command,  la  qualité  d'adjudicataire 
est  incertaine  pendant  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  accordé  par  la  loi  pour  faire  cette  élec- 
tion; d'où  il  résulte  que  quand  elle  a  eu  lieu 
dans  cet  intervalle ,  elle  ne  forme  qu'un  seul  et 
même  acte  avec  celui  de  l'adjudication;  que  cette 
conséquence  a  déterminé  la  fixation  du  droit  pour 
la  déclaration  de  command  ou  d'ami,  réglé  par 
l'art.  68,  n°  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu; 
que  l'art.  \\  de  la  même  loi  prohibant  de  faire 
aucun  autre  acte  en  conséquence  d'un  acte  non 
enregistré,  n'a  pu  avoir  pour  objet  les  élections 
de  command  ,  qui  sont  identiques  avec  l'adjudi- 
cation ,  et  qui  deviendraient  impraticables  dans 
le  délai  actïordé  par  cette  même  loi ,  au  gré  \\gs 
fonctionnaires  publics  chargés  de  faire  enregistrer 
les  actes  d adjudication;  —  la  cour  rejette.  » 

Quoique,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  ne  s'a- 
gisse que  de  la  déclaration  de  command,  et  non 
de  sa  notification,  il  y  a  identité  de  raison  pour 


que  cette  notification  puisse  être  fixité  avant  l'en- 
regislreineni  de  lacie  de  vente,  puisquelle  est  le 
complément  de  la  déclaration,  qui,  sans  notifi- 
cation, ne  produit  aucun  ctïet,  et  ne  forme  con- 
séquennnent  qu'un  seul  et  même  acte  avec  la  dé- 
rlaration  de  command  et  l'acte  de  vente. 

V.  11  s'est  élevé  plusieurs  questions  lelative- 
ment  aux  déclarations  de  command,  soit  par  rap- 
port à  la  forme  de  l'acte,  soit  relativement  aux 
conditions ,  soit  par  rapport  aux  paiements  qui  y 
étaient  énoncés. 

Elles  ont  été  résolues  par  une  instruction  du 
ministre  des  finances,  du  i5  mars  1808,  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  i"Toute  déclaration  decommand  h'iieparacfe 
sous  seifii^-prii'é ,  ne  peut  jouir  de  la  faveur  du 
droit  fixe  de  i  fr. ,  accordée  parle  n*^  24  de  l'ar- 
ticle 6S  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  seulement 
à  celles  de  ces  déclarations  qui  sont  faites  par  acte 
ptibl-ic. 

«  2**  Toute  déclaration  de  command,  pour  être 
dispensée  du  droit  proportionnel,  doit,  suivant 
la  nature  même  de  cet  acte,  et  l'esprit  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  ne  contenir  que  la  remise 
pure  et  simple  au  command  des  biens  acqnis  pour 
son  compte,  sans  novation  de  clauses,  de  condi- 
tions ou  de  prix  ; 

«  3°  Il  n'est  pas  dû  de  droit  particulier  pour  la 
quittance  du  prix  de  vente,  insérée  dans  une  dé- 
claration de  command,  faite  dans  le  délai  fixé,  et 
réunissant  d'ailleurs  les  autres  conditions  légales. 
(Sirey,'  i8o8,  2^  partie,  page  2o5.) 

CO:\BIANDEMENT.  Avant  d'être  mis  à  exé- 
cution ,  tout  acte  ou  jugement ,  doit  être  précédé 
d'un  commandement  d'y  satisfaire. 

Voy.  Exécution  des  jugements  et  actes  civils , 
§11,  n°i. 

Celui  qui  précède  la  saisie-immobilière,  peut- 
il  être  notifié  au  domicile  d'élection  ? 

Voy.  Saisie-immobilière ,  §  i. 

L'huissier  qui  le  notifie  a-t-il  besoin  d'un  pou- 
voir spécial? 

Voyez  Jùid. 

COMMANDITE.  On  appelle  ainsi  la  société  de 
deux  ou  plusieurs  personnes,  dont  les  unes  don- 
nent leur  argent,  et  les  autres  leurs  soins. 

Voy.  Société  commerciale. 

CO-MMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

L'art.  i347  du  Code  civil  qui  le  définit,  est-il 
limitatif  ou  démonstratif.'^ 

Voyez  Preuve ,  §  i  n''*  xv  et  suiv. 

Le  commencement  de  preuve  par  écrit,  suffi- 
sant pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale 
en  matière  de  conventions,  suffit-il  pour   l'auto- 
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tcrpréter  celles  qui  s'y  trouvent ,  et  rechercher  ainsi 
la  volonté  du  testateur  ? 
Voy.  Ihid. ,  n"  xviii. 


COMMERÇANTS.  «  Sont  commerçants  ceux 
«  qui  exercent  des  actes  de  commerce,  et  en  font 
«  leur  profession  habituelle»,  poite  l'art,  i*"'  du 
Code  de  commerce. 

Le  mot  commerçant  est  générique  et  comprend 
dans  sa  signification  les  fabricants  ,  les  négociants 
qui  font  le  commerce  en  gros  ,  les  marchands  qui 
le  font  en  détail,  et  les  banqniei's. 

Ces  derniers  iiivvnes  et  en  font  leur  projessîon 
habituelle^  doivent  être  remarqués,  parce  qu'ils 
fixent  le  véritable  sens  de  l'article  ;  ils  ont  pour 
objet  d'exprimer  que  quelques  actes  de  com- 
merce isolés  ne 'donnent  pas  la  qualité  de  com- 
merçant, et  que  cette  qualité  ne  s'acquiert  que 
par  une  pratique  tellement  habituelle  de  ces  actes 
qu'elle  caractérise  une  véritable  profession. 

Avant  la  révolution  ,  les  citoyens  n'étaient  pas 
entièrement  libres  de  se  livrer  au  genre  de  com- 
merce ou  dindustrie  qui  leur  convenait  davan- 
tage. Mais  la  loi  du  2  mars  1791,  qui  supprima 
les  maîtrises  et  jurandes,  leur  rendit,  sur  ce  point, 
la  liberté  la  plus  entière.  L'art.  7  de  cette  loi, 
porte  :  «  A  compter  du  i"  avril  prochain ,  il  sera 
«  libre  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce,  ou 
«  d'exercer  telle  profession ,  art  ou  métier  qu'elle 
«  trouvera  bon...»  Les  progrès  immenses  faits  de- 
puis trente  ans  par  le  commerce  et  l'industrie  , 
annoncent  combien  cette  liberté  a  été  utile. 

L  Le  commerce  consistant  essentiellement  dans 
un  mouvement  continuel  d'achats  et  de  ventes, 
dont  les  prix  ne  sont  presque  jamais  payés  comp- 
tant, mais  par  des  engagements  à  des  termes  con- 
venus, il  .  en  résulte  nécessairement  que  pour 
faire  le  commerce  ,  il  faut  être  capable  de  con- 
tracter et  de  s'obliger.  Ainsi,  de  droit  commun, 
les  mineurs  ne  pourraient  pas  faire  le  commeice, 
et  il  a  fallu  ,  pour  les  y  habiliter ,  une  exception 
au  principe  général. 

L'art.  6  du  tit.  viii  de  l'ordonnance  de  1673  , 
autorisait  les  négociants  et  marchands  mineurs  à 
s'obliger  pour  le  fait  de  leur  commerce  ,  et  les 
réputait  expressément  majeurs  pour  tous  les  actes 
qui  y  étaient  relatifs  ,  sans  les  assujettir  à  aucune 
formalité  ni  condition,  pour  jouir  du  bénéfice  de 
cette  disposition  ,  sans  même  fixer  l'âge  auquel 
ils  pourraient  en  user.  Le  Code  civil  a  reproduit 
cette  disposition  dans  son  art.  4^7  1  q^i  porte  lit- 
téralement :  «  le  mineur  émancipé  qui  fait  un 
«  commerce  ,  est  réputé  majeur  pour  les  faits  re- 
«  latifs  à  ce  commerce.  » 

Il  est  à  remarquer  que  cet  article  n'accorde  la 
faculté  de  faire  le  commerce  qu'au  mineur  éman- 
cipé. C'est  une  innovation,  car  il  était  constant, 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  que  les  mineurs 


riser  en  matière  de  testaments,  pour  établir  l'exis-    pouvaient  faire  le  commerce  sans  être  émancipés, 
tence  de  dispositions  qui  ne  s'y  trouvent  pas ,  in-  '      L'art.  2  du  Code  de  commerce  a   de  nouveau 
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reconnu  et  consacré  pour  le  mineur  émancipé  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  la  faculté  de  faire  le  com- 
merce ,  mais  sous  plusieurs  conditions;  la  pre- 
mière, d'être  âgé  de  i8  ans  accomplis;  la  deu- 
xième d'être  préalablement  autorisé  par  son  père 
ou  par  sa  mère,  en  cas  de  décès  ,  interdiction  ou 
absence  du  père ,  ou  à  défaut  du  père  et  de  la 
mère,  par  une  délibération  du  conseil  de  famille, 
homologuée  par  le  tribunal  civil  ;  la  troisième  de 
faire  enregistrer  et  afficher  l'acte  d'autorisation 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  mineur 
veut  établir  son  domicile. 

Toutes  ces  conditions  sont  autant  d'améliora- 
tions à  l'art.  6  du  tit.  i  de  l'ordonnance  de  1673. 
Elles  ont  pour  objet  de  prénumir  le  mineur  contre 
les  dangers  d'une  trop  grande  jeunesse  et  de  l'in- 
expérience qui  l'accompagne  presque  toujours , 
en  établissant  les  pères  et  les  mères,  et,  à  leur 
défaut,  les  familles,  juges  de  la  capacité,  delà 
prudence  et  de  la  maturité  des  mineurs  qui  veu- 
lent exercer  le  commerce  avant  leur  majorité. 

Ce  n'est  qu'après  l'entier  accomplissement  de 
toutes  les  conditions  ci-dessus  ,  que  le  mineur  de- 
vient capable  de  tous  actes  de  commerce ,  et  est 
réputé  majeur  pour  tout  ce  qui  y  est  relatif; 
qu'il  peut ,  en  conséquence  ,  souscrire  des  lettres- 
de-change  et  autres  effets  de  commerce  ,  les  ac- 
cepter, les  endosser,  s'obliger  à  fournir  des  mar- 
chandises moyennant  de  certains  prix,  et  contrac- 
ter, en  un  mot,  toutes  sortes  d'engagements  de 
commerce. 

II.  Mais  cette  majorité  anticipée  se  restreint 
rigoureusement  aux  actes  qui  concernent  le  com- 
merce du  mineur;  elle  ne  s'étend  pas  à  d'autres 
actes,  pas  même  à  des  actes  de  coiQmerce  par  les- 
quels le  mineur  s'obligerait  pour  le  compte  d'au- 
trui ,  parce  qu'il  ne  suffit  pas  à  la  validité  de  l'o- 
bligation du  mineur  commerçant,  qu'elle  ait  pour 
obj'et  un  fait  de  counuerce,  il  faut  encore  qu'elle 
ait  pour  objet  le  fait  de  son  commerce  ;  c'était 
l'ancienne  jurisprudence  consacrée  par  nombre 
d'arrêts,  et  notamment  par  celui  du  mois  d'avril 
i6or ,  rapporté  par  Lebret,  section  3i,  page  102 5, 
et  par  un  autre  du  parlement  de  Dijon  ,  du  28 
juillet  i6i4,rapporté  par  Douvot  en  ses  Questions, 
au  ï\\ol  fùlijusseiir ^  quest.  i    . 

III.  Le  mineur  commerçant  peut  aussi,  aux 
termes  de  l'art.  6  du  Code  de  commerce,  enga- 
ger et  hypothéquer  SCS  immeubles,  pourvu  tou- 
jours que  ce  soit  pour  le  fait  de  son  commerce; 
il  peut  même,  aux  termes  du  même  article,  les 
aliéner,  mais  seulement  avec  les  formalités  pres- 
crites pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs, 
par  les  art.  457,  458  et  409  du  Code  civil. 

Voy.  Tutelle^  §  ix,  et  Fente  des  biens immcithles. 

IV.  Le  législateur  a  prévu  que  des  mineurs , 
sans  être  conunerçants ,  pourraient  cependant  se 
trouver  dans  lecas\le  faire  quelques  actes  de  com- 
merce ;  il  a  voulu  qu'ils  pussent  les  faire  valable- 
mer,  t ,  et,  à  cet  effet,  il  a  déclaré  par  l'article  3 


du  Code  de  commerce  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2  leur  était  applicable,  c'est-à-dire  que  leui-s 
actes  de  commerce  ne  sont  valables  comme  tels, 
qu'autant  qne  les  conditions  que  l'on  vient  de  rap- 
peler ont  été  observées. 

Mais  quels  sont  les  faits  de  commerce  .►* 
Voy.  Acte  de  commerce, 

V.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique 
sans  le  consentement  de  son  mari.  (Code  de  comm., 
art.  4.) 

Mais  lorsqu'il  l'a  autorisée  à  exercer  cette  pro- 
fession ,  elle  contracte  et  s'oblige  valablement  pour 
lefaitdesoncommerce,sansleconcoursetleconsen- 
tement^de  son  mari,  parce  que,  en  consentant  à 
ce  qu'elle  fît  le  commerce,  il  est  réputé  l'avoir 
autorisée  pour  tous  les  actes  qui  y  sont  relatifs  ; 
elle  oblige  même  son   mari  par  les  engagements 
qu'elle  contracte  pour  le  fait  de  son  commerce  , 
lorsqu'il  y  a  communauté  entre  eux.  {^Ibid. ,  art.  5.  ) 
Mais   la   femme   n'est  réputée  marchande  pu- 
blique, que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  parti- 
culier et  séparé  de  celui  de  son  mari;  si  elle  ne 
fait  que  détailler  les  marchandises  de  son  mari , 
ou  le  seconder  autrement  dans  son  commerce , 
elle   n'est   point  marchande  publique  (ibid.);  et 
alors,  quand  même  du  consentement,  soit  exprès, 
soit  tacite  de  son  mari,  elle  serait  dans  l'usage  de 
signer  et  endosser  pour  lui  des  lettres-de-change 
ou  autres  effets  de  commerce,  elle  ne  serait  pas 
pour  cela  marchande  publique ,  elle  ne  s'obligerait 
pas  personnellement  par  ces  signatures  ,  mais  elle 
obligerait  son   mari ,   comme   un  facteur  bblige 
son  commettant. 

Voy.  Mandat ,  §  i". 

VI.  La  femme  marchande  publique  peut  enga- 
ger ,  hypothéquer  et  même  aliéner  ses  immeubles, 
à  l'exception  cependant  de  ceux  stipulés  dotaux  , 
à  l'égard  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal ,  lesquels  ne  peuvent  être  hypothéq\u%  et 
aliénés  que  dans  les  cas  déterminés  ,  et  avec  les 
formalités  prescrites  par  le  Code  civil.  (Code  de 
comm.,  art.  7.  ) 
Voy.  Régime  dotal. 

Vil.  On  peut  voir  aux  articles  Acte  de  com- 
merce^ Aval,  Billet  a  ordre  ^  Lettre-de-change  ^ 
quels  sont  en  général  les  actes  de  commerce. 

Mais  nous  devons  dire  ici  qu'il  y  a  des  actes 
qui  sont  essentiellement  et  absolument  des  actes 
de  commerce,  tandis  que  d  autres  ne  le  sont  que 
suivant  les  circonstances.  Ainsi,  la  lettre-de- 
change,  son  aval,  son  acceptation,  son  endosse- 
ment sont  des  actes  de  commerce,  quel  que  soit 
leur  objet,  quelle  que  soit  la  qualité  de  ceux  qui 
les  font,  c'est-à-dire,  soit  qu'ils  soient  ou  no 
soient  pas  commerçants.  Ces  actes  sont  donc  ab- 
solument et  essentiellement  commerciaux. 

Au  contraire,  les  billets  à  ordre  et  leur  endos- 
sement peuvent  être  ou  ne  pas  être  ^Xcs  actes  de 
commerce;  ils  sont  des  actes  de  commerce,  lors- 
qu'ils ont  pour  cause  et  pour  objet  des  opérations 
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tle  commerce,  et  ils  sont  présumés  de  droit  avoir 
cette  cause  et  cet  objet ,  et  par  suite,  réputés  actes 
commerciaux  ,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  souscrits 
par  des  commerçants,  i^  Code  de  comm. ,  art.  636 
et  63;.  ) 

La  présomption  contraire  a  lieu  à  l'égard  des 
billets-à-ordre  souscrits  par  des  non-commerçants. 
Ils  ne  constituent  que  des  obligations  purement 
civiles,  et  ne  sont  point  actes  tle  commerce,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  contre  les  souscrip- 
teurs, qu'ils  ont  eu  pour  cause  et  pour  objet  des 
opérations  commerciales.  {^Ibid.  ) 

Ainsi ,  les  billets  à  ordre  ne  sont  pas ,  de  leur 
nature,  des  actes  essentiellement  et  nécessaire- 
ment commerciaux  ;  ils  ne  le  sont  que  relative- 
ment, c'est-à-dire,  qu'autant  qu'ils  ont,  ou  sont 
présumés  avoir  pour  cause  ,  d'après  la  qualité  des 
souscripteurs ,  des  opérations  commerciales. 

VIII.  Lorsque  des  billets  à  ordre  ou  d'autres 
effets  qui,  sans  avoir  la  forme  de  billets  à  ordre, 
ont  été  créés  transmissibles  par  la  voie  de  l'en- 
dossement ,  ont  subi  plusieurs  négociations ,  il 
peut  arriver  qu'au  nombre  des  signataires,  il  y  en 
ait  de  commerçants,  et  d'autres  qui  ne  le  soient  pas. 

Dans  ce  cas,  ces  effets  sont  un  mélange  d'obli- 
gations commerciales  et  d'obligations  purement 
civiles.  Le  souscripteur  ou  endosseur  commerçant 
est  obligé  commercialement,  le  souscripteur  ou 
endosseur  non  commerçant  n'est  obligé  que  civi- 
lement. (Code  de  comm. ,  art.  63;.) 

IX.  Il  suit  de  là  que  l'on  peut  souscrire  grand 
nombre  de  billets  à  ordre,  sans  que,  pour  cela, 
on  doive  nécessairement  être  considéré  comme 
commerçant. 

La  cour  de  cassation  a  même  décidé  que  celui 
contre  qui  des  billets  ont  été  protestés,  et  contre 
qui  on  a  obtenu  des  jugements  de  condamnation, 
dans  lesquels  il  est  qualifié  de  commerçant^  ne 
doit  pas  pour  cela  être  en  effet  réputé  commer- 
çant, ni  dès  lors  être  déclaré  en  état  de  faillite. 
Voici  l'espèce  que  nous  tirons  du  Bulletin  civil  : 

Le  sieur  Aubi  de  Bracquemont  a  souscrit 
plusieurs  billets  à  ordre,  payables  à  différents 
termes. 

A  défaut  de  paiement  aux  échéances,  il  a  été 
assigné  par  les  porteurs  de  ces  effets  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Montdidier,  pour  se 
voir  condamner  à  en  payer  le  montant. 

Il  a  reconnu  la  légitimité  de  ces  dettes;  mais  il  a 
conclu  à  être  déchargé  de  la  contrainte  par  corps , 
sur  le  fondement  qu'il  n'était  ni  marchand,  ni 
négociant.  Le  1 1  octobre  1812,  ce  tribunal  a 
rendu  quatre  jugements  portant  condamnation 
contre  lui,  à  la  somme  totale  de  22,o83  francs, 
mais  sans  prononciation  de  la  contrainte  par 
corps. 

Le  i3  octobre  suivant,  le  même  tribunal  a  dé- 
claré le  sieur  de  Bracquemont  en  état  de  faillite  ; 
il  a  ordonné,  en  conséquence,  l'apposition  des  scel- 
lés en  son  domicile,  a  nommé  des  syndics,  et 


ordonné  qu'il  serait  mis  en  dépôt  dans  sa  maison  , 
sous  la  surveillance  d'un  gendarme.  Il  s'est  fondé 
sur  ce  que  la  notoriété  publique  ne  permettait 
plus  de  douter  de  sa  faillite. 

En  exécution  de  ce  jugement ,**^les  scellés  ont 
été  apposés  dans  sa  maison.  Le  18,  il  a  formé 
opposition  au  jugeniont  par  défaut  du  i3  ,  et  il  a 
motivé  son  opposition  sur  ce  qu'il  n'était  ni  mar- 
chand, ni  négociant,  et  que,  dans  tous  les  actes 
publics  et  privés  dans  lesquels  il  avait  part,  il 
avait  toujours  pris  la  qualité  de  propriétaire. 

Le  25  du  même  mois  d'octobre,  deuxième 
jugement  qui,  recevant  son  opposition,  lui  ac- 
corde un  délai  de  douze  jours,  pour  fournir  une 
caution  pour  la  si'ireté  de  ses  créanciers  chiro- 
graphaires. 

Le  sieur  de  Bracquemont  a  interjeté  appel  des 
deux  jugements  des  i3  et  25  octobre.  Pendant 
l'instruction  de  cette  affaire  sur  l'appel,  le  tribu- 
nal de  Montdidier  en  a  rendu  un  troisième  ,  le  8 
novembre  suivant,  par  lequel  il  a  débouté  ledit 
de  Bracquemont  de  son  opposition  ,  attendu  qu'il 
l'avait  toujours  considéré  comme  marchand ,  et 
qu'il  n'avait  jamais  eu  d'autre  qualité  dans  ce  tri- 
bunal même,  où  il  avait  si  souvent  figuré,  soit 
comme  demandeur ,  soit  comme  défendeur.  Le 
même  jugement  l'a  encore  déclaré  déchu  du  bé- 
néfice de  celui  du  25  octobre,  parce  (ju'il  n'avait 
pas  fourni  de  caution  ;  en  conséquence,  il  main- 
tient celui  qui  le  déclarait  en  faillite. 

Le  sieur  de  Bracquemont  s'est  encore  rendu 
appelant  de  ce  dernier  jugement. 

Mais,  par  arrêt  du  3o  décembre  i8i3,  la  cour 
d'Amiens  a  confirmé  les  divers  jugements  rendus 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Montdidier. 

Le  sieur  de  Bracquemont  s'est  pourvu  en  cas- 
sation contre  cet  arrêt ,  et  il  a  soutenu  qu'il  n'avait 
jamais  fait  du  commerce  sa  profession  habituelle; 
il  en  a  tiré  la  preuve  de  ce  qu'il  ne  s'était  jamais 
livré  à  aucun  des  actes  mentionnés  et  détaillés 
dans  les  articles  632  et  633  du  Code  de  commerce , 
qui  constituent  véritablement  le  marchand  ou 
négociant;  d'où  il  a  conclu  que  le  tribunal  de 
Montdidier  avait  formellement  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 1"  de  ce  Code ,  et  fait  une  fausse  application 
desdits  articles  ci-dessus  cités. 

Pour  établir  la  preuve  contraire,  les  syndics 
des  créanciers  du  sieur  Bracquemont  avaient  pro- 
duit devant  la  cour  un  certificat  du  greffier  du  tri- 
bunal de  commerce  de  cette  ville,  portant  les 
qualités  par  lui  prises  dans  trente-huit  jugements 
dans  lesquels  il  avait  figuré,  tantôt  comme  de- 
mandeur, tantôt  comme  défendeur;  ils'concluaient 
de  là  qu'il  était  connu  dans  les  tribunaux  et  dans 
le  public  comme  négociant,  et  ne  pouvait  aujour- 
d'hui contester  une  qualité  qui  lui  avait  été  don- 
née à  si  juste  titre. 

C'est  dans  cet  état  que ,  la  cause  portée  à  l'au- 
dience du  i5  mai  i8i5,  arrêt  y  est  intervenu, 
dont  les  motifs  et  le  dispositif  suivent  : 
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"  Ouï  le  rapport  ds  M.  le  conseiller  Cochard  ; 
les  observations  de  Lassis  ,  avocat  du  demandeur , 
celles  de  Guény ,  avocat  des  défendeurs;  ensemble 
les  conclusions  de  M.  l'avocat-général  Joubert;  et 
après  en  avoii» délibéré  en  la  chambre  du  conseil  j 

»  Vu  les  articles  i*"*^,  632  et  633  du  Code  de 
commerce; 

«  Attendu,  i"  que,  suivant  l'article  i*^' ,  ne  sont 
réputés  commerçants  que  ceux  qui  exercent  des 
actes  de  commerce  ,  et  qui  font  du  commerce 
leur  profession  habituelle  ;  n^  que  les  articles  632 
et  633  contiennent  la  nomenclature  entièrt^  et 
complète  de  tous  les  faits  qui,  seuls  ,  peuvent  être 
considérés  comme  des  actes  de  commerce  ,  et  que , 
en  conséquence,  les  faits  non  compris  dans  ces 
articles  sont  étrangers  au  commerce,  et  dès  lors 
ne  peuvent  être  considérés  comme  des  actes  de 
commerce  proprement  dits  ;  que  dans  le  nombre 
des  faits  articulés  au  procès  ,  et  sur  lesquels  la 
cour  d'appel  d'Amiens  s'est  fondée  pour  déclarer 
le  demandeur  en  état  de  faillite,  il  ne  s'en  trouve 
aucun  de  ceux  énoncés  dans  lesdits  art.  632  et 
633  ;  d'où  il  suit  que  cette  cour  a  violé  ledit  ar- 
ticle i^*^,  et  faussement  appliqué  lesdits  articles 
632  et  633";  enfin  ,  que  l'extrait  produit  devant  la 
cour,  de  trente-huit  jugements,  dont  il  est  parlé 
dans  l'arrêt  dénoncé,  ne  constate  autre  chose 
sinon  que  le  demandeur  a  reçu  ou  pris  la  qualité 
de  négociant;  mais  que  les  expéditions  desdits 
jugements  n'étant  pas  produites,  rien  n'indique 
dans  l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens  que  les  condam- 
nations par  eux  prononcées  aient  eu  pour  cause 
des  opérations  de  commerce,  de  la  nature  de 
celles  exigées  par  lesdits  articles  ci-dessus  cités  , 
auxquelles  se  serait  livré  le  demandeur;  — la 
cour  casse. etc.  .  .  » 

X.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  juridic- 
tions consulaires  ne  pouvaient  connaître  des  con- 
testations relatives  aux  billets  à  ordre,  que  vis-à-vis 
des  souscripteurs  et  endosseurs  commerçants,  et 
elles  renvoyaient,  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  Té- 
taient pas,  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Il  résultait  de  ce  renvoi  de  graves  inconvénients, 
et  particulièrement  en  ce  que  l'endosseur  commer- 
çant, ayant  un  recours  légitime  conlie  un  endos- 
seur non  commerçant,  se  trouvait  obligé  de  payer 
avant  d'avoir  pu  exercer  ce  recours. 

L'art.  63^  du  Code  de  commerce  a  fait  cesser 
cet  abus,  en  attribuant  aux  tribunaux  de  com- 
merce la  connaissance  entière  des  contestations 
relatives  à  des  billets  à  ordre  ,  souscrits  et  endossés 
tant  par  des  comm(;rcants  que  par  des  non  com- 
merçants ;  mais,  en  soumettant  ces  derniers  à  la 
juridiction  commerciale,  il  n'a  pas  confondu  la 
nature  de  leurs  obligations  avec  celle  des  souscrip- 
teurs ou  endosseurs  commerçants,  et  il  a  expres- 
sément statué  que  la  contrainte  par  corps  no  pour- 
rait être  prononcée  contre  les  souscripteurs  et 
endosseurs  des  billets  à  ordre  et  autres  de  même 
nature,  (jui  ne  seraient  pas  commerçants,  à  moins 


cependant  qu'ils  ne  se  fussent  obligés,  à  l'occasion 
d'opérations  commerciales. 

XI.  Toute  personne,  même  non  commerçante, 
poursuivie  pour  l'exécution  d'un  acte  de  com- 
merce, est  soumise  à  la  juridiction  commerciale. 
(Code  de  comm,,  art.  63 1.) 

Cependant,  la  cour  royale  de  Paris  avait  décidé 
qu'il  faut  être  commerçant  pour  être  justiciable 
du  tribunal  de  commerce;  mais,  son  arrêt  ayant 
été  déféré  à  la  coin-  de  cassation,  a  été  annulé, 
par  arrêt  du  3  juin  1817,  rapporté  au  mot  Acte 
de  commerce  ^  §  i,  n°  viii. 

XII.  L'art.  63^  du  Code  de  commerce,  qui  dé- 
clare le  tiibunal  de  commerce  compétent  pour 
connaître  des  contestations  relatives  à  une  lettre- 
de-change,  réputée  simple  promesse,  lorsqu'elle 
se  trouve  en  même  temps  revêtue  de  signatures 
dindividus  négociants  et  d'individus  non  négo- 
ciants, est -il  applicable  même  au  cas  où  une 
lettre-de-change,  souscrite  à  la  fois  par  des  né- 
gociants et  par  une  femme  non  commerçante, 
celle-ci  prétend  que  la  lettre-de-change  ne  vaut 
pas   même  comme  simple  promesse  à  son  égard? 

La  lettre  de  change  acceptée  par  une  femme 
non  commerçante,  vaut-elle  comme  simple  pro- 
messe à  son  égard,  c'est-à-dire,  comme  obligation 
civile,  encore  bien  que  l'acceptation  ne  soit  pas 
précédée  d'un  bon  ou  approuvé^  portant  la  somme 
en  toutes  lettres,  comme  le  prescrit  l'art  i326  du 
Code  civil,  pour  les  billets  ordinaires? 

Supposé  quecette  approbation,  portant  la  somme 
en  toutes  lettres,  fût  nécessaire,  la  reconnaissance 
de  la  dette  faite  au  moment  du  protêt,  par  la 
femme  qui  a  accepté,  peut-elle  en  tenir  lieu? 

La  cour  de  cassation  a  expressément  résolu  la 
première  et  la  troisième  questions  pour  l'affirma- 
tion; mais  elle  n'a  décidé  la  seconde,  dans  le  même 
sens,  que  d'une  manière  implicite.  Voici  dans 
quelles  circonstances  : 

En  décembre  i8i3,  le  sieur  Prévost,  négociant, 
tire  une  lettre-de-change  sur  le  sieur  Prier^  aussi 
négociant,  et  sur  son  épouse,  non  marchande  pu- 
blique.LesmariésPrieracceptentla  lettre-de-change 
en  ces  termes  :  Accepté  pour  moi  et  pour  mon  épouse^ 
que  f  autorise  a  l effet  du  présent,  signé  Prier.  Et 
plus  bas  :  Accepté ^  signé  Catherine.,  femme  Prier. 

Protêt,  faute  de  paiement  à  l'échéance;  mais, 
au  moment  du  protêt,  la  dame  Prier,  eu  présence 
de  son  mari,  reconnaît  la  légitimité  de  la  dette. 

Le  sieur  Magnier,  porteur  de  la  lettre-de-change, 
assigne  le  sieur  Prévost  en  paiement  devant  le  tri- 
bunal de  comuierce  de  Paris,  et  celui-ci  exerce 
son  recours  contre  les  mariés  Prier. 

Pour  la  dame  Prier,  on  a  soutenu  que  son  ac- 
ceptation n'étant  point  un  acte  de  commerce, 
d'après  l'art.  ii3  dit  Code  de  commerce,  elle  ne 
constituait  qu'un  acte  civil ,  et  devait,  dès  lors, 
être  appréciée  d'après  les  règles  i\\\  droit  commun. 
Or,  l'art.  i326  du  Code  civil  déclare  nul  tout 
billet  ou  promesse  qui  n'est  pas  écrit  en  entier  de 
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la  main  de  celui  qui  s'oblige,  lorsqu'il  ne  contient 
pas,  outre  sa  signature,  un  bon  ou  approuvé  por- 
tant la  somme  en  toutes  lettres.  D'où  la  consé- 
quence que  l'acceptation  de  la  dame  Prier,  sur 
la  lettre-de-change ,  est  radicalement  nulle  .î  son 


égard 


Tout  ce  qui  constitue  la  lettre-de-change  et  ses 
effets,  a  répondu  le  sieur  Prévost,  est  exclusive- 
ment réglé  par  le  Code  de  commerce,  dont  l'ar- 
ticle ii3  a  prévu  le  cas  où  une  femme,  non  né- 
gociante ni  marchande  publique,  s'est  bornée  a 
apposer  sa  signature  sur  une  lettre -de -change. 
Mais,  quel  effet  attribue- 1- il  à  cette  seule  signa- 
ture? Elle  ne  vaut  a  leur  égard ^  porte- 1- il,  que 
comme  simple  promesse.  Donc,  la  signature  vaut 
comme  simple  promesse  :  donc,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  précédée  d'un  bon  ou  approuvé 
portant  la  somme  en  toutes  lettres.  C'est  aussi  ce 
qu'a  jugé  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  arrêt 
du  3i  janvier  1808.  (  Sirey,  1808,  2*^  partie, 
page  g5. )  —  D ailleurs,  la  dame  Prier  est  non- 
recevable  à  exciper  du  défaut  de  bon  ou  approuvé, 
parce  que  au  moment  du  protêt,  elle  a  reconnu 
la  légitimité  de  la  dette. 

Le  i4  mai  1817,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  condamne  la  dame  Prier  au  paiement 
de  la  lettre-de-change.  Et  sur  l'appel ,  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris,  du  21  novembre,  même 
année,  qui  confirme  la  décision  des  premiers 
juges.  —  «  Attendu  qu'il  s'agit  ici  d'une  lettre-de- 
change,  sur  laquelle  la  femme  Prier  a  mis  son  ac- 
ceptation dans  la  forme  prescrite  par  le  Code  de 
commerce;  que,  quoique  l'effet  d'une  semblable 
acceptation  ne  puisse ,  dans  certains  cas ,  obliger 
la  femme  que  comme  une  simple  promesse,  il  ne 
s'ensuit  point  qu'on  puisse  regarder  cette  accepta- 
tion comme  nulle  ,  parce  qu'elle  ne  serait  pas  con- 
forme à  ce  qui  est  exigé  par  le  Code  civil  pour 
les  engagements  sous  seing-privé;  qu'il  n'y  a  pas, 
relativement  aux  acceptations  de  lettres-de-change, 
d'autres  dispositions  que  celles  du  Code  de  com- 
merce; considérant,  d'ailleurs,  que,  dans  la  ré- 
ponse à  l'acte  de  protêt .  la  femme  Prier  a  elle- 
même  reconnu  la  dette  dont  il  s'agit.  » 

Pourvoi  en  cassation  ,  de  la  part  de  la  dame 
Prier,  fondé  sur  deux  moyens.  Le  premier  est 
pris  d'une  contravention  à  l'art.  170  du  Code  de 
procédure  civile,  en  ce  que  le  tribunal  de  com- 
merce ne  s'est  pas  d'office  déclaré  incompétent; 
car,  suivant  l'art.  687  du  Code  de  commerce  ,  il 
peut  bien  juger  les  contestations  pour  lettres-de- 
change  qui  portent  en  même  temps  des  signatures 
d'individus  négociants  et  d'individus  non  négo- 
ciants, encore  bien  qu'à  l'égard  de  ces  derniers, 
les  lettres  ne  soient  valables  que  comme  simples 
promesses;  mais  il  en  est  autrement  lorsque  ces  let- 
tres ne  valent  pas  même  comme  simples-  promesses, 
ou  du  moins  lorsque  c'est  le  point  à  décider, 
comme  dans  l'espèce.  On  a  fait  résulter  le  second 
moyen  de  la  fausse  application  de  l'art.  n3  du 
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Code  de  commerce,  et  de  la  violation  de  l'article 
i326  du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé 
avait  déclaré  valable  un  engagement  non  commer- 
cial, bien  qu'il  ne  fût  point  revêtu  du  bon  ou  ap- 
prouvé exigé  par  l'art.  i326  du  Code  civil. 

Mais  aucun  de  ces  moyens  ne  pouvait  être 
admis;  et,  par  arrêt  de  la  section  civile,  du  28 
avril  1819,  au  rapport  de  M.  Pajon,  —  «  la  cour, 
en  ce  qui  touche  le  moyen  lésultant  d'ime  pré- 
tendue incompétence  du  tribunal  de  commerce 
du  département  de  la  Seine  ,  —  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  637  du  Code  de  commerce  «lorsque 
«  les  lettres-de-change  ou  billets  à  ordre  porteront 
n  en  même  temps  des  signatures  d'individus  né- 
«  gociants  et  d'autres  non  négociants,  le  tribunal 
»  de  commerce  en  connaîtra  ;  »  et  que,  dans  l'es- 
pèce, la  lettre -de -change  dont  il  s'agissait  était 
revêtue  de  la  signature  de  négociants,  et  de  celle 
de  la  demanderesse;  —  en  ce  qui  touche  le  moyen 
du  fond,  —  attendu  que  l'arrêt  ayant  déclaré,  en 
fait,  que  lors  du  protêt  de  la  lettre -de -change 
dont  il  s'agissait,  la  demanderesse  avait  reconnu 
la  dette,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  l'application 
de  l'art.  i326  du  Code  civil  :  —  rejette...  » 

On  voit  que  la  cour  a  évité  de  décider,  en  pur 
point  de  droit,  notre  deuxième  question,  et  qu'elle 
a  voulu  borner  sa  décision  à  l'espèce  particulière. 
Mais,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  reconnaissance 
de  la  dame  Prier,  au  moment  du  protêt,  était 
verbale,  et  alors,  suivant  les  art.  i326,  i34i  et 
i355  du  Code  civil  combinés,  elle  était  sans  effet; 
ou  elle  était  écrite,  et  ne  contenait  pas  le  bon  ou 
approuvé  de  la  somme  en  toutes  lettres,  et  dans 
ce  cas  elle  était  nulle,  d'après  les  art.  i326,  i337 
et  i338  du  même  Code.  Ainsi,  celte  reconnais- 
sance ne  pouvait,  en  réalité,  être  d'aucun  poids 
pour  la  rigueur  du  droit;  elle  ne  pouvait  valoir 
que  comme  considération.  Nous  en  tirons  la  con- 
séquence que  l'arrêt  a  implicitement  résolu  notre 
deuxième  question  pour  l'affirmative. 

C'est  dans  ce  sens,  au  surplus,  que  l'ont  expres- 
sément décidée  les  cours  de  Bruxelles  et  de  Paris; 
et,  par  les  raisons  qu'a  fait  valoir  le  sieur  Prévost, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  nous 
pensons  que  cette  jurisprudence  doit  être  suivie. 

XIII.  Les  artisans  qui  achètent  des  marchan- 
dises pour  les  revendre,  après  les  avoir  travaillées 
et  mises  en  œuvre,  sont-ils  réputés  commerçants; 
et,  en  cas  de  faillite,  peuvent-ils  être  poursuivis 
comme  banqueroutiers.'' 

La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative,  par 
arrêt  ci-après,  du  5  novembre  1812,  rendu  au 
rapport  de  M.  Aumont,  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Merlin  : 

«  La  cour,  — attendu,  en  droit,  que  par  l'ar- 
ticle I*'  du  Code  de  commerce,  sont  déclarés 
commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes  de  com- 
merce ,  et  en  font  leur  prof ession  habituelle;  que  le 
même  Code  répute  acte  de  commerce,  par  son 
art.  632,  tout  achat  de  denrées  et  marchnvsdics 
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pour  les  revendre ,  soit  en  nature^  soit  après  les  avoir 
travaillées  et  mises  en  œuvre;  qu'il  resuite,  néces- 
sairement, de  ces  définitions,  que  le  serrurier  qui 
aclièie  du  fer,  qu'il  revend  après  l'avoir  travaillé 
et  converti  en  objets  de  son  état,  exerce  des  actes 
de  commerce;  que,  faisant  de  ces  actes  sa  profes- 
sion habituelle,  il  est  dans  la  classe  des  individus 
décbrés  commerçants  par  le  Code  cité;  qu'aux 
termes  de  l'art.  SpS  de  ce  Code ,  est  banqueroutier 
frauduleux  tout  commerçant  failli  qui  se  trouve 
dans  un  ou  plusieurs  des  cas  suivants ,  savoir  i°....," 
2°  s^il  a  détourné  aucune  somme  d^ argent ^  aucune 
dette  active^  aucunes  marchandises^  denrées  ou  ef- 
fets mobiliers;  et  que  la  banqueroute  frauduleuse 
est  un  crime  punissable,  d'après  l'art.  4o2  du  Code 
pénal ,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ; 
—  attendu ,  en  fait ,  que  Jean-Baptiste  Hervet  est 
serrurier  en  bâtiments,  et  que,  d'après  l'arrêt  at- 
taqué, il  est  déclaré  prévenu  à^avoir  détourné  ses 
marchandises  et  effets  mobiliers  \  qu'il  est  donc  pré- 
venu d'un  fait  caractéristique  de  la  banqueroute 
frauduleuse ,  conséquemment  d'un  fait  qualifié 
ciime  par  la  loi;  qu'ainsi,  en  le  mettant  en  accu- 
sation, et  en  le  renvoyant  devant  la  cour  d'assises 
du  département  de  la  Seine ,  la  cour  d'appel  de 
Paris  a  fait  une  exacte  et  juste  application  des  lois 
(le  la  matière  :  —  rejette...» 

XIV.  Les  cabaretiers  sont-ils  commerçants.'' 
Oui,  puisqu'ils  achètent  des  boissons  pour  les 
revendre,  et  en  font  leur  profession  habituelle. 
C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation  ,  sur 
le  pourvoi  d'office  de  M.  le  procureur-général, 
par  arrêt  du  17  avril  i8i3,  au  rapport  de  M.  Ou- 
ilart,  dont  voici  les  termes  : 

'<  Vu  l'art.  442  du  Code  d'instruction  criminelle; 
vu  aussi  les  articles  SpS,  i^'^  et  682  du  Code  de 
commerce;  et  attendu  que  Catherine  Montano, 
veuve  Vercelli,  cabaretière  de  profession,  avait 
été  accusée  d'avoir  commis  le  crime  de  banque- 
route frauduleuse,  en  détournant  son  argent,  ses 
meubles  et  effets  en  fraude  et  au  préjudice  de  ses 
créanciers,  et  notamment  de  ceux  qui  lui  avaient 
vendu  des  vins ,  qu'elle  avait  ensuite  revendus 
partie  en  gros,  partie  en  détail;  que  ces  faits  ont 
été  reconnus  constants  par  la  cour  spéciale  extraor- 
dinaire séante  à  Cuzal  ;  que  néanmoins  cette  cour 
a  déclaré  laditeCaiheiine  Montano  non  convaincue 
du  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  sur  le  motif 
qu'en  sa  qualité  de  cabaretière,  ni  comme  ayant 
acheté  quelques  chariots  de  vins  pour  les  revendre 
en  gros,  elle  ne  pouvait  être  considérée  comme 
commerçante  dans  le  sens  de  la  loi;  qu'en  jugeant 
ainsi,  cette  cour  à  violé  les  dispositions  du  Code 
de  commerce  ci-dessus  citées,  qui  déclarent  ban- 
queroutier frauduleux  tout  commerçant  failli  qui 
a  détourné  aucune  somme  d'argent,  aucune  dette 
active,  auctmes  marchandises,  denrées  ou  effets 
mobiliers;  qu'elle  a  de  mémo  violé  les  disposi- 
tion'; du  même  Code,  qui  qualifient  de  commer- 
çants ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce 


et  en  font  leur  profession  habituelle,  et  qui  ré» 
putent  actes  de  commerce  tout  achat  de  denrées 
et  marchandises,  pour  les  revendre  soit  en  na- 
ture, soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en 
oeuvre;  —  la  cour  casse  et  annule,  dans  l'intérêt 
de  la  loi ,  etc.  » 

XV.  Un  directeur  d'agence  ou  de  bureau  d'af- 
faires  ,  est-il  réputé  commerçant  "^ 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  d'après  les  ar- 
ticles i^"^  et  632  du  Code  de  commerce,  et  la  cour 
de  cassation  l'a  ainsi  décidé  par  arrêt  du  18  no- 
vembre i8i3,  au  rapport  de  M.  Benvenuti,  dont 
voici  les  motifs  : 

«  La  cour,  —  attendu.  .  .  .  que  le  prospectus  du 
bureau  d'agence  de  Paul  Detenre,  était  général 
pour  toutes  espèces  d'affaires  ;  qu'il  comprenait  les 
affaires  de  commerce;  que  le  condamné,  agissant 
journellement  conformément  à  son  prospectus  , 
avait  donc  la  qualité  de  commerçant  aux  termes  de 
l'art,  i*^"^  du  Code  de  commerce;  que  sa  cessation 
de  paiements  étant  survenue  à  raison  des  affaires 
de  son  cabinet,  elle  est  nécessairement  survenue 
à  raison  d'affaires  de  commerce;  qu'elle  a  donc 
eu  le  caractère  de  faillite,  et  non  pas  seulement 
celui  de  simple  déconfiture  ;  que  l'accusation 
portée  dans  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  présentant 
contre  le  condamné  un  ou  plusieurs  fixits  déter- 
minés dans  l'art.  SpS  du  Code  de  commerce,  elle 
a  légalement  saisi  la  cour  d'assises  de  la  connais- 
sance d'un  crime  de  banqueroute  frauduleuse; 
qu'il  en  a  été  de  même  pour  l'accusation  du  fait 
connexe  de  banqueroute  simple,  d'après  l'art.  687 
du  même  Code;  que  si  le  condamné  a  été  déclaré 
non  coupable  à  raison  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse, les  faits  reconnus  contre  lui,  relativement  au 
délit  de  banqueroute  simple,  ont  justifié  la  con- 
damnation correctionnelle  qui  a  été  prononcée 
par  l'arrêt  de  la  cour  d'assises;  ■ —  rejette....  » 

XVL  Les  articles  634  et  638  du  Code  de  con»- 
merce,  ont  assimilé  aux  commerçants,  les  rece- 
veurs ,  payeurs  et  percepteurs  des  deniers  publics , 
quant  à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce, 
pour  les  billets  qu'ils  souscrivent.  Le  dernier  de 
ces  articles  porte  textuellement  que  les  billets 
souscrits  par  les  receveurs  ,  payeurs  ,  percepteurs  ou 
autres  comptables  des  deniers  publics  ,  seront  censés 
faits  pour  leur  gestion  lorsqu'une  autre  cause  n'y 
sera  point  énoncée. 

Ainsi ,  tout  ce  qui  a  été  dit  reliitivement  nux 
commerçants  sur  la  nature  des  engagements  qu'ils 
contractent,  en  souscrivant  et  endossant  des  bil- 
lets à  ordre  et  autres  effets  de  menu;  nature,  est 
également  applicable  à  tous  ces  comptables. 

Mais  ce  serait  une  grande  erreur  que  de  penser 
que  les  comptables  publics  doivent  être  rangés 
dans  la  classe  des  commerçants,  parce  qu'ils  sont 
autorisés  à  souscrire  et  endosser  des  leiires-de- 
cliange  et  des  billets  de  conmierce  pour  la  trans- 
mission lies  deniers  de  leurs  recencs,  et  pour 
toutes  les  opérations  qui  s'y  rapportent. 
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n  Ces  opéialions  ,  a  dit  le  ministre  du  trésor 
public,  dans  un  rapport  du  4  '^oût  i8i3,  qui 
facilitent  raccomplissenient  des  devoirs  d'un  comp- 
table ,  toutes  décrites  dans  les  journaux  du  compta- 
ble, ne  lui  constituent  pas  une  maison  de  banque 
particulière,  ni  un  commerce  indépendant  de  sa 

qualité  principale Sont  commerçants  ,  porte 

I  art.  i^'  du  Gode  de  commerce,  aux  qui  exercent 
des  actes  de  commerce ,  et  en  font  leur  profession 
habituelle.  Les  fonctions  des  comptables  consistent 
dans  la  recette,  le  paiement,  le  mouvement  des 
deniers  publics ,  la  tenue  de  leurs  écritures ,  la 
reddition  de  leurs  comptes.  Voilà  leur  profession 
principale  et  habituelle.  Les  procédés  qu'ils  em- 
pruntent du  commerce,  pour  le  mouvement  des 
deniers  publics,  ne  les  constituent  pas  plus  en 
état  de  commerçants,  qu'ils  ne  peuvent  l'être  par 
les  formules  qu'ils  empruntent  aussi  du  commerce 
pour  la  tenue  de  leurs  écritures.  Aussi  les  comp- 
tables ne  sont-ils  pas  assujettis  au  droit  de  patente 
qui  se  paie  par  les  commerçants.  Aussi  remarque- 
t-on  que  les  comptables  ne  sont  pas,  en  général, 
et  pour  tous  leurs  actes,  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce,  puisquil  a  fallu  une  disposition  ex- 
presse consignée  dans  l'art.  634,  pour  autoriser  les 
tribunaux  de  commerce  à  connaître  de  leurs  bil- 
lets seulement.  » 

XVn.  La  loyauté  et  la  bonne  foi  doivent  être 
îa  base  du  commerce,  et  seront  toujours  les  seules 
véritables  sources  de  sa  prospérité. 

Une  expérience  affligeante  n'a  malheureusement 
que  trop  prouvé  qu'il  existait  souvent,  entre  les 
maris  et  les  femmes,  des  collusions  spoliatrices 
des  droits  des  créanciers,  et  qui  tendaient  à  faire 
passer  aux  femmes  les  débris  de  la  fortune  de 
leurs  maris ,  dans  le  cas  où  leurs  affaires  vien- 
draient à  se  déranger. 

Le  Code  de  commerce  s'est  occupé  de  la  ré- 
pression de  cet  abus  aussi  désastreux  dans  ses  ef- 
fets qu'immoral  et  frauduleux  dans  son  principe. 

L'art,  i^"^  du  titre  viu  de  l'ordonnance  de  1673 , 
avait  ordonné,  à  peine  de  nullité,  que  dans  tous 
les  pays ,  où  le  régime  de  la  communauté  était 
établi  par  la  coutume,  ou  par  l'usage,  la  clause 
des  contrats  de  mariage  des  commerçants  qui  y 
aurait  dérogé,  serait  publiée  et  insérée  dans  un 
tableau  exposé  en  lieu  public. 

Le  Code  de  commerce  ne  s'est  pas  borné  à  re- 
nouveler cette  disposition,  il  l'a  étendue  sous 
deux  rapports.  D'une  part ,  le  régime  de  la  com- 
munauté étant  devenu  le  droit  commun  de  tout 
le  royaume ,  la  restriction  de  la  publicité  de  la 
clause  dérogeant  à  celte  communauté,  aux  pays 
où  la  communauté  était  en  usage ,  ne  pouvait 
plus  avoir  lieu,  et  l'observation  de  cette  forma- 
lité devait  être  étendue  à  toute  la  France.  C'est 
la  première  extension  qu'a  reçue  l'article  i"  dti 
titre  VIII  de  l'ordonnance  de  1673. 

La  seconde  consiste  en  ce  que  ce  n'est  pas  seu- 
lement la  clause  portant  séparation  contractuelle 


entre  époux  commerçants ,  qui  doit  être  rendue 
publique ,  comme  le  prescrivait  l'ordonnance  de 
1673  ;  mais  tous  les  contrats  de  mariage,  généra- 
lement et  indistinctement ,  entre  époux  commer- 
çants ,  ou  dont  l'un  seulement  est  commerçant , 
doivent  être  transmis  par  extrait ,  dans  le  mois 
de  leurs  dates,  aux  greffes  et  chambres  désignés 
par  l'art.  872  du  Code  de  procédure  civile  ,  pour 
être  exposés  dans  un  tableau  à  ce  destiné ,  con- 
formément au  même  article. 

L'art.  67  du  Code  de  commerce  qui  contient 
ces  dispositions ,  détermine  ,  en  outre ,  ce  que 
doit  contenir  l'extrait  des  contrats  de  mariage  des 
commerçants,  dont  il  prescrit  le  dépôt  et  l'af- 
fiche. Il  veut  que  cet  extrait  énonce,  si  les  époux 
sont  mariés  en  communauté ,  s'ils  sont  séparés  de 
biens.,  ou  s'ils  ont  contracté  sous  le  régime  dotal. 

XVIII.  L'article  i^*"  du  titre  vin  de  l'ordonnance 
de  1673  prononçait  la  peine  de  nullité  de  la  clause 
portant  séparation  contractuelle,  en  cas  d'omis- 
sion de  la  publication  et  de  l'affiche  qu'il  pres- 
crivait de  cette  clause.  Le  Code  de  commerce  n'a 
pas  prononcé  de  peine  contre  les  époux  ,  en  cas 
d'omission  du  dépôt  qu'il  prescrit  des  contrats 
de  mariage  des  commerçants  ;  il  ne  les  charge 
pas  même  de  l'exécution  de  cette  formalité;  c'est 
au  notaire,  qui  a  reçu  le  contrat,  qu'il  en  im- 
pose l'obligation  ;  il  la  lui  impose  sous  peine 
«  de  100  francs  d'amende,  et  de  destitution  et  res- 
<■<■  ponsabilité  envers  les  créanciers ,  s'il  est  prouvé 
«  que  l'omission  soit  la  suite  d'une  collusion.  » 
(  Art.  68.  )  Il  était  impossible  de  constituer  une 
plus  forte  garantie  du  dépôt  des  contrats  de  ma- 
riage entre  époux  commerçants  ,  ou  dont  l'un 
est  commerçant. 

XIX.  Il  peut  arriver  que  des  époux ,  qui  n'é- 
taient point  dans  le  commerce  au  moment  de 
leur  union  ,  embrassent  cette  profession  posté- 
rieurement à  leur  mariage;  le  législateur  n'a  pas 
voulu  que,  dans  ce  cas,  les  stipulations  de  leurs 
contrats  de  mariage  demeurassent  inconnues  et 
exemptes  de  la  publicité  à  laquelle  il  soumettait 
les  contrats  de  mariage  entre  époux  commer- 
çants. L'art.  69  du  Code  de  commerce  impose  à 
tout  époux  séparé  de  biens ,  ou  marié  sous  le  ré- 
gime dotal,  qui  embrassera  le  commerce  après 
son  mariage,  l'obligation  défaire,  dans  le  mois, 
à  compter  du  jour  où  il  aura  ouvert  son  com- 
merce,  la  remise  de  l'extrait  de  son  contrat  de 
mariage,  ainsi  et  de  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
ticle 67,  a  peine,  en  cas  de  faillite,  d'' être  pour- 
suivi comme  banqueroutier  frauduleux , 

XX.  Enfin  ,  et  pour  étendre  à  tous  les  com- 
merçants ,  sans  aucune  exception  ,  la  mesure 
prescrite  par  son  art.  67,  le  Code  de  commerce 
a  ordonné  par  son  art.  70 ,  que  tout  époux  sé- 
paré de  biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  an- 
térieurement à  sa  promulgation ,  et  faisant  le  com- 
merce au  moment  de  cette  promulgation  ,  serait 
tenu  de  faire  la  remise  de  l'extrait  de  son  con- 

65. 
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XXI.  On  voit  que ,  dans  les  cas  exprimés  aux 
art.  69  et  70,  ce  n'est  point  le  notaire  qui  a  reçu 
les  contrats  de  mariage,  qui  est  chargé  de  faire 
le  dépôt  prescrit  par  l'art.  67 ,  et  que  cette  obli- 
gation est  imposée  aux  époux;  la  raison  en  est 
que,  dans  le  cas  de  l'art.  69,  il  s'agit  d'un  con- 
trat fait  avant  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  époux  fût 
commerçant,  tandis  que,  dans  le  cas  de  l'art.  70, 
il  s'agit  d'un  contrat  passé  avant  la  promulgation 
du  Code  de  commerce,  et  que,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  le  notaire  pouvant  très-facile- 
ment ignorer  si  les  époux,  dont  il  a  reçu  le  con- 
trat, sont  ou  non  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
ces  articles ,  il  ne  pouvait  pas  être  chargé  de  leur 
exécution. 

XXII.  Mais  les  formalités  prescrites  par  le  Code 
de  commerce,  pour  la  publicité  des  séparations 
de  biens  conventionnelles,  s'appliquent-elles  aux 
séparations  judiciaires  ? 

S'y  appliquent-elles,  surtout  si  la  séparation  a 
été  prononcée  avant  la  publication  du  Code  de 
crommerce  ? 

L'inobservation  de  ces  formalités  suffit-elle ,  en 
cas  de  faillite ,  pour  mettre  l'époux ,  contre  qui 
la  séparation  a  été  prononcée ,  en  prévention  de 
banqueroute  frauduleuse  ? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  non ,  dans 
l'espèce  suivante  : 

Les  6  et  8  juin  1784,  contrat  de  mariage  de- 
vant notaires  à  Paris,  entre  le  sieur  de  Margue- 

rye ,  militaire,   et  la  demoiselle  de  D ,  avec 

stipulation  de  communauté.  —  Le  29  septembre 
1792  ,  jugement  arbitral  rendu  ,  à  Paris,  par  un 
tribunal  de  famille,  conformément  à  la  loi  du  24 
août  1790,  qui  déclare  la  dame  de  Marguerye 
séparée  de  son  mari,  et  condamne  celui-ci  à  lui 
restituer  une  somme  de  81,121  liv. ,  qu'il  a  reçue 
à  compte  de  sa  dot.  —  Ce  jugement  est  homo- 
logué ;  et,  en  conséquence,  par  procès-verbal 
du  6  avril  1793 ,  la  dame  de  Marguerye  fait  saisir 
et  vendre  judiciairement  tous  les  meubles  de 
son  mari.  — En  1806,  le  sieur  de  Marguerye  est 
nommé  receveur  général  du  département  du  Cher, 
où,  indépendamment  de  ses  fonctions,  il  a  tenu 
une  maison  de  banque  particulière.  — Le  24  juil- 
let 1810  il  suspend  ses  paiements,  et,  le  même 
jour,  un  jugement  du  tribunal  le  commerce  le 
déclare  en  état  de  faillite.  —  Après  ce  jugement , 
le  ministère  public  le  poursuit  comme  banque- 
routier frauduleux;  et,  le  21  mars  i8i3  ,  un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  lîourges  le  renvoie 
devant  la  cour  d'assises,  en  état  de  prévention 
de  banqueroute  frauduleuse.  Cet  arrêt  est  mo- 
tivé sur  ce  que  le  sieur  de  Marguerye  n'a  pas 
satisfait  aux  art.  69  et  70  du  Code  de  commerce 
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forme  prescrite  par  désignés  par  l'art.  872  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, des  contrats  de  mariage  des  époux  séparés 
de  biens ,  ou  mariés  sous  le  régime  dotal ,  qui 
embrasseraient  la  profession  de  commerçants. 

Le  sieur  de  Marguerye  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion ,  pour  fausse  application  des  articles  cités  du 
Code  de  commerce.  Il  a  soutenu  qu'ils  n'ont 
pour  objet  que  la  publicité  des  séparations  con- 
ventionnelles ,  et  qu'ils  ne  s'appliquent  pas  aux 
séparations  judiciaires,  surtout  à  celles  qui  ont 
été  prononcées  et  exécutées  avant  le  Code ,  con- 
formément aux  lois  anciennes. 

Ces  moyens  ont  été  accueillis;  et,  par  arrêt 
du  9  septembre  181 3  ,  au  rapport  de  M.  Coffin- 
hal  et  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin,  —  «  la 
cour,  — vu  les  art.  65,  66^  67,  68,  69  et  70 
du  Code  de  commerce  ;  —  attendu  que  ni  les 
articles  65  et  66,  qui  prescrivent  ou  les  règles  à 
suivre  pour  la  poursuite  ,  instruction  et  jugement 
des  demandes  en  séparation  de  biens,  ou  les  for- 
malités qui,  dans  l'exécution  des  jugements  pro- 
nonçant une  séparation  de  corps  ou  un  divorce 
entre  mari  et  femme ,  dont  l'un  serait  commer- 
çant ,  peuvent  mettre  les  créanciers  à  portée 
d'assurer  leurs  droits  ;  ni  les  art.  67  et  68  ,  rela- 
tifs, l'un,  à  la  transmission  par  extrait  des  con- 
trats de  mariage  entre  époux  ,  dont  l'un  serait 
commerçant ,  aux  greffes  et  chambres  désignés 
par  l'art.  872  du  Code  de  procédure  civile,  pour 
être  exposés  au  tableau ,  conformément  au  même 
article ,  et  l'autre ,  à  l'obligation  imposée  au 
notaire  de  faire  lui-même  la  remise  ordonnée  par 
l'article  précédent,  ne  peuvent  s'appliquer  ni  à 
une  demande  formée  et  instruite,  ni  à  un  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  rendu  avant  la  pu- 
blication de  ce  Code ,  et  qui ,  dans  son  exécu- 


tion ,  a  été  soumise  aux  formalités  que  les  lois 
anciennes  exigeaient  uniquement  entre  non-mar- 
chands et  négociants ,  telles  que  la  vente  publique 
des  meubles  et  effets  du  mari ,  en  vertu  de  la 
sentence  de  séparation,  pour  prévenir  l'effet  des 
séparations  clandestines  ; 

«Attendu,  d'ailleurs,  que  l'application  des  dis- 
positions pénales ,  relatives  aux  banqueroutiers 
frauduleux  ,  n'est  point  attachée  à  l'inobservation 
desdits  articles  ; 

«  Attendu  enfin  que  les  art.  69  et  70 ,  en  assu- 
jettissant tout  époux  séparé  de  biens  ou  marié 
sous  le  régime  dotal ,  qui  embrasserait  la  profes- 
sion de  commerçant  postérieurement  à  son  ma- 
riage, et  tout  époux  séparé  de  biens  ou  marié 
sous  le  régime  dotal ,  qui  l'exercerait  au  moment 
de  la  publication  de  la  loi  à  la  publication  de  son 
contrat  de  mariage  ,  n'ont  eu  pour  objet  que  les 
séparations  contractuelles  ou  exclusions  de  com- 
munauté, et  non  les  séparations  judiciaires  su- 
jettes à  des  formalités  particulières  qui  en  assurent 
par  elles-mêmes  la  publicité,  et  encore  moins 
les  séparations  judiciaires  préexistantes  ,  opérées 


concernant  la  remise,  aux  greffes  et  chambres  j  sous  l'empire  des  anciennes  lois,  et  conformes  à 
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ce  quelles  prescrivaient,  et  avec  d'autant  plus 
de  raison  ,  que  même  la  législation  actuelle  ne 
prononce,  ainsi  qu'il  a  été  observé,  aucune  peine 
pour  l'inobservation  de  ce  que  prescrivent  les 
art.  69  et  70,  et  qu'on  ne  peut  étendre  les  dis- 
positions pénales  d'un  cas  à  un  autre  ; 

"Attendu  ,  en  fait,  que  le  sieur  de  JMarguerye 
s'était  marié  en  1784  ;  que  son  contrat  de  mariage 
portait  stipulation  de  communauté;  que,  sous  ce 
rapport,  il  n'était  sujet  à  aucune  formalité  pour 
en  faire  connaître  les  dispositions  ,  et  ne  le  serait 
pas  même  aujourdhui  ;  qu'en  1792  ,  sa  femme 
avait  obtenu  sa  séparation  de  biens ,  laquelle 
avait  été  suivie  de  la  vente  publique  des  meubles 
et  effets  du  mari ,  constatée  par  un  procès-ver- 
bal ;  qu'ainsi  l'inobservation  des  formalités  pres- 
crites,  soit  par  les  art.  69  et  70,  soit  par  les 
autres  articles  du  Code  de  commerce  ci-dessus 
cités,  ne  peut  constituer  le  sieur  de  Marguerje 
en  prévention  de  banqueroute  frauduleuse,  et  le 
soumettre  à  l'application  des  dispositions  du 
Code  pénal  contre  ce  crime,  et  que  la  cour  d'ap- 
pel de  Bourges  en  a  fait  une  fausse  application 
par  la  mise  en  accusation  du  sieur  de  Marguerye , 
prononcée  sur  le  seul  fondement  de  la  contra- 
vention à  ces  articles;  —  casse,  etc.  « 

XXIII.  Quels  sont  les  droits  des  femmes  sur 
les  biens  de  leurs  maris  ,  lorsqu  ils  tombent  en 
faillite  ? 

Voyez  Faillite ,   §  x.  . 

COMMETTANT.  C'est  ainsi  qu'on  appelle  ce- 
lui qui  charge  une  autre  personne  d'une  ou  de 
plusieurs  affaires. 

Quelles  sont  ses  obligations  en  fait  de  com- 
merce .'*  Voy.  Commissionnaire. 

COMMINATOIRE.  On  appelle  clause  commi- 
natoire dans  un  contrat,  celle  qui  ne  doit  pas 
être  exécutée  à  la  rigueur.  C'est  dans  le  même 
sens  qu'on  dit  que  la  disposition  d'une  loi  est  pu- 
rement comm.inatoire. 

Avant  le  Code  civil,  les  clauses  pénales  n'étaient 
que  comminatoires ,  et  leurs  effets  n'étaient  dé- 
finitivement acquis  que  lorsque  des  jugements  en 
avaient  ordonné  l'exécution.  Le  Code  a  innové 
sur  ce  point. 

Voy.  Clause  pénale  ^  n°^  11  et  m. 

L'art.  1029  du  Code  de  procédure  civile,  placé 
sous  la  rubrique  des  dispositions  générales  ^  porte 
que  «  aucune  des  nullités,  amendes  et  déchéances 
prononcées  daus  le  présent  Code ,  n'est  commi- 
natoire. » 

COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT.  Avant 
le  sénatus- consulte  du  28  floréal  an  xii,  c'était 
ainsi  qu'on  désignait  les  officiers  du  ministère 
public.  Sous  la  constitution  de  l'an  m,  on  les  ap- 
pelait commissaires  du,  pouvoir  exécutif  o\x  coin 
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missaires  du  directoire  exécutif.  Sous  la  loi  du  18    de  la  police  générale. 


août   1792,  ils  étaient  nommés  commissaires  nu" 
lionaux.  La  loi  du  24  août  1790  les  qualifiait  de 
commissaires  du  roi. 
Voy.  Ministère  public. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE.  Ce  sont  des 
officiers  établis  dans  les  villes  populeuses,  pour 
veiller  à  ce  que  les  citoyens  jouissent  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité,  prévenir  les  délits,  recher- 
cher et  poursuivre  ceux  qui  ont  enfreint  les  lois 
répressives. 

l.  L'établissement  des  commissaires  de  police 
est  fort  ancien  ;  mais  leur  institution  ,  telle  qu'elle 
est  aujourd'hui,  ne  remonte  qu'à  l'année  1791. 

Les  offices  des  anciens  commissaires  de  police 
ayant  été  supprimés  en  1790,  une  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  ordonna  :  «  Qu'il  serait  établi,  par 
«  le  Corps  législatif,  des  commissaires  de  police 
«  dans  toutes  les  villes  du  royaume  où  on  les  ju- 
«  gérait  nécessaires,  d'après  l'avis  des  autorités 
«  administratives.  »  La  même  loi  déterminait  leurs 
fonctions  et  le  mode  de  fixation  de  leur  traitement. 

Suivant  une  autre  loi  du  8  juin  1792,  les  com- 
missaires de  police ,  établis  en  vertu  de  ce  e  du 
29  septembre  1791,  étaient  élus  pour  deux  ans 
dans  les  formes  déterminées  par  l'élection  des 
municipalités,  et  pouvaient  être  réélus  à  chaque 
nouvelle  nomination. 

D'après  cette  même  loi,  les  commissaires  de 
police  ne  pouvaient  être  révoqués  dans  le  cours 
de  leur  exercice  ;  mais  ils  pouvaient  être  destitués 
pour  forfaiture  jugée. 

En  cas  de  vacance  dans  la  seconde  année  de 
l'élection  ,  le  conseil-général  de  la  commune  pou- 
vait commettre  pour  l'exercice  de  ces  fonctions , 
un  citoyen  actif  et  éligible  de  la  commune.  Si  la 
vacance  arrivait  dans  la  première  année,  il  était 
pourvu  au  remplacement  dans  une  assemblée  ex- 
traordinaire des  citoyens  actifs  convoqués  d'après 
une  délibération  du  conseil  général  de  la  commune. 

La  nomination  des  commissaii'es  de  police  fut 
ensuite  attribuée,  par  une  loi  du  24  ventôse  an  m, 
au  comité  de  sûreté  générale.  Postérieurement  et 
par  une  loi  du  19  vendémiaire  an  iv,  titre  11, 
article  12,  elle  fut  conférée  aux  administrations 
municipales. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  bru- 
maire an  IV,  liv.  i",  tit.  11,  art.  2.5  et  26,  attri- 
buait aussi  aux  administrations  municipales  le 
choix  et  la  révocation  des  commissaires  de  police  ; 
il  contenait,  d'ailleurs,  de  nouvelles  dispositions 
relativement  aux  nouvelles  attributions  de  ces 
commissaires. 

Par  l'acte  constitutionnel  du  22  frimaire  an  viii, 
art.  4ï  »  '^  nomination  des  commissaires  de  police 
fut  réservée  au  chef  du  gouvernement ,  et  un  ar- 
rêté postérieur  du  19  nivôse  an  vni,  statua  qu'ils 
seraient  nommés  sur  la  présentation  du  ministre 
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Ce  mode  est  aujourd'hui  consacré  par  l'art.  i4  [ 
de  la  Charte  constitutionnelle.  <■  Le  roi ,  y  est-il 
«  dit,  nomme  à  tous  les  emplois  d'administration 
«  publique.  » 

Quand  au  nombre  des  commissaires  de  police, 
il  est  réglé  par  l'art.  12  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII.  Il  y  en  a  un  dans  les  communes  de  5  à 

10  mille  habitants;  dans  les  villes  où  la  popula- 
tion excède  10  mille  habitants,  il  y  a  un  com- 
missaire de  plus  par  lo  mille  d'excédant.  Toute- 
fois il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  commune  ait , 
par  exemple ,  20  mille  habitants ,  pour  qu'on  y 
établisse  deux  commissaires  de  police.  Il  suffit  que 
sa  population  soit  de  i5  à  20  mille  habitants. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de  commis- 
saires, la  police  est  exercée  par  le  maire;  et, 
à  défaut  de  celui-ci,  par  un  adjoint  du  maire. 
(Code  d*inst.  crim.,  art.  ii.) 

L'adjoint  n'a  pas  besoin  de  délégation  pour  rem- 
placer le  maire  absent,  malade,  occupé  à  d'autres 
fonctions  ou  empêché  (arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  9  frimaire  an  xiii).  L'empêchement  légal 
est  présumé  jusqu'à  preuve  contraire. 

H.  Le  traitement  des  commissaires  de  police  a 
été  réglé  par  deux  actes  du  gouvernement. 

Le  premier  est  un  arrêté  du  28  fructidor  an  m. 

11  porte  que  le  traitement  des  commissaires  de 
police  est  : 

A  Paris,  de  4^000  fr. : 

A  Lyon,  Bordeaux  et  Marseilles,  de  2,400  fr. ; 

Dans  les  villes  de  40)000  habitants  et  au-dessus, 
(le  1,800  fr.  ; 

Dans  les  villes  de  25, 000  jusqu'à  4o?ooo,  de 
i,5oo  fr.  ; 

Dans  les  villes  de  i5,ooo  jusqu'à  25, 000,  de 
1,200  fr.  ; 

Dans  les  villes  de  10,000  jusqu'à  i5,ooo,  de 
1,000  fr.  j 

Dans  les  villes  qui  ont  moins  de  10,000  habi- 
tants, le  traitement  n'est  fixé,  définitivement,  que 
sur  l'avis  du  préfet,  et  après  que  le  conseil  mu- 
nicipal a  émis  son  vœu. 

Par  l'art.  5  du  même  arrêté,  les  conseils  muni- 
cipaux des  villes  au-dessus  de  10,000  habitants, 
sont  autorisés  à  faire  des  observations  sur  la  fixa- 
tion portée  audit  arrêté  du  traitement  de  leurs 
commissaires  de  police,  c'est-à-dire  à  proposer 
1  augmentation  ou  la  réduction  de  ce  traitement. 
Toutefois  cette  faculté  n'entraîne  pas  celle  de  voter 
la  réduction  des  commissaires  de  police,  lorsqu'il 
n'excède  pas  la  proportion  réglée  par  l'art.  12  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  viii.  (Voyez  un  arrêté 
du  gouvernement,  relatif  aux  commissaires  de 
police  d'Abbeville  et  d'Amiens,  en  date  du  4  ven- 
tôse an  XI.  —  Bulletin  des  lois,  254,  série  3^.) 

Le.deuxième  est  un  arrêté  du  i  j  germinal  an  xi , 
il  porte,  art.  4  j  "  que  les  commissaires  de  police 
des  villes,  dont  la  population  est  au-dessous  de 


S  DE    POLICE. 

10,000  âmes,    recevront    un   traitement  qui  ne 
pourra  excéder  800  fr. 

III.  Les  frais  de  bureau  des  commissaires  de 
police  ont  été  réglés  par  un  décret  du  22  mars 
i8i3  (non  inséré  au  Bulletin  des  lois.) 

Ces  frais  sont,  à  Paris,  de  2,000  fr.  ; 

A  Lyon,  Bordeaux  et  Marseilles,  de  800  fr.  ; 

Dans  les  villes  de  4o,ooo  habitants  et  au-dessus, 
de  600  fr.; 

Dans  les  villes  de  25,ooo  jusqu'à  4o,ooo,  de 
45o  fi\  ; 

Dans  les  villes  de  i5,ooo  jusqu'à  25, 000,  de 
35o  fr.  ; 

Dans  celles  de  10,000  jusqu'à  i5,ooo,  de25ofr.; 
et  dans  les  autres  villes,  de  200  fr. 

Ces  traitements  et  frais  de  bureau  sont  payés 
sur  les  fonds  municipaux,  et  portés  au  budget  de 
chaque  commune. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  le3  fixations  portées 
pour  Paris  à  l'arrêté  du  23  fructidor  an  ix,  et  au 
décret  du  22  mars  i8i3,  ont  été  modifiées  par  des 
actes  particuliers  qui  ne  se  trouvent  pas  au  Bul- 
letin des  lois. 

IV.  Les  commissaires  de  police  portent  l'habit 
noir  complet,  chapeau  français  uni  (arrêté  du  17 
floréal  an  viii) ,  écharpe  de  soie  bleue,  à  franges 
de  la  même  couleur  (décision  ministérielle  du  26 
juillet  i8i4-) 

Il  convient  que  les  commissaires  de  police  soient 
revêtus  de  leur  costume,  lorsque  surtout  ils  exer- 
cent la  police  judiciaire  :  cependant  un  procès- 
verbal  ne  serait  pas  nul,  parce  qu'il  n'y  serait  pas 
fait  mention  que  le  commissaire,  qui  Ta  rédigé, 
était  en  costume.  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation 
des  9  nivôse  an  xi,  et  6  juin  1807.) 

Voyez  Procès- verbal.  §  i ,  n°  m. 

V.  Les  fonctions  des  commissaires  de  police 
sont  de  deux  genres  :  /onctions  administratives  et 
fonctions  de  police  judiciaire. 

Comme  officiers  de  police  administrative,  les 
commissaires  de  police  sont  spécialement  chargés 
de  prévenir  les  délits.  Ils  surveillent  et  assurent 
1  exécution  des  lois  et  règlements,  en  ce  qui  con- 
cerne les  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'auto- 
rité des  corps  municipaux. 

Ces  objets  sont,  entres  autres,  principalement 
tout  ce  qui  intéresse  la  société  et  la  commodité 
du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies 
publiques;  ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l'il- 
lumination, l'enlèvement  des  encombrements,  la 
démolition  ou  la  réparation  des  bâtiments  me- 
naçant ruine,  l'interdiction  d'exposer  aux  fenêtres 
ou  autres  parties  des  bâtiments,  des  objets  qui 
puissent  nuire  par  leur  chute,  et  celle  de  jeter 
des  choses  qui  puissent  blesser  ou  endommager 
les  passants,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles; 

Le  soir,  de  prévenir  les  délits  contre  la  tran- 
quillité publique,  tels  que  les  rixes  et  disputes ^ 
accompagnées  dameutement  dans  les  rues,  le 
tumulte  dans  les  lieux  publics,  les  bruits  et  at- 
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troupements  noclurneà  qui  troublent  le  repos  des 
citoyens  ; 

Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où 
il  se  fait  de  "lands  rassemblements  ilhommes, 
tels  que  foires,  marciies,  réjouissances  et  cérémo- 
nies publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises 
et  autres  lieux  publics; 

L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  den- 
rées qui  se  vendent  au  poiils,  au  mètre,  ou  à  la 
mesure  de  capacité,  et  sur  la  salubrité  des  co- 
mestibles exposés  en  vente  j 

Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événe- 
ments fàcbeux  qui  pourraient  être  occasionés 
par  les  insensés  ou  furieux  laissés  en  liberté,  et 
par  la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou  fé- 
roces ; 

Le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  con- 
venables et  celui  de  faire  cesser  par  la  distribution 
des  secours  nécessaires,  les  accidents  et  fléaux  ca- 
lamileux,  tels,  qu'incendie,  épidémie,  épizoo- 
tie,  etc.; 

L'inspection  des  fours  et  cheminées,  la  vente 
du  pain  et  de  la  viande,  au-delà  du  prix  fixé  par 
la  taxe  légalement  faite  et  publiée 
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L'observation  des  règlements  relatifs  aux  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  à  la  vente  des  substances 
vénéneuses,  et  à  la  tenue  des  registres  que  doi- 
vent avoir  les  aubergistes,  les  maîtres  -  d'hôtels 
garnis  et  logeurs,  les  pharmaciens,  les  brocan- 
teurs, les  orfèvres,  les  armuriers,  et  autres  arti- 
sans; 

Les  étalîljssements ,  ateliers  ou  fabriques  qui 
peuvent  nuire  à  la  sûreté  ou  à  la  salubrité  de  la 
ville,  etc. 

Considérés  sous  le  rapport  de  leurs  fonctions 
purement  administratives,  les  commissaires  de 
police  sont  les  agents  nécessaires  des  administra- 
tions municipales.  Ils  doivent  à  ces  administra- 
lions  un  compte  habituel  et  journalier  de  leurs 
opérations.  Ils  doivent  les  instruire  régulièrement 
de  tous  les  faits  qui  intéressent  le  bon  ordre,  la 
tranquillité,  la  sûreté  des  habitants.  Mais,  dans 
l'exercice  des  fonctions  judiciaires  qui  leur  sont 
déléguées  par  les  lois ,  ils  sont  tout  à  fait  indé- 
pendants de  l'autorité  administrative. 

VI.  Les  fonctions  des  commissaires  de  police, 
relativement  à  la  police  judiciaire,  consistent  à 
rechercher  les  contraventions,  les  crimes  et  les 
délits  qu'ils  n'ont  pu  prévenir,  à  en  rassembler 
l«s  preuves  et  à  en  livrer  les  auteurs  aux  tribu- 
naux chargés  par  la  loi  de  les  punir. 

Ces  fonctions  furent  d'abord  déterminées,  soit 
par  les  lois  du  29  septembre  1791,  et  19  vendé- 
miaire an  IV,  ci-dessus  citées,  soit  par  les  art. 
19,  20,  21  ,  22,  23,  28,  39 ,  36,  et  542  du  Code 
du  3  brumaire  an  iv.  L'art,  i*^*^  de  la  loi  du  in 
ventôse  an  viii ,  les  chargea  ,  en  outre  ,  de  rem- 
plir les  fonctions  du  ministère  public,  près  les 
tribunaux  de  police  simple,  et  l'art.  4  de  la  loi 
du  7  pluviôse  an  ix,  étendant  l'art.  36'  du   Code 
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du  3  brumaire  an  iv,  les  autorisa,  non-seulement 
à  dénoncer  au  magistrat  de  sûreté,  les  crimes  et 
les  délits  de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels et  des  cours  de  justice  criminelle  , 
mais  encore  à  dresser  les  procès-verbaux  qui  y 
seraient  relatifs,  et  même  à  faire  saisir  les  pré- 
venus en  cas  de  flagrant  délit  et  sur  la  clameur 
pfiblique. 

C'est  aujourd'hui  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle,  que  se  trouve  la  règle  de  leurs  fonc- 
tions judiciaires;  elles  sont  de  deux  espèces.  Les 
unes  leur  sont  attribuées  directement,  les  autres 
en  qualité  d'auxiliaires  du  procureur  du  roi. 

Les  commissaires  de  police  sont  directement 
chargés  par  l'art.  1 1  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, de  rechercher  les  contraventions  de  po- 
lice, même  celles  qui  sont  sous  la  surveillance 
spéciale  des  gardes  champêtres  et  forestiers,  à  l'é- 
gard desquels  ils  ont  concurrence  et  même  pré- 
vention ;  d'où  il  suit,  que  quand  un  commissaire 
de  police  a,  le  premier,  commencé  la  recherche 
et  la  poursuite  d'une  contravention  rurale  ou  fo- 
restière,  il  peut  continuer  la  procédure,  alors 
même  que  le  garde  champêtre  ou  forestier  sur- 
viendrait pour  constater  lui-même  cette  contra- 
vention. 

Il  suit  encore  de  cet  article,  combiné  avec  les 
art.  16,  et  20,  que  les  commissaires  de  police 
sont  autorisés  à  constater  les  délits  ruraux  et  fo- 
restiers de  la  copipétence  de  la  pohce  correction- 
nelle ;  car  si,  d'une  part,  l'art.  11  établit  la  con- 
currence entre  les  commissaires  de  police  et  les 
gardas  champêtres  et  forestiers,  et  accorde  même 
la  prévention  aux  premiers  ;  de  l'autre  ,  les  gar- 
des champêtres  et  forestiers  sont  expressément 
chargés  par  l'art.  16,  de  rechercher  et  constater 
les  atteintes  portées  aux  propriétés  rurales  et  fo- 
restières, lors  même  qu'elles  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels. 

Aux  termes  du  même  art.  11  ,  les  commissaires 
de  police  sont  chargés  de  recevoir  les  rapports, 
dénonciations  et  plaintes  relatifs  aux  contraven- 
tions de  police,  et  de  consigner,  dans  les  procès- 
verbaux  qu'ils  rédigent,  la  nature  et  les  circon- 
stances des  contraventions,  le  temps  et  le  lieu  où 
elles  ont  été  commises,  les  preuves  ou  les  indices 
à  la  charge  de  ceux  qui  en  sont  présumés  cou- 
pables. _ 

Ils  doivent,  en  outre,  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple 
police.  (Art.  i5,2o,  21,  144,  145,  146,  148, 
i53,  i56  du  Code  d'instr.  crim.) 

Comme  officiers  de  police,  auxiliaires  des  pro- 
cureurs du  roi,  les  commissaires  de  police  sont 
chargés,  par  les  art.  48,  %  et  5o  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  de  recevoir  les  dénonciations 
et  plaintes  de  tons  crimes  et  délits  commis  dans 
les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles, 
et  en  cas  de  flagrant  délit,  ou  de  réquisition  de 
la   part  d'un  maître   de  maison,  de  recevoir  les 
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déclarations  ,  de  faire  les  visites  et  autres  actes 
attribués  au  procureur  du  roi,  par  les  art.  82  et 
suivants,  jusques  et  inclus  l'art.  46,  à  la  charge 
de  suivre  les  formes  et  les  règles  établies  au  cha- 
pitre III  des  Procureurs  du  roi. 

Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  de  réquisition  de 
la  part  d'un  maître  de  maison,  et  des  contraven- 
tions mentionnées  aux  art.  11  et  16,  les  commis- 
saires de  police  doivent  se  borner,  aux  termes  des 
art.  29,  53  et  54  du  Code,  à  instruire  les  procu- 
reurs du  roi  des  crimes  et  délits  dont  ils  ont  acquis 
la  connaissance,  et  à  leur  transmettre  les  déclara- 
tions, procès -verbaux  et  autres  actes  qui  y  sont 
relatifs. 

11  est  quelquefois  arrivé  qu'en  pareil  cas  ,  les 
procès-verbaux  ont  été  adressés  à  Fautorité  admi- 
nistrative, et  qu'ainsi,  les  procureurs  du  roi  n'ont 
été  saisis  des  affaires  criminelles  et  correction- 
nelles, que  par  l'intermédiaire  de  l'administration; 
cette  manière  de  procéder  est  irrégulière,  et  pré- 
sente plusieurs  inconvénients.  Elle  retarde  l'ex- 
pédition des  affaires.  Par  suite  des  lenteurs  qu'elle 
entraîne,  les  preuves  peuvent  dépérir  ou  se  trouver 
tout -à- fait  anéanties.  D'ailleurs,  l'autorité  judi- 
ciaire, qui  est  indépendante,  qui  est  seule  chargée 
de  la  punition  des  crimes  et  délits,  se  trouverait, 
par  un  tel  système,  soumise  à  1  influence  d'une 
autre  autorité,  et  se  verrait  dans  l'impuissance 
d'agir,  si  l'administration  négligeait  ou  ne  jugeait 


pas  convenable  de  lui  donner  connaissance  et  de 
lui  transmettre  les  pièces. 

Un  commissaire  de  police  compromettrait  gra- 
vement sa  responsabilité,  en  manquant  aux  obli- 
gations que  la  loi  lui  impose  à  cet  égard,  envers 
les  membres  du  ministère  public,  et  cette  respon- 
sabilité serait  partagée  par  les  fonctionnaires  qui 
auraient  autorisé  une  telle  violation  des  règles 
établies.  Les  commissaires  de  police  exercent,  sous 
l'autorité  des  cours  royales,  et  sous  l'influence 
des  procureurs -généraux,  les  fonctions  qui  leur 
sont  dévolues  par  le  Code.  Ils  doivent  des  rapports 
à  l'autorité  administrative,  sur  tout  ce  qui  inté- 
resse l'ordre  public;  ils  doivent  même,  quand  ils 
en  reçoivent  l'ordre  ,  lui  donner  extrait  ou  expé- 
dition de  leurs  procès-verbaux;  mais  c'est  aux  pro- 
cureurs du  roi  que  les  actes  doivent  être  adressés 
en  original,  directement  et  sans  délai. 

Au  reste,  quoique  la  loi  ne  semble  charger  les 
commissaires  de  police  de  dresser  les  procès-ver- 
baux qu'en  cas  de  crimes  et  de  flagrant  délit , 
cependant  l'usage  est  qu'ils  en  dressent  aussi  hors 
le  cas  de  flagrant  délit,  et  même  quand  il  s'agit 
d'un  fait  correctionnel.  Si,  dans  ce  dernier  cas, 
leurs  procès -verbaux  paraissent  n'avoir  pas  la 
même  force,  ils  servent  au  moins  de  renseigne- 
ments. Il  arrive  souvent,  d'ailleurs,  qu'un  fait 
qui,  dans  le  principe,  a  para  purement  correc- 
tionnel, est  reconnu  un  véritable  crime,  par  la 
preuve  ultérieure  des  circonstances  aggravantes 
qui  avaient  échappé  aux  premières  recherches. 


DE    POLICE. 

YII.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
arrondissements,  les  commissaires  de  police  exerr 
cent  leurs  fonctions  dans  toute  la  commune  où 
ils  sont  établis,  sans  pouvoir  alléguer  que  les  con- 
traventions ont  été  commises  hors  de  l'arrondis- 
sement particulier  auquel  ils  sont  préposés.  Ces 
arrondissements  ne  limitent  ni  ne  circonscrivent 
leurs  pouvoirs  respectifs;  ils  indiquent  seulement 
les  termes  dans  lesquels  chacun  d'eux  est  plus 
spécialement  astreint  à  un  exercice  constant  et 
régulier  de  ses  fonctions.  (  Code  d'instr.  crim.  , 
art.  12.) 

Cette  disposition,  toutefois,  n'est  pas  applicable 
aux  cas  où  les  commissaires  de  police  doivent  rem- 
plir les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tri- 
bunal de  simple  police.  Il  résulte,  en  effet,  de 
l'art.  i44  du  même  Code,  que  dans  les  communes 
où  il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police,  le 
procureur-général  doit  nommer  celui  ou  ceux  qui 
seront  chargés  d'exercer  le  ministère. 

Lorsqu'un  des  commissaires  de  police  d'une 
même  commune  se  trouve  légitimement  empêché, 
celui  de  l'arrondissement  le  plus  voisin  est  tenu 
de  le  suppléer,  sans  qu'il  puisse  retaider  le  ser- 
vice pour  lequel  il  sera  requis,  sous  prétexte  qu'il 
n'est  pas  le  plus  voisin  du  commissaire  empêché, 
ou  que  1  empêchement  n'est  pas  légitime  ou  n  est 
pas  prouvé.  [Ibid.,  art.  i3.) 

Dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu'un  commis- 
saire de  police,  s'il  se  trouve  légitimement  em- 
pêché, le  maire,  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  l'adjoint 
du  maire  le  remplace,  tant  que  dure  l'empêche- 
ment. 

VIII.  Tous  les  actes,  procès -verbaux  et  juge- 
ments concernant  la  police  générale  et  de  sûreté, 
et  la  vindicte  publique,  c'est-à-dire,  la  poursuite 
des  crimes ,  sont  déclarés  exempts  de  la  formalité 
de  l'eniegistrement ,  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  (art.  70,  §  3,  n*^  9).  Mais,  aux  termes  du 
§  i^"^,  même  article ,  et  de  l'art.  74  de  la  loi  du  25 
mars  18 17,  tous  les  rapports  et  procès -verbaux 
de  contraventions  doivent  être  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  en  débet. 

Quant  aux  plaintes  et  dénonciations,  elles  doi- 
vent être  dressées  sur  papier  timbré ,  et  enregis- 
trées. 

IX.  La  loi  du  21  septembre  1790  porte  que 
«  dans  le  cas  où  il  y  aura  procès-verbal  dressé  par 
«  les  commissaires  de  police,  ils  en  tiendront  note 
«  sommaire  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par 
«  l'un  des  officiers  municipaux,  et  qu'ils  trans- 
«  mettront  au  juge  de  paix  la  minute  même  du 
«  procès-verbal  avec  les  effets  volés,  les  pièces  de 
«conviction,  et  la  personne  saisie». 

Ce  n'est  plus,  aujourd'hui,  aux  juges  de  paix 
que  les  procès-verbaux  doivent  être  transmis. 

S'ils  constatent  des  crimes  ou  délits,  ils  doivent 
être  adressés  en  minute,  avec  les  pièces  de  con- 
viction, au  procureur  du  roi  (art.  29,  53,  54  du 
Code  d'instr.  crim.).  S'ils  ne  constatent  que  des 
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conlraventioiis  iIp  simple  police,  les  coininlssaircs 
doivent  les  retenir  pour  procéder  devant  les  tri- 
bunaux de  simple  police;  et,  s'il  y  a  plusieurs 
commissaires  de  police  dans  la  même  conimune  , 
les  procès-verbaux,  dans  ce  dernier  cas,  doivent 
être  remis  à  celui  d'entr'eux  que  le  procureur- 
général  a  design»'  pour  taire  le  seivice  du  ministère 
public  près  le  tribunal.  (  Art.  i5,  i6  et  ao.) 

X.  Les  commissaires  de  police  ne  doivent  pas 
rédiger  de  procès-verbaux  sur  de  simples  rensei- 
gnements, ou  s\ir  des  rapports  de  quelque  per- 
sonne que  ce  soit.  Un  tel  procès-verbal  serait  ra- 
dicalement nid.  11  renfermerait  un  véritable  faux 
si,  ny  mentionnant  pas  qu'il  est  rédigé  sur  de 
simples  renseignements  ou  rapports,  le  commis- 
saire paraissait  avoir  personnellement  constaté  la 
contravention.  Ainsi,  en  cas  de  plaintes,  dénon- 
ciations, ou  rapport  d'une  contravention,  quand 
la  contravention  a  besoin  d'être  constatée,  et  que 
surtout  il  iniéiesse  la  sûreté  ou  la  salubrité  pu- 
blique, le  commissaire  qui  a  reçu  un  de  ces  actes 
doit  se  transporter  de  suite  sur  les  lieux.  Mais  si. 
à  raison  des  circonstances,  son  transport  était 
inutile,  il  doit  se  borner  à  transmettre  au  minis- 
tère public  les  renseignements  qu'il  a  recueillis, 
s'ils  sont  de  nature  à  motiver  une  poursuite. 

Les  appariteurs  et  autres  employés  de  la  police, 
même  assermentés,  n'ont  aucun  caractère  pour 
dresser  des  procès-verbaux,  parce  qu'ils  ne  l'ont 
point  reçu  de  la  loi ,  et  qu'elle  seide  peut  le  con- 
férer. (Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  21  juillet 

i8i4) 

XI.  Suivant  l'art.  i54  du  Code  d'instruction 
criminelle,  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent, 
à  peine  de  nullité,  admettre  le  prévenu  à  laire 
preuve,  par  témoins,  outre  et  contre  le  contenu 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  des  officiers  de 
police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater 
les  délits  ou  les  contraventions yVf^ijr?/'^  inscription 
de  faux;  mais,  il  ne  désigne  pas  quels  sont  les 
officiers  de  police  qui  ont  ce  pouvoir;  en  sorte 
que,  pour  les  connaître,  il  faut  recourir  à  la  lé- 
gislation antérieure.  La  loi  du  i5  septembre  1791, 
art.  i3  et  i4,  titre  vin,  ne  donne  cette  facidté 
qu'aux  gardes-Joresders. 

Ainsi  les  procès-verbaux  des  officiers  de  police, 
autres  que  les  gardes-forestiers  ,  ne  font  pas  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  aucune  loi  ne  leur 
attribuant  ce  privilège;  mais  ces  procès-verbaux 
font  foi  jusqu'à  la  preuve  contraire,  des  délits  et 
contraventions  qu'ils  constatent,  et  il  y  aurait 
lieu  d'annuler  ou  de  casser  le  jugement  qui,  sur 
la  simple  dénégation  (\\.\  prévenu,  et  sans  qu'il 
ei'it  produit  aucune  preuve  contraire,  aurait  jugé 
insuffisante  la  preuve  résultante  de  ces  procès- 
verbaux.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  plusieurs  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation. 

\oy.  Procès- verbal,  %  11. 

XII.  La  loi  du  22  juillet  1791,  titre  i,  art.  18, 


de  deux    des 


leurs  procès-verbaux  en  présence 
plus  piocbes  voisins.  Celte  disposition  a  été  im- 
plicitement abrogée  par  l'art.  294  tlu  Code  du  3 
brumaire  an  iv  ;  et  la  cour  de  cassation  a  jugé, 
par  arrêts  des  6  juin  et  28  août  1807,  *que  les 
commissaires  de  ])olice  et  les  adjoints  des  maires 
n'étaient  plus  assujettis  à  cette  ibiinalité.  Toute- 
fois, lors(jue  les  (commissaires  de  police  agissent 
en  qualité  d'aii.ri/iaires ,  et  que  leuis  procès-ver- 
baux ont  pour  objet  de  constater  un  crime  em- 
portant peine  afUiciive  ou  infamante  ,  ils  doivent, 
conformément  à  l'art.  4^  du  (Jode  d'instruction 
criminelle,  procéder  en  présence  de  deux  citoyens 
domiciliés  dans  la  commune. 

XIII.  Les  commissaires  de  police,  considéiés 
sous  le  rapport  de  leurs  ibnclions  administratives, 
sont  soumis  aux  administiateurs  supérieurs,    et 
ne  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux 
pour   crimes,    délits   et    contraventions    commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  qu'après  ime 
décision    spéciale    du   gouvernement   rendue   en 
vertu  de  l'art.  j5  de  l'acte  du  19.  frimaire  an  vin. 
(Voy.  Mise  en  Jugement.)  Mais  lorsque  à  raison 
de  leurs  fonctions,  même  administratives,  les  com- 
missaires de  police  sont  appelés  par  la  loi  à  faire 
quelques  actes  de  police  judiciaire,  il  sont,  sous 
ce  rapport ,  placés  par  les  art.  279  et  289  du  Code, 
sous  la  surveillance  des  procureurs-généraux.  En 
cas  de  nédisence  dans  ce  genre  tle  fonctions,  ils 
peuvent  être  poursuivis  par  les  procureuis-gene- 
raux,  en  conformité  des  art.  280  ,  281  et  282  de- 
vant la  cour  loyale.  S'ils  sont  prévenus  de  crimes 
ou  délits  par  eux  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  de  police  judiciaire  ,  il  doit  être  procédé 
contre  eux  dans  les  formes  prescrites  par  les  art. 
479,  483  et  484,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recou- 
rir au  conseil-d'état. 

XIV.  La  loi  du  8  juin  1792  ,  art.  2  ,  prononce 
l'incompatibilité  des  fonctions  de  commissaire  de 
police  avec  celles  de  notaire,  d'avoué  et  d'officier 
municipal.  (Voy.  aussi  l'art.  7  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse an  XI.  ) 

On  les  regarde  aussi  comme  incompatibles  avec 
celles  d'buissier  ,  par  la  raison  que  les  commis- 
saires de  police ,  remplissant  les  fonctions  dn 
ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  po- 
lice ,  ils  ne  peuvent  être  chargés  d'exécuter  eux- 
mêmes  les  conclusions  de  leurs  réquisitoires.  Cette 
incompatibilité,  déclarée  par  des  décisions  mi- 
nistérielles, n'est  pas  prononcée  par  la  loi,  mais 
elle  résulte  de  la  nature  des  choses. 

Les  fonctions  de  commissaire  de  police  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  celles  de  juge  suppléant 
du  tribunal.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27 
juin  1807  ) 

XV.  Les  commissaires  de  police  ont ,  comme 
tous  autres  officiers  de  police  judiciaire,  le 
droit  de  requérir  directement  la  force  publique  , 
dans  l'exercice   de  leurs  fonctions.  (Art.  25  du 


obligeait  les  commissaires   de    police   à    rédiger  |  Code  d'instr.  crim.) 
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Dans  les  cérémonies  publiques,  ils  marchent 
après  les  juges  de  paix.  (  Décret  du  24  messidor 
an  XII,  art.  7.) 

Ils  sont  exempts  du  service  de  la  garde  natio- 
nale. (Ordonnance  du  16  juillet  1816,  art.  26.  ) 

XVI.  Outre  les  commissaires  de  police  ,  il  y  a 
un  commissaire-général  de  police  dans  les  villes  de 
100,000  habitants  et  au-dessus,  et  dans  les  prin- 
cipaux ports  de  mer  du  royaume.  (  Lois  des  28 
pluviôse  an  viii,  et  9  floréal  an  xi,  et  Décret  du 
28  fructidor  an  xiii.  ) 

Ces  officiers  sont  à  la  nomination  du  roi,  et, 
comme  tous  les  agents  de  l'administration ,  révo- 
cables ad  nutum.  (Art.  18  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  viii ,  et  i4  de  la  Charte.  ) 

Leurs  attributions  sont,  en  général,  celles  des 
commissaires  de  police,  qu'ils  exercent  dans  un 
degré  supérieur.  Elles  comprennent  aussi  une 
giande  partie  de  celles  attribuées  aux  préfets,  en 
ce  qui  concerne  la  police  générale.  Un  arrêté  du 
gouvernement,  du  12  germinal  an  xii ,  les  avait 
réglées  et  leur  avait  donné  une  grande  extension  ; 
mais  l'expérience  y  ayant  fait  reconnaître  des  in- 
convénients ,  il  a  été  modifié  par  un  décret  du  23 
fructidor  an  xiii ,  que  l'on  peut  voir  au  Bulletin 
lies  lois. 

Il  n'y  a  point  de  commissaire-général  de  po- 
lice à  Paris ,  mais  bien  un  préfet  de  police. 

Voy.  Préfet^  n°  xvii. 

COMMISSAIRES -PRISEURS.  Ce  sont  des 
officiers  qui  ont  le  droit  de  faire  des  prisées  et 
estimations  des  biens  meubles  et  effets  mobiliers, 
ainsi  que  les  ventes  publiques  et  aux  enchères , 
tant  volontaires  que  forcées  des  mêmes  biens. 

I.  Avant  Ï790,  il  existait  des  huissiers-priseurs 
qui  avaient  le  droit  exclusif  de  faire  les  prisées  et 
ventes  de  meubles.  Leur  création  remontait  à  l'an- 
née i566. 

Mais  les  offices  d'huissiers-priseurs  furent  sup- 
primés en  1790  ,  et  les  lois  des  26  juillet  1790  et 
17  septembre  1793,  ont  pourvu  en  ces  termes  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions  :  «  Les  notaires,  gref- 
"  fiers  et  huissiers  sont  autorisés  à  faire  les  prisées 
«  et  les  ventes  de  meubles  dans  toute  l'étendue 
«  du  royaume.» 

Les  huissiers-priseurs  furent  donc  remplacés 
par  les  notaires,  greffiers  et  huissiers;  et  ceux-ci 
ont  joui  de  cet  avantage,  sans  aucune  restriction  , 
jusqu'à  la  loi  du  27  ventôse  an  ix. 

Cette  loi  fut  la  première  qui  créa  des  commis- 
saires-priseurs,  et  encore  n'en  créa-t-elle  qile  pour 
le  département  de  la  Seine;  mais  aussi ,  elle  leur 
accorda  le  droit  exclusif  de  faire  les  prisées  (i\is 
meubles  et  ventes  publiques  aux  enchères  d'effets 
mobiliers,  qui  se  feraient  à  Paris. 

Elle  leur  donna  même,  art.  i  ,  la  concurrence 
avec  les  notaires ,  greffiers  et  huissiers  ,  pour  les 
ventes  de  même  nature   qui   se  feraient  dans  le 


Les  motifs  de  cette  loi  furent  exposés  en  ces 
termes,  par  le  rapporteur: 

ft  En  établissant  les  commissaires-priseurs,  vous 
supprimez  ces  scandaleux  encans,  oii  les  objets 
volés  trouvent  un  recelé  facile,  où  Ion  n'expose 
que  des  marchandises  inférieures  et  détériorées... 
Vous  déjouez  les  injustes  coalitions  des  marchands 
courant  habituellement  les  ventes,  pour  acheter  à 
vil  prix  et  partager  ensuite  un  bénéfice  illicite  sur 
les  objets  vendus  ;  vous  rendez  au  commerce  lé- 
gitime des  marchands  en  boutique  ou  en  magasin, 
les  occasions  de  vente  dont  ces  encans  les  privent 
journellement;  enfin,  par  les  cautionnements, 
vous  garantissez  la  solvabilité  de  ces  fonctionnaires, 
dépositaires  nécessaires  et  forcés.  » 

II.  Malgré  la  sagesse  de  ces  motifs,  qui,  s'ils 
s'appliquaient  plus  directement  à  la  capitale,  à 
cause  de  sa  nombreuse  population ,  pouvaient  aussi 
recevoir  leur  application  dans  les  départements , 
il  ne  paraît  pas  cependant  que  l'on  ait  songé, 
avant  1816,  à  faire  jouir  la  Erance  entière  de 
l'avantage  que  procurait  à  Paris  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX.  (  12  mars  1801.) 

Mais  l'art.  89  de  la  loi  du  28  avril  1816  porte  : 

«  Il  pourra  être  établi  dans  toutes  les  villes  et 
«  lieux  où  S.  M.  le  jugera  convenable,  des  com- 
«  missaires-priseurs  dont  les  attributions  seront  les 
«  mêmes  que  celles  des  commissaires-priseurs 
«  établis  à  Paris  par  la  loi  du  27  ventôse  an  ix.  — 
«  Ces  commissaires  n'auront ,  conformément  à  l'ar- 
«  ticle  i*""^  de  ladite  loi ,  de  droit  exclusif  que  dans 
«  le  chef-lieu  de  leur  établissement.  Ils  auront  , 
«dans  tout  le  reste  de  l'arrondissement,  la  con- 
«  currence  avec  les  autres  officiers  ministériels 
«  d'' après  les  lois  existantes.  » 

En  exécution  de  cet  article,  une  ordonnance 
royale  du  26  juin  i8i6,  a  établi  des  commissaires- 
priseurs  dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment ou  qui  sont  le  siège  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  dans  celles  qui,  n'ayant  ni 
sous-préfecture,  ni  tribunal,  renferment  une  po- 
pulation de  cinq  mille  âmes  et  au-dessus. 

Cette  ordonnance,  la  loi  du  27  ventôse  an  ix, 
et  l'art.  89  de  celle  du  28  avril  1816,  forment  la 
législation  spéciale  de  celte  matière;  elles  con- 
tiennent   l'établissement   et   les   attributions   des 


département  de  la  Seine. 


commissaires-priseurs.  Nous  allons  en  rapporter 
les  principales  dispositions. 

III.  Avec  les  attributions  dont  nous  avons  parlé, 
la  loi  du  27  ventôse  an  ix ,  a  établi  quatre-vingt 
commissaires-priseurs  pour  la  ville  de  Paris. 
(Art.  8.) 

Chargés  exclusivement  (\m?>  prisées  des  meubles 
et  ventes  publiques  aux  enchères  d'effets  mobi- 
liers qui  se  font  à  Paris,  ils  peuvent  recevoir 
tonte  déclaration  concernant  losdltes  ventes,  rece- 
voir et  viser  toutes  les  oppositions  qui  y  sont  for- 
mées, introduire  devant  les  autorités  compétentes, 
!  tous  référés  auxquels   leurs   opérations  peuvent 
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donner  lieu,  et  eiler  à  cet  effet  les  parties  inté- 
ressées devant  lesdites  autorités.  (Art.  3.) 

Toute  opposition,  toute  saisie-arrèt,  formées 
entre  les  mains  des  commissaires-prisetirs  ven- 
deurs, relatives  à  leurs  fonctions,  toute  significa- 
tion de  jugement  prononçant  la  validité  desdites 
oppositions  ou  saisies-arrêts,  sont  sans  effet,  à 
moins  que  l'original  desdites  opposition,  saisie- 
arrèt  ou  signification  de  jugement,  n'ait  été  visé 
par  le  commissaire-priseur  vendeur,  ou,  en  cas 
d'absence  ou  de  refus,  par  le  syndic  desdits  com- 
missaires. (Art.  4-) 

Les  commissaires-priseurs  vendeurs  ont  la  po- 
lice dans  les  ventes,  et  peuvent  faire  toute  réqui- 
sition pour  V  maintenir  l'ordre.  (Art.  5.) 

IV.  Ces  dispositions  qui,  d'après  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX ,  ne  concernaient  que  les  commissaires- 
priseurs  de  Paris,  ont  été  rendues  communes  à 
«eux  des  départements,  par  l'ordonnance  du  26 
juin  1S16.  ^Arl.  6",  7  et  8.) 

Cette  ordonnance  y  a  môme  ajouté  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Les  commissaires-priseurs  sont  nommés  par  le 
roi  sur  la  présentation  du  ministre  de  la  justice 
(art.  9).  Les  candidats  doivent  avoir  vingt-cinq 
ans  accomplis  ou  avoir  obtenu  des  dispenses  cVàge 
du  roi.  (Art.  10.) 

Les  commissaires-priseurs  sont  sous  la  surveil- 
lance des  procureurs  du  roi,  près  les  tribunaux 
de  première  instance.  (Art.  14.) 

Aussitôt  leur  nomination,  ils  doivent  payer  le 
cautionnement  fixé  par  la  loi  du  budget,  et  en- 
suite prêter  serment  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  dans  le  ressort  duquel  ils  sont 
établis.  (Art.  i5  et  3.) 

Dans  toutes  les  villes  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment où  siègent  des  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  ou  renfermant  une  population  de  cinq 
mille  âmes  et  au-dessus,  il  peut  être  nommé  un 
commissaire-priseur  pour  chaque  justice  de  paix. 
Les  justices  de  paix  des  faubourgs,  et  celles 
désignées  sous  le  nom  iX extra  muros,  sont  con- 
sidérées comme  faisant  partie  de  celles  des  villes 
dont  elles  dépendent.  (Art.  i^*^. ) 

A  compter  du  jour  de  leur  prestation  de  ser- 
ment, toutes  les  prisées  des  meubles  et  ventes 
publiques  aux  enchères  leur  app.irtiennenl  ;  savoir, 
a  1  égard  de  ceux  établis  dans  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement, à  l'exclusion  de  tous  autres,  pour 
les  opérations  qui  ont  lieu  dans  ce  chef-lieu,  mais 
seulement  en  concurrence  pour  celles  de  l'arron- 
dissement; et  quant  à  ceux  nommés  dans  des  villes 
non  chefs -lieux,  exclusivement  dans  ces  villes, 
et  en  concurrence  dans  l'étendue  du  canton. 
(Art.  3.) 

Les  fonctions  de  commissaires  -  priseurs  sont 
compatibles  dans  toutes  les  résidences,  autres  que 
Paris ,  avec  les  fonctions  de  notaire ,  de  greffier 
de  justice  de  paix  ou  de  tribunal  de  police,  et 
d'huissier  (art.  11.  ).  Mais  aucun  commissaire-pri- 
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seur  ne  peut,  à  peine  de  destitution,  exercer  la 
profession  de  marchand  de  meubles,  de  tapissier, 
de  fripier,  ni  même  être  associé  à  aucun  com- 
merce de  cette  nature.  (Art.  12.) 

Il  y  a  une  bourse  commune  entre  les  commis- 
saires-priseurs d'une  même  résidence;  ils  sont 
tenus  dy  verser  la  moitié  de  leurs  droits  et  ho- 
noraires. (Art.  1*^'  de  l'ordonnance  du  18  février 
i8r5,  et  4  <^le  celle  du  26  juin  1816.) 

Dans  les  villes  où  il  existe  des  monts-de-piété, 
des  commissaires-priseurs  choisis  parmi  ceux  lé- 
sidants  dans  ces  villes,  sont  exclusivement  chargés 
de  toutes  les  opérations  de  j)risée  et  de  vente, 
ainsi  que  cela  est  établi  pour  les  commissaires  de 
Paris,  par  le  règlement  du  10  mars  i8oy.  Ils  sont 
désignés  par  les  administrateurs  de  ces  établisse- 
ments qui  fixent  le  nombre  de  ces  officiers  né- 
cessaire pour  le  service  ,  et  font  dans  la  bourse 
commune  les  versements  fixés  par  ce  règlement. 
(Art.  5.) 

Les  commissaires-priseui's  sont  obligés  à  tenir 
un  répertoire  sur  lequel  ils  doivent  écrire,  joui' 
par  jour,  leurs  procès-verbaux,  et  qui  est  préa- 
lablement visé  en  tête  et  coté  et  paraphé  à  cha- 
que page,  par  le  président  du  tribunal  de  l'arron- 
dissement. 11  doit,  en  outre,  être  arrêté,  tous  les 
trois  mois,  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  et 
chaque  année,  avant  le  i"  mars,  il  en  doit  être 
déposé  une  expédition  au  greffe  du  tribunal. 
(Art.  i3.) 

Les  dispositions  des  anciens  édits,  lois,  ordon- 
nances et  décrets,  qui  ne  sont  point  formellement 
abrogés,  continuent  à  recevoir  leur  exécution  pour 
tout  ce  qui  tient  à  la  discipline  du  corps  des  com- 
missaires-priseurs. (Art.  16.) 

V.  Les  articles  6  et  7  de  la  loi  de  ventôse  an  ix , 
allouent  aux  commissaires-priseurs  de  Paris,  pour 
frais  de  prisée,  six  francs  par  chaque  vacation. 

Et  pour  tous  frais  de  vente ,  vacations  à  ladite 
vente,  rédaction  de  minute  et  première  expé- 
dition de  procès-verbal ,  droits  de  clercs  et  tous 
autres  droits,  non  compris  les  déboursés  faits  pour 
annoncer  la  vente  et  en  acquitter  les  droits;  savoir, 
huit  francs  pour  cent  francs,  lorsque  le  produit 
de  la  vente  s'élève  jusqu'à  mille  francs  ;  sept  pour 
cent  lorsque  le  produit  s'élève  jusqu'à  quatre  mille 
francs  ,  et  cinq  pour  cent  lorsque  le  produit  s'é- 
lève au-dessus  de  quatre  mille  francs. 

Les  commissaires-priseurs ,  dans  les  départe- 
ments, ne  sont  pas  également  rétribués.  L'art.  8(^, 
§  III,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  porte  : 

"  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  par  une  loi 
«  générale  sur  les  vacations  et  frais  desdits  offi- 
«  ciers,  ils  ne  pourront  percevoir  autres  et  plus 
«  forts  droits  que  ceux  qu'a  fixés  la  loi  du  17 
«  septembre  1793.  >> 

Et  l'art.  4  <îe  cette  dernière  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  officiers  publics  qui  rempliront  les  fonc- 

«  tions  de  commissaires-priseurs.  dans  les  dépar- 

«   tements,    ne  pourront  également  y  percevoir 

66. 
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"  que  les  deux  tiers  du  prix  des  vacations  ainsi 

«  qu'elles  sont  fixées  par  le  décret  du  21   juillet 

«   1790.  La  Convention  nationale  rapporte  l'art.  8 

«  de  ce  même  décret,  qui  les  autorisait  à  perce- 

«  voir  deux  sous  six  deniers  par  rôle  de  grosse 

-<   de  procès-verbal.  » 

Ainsi  ils  ne  sont  autorisés  qu'à  percevoir  deux 

sous  six  deniers  pour  l'enregistrement  d'une  op- 
position, et  les  deux  tiers  d'une  livre  dix  sous  par 

vacation   de  prisée,  conformément  à  l'art.  6   de 

ledit  de  féviier  1771;  et  ce,  sans  préjudice  des 

commentions  particulières  qui  pourront  modifier  ou 

abonner  la  droits.  (Art.  8  du  décret  du  21  juillet 

1790.) 

A  la  lecture  de  ces  dispositions,  deux  réflexions 

se  présentent  naturellement. 

Les  émoluments  des  commissaires-priseurs  de 

Paris  paraissent  trop  élevés.  Car,   si   le  produit 

d'une  vente  mobilière  est  seulement  de  2  5  ou  3o 

mille  francs ,  ce  qui  n'est  pas  rare  à  Paris ,  les  droits 

du  commissaire-priseur  pour  la  vente  seule,  non 

compris  les  frais  de  prisée  et  autres  accessoiies, 

sont  de  12  à  i5  cents  francs. 

Si,  au  contraire,  la  vente  n'a  produit  que  mille 
francs,  le  commissaire-priseur  a  pour  lui  80  fr., 
droit  énorme  relativement  à  la  somme  sur  laquelle 
il  est  perçu. 

La  rédaction  de  leur  tarif  est  donc  extrême- 
ment désiiable;  et  telle  est  fopinion  du  conseil- 
d'état,  comme  le  prouve  l'avis  rapporté  ci-après, 
n"  VIII. 

D'un  autre  côté  ,  la  crainte  de  trop  donner  aux 
commissaires-priseurs  des  départements  ,  a  fait 
que  la  loi  du  28  avril  1816,  est  tombée  dans  l'excès 
opposé  à  celui  de  la  loi  du  27  ventôse  au  ix  ,  si 
favorable  aux  commissaires-priseurs  de  Paris. 

En  vertu  de  la  loi  du  17  septembre  1793,  qui 
fait  leur  règle,  les  commissaires-priseurs  n'ont 
que  6"  francs  tout  compris,  dans  les  journées  ou 
ils  auraient  compté  douze  heures  entières  de  va- 
cation. 

L'insuffisance  a  fait  naître  l'arbitraire,  et  l'ar- 
bitraire a  produit  des  abus  contre  lesquels  on  a 
vainement  réclanjé  jusqu'ici. 

YL  11  résulte,  de  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  les  conunissaires-priseurs,  partout  où  ils  sont 
établis,  ont  le  droit  exclusif  de  faire  les  prisées 
de  meubles  et  les  ventes  publiques  aux  enchères 
d'effets  mobiliers,  dans  le  lieu  de  leur  établisse- 
ment; mais  il  s'est  élevé  des  difliculiés  pour  savoir 
ce  que  l'on  entend  par  meubles  et  effets  mobiliers 
par  rapport  aux  commissaires-priseurs. 

L'art.  529  du  Code  civil ,  en  expliquant  le  sens 
des  mois  effets  mobiliers^  ne  pouvait  faire  la  rè'de 
des  commissaires-priseurs,  puisqu'il  mobilise  les 
créances  actives,  les  intérêts  ou  actions  dans  les 
compagnies  commerciales,  les  rentes  perpétuelles 
et  viagères;  objets  qui  tous  sont  évitlemment  hors 
des  attributions  de  ces  fonctionnaires. 

Et  p.tr  le  mot  meubles ,  seul  ,  l'article   533 


res- 


treindrait trop  leurs  attributions ,  puisqu'il  ne 
comprend  ni  les  pierreries  et  livres  ,  ni  le  linge 
de  corps,  les  chevaux  et  denrées,  ni  ce  qui  fait 
l'objet  d'un  commerce,  etc.,  etc. 

Il  est  donc  nécessaire  de  s'attacher  moins  au 
sens  absolu  de  ces  mots  ,  qu'au  sens  dans  lequel 
le  législateur  a  probablement  voulu  qu'on  les  en- 
tendît, c'est-à-dire  à  leur  signification  habituelle, 
à  ce  que  l'usage,  l'intention  manifestée  et  la  raison 
avouaient  également.  C'est  d'après  ces  données 
générales  que  l'arrêt,  dont  on  va  rendre  compte, 
a  décidé  que  le  droit  des  commissaires-priseurs 
s'étend  seulement  aux  meubles  et  effets  mobiliers 
corpoiels;  de  sorte  qu'ils  n'ont  le  dioit  de  faire 
que  les  ventes  publiques  : 

1"  D'effets  mobiliers  corporels  avec  exposition, 
livraison  et  paiement,  séance  tenante; 

2°  De  récoltes  sur  pied  et  fruits  pendants, 
quand  il  j-  a  saibie-brandon.  (Gode  de  pi'océd. , 
art.  634  et  025.) 

Quant  aux  autres  ventes  amiables  ou  forcées 
de  récoltes  sur  pied  ou  fruits  pendants,  elles  ne 
sont  pas  de  leur  ministère. 

Au  surplus,  l'arrêt  dont  voici  l'espèce,  avec  le 
rapport  de  M.  le  comte  Portails,  jetera  le  plus 
grand  jour  sur  la  matière. 

Au  mois  de  juin  18 17,  (a  dit  M.  le  conseiller, 
rapporteur  à  l'audience  du  i*^^^  juin  1822  ),  le 
sieur  Vantlerheyde,  notaire  à  Hazebrouk,  dépar- 
tement du  Nord,  annonça  par  affiches,  qu'il 
devait  procéder  à  la  vente,  aux  enchères,  d'une 
partie  d'herbages  pendants  par  les  racines,  sur 
les  prés  d'un  propriétaire  d'Hazebrouk. 

Les  sieurs  Honvenaghel  et  de  Berot,  commis- 
saires-priseurs, à  cette  résidence,  s'opposèrent  à 
cette  vente,  prétendant  avoir,  seuls,  le  droit  de  la 
faire. 

Le  notaire  passa  outre.  La  vente  eut  lieu  le  3o 
juin.  Le  5  juillet,  les  commissaires-priseurs  citè- 
rent le  notait  e  devant  le  tribunal  de  première  instan- 
ce d'Hazebrouk,  pour  se  voir  condamner  à  leur 
remettre,  le  montant  des  émoluments  résultants 
de  la  vente,  600  francs  de  dommages  et  intérêts, 
et  pour  qu'il  lui  fiit  fait  défense  d'empiéter  à  l'a- 
venir sur  leurs  fonctions. 

Le  20  novembre  suivant ,  le  tribunal  de  première 
instance  rendit  un  iuaenient  ainsi  conçu  : 

«  l^n  droit,  il  s'agit  de  savoir  si  les  ventes  de 
récoltes  sur  pied  faites  séparément  du  fonds  sont, 
ou  non  dans  les  attributions  des  commissaires- 
priseurs.''  Question  entièrement  subordonnée  à 
celle  de  savoir  si  ces  récoltes,  lors({u  elles  sont 
exposées  en  vente,  doivent  être  considérées  com- 
me meubles.  Sur  quoi,  attendu  qu'il  est  vrai  que 
l'art.  520  du  Code  civil,  déclare  immeubles  les 
récoltes  pendantes  par  les  racines,  comme  étant 
un  accessoire  du  fonds  qui  les  a  produites;  mais 
que  la  disposition  de  cet  article,  visiblement  étran- 
ger au  point  du  litige,  cesse  <\gs  que  vgs  objets 
.sont  mis  en  vente  séparément  du   fonds;   et  en 


effet,  le  propriétaire  ne  pouvant  jouir  de  sa  ré 
coite,  qui  par  soi  est  une  chose  mobilière  ,<san 
la  (léiaclier  tlu  sol,  la  destination  qu'il  lui  donne 
par  l'exposition  en  vente,  en  opère,  du  moins  fic- 
tivement, la  mobilisation;  dès  lors,  cette  récolte 
quoique  encore  ,  mais  instantanémenl,  siu-  pied, 
n'est  plus  considérée  qu'abstraction  faite  du 
fonds  ,  et  comme  si  déjà,  elle  était  séparée;  et 
ainsi  comme  un  objet  purement  mobilier,  (le 
principe,  puisé  dans  la  nature  des  choses,  et 
conforme  tout  <à  la  fois  et  au  sentiment  imanime 
des  auteurs,  et  à  la  jurisprudence  de  tous  les 
temps,  se  trouve  particulièrement  consacré  par 
les  lois  des  22  frimaire,  et  22  pluviôse  an  vn, 
par  les  articles  G26  et  suivants  clu  Code  dt  pro- 
cédure civile,  entre  autres  par  deux  arrêts  notables, 
l'un  du  ci-devant  parlement  de  Paris  du  3o  juin 
1783,  l'autre  de  la  cour  de  cassation  du  24  niai 
181 5.  Si  donc,  par  felfet  d'une  fiction  générale- 
ment admise,  les  bois,  fruits,  et  récoltes,  envi- 
sagés sous  le  point  de  vue  de  la  cause,  sont 
réputés  meubles,  il  en  résulte  qu'aux  commissni- 
res-priseurs  appartient  le  droit  d'eu  faire  la  vente, 
savoir  :  exclusivement  dans  le  lieu  de  leur  établis- 
sement, et  concurrement  avec  les  notaires  et 
autres  officiers  ministériels,  dans  les  autres  com- 
munes de  leur  enclave;  tel  est  le  vœu  ,  non  équi- 
voque, de  la  loi  du  28  avril   1816. 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  faisant  droit,  dé- 
clare que  les  ventes  de  récoltes  sur  pied  sont  des 
ventes  d'objets  purement  mobiliers;  qu'en  con- 
séquence, et  aux  termes  exprès  de  l'art.  89  de  la 
loi  du  28  avril  18 16,  ces  ventes  appartiennent 
aux  commissaiies-priseurs,  c'est-à-dire  aux  de- 
mandeurs, exclusivement  dans  le  lieu  de  leur 
établissement,  et  concurrement  avec  les  notaires  , 
et  autres  officiers  compétents  dans  les  autres 
communes  de  leur  ressort;  fait  défense  à  l'assi- 
gné de  s'immiscer  dans  les  fonctions  desdits  com- 
niissaires-priseurs  aux  peines  de  droit.  » 

Le  sieur  Vanderheyde  appela  de  ce  jugement 
devant  la  cour  royale  de  Douai,  qui  rendit  le  7 
mai  i8i8,  l'arrêt  suivant  : 

11  s'est  agi  dans  le  droit  de  savoir: 

Si  la  vente  des  et  arbres  croissants  sur  pied , 
était  une  vente  de  meubles,  et  par  suite  devait 
être  dans  les  attributions  exclusives  des  com- 
missaires -  priseurs  au  chef- lieu  de  leur  éta- 
blissement. «  —  Vu  l'art,  i*"^  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX,  portant  :  les  prisées  de  meubles  et  ven- 
tes publiques  aiuc  encfteres  d'effets  mobiliers ,  qui 
auront  lieu  a  Paris,  serontfaites  exclusivement  par 
des  commis saires-priseur s  -vendeurs  de  meubles;  ils 
auront  la  concurrence  pour  les  ventes  de  même  na- 
ture.,  qui  se  feront  dans  le  département  de  la  Seine; 

«  "Vu  l'art.  89  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ainsi 
conçu  :  il  pourra  être  établi  dans  toutes  les  villes 
et  lieux  ou  sa  majesté  le  jugera  convenable ,  des 


COMMISSAIRES- PRISEURS.  S-iS 

les  mêmes  que  celles  des  commissaires-priseiirs  éta- 
blis a  Paris,  par  la.  loi  du  27  ventôse  an  ix; 
«  Vu  l'art.  3  do   l'ortlonnance   du  rr)i  en   date 


-  du  2()  juin  i8i6',  qui  porte  que  les  commissaires- 
2  priseurs  nouvellement  nommés  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondisscinent ,  feront  exclusivement  toutes  les 
prisées  de  meubles  et  ventes  publiques  aux  en- 
chères, qui  auront  lieu  dans  le  chef-lieu  de  leur 
établissement,  et  qu'ils  auront  la  concurrence, 
pour  les  opérations  de  même  nature,  qui  se  fe- 
ront dans  l'étendue  de  leur  arrondissement; 

«  Considérant  qu'avant  les  lois  citées,  toutes  les 
ventes  d'immeubles  appartenaient  exclusivement 
aux  notaires,  et  les  ventes  de  meubles,  concur 
remment  aux  notaires,  huissiers  et  greffiers; 

«  Que  les  attributions  des  commissaires-priseurs 
vendeurs  étant,  en  quelque  sorte,  un  démembre- 
ment de  celles  des  notaires  et  des  autres  officiers 
ministériels,  les  nouveaux  fonctionnaires  ne  peu- 
vent disputer  aux  anciens ,  que  les  fonctions  qui 
sont  expressément  ôtées  aux  uns  et  accordées  aux 
autres  :  que  les  mots  meubles  et  effets  mobiliers^ 
employés  dans  les  lois  citées,  ne  sont  pas  définis; 
que  si  plusieui's  lois,  rédigées  à  différentes  époques, 
attachent  aux  mêmes  mots  des  valeurs  différentes, 
chaque  définition  doit  s'appliquer  exclusivement 
à  l'objet  et  aux  dispositions  de  la  loi  même  où 
elle  se  trouve;  que  les  définitions  omises  dans  les 
lois  relatives  à  l'institution  des  commissaires-pri- 
seurs doivent  être  puisées,  non  dans  d'autres  lois 
particidières  et  fiscales,  mais  dans  le  Code  civil, 
qui  est  la  loi  générale; 

«  Que  les  art.  533,  534  ei^  ^35  du  Gode,  déter- 
minent le  sens  différent  des  mots  meubles,  meubles 
meublants,  biens  meubles,  mobilier,  effets  mobiliers; 
mais  qu'indépendamment  de  l'acception  plus  ou 
moins  étendue  de  ces  mots,  et  du  choix  à  faire 
entre  eux,  il  suffit  de  rappeler  que  l'art.  52o  du 
même  Code  déclare  immeubles,  les  récoltes  pen- 
dantes par  les  racines,  et  les  fruits  des  arbres  non 
encore  recueillis,  et  déclare  meubles,  les  grains 
coupés  et  les  fruits  détachés,  quoique  non  enlevés; 
d'où  il  suit,  que  les  commissaires  vendeurs  de 
meubles  peuvent  vendre  les  fruits  coupés,  et  non 
les  fruits  à  couper; 

«Qu'à  cette  distinction,  clairement  établie  par 
cet  article,  les  commissairtîs  veulent  ajouter  une 
sous-distinction  entre  les  fruits  vendus  avec,  ou 
sans  le  terrain  qui  les  produit;  mais  que  cette 
sous-condition,  ne  se  trouvant  dans  aucune  des 
lois  relatives  aux  commissaires-priseurs,  ne  peut, 
à  leur  égard,  être  adoptée  par  les  tribunaux;  que, 
conforme  ou  contraire  aux  dispositions  de  telle 
autre  loi  particulière,  cette  sous-distinction  est 
évidemment  inconciliable  avec  l'esprit  et  avec  les 
termes  du  Code; 

«  Que  si  les  lois  de  l'enregistrement  exigent, 
pour  les  ventes  de  fruits  non  coupés,  les  mêmes 
droits  que  pour  les  ventes  de  meubles;  si  ime 


commissaireS'priseurs ,   dont  les  attributions  seront  \  autre  loi,  qui  exige  pour  les  ventes  de  meubles 
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des  déclarations  préalables  ,  prescrit  les  mêmes 
déclarations  pour  les  ventes  de  grains  à  récolter, 
cette  restriction  ,  exclusivement  applicable  à  deux 
cas  particuliers,  ne  change,  pour  les  autres,  ni 
le  sens  des  lois  de  l'an  ix  et  de  i8z6,  ni  les  défi- 
nitions et  les  règles  exprimées  au  Gode  civil  j 

«  Que,  quant  aux  inductions  tirées  i"  des  droits 
antérieurs  des  anciens  commissaires-priseurs,  qui 
n'existaient  ni  en  Artois  ni  en  Flandre  ;  2"  des 
attributions  des  greffiers  de  justice  de  paix,  ou 
des  huissiers;  3°  d'un  projet  de  loi  présenté  en 
1817,  des  amendements  proposés  alors,  du  rejet 
de  ces  amendements,  et  des  motifs  de  ce  rejet; 
—  ces  inductions  ne  sont  ni  assez  concluantes,  ni 
assez  claires  pour  être  opposées  aux  conséquences 
tirées  immédiatement  et  directement  des  lois  exis- 
tantes :  —  par  ces  motifs ,  la  cour  met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déboute  les 
intimés  de  leur  demande.  » 

Les  commissaires-priseurs  d'Hazebrouk  se  pour- 
vurent en  cassation  contre  cet  arrêt.  Leur  requête 
fut  admise,  et  un  arrêt  de  cassation  intervint  le 
3  mars  1820  :  «  Vu  l'art,  i""  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX,  portant  :  «  A  compter  du  i"  flo- 
«  réal  prochain ,  les  prisées  de  meubles  ,  et  ventes 
«  publiques  aux  enchères  d'effets  mobiliers,  qui 
«  auront  lieu  à  Paris ,  seront  faites  exclusivement 
'<  par  des  commissaires-priseurs  vendeurs  de  meu- 
«  blés,  ils  auront  la  concurrence  pour  les  ventes 
«  de  même  nature  qui  se  feront  dans  le  départe- 
'i  ment  de  la  Seine;  » 

'<  L'art.  89  de  la  loi  du  28  avril  i8i6,  ainsi 
conçu  :  «  Il  pourra  être  établi,  dans  toutes  les  villes 
«  et  lieux  oii  S.  M.  le  jugera  convenable ,  des  com- 
«  missaires-priseurs  dont  les  attributions  seront 
«  les  mêmes  que  celles  des  commissaires-priseurs 
«établis  à  Paris  par  la  loi  du  27  ventôse  an  ix. 
«  Ces  commissaires  n'aurorit,  conformément  à  l'ar- 
«  ticle  i'^''  de  ladite  loi,  de  droit  exclusif  que  dans 
«  le  chef- lieu  de  leur  établissement.  Ils  auront, 
"  dans  tout  le  reste  de  l'arrondissement,  la  con- 
"  currence  avec  les  autres  officiels  ministériels, 
"  d'après  les  lois  existantes.  En  attendant  qu'il  ait 
«  été  statué ,  par  une  loi  générale ,  sur  les  vacations 
«  et  frais  desdits  officiers,  ils  ne  pourront  percevoir 
«  autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  qu'a  fixés  la 
«  loi  du  17  septembre  i793;  » 

'  Et  l'art.  520  du  Code  civil,  qui  s  exprime  en 
ces  termes  :  «  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines, 
«  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  lecueillis,  sont 
"  pareillement  immeubles  :  dès  que  les  grains  sont 
«  coupés  et  les  fruits  détachés,  quoique  non  en- 
«  levés,  ils  sont  meubles.  Si  une  partie  seuleineut 
X  de  la  récolte  est  coupée,  cette  partie  seule  est 
«  meuble;  » 

.'  Considérant  que  l'art.  :t9.o  du  Code  civil  est 
conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  9r>  de 
Ja  Coutume  de  Paris,  lequel  répulait  immeubles 
les  bois  sur  pied,  les  récoltes  pendantes  par  les 
racines,  et  les  fruits  attachés  aux  arbres;  que  la 


jurisprudence  la  plus  uniforme,  et  l'opinion  una- 
nime des  jurisconsultes  avaient  restreint  l'applica- 
tion de  ses  dispositions  au  seul  cas  où  il  s'agissait 
de  régler  les  droits  des  propriétaires ,  des  usufrui- 
tiers, ou  des  héritiers  entre  eux; 

«  Considérant  que  ledit  art.  520  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que,  dans  tous  les  cas,  autres  que  ceux  où  il 
s'agit  de  la  propriété  du  fonds,  les  récoltes,  fruits 
et  bois  pendant  par  les  racines,  et  destinés  à  être 
séparés  du  fonds,  soient  considérés  comme  meu- 
bles, ou  effets  mobiliers; 

«  Considérant  que  la  vente  de  ces  récoltes,  fruits 
et  bois,  sans  que  le  fonds  fasse  partie  de  la  vente, 
n'a  évidemment  pour  objet  que  des  choses  qui 
doivent  être  séparées  du  fonds,  et  devenir  mobi- 
lières; 

«  Considérant  que  plusieurs  lois,  et  notamment 
le  Code  de  procédure  civile,  art.  626  et  autres, 
disposent  que  les  récoltes  et  fruits  pendants  par 
les  Mcines  peuvent  être  mobilièrement  saisis,  et 
que  les  deniers  provenant  de  la  vente  sont  distri- 
bués par  contribution  ; 

«  Considérant  enfin  que  l'art,  i"  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  ix,  et  l'art.  89  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  attribuent  aux  commissaires-priseurs  le  droit 
de  procéder  exclusivement,  dans  le  lieu  de  leur 
établissement,  aux  ventes  publiques^  aux  enchères 
de  tous  meubles  et  effets  mobiliers; 

«  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  les  demandeur.s 
n'étaient  pas  fondés  à  réclamer  le  droit  de  vendre 
les  récoltes  dont  il  s'agit,  la  cour  royale  de  Douai 
a  fait  une  fausse  application  de  la  première  dispo- 
sition de  l'art.  520  du  Code  civil ,  violé  la  seconde 
disposition  du  même  article,  ainsi  que  l  art.  i^'^de 
la  loi  du  27  ventôse  an  ix  ,  et  l'art.  89  de  la  loi 
du  28  avril  1816; 

«  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  royale  de  Douai  le  7  mai  1818;  remet  les 
parties  au  même  et  semblable  état  qu'elles  étaient 
avant  ledit  arrêt,  et  les  renvoie  pardevant  la  cour 
royale  de  Paris,  pour  leur  être  fait  droit,  » 

En  exécution  de  cet  arrêt,  les  parties  plaidèrent 
devant  la  cour  royale  de  Paris,  en  giande  audience 
publique  des  première  et  troisième  chambres  réu- 
nies. Le  19  août  1820,  cette  cour  décida  la  question 
dans  le  même  sens  que  la  cour  de  Douai.  Voici 
les  motifs  et  le  dispositif  de  cet  arrêt: 

«  Considérant  que,  par  la  loi  du  27  venlose 
an  IX,  les  commissaires-priseurs  institués  à  Pari« 
ont  été  seulement  investis  du  droit  de  faire  les 
prisées  de  meubles  et  les  ventes  publiques  d'effets 
mobiliers;  que  ces  expressions  meubles  et  effets 
mobiliers  ne  peuvent  s'entendre  que  de  choses  sus- 
ceptibles de  tradition  manuelle,  et  du  prix  des- 
quelles ces  officiers  sont  responsables  :  les  termes 
de  la  loi  ne  pouvant  s'appliquer  à  à^s  objets  im- 
meubles de  leur  nature,  qui  ne  deviennent  meubles 
que  fictivement  et  par  destination; 

»  Considérant  que  les  commissaires-priseurs 
institués  dans  les  départements,  par  la  loi  de  1816, 


ne  le  sont  qu'à  Tinstar  de  ceux  de  Paris ,  et  avec 
les  mêmes  attributions; 

«  La  cour  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émendant ,  décharge  \  anderheyde  des 
condamnations  contre  lui  prononcées;  au  piinci- 
pal ,  déboute  llonvenaghel  et  de  Berot  de  leur  de- 
mande; » 

Les  commissaires-priseurs  ont  demandé  la  cas- 
sation de  cet  arrêt.  Leur  requête  a  été  admise  le 
26  a\ril  1821.  Ils  ont  assigné  le  notaiie  Van- 
derheyde;  il  a  fourni  ses  défenses;  I instance  est 
contradictoire. 

Les  demandeurs  soutienneni  que  l'arrêt  de  la 
cour  rovale  de  Paris  a  fait  une  fausse  application 
de  lart.  Sao  du  Code  civil,  et  qu'il  a  violé  l'ar- 
ticle 535  du  même  Code,  larl.  i^'  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  vu,  l'art,  i^'  de  la  loi  du  ay  ven- 
tôse an  IX,  et  l'art.  89  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
Voici  l'analyse  de  leur  système. 

Lart.  528  du  Code  civil  porte  :  «  Sont  meubles, 
«  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent  se  trans- 
'<  porter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu  ils  se  meu- 
«  vent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soit 
«  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet 
«d'une  force  étrangère,  comme  les  choses  ina- 
«  riimées.  »  11  suit  de  là  que  les  récoltes  et  les  fruits, 
même  pendants  par  racines,  sont  meubles  par 
leur  nature;  car  ce  sont  des  corps  qui  peuvent  se 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  quand  ils  ont  été 
recueiUis  ou  détachés.  Celui  qui  vend,  comme 
celui  qui  acquiert  des  fruits  pendants  par  racine, 
ne  vend,  ni  n'acquiert  qu'un  meuble,  puisque  la 
vente  n'a  d'autre  objet  que  le  transport  de  ces  fruits 
d'un  lieu  dans  un  autre.  Aussi,  l'ancienne  et  la 
nouvelle  législation,  l'opinion  unanime  des  doc- 
teurs, la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de 
cassation,  ont-elies  considéré  une  vente  de  récolte, 
même  encore  sur  pied  ,  comme  une  vente  mo- 
bilière. 

A  la  vérité,  l'art.  Sao  du  Code  civil  déclare 
immeubles  les  récoltes  pendantes  par  racines,  et 
les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis.  Mais 
cet  article  établit  une  exception;  cette  exception 
a  lieu  pour  un  cas  déterminé,  celui  où  il  s'agit 
de  décider  à  qui  appartiennent  les  fruits,  lors  du 
transport  de  la  propriété  ou  de  l'usufruit;  et  il 
serait  contre  tous  les  principes,  d'étendre  une 
exception  d'un  cas  à  un  autre. 

Pour  bien  comprendre  l'art.  Sao  du  Code  civil , 
il  faut  se  reporter  à  la  législation  antérieure.  Cet 
article  n'a  fait  que  reproduire  l'art.  92  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ;  celte  Coutume  disait  :  «  Bois  coupé, 
«  foin  fauché ,  supposé  qu'il  soit  encore  sur  champ 
«  et  non  transporté,  est  réputé  meuble;  mais  quaiul 
«  il  est  sur  pied ,  et  pendant  par  racines ,  il  est  ré- 
«  puté  immeuble.  »  Mais  tous  les  auteurs  s'accor- 
daient à  reconnaître  que  cet  article  n'avait  pour 
objet  que  de  régler  à  qui  les  fruitsappartiendraient, 
dans  le  cas  où  la  propriété  des  meubles  serait  sé- 
parée de  celle  des  immeubles;  «  hors  ce  cas,  dit 
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«  Pigeau ,  dans  sa  Procédure  cwih  du  Châtc/et , 
«  1  intention  de  la  coutume  ne  peut  .s'appliquer  ; 
"  il  faut  regarder  les  fruits,  ce  qji'ils  sont  en  eux- 
«  mêmes;  et  comme  il  est  certain  qu'ils  sont  mo- 
«  biliers,  la  saisie  qui  en  est  faite  est  mobilièie.  >< 

Lart.  5ao  du  Code  civil  a  été  entendu  comme 
l'art.  9a  de  la  Coutume  de  Paris,  et  suivi  dune 
jurisprudence  conforme. 

Lors  de  la  tliscussion  du  Code  civil,  et  dans  la 
séance  du  ao  vendémiaire  an  xii ,  M.  Tronchet 
déclara  que  l'art.  Sao  avait  pour  objet  unique  d'é- 
tablir une  règle  entie  le  propriétaire  qui  succède 
ou  à  un  autre  propriétaire  ,  ou  à  un  usufruitier. 
C'est  en  ce  sens  que  l'ont  également  entendu 
M.  le  marquis  de  Maleville  ^  tome  11,  page  8; 
M.  Delvincourt  ^  tome  i  ,  page  5 17,  note  4,  et 
M.  Touiller ,  //f.  11,  tit.  i",  chap.  i *"'",«"''  w  et  12, 
Avant  la  promulgation  du  Code  de  procédure  , 
cette  doctrine  gouvernait  déjà  les  actes  judiciaires,, 
aussi  le  ministre  de  la  justice,  consulté  par  l'ad- 
ministration des  domaines,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'on  pouvait  régulièrement  faire  une  saisie 
mobilière  sur  des  fruits  pendants  par  racines , 
n'hésita  point  à  se  décider  pour  l'affirmative,  le 
II  prairial  an  xiii.  Le  Code  de  procéduie  civile 
intervenu  plus  tard,  ne  s'est  point  écarté  de  cette 
manière  de  voir,  au  litre   des  Saisies-exécutions 


et  de  \3l  Saisie-brandon ,  il  range  la  saisie-biandon 
au  nombre  des  saisies  mobilières.  L'art.  6:i6  ex- 
pose les  règles.  L'art.  634  statue  que  les  saisies- 
brandon  seront  soumises  aux  formalités  prescrites 
pour  les  saisies-exécutions.  L'art.  635  statue  qu'il 
sera  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente, 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  de  la  distribution  par 
contribution.  En  vertu  de  l'art.  6a5  ,  les  com- 
missaires-priseurs et  huissiers  sont  personnelle- 
ment responsables  du  prix  des  adjudications.  Il 
résulte  évidemment  de  cette  série  d'articles,  que 
les  récoltes  sur  pied  sont  rangées  dans  la  clas.se  des 
effets  mobiliers,  et  pour  le  mode  de  saisie,  et 
pour  la  distribution  du  prix.  Or,  les  notaires  ne 
peuvent  pas  contester  aux  commissaires-priseurs 
le  droit  de  vendre  les  meubles  saisis  ,  comment 
pourraient-ils  donc  leur  contester  celui  de  vendre 
des  lécoltes  sur  pied?  Mais  si  les  ventes  forcées 
d'effets  mobiliers  sont  incontestablement  dans 
leurs  attribution.*,  comment  les  ventes  volontaires 
n'y  seraient-elles  pas?  L'attribution  a  pour  fonde- 
ment unique  la  nature  de  la  cliose  vendue  ,  et 
non  le  caractère  de  la  vente.  Le  Code  de  procé- 
dure civile  aurait  donc  clairement  interprété  le 
Code  civil ,  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  com- 
missaires-priseurs, si  une  pareille  interprétation 
avait  été  nécessaire. 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  n'a 
jamais  varié  sur  1  application  de  ce  principe. 

Le  19  vendémiaire  an  xiv,  cette  cour  a  cassé  un 
.arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  parce  qu'il  avait  jugé 
qu'une  vente  de  fruits  sur  pied  était  une  vente  im- 
mobilière ,  qui  ne  pouvait  être  opposée  à  des  tiers 
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que  si  elle  avait  éié  transcrite.  Cet  arrêt  se  trouve 
au  Répertoire  de  jurisprudence  ^  au  mot  Fruits.  Le 
25  février  1812,  un  second  arrêt  a  rejeté  le  pour- 
voi formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon, 
qui  avait  jugé  qu'une  vente  «le  coupe  de  bois  de 
haute  futaie  était  une  vente  mobilière  non  sujette 
à  la  prescription  d'un  an  ,  établie  par  l'art.  1622 
du  Code  civil,  pour  l'action  en  paiement  du  trop 
coupé.  Cet  arrêt  se  trouve  encore  au  Répertoire , 
au  mot  P^ente,  §  viir ,  art.  7.  Le  5  octobre  181 3 
un  troisième  arrêt  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  de 
Lyon,  lequel  avait  jugé  que  l'action  de  l'acqué- 
reur d'une  coupe  de  bois  en  revendication  de  ba- 
liveaux tenant  encore  au  sol  ,  était  une  action  im- 
mobilière. Cet  arrêt  est  rapporté  dans  le  Journal 
de  Sirey^  année  i8i3,  page  4(S5.  Enfin  on  en 
trouve  deux  autres  dans  le  même  recueil,  l'un  du 
24  mai  18 13;  et  l'autre  du  29  mars  1816,  qui 
ont  rendu  hommage  au  même  principe.  Voyez 
année  i8i5,  page  435,  et  an?iée  iSiy,page  7.  Il 
est  donc  hors  de  toute  contradiction  que  des  ré- 
coltes sur  pied  sont  des  objets  mobiliers  par  leur 
nature,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  du  trans- 
port de  la  propriété  ou  de  l'usufruit  du  fonds, 
et  dès  lors  la  vente  de  pareils  objets  est  une  vente 
mobilière. 

Les  lois  spéciales  concourent  à  l'établir  comme 
la  législation  générale.  Ainsi,  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  sur  les  droits  d'enregistrement ,  a 
basé  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  la 
distinction  des  biens  meubles  et  immeubles,  et 
elle  n'a  soumis,  par  le  n°  x  de  son  art.  69,  les 
adjudications  et  les  ventes  de  meubles  ,  les  ré- 
coltes de  l'année  sur  pied  ,  les  coupes  de  bois 
taillis  et  de  haute-futaie  ,  et  autres  objets  mobi- 
liers généralement  quelconques ,  qu  au  simple 
droit  de  2  pour  100.  On  ne  peut  douter  que  s  il 
y  avait  eu  jour  à  ranger  de  pareilles  ventes  au 
nombre  des  ventes  immobilières ,  la  loi  fiscale 
ne  l'eut  fait,  puisque  ces  dernières  ventes  sont 
sujettes  à  un  droit  double;  il  est  donc  de  toute 
évidence  que  des  ventes  de  récoltes  sur  pied  sont 
mobilières  de  leur  nature. 

Ce  premier  point  une  fois  établi ,  il  ne  s'agit 
plus  que  d'examiner  si  le  droit  de  faire  de  pa- 
reilles ventes  est  attribué  aux  commissaires-pri- 
seurs  par  la  loi  de  leur  institution. 

L'art.  89  de  la  loi  du  28  avril  1816  ,  q«ii  établit 
ces  officiers  dans  les  départements,  leur  attribue 
les  fonctions  conférées  aux  commissaires-priseurs 
de  Paris,  par  la  loi  du  27  ventôse  an  ix.  Or,  par 
l'art,  i**^  de  cette  loi,  les  commissaires-priseurs 
sont  chargés  de  faire  les  prisées  de  meubles  ,  et 
ventes  publiques  aux  enchères  d'effets  mobiliers. 
Us  prisent  et  vendent  les  meubles;  ils  ne  sont 
chargés  que  de  vendre  les  effets  mobiliers. 

La  signification  de  ces  mots,  e/jTefs  mohiliers, 
n'est  pas  douteuse.  L'art.  535  du  Code  civil  est 
ruplicite  sur  ce  point;  l'expression  biens  meubles^ 
dit-il ,    celle    de   mobilier  ou   d'effets   mobiliers , 


compren)ient  généralement  tout  ce  qui  est  censé 
meuble ,  d'après   les   règles    ci-dessus   établies.  Il 
importe  peu  que  le  Code  civil  soit  postérieur  à 
la  loi  du  27  ventôse  an  ix  ;   car  ,  en  ce  point ,  il 
n'a  pas   établi  un  droit  nouveau  ,   il  n'a  fait  que 
déclarer  l'ancien  droit,   suivant  lequel  les   mots 
effets  mobiliers  comprenaient  tout  ce  qui  n'était 
pas  immeuble,  comme  l'enseigne  Eourjon  en  son 
Droit  commun  de  la  France  ,   livre  11 ,   chap.  iv  , 
sect.  m;    et  le  Répertoire  de  jurisprudence,   au 
mot  Bien,  paragraphe  i^'',  n°  i5.  D'ailleurs,  une 
loi  antérieure,  propre  à  l'espèce,  donne  le  même 
résultat;  c'est  la  loi  du  28  pluviôse  an  vu,  dont 
l'art,  i*^'  est  ainsi  conçu  :    «  A  compter  du  jour 
«  de  la  publication  de  la  présente,  les  meubles, 
«  effets,  marchandises,   bois,   fruits,  récoltes  et 
■<  tous  auties  objets  mobiliers,  ne  pourront  être 
«  vendus  publiquement    et    aux   enchères   qu'en 
«  présence  et  par  le  ministère  d'officiers  publics 
«  ayant  qualité  pour  y  procéder.   »  Ces  officiers 
publics  étaient  alors  les  notaires,   les  greffiers  et 
les  huissiers.  Lorsque,  quelques  années  après,  la 
loi  a  distrait  de  ces  ventes  celles   des  effets  mo- 
bdiers  ,    pour    les   atti  ibuer    aux    commissaires- 
priseuis ,   ils   sont  devenus ,  relativement  à  ces 
ventes,    les   seuls  officiers  publics  ayant  qualité 
pour  y  procéder;  mais  la  loi  du  28  pluviôse  an  vu 
énumère  les  bois  ,  fruits  et  jécoltes  parmi  les  ob- 
jets mobiliers,  et  il  est  hors  de  doute  qu'elle  com- 
prend sous  cette  dénomination  les  récoltes  même 
pendantes  par  racines,  les  fruits  non  encore  re- 
cueillis et  les  bois  encore  sur  pied.  Donc  le  droit 
ancien ,    la   législation  intermédiaire    et  le  droit 
nouveau  sont  également  d'accord  sur  le  sens  du 
mot  objets  mobiliers. 

Il  y  a  plus  :  les  notaires  ne  peuvent  réclamer 
le  privilège  exclusif  de  faire  publiquement  et 
aux  enchères  les  ventes  mobilières,  sans  blesser 
l'institution  même  du  notariat.  En  effet,  l'art,  i*"^ 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi ,  porte  que  «  les 
«  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics,  établis 
«  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels 
«  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le 
"  caractère  d'authenticité.  •»  Doù  il  suit  que  les 
notaires  sont  les  rédacteurs  des  conventions  des 
parties,  mais  non  les  ministres  des  ventes  faites 
publiquement  et  aux  enchères.  Aussi  n'ont-ils  ja- 
mais^exercé  ces  fonctions  qu'en  l'absence  des  com- 
missaires-priseurs. C  est  ainsi  que  les  lettres-pa- 
tentes du  7  juillet  177 1,  qui  avaient  suspendu  la 
vente  et  la  levée  des  offices  de  jin-és-priseurs  et 
vendeurs  de  meubles,  avaient  autorisé  les  no- 
taires ,  greffiers  et  huissiers,  à  faire  les  ventes  de 
biens  meubles.  De  même,  les  décrets  de  1790 
et  du  17  septembre  1793,  qui  supprimèrent  suc- 
cessivement les  jurés -priseurs- vendeurs  et  les 
huissiors-priseurs ,  déléguèrent  leurs  lonctiuns 
aux  notaires,  greffiers  et  huissiers.  Lors  donc  cjue 
les  lois  des  27  ventôse  an  ix  et  28  avril  18 16 
ont  rétabli  les  commissaires-priseurs ,  elles  leur 
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ont  rendu  la  pléniiude  de  leurs  fonctions,  et  en 
ont  dépouillé  les  notaires,  qui  ne  les  exerçaient 
en  quelque  sorte,  qu'en  qualité  de  suppléants. 

Tout  concourt  donc  à  établir  les  droits  des 
commissaires-priscurs.  Cependant  la  cour  royale 
de  Paris  a  créé ,  pour  les  méconnaître ,  une  dis- 
tinction ,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  du  27 
ventôse  an  ix.  L'arrêt  suppose  que  les  expressions 
meubles  et  effets  mobiliers  ne  peuvent  s'entendre 
que  de  ceux  qui  sont  susceptibles  de  tradition 
manuelle  ,  et  du  prix  desquels  les  commissaires- 
pi  iseurs  sont  responsables.  Mais  le  mode  de  tra- 
dition est  sans  influence  sur  la  nature  des  elfets 
mobiliers.  L'art.  1606  du  Code  civil  le  prouve 
évidemment.  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s^o- 
pere ,  dit-il,  ou  par  la  tradition  rcelle ,  ou  par  la 
remise  des  clefs  des  bâtiments  qui  les  contiennent  ^ 
ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties ,  si 
le  transport  ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment  de 
In  vente.  Il  faut  encore  ajouter  que  le  poids  de 
beaucoup  d'objets  mobiliers  ne  permet  pas,  non- 
seulement  leur  tradition  manuelle,  mais  même 
leur  tradition  instantanée.  Les  comroissaires-pri- 
seurs  sont  dailleurs  évidemment  appelés  à  exer- 
cer les  saisies-brandon  ;  et  lors  de  ces  saisies ,  les 
fruits  pendant  encore  par  racines  ne  peuvent 
être  livrés  sur-le-champ.  Donc ,  non-seulement 
la  cour  royale  de  Paris  a  distingué  où  la  loi  ne 
distingue  pas,  mais  encore  sa  distinction  l'en- 
traînerait au-delà  du  but. 

Ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondement  que  l'ar- 
rêt de  la  cour  royale  de  Paris  veut  que  les  com- 
missaires-priseurs  ne  puissent  vendre  que  les 
objets  du  prix  desquels  ils  sont  responsables  ;  il 
n'y  a  rien  de  pareil  dans  la  loi  du  27  ventôse 
an  IX.  Le  Code  de  procédure  civile  ne  les  a  con- 
stitués responsables  que  pour  un  seul  cas;  c'est 
celui  qui  est  relatif  aux  saisies-exécutions,  et  cette 
responsabilité  naît  tout  naturellement  des  dispo- 
sitions de  l'art.  624  de  ce  Code,  qui  veut  que 
l'adjudication  de  l'objet  saisi  soit  faite  au  plus  of- 
frant, en  payant  comptant;  mais  dans  les  autres 
cas  de  vente  publique ,  et  aux  enchères  ^effets 
mobiliers^  la  loi  n'oblige  pas  de  vendre  au  comp- 
tant ,  et  ne  déclare  pas  l'officier  responsable. 

L  arrêt  considère  encore  les  récoltes  sur  pied 
comme  des  objets  immeubles  de  leur  nature,  qui 
ne  deviennent  meubles  que  fictivement  et  par 
destination  ;  mais  c'est  contredire  gratuitement  la 
loi,  les  docteurs  et  la  jurisprudence.  Un  long 
usage  et  une  longue  possession ,  ont  décidé  la 
question  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  com- 
missaires-priseurs.  Leur  institution  remonte  jus- 
qu'à l'année  i556.  Plusieurs  édits  avaient  réglé 
leurs  attributions  ;  les  ventes  de  fruits  et  récoltes 
sur  pied  y  étaient  comprises.  Un  acte  de  noto- 
riété du  Chàtelet  de  Paris,  du  16  juin  1763,  porte 
que  les  commissaires-priseurs  au  Chàtelet  de  Paris, 
sont  en  possession  de  faire  les  prisées  de  ventes 
publiques  à  l'encan,  des  grains  ensen)encés,  ar- 

Tome  I. 


ES-P1\ISEU1\S.  029 

bres  fruitiers,  pépinières,  fouilles  de  carrières, 
foins  et  autres  fruits  pendants  par  les  racines.  Un 
arrêt  du  conseil  du  i*'  avril  1777,  ordonna  que 
dans  la  province  d'Artois,  qui  avait  racheté  les 
offices  des  jurés  -  priseurs  ,  et  où  les  ventes  de 
biens  meubles  étaient  faites  par  les  notaires, 
greffiers  et  huissiers,  la  perception  sur  le  mon- 
tant des  ventes  de  récoltes  sur  pied,  du  droit 
établi  sur  les  ventes  des  effets  mobiliers,  fût  con- 
tinuée; d'où  les  auteurs  de  la  Gazette  des  tribu- 
naux, année  1786  ,  tome  ai ,  page  81 ,  tirent  cette 
conséquence,  que  les  adjudications  volontaires 
de  récoltes  sur  pied,  doivent  être  faites  exclusi- 
vement par  les  jurés-priseurs,  même  dans  les 
lieux  où  les  notaires  sont  en  position  de  les  faire. 

Un  autre  arrêt  du  conseil,  du  20  juin  de  la 
même  année,  jugea  que  les  ventes  de  fruits  et 
récoltes  étant  sur  la  terre,  étaient  comprises  dans 
les  dispositions  de  l'édit  sur  les  ventes  de  meu- 
bles et  ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'avec  les  forma- 
lités qu'il  prescrivait.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  3o  juin  1783,  maintint  un  juré-priseur 
de  biens  meubles  au  baillage  de  Compiègne,  dans 
le  droit  de  procéder  aux  prisées  et  aux  ventes  de 
meubles,  fruits  et  grains  sur  pieds,  et  autres  ob- 
jets mobiliers. 

Un  autre  arrêt  du  même  parlement,  rendu  le 
2  août  de  la  même  année,  fit  défense  à  tout  juge, 
notaire,  greffier,  huissier  et  autres  personnes  gé- 
néralement quelconques,  de  faire  et  faire  faire  des 
prisées,  adjudications  et  ventes  d'aucuns  biens 
meubles  et  effets,  grains,  foins,  fruits  croissants, 
et  de  tous  objets  mobiliers,  au  préjudice  des  ju- 
rés-priseurs vendeurs  de  biens  meubles  des  villes 
et  ressort  des  baillages  royaux  de  Fore?;,  Beau- 
vais,  et  Bar-le-Duc.  Enfin,  on  a  produit  deux 
procès-verbaux  de  ventes  de  récoltes,  faites  par 
les  commissaires-priseurs  de  Senlis,  en   1788. 

Or,  le  rétablissement  des  commissaires-priseurs 
depuis  la  restauration,  les  rattache  naturellement 
aux  huissiers-priseurs ,  et  aux  jurés-priseurs  ven- 
deurs de  meubles,  qui  existaient  autrefois;  car 
le  roi  dit  dans  le  préambule  de  son  ordonnance 
du  26  juin  1816,  qu'il  s'est  fait  représenter  les 
anciens  édits ,  règlements  ,  ordonnances  et  décrets 
sur  cette  matière.  Dès-lors,  le  régime  ancien  doit 
expliquer  ce  qu'il  y  aurait  de  douteux  dans  le 
régime  nouveau,  et  la  jurisprudence  des  anciens 
tribunaux  doit  guider  celle  des  tribunaux  actuels. 

Aussi,  monseigneur  le  garde-des-sceaux  écri- 
vait-il le  8  janvier  1820  au  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  civil  d'Hazebrouk  :  «  Vous  m'exposez , 
«  monsieur,  que  les  commissaires-priseurs  de  vo-  , 
«  ire  arrondissement  réclament  contre  la  préten- 
«  tion  des  notaires  qui  se  croient  seuls  en  droit 
(>  de  faire  les  ventes  de  bois  de  haute  futaie  et 
«  de  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines, 
«  et  vous  ine  demandez  une  décision  à  ce  sujet. 
«  Les  ventes  de  fruits  pendants  par  les  branches, 
«  ou  par  racines  et  celles  de  coupes  de  bois,  doi- 
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«  vent  être  considérées  comme  venles  d'objets 
«  mobiliers  (  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des 
«  "tS  février  1812  et  5  octobre  18 13  ),  et  ne  peu- 
«  vent,  en  conséquence,  être  faites  que  par  le 
•<  ministère  des  commissaires-priseurs,  en  les  lieux 
"  où  ceux-ci  ont  le  droit  exclusif  de  procéder 
«  aux  ventes  de  meubles.  » 

Les  commissaires- priseurs  sont  des  officiers 
utiles  dans  les  fonctions  qui  leur  ont  été  conliées. 

Le  législateur,  en  concentrant,  dans  leurs  mains, 
les  prisées  et  les  ventes,  leur  a  donné  les  ujoyens 
d'acquérir  une  expérience  que  ne  pourraient  ob- 
tenir les  autres  officiers  ministériels  qui  ne  rem- 
plissent qu'accidentellement  les  mêmes  fonctions. 

Ils  exej'cent  une  sorte  de  magistrature  qui  leur 
donne  droit  à  une  existence  bonorable  :  ils  ont 
payé  de  forts  cautionnements;  ils  ont  supporté  A^s 
frais  d'établissement  considérables,  et  quelques- 
uns  trouvent  à  peine  dans  leurs  fonctions  actuel- 
les, l'indemnité  de  ces  dépenses. 

Ils  ont  donc  besoin  de  toutes  leurs  attiibu- 
tions  ;  ils  ont  droit  à  la  protection  de  la  justice 
dans  les  luttes  qu'engagent  trop  souvent  avec  eux 
les  autres  officiers,  jaloux  de  voir  s'échapper  de 
leurs  mains  les  attributions  qui  ne  leur  avaient 
été  que  provisoii^ement  déléguées. 

Tel  est  le  système  des  demandeui-s  en  cassation , 
Hous  allons  exposer  la  réponse  des  défendeurs. 

A  l'avantage  qui  résulte  pour  les  demandeurs 
d'un  premier  arrêt  de  cassation  ,  les  défendeurs 
opposent  le  texte  de  la  loi,  dont  les  termes  sont 
clairs  et  précis  ,  et  expriment  nettement  l'inten- 
tion du  législateur. 

De  quoi  s'agit-il,  après  tout?  de  savoir  quelles 
sont  les  attributions  des  commissaires-priseui'S , 
institués  dans  les  départements ,  par  la  loi  de 
1816.  Or,  ces  commissaires-priseurs  sont  créés  à 
l'instar  de  ceux  de  Paris ,  et  avec  les  attributions 
que  ceux-ci  avaient  reçues  de  la  loi  du  aj  ven- 
tôse an  IX. 

Par  cette  loi,  ces  officiers  ont  été  chargés  de 
la  vente  publique  des  effets  mobiliers ,  c'est-à- 
dire  de  ces  objets  qui  peuvent  se  transporter 
d'un  lieu  à  l'autte. 

Si  la  cour  royale  de  Paris  a  ajouté  que  les 
commissaires-priseurs  n'étaierit  chargés  que  des 
ventes  du  prix  desquelles  ils  sont  responsables, 
«■'est  qu'elle  a  ajouté  l'exposition  du  fait,  et  la 
définition  du  droit,  car  dans  les  ventes  à  l'en- 
chère ((effets  mobiliers,  il  ne  se  forme  aucun 
lien  direct,  ou  indirect,  aucune  obligation  em- 
portant trait  de  temps  entre  celui  qui  vend  et 
celui  qui  achète. 

Tout  se  consomme  à  l'instant.  C'est  le  com- 
missaire-|>riseur  qui  expose  en  vente,  qui  reçoit 
les  enchères,  qui  touche  le  prix  de  chaque  objet, 
q»ii  compte  à  (pii  de  droit  le  pro(hùt  de  la  vente; 
si,  dans  ses  opérations,  les  intérêts  du  propriétaire 
de  la  chose  vendue,  sont  compromis,  ce  pro- 
priétaire, n'a  de  recoins  que  contre  le  ministre 
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de  la  vente,  et,  le  dol  excepté,  aucune  action 
n'est  recevable  contre  l'adjudicataire  des  effets 
vendus. 

C'est  mal  à  propos  que  l'on  a  voulu  compren- 
dre dans  les  effets  mobiliers,  placés  dans  les  attri- 
butions àes  commissaires-priseurs,  des  objets  qui 
sont  immeubles  pai-  leur  nature,  et  qui  ne  sont 
moKilisés  que  fictivement,  par  exception,  et  dans 
un  seul  cas. 

En  général,  les  biens  sont  meubles  ou  immeu- 
bles. Ils  sont  immeubles  par  leur  nature,  ou  par 
la  destination  qu'ils  reçoivent  du  propriétaire. 
Us  sont  meubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par  la 
détermination  de  la  loi. 

Or,  selon  l'article  620  du  Code  civil,  les  ré- 
colles pendantes  par  les  racines,  et  les  fruits  des 
arbres  non  encore  recueillis,  sont  immeubles. 
Donc,  le  propriétaire  du  sol,  en  vendant  sa  ré- 
colte sur  pied,  ne  vend  pas  un  objet  qui  soit 
meuble  par  sa  nature,  car  il  ne  peut  se  transpor- 
ter d'un  lieu  à  un  autre,  ni  qui  le  soit  par  la 
détermination  de  la  loi,  puisque  elle  le  déclare 
immeuble.  Sans  doute,  cette  récolte  et  ces  fruits, 
après  avoir  été  recueillis,  sont  susceptibles  de  de- 
venir meubles;  mais  ils  ne  le  sont  point  encore. 
Aux  termes  de  l'art.  Sai,  les  coupes  ordinaires 
des  bois  taillis  ,  ou  de  futaies  mises  en  coupes 
réglées,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à 
mesure  que  les  arbres  sont  abattus  ;  et  selon  l'art. 
520,  dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits 
détachés,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles; 
et  si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  cou- 
pée ,  cette  partie  seule  est  meuble. 

Cette  gradation  prouve  quelle  importance  il 
faut  attacher  à  l'état  matériel  de  la  chose  qu'il 
s'agit  ici  de  qualifier,  et  l'on  voit  clairement  que 
loin  que  les  fruits  et  les  récoltes  pendants  par 
racines,  soient  meubles,  par  la  détermination  de 
la  loi,  il  y  a  dans  la  loi  une  décision  précisément 
contraire,  qui  les  déclare  immeubles  par  leur 
nature. 

On  a  argumenté  des  lois  qui  soumettent  les 
ventes  de  récolles  sur  pied,  aux  formes  établies 
pour  les  ventes  mobilières.  Mais  on  n'a  pas  fait 
assez  d'attention  à  la  nature  de  la  saisie-brandon. 
Si  elle  ne  dépossède  pas  sur-le-champ  le  pro- 
priétaire, elle  le  dessaisit  des  fruits  qu'elle  frappe; 
dès  cet  instant,  ils  sont  détachés  de  droit,  quoi- 
qu'ils tiennent  encore  au  sol  par  le  fait.  Us  ren- 
trent dans  la  cathégorie  des  grains  coupés  et  des 
fruits  détachés,  quoique  non  enlevés;  ils  perdent 
le  caractère  d'immeuble,  et  la  vente  s'en  fera 
comme  d'objets  mobiliers.  Dans  ce  cas  et  dans 
les  autres  de  même  espèce,  la  chose  devient  meu- 
ble par  la  vente;  elle  était  immeuble  avant  la 
vente.  Celte  vente  ne  doit  tlonc  pas  être  faite  par 
les  officiers  ministériels,  exclusivement  chargés 
de  la  vente  des  effets  mobiliers.  Les  commissaires- 
priseurs  n'ont  pas  plus  le  droit  de  vendre  des 
objets  destinés  à  devenir  meubles,  que  les  no- 
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taires  ne  seraient  fondés  à  rtfclamer  le  droit  de 
vendre  des  objets  destinés  à  devenir  immeubles, 
comme  les  matériaux  d'une  maison  ,  par  exemple. 
Ce  n'est  pas  la  destination  ultérieure  de  la  eliosc 
qui  la  retui  meuble  ou  immeuble  ,  mais  la  nature 
présente  et  actuelle;  dans  les  mains  du  proprié- 
taire et  avant  la  vente,  la  récolte  sur  pied  est 
immeuble  par  sa  nature  :  doù  il  suit  que,  le  pro- 
priétaire (hi  fonds  la  possède  comme  le  fonds 
même,  et  qu'elle  ne  peut  être  vendue  ([ue  par 
les  ofliciers  exclusivement  chargés  de  la  vente 
des  biens  et  droits  immobiliers. 

En  effet ,   si  un    propriétaire  d'immeubles  ne 
pouvait  vendre  ses  bois,  récoltes  et  fruits  sur  pied 
que  par  le  ministère  du  commissaire-priseiu',  qui 
n'a  aucun  caractère  pour  donner  à  ces  actes  la 
force  exécutoire,  il    ne   pounait    stipider  en   sa 
faveur  ni  tlroits  d  hypotbèques  ,  ni  dommages  et 
intérêts,  ni  clauses  pénales  ou  résolutoires,  toutes 
stipulations  qui  ne  peuvent  emprunter  leur  force 
que  de  l'authenticité  de  l'acte  qui  les  contient,  et 
qui  dérive  souvent  de  cette  authenticité  même  , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  stipuler.  11  s'en 
suivrait,  ou  que  ce  propriétaire  se  trouverait  sans 
garantie  contre  l'insolvabilité  ou  la  mauvaise  foi 
de  son  acbeteur,  à  moins  qu'il  n  eût  recours  si- 
multanément au  double   ministère  du    commis- 
saire-priseur  et  du  notaire,  se  servant  de  l'un  pour 
recevoir  les  enchères,  et  de  l'autre  pour  rédiger 
les  conditions  de  la  vente.  Car  les  ventes  de  bois , 
de  récoltes,  de  fruits  sur  pied,  ne  se  font  presque 
jamais  au  comptant.  Elles  se  compliquent  de  con- 
ventions ,  d'obligations  à  terme  ,  quelquefois  même 
de  cautionnements,  toutes  choses  qui  entraînent 
des  délais,  qui  nécessitent  des  actes  qui  les  con- 
statent, de  véritables  contrats  synallagmatiques, 
et  l'intervention  indispensable  d'un  officier  minis- 
tériel,  revêtu  dun  caractère  public,  qui  donne  à 
ces  lois  des  parties  la  sanction  et  la  solennité  né- 
cessaires. Or,  un  commissaire-priseur  n'a  pas  reçu 
cette  noble  mission.  11  ne  serait  donc,  dans  toutes 
ces  opérations,  qu'un  témoin  ordinaire  sans  pou- 
voir, sans  responsabilité;  la  qualité  d'agent  comp- 
table serait  même  sans  utilité  dans  l'espèce  ,  puis- 
qu'il n'y  aurait  rien  à  recevoir. 

Si  la  loi  avait,  dans  cette  hypothèse,  substitué 
les  commissaires-priseurs  aux  notaires,  elle  se  se- 
rait évidemment  méprise.  Mais  on  n'a  point  à 
déplorer  une  semblable  erreur  ;  elle  n'a  confié 
aux  commissaires-priseurs  que  ces  opérations  ra- 
pides, où  la  tradition  de  l'objet  vendu  et  l'acquit- 
tement du  prix  de  la  vente  sont  presque  simul- 
tanés avec  l'opération  même  des  enchères  ;  ces 
opérations  dont  on  ne  tient  note  que  pour  mé- 
moire, et  dont  le  procès-verbal  n'est  qu'un  ren- 
seignement destiné  à  régler  le  (compte  du  man- 
dataire envers  son  mandant.  Elle  a  réservé  aux 
notaires  ces  ventes  qui  constituent  de  véritables 
conventions,  dont  le  temps  est  un  élément ,  et  qui 
dès  lors  sont  sujettes  à  des  stipulations  de  pré- 


voyance, et  à  ces  combinaisons  que  la  prudence 
emploie  pour  enchaîner  les  événements  ,  ou  pour 
y  parer  ;  ces  ventes  qui  doivent  être  constatées 
par  des  actes  authentiques  et  exécutoires,  et  pro- 
mulguées sous  1  autorité  des  magistrats  de  la  juri- 
diction volontaire. 

Les  anciens  étlits ,  les  arrêts  de  l'ancien  conseii- 
d'état,  ceux  des  parlements,  l'opinion  des  auteurs 
contemporains  de  ces  grands  corps  de  magistra- 
ture, la  pratique  même  de  l'ancien  régime,  sont 
sans  influence  dans  la  cause. 

En  effet,  ime  loi  du  26  juillet  1790  a  supprimé 
les  offices  d'huisslers-priseurs  ,  de  jurés-priseurs- 
vendeurs  de  meubles  dans  toute  la  France ,  et 
elle  a  attril)ué  aux  notaires,  greffiers  et  huissiers  , 
les  fonctions  des  officiers  supprimés.  Avec  .cette 
loi  finit  l'empire  de  toutes  les  lois,  de  toutes  les 
jurisprudences  et  de  toutes  les  doctrines  anciennes 
sur  celte  njatlère.  Pour  qu'elles  pussent  revivre  , 
il  aurait  fallu  (fue  rinstltutlon  abolie  eût  été  réta- 
blie telle  qu'elle  était  avant  sa  destruction.  Il  ne 
suffirait  pas  de  l'analogie ,  il  faudrait  l'identité. 

Or,  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  ,  loin  de  rétablir, 
pour  ton  Le  la  France,  les  hulsslers-prlseurs  ou  les 
jurés-priseurs-vendeurs  de  meubles,  s'est  bornée 
à  instituer,  et  pour  Paris  seulement,  des  com- 
missaires-priseurs vendeurs  de  meubles.  Elle  les 
a  chargés  des  prisées  et  ventes  publiques  d'effets 
mobiliers.  Elle  ne  les  a  point  mis  au  lieu  et  place 
des  anciens  hulsslers-prlseurs  ;  elle  a  caractérisé 
de  nouveau  leurs  fonctions  ,  et  les  mots  vendeurs 
de  meubles^  prisées,  çff^f^  mobiliers^  sont  évi- 
demment restrictifs.  Cest  cette  loi,  et  non  l'an- 
cienne institution,  qui  sert  de  point  de  départ  à 
l'extension  que  la  loi  de  1816  est  venue  donner 
à  la  nouvelle.  On  n'a  point  prétendu,  en  1816, 
rétablir  les  anciens  huissiers -priseurs  :  la  loi 
donne  seulement  au  roi  la  faculté  d'établir  par- 
tout où  il  le  jugera  convenable  ,  dus  commissaires- 
priseurs  semblables  en  tout  point  à  ceux  établis 
pour  Paris,  par  la  loi  du  27  ventôse  an  ix. 

Il  est  constant  que  les  ordonnances  royales 
portant  établissement  des  commissaires-priseurs, 
ne  sont  que  l'application  des  lois  de  l'an  ix  et  de 
1816;  elles  ne  sont  pas  attributives  de  fonctions 
anciennes,  ou  plus  étendues  que  ne  l'exjjÇrime  la 
loi  régnante.  On  ne  peut  exercer  une  attribution 
qu'en  vertu  d'une  loi  expresse.  La  cour  royale  de 
Paris  a  rendu  hommage  à  ces  principes.  Son  arrêt 
n'a  rien  qui  contrarie  le  premier  arrêt  de  la  cduv 
de  cassation,  et  il  rloit  être  maintenu.  Tels  sont 
les  moyens  des  parties. 

Il  s'agit  de  décider  une  question  impoitahte 
entre  deux  classes  d'officiers  ministériels;  il  faut 
plus  s'occuper  du  but  d'utilité  générale  qin  les  a 
fait  établir,  que  de  leur  propre  utilité  privée. 

Quelle  est  la  loi  qui  gouverne  la  niatière  ?  Est- 
ce  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  ,  combinée  avec  les 
dispositions  du  Code  civil ,  ou  faut-il  remonter  à 
des  lois  et  à  un  ordre  de  choses  antérieur  ? 
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La  loi  du  27  ventôse  an  ix  ne  se  rapporte-t-elle 
pas  h  la  loi  du  28  pluviôse  an  vu  ,  et  cette  loi , 
combinée  avec  les  lois  snr  l'enregistrement,  doit- 
elle  plutôt  que  les  principes  du  Code  civil,  servir 
de  règle  aux  attributions  des  commissaires-pri- 
seurs  ? 

Toutes  ces  questions  rentrent  dans  celle  qui 
est  soumise  à  la  cour. 

La  cour  qui  ne  voit  jamais  que  la  loi,  ne  sau- 
rait s'arrêter  à  des  considérations  5  mais  elle  ne 
perdra  pas  de  vue  qu'elle  doit  s'élever  jusqu'à  la 
connaissance  des  principes  de  la  loi ,  et  s'associer 
en  quelque  sorte  ta  l'esprit  du  législateur  5  il  lui 
appartient  d'apprécier  le  véritable  objet  des  deux 
institutions  entre  lesquelles  elle  est  appelée  à  tra- 
cer une  ligne  de  démarcation. 

D'après  ce  rapport  lumineux  ,  la  cour,  sections 
réunies  ,  sous  la  présidence  de  monseigneur  le 
garde-des-sceaux,  a  rendu  l'arrêt  suivant ,  sous  la 
date  du  i*"^  juin  1822  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  comte  Portalis , 
grand  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  conseiller-rapporteur;  les  observations  de 
Petit-de-Gatines  ,  avocat  des  demandeurs  ;  celles 
de  Raoul,  avocat  du  défendeur,  ensemble  M.  le 
baron  Moure  ,  procureur-général  du  roi,  en  ses 
conclusions  ; 

"  La  cour,  faisant  droit  sur  le  pourvoi,  vu 
l'art,  i**^  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  l'art.  89 
de  la  loi  du  28  avril  i8i6,  et  l'art.  520  du  Code 
civil  ; 

«  Attendu  que  les  commissaires-priseurs  établis 
par  le  roi  dans  les  départements ,  en  vertu  de  l'art. 
89  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ont  les  mêmes  at- 
tributions que  l'art,  i*^'  de  la  loi  du  ay  ventôse 
an  IX,  a  conférées  aux  commissaires-priseurs  'veti- 
deurs  de  meubles  établis  a  Paris  ; 

«  Attendu  que  ces  attributions  sont  exclusive- 
ment la  prisée  de  meubles  et  les  ventes  publiques 
aux  enchères  d'effets  mobiliers  ; 

«  Attendu  que  par  ces  mots  effets  mobiliers^  il 
faut  entendre  ,  en  ce  cas,  les  choses  qui  sont  meu- 
bles par  leur  nature  ou  par  la  détermination  de 
la  loi,  avant  la  -vente  et  au  moment  de  la  -vente,  et 
non  celles  qui  ne  sont  mol)ilières  que  par  l'effet 
de  la  vente  môme  ,  sauf  les  exceptions  spéciales 
qui  pourraient  être  portées  par  les  lois  ,  et  notam- 
ment celle  introduite  au  Code  de  procédure  ci- 
vile,  ati  titre  de  la  saisie-brandon  ; 

«  D'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  Paris,  en 
jugeant  que  le  notaire  Vanderheyde  avait  pu  lé- 
gitimement procéder  à  une  vente  publique  et  aux 
enchères  d'une  partie  d'herbages  sur  le  territoire 
d  Hazebrouk  ,  n'a  violé  aucune  loi  :  —  par  ces 
BTictifs,  la  cour,  après  avoir  délibéré,  rejette  le 
pourvoi ,  condamne  les  demandeurs  en  l'amende 
au  profit  du  trésor  royal ,  en  une  indemnité  de 
cent  cinquante  francs  au  profit  du  défendeur,  et 
aux  dépens  liquidés  à  la  somme  de....  » 

Cet   arrêt  solennel ,  rendu  après  une  discus- 


sion approfondie,  où  toutes  les  raisons  pour 
et  contre  ont  été  appréciées,  fixe  incontesta- 
blement le  sens  que  1  on  doit  attacher  aux  mots 
ej/ets  mobiliers^  employés  dans  la  loi  du  27  vcntose 
an  IX. 

11  rétracte  la  jurisprudence  établie  par  l'arrêt 
du  8  mars  1820,  qui  avait  considéré  comme  ef- 
fets mobiliers  les  bois  sur  pied ,  les  récoltes  pen- 
dantes par  les  racines,  et  les  fruits  attachés  aux 
arbres,  dbs  qu'ils  étaient  destinés  à  être  séparés 
du  fontl,  et  décide  que  ces  objets  sont  immeu- 
bles jusqu'à  ce  qu'ils  soient  vendus  séparément  du 
fonds,  excepté  lorsque  les  fruits  et  récoltes  sont 
saisis-brandonnés ,  auquel  cas  la  loi,  par  une  fic- 
tion spéciale  ,  les  considère  comme  séparés  du  sol 
par  le  seul  effet  de  la  saisie-brandon. 

Mais  il  n'est  pas  contraire  aux  arrêts  des  19 
vendémiaire  an  xiv,  aS  février  1812,  5  octobre 
181^,  24  mai  i8i5,  29  mars  1816,  et  21  juin 
1820,  rapportés  au  recueil  de  Sirey,  1806,  page 
65;  i8i5,  pages  180  et  335;  1817,  page  7;  et 
au  Bulletin  civil,  i8i3,  page  3i7,  parce  qu'ils 
ont  décidé  ,  ou  que  la  vente  des  bois  sur  pied  , 
des  récoltes  pendantes  par  racines,  et  des  fiuits 
non  détachés ,  est  mobilière  du  moment  où  cette 
vente  est  parfaite ,  encore  que  les  bois,  récoltes 
ou  fruits  ne  soient  pas  séparés  du  fonds,  ou  que 
les  actions  dont  cette  vente  est  l'objet  sont  immo- 
bilières, tandis  que  l'arrêt  du  i*^'  juin  1822,  a 
jugé  que  ces  objets  sont  immeubles  avant  la  -vente 
et  au  moment  de  la  vente. 

VIL  Les  commissaires-priseurs  n'ont  pas  droit 
de  s'immiscer  dans  les  ventes  à  faire  par  les  em- 
ployés des  douanes  et  autres  agents  des  adminis- 
trations publiques.  Ces  administrations  ont  cha- 
cune des  règles  spéciales  pour  la  vente  des  effets 
qui  les  concernent  :  jusqu'ici  ces  règles  ont  été 
observées  et  doivent  continuer  à  l'être. 

VIIL  Les  commissaires-priseurs  ont-ils  droit  de 
faire  les  ventes  mobilières  par  suite  de  saisie  pour 
contributions  directes,  à  l'exclusion  des  porteurs 
de  contrainte  ? 

En  cas  d'affirmative ,  comment  et  par  qui  doi- 
vent être  taxés  leurs  frais  ? 

Voici  un  avis  du  conseil-d'état,  du  18  août 
1818  ,  qui  a  prononcé  sur  ces  questions  : 

«  Les  comités  réunis  de  législation  et  des  fi- 
nances, consultés  sur  les  trois  questions  suivantes: 

«1°  Si  les  porteurs  de  contraintes  peuvent, 
dans  les  lieux  où  sont  établis  des  commissaires- 
priseurs  ,  procéder  aux  ventes  mobilières  faites 
par  suite  de  saisie  pour  contributions  directes; 

«  2°  Si  les  Irais  réclamés  par  les  conunissaires- 
priseurs  pour  les  ventes  par  eux  faites  des  meubles 
des  contribuables  en  retard,  doivent  être  taxés 
par  les  préfets; 

«  3"  Quel  est  lo  moyen  de  soustraire,  non-seu- 
lement les  contribuables  en  retard  ,  mais  encore 
toute  personne  dont  les  meubles  sont  vendus  pu- 
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Miquement ,  aux  frais  excessifs  résuhant  de  lin- 
lerveution  des  commissaires- priseurs? 

«  Vu  un  rapport  du  premier  commis  des  finances 
chargé  des  contributions  directes,  concluant  à  ce 
que  les  ventes  de  meubles  des  contribuables  en 
retaixi,  continuent  à  être  faites  par  les  porteurs 
de  contraintes,  lesquels  existent  en  vertu  d'une 
législation  exceptionnelle  qui  n'a  pu  être  réfor- 
mée par  des  lois  générales  ; 

«  Vu  un  autre  rapport  du  même  ,  relatif  à  un 
bordereau  de  frais  faits  par  le  commissaire-priseur 
de  b  vdle  de  Bourges; 

«  Vu  la  lettre  clu  préfet  du  département  du 
Cher,  du  4  octobre  1817,  concernant  ledit  bor- 
dereau ; 

"  Vu  l'extrait  dudit  bordereau  ,  duquel  il  résulte 
qu'un  contribuable  qui  redevait  un  arriéré  de 
81  fr. ,  53  c.  est  compris,  quant  aux  frais,  pour 
une  somme  de  4^  fr. ,  20  c. ,  quoiqu'il  se  soit  ac- 
quitté avant  le  jour  fixé  pour  la  vente  ; 

«  Vu  la  loi  du  a6  septembre  1791 ,  ft  l'arrêté 
du  16  thermidor  an  viii ,  sur  les  poursuites  en 
matière  de  contributions  directes  ; 

«Vu  la  loi  du  17  septembre  1793,  qui  fixe  le 
prix  des  vacations  pour  les  prisées  et  ventes  pu- 
bliques de  meubles  ; 

«  Vu  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  (  1 8  mars  1 80 1  ) , 
qui  établit  à  Paris  des  commissaires-priseurs  ,  et 
celle  du  28  avril  18 16,  qui  autorise  l'établisse- 
ment des  mêmes  officiers  dans  les  départements  ; 

«  Vu  l'avis  du  comité  des  finances ,  en  date  du 
i3  février  1818,  portant  que  le  droit  de  faire  les 
prisées  et  ventes  publiques  de  meubles  saisis  pour 
contributions  directes,  appartient  aux  commis- 
saires-priseurs à  l'exclusion  des  porteurs  de  con- 
traintes; 

«  Vu  un  autre  avis  du  même  comité,  en  date 
du  même  jour,  portant  que  ks  frais  relatifs  aux- 
dites  prisées  et  ventes  doivent  être  taxés  par  les 
tribunaux,  et  non  par  les  préfets; 

«  Vu  enfin  la  loi  des  finances  du  i5  mai  1818  ; 

«Considérant,  sur  la  première  question,  que 
la  loi  du  27  ventôse  an  ix  ,  attribue  aux  commis- 
saires-priseurs de  Paris  le  droit  de  fair^  dans 
ladite  ville ,  les  prisées  et  ventes  publiques  de 
meubles  exclusivement  à  tous  autres  ;  que  l'ar- 
ticle 2  de  la  même  loi  défend  à  tout  particulier, 
à  tous  autres  officiers  publics  ,  de  s'immiscer  dans 
lesdites  opérations  qui  se  feront  à  Paris ,  sous 
peine  d'amende,  et  que  cette  disposition  n'excepte 
point  les  porteurs  de  contraintes  ; 

«  Que  le  même  privilège  et  les  mêmes  attribu- 
tions ont  été  accordés  aux  commissaires-priseurs 
des  départements  ,  par  la  loi  du  28  avril  1816; 

"Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que 
les  commissaires-priseurs  ont  été  placés  dans  la 
hiérarchie  judiciaire,  puisque  aux  termes  de  la 
susdite  loi  du  27  ventôse  an  ix,  ils  doivent  être 
nommés  par  le  chef  du  gouvernement ,  sur  une 
liste  de  candidats  présentés  par  le  tribunal ,  c'est 
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devant  le  tribunal  qu'ils  doivent  prêter  serment , 
et  ils  sont  sous  la  surveillance  du  ministère  public 
établi  près  de  ce  tribunal  ;  qu'ainsi  dans  tous  les 
cas,  lu  taxe  de  leurs  frais  et  vacations  appartient 
à  l'autorité  judiciaire; 

«Considérant,  en  même  temps,  que  l'arlicle 
5i  du  titre  v  de  la  loi  de  finances,  du  i5  mai 
i8i8,  autorise  les  préfets  à  faire  des  règlements 
sur  les  frais  de  poursuite,  en  matière  de  contri- 
butions directes ,  et  veut  que  ces  règlements 
soient  exécutés  lorsqu'ils  auront  été  approuvés 
par  le  gouvernement. 

«  Considérant ,  sur  la  troisième  question  ,  qu'il 
est  reconnu  par  l'expérience,  que  le  droit  exclusif 
dont  jouissent  les  commissaires-priseurs,  forme 
un  impôt  beaucoup  plus  onéreux  aux  particuliers 
qu'il  ne  leur  est  utile;  que  leurs  fonctions  ne  se- 
raient pas  moins  bien  remplies,  et  le  seraient  à 
moins  de  frais,  ainsi  qu'elles  le  sont  ailleuis,  par 
les  notaires,  greffiers  et  huissiers,  et  qu'on  aurait 
même  entre  ces  derniers  une  plus  grande  latitude 
de  choix  ; 

«Considérant,  à  l'égard  des  tarifs,  que  celui 
que  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  a  fixé  pour  les 
commissaires-priseurs  de  Paris,  est  évidemment 
trop  élevé  ;  quil  est  même  gradué  de  telle  sorte, 
qu'il  pèse  encore  plus  sur  le  pauvre  que  sur  le 
riche  ; 

«  Que  le  tarif  provisoire  donné  aux  autres  com- 
missaires-priseurs par  la  loi  du  28  avril  1816,  est 
tellement  insuffisant,  (juc  chaque  tribunal  y  a 
suppléé  par  sa  jurisprudence ,  et  qu'il  importe 
qu'un  règlement  définitif,  sanctionné  par  la  loi, 
fasse  cesser  cet  arbitraire  ; 

«  Sont  d'avis, 

«  i*'  Que  les  prisées  et  ventes  publiques  des 
meubles  des  contribuables  en  retard  ,  ne  peuvent 
être  faites  par  les  porteurs  de  contraintes  dans  les 
lieux  où  sont  établis  des  commissaires-priseurs  ; 

«  a''  Qu'en  ce  cas ,  comme  dans  tous  les  autres, 
les  frais  et  vacations  des  commissaires-priseurs 
doivent  être  taxés  par  les  tribunaux;  mais  rjue 
si  les  opérations  ont  eu  lieu  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes,  les  tribunaux 
doivent  se  conformer  aux  règlements  faits  par  les 
préfets,  et  approuvés  par  le  gouvernement; 

«  3  Qu'il  serait  utile  de  proposer  une  loi  por- 
tant suppression  de  tous  les  commissaires-priseurs, 
et  que  ,  dans  le  cas  où  le  gouveruement  trouverait 
quelque  difficulté  dans  la  suppression  des  commis- 
saires-priseurs de  Paris,  il  conviendrait  que  la 
loi  proposée  réduisît  leur  tarif.  » 

COMMISSIONS  ADMINISTRATIVES  DES 
HOSPICES.  L'organisation  et  les  attributions  de 
de  ces  commissions  sont  expliquées  au  mot  Hos- 
pice. On  y  a  rappelle  les  lois  et  règlements  qui 
les  concernent. 

Voy.  Hospice ,  sect.  i ,  §  i. 
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COMMISSION  DU    SCEAU   DES    TITRES. 

Sur  son    organisation    et   ses  attributions,   voyez 
l'article  Conseil-d'état  ^  n°  xxv. 

COMMISSION  MIXTE  DES  TRAVAUX  PU- 
BLICS  (i).  Cette  dénomination  embrasse  les  tra- 
vaux qui  intéressent  à  la  fois  les  départements  de 
l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Ces  tra- 
vaux donnent  lieu  à  de  grandes  difficultés  par  suite 
des  intérêts  souvent  opposés  des  divers  services.  Par 
exemple,  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
peut  réclamer  louverture  d'une  route;  mais  cette 
route  donnerait  un  accès  facile  à  l'ennemi;  le  dessè- 
chement dun  marais  assainirait  lo  pays  et  augmen- 
terait les  produits  du  sol ,  mais  ce  marais  est  le 
principal  moyen  de  défense  d'une  place  de  guerre. 
La  marine  voudrait  augmenter  un  port  ou  un  ar- 
senal maritime,  mais  cette  augmentation  ne  peut 
se  faire  qu'en  démolissant  une  partie  des  remparts. 
Dans  ces  sortes  de  contradictions,  chaque  service 
est  natur(illement  disposé  à  exagérer  les  avantages 
qu'il  veut  obtenir  et  à  diminuer  les  inconvénients 
qu'on  lui  oppose.  L'autorité  supérieure,  qui  est 
appelée  à  prononcer,  doit  le  faire  en  pleine  con- 
naissance de  cause.  Pour  y  parvenir,  on  avait 
inséré  dans  le  décret  du  3i  décembre  1790,  sanc- 
tionné le  19  janvier  1791 ,  un  article  ainsi  conçu  : 

Article  6'  du  titre  premier  :  «  Lorsquil  sera 
question  de  travaux  qui  intéresseront  les  routes 
et  communications  sur  les  frontières,  et  les  ou- 
vrages à  faire  dans  les  ports  de  commerce  où  la 
marine  militaire  est  reçue,  les  projets  seront  dis- 
cutés et  examinés  dans  tme  assemblée  mixte  com- 
posée de  commissaires  de  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées  et  de  commissaires  du  coips  du  génie. 
Le  résultat  de  cet  examen  sera  porté  aux  comités 
militaire  et  des  ponts  et  chaussées  de  l'assemblée 
nationale  réunis,  et  il  sera  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra ,  sur  le  rapport  de  ces  deux  comités ,  par 
le  corps  législatif.  » 

Un  décret  du  3  i  août  i8o5  (i3  fiiictidor  an  xiii) , 
a  réglé  la  compétence  des  ministres  de  l'intérieur, 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  relativement  aux 
travaux  à  faire  aux  grandes  routes,  aux  ponts,  aux 
canaux  de  navigation,  aux  rades,  etc. 

L'art,  i"^  met  dans  les  attributions  du  ministre 
de  I  intérieur  les  grandes  routes,  ponts,  canaux 
de  navigation,  fleuves  et  rivières  navigables,  ports 
de  commerce,  écluses  de  navigation,  écluses  de 
chasse,  dessèchements,  digues  à  la  mer,  digues 
sur  les  fleuves,  rivières  et  torrents. 

L'art.  1  met  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  guerre  les  routes,  canaux  de  navigation  , 
fleuves  et  rivières  navigables  qui  traversent  des 
places  de  guerre  ou  des  portions  de  leurs  ibrtifica- 
tions ,  dans  l'étendue  de  ces  mêmes  fortifications, 
ainsi  qu'à  cinq  cents  toises  de  la  <;rête  des  chc- 

(i)  Cet  article  est  de  M.  Tarbé  de  Vauxclairs,  maître  des  ic- 
qm'lcs,  inspectenr-gém-ral  des  pont»  et  cliaussécï. 


tnins  couA-erts,  lorsque  ,  par  des  décrets  spéciaux  , 
certaines  portions  de  ces  travaux  n'auraient  pas 
été,  par  exception,  attribuées  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 11  met  également  dans  les  attributions  du 
ministre  de  la  guerre  les  écluses  d'inondation  des 
places  fortes  et  des  Ugnes  de  défense,  et  les  canaux 
et  rivières  qui  servent  de  fossés  auxdites  lignes. 

L'art.  4  met  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  marine  les  travaux  des  rades  et  ports  mili- 
taires, et  ceux  des  forts  et  batteries  à  la  mer,  dans 
l'étendue  de  ces  rades  et  ports. 

D'après  les  articles  5  et  6,  les  nouveaux  ou- 
vrages doivent  être  projetés  de  concert  entre  les 
divers  services;  l'inspecteur-général  du  génie  et 
le  directeur-général  des  ponts  et  chaussées  doivent 
entrer  en  communication  pour  former  un  avis 
commun.  S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  le  procès- 
verbal  de  leurs  conférences  est  adressé  aux  minis- 
tres respectifs  qui  soumettent  leurs  avis  à  la  déci- 
sion de  sa  majesté.  Les  autres  dispositions  désignent 
pour  chaque  cas  particulier  les  corps  d'ingénieurs 
qui  doivent  exécuter  les  travaux. 

Un  autre  décret  du  11  décembre  181 2,  déter- 
mina l'organisation  et  le  seivice  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics.  Cette  commission  doit 
doimer  un  avis,  et  quand  tous  les  ministres  inté- 
ressés n'adhèrent  pas  à  cet  avis ,  les  projets  et  l'avis 
de  la  commission  sont  soumis  au  clief  du  gouver- 
nement, qui  statue. 

Une  ordonnance  royale  du  27  février  i8i5,  a 
recomposé  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics ,  et  a  rendu  réciproquement  nécessaire  la 
communication  des  projets  entre  les  divers  services. 

Une  autre  ordonnance  du  18  septembre  18 16, 
relative  à  la  composition  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics,  en  a  fait  une  sorte  de  comité 
consultatif  qui  n'a  pas  même  de  président  et  qui 
est  peu  nombreux.  Le  résultat  des  discussions  de 
la  com.mission  est  adressé  aux  ministres  respectifs, 
et  dans  le  cas  où  cette  commission  n'aurait  pu  con- 
cilier les  intérêts  des  divers  services,  les  projets 
doivent  être  mis  sous  les  yeux  de  sa  majesté  pour 
qu'il  y  soit  statué  par  une  décision  spéciale. 

Tel  est  l'état  actuel  des  choses.  Les  difficultés 
n'ont  pas  été  levées.  La  nouvelle  commission 
mixte,  qui  ne  compte  pas  les  voix  ,  et  qui  ne 
donne  pas  l'avis  de  la  majorité  de  ses  membres 
sur  la  dissidence  des  deux  comités  ou  conseils, 
n'équivaut  pas  même  à  une  tierce  expertise;  elle 
se  borne  le  plus  souvent  à  constater  ou  que  les 
deux  comités  sont  d'accord ,  ou  que  les  membres 
de  la  coinmission  n'ont  pu  se  concilier,  et,  dans 
ce  dernier  cas ,  elle  en  réfère  au  conseil  des  mi- 
nistres, ({ui  n'est  guère  plus  éclairé  que  s  il  neftt 
pas  consulté  la  commission. 

COMMISSIONNAIRE.  C'est  celui  qui  agit  en 
son  propre  nom,  ou  sous  im  non»  social,  pour 
le  compte  d'un  commettant.  (Code  de  connu., 
art.  91.) 
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Ainsi,  le  commissionnaire  est,  clans  le  com- 
merce, ce  qu'est  le  mandataire  en  matière  civile, 
avec  cette  clitïérence  essentielle  que  celui-ci  ne 
peut  exiger  de  salaire  s'il  n'a  été  stipulé  ,  et  que 
celui-là  ,  au  contraire,  ne  peut  être  présumé  avoir 
agi  gratuitement. 

Il  y  a  encore  cette  différence  entre  eux  ,  que  le 
niandataire  n'oblige  que  le  mandant  lorsqu'il  n'ex- 
cède passes  pouvoirs;  au  lieu  que  le  commission- 
naire s'oblige  directement  envers  ceux  avec  qui  il 
traite. 

Lorsque  !e  commissionnaire  agit  au  nom  d'un 
commettant,  il  est  un  véritable  maiulataire  [J/nd., 
art.  93).  Ses  droits  et  ses  devoirs  sont  expliqués 
à  l'article  Mandat. 

Il  n'est  ici  question  que  du  commissionnaire 
proprement  dit. 

I.  «  C'est  principalement  dans  la  commission  , 
dit  M.  Pardessus,  que  les  engagements  ne  peu- 
vent être  contractés  que  par  la  correspondance, 
puisque  ce  contrat  est  né  de  la  nécessite  d'éviter 
des  déplacements. 

'<  3Iais,  par  cela  seul  qu'il  reçoit  un  ordre,  un 
commerçant  n'est  pas  obligé  de  l'exécuter;  seule- 
ment il  doit,  par  la  voie  la  plus  prompte,  donner 
au  commettant  avis  qu'il  n'entend  ou  ne  peut  pas 
l'emplir  sa  commission,  et  le  silence  gardé  au-delà 
du  temps  nécessaire  et  utile  pour  répondre ,  pour- 
rait donner  aux  tribunaux  un  juste  sujet  de  con- 
damnera des  dommages-intérêts  celui  qui  n'aurait 
ni  refusé  ni  exécuté  l'ordre  qu'il  a  reçu. 

«  La  correspondance  n'est  pas  le  seul  moyen 
par  lequel  soit  formé  le  contrat  de  commission. 
On  en  donne  souvent  verbalement  à  des  commis- 
voyageurs  ,  qui  prennent  des  notes  et  obligent 
leurs  maîtres,  suivant  les  règles  que  nous  avons 
exposées  dans  le  titre  i**^;  par  conséquent  la 
preuve,  non-seulement  de  la  commission,  mais 
des  reslriction.<^ ,  changements  ou  autres  modifica- 
tions qu'elle  a  pu  recevoir,  soit  par  instructions 
verbales,  soit  par  une  convention  tacite  ,  peut 
servir  à  éclairer  les  tribunaux.  Si  l'on  ne  doit 
pas  légèrement  ajouter  foi  à  l'allégation  ou  aux 
indices  sur  lesquels  un  commerçant  se  fonde  pour 
prétendre  qu'il  a  reçu  d'un  autre  telle  commis- 
.sion,  une  fois  qu'elle  est  avouée,  il  est  naturel 
de  croire  à  ses  registres,  à  ses  déclarations, 
quand  il  n'y  a  pas  d'écrits  contraires,  pour  ce 
qui  lient  aux  accessoires.  Mais  il  faut  que  ces  ac- 
cessoires dérivent  bien  de  la  nature  du  contrat  ; 
par  exemple,  on  présume  naturellement  que  celui 
qui  a  reçu  ordre  de  s'obliger,  a  été  suffisamment 
autorisé  à  payer. 

«  Le  com  missionnaire  ne  peutse  dispenser  d'exé- 
cuter la  conmiission  qu'il  a  acceptée,  à  moins 
que  le  commettant  ne  manque  lui-même  à  son 
obligation  réciproque  en  ne  lui  fournissant  pas 
les  fonds,  les  crédits  ou  sûretés  stipulés,  ou  que 
détermine  l'usage,  ou,  lors  même  que  le  com- 
missionnaire n'en  a  point  exigé,  si  le  commettant. 


par  sa  faillite  ou  sa  déconfiture,  lui  fait  craindre 
de  n  être  pas  remboursé. 

«  11  doit  se  conformer  littéralement  aux  ordres 
qu  il  a  reçus,  et  répond  de  tous  les  événements 
lorsqu'il  ne  les  a  pas  suivis  :  11  a  droit  de  réclamer 
le  remboursement  des  avances  qui!  a  faites,  et 
rindemnité  Je  ses  peines  et  soins,  suivant  le  taux 
fixé  par  l'usage  des  lieux  ou  par  le  cours  de  la 
place ,  à  défaut  de  conventions. 

«  Il  y  a  deux  manières  de  fixer  cette  rétribu- 
tion ,  et  les  effets  en  sont  différenls;  l'une  est 
appelée  dccroirc ,  et  l'autre  simple  commission. 
—  Lorsque  le  commissionnaire  reçoit  un  dccroirc , 
il  répond  des  débiteurs;  cette  rétribution  est  à- 
peu-près  le  double  de  l'autre.  Lorsqu'il  reçoit  une 
simple  commission,  il  ne  répond  pas  des  débi- 
teurs, pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  tort,  ni  faute  de  sa 
part. 

«  Si  le  commissionnaire  doit  toujours  justifier 
des  ordres  en  vertu  desquels  il  a  agi,  s'il  doit  se 
conformer  scrupuleusement  aux  instructions  qu'il 
a  reçues,  le  commettant  doit,  à  son  tour,  avoir 
soin  de  les  rédiger  d'une  manière  assez  précise , 
pour  que  celui  à  qui  il  s'adresse,  ne  se  croie  pas 
maître  d'agir  à  son  gré.  Cependant  l'obscurité  ou 
l'incertitude  laissée  dans  les  instructions,  n'est 
pas,  pour  ce  dernier,  un  motif  d'agir  sans  en 
référer  à  son  commettant,  et  sans  lui  demander 
des  explications  plus  précises.  Seulement  on  peut 
dire  que  si  les  circonstances  ou  la  nature  de  ses 
ordres  ne  lui  permettaient  pas  d'agir  ainsi,  et 
qu'il  ait  suivi,  soit  l'usage,  soit  le  cours  des  opé- 
rations semblables  dans  le  lieu  où  il  est  chart^é 
Cl  opérer,  cette  position  singulière  et  sa  bonne  foi 
seraient  un  motif  de  ne  pas  admettre  la  réclama- 
tion du  commettant,  qui,  par  l'obscurité  de  sa 
correspondance,  l'aurait  induit  en  erreur. 

«  Un  commissionnaire  ne  doit  pas  manquer  de 
tenir  son  commettant  au  courant,  non-seulement 
de  ce  quil  fait  pour  lui,  mais  encore  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  le  lieu  où  il  est  chargé  d'agir , 
de  relatif  aux  opérations  qui  lui  sont  confiées, 
lorsque  ces  événements  peuvent  influer  sur  les 
déterminations  de  son  commettant,  pour  modi- 
fier, étendre  ou  révoquer  les  ordres  qu'il  lui  a 
donnés. 

«  Le  commissionnaire  étant  locateur  de  son 
temps,  mandataire,  et,  selon  l'espèce  de  la  com- 
mission, dépositaire  salarié,  répond  de  la  faute 
très-légère,  conformément  à  l'art.  1992  du  Code 
civil.  La  moindre  impéritie  entraîne  ou  peut  en- 
traîner les  plus  graves  inconvénients  ;  ainsi  il  doit 
faire  tout  ce  que  le  commettant  ferait  lui-même, 
sans  attendre  des  ordres  exprès  sur  les  choses  cjui 
sont  indispensables  ou  exigées  par  les  lois,  telles 
que  des  dépenses  conservatoires ,  des  acquittements 
des  droits  d'octrois,  douanes,  transit,  entrepôt, 
etc.  » 

II.  L'article  98  du  Code  de  commerce  est  ainsi 
conçu  : 
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«  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 
sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une  autre 
place,  pour  être  vendues  pour  le  compte  d'un 
commettant,  a  privilège,  pour  le  remboursement 
de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  sur  la  valeur  des 
marchandises  ,  si  elles  sont  à  sa  disposition ,  dans 
ses  magasins  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si, 
avant  qu'elles  soient  arrivées,  il  peut  constater, 
par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de  voi- 
ture, l'expédilion  qui  lui  en  a  été  faite.  » 

Comme  le  privilège  est  une  exception  exhor- 
bitante  du  droit  commun,  celui  dont  il  s'agit  doit 
être  renfermé  dans  les  bornes  de  l'article.  Si  donc 
les  marchandises  ne  sont  pas  expédiées  d'une  autre 
place  que  celle  du  domicile  du  commissionnaire, 
il  n'y  a  pas  de  privilège.  La  loi  présume  alors 
que  c'est  un  prêt  sur  gage  déguisé,  lequel  est 
soumis  aux  règles  du  nantissement.  (Ibid.,  art.  94-) 

Voy.  Nantissement. 

III.  Le  privilège  que  l'art.  98  du  Code  de  com- 
merce contère  aux  commissionnaires  sur  les  mar- 
chandises consignées  dans  leurs  magasins,  s'appli- 
que indistinctement  à  toutes  les  avances  par  eux 
faites  sur  la  foi  tle  la  consignation  ,  et  non  pas 
simplement  aux  avances  relatives  aux  marchan- 
dises consignées. 

Le  sieur  Baymond  Hortel,  négociant  à  Prades  , 
était  dans  l'usage,  depuis  plusieurs  années,  d'ex- 
pédier aux  sieurs  Cazenave  et  Bernioles  ,  négo- 
ciants-commissionnaires àCarcassonne,  différentes 
marchandises  ,  avec  charge  de  les  vendre  pour  son 
compte ,  moyennant  un  droit  de  commission. 

Il  était  débiteur  des  sieurs  Cazenave  et  Bernio- 
les d'environ  16,000  francs,  pour  paiement  de 
mandats  qu'il  avait  tirés  sur  eux  lorsqu'il  tomba 
en  faillite.  Par  jugement  du  i4  mai  1811,  l'ouver- 
ture de  la  faillite  fut  fixée  au  i*''^  mai  1  8 1 1.  A.  cette 
époque,  les  sieurs  Cazenave  et  Bernioles  avaient 
en  dépôt,  dans  leur  magasin  ,  quarante-trois  balles 
de  laine  appartenant  au  sieur  Raymond  Hortel. 

Au  mois  de  juillet  181 1,  les  syndics  provisoires 
de  la  faillite  demandèrent  aux  sieurs  Cazenave  et 
Bernioles  leur  compte  courant  avec  le  sieur  Ray- 
mond Hortel. 

Le  3i  juillet  181 1  ,  les  sieurs  Cazenave  et  Ber- 
nioles produisirent  leur  compte  et  donnèrent  en 
même  temps  le  bordereau  des  laines  dont  ils  étaient 
dépositaires  ,  en  observant  qu'ils  gardaient  ces  lai- 
nes en  représentation  de  leurs  créances. 

Au  mois  de  septembre  suivant,  les  syndics  au- 
torisèrent les  sieurs  Cazenave  et  Bernioles  à  vendre 
les  quarante-trois  balles  de  laine  pour  le  compte 
de  la  faillite. 

Cette  vente  fut  effectuée  j  les  sieurs  Cazenave  et 
Bernioles  en  appliquèrent  le  produit  au  paiement 
de  leur  créance  ,  et  déclarèrent  aux  syndics  qu'im- 
putation faite  du  produit  de  la  vente  des  laines , 
ils  restaient  créanciers  de  la  faillite  de  la  somme 
de  3,35o  francs  55  centimes. 

Dans  cet  état,  les  syndics  se  sont  pourvus  con- 
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tre  les  sieurs  Cazenave  et  Bernioles ,  pour  les  faire 
condamner  à  rapporter  à  la  masse  la  totalité  du 
produit  de  la  vente  des  laines,  aux  offres  de  leur 
laisser  prélever  une  somme  de  192  francs  60  cen- 
times pour  frais  de  transport ,  relavage  et  autres 
frais. 

Les  sieurs  Cazenave  et  Bernioles,  en  défense  à 
cette  demande,  ont  soutenu  qu'ils  avaient  un 
privilège  sur  le  produit  de  la  vente  des  laines ,  à 
raison  de  toutes  les  sommes  qu'ils  avaient  avancées 
pour  le  compte  du  sieur  Raymond  Hortel,  et  que 
le  prix  de  la  vente  étant  insuffisant,  ils  deman- 
daient à  être  admis  à  venir  à  contribution  pour  le 
paiement  du  surplus  de  leurs  créances. 

Les  syndics  ont  au  contraire  prétendu  que  les 
sieurs  Cazenave  et  Bernioles  n'avaient  aucun  pri- 
vilège à  exercer  sur  le  produit  de  la  vente  des  lai- 
nes, parce  que  leurs  créances  ne  prenaient  pas 
leur  source  dans  les  avances  faites  pour  les  laines 
consignées.,  et  que  dès  lors  ils  ne  pouvaient  se  dis- 
penser de  rapporter  à  la  masse  la  totalité  du  pro- 
duit de  la  vente  des  laines  ,  sauf  la  déduction  des 
192  fr.  5o  c. 

Ce  système  fut  accueilli  par  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Prades,  du  3o  mai  i8i5;- — 
«  considérant  que  du  moment  que  la  faillite  est 
déclarée  ouverte,  tous  les  biens  du  failli  sont  de- 
venus le  gage  comnum  de  ses  créanciers;  que  nul 
n'a  pu  s'en  attribuer  une  partie  au  préjudice  des 
autres  ,  à  moins  qu'il  n'eût  un  privilège  expres- 
sément autorisé  par  la  loi;  — considérant  qu'aux 
termes  de  l'art  98  du  Code  de  commerce ,  un 
commissionnaire  n'a  privilège  pour  le  rembourse- 
ment de  ses  avances ,  intérêts  et  frais ,  sur  la  va- 
leur des  marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées 
d'une  autre  place  pour  être  vendues  pour  le 
compte  de  son  commettant ,  que  pour  les  avances 
qu'il  a  faites  sur  ces  marchandises;  que  de  pareils 
privilèges  qui  font  exception  à  la  règle  générale , 
doivent  être  restreints  aux  cas  spécifiés  parla  loi.  » 

Les  sieurs  Cazenave  et  Bernioles  ont  interjeté 
appel  de  ce  jugement;  et,  par  arrêt  du  21  mars 
1816,  la  cour  royale  de  Montpellier  en  a  pro- 
noncé l'infirmation ,  et  a  autorisé  les  sieurs  Caze- 
nave et  Bernioles  à  retenir  sur  le  produit  de  la 
vente  des  quarante-trois  balles  de  laine,  le  mon- 
tant des  sommes  par  eux  payées  depuis  l'époque  de 
l'expédition  desdites  marchandises. 

Les  syndics  de  la  faillite  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation contre  cet  arrêt;  ils  ont  soutenu  qu'il  y 
avait  violation  de  l'art.  93  du  Code  de  commerce, 
en  ce  que  cet  article  n'accordait  de  privilège  aux 
conunissionnaires  consignataircs  de  marchandises 
que  pour  les  avances  faites  sur  ces  marchandises, 
et  relativement  à  ces  marchandises,  et  non  pour 
une  créance  qui  leur  était  étrangère;  —  que  de 
l'aveu  même  des  sieurs  Cazenave  et  Bernioles ,  leur 
créance  avait  son  origine  dans  l'acquittement  par 
eux  fait  de  mandats  tirés  sur  eux  par  le  sieur  Ray- 
mond Hortel ,  et  qu  il  suffisait  que  leur  créance 
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provint  duiic  cause  étrangère  aux  laines  co!i- 
signécs,  pour  qu'ils  n'eujsent  aucun  privilège  à 
prétendre  sur  le  produit  de  la  vente  de  ces  laines, 
et  que  dès  lors  larrèt  avait  violé  l'art.  qS  du  Code 
de  commerce. 

Mais  ,  par  arrêt  dn  3a  juillet  iSij,  rendu  à 
mon  rapport,  —  «  la  cour  ,  —  vu  l'article  ()3  du 
Code  de  commerce  ;  —  attendu  que  ,  d'après  les 
dispositions  de  cet  article ,  tout  commission- 
naire qui  a  fait  des  avances  sur  des  marchandi- 
ses à  lui  expédiées  d'une  autre  place,  pour  être 
vendues  pour  le  compte  d'un  commettant,  a  pri- 
vilège, pour  le  remboursement  de  ses  avances, 
intérêts  et  trais,  sur  des  marchandises,  si  elles 
sont  à  sa  disposition  ,  dans  ses  magasins  ,  ou  dans 
un  dépôt  public,  —  attendu  que  ce  privilège, 
introtluit  eu  laveur  du  commerce,  a  pour  but  de 
donner  au  commettant  un  moyen  facile  d  obte- 
nir des  fonds  du  commissionnaire  consignataire , 
en  offrant  à  celui-ci  des  sûretés  sur  les  marchan- 
dises dont  il  se  trouve  nanti  et  qu'il  est  chargé  de 
vendre  ; — que,  dans  l'esprit,  comme  dans  la  lettre 
de  la  loi,  ce  privilège  est  général  et  s'applique, 
sans  distinction,  à  toutes  espèces  d'avances  faites 
pour  les  marchandises  consignées  ou  pour  toute 
autre  cause,  sous  la  garantie  de  ces  mêmes  mar- 
chandises;— qu'en  effet,  l'article  cité  indique  toute 
l'étendue  du  privilège,  par  ces  mots,  avances, 
intérêts  et  frais  ,  qui  excluent  évidemment  sa  res- 
triction aux  déboursés  faits  à  l'occasion  des  mar- 
chandises ,  tels  que  frais  de  transport ,  de  déchar- 
gement, d  emmagasinage,  de  conservation,  etc.; 
— qu'admettre  d'ailleurs  une  semblable  restriction, 
ce  serait  rendre  ce  même  article  inutile,  puisque 
ces  déboursés  sont  garantis, par  le  piivilége  dont 
parlent  les  §  m  etvi  de  l'art.  2102  du  Code  civil; 
—  attendu  que  la  cour  royale  de  Montpellier  a 
reconnu,  en  fait,  i"  que  les  marchandises  expé- 
diées de  Prades  par  le  sieur  Raymond  Hortel  aux 
sieurs  Bernioles  et  Cazenave,  négociants- com- 
missionnaires à  Carcassonne  ,  pour  être  vendues 
pour  le  compte  dudit  sieur  Raymond  Hortel , 
étaient,  au  moment  de  la  faillite  de  ce  dernier, 
en  la  possession  et  dans  les  magasins  des  com- 
missionnaires qui  les  ont  ensuite  vendues  avec 
1  autorisation  des  syndics  ;  2°  que,  sur  la  foi  de  la 
consignation,  les  coramissionnairesontlait diverses 
avances  pour  le  compte  de  leur  commettant,  no- 
tamment en  acquittant  ses  mandats;  qu'ainsi  en 
décidant,  en  droit,  dans  l'arrêt  attaqué,  que  les 
sieurs  Bernioles.  et  Cazenave  étaient  fondés  à  se 
rembourser  par  privilège  et  préférence  du  mon- 
tant desdites  avances ,  intérêts  et  frais,  sur  le  prix 
des  marchanflises  vendues,  ladite  cour  a  fait  une 
juste  application  de  l'art,  p'i  du  Code  de  com- 
merce ;  —  rejette  ,   etc.  » 

IV.  Le  privilège  que  lart.  ()3  du  Code  de  com- 
merce accorde  au  commissionnaire  prêteur,  ap- 
partient-il à  toute  personne  même  non  commer- 
çante,  oui  a  reçu  de  son  débiteur  des  marchan- 
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dises  en  consignation  pour  les  vendre  au  compte 
de  celui-ci  et  en  retenir  le  prix  sur  sa  créance  , 
encore  (jue  l'existence  de  cette  créance  ait  précédé 
lexpéclition  des  marchandises? 

l^n  matière  conunerciale,  l'associé  qui  signe 
comme  clnj  de  la  maison  sociale,  est-il  censé 
sicner  sous  la   raison   sociale  elle-même,  et  dès 


lors  oblige-t-il  la  société.'^ 

La  cour  de  cassation  a  résolu  affirmativement 
ces  deux  questions  dans  l'espèce  sidvanle  : 

Le  sieur  Hombert-Sioltenoff  et  comjiagnie,  ma- 
THifacturiers  de  draps  et  de  casimirs  à  Kupcn,  près 
Viviers,  avaient  un  dépôt  de  ces  marchandises 
chez  le  sieur  Hapey,  négociant  à  Paris,  qui  les 
revendait  pour  leur  compte  et  acceptait  les  traites 
qu'ils  liraient  sur  lui  en  retour.  — Le  sieur  Chau- 
vet,  propriétaire  à  Paris,  avançait  au  sieur  Hapey 
les  fonds  nécessaires  pour  acquitte)-  ces  traites  , 
sous  le  cautionnement  solidaire  de  la  maison 
d  Eupen. 

Au  commencement  de  181 1,  le  sieur  Chauvet 
était  créancier  des  deux  maisons,  d'une  somme 
d'environ  100,000  francs;  il  consentit  à  leur  faire 
encore  une  nouvelle  avance  de  40,000  fr. ,  mais 
sous  la  condition  qu'il  serait  donné  en  consigna- 
lion  une  certaine  quantité  de  marchandises  qu'il 
vendrait  pour  le  compte  de  la  maison  d  Eupen  , 
et  dont  il  imputerait  le  prix  sur  ses  créances.  — 
Cette  consignation  lui  fut  consentie  le  i3  janvier 
181 1,  par  une  lettre  du  sieur  Hombert ,  chef  de  la 
maison  d  Eupen  ,  qui  se  trou-vait  momentanément 
à  Paris.  Cette  lettre  est  signée  Z,  Hombert,  chef 
de  la  maison  Z.  Hoinhert- Stoltenoff  et  comp.  a 
Eupen.  —  La  consignation  fut  effectuée  les  i5  et 
16  du  même  mois  par  le  sieur  Hapey,  qui  était 
dépositaire  des  marchandises. 

Le  3i  janvier  181 1,  faillite  d'Hapey  ;  —  et  le  3 
février  suivant,  faillite  de  la  "maison  d'Eupen. 

Les  syndics  Hapey,  prétendant  que  le  sieur 
Hapey,  comme  commissionnaire  direct  de  la  mai- 
son Hombert ,  avait  acquis  un  privilège  sur  les 
marchandises  consignées  au  sieur  Chativet ,  les 
revendiquent  contre  lui  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris.  Ils  soutiennent  qu'il  ne  peut 
les  retenir  à  titre  de  gage,  n'étant  ni  créancier 
nanti  du  sieur  Hapey,  puisqu  il  n'y  avait  pas  d'acte 
en  forme  pour  constituer  le  contrat,  ni  son  con- 
signataire <lans  le  sens  de  l'article  93  du  Code  de 
commerce,  car  1°  il  n'y  avait  point  eu  de  trans- 
port de  marchandises  d'une  place  a  une  autre , 
mais  seulement  de  la  maison  du  sieur  Hapey  en 
celle  de  Chauvet,  tous  deux  dcmeljrant  à  Pa- 
ris; 2"  les  avances  n'avaient  pas  été  faites,  au 
moins  en  totalité,  sur  les  mardiandises  n)êmes  ; 
3"  enfin  le  sieur  Chauvet  n'étant  pas  commerçant, 
ne  pouvait  se  prévaloir  du  privilège  établi  par 
l'art.  93  pour  les  commerçants  seulement.  —  ils 
ajoutent  qu'en  tout  cas  la  consignation  ne  peut 
être  censée  faite  par  la  maison  d  Eupen  ,  parce 
que  la  lettre  du  i3  janvier  a  été  signée  par  le  sieur 
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Hombert  individuellement^  et  non  sous  la  raison 
sociale;  d'où  il  résulte  que  conformément  à  l'ar- 
firle  22  (lu  Code  de  commerce,  elle  n'oblige  pas 
la  société. 

Le  2  5  septembre  1811,  jugement  qui  valide  la 
consignation  comme  faite  par  la  maison  d'Eupen 
elle-même,  avant  les  dix  jours  de  sa  faillite,  et 
accorde  au  sieur  Chauvet  privilège  sur  les  mar- 
chandises consignées ,  à  l'exclusion  des  syndics 
Hapey ,  —  «  attendu  que  la  maison  Hombert-Sfol- 
tcnoff  et  compagnie  ,  propriétaire  des  marchandises 
qu'elle  avait  en  dépôt  chez  le  sieur  Hapey,  et 
en  même  temps  garante  solidaire  de  la  dette  du- 
dit  sieur  Hapey  envers  Chauvet,  avait  bien  le 
droit,  pour  s'acquitter,  de  faire  remettre  à  ce 
dernier  des  marchandises  de  son  dépôt  à  Paris  , 
de  les  lui  consigner  pour  les  vendre  pour  le  compte 
de  ladite  maison  ,  et  de  lui  dire  de  s'en  appliquer 
le  produit  net  en  déduction  de  sa  créance  sur 
Hapey  ;  d'où  i!  suit  que  le  sieur  Chauvet  qui  , 
outre  ce  qui  lui  était  dû  par  le  sieur  Hapey,  lui 
a  encore  fait  de  nouvelles  avances  sous  la  foi  de 
cette  consignation,  a  bien  acquis  le  privilège  ac- 
cordé par  l'article  98  du  Code  de  commerce  ,  à 
un  consignataire  qui  a  reçu  des  marchandises 
d'un  négociant  d'une  place,  pour  en  faire  la  vente 
pour  le  compte  de  son  commettant;  —  attendu 
que  cette  consignation  de  marchandises  a  été  faite 
au  sieur  Chauvet ,  avant  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé la  faillite  du  sieur  Hapey  et  celle  de  la  mai- 
son d'Eupen....  »  • 

Sur  l'appel ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Pa- 
ris, cUi  8  avril  181 2. 

Les  syndics  Hapey  se  pourvoient  en  cassation 
et  présentent  deux  moyens.  —  i^  l'article  98  du 
Code  de  commerce  n'accorde  de  privilège  qu'au- 
tant que  celui  qui  reçoit  la  consignation  est  com- 
missionnaire de  profession  ,  c'est-à-dire  commer- 
çant, —  qu'il  demeure  dans  une  autre  place  que 
le  propriétaire  des  marchandises,  et  que  les  avances 
pour  lesquelles  la  loi  accorde  privilège  suivent  la 
consignation.  —  Or,  le  sieur  Chauvet  n'était  ni 
commissionnaire  ni  commerçant  ;  il  demeurait 
dans  la  même  ville  que  celui  qui  a  fait  la  consi- 
gnation; enfin  la  plupart  de  ses  avances  avaient 
précédé  la  consignation.  C'est  donc  par  une  fausse 
application  et  par  une  violation  expresse  de  l'ar- 
ticle 9^,  que  la  cOur  de  Paris  lui  a  accordé  un 
privilège.  —  2°  L'art.  22  du  même  Code  attribue 
à  l'un  (\*i?<  associés  le  pouvoir  d'engager  la  société  , 
mais  pourvu  quil  ait  signé  sous  la  raison  sociale. 
La  lettie  du  i3  janvier  181  i  n'est  pas  signée  par 
le  sieur  Hombert  sous  la  raison  sociale;  —  il  en 
résulte  que  par  sa  signature  peisonnelle  il  n'a  jiu 
obliger  la  maison  sociale,  et  que  la  cour  de  Paris, 
({ui  a  jugé  le  contraire,  a  violé  ledit  art.  22. 

La  réponse  à  ces  moyens  se  trouve  dans  l'arrêt 
de  la  cour  régulatrice,  du  23  avril  1816",  au  rap- 
port de  M.  Portalis.  Il  est  ainsi  conçu:  «  La  cour, 
• —  vu  les  art.  98  et  22  du  Code  commerce;  — 


attendu,  sur  le  premier  moyen  ,  que,  par  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commeice  de  Paris ,  du  25 
septembre  1811  ,  et  par  l'arrêt  de  la  cour  royale 
du  8  avril  181 2,  il  a  été  jugé,  en  fait,  que  les 
consignations  des  i5  et  16  janvier  181 1  ont  été 
faites  à  Chauvet  par  la  maison  Hombert -Stolte- 
noffet  compagnie,  de  la  ville  d'Eupen  (ci-devant 
déparlement  de  l'Ourthe),  en  vertu  d  ordre  de 
Hombert ,  chef  de  ladite  maison,  à  l'effet  de  cou- 
vrir ledit  Chauvet  des  avances  déjà  faites  par  lui 
à  Hapey,  avances  dont  la  maison  Hombert-Stol- 
tenoff  et  compagnie  est  garante  solidaire;  et  que, 
sur  la  foi  de  ces  consignations,  il  a  été  fait  en- 
core de  nouvelles  avances  par  le  même  audit  Ha- 
pey ,  ce  qui  excluait  l'application  de  l'art.  95  du 
Code  de  commerce,  et  par  suite  les  dispositions 
prescrites  par  le  Code  civil,  livre  m,  titre  xvii, 
pour  les  prêts  sur  gages  et  nantissements  ,  puis- 
qu'il résulte  de  ces  faits  que  les  marchandises 
consignées  à  Chauvet,  et  sur  lesquelles  il  avait 
fait  des  avances,  avaient  été  expédiées  d'une  autre 
place,  et  lui  avaient  été  remises  afin  d'être  ven- 
dues pour  le  compte  des  consignataires; 

Sur  le  second  moyen  ,  qu'en  jugeant,  en  droit, 
que  la  signature  d'Hombert,  au  nom  qu'il  agis- 
sait et  telle  qu'elle  était  donnée ,  engageait  soli- 
dairement la  maison  dont  il  était  le  chef,  et  par 
suite,  que  les  consignations  étaient  valables,  et 
que  Chauvet  avait  sur  les  marchandises  consignées 
le  privilège  accordé  par  l'art.  98  du  Code  de  com- 
merce ,  l'arrêt  attaqué  n'est  contrevenu  ni  à  cet 
article,  ni  à  l'art.  22  du  même  Code....  ; 

«  Rejette ,  etc.  » 

V.  Le  droit  de  revendication  que  l'art.  5^6  du 
Code  de  commerce  accorde  au  vendeur  en  cas  de 
faillite  de  l'acheteur,  peut -il  être  exercé  au  pré- 
judice du  privilège  attribué  au  commissionnaire, 
par  l'art.  9^  du  même  Code.i* 

Voy.  Privilège ,  sect.  i ,  §  11 ,  n"  xr. 

Le  commissionnaire  qui  a  acheté  des  marchan- 
dises en  son  nom  ,  mais  pour  le  compte  d  autrui , 
peut-il,  s'il  en  a  payé  le  prix  ou  s'est  personnelle- 
ment engagé  à  l'acquitter,  les  revendiquer  après 
les  avoir  expédiées  à  son  commettant  et  tandis 
qu'elles  sont  encore  en  route  ^ 

La  cour  de  cassation  a  expressément  décidé 
l'affirmative,  par  un  arrêt  du  i4  novembre  1810, 
rapporté  à  l article  Faillite  et  Banqueroute^  §  xiii, 
n"  II. 

La  cession  faite  par  un  commissionnaire  du  prix 
des  marchandises  qu'il  a  vendues  pour  le  compte 
d'autrui ,  est-elle  réputée  non  avenue  quant  aux 
tiers  et  surtout  quant  au  propiiétaire  de  ces  mar- 
chandises, tant  qu'elle  n'a  pas  été  signifiée  au  dé- 
biteur cédé,  ou  par  lui  acceptée  dans  un  acte  an 
thentiquc  ? 

Si  le  commissionnaire  tond)e  en  faillite,  le  pro- 
piiétaire peut- il  revendiquer  le  j)rix  de  ces  mar- 
chandises au  prèjudi(^e  du  cessionnaiie  qui  n'a 
pas  fait  signifier  son  transport  ? 
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Voy.  FnJlUtc ,  il>ù/.,  n"  iv. 

VI.  Aux  termes  de  l'art.  94  <'"  Code  de  coin- 
nieroe,  le  cominissionnalre  a  le  droit,  lorsqu'il  a 
vendu  et  livré  les  marchandises  pour  le  rouipte 
du  commettant,  de  se  rembourser  sur  le  prix  de 
la  vente  du  montant  de  ses  avances,  intérêts  et 
frais  ,  par  prcfcrencc  aux  créanciers  du  commet- 
tant :  à  moins  toutefois  que  les  marchandises 
n'aient  été  déposées  ou  consignées  par  un  indi- 
vidu résidant  dans  la  même  place  que  le  commis- 
sionnaire ;  auquel  cas  l'article  ()5  du  même  (^ode 
dispose  que  les  prêts,  avances  ou  paiements  sur 
les  marchandises  déposées  ou  consignées,  ne  don- 
nent privilège  an  dépositaire  ou  commissionnaire, 
qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions 
prescrites  par  le  Code  civil  pour  les  prêts  sur 
gages  ou  iiantissem«nts.  Voy.  Nantissements, 

VII.  Après  avoir  fait  connaître  les  principes 
relatifs  aux  commissionnaires  en  général ,  nous 
allons  nous  occuper  de  ce  qui  concerne  chaque 
espèce  de  commissionnaires. 

Il  y  en  a  de  trois  sortes  : 
Les  commissionnaires  d'achats  et  de  ventes, 
Les  commissionnaires  d'entrepôt , 
Et   les   commissionnaires    pour    les    transports 
par  terre  et  par  eau. 

VIII.  Du  commissionnaire  d'achats  et  de  ventes. 
—  Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  con- 
naître ses  devoirs,  qu'en  rapportant  encore  ici  les 
termes  de  M.  Pardessus. 

«  Le  commissionnaire  chargé  d'acheter  ou  de 
vendre,  dit  ce  jurisconsulte,  doit  se  conformer 
aux  prix  indiqués,  soit  dans  la  facture  ,  soit  dans 
les  états  et  lettres  d'envoi ,  ou  autres  monu- 
ments de  la  correspondance;  et  s'il  excède  les  prix 
d'achat,  ou  s  il  n'atteint  pas  ceux  de  vente  qui  lui 
ont  été  fixés,  il  est  obligé  de  faire  raison  de  la 
différence  à  son  commettant;  de  même  que  s'il 
n'a  pas  choisi  les  espèces  et  qualités  des  marchan- 
dises qui  ont  été  spécialement  indiquées ,  il  doit 
les  garder  pour  son  compte. 

«  Si  le  commettant  l'a  chargé  de  faire  au  mieux 
de  ses  intérêts,  il  manquerait  à  ses  devoirs  en 
même  temps  qu'il  pourrait  donner  lieu  à  de  légi- 
times soupçons  sur  sa  conduite,  s'il  vendait  à  des 
prix  moindres  ,  ou  achetait  à  des  prix  supérieurs 
au  cours,  sans  être  excusé  par  des  circonstances 
telles  que  le  père  de  famille  le  plus  scrupuleux 
n'eût  pas  agi  différemmeîit.  S'il  vend  à  crédit  et 
ne  répond  pas  du  décroire.,  il  ne  doit  point  se 
laisser  entraîner  au  désir  de  gagner  un  droit  de 
commission  plus  fort,  parce  qu'il  est  proportionné 
au  prix  des  ventes,  soit  en  accordant  de  trop 
longs  délais ,  soit  en  vendant  plus  cher  à  des  per- 
sonnes moins  solvables.  Il  doit  avoir  plus  de  soins 
encore  que  lorsqu'il  se  rend  responsable;  car, 
dans  ce  dernier  cas,  il  lui  est  permis  de  hasarder 
quelque  chose  du  sien  ,  pour  obtenir  un  plus 
grand  bénéfice ,  puisqu'il  n'expose  pas  autant  son 
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commettant;  et  sa  conduite  est  ])lns  à  l'abri  des 
soupçons  ,  parce  qu'il  se  rend  débiteur. 

"11  doit  à  l'échéance,  faire  les  recouvrements 
et  les  poursuites  convenables,  et  employer  les 
fonds  de  son  commettant  suivant  les  instructions 
quil  reçoit,  sans  se  permettre  d'en  faire  usage 
au-delà  du  temps  qu'il  est  autorisé  à  les  consWver. 
A  plus  forte  raison  ,  cet  usage  lui  est  interdit  , 
lorsqu'il  est  de  son  obligation  d'envoyer  les  fonrls 
au  fur  et  à  mesure  qu'il  en  fait  le  recouvrement. 

«  Souvent  le  même  commerçant  qui  est  chargé 
par  un  correspondant  de  vendre,  reçoit  d'un 
autre  la  commission  d'acheter  les  mêmes  niar- 
chandises.  Si  c'était  pousser  trop  loin  la  sévérité 
que  de  dire  qu'il  ne  peut  pas  rétmir  ces  deux  com- 
missions ,  qu'elles  sont  incompatibles,  puis(ju'il 
est  possible  qu'il  soit  payé  d'autant  plus  cher  jiar 
l'un,  s'il  fait  hausser  le  prix,  et  par  l'autre,  s'il 
achète  à  bon  marché,  au  moins  doit-on  dire  que 
la  bonne  foi  commande  de  ne  point  laisser  igno- 
rer ces  circonstances  à  chacini  de  ses  commettants, 
quil  doit  leur  demander  des  instructions  d'autant 
plus  précises  ,  qu'il  ne  peut ,  sans  de  graves  incon- 
vénients, recevoir  de  chacun  d'eux  Ta  mission  de 
faire  ce  qu'il  croira  le  plus  convenable.  La  bonne 
foi  ne  paraît  point  aussi  lui  permettre  de  recevoir 
une  rétribution  de  l'un  et  de  l'autre.  A  plus  forte 
raison  il  ne  doit  pas  se  rendre  acheteur,  parce 
que  cette  qualité  est  incompatible  avec  la  confiance 
qui  lui  est  accordée ,  et  que  d'ailleurs  ce  serait 
violer  la  disposition  précise  de  l'article  i5c)6  àw 
Code  civil.  Ainsi  ,  ce  serait  une  fraude  coupable 
de  la  part  d'un  comnnssionnaire  à  qui  des  mar- 
chandises auraient  été  envoyées  pour  être  vendues, 
sous  le  nom  et  l'indication  du  commettant,  de 
stdistituer  son  nom  et  son  adresse  aux  indications 
que  porte  cette  marchandise.  La  fraude  serait  plus 
grande  et  plus  coupable  encore,  si,  chargé  de 
vendre  à  un  prix  déterminé  ,  il  tenait  compte  à 
son  commettant  de  ce  prix,  mais  vendait  à  un  prix 
supérieur ,  en  s'appropriant  l'excédant.  Par  une 
conséquence  naturelle ,  s'il  est  chargé  d'acheter 
des  marchandises  de  l'espèce  de  celles  dont  il  est 
lui-même  propriétaire  ,  il  ne  doit  pas  les  envoyer 
à  son  commettant;  même  aux  prix  qu'a  indiqués 
celui-ci,  sans  lui  faire  part  de  cette  circonstance. 
Enfin  ,  il  doit  transmettre  à  son  commettant  un 
bordereau  de  sa  situation  ,  et  lui  rendre  compte 
de  ses  opérations,  en  lui  indiquant  les  noms  des 
acheteurs  ou  vendeurs,  et  les  prix  avec  les  dési- 
gnations qui  le  mettent  à  même  de  vérifier.» 

IX.  Des  commissionnaires  d^entrepôt.  —  «  Le 
Code  ,  dit  encore  M.  Pardessus  ,  n'a  point  de  dis- 
positions relatives  aux  commissionnaires  qui  se 
bornent  uniquement  à  recevoir  en  entrepôt  les 
marchandises,  quand  le  mode  de  leur  transport 
est  tel  que  le  voiturier  qui  les  a  reçues  d'abord , 
ne  les  conduise  pas  à  leur  destination  ,  et  qu'il  y 
a  nécessité  de  les  décharger  ou  de  les  laisser  sé- 
journer. 

m. 
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Ce  genre  de  commission  est  connu  et  important  !  ces  voyageurs,  ou  voituriers  ,  n'aient  négligé  de 


dans  les  lieux  d'embarquement  sur  des  canaux  ou 
rivières,  et  même  dans  les  ports  de  mer.  Ces  com- 
missionnaires ,  qu'on  nomme  ordinairement  cjc- 
péditeurs  ^  lorsquils  ne  s'occupent  pas  de  procurer 
des  moyens  de  transport,  et  que  leurs  obligations 
ne  rentrent  pas  dans  celles  dont  nous  parlons  au 
chapitre  suivant,  ne  répondent  point  des  avaries, 
naufrages  ou  pertes  qui  arrivent  aux  marchandises 
une  fois  sorties  de  leurs  magasins.  Leurs  fonctions 
et  leurs  devoirs  ont  de  grands  rapports  avec  ceux 
des  hôteliers  et  aubergistes,  et  nous  allons  réu- 
nir ici  quelques  règles  qui  sont  communes  aux 
uns  et  aux  autres. 

«  Les  obligations  de  ces  individus  consistent 
dans  la  réception  et  la  garde  des  marchandises 
que  l'envoyeur  leur  adresse,  ou  que  le  voiturier 
leur  dépose,  en  attendant  que  cet  expéditeur,  voi- 
turier, ou  des  agents  de  transports  choisis,  soit 
par  lui,  soit  par  ceux  qui  le  représentent,  les  en- 
lèvent. Comme  mandataires,  ils  doivent,  de  même 
que  l'envoyeur  le  ferait,  s'assurer,  en  recevant  les 
marchandises,  qu'elles  sont  bien  conditionnées, 
et  qu'elles  n'ont  éprouvé  aucune  diminution ,  ni 
aucune  avarie  dans  la  route;  en  général,  les  let- 
tres de  voiture  annoncent,  et  lusage  sous-entend 
toujours  la  clause,  qu'ils  ne  doivent  recevoir  et 
payer  que  d'après  cette  vérification.  Ils  doivent, 
en  outre,  faire  les  déclarations,  et  joindre  aux 
marchandises  les  certificats  et  quittances  des  droits, 
qui  puissent  en  assurer  le  libre  passage  aux  bu- 
reaux des  douanes,  ou  autres  semblables,  et  les 
"Tnettre  à  l'abri  Aes  amendes  ou  confiscations, 
(^omme  dépositaires  de  qqs  objets ,  ils  doivent 
veiller  à  ce  qu'en  les  déchargeant  dans  leurs  ma- 
gasins,  ou  en  les  rechargeant,  on  évite  tout  ce 
qui  pourrait  les  détériorer,  à  ce  qu'o)i  sépare  des 
autres  marchandises  celles  qui  pourraient  leur 
(.ommuniquer  leurs  vices,  qui  auraient  des  qua- 
lités préjudiciables,  ou  dont  le  voisinage  pourrait 
causer  des  accidents. 

^  Ces  individus  sont  autorisés  à  demander  une 
létribution,  qui  a  pour  objet  de  payer  leuis  soins, 
les  ris(jues  de  leur  responsabilité,  et  les  loyers 
de  leurs  magasins  :  ils  ont,  pour  le  paiement, 
tant  de  cette  rétribution  (jue  des  frais  et  avances 
«ju'ds  ont  pu  faire,  de  la  nourriture  des  hommes 
et  chevaux  qui  ont  logé  chez  eux,  un  privilège 
seudjiable  à  celui  du  commissionnaire  chargé  de 
vendre,  et  A\\  locateur  de  maison.  Ils  sont  tenus 
de  garantir  tous  les  effets  reçus  par  eux  ,  ])ar  leurs 
agents,  et  par  les  personnes  qu'ils  emploient.  Ils 
répontlent  des  torts  et  des  vols  faits,  non-seulement 
par  ces  personnes,  mais  pas  les  étrangers  reçus 
chez  eux,  même  à  titie  de  simple  logement.  Ils 
ne  sont  point  affranchis  de  cette  responsabilité, 
par  cela  seul  qu'ils  assignent  aux  voyageurs,  ou 
voituriers,  pour  déposer  les  effets  ou  marchan- 
dises, des  locaux  susceptibles  d'être  fermés,  et 
;;u'ils  leui-  en   remettent  les  clefs,   à   moins   cpie 


tenir  les  portes  fermées,  ou  de  garder  soigneuse- 
ment ces  clefs.  En  un  mot ,  ils  ne  cessent  d'être 
responsables  que  lorsque  le  dommage  a  été  occa- 
sioné,  soit  par  ime  faute  quelconque  de  celui 
qui  a  déposé  les  effets  ou  marchandises,  soit  par 
une  force  étrangère  et  des  événements  que  ces 
commissionnaires  ou  hôteliers  n'ont  pu  prévoir 
ni  empêcher,  même  en  apportant  l'attention  la 
plus  scrupuleuse.  » 
Voy.  Depot. 

X.  Des  commissionnaires  pour  les  transports  par 
terre  et  par  eau.  —  «  Le  commissionnaire  qui  se 
charge  d'un  tiansport  par  terre  ou  par  eau,  est 
tenu  d'inscrire  sur  son  livre-journal  la  déclaration 
de  la  nature  et  de  la  quantité  des  marchandises, 
et  même  de  leur  valeur,  s'il  en  est  requis.  «(Code 
de  comm, ,  art.  96.) 

«  Il  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises  et 
effets,  dans  le  délai  déteiminé  par  la  lettre  de 
voilure ,  hors  les  cas  de  la  force  majeure  légale- 
ment constatée.  »  (  Ihid. ,  art.  97.  ) 

«  Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  mar- 
chandises et  effets,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire 
dans  la  lettre  de  voiture,  ou  force  majeure.  «  {Ihid.., 
art.  98.) 

Enfin,  il  est  garant,  d'après  l'art.  99,  des  faits 
du  commissionnaire  intermédiaire,  auquel  il 
adresse  les  marchandises.  Mais  cela  n'est  vrai 
qu'au  cas  où  il  a  lui-même  choisi  ces  intermé- 
diaires, car  il  cesse  d'être  responsable  lorsqu'il  s'est 
borné  à  faire  parvenir  les  marchandises  à  celui 
que  l'expéditeur  lui  a  indiqué. 

XI.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
i"  aoiit  1820,  au  rapport  de  M.  Botton  de  Cas- 
tellamonte,  a  décidé,  —  1"  que  le  commission- 
naire ou  le  voiturier,  chargé  d'un  transport  de 
marchandises,  peut,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  pas 
été  interdite,  par  une  convention  expresse,  char- 
ger en  route  un  autre  conunissionnaire  de  rendre 
les  marchandi.ses  à  leur  destuiation,  mais  toute- 
fois sous  la  garantie  des  faits  du  commissionnaire 
internukliaire  qu'il  emploie;  2"  que  lorsqu'il  y  a 
demande  principale  contre  un  premier  respon- 
sable,  et  un  recours  accessoire  contre  un  garant, 
s'il  arrive  que  le  premier  responsable  soit  con- 
damné, et  que  le  garant  soit  déchax'gé  en  pre- 
mière instance,  le  demavuleur  oiiginaire  doit  in- 
terjeter appel  principal  de  la  disposition  qui  dé- 
charofc  le  garant,  s'il  a  intérêt  à  la  faire  réformer 
car  il  ne  lui  suffirait  pas  dmterjeter  un  appel  in- 
cident, hors  du  délai  ordinaire,  après  l'appel  du 
premier  responsable.  Voici  les  termes  de  cet  arrêt; 

»  La  cour, — attendu  que  la  res|)0',isabilité  qu'a 
dû  encouiir  la  maison  de  roulage  (ïoste  et  com- 
pagnie, de  Loclève,  envers  les  demandeurs  eu 
cassation ,  en  se  chargeant  du  transport  à  Paris 
des  draps  en  question  ,  a  di\  être  et  a  été  en  effet 
appréciée  par  la  cour  de  Montpellier,  sous  deux 
rapports;   i"  sous  celui  des  faits  personnels  à  la 
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compagnie  que  Ton  vient  de  nommer;  a"  sous  le  j 
rapport  îles  faits  personnels  au  roulierlîousquier,  • 
à  qui  elle  avait  confié  le  transport,  et  à  la  eom-  j 
i)ai;nie   Fenillatle   de  Clermont,  à  ijui  Bousquier 
reinit  les  draps  ,  pour  quelle    les  envoyât  à  leur 
destination; 

«  Attendu  que  dans  le  commerce  de  roulage, 
aucune  loi  ne  défend  à  un  commissionnaire 
ou  voiturier  de  faire,  pendant  sa  route,  la  remise 
des  niarchaudises  à  un  autre  conimissionnaire  ou 
voiturier,  pour  les  laire  parvenir  à  leur  destina- 
tion ultérieure,  et  que  larrèt  dénoncé  a  ("onstaté 
que  tel  était  notoirement  1  usage  du  commerce; 

«  Attendu  que,  s  il  est  vrai  que  les  parties  pou- 
vaient déroger  h  ce  principe  dans  la  lettre  de 
voitiue  ou  par  des  conventions  particidières ,  la 
cour  de  Montpellier,  en  appréciant  toutes  les  cir- 
constances de  cette  affaire,  a  reconiui  que  les  de- 
mandeurs ne  se  trouvaient  pas  dans  le  cas  île 
l'exception  à  la  règle  générale; 

«  Attendu  que  les  dispositions  particulières  du 
droit  romain  et  des  lois  françaises,  relatives  aux 
maîtres  de  navires,  sont  étrangères  à  l'espèce; 

■  Attendu,  au  surplus,  que  l'arrêt  dénoncé  a 
déclaré,  en  point  de  fait,  que  la  conduite  per- 
sonnelle tant  de  la  compagnie  Coste  que  de  Bous- 
quier, avait  été  irréprocliable  ; 

«  Considérant  que  ,  malgré  cela ,  et  en  principe, 
la  compagnie  Coste  ne  laisserait  pas  que  dêtre 
responsable  i]es  fautes  de  la  maison  Feuillade  ; 
mais  que  l'arrêt  constate  que  par  le  jugement  de 
première  instance,  il  avait  été  décidé,  contradic- 
toirement  avec  les  demandeurs  en  cassation, 
qu'aucune  faute  n'avait  été  commise  par  Feuil- 
lade, et  qu'ils  avaient,  en  conséquence,  été  con- 
damnés à  lui  payer  ses  droits  et  ses  frais; 

'<  Attendu  que,  si  les  demandeurs  se  croyaient 
lésés  par  ce  jugement,  ils  auraient  dû  se  pour- 
voir, par  appel  principal,  et  dans  le  délai  de  la  loi, 
contre  Feuillade,  et  non  par  un  appel  incident 
contre  la  compagnie  Coste;  mais  que,  n'ayant  pas 
formé  d'appel  principal  contre  Feuillaih;,  ayant 
au  contraiie  acquiescé  au  jugement  rendu  en  fa- 
veur de  ce  dernier,  l'arrêt  dénoncé  en  a  inféré, 
et  avec  raison  ,  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
formait  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  con- 
clusions relatives  aux  faits  de  Feuillade;  —  re- 
jette, etc.  » 

XII.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  ven- 
deur ou  de  l'expéditeur,  voyage,  s'il  Ji'y  a  con- 
vention contraire,  aux  risques  et  [)érils  de  celui 
à  qui  elle  appartient;  sauf  son  i-ecours  contre  le 
commissionnaire  et  le  voiturier  chargés  du  trans- 
port. (Code  de  comm.,  art.  loo.) 

Cet  article  est  l'application  de  la  maxime  res 
périt  domino,  consacrée  par  les  art.  ii38  et  i583 
du  Code  civil. 

Il  est  sensible  que  le  recours  qu'il  réservecontre 
le  commissionnaire  et  le  voiturier ,  n'est  que  pour 
le  cas  oii  il  y  a  faute  ou  négligence  de  leur  part; 
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car  s'il  y  a  cas  fortuit,  perte  arrivée  par  le  vice  de 
la  chose  ou  force  majeure,  ils  cessent  d'être  ga- 
rants. Autrement  les  marchandises  voyageraient 
à  leurs  risques,  et  larticle  dit  positivement  le  con- 
traire. 

XIII.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire 
et  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie 
des  marchandises,  sont  prescrites,  après  six  mois, 
pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérJenr  de  la 
France,  et  après  un  an  ,  pour  celles  faites  à  1  é- 
tranger  ;  le  tout  à  compter,  pour  les  cas  de  perte, 
du  jour  oii  le  transport  des  inarcliandiscs  aurait 
dû  être  effectué  ;  et  pour  les  <;as  d'avaries  ,  tlu 
jour  où  la  remise  des  n)archandises  aura  été  faite, 
sans  pa'éjudice  des  cas  do  fraude  ou  d'inlidéiité  ». 
(  Art.  io8  du  Code  de  commerce.  ) 

Pour  que  la  prescription  établie  par  cet  article 
soit  acquise,  il  n  est  ])as  nécessaire  que  la  perle 
ou  l'avaiie  soit  constatée  ;  il  suffit  qu  il  ny  ait  ni 
fraude  ni  infidélité  de  la  part  des  voiluriers.  C'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  décidé  dans  l'espèce 
suivante  : 

Le  24  septembre  1812,  les  sieurs  Hua  et  Cho- 
bert  expédièrent  au  sieur  Viaud,  par  l'entremise 
des  sieurs  Gaillard  -  lîobe  (!t  Bonnet,  commission- 
naires de  roulage  à  Paris,  un  ballot  de  marchan- 
dises, sous  le  n"  21,  à  la  marque  de  F.  C.  Dans 
ce  ballot ,  il  y  en  avait  deux  autres;  l'un  pour  le 
sieur  Olivier,  et  l'autre  pour  le  sieur  Bosson. 

La  maison  Gaillard-Bobe  et  Bonnet  envoya  le 
ballot  au  sieur  Hcmon  ,  commissionnaire. de  rou- 
lage à  Niort,  et  ce  dernier  prétend  l'avoir  remis 
au  garçon  du  sieur  Tannet ,  commissionnaire  à 
Blaye.  Le  sieur  Viaud  ne  recevant  point  ce  ballot, 
en  fix  sa  réclamation  au  sieur  Hemon  ,  dès  le  12 
lévrier  i8i3  ;  et  bientôt  une  correspondance  s'é- 
tablit entre  lui  et  les  sieujs  Hua  et  Chobert,  à  ce 
sujet. 

Cependant  ce  ne  fut  que  le  ;")  juin  1816  que 
ces  derniers  assignèrent  le  sieur  Viaud  au  tribunal 
de  commerce  de  Saintes  ,  pour  se  voir  condanmer 
à  leur  payer  le  montant  de  la  facture  dudit  bal- 
lot ;  ils  se  fondaient  sur  ce  que  la  marchandise  , 
ime  fois  sortie  île  leurs  magasins,  voyageait  aux 
risques  et  périls  du  destinataire  ,  lequel  avait  son 
recours  contre  les  voituiiers  et  commissionnaires  ; 
subsidiairement  ils  réclamaient  la  garantie  contre 
la  maison  Gaillard-Bobe  et  Bonnet,  à  laquelle  le 
ballot  avait  été  confié,  et  qui  était  garante  des 
voiluriers  intermédiaires. 

Le  sieur  Viaud  soutenait  que  Hua  et  Chobert 
étaient  non  reccvables  dans  leur  action  contre  lui, 
attendu  que  ,  par  lettres  des  jo  décembre  1812  et 
4  février  i8i3  ,  ils  l'avaient  entièrement  déchargé 
du  paiement  desdites  marchandises  :  en  tout  évé- 
nement, que  Gaillard-Bobe  et  Bonnet,  Olivier  et 
Bosson  lui  devaient  garantie. 

Gaillard-Bobe  et  Bonnet  prétendaient  que  l'ac- 
tion l'ormée  contre  «ux  j)ar  Viaud  ,  et  à  laquelle 
donnait  lieu  celle  principale  intentée  contre Viaiui, 
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par  Hua  et  Chobert ,  ne  pouvait  être  accueillie, 
parce  que  tout  droit  à  cet  égard  était  éteint  et 
prescrit,  aux  termes  de  Tait-icle  108  du  Code  de 
commerce  :  ils  convenaient  que  ,  en  septembre 
18 12,  ils  avaient  reçu  le  ballot;  mais  ils  disaient 
qu'il  était  aussi  reconnu  qu'ils  l'avaient  de  suite 
expédié  au  sieur  Hemon  ,  auquel  il  était  parvenu  ; 
que,  par  conséquent ,  si  la  prescription  était  écar- 
tée, Hemon  devait  être  tenu  envers  eux  de  toute 
garantie  :  celui-ci  opposait  aussi  la  prescription 
résultant  de  ce  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  trois  ans 
depuis  1  époque  où  le  transport  avait  dû  être  ef- 
fectué ,  et  le  ballot  remis  au  sieur  Viaud  par  le 
sieur  Tannet ,  au  garçon  duquel  il  avait  été  remis  ; 
(ru'au  reste,  sa  crarantie  contre  Tannet  était  de 
droit  :  enfin  ,  Tanuet  se  prévalait  aussi  de  la  pre- 
scription. 

Par  jugement  du  5  août  1816,  le  tribunal  de 
commerce  de  Saintes,  se  fondant  d'abord  sur  leur 
propre  correspondance ,  rejeta  la  demande  de  Hua 
et  Cbobert  contre  Viaud,  au  moyen  de  quoi  il 
n'v  avait  plus  lieu  à  prononcer  sur  les  garanties 
réclamées  par  Viaud  ;  mais  faisant  droit  sur  les 
conclusions  formelles  prises  sur  la  barre  par  Hua 
et  Chobert  contre  Gaillard-Bobe  et  Bonnet,  il 
condamna  ceux-ci  à  leur  payer  la  somme  de  ^81 
francs  ,  montant  des  marchandises  expédiées  à  la 
destination  du  sieur  Viaud  :  faisant  ensuite  droit 
à  la  garantie  de  Gaillard-Bobe  et  Bonnet  contre 
Hemon,  il  condamna  ce  dernier  à  les  garantir  et 
rendre  indemnes  :  quant  à  la  garantie  de  He- 
mon contre  Tannet,  il  sursit  à  y  faire  droit  jus- 
([uau  22  du  même  mois,  jour  auquel  il  ordonna 
la  comparution  des  parties. 

\.ç.%  motifs  pour  lesquels  le  tribunal  crut  ne  pas 
devoir  s'écarter  du  moyen  de  prescription  opposé 
par  les  commissaires  de  roulage,  furent  que  les 
dispositions  de  l'article  loS  du  (ùode  de  commerce 
ne  peuvent  recevoir  aucune  application  dans  l'es- 
pèce, puisque  rien  ne  justifie  qu'il  y  ail  eu  perle 
ou  avarie  des  marchandises  dont  le  paiement  est 
réclamé,  et  qu'il  paraît,  au  contraire,  selon  le 
sieur  Hemon  ,  que  Tannet  en  est  demeuré  nanti. 

Le  sieuf  Hemon  s'est  pourvu  contre  ce  jugement 
et  a  fait  signifier  à  toutes  les  parties  l'arrêt  d'ad- 
mission ;  il  a  soutenu  que  cette  décision  violait  à 
la  fois  et  la  lettre  et  l'esprit  de  l'article  108  du 
Code  de  commerce,  lequel  a  eu  précisément  pour 
objet  de  soustraire  les  commissionnaires  de  rou- 
lage à  l'effrayante  responsabilité  qui  pèserait  sur 
eux  pendant  trente  ans,  si  les  principes  de  ce  ju- 
gement étaient  consacrés  \  que  rien  dans  cet  ar- 
ticle n'établit  qu'on  ne  peut  invoquer  la  prescrip- 
tion qu'en  prouvant  préalablement  la  perte  des 
marchandises  :  dans  ce  système,  ce  serait  du  jour 
de  cette  preuve  que  devrait  commencer  la  pre- 
scription ,  tandis  que  la  loi  a  fixé  cette  époque  au 
jour  où  le  transport  aurait  du  être  effectué  ;  d'un 
autre  côté,  le  tiibunal  ne  pouvait  d'office?  suppo- 
ser \c\  frauda  et  infidélité^  lorsque  aucune  des  par-  1 
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lies  n'avait  même  allégué  uti  pareil  reproche  contre 
les  commissionnaires. 

Deux  des  défendeurs  ont  seuls  comparu  :  le 
sieur  Hua  a  soutenu  que  le  pourvoi  de  Hemon  lui 
était  étranger,  puisque  ce  n'était  point  envers  lui 
que  la  condamnation  était  prononcée  contre  le 
sieur  Hemon;  qu'au  fond  cependant,  le  système 
du  jugement  attaqué  est  facile  à  saisir  :  la  loi  n'a 
établi  la  [)rescription  de  six  mois ,  que  pour  le  cas 
de  pertes  et  d'avaries;  or,  ici  point  de  perte  con- 
statée, partant  point  d'application  de  la  loi;  il 
s'appuyait  de  l'opinion  de  M.  Locré. 

Le  sieur  Bonnet,  de  son  côté,  se  regardait 
comme  sans  intérêt  dans  la  cause,  soit  que  le 
pourvoi  fût  rejeté  ,  soit  que  le  jugement  fût  cassé, 
parce  qu'il  avait  sa  garantie  contre  Hémon  ,  et 
que.  si  celui-ci  réussissait,  le  jugement  serait  cassé 
vis-à-vis  de  toutes  les  parties.  Au  besoin  ,  il  deman- 
dait à  être  reçu  intervenant ,  observant  que  ce  sont 
les  expéditeurs  Hua  et  Chobert  qui  ont  introduit 
la  demande  originaire  sur  laquelle  ont  eu  lieu 
toutes  les  condamnations  successives. 

La  cour  a  accueilli  la  défense  du  sieur  Hemon 
comme  conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 108  du  Gode  de  commerce;  en  conséquence 
la  cassation  du  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Saintes  a  été  prononcée  ainsi  qu'il  suit ,  par 
arrêt  du  8  mars  18 19  : 

n  Oui,  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Le- 
gonidec  ,  les  conclusions  de  M.  l'avocat-général 
Joubert  ; 

«  Vu  l'article  108  du  Code  de  commerce,  etc. 

«  Attendu  que  cet  article  a  eu  évidemment  pour 
objet  dabréger  la  durée  de  la  responsabilité  des 
commissionnaires  de  roulage  et  des  voituriers,  et 
de  les  soustraire  à  la  prescription  trenienaire,  qui 
aurait  les  plus  funestes  résultats  pour  un  genre  de 
commerce  où  les  envois  journaliers  sont  aussi  mul- 
tipliés ; 

«  Attendu  que  cet  article  n'exige  pas  que  la 
perte  soit  constatée,  puisqu'il  fait,  au  contraire  , 
courir  la  prescription  du  jour  où  le  transport  au- 
rait dû  être  effectué  ; 

«  Que  toute  autre  interprétation  de  cet  article 
rendrait  illusoire  la  faveur  que  le  législateur  a 
voulu  accorder  à  une  branche  de  commerce  aussi 
important^:;  ; 

«  Et  attendu  que  ,  dans  l'espèce ,  l'envoi  avait  eu 
lieu  en  seplembre  1812,  et  les  premières  récla- 
mations dès  les  mois  de  novembre  et  décembre  de 
la  même  année,  ainsi  qu'en  février  suivant,  et 
que ,  cependant ,  l'action  n'a  été  introduite  en  jus- 
tice que  le  5  juin  i8i6  ,  c'est-à-dire  plus  de  trois 
années  après  que  le  transport  aurait  dû  être  ef- 
fectué, ce  ((ui  est  une  contravention  formelle  à 
l'article  ci-dessus  cité  : 

"  Par  ces  motifs ,  la  cour  donne  défaut  contre 
les  défendeurs  non  comparants,  et  pour  le  profit, 
casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Saintes,  du  5  août  1816,  etc.- 
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Voyea  au  surplus  le^  articles  Voittirier  et  Lettre 
d*  l'oiture. 

COMMIS- VOYAGEURS.  Qnels  sont  leurs  droits 
et  leurs  obligations  ? 
^'ov.  Commissionnaire. 

Ont-ils  un  privilège  pour  le  paiement  de  leui-s 
salaires. 

Voy.  Privi/^'ge^  sect.  i,  §  i,  n"  vi. 

COMMODAT.  C'est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en 
servir,  à  la  charge  par  le  prenenr  de  la  rendre 
après  s'en  être  servi. 

Voyez  les  règles  de  ce  contrat  au  mot  Prêt  j 
sect.  I. 

C03IMUNAUTÉ  CONJUGALE.  On  peut  dé- 
finir  la  communauté  conjugale ,  la  société  de  biens 
qui  se  forme  entre  les  époux  ,  soit  par  la  dispo- 
sition de  la  loi,  soit  par  leurs  conventions  parti- 
culières. De  là  deux  espèces  de  communauié;  la 
communauté  légale,  et  la  comnumauté  <'onven- 
lionnelle.  Elles  commencent  l'une  et  l'autre  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage  devant 
l'officier  de  l'état  civil.  On  ne  peut  déroger  à 
cette  disposition.  (  Code  civil,  art.  l'igg.) 

On  ne  parlera  ,  dans  cet  article  ,  que  de  la 
communauté  légale;  la  communauté  convention- 
nelle se  formant  par  les  clauses  que  les  parties 
ont  stipulées  dans  leur  contrat  de  mariage.  Voyez 
ce  que  nous  en  avons  dit  à  l'article  Contrat  de 
mariage ,  section  ii. 

On  appelle  communauté  légale  ,  celle  qui  est 
établie  et  régie  par  la  loi.  Elle  a  lieu  seulement 
dans  le  cas  où  les  époux  n'ont  pas  fait  de  contrat 
de  mariage,  et  dans  celui  où  ils  ont,  simplement 
et  sans  aucune  modification,  déclaré,  dans  leur 
contrat,  qu'ils  se  mariaient  sous  le  régime  de  la 
communauté.  (Code  civil,  art.  i4oo.) 

On  va  exposer  successivement,  dans  six  sections, 
toutes  les  règles  constitutives  de  la  communauté 
légale. 

On  dira,  dans  la  première,  de  quoi  la  commu- 
nauté se  compose,  tant  en  actif  qu'en  passif; 

Dans  la  deuxième,  on  traitera  de  l'administra- 
tion de  la  communauté,  et  des  droits  du  mari  sur 
les  biens  dont  elle  se  compose; 

Dans  une  troisième,  de  l'effet  des  actes  de  chacun 
des  époux  ,  relativement  à  la  communauté  ; 

Dans  une  quatrième,  des  remplois  et  récom- 
penses ; 

Dans  une  cinquième,  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  et  de  quelques-unes  de  ses  suites; 

Dans  la  sixième,  enfin,  de  la  liquidation  et  du 
partage  de  la  communauté,  après  sa  dissolution. 
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De  quoi  se  compose  la  cominimniité  légale  ^  tant  en 
actif  que  passif. 

§  r. 

De  V Actif. 

L'actif  de  la  communauté  se  compose,  i''  du 
mobilier  qu'a  chacun  des  conjoints  au  moment 
du  mariage,  de  celui  qui  leur  advient,  pendant 
qu'elle  dure,  par  succession,  legs,  ou  donation, 
à  moins  que  les  testateurs  ou  donateurs  n'en  aient 
autrement  disposé;  2"  de  tous  les  fruits,  revenus, 
intérêts  et  arrérages  des  biens  des  époux,  échus 
et  perçus  pendant  sa  durée;  3"  de  tous  les  immeu- 
bles qu'ils  acquièrent  pendant  le  même  temps(Code 
civ. ,  art  i4oi).  Ces  dispositions  étaient  celles  de 
l'art.  220  de  la  Coutume  de  Paris,  de  l'art.  186 
de  celle  d'Orléans,  et  de  beaucoup  d'autres  Cou- 
tumes :  elles  formaient  le  droit  commun  des  pays 
coutumiers. 

Le  mobilier  que  la  loi  fait  entrer  dans  la  com- 
munauté, comprend  non-seulement  les  meubles 
et  effets  mobiliers  proprement  dits,  mais  aussi 
les  capitaux  d'obligations,  soit  qu'ils  portent  in- 
térêt ou  non  ,  et  même  les  capitaux  de  rentes 
constituées. 

1.  Dans  l'ancienne  législation,  les  fermages  des 
biens  ruraux  n'entraient  dans  la  communauté , 
qu'autant  que  les  récoltes,  dont  ils  sont  le  prix, 
avaient  été  ou  dû  être  faites  pendant  sa  durée; 
au  contraire,  les  loyers  des  maisons  étant  le  prix 
d'une  jouissance  journalière,  entraient  par  jour 
dans  la  communauté,  ainsi  que  les  autres  fruits 
civils.  Les  art.  584  et  586  du  Code  ont  abrogé 
celte  distinction,  et  ont  assimilé  les  fermages  aux 
fruits  civils.  Par  suite,  les  fermages  entrent  dans 
la  communauté,  jour  par  jour,  jusqu'à  sa  disso- 
lution, comme  les  loyers  de  maisons  et  autres 
fruits  civils. 

I!.  Au  nombre  des  fruits  et  revenus  qui  tom- 
bent dans  la  communauté,  l'art.  i4o3  du  Code 
met  les  coupes  de  bois,  et  les  produits  des  car- 
rières et  mines,  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré 
comme  usufruit,  c'est-à-dire,  pour  les  bois  tail- 
lis, les  coupes  faites  conformément  à  l'aménage- 
ment ou  à  l'usage  constant  des  propriétaires;  et, 
pour  les  bois  de  haute  futaie,  les  coupes  des  par- 
ties de  ces  bois  qui  ont  été  mises  en  coupes  ré- 
glées, soit  que  ces  coupes  se  fassent  périodique- 
ment sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit 
qu'elles  se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres 
pris  indistinctement  sur  toute  la  surface  du  do- 
maine. (  Code  civ.,  art.  598  et  591.) 

IlL  Lorsque  des  coupes ,  soit  de  taillis  ,  soit  de 
futaie,  auraient  pu  être  faites  pendant  la  durée 
de  la  communauté,  et  ne  l'ont  pas  été,  il  est  dû 
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Celle  disposilion  est  fondée  sur  le  principe  gé 
al  admis  en   matière  d 


indemnité  à   l'époux  non  propriétaire,  ou  à  ses 
liéritiers.  (  Code  civ.,  art.  i4o'à.  ) 

IV.  11  laut  distinguer,  relativement  aux  produits 
des  carrières  et  mines,  le  cas  où  elles  étaient  ou- 
vertes à  l'cpoque  du  mariage,  et  celui  où  elles 
ont  été  ouvertes  pendant  sa  durée;  dans  le  pre- 
mier cas  ,  les  produits  en  tonîl)ent  dans  la  com- 
munauté sans  indemnité;  dans  le  second,  ils  n'y 
entrent  qu'à  charge  d'indemnité  envers  l'époux 
propriétaire,  ou  ses  héritiers.  (Code  civ.,  même 
art.  i4o3.  ) 

V.  Tous  les  immeubles  qu'avaient  les  conjoints, 
au  moment  de  leur  mariage,  tous  ceux  qui  leur 
adviennent,  pendant  sa  durée,  par  succession  ou 
donation,  n'entrent  point  dans  la  communauté 
(  Code  civ.  »  art.  i4o4  et  i4o5  ).  Cette  disposition, 
en  ce  qui  concerne  les  immeubles  donnés  à  l'un 
des  conjoints,  pendant  la  communauté,  est  une 
dérogation  à  l'art.  a46  de  la  Coutume  de  Paris. 

VÏ.  Mais,  si  un  immeuble  est  acquis  par  l'un 
des  époux,  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le 
contrat  de  mariage  et  sa  célébration,  il  entre 
dans  la  communauté  (Code  civ.,  art.  i4o4)- Cette 
disposition  est  une  exception  à  la  règle  établie 
par  l'art.  iSqp,  qui  fixe  le  commencement  de  la 
communauté  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage  devant  l'officier  civil. 

VII.  Au  surplus,,  tout  immeuble  est  réputé  ac- 
quêt de  communanté,  s'il  n'est  prouvé  que  l'un 
des  époux  eu  avait  la  propriété  ou  la  possession 
légale  avant  le  mariage,  ou  qu'il  lui  est  advenu, 
pendant  sa  durée,  par  succession,  legs,  ou  do- 
nation. (Code  civ.,  art.  i4o2.) 

VIII.  L'immeuble  abandonné  à  l'un  des  époux 
par  ses  père,  mère  ou  autres  ascendants,  soit 
pour  le  remplir  de  ce  qu'ils  lui  doivent,  soit  à  la 
charge  de  payer  leurs  dettes,  n'entre  point  dans 
la  communauté,  saiif  lécompense  ou  indemnité, 
pour  raison  des  sommes  qui  pourraient  être  tirées 
de  la  communauté  à  celle  occasion.  (Code  civ.  , 
art.  i4o6,  conforme,  à  cet  égard,  à  l'art.  246 
de  la  Coutume  de  Paris,  et  au  droit  commun.  ) 

IX.  Les  art.  1407  et  i4o8  du  Code  établissent 
deux  exceptions  à  la  règle  générale,  qui  fait  en- 
trer dans  la  communaulé  les  immeubles  acqnis 
pendant  sa  durée. 

Aux  termes  de  l'art.  i4oy,  l'immeuble  acquis 
par  l'un  des  conjoints,  en  échange  d'un  de  ses 
immeubles,  neutre  point  dans  la  communauté;  il 
est  subrogé  au  lieu  et  place  de  l'immeuble  échangé, 
a  la  charge  de  récompense,  s'il  y  a  eu  soulte  ou 
plus  value. 

Aux  termes  de  l'art.  4"8 ,  quand  l'un  des  époux, 
propiiétaiie'pour  portion  indivise  d'un  immeuble, 
>  en  est  rendu  acquéreur  par  licitation  ,  ou  autre- 
ment, cet  inmieuble  n'entre  point  dans  la  com- 
nmnauté,  et  demeure  en  entier  au  conjoint  qui 
la  acquis,  à  charge  de  récompense  envers  la  com- 
munauté des  sommes  qui  en  auraient  éié  tirées 
pour  l'acquisition. 


ncrai  acimis  en  matière  Ue  succession ,  suivant 
lequel  tout  corps  héréditaire  adjugé  à  l'un  des 
héritiers ,  est  censé  être  passé  dans  sa  main  pour 
la  totalité,  à  titre  de  succession. 

Une  autre  disposition  de  l'art.  i4o8,  décide  que 
lorsque  le  mari  s'est  rendu  acquéieur,  ou  adju- 
dicataire pour  portion  ou  en  totalité  d'un  im- 
meuble, dont  sa  femme  était  ])ropriétaire  pour 
partie  indivise,  la  femme,  lors  de  la  dissolution 
de  la  comnnmauté,  a  le  droit  de  laisser  cet  im- 
meuble à  la  communauté ,  qui  devient  alors  dé- 
bitrice envers  elle  de  la  portion  qui  lui  revient 
dans  le  prix  de  l'acquisition  ,  ou  de  retenir  l'im- 
meuble en  rendant  à  la  communauté  les  sommes 
qui  en  ont  été  tirées  pour  le  paiement  de  l'ac- 
quisition. 

On  vient  d'exposer  ce  dont  se  compose  l'actif 
de  la  communauté  légale;  on  verra,  dans  le  para- 
graphe suivant,  ce  dont  se  compose  son  passif. 

§IL 
Du  Passif. 

I.  Lart.  1409  du  Code,  énumère,  dans  un  assez 
grand  détail,  toutes  les  charges  passives  dont  la 
communauté  est  grevée.  On  va  le  rapporter  tex- 
tuellement; il  porte  : 

«  La  communauté  se  compose  passivement, 

«  1°  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les 
'<  époux  étaient  grevés,  au  jour  de  la  célébration 
«  du  mariage ,  ou  dont  se  trouvent  chargées  les 
«  successions  qui  leur  échoient  pendant  le  ma- 
«  riage ,  sauf  la  récompense  pour  celles  relatives 
«  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  lautre  des 
«  époux; 

«  2"  l3es  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages 
«ou  intérêts,  contractées  par  le  mari,  pendant 
«  la  communauté,  ou  par  la  femme,  du  consente- 
"  ment  du  mari,  sauf  la  récompense,  dans  le  cas 
«■  où  il  y  aura  lieu  ; 

«  3°  Des  arrérages  et  intérêts ,  seulement  des 
<c  rentes  ou  dettes  passives  qui  sont  personnelles 
«  aux  <leux  époux  ; 

«  4"  J^PS  réparations  usufructuaires  des  immeu- 
«  blés  qui  n'entrent  point  en  communauté; 

«  5°  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducaiion  et 
«  entretien  des  enfants,  et  de  toute  autre  charge 
«  du  ménage.  » 

Il  est  à  remarquer  que  le  n*'  3  de  cet  article 
ne  met  à  la  charge  de  la  communauté,  (jue  les 
intérêts  ou  arrérages  des  rentes  ou  dettes  passives, 
personnelles  aux  conjoints,  et  non  \v\ns  capitaux . 
JMais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  les  capitaux 
des  rentes  et  dettes  passives  n'entrent  point,  en 
général,  en  communauté;  car  il  faudrait,  pour 
cela,  d'un  côté,  que,  tandis  que  l'art.  i4oi  du 
Code  fait  entrer  eu  comnujnauté  les  capitaux  des 
rentes  et  dettes  actives,  l'art.  1409  n'y  fît  pas  en- 
trer ceux  des   rentes  et  deltcs  passives;  en   sorte 
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qu'un  époux  qui,  en  se  mariant,  serait  proprié- 
taire d'une  rente  active  de  mille  francs,  et  débi- 
teur d'une  rente  de  pareille  somme,  verrait  entrer 
dans  la  communauté  le  capital  et  les  intérêts  de 
sa  rente  active,  tantlis  qu'il  resterait  personnelle- 
ment grevé  du  capital  de  sa  rente  passive;  ce  qui 
assurément  serait  aussi  contraire  à  la  raison  et  à 
l'équité,  qu'à  cette  grande  maxime,  eadeni  esse 
débet  ratio  cominodi  et  incomvwdi.  Il  faudrait,  d'un 
autre  côté,  que  le  législateur  qui  a  mis  tant  de 
soins  à  la  rédaction  du  Code  civil,  et  qui  a  dit 
dans  le  n*^  \^^  de  l'art.  4^9 >  q"^  toutes  les  dettes 
mobilières  des  époux  entrent  en  communauté,  eût 
dit,  dans  le  n"  3  du  même  article,  que  toutes  les 
dettes  passives  des  époux  n'entrent  pas  en  commu- 
nauté ,  et  qu  il  n'y  entrera  que  les  arrérages  et 
intérêts  seulenient  :  on  ne  peut  pas  lui  faire  l'in- 
jure de  croire  qu'il  lui  soit  échappé  luie  aussi 
grande  absurdité. 

Quel  est  donc  le  sens  du  n°  3  de  l'art.  1409  ? 

En  principe  général,  toutes  les  dettes  mobilières 
dont  les  époux  sont  grevés  au  jour  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  ou  dont  se  trouvent  grevées  les 
successions  qui  leur  échoient  pendant  le  mariage, 
entrent  en  communauté.  C'est  la  disposition  for- 
melle du  n"  i"  de  l'art.  1409.  Cette  règle  est  en 
harmonie  parfaite  avec  l'art.  i4oi  qui  fait  entrer 
en  communauté  tout  le  mobilier  que  les  époux 
possédaient  au  jour  de  la  célébration  du  mariage, 
et  tout  celui  qui  leur  échoit  pendant  sa  durée. 
Les  choses  sont  égales  et  la  justice  est  satisfaite. 

Mais  il  peut  arriver,  et  il  arrive  quelquefois, 
que  l'un  des  époux  tire  un  profit  personnel  des 
biens  de  la  communauté,  et,  pour  maintenir  l'é- 
galité ,  l'art.  1 437  porte  <\\\il  en  doit  la  récompense. 
Il  ne  dit  pas  que  l'obligation,  par  suite  de  la- 
quelle ce  profit  a  été  oLtenu,  n'a  pas  été  à  la 
charge  de  la  communauté;  ilsuppose,  au  contraire, 
que  cette  obligation  a  du  être  acquittée  par  elle; 
mais  il  dit  que  l'époux  qui  en  a  tiré  un  avantage 
personnel ,  en  devra  récompense  à  son  conjoint. 

Or ,  ce  sont  les  rentes  et  dettes  passives  qui  ont 
pour  cause  un  avantage  que  l'époux  n'apporte 
point  en  communauté,  que  len°3  de  l'art.  1409 
a  en  vue,  et  appelle  dettes /?er5o/z/^e//e5  aux  époux. 
Elles  entrent  en  communauté  par  rapport  aux 
créanciers;  mais  elles  n'y  entrent,  à  l'égard  de 


fité  de  la  construction  devra  récompense  à  son 
conjoint  (art.  i437  du  Code  civil);  et,  s'il  n'a 
pas  été  acquitté,  il  constituera  une  rente  ou  dette 
passive  personnelle  à  l'époux,  et  dont  il  restera 
chargé  exclusivement  à  son  conjoint. 

2°  Si ,  pendant  la  communauté  ,  il  est  fait  dona- 
tion à  l'un  des  époux  d'un  mobilier,  à  <:harge 
d acquitter  une  rente  ou  dette,  et  que  le  donateur 
ait  disposée!  condition  que  les  biens  qu'il  a  trans- 
mis n'entreront  point  en  communauté  (  art.  i4t>i  , 
n"  i*"'  du  Code  civil),  la  rente  ou  dette  sera  pei- 
sonnelle  à  l'époux  donataire;  les  arrérages  ou  in- 
térêts seront  à  la  charge  de  la  communauté  ,  mais 
comme  l'époux  donataire  profitera  seul  de. la  do- 
nation ,  le  capital  de  la  rente  ou  dette  restera  à 
sa  charge  :  cominoda  sequuntur  incommoda. 

3"  Si,  avant  le  mariage,  l'un  des  époux  a  acquis 
un  immeuble  pour  le  prix  duquel  il  a  consenti 
une  rente,  cette  rente  entrera  en  communauté 
(article  i4o9  fl^i  Code  civil)  ;  mais  comme  il 
profite  seul  de  l'immeuble ,  le  capital  de  la  rente 
restera  à  sa  charge,  après  la  dissolution  de  l'asso- 
ciation ,  et  s'il  a  été  acquitté  par  la  communauté  , 
il  en  sera  dû  récompense  à  l'autre  époux,  parce 
qu'il  s'agissait  d'une  delta  personnelle. 

4"  Lorsqu'il  échoit  à  l'un  des  époux,  pendant 
le  mariage,  une  succession  composée  de  nieubles 
et  d'immeubles ,  et  grevée  de  rentes  ou  dettes  , 
ces  rentes  ou  dettes  devant ,  aux  termes  de  l'art. 
i4i45  se  répartir  proportionnellement  sur  les 
meubles  et  sur  les  immeubles,  la  communauté 
ne  doit  être  chargée  du  capital  des  unes  et  des 
autres ,  qu'à  concurrence  de  la  part  qui  en  est  ré- 
galée sur  les  meubles  ;  et  la  part  régalée  sur 
les  immeubles  constitue  une  dette  personnelle  à 
l'époux  à  qui  la  succession  est  échue ,  et  n'entre 
pas  en  communauté  pour  le  capital. 

Voilà  des  cas  où  s'applique  le  n**  3  de  l'art. 
1409.  lien  résulte  qu'il  établit  une  exception  au 
n"  i*^*^  du  même  article ,  pour  toutes  les  dettes 
ou  rentes  passives  dont  l'un  des  époux  tire  un 
avantage  qui  n'entre  pas  en  communauté.  Nous 
convenons  que  ce  n"  3  pourrait  être  rédigé  plus 
clairement;  mais  nous  pensons  avec  M.  Merlin 
(  Questions  de  droit,  tome  6,  v*  Rente  constituée, 
§  Il  ),  qu'en  le  rapprochant  des  autres  disposi- 
tions du  Code,  il  ne  peut  rester  de  doute  sur  le 


l'autre  époux  ,  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts;  |  seul  sens  juste  et  raisonnable  qu'il  nous  paraît  évi- 


il  lui  sera  dû  récompense  pour  le  capital ,  s'il  a 
été  acquitté  par  la  communauté  ;  et  s'il  n'a  pas 
été  acquitté,  il  restera,  après  la  dissolution  de  la 
rommunauté,  à  la  charge  de  l'époux  qui  a  pro- 
fité de  l'avantage  que  représente  la  rente  ou  dette 
passive,  cominoda  sequuntur  incommoda.  L.io,  ff. 
de  reg.  jur. 

Ainsi ,  1°  si ,  pour  construire  un  bâtiment  sur 
l'immeuble  propre  à  l'un  des  époux,  une  dette 
a  été  contractée  ou  une  rente  consentie  par  la 
communauté,  la  communauté  en  sera  débitrice; 


demment  présenter. 

II.  Pour  que  les  dettes  contractées  par  la  femme, 
avant  le  mariage,  soient  à  la  charge  de  la  com- 
munauté ,  il  faut  qu'elles  aient  une  date  certaine 
et  authentique,  antérieure  au  mariage.  (Code  civil, 
art.  i4io.  ) 

Cette  disposition  est  infiniment  sage;  elle  a  pour 
objet  d'empêcher  que  la  femme,  par  le  moyen 
d'antidatés ,  ne  grève  la  communauté  de  dettes 
qu'elle  contracterait  pendant  le  mariage.  La  ju- 
risprudence avait  consacré  ce  principe  par  plu- 


mais si  elle  a  acquitté  le  capital,  l'époux  qui  a  pro-  j  sieurs  arrêts  rapportés  par  Deniïart,  au  mot  Com 
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munauté.  Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour 
sa  femme  une  dette  qui  n'aurait  pas  eu  de  date 
certaine  ,  antérieure  au  mariage,  ne  pourrait  pas 
même  en  demander  récompense,  ni  à  sa  femme, 
ni  à  ses  héritiers  (  Code  civil,  art.  i4io). 

III.  Les  successions  mobilières  qui  échoient 
aux  conjoints  pendant  le  mariage,  tombent  dans 
la  communauté  ;  par  une  suite  nécessaire ,  les 
dettes  de  ces  successions  sont  à  sa  charge  ;  par 
identité  de  raison  ,  les  successions  immobilières 
n'entrent  point  dans  la  communauté;  elle  n'est 
point  chargée  des  dettes  de  ces  successions;  et, 
toujours ,  par  identité  de  raison ,  lorsque  les  suc- 
cessions qui  échoient  à  l'un  ou  à  l'autre  conjoint 
sont  pour  partie  mobilières,  et  pour  partie  im- 
mobilières ,  la  communauté  est  chargée  d'une 
portion  des  dettes  correspondantes  à  la  valeur  du 
mobilier,  comparée  à  celle  des  immeubles.  (Code 
civil,  art.  141I5  i4i2  et  i4ï4-) 

IV.  Ce  dernier  article  porte,  en  outre,  que  la  por- 
tion contributoire  dans  les  dettes  des  successions 
mobilières  pour  partie ,  et  pour  partie  immobi- 
lières ,  est  réglée  par  l'inventaire  qui  doit  être  fait 
à  la  requête  du  mari ,  soit  que  la  succession  lui  soit 
échue  personnellement,  soit  qu'elle  soit  échue  à 
la  femme. 

A  défaut  d'inventaire,  dans  ce  cas,  comme  dans 
tous  ceux  où  il  est  requis  ,  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers peuvent,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ,  faire  preuve,  tant  par  titre  que  par  témoins, 
et  même  par  commune  renommée,  de  la  valeur 
et  consistance  du  mobilier  non  inventorié  ,  pour 
fixer  la  récompense  qui  peut  leur  être  due.  Le 
mari  n'est  jamais  admis  à  faire  cette  preuve  ,  parce 
que  c'est  toujours  par  sa  faute  quil  n'y  a  pas  eu 
d'invenlaire  (Cod.  civ. ,  art.  i4i5). 

V.  Toutes  les  règles  qu'on  vient  de  rappeler 
s'appliquent  également  aux  dettes  dépendantes 
d'une  donation.  (Cod.  civ.,  art.  i4i8.) 

VI.  Lorsqu'une  femme  contracte  des  dettes  avec 
le  consentement  de  son  mari ,  les  biens  de  la  com- 
munauté ,  les  biens  personnels  de  la  femme,  et 
même  ceux  du  mari,  en  sont  grevés  vis-à-vis  des 
créanciers,  sauf  récompense  à  la  communauté  ,  ou 
indemnité  au  mari.  Mais  la  femme  n'est  point  obli- 
gée personnellement  au  paiement  des  dettes  qu'elle 
contracte  en  vertu  d'une  procuration  générale  ou 
spéciale  de  son  mari,  parce  qu'elle  est  censée,  dans 
ce  cas,  n'avoir  contracté  que  pour  la  communauté, 
et  par  suite  ,  elle  n'oblige  que  la  communauté. 
(Code  civ.,  art.  i4i9  ^'^  1420. 

Section  II. 

De  l'administration  de  la  communauté  et  des  droits 
du  mari  sur  les  biens  dont  elle  se  compose. 

Le  mari ,  comme  chef  de  l'union  conjugale  , 
administre  seul  les  biens  de  la  (-ommunauté  ,  et 
ce  droit  d'adn»inlstration  comprend  celui  de  les 
vendre ,  aliéner  et  hypothéquer,  sans  le  concours 


de  la  femme  (Code  civ.,  art.  1421).  Ces  disposi- 
tions sont  conformes  à  l'art.  22  5  de  la  Coutume  de 
Paris ,  et  au  droit  commun  des  pays  coutumiers. 

Mais  cet  article  225  de  la  Coutume  de  Paris  per- 
mettait, en  outre,  au  mari  de  disposer,  à  titre  gra- 
tuit, par  actes  entre-vifs  ,  des  biens  de  la  commu- 
nauté sans  le  concours  de  sa  femme,  pourvu  que 
ce  fût  au  profit  de  personnes  capables  ,  et  sans 
fraude.  L'article  1422  du  Code  civil  a  sagement  dé- 
rogé à  cette  disposition  ,  et  restreint  le  pouvoir  il- 
limité qu'elle  accordait  au  mari  de  disposer  à  titre 
gratuit ,  par  actes  entre-vifs  ,  des  biens  de  la  com- 
munauté ,  à  celui  d'en  disposer,  à  ce  titre  seule- 
ment ,  pour  l'établissement  des  enfants  communs. 
Ce  même  article  1422  du  Code  civil  accorde 
cependant  au  mari  la  faculté  de  disposer,  à  titre 
gratuit,  mais  particulier,  des  biens  mobiliers  de  la 
communauté ,  sous  la  condition  de  ne  pas  s'en  ré- 
server l'usufruit.  Cette  condition  a  pour  but  de 
rendre  les  donations  plus  rares,  parce  qu'on  se  dé- 
termine plus  difficilement  à  donner,  lorsqu'il  faut 
se  dessaisir,  que  lorsqu'il  faut  conserver  la  jouis- 
sance des  objets  donnés. 

Le  mari  a  aussi  l'administration  des  biens  per- 
sonnels de  la  femme  ;  il  peut  exercer  ses  actions 
mobilières  et  possessoires  ,  mais  il  ne  peut  vendre 
ses  immeubles  sans  son  consentement,  parce  qu'elle 
en  conserve  essentiellement  la  propriété  exclusive, 
et  que  leurs  produits  seulement  entrent  dans  la 
communauté.  Le  mari  est  au  surplus  responsable 
de  tout  dépérissement  des  biens  personnels  de  sa 
femme ,  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires. 
(Code  civ.,  art.  1428.) 

Tous  les  droits  du  mari  attachés  à  sa  qualité 
de  chef  de  la  communauté  cessent  avec  cette  qua- 
lité ,  et  par  suite  il  ne  peut  disposer  par  testa- 
ment ,  ou  autres  actes  à  cause  de  mort,  que  de  sa 
portion  dans  les  biens  de  la  communauté ,  parce 
que  ces  actes  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'au  mo- 
ment où  il  aura  cessé  d'exister ,  et  conséquem- 
ment  d'être  chef  de  la  communauté.  (Code  civ. , 
art.  1423.) 

Les  articles  1429  et  i43o  du  Code  civil  fixent  la 
durée  des  baux  que  le  mari  peut  faire  des  biens 
personnels  de  sa  femme ,  et  les  époques  auxquelles 
il  faut  les  renouveler.  Voy.  ces  articles. 

Section  III. 

De  l effet  des  actes  de  chacun  des  époux ,  relative- 
ment a  la  communauté. 

Le  mari,  en  contractant  pour  la  communauté, 
contracte  pour  lui  et  pour  sa  femme  ,  et  il  l'oblige 
à  l'exécution  de  ses  engagements  jusqu'à  concur- 
rence de  ses  droits  dans  la  communauté. 

I.  Le  droit  de  la  femme  dans  la  communauté 
pendant  qu'elle  dure,  n'est,  à  proprement  parler, 
qu'un  droit  passif  et  éventuel,  qui  se  réduit  à  l'es- 
pérance d'en  partager  les  bénéfices,  s'il  yen  a,  lors 
de  sa  dissolution;  c'est  au  moment  de  cette  disse- 
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lution  seulement  que  son  droit  devient  vérilable 
et  effectif;  jusques  là,  elle  ne  peut,  seule  et  d'elle- 
même,  disposer  de  rien  de  sa  part  dans  la  com- 
munauté; elle  peut  cependant  en  disposer  conjoni- 
tement  avec  son  mari.  (^  Pot/iivr ,  Traité  de  la 
communauté,  n''  497  ^^  49^) 

De  là  il  suit  que  la  femme  ne  peut  engager  les 
'biens  de  la  communauté  par  des  actes  faits  sans 
le  consentement  de  son  mari ,  quand  même  elle 
serait  autorisée  par  justice,  si  ce  n'est  lorsqu'elle 
est  marchande  publique  ,  et  lorsqu'elle  contracte 
pour  le  fait  de  son  commerce  (Code  civ. ,  article 
i426\  La  raison  de  l'exception  est  que  le  mari  , 
en  permettant  à  sa  femme  de  faire  le  commerce, 
est  réputé  l'avoir  autorisée  pour  tous  les  actes  qui 
y  sont  relatifs. 

Cette  exception  est  rigoureusement  la  seule  ,  et 
la  femme  ne  peut  pas  même  s'obliger,  ni  engager 
les  biens  de  la  communauté  pour  tirer  son  mari 
de  prison ,  ou  pour  l'établissement  de  ses  enfants, 
en  cas  dabsence  du  mari,  sans  y  être  autorisée 
par  justice.  (Code  civ. ,  art.  1427.) 

II.  La  femme  ne  saurait,  à  plus  forte  raison  , 
engager  son  mari  ni  la  communauté  par  son  dé- 
lit :  les  amendes  qu'elle  encourt  ne  peuvent  s'exé- 
cuter que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  per- 
sonnels, tant  qtie  dure  la  communauté.  (Code  ci- 
vil, art.  i424-) 

Il  en  est  autrement  des  amendes  encourues  par 
le  mari;  elles  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens 
de  la  communauté  ,  sauf  la  récompense  due  à  la 
femme  {Ibid.). 

Mais  si  la  condamnation  prononcée  contre  l'un 
des  époux  emporte  mort  civile,  comme  elle  dis- 
sout 1  association  conjugale,  elle  frappe  également 
sa  part  dans  la  communauté  et  ses  biens  person- 
nels (Jbid. ,  art.  1424  et  i425). 

m.  Lorsqu'une  femme  s'oblige  solidairement 
avec  son  mari ,  soit  pour  les  affaires  de  la  com- 
munauté ,  soit  pour  celles  personnelles  de  son 
mari,  elle  est  réputée  vis-à-vis  de  lui  ne  s'être 
obligée  que  comme  caution,  et  elle  doit  être  in- 
demnisée par  lui  ou  ses  héritiers  de  l'obligation 
qu'elle  a  contractée  (Code  civ.,  art.  i434)-  Mais 
elle  ne  peut  se  faire  décharger  de  son  obligation 
vis-à-vis  àes  tiers,  même  en  renonçant  à  la  com- 
munauté ,  parce  qu'elle  est  obligée  vis-à-vis  de  ces 
tiers,  non  pas  seulement  comme  commune,  mais 
personnellement  et  sur  ses  biens  personnels. 

Pareillement,  lorsque  le  mari  a  garanti ,  soit  so- 
lidairement,  soit  autrement,  la  vente  faite  par  sa 
femme  d'un  immeuble  qui  lui  était  personnel ,  si 
l  on  agit  contre  lui ,  par  suite  de  cette  garantie  ,  il 
a  son  recours  contre  sa  femme  sur  sa  portion  dans 
la  communauté,  et  même  sur  ses  biens  person- 
nels, parce  qu'alors  ce  n'est  pas  pour  la  commu- 
nauté qu'il  s'est  obligé,  mais  bien  pour  le  compte 
particulier  de  sa  femme.  (Code  civ.,  art.  i439..) 


Section  IV. 

Des  Remplois  et  Récompenses. 

§  I". 

Des  Remplois. 

L  Les  immeubles  personnels  des  conjoints  n'en- 
trent point  dans  la  communauté  légale  quant  à  la 
propriété  ,  mais  seulement  quant  à  leurs  produits. 
De  là  il  suit  que  lorsqu'iui  immeuble  appartenant 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux,  a  été  vendu  pen- 
dant le  mariage,  et  le  prix  versé  dans  la  commu- 
nauté ,  sans  qu'il  y  ait  eu  remploi ,  la  communauté 
est  débitrice  de  ce  prix  vis-à-vis  de  l'époux  qui 
était  propriétaire  de  l'immeuble  vendu;  et,  lors 
de  sa  dissolution,  cet  époux  prélève,  avant  partage, 
le  montant  de  ce  prix.  Ce  prélèvement  est  la  re- 
présentation et  l'indemnité  de  l'immeuble  aliéné. 
Il  y  a  lieu  au  même  prélèvement ,  lorsqu'il  y  a  eu 
rachat,  pendant  la  communauté,  de  services  fon- 
ciers dûs  à  des  héritages  propres  à  l'un  ou  à  l'au- 
tre conjoint,  et  que  le  prix  du  rachat  est  entré 
dans  la  communauté  sans  qu'il  y  ait  eu  remploi. 
(Code  civ.,  art.  i433.) 

II.  Ce  prélèvement  a  lieu  encore  bien  qu'il  n'y 
ait  eu  aucune  stipulation  de  remploi,  ni  dans  le 
contrat  de  mariage,  ni  dans  l'acte  d'aliénation  et 
de  rachat.  L'art.  232  de  la  Coutume  de  Paris,  et 
l'art.  192  de  celle  d'Orléans,  avaient  sur  ce  point 
une  disposition  positive,  q.ie  la  jurisprudence  des 
arrêts  avait  étendue  à  toutes  les  coutumes.  Si  celte 
disposition  expresse  ne  se  trouve  pas  dans  l'article 
1433  du  Code  civil,  elle  y  est  implicitement, 
puisque  cet  article  presciit  le  remploi,  ou  le  pré- 
lèvement, sans  exiger  qu'il  y  ait  eu  à  cet  effet  au- 
cune stipulation ,  ni  dans  le  contrat  de  mariage , 
ni  dans  les  actes  d'aliénation  ou  de  rachat. 

Le  remploi  est  opéré  au  profit  du  mari ,  toutes 
les  fois  qu'en  faisant  une  acquisition  ,  il  a  déclaré 
la  faire  des  deniers  provenant  de  la  vente  de  l'im- 
meuble qui  lui  était  personnel  et  pour  lui  tenir 
lieu  de  remploi.  (Code  civ.,  art.  i434) 

Pareille  déclaration  de  la  part  du  mari,  relati- 
vement au  remploi  d'un  des  biens  propres  de  sa 
femme ,  qui  aurait  été  aliéné  ,  ne  suffirait  pas  pour 
en  opérer  le  remploi  ;  il  faut  qu'il  y  ait ,  de  la  part 
de  la  femme ,  acceptation  expresse  du  remploi  :  à 
défaut  de  cette  acceptation  ,  la  femme,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  n'a  aucun  droit 
sur  limmeuble  que  son  mari  avait  déclaré  acqué- 
rir potu'  son  remploi,  mais  seidement  un  prélè- 
vement du  prix  de  son  immeuble  aliéné.  (Code 
civ.,  art.  i435.) 

IV.  Il  y  a  une  différence  essentielle  à  remar- 
quer entre  le  prélèvement  du  prix  de  l'immeuble 
propre  du  mari ,  vendu  pendant  la  communauté, 
et  le  prélèvement  du  prix  de  l'immeuble  propre 
de  la  femme  ,  vendu  pendant  le  même  temps. 
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Le  premier  de  ces  prélèvements  ne  s'exerce  que 
sur  les  biens  de  la  communauté,  et  le  second 
s'exerce  sur  les  biens  personnels  du  mari  ,  en  cas 
d'insuffisance  de  ceux  de  la  communauté.  (  Gode 
civ. ,  art.  i436.) 

La  raison  de  différence  est  que  le  prélèvement 
en  faveur  de  l'un  ou  l'autre  époux  est  une  dette 
de  la  communauté;  que  le  mari  est  tenu  des  dettes 
de  la  communauté  indéfiniment  et  sur  ses  biens 
personnels,  et  qu'au  contraire  la  femme  n'y  est 
obligée  que  jusqu'à  concurrence  de  ses  droits  dans 
la  communauté. 

Au  surplus,  dans  tous  les  cas,  le  prélèvement 
n'a  lieu  que  du  prix  de  la  vente,  encore  bien 
que  l'immeuble  qui  y  donne  lieu  eût  été  vendu 
au-dessus  ou  au-dessous  de  sa  juste  valeur  (Code 
ciy.  art.  i436  ).  Cstte  disposition  a  été  prise  de 
l'art.  232  de  la  Coutume  de  Paris. 

§n. 

Des  Récompenses. 

l.  Pothicr,  en  son  Traité  de  la  Communauté, 
n°  6i3,  pose  trois  principes  sur  les  récompenses 
qui  peuvent  être  dues  à  la  communauté;  les  voici: 

-<  i"  Toutes  les  fois  que  l'im  ou  l'autre  des 
conjoints  s'est  enrichi  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté,, il  lui  en  doit  récompense. 

«  2"  La  récompense  n'est  pas  toujours  de  ce 
qu'il  en  a  coûté  à  la  communauté  pour  l'affaire 
particulière  de  l'un  des  conjoints;  elle  n'est  due 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  profité. 

«  3°  La  récompense  n'excède  pas  ce  qu'il  en  a 
coûté  à  la  communauté ,  quelque  grand  qu'ait 
été  le  profit  que  le  conjoint  ait  retiré.  » 

Ces  trois  principes  sont  les  régulateurs  géné- 
laux  en  matière  de  récompense.  Il  faut  voir  leur 
développement  dans  Pothier,  loco  citato. 

IL  L'art.  i437  du  Code  civil  a  consacré  tex- 
tuellement le  premier;  après  avoir  énoncé  quel- 
(jues-uns  des  cas  où  il  est  dû  récompense  à  la 
communauté,  il  ajoute:  «  et  généralement  toutes 
les  fois  que  l'un  des  deux  époux  a  tiré  un  profit 
personnel  des  biens  de  la  communauté,  il  en  doit 
récompense.  » 

Lorsque  le  mari  et  la  femme  ont  doté  conjoin- 
tement l'enfant  commun,  sans  exprimer  pour 
qu'elle  portion  chacun  d'eux  contribuait  dans  la 
dotation,  ils  sont  réputés  avoir  doté  chacun  pour 
moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  en  effets 
de  la  communauté,  soit  quelle  l'ait  été  en  biens 
personnels  de  l'un  ou  l'autre  conjoint. 

Dans  le  dernier  de  ces.  deux  cas,  celui  des 
époux  à  qui  l  immeuble  ou  l'effet  donné  en  dot 
était  personnel,  a  contre  l'aulie  époux  une  action 
en  indemnité  pour  moitié  de  sa  valeur  au  temps 
de  la  dotation.  (  Code  civ.  art.  i438.  ) 

Il  n'y  a  lieu  à  aucune  indemnité  au  profit  de 
la  femme,  acceptant  la  communauté  pour  raison 
(Xk-?,  dots  que  le  mari  a  constituées  seul  aux  enfants 
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communs  des  biens  qui  en  dépendaient,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  di^  mari,  déclaration 
expresse  qu'il  se  chargeait  de  la  dotation  pour  le 
tout,  ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moi- 
tié. (  Code  civ. ,  art.  1439.  ) 

Cet  article  est  fondé  sur  l'obligation  que  la 
nature  impose  également  aux  pères  et  mères  de 
doter  leurs  enfants;  il  est  d'ailleurs  une  consé-* 
quence  de  la  disposition  de  l'art.  1422  du  Code, 
qui  permet  au  mari  de  disposer,  à  titre  gratuit, 
des  biens  de  la  communauté  pour  l'établissement 
des  enfants  communs. 

KL  II  faut  bien  observer  que  ce  qui  vient 
d  être  dit  n'est  applicable  qu'aux  dots  constituées 
aux  enfants  communs,  et  non  pas  à  celles  qui 
sont  constituées  par  l'un  ou  l'autre  des  époux, 
sur  les  biens  de  leur  communauté,  aux  enfants 
qu'ils  auraient  d'un  précédent  mariage;  nul  doute 
que,  dans  ce  dernier  cas,  l'époux  qui  aurait  doté 
ses  enfants  d'un  précédent  lit,  des  biens  de  sa 
seconde  ou  ultérieure  communauté,  ne  dût  in- 
demniser l'autre  époux. 

Section  V, 

De  la  dissolution  de  la  communauté  et  de  quelques- 
unes  de  ses  suites. 

La  communauté  se  dissout,  i"  par  la  mort  na- 
turelle; 2"  par  la  mort  civile;  3"  par  la  séparation 
de  corps;  4°  p^^  1^  séparation  de  biens  (  Code 
civ.,  art.  i44^'  ) 

I.  11  n'y  a  plus  lieu  à  la  continuation  de  com- 
munauté, que  l'art.  240  de  la  Coutume  de  Paris, 
et  quelques  autres  coutumes,  établissaient  entre 
le  survivant  des  époux  et  ses  enfants,  lorsqu'il  y 
en  avait  en  minorité,  à  défaut  par  le  survivant 
de  faire  inventaire.  L'art.  144^  du  Code,  abroge 
expressément  <^tte  continuation  de  communauté, 
et  réserve  seulement  aux  parties  intéressées,  la 
faculté  de  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
la  consistance  des  biens  et  effets  communs,  lors- 
qu'il n'en  a  pas  été  fait  inventaire. 

IL  Le  même  article  dispose  que,  .s'il  y  a  des 
enfants  mineurs,  le  survivant  des  époux  qui  n'a 
pas  fait  inventaire  ,  perd  la  jouissance  <le  leurs 
revenus,  et  il  déclare  le  subrogé-tuteur,  qui  n'a 
pas  obligé  lépoux  survivant  à  faire  inventaire, 
solidairement  tenu  des  condanmations  qui  peu- 
vent être  prononcées  au  profit  des  mineurs. 

IIL  La  séparation  de  biens  doit  être  poursuivie 
et  prononcée  en  justice.  Toutes  celles  qui  se  fe- 
raient volontairement,  sont  nulles  (  Code  civ. 
art.  1443  ).  Les  formes  à  observer  pour  les  obte- 
nir et  pour  leur  exécution ,  sont  expliquées  à 
l'article  séparation  entre  épou.v.  L'effet  du  jugement 
qui  prononce  la  séparation  remonte  au  joiir  de 
la  demande.  (  Code  civ,,  art.  i445-  ) 

La  femme  séparée  a  l'administration  «le  ses 
biens,  la  jouissance  do  ses  revenus,  et  la  libre 
disposition  de  son   mobilier;  mais  elle  ne  peut 
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aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  de 
son  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  l'autorisittion  de 
justice  ^  Code  civ.,  art.  i449'  ) 

Lorsque  la  t'ennne  a  aliéné  quelques-uns  de 
ses  immeubles  sous  raulorisation  de  la  justice,  le 
mari,  s'il  n'a  pas  concouru  au  contrat,  n'est  point 
garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du 
prix  des  aliénations,  si  ce  n'est  qu'il  fut  prouvé 
qu'il  l'a  reçu  ou  qu'il  en  a  profilé.  Lorsque  le 
mari  a  été  présent  à  l'aliénation  et  y  a  consenti, 
il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi, 
mais  il  ne  l'est  pas  de  leur  utilité  (Gode  cir.,  art. 
i45o.  ) 

IV.  Le  billet  souscrit  par  une  femme  séparée 
de  biens,  sans  autorisation  de  son  mari,  est-il  va- 
lable, à  la  cbarge  par  le  porteur  de  n'en  poursui- 
vre le  remboursement  que  sur  le  mobilier  et  les 
revenus  présents  et  à  venir  de  la  débitrice  .'^ 

La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative  par 
arrêt  du  i8  mai  1819,  rapporté  à  l'article  Juto- 
risation  de  la  femme  mariée  ^  n"  III. 

V.  La  séparation  de  biens  est-elle  nulle,  si  elle 
n'a  reçu  aucune  espèce  d'exécution  dans  la  quin- 
zaine qui  a  suivi  le  jugement  qui  l'a  prononcée.'^ 

La  même  cour  a  décidé  l'affirmative  par  un 
arrêt  du  11  décembre  1810,  rapporté  en  ces  ter- 
mes au  Bulletin  civil  : 

La  femme  Riefîel  avait  obtenu,  le  1 4  messidor 
an  XII,  contradicloirement  avec  quelques-uns  des 
créanciers  de  son  mari,  et  par  défaut  contre  ce- 
lui-ci ,  alors  en  fuite,  un  jugement  qui  lui  accor- 
dait la  séparation  de  biens  avec  son  mari,  et  ce 
sur  l'inventaire  et  la  liquidation  qui  seraient 
dressés. 

Ce  n'est  que  le  20  thermidor  suivant  que  le 
jugement  a  été  signifié;  et  le  28,  on  a  dressé  l'in- 
venlaire.  Ce  jugement  n'a  donc  pas  reçu  d'exé- 
cution dans  la  quinzaine,  à  partir  de  sa  date; 
l'arrêt  attaqué,  qui  ne  déclare  pas  la  femme  Rief- 
fel  non  recevable  dans  sa  demande,  a  donc  violé 
l'art.  i444du  Code  civil.  De  là,  nécessité  de  la 
cassation,  qui  a  été  prononcée  par  l'arrêt  suivant: 

«  Ouï  le  rapport  de  jM.  le  chevalier  Vallée,  con- 
seiller en  la  cour,  et  les  conclusions  de  M.  le 
chevalier  Giraud,  avocat  général; 

«  Vu  l'art.  1444  du  Gode  civil; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  qui 
prononce  la  séparation  de  biens  ,  est  du  i4 
messidor  an  xii  ;  que  ce  jugement  n'a  été  signi- 
fié à  avoué  que  le  20  thermidor  suivant;  et  que 
ce  n'est  que  le  23  du  même  mois  qu'il  a  été 
procédé  à  l'inventaire;  qu'ainsi  le  jugement  pro- 
nonçant la  séparation,  n'a  reçu  aucune  espèce 
d'exécution  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  dit 
jugement  d'où  il  résulte  que  la  loi  prononçait 
la  nullité  de  la  dite  séparation,  et  qu'ainsi  la  cour 
d'appel  de  Colraar  n'a  pu  accueillir  et  juger  une 
action  conséquente  à  cette  séparation  ,  sans  con- 
trevenir à  l'arlirle  cité; 


<i  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d  ap- 
pel de  Colmar,  en  date  du  16  juin  1807,  etc.  » 

VI.  Le  créancier  d'une  femme  dont  le  maii  est 
en  faillite,  peut-il,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  sépa- 
ration de  biens  entre  celle  femme  et  son  époux , 
se  faire  colloquer  en  son  lieu  et  place  ,  sur  le 
prix  d'un  immeuble  affecté  à  son  hypothèque.^ 

Lorsqu'une  fenune  vend  ,  solidairement  avec 
son  mari,  un  immeuble  appartenant  à  celui-ci, 
est-ce  seulement  en  faveur  de  l'acheleur,  et  non 
en  faveur  des  autres  créanciers  du  mari,  qu'elle 
est  censée  renoncer  à  l'hypothèque  légale  qu'elle 
a  sur  l'immeuble  vendu  "^ 

En  conséquence,  l'acquéreur  de  cet  immeuble, 
qui  a  un  recours  à  exercer  contre  la  fenmie  , 
parce  qu'il  est  obligé  de  payer  deux  fois  le  prix 
de  son  acquisition,  peut-il  se  faire  colloquer  sur 
le  prix,  au  même  rang  que  la  femme  aurait  eu 
si  elle  n'eût  pas  garanti  la  vente  .•' 

L'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  sub- 
siste-t-elle  ,  lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble 
affecté  à  cette  hypothèque  a  signifié  le  dépôt  de 
son  contrat  seulement  au  procureur  du  roi ,  et 
non  à  la  femme  dont  il  connaissait  le  domicile, 
quoiqu'il  ait  déclaré,  dans  l'acte  de  signification  , 
que  ceux  qui  pourraient  avoir  hypothèque  sur 
1  immeuble  vendu  n'étaient  pas  connus  de  lui  ? 

Le  défaut  de  cette  signification  est-il  une  irré- 
gularité substantielle  ,  qui  puisse  être  alléguée 
par  le  créancier  même  qui  l'a  commise  .•* 

Ces  cinq  questions  ont  été  affirmativement  ju- 
gées par  un  arrêt  de  la  même  cour,  rendu  le  i4 
janvier  18 17  dans  l'espèce  suivante: 

Le  10  octobre  i8ii,  le  sieur  Hubert  et  sa 
femme  vendirent  solidairement  au  sieur  Mazure 
plusieurs  pièces  de  terre,  pour  le  prix  de  42,000  fr. 

Mazure  paya  comptant  cette  somme ,  savoir  : 
3,000  francs  à  ses  vendeurs,  et  le  surplus  à  des 
créanciers  délégués. 

Ce  ne  fut  qu'après  avoir  effectué  ces  paiements 
qu'il  songea  à  purger  les  biens  qu'il  avait  ac- 
quis; et  il  fit  transcrire  son  contrat,  le  notifia  aux 
créanciers  inscrits,  et  un  ordre  fut  ouvert  de- 
vant le  tribunal  de  Péronne. 

Le  sieur  Mazure  s'aperçut  alors,  qu'il  existait 
plusieurs  créanciers  antérieurs  en  hypothèque  à 
ceux  qui  lui  avaient  été  délégués  et  qu'il  avait 
remboursés  ;  se  trouvant  réduit  à  payer  deux  fois 
le  prix  de  son  acquisition ,  il  songea  à  exercer 
un  recours  en  garantie  contre  ses  vendeurs  soli- 
daires, Hubert  et  sa  femme. 

Hubert  étant  en  faillite  ,  n'offrait  aucune  res- 
source :  quant  à  sa  femme,  elle  avait,  au  dire  de 
Mazure ,  des  reprises  à  exercer  sur  les  biens  de 
son  mari  ,  et  hypothèque  légale  sur  ces  biens 
pour  une  somme  de  29,6^0  francs  ;  mais  cette 
femme  ne  pensait  à  faire  valoir  ni  sa  créance,  ni 
son  hypothèque  ;  elle  ne  provoquait  pas  même 
sa  séparation  de  biens. 

Par  exploit  du   iZ   novembre  1812,    le  sieur 
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Mazure  forma  une  demande,  tendant  à  ce  que  la 
femme  Hubert  fi\t  tenue  de  comparaître  à  Tordre 
actuellement  ouvert  devant  le  tribunal  de  Péron- 
ne;  de  s'y  faire  colloquer  en  vertu  de  son  hypo- 
thèque légale  pour  la  susdite  somme  de  29,600  f., 
montant  de  ses  reprises  ;  et  à  ce  que  le  bordereau 
de  collocation  fût  délivré  ,  à  Itii  Mazure ,  pour 
lindemnlser  des  pertes  qu'il  devait  éprouver  en 
qualité  d acquéreur  de  la  dame  Hubert,  et  dont 
celle-ci,  en  qualité  de  venderesse  ,  lui  devait 
garantie. 

Le  i5  décembre  1812  ,  jugement  par  défaut 
du  tribunal  de  Péronne ,  qui  accueille  les  con- 
clusions du  sieur  Mazure.  La  femme  Hubert ,  se 
refusant  à  comparaître  à  l'ordre,  Mazure  s'y  pré- 
sente lui-même  ,  et  exerçant  les  droits  de  cette 
femme,  sa  débitrice,  il  renouvelle  sa  demande 
en  collocation,  — Opposition  de  la  part  des  créan- 
ciers d'Hubert  ;  renvoi  à  l'audience  ;  jugement 
du  tribunal  de  Péronne  et  arrêt  de  la  cour  d'A- 
miens, qui  Tun  et  l'autre  rejettent  la  demande 
de  Mazure. 

L'arrêt  est  fondé  sur  trois  motifs. 

Le  premier,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  la 
collocation  demandée  au  nom  de  la  femme  Hu- 
bert, attendu  qu'elle  n'était  pas  séparée  de  biens 
avec  son  mari ,  et  que  sa  créance  n'était  pas  li- 
quide. 

Le  second ,  qu'en  vendant  à  Mazure  l'immeu- 
ble dont  il  s'agit,  la  femme  Hubert  avait  renoncé 
à  son  hypothèque  légale  sur  ce  bien  ;  que  , 
n'ayant  plus  de  droit  sur  la  chose  ,  elle  ne  pouvait 
en  avoir  sur  le  prix. 

Le  troisième  ,  qu'il  était  certain  que  Mazure 
avait  fait  les  démarches  prescrites  par  lart.  2194 
du  Code  civil ,  pour  purger  son  immeuble  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  Hubertj  qu'il  avait, 
conformément  à  la  disposition  de  cet  article , 
déposé  son  contrat  au  greffe  du  tribunal,  signifié 
ce  dépôt  au  procureur  du  roi ,  et  fait  afficher 
son  contrat  en  lauditoire  du  tribunal  •  qu'il  était 
également  certain  que  ,  dans  les  deux  mois  qui 
ont  suivi  cette  affiche  ,  il  n'y  avait  pas  eu  d'in- 
scription prise  par  la  femme  Hubert  ;  et  qu'à 
défaut  d'inscription,  son  hypothèque  légale  était 
éteinte,  aux  termes  de  l'art.  2ig5  du  Code  civil, 
et  ,  par  conséquent ,  qu'on  ne  pouvait  se  pré- 
valoir de  cette  hypothèque  pour  obtenir  la  col- 
location demandée. 

Vainement  on  oppose,  ajoute  l'arrêt,  que  Ma- 
zure s'est  borné  à  notifier  le  dépôt  de  son  contrat 
au  procureur  du  roi  ^  et  qu'il  ne  l'a  pas  également 
notifié  a  la  femme  Hubert.  Vainement  on  op- 
pose qu'à  défaut  de  cette  notification  à  la  femme, 
celle-ci  n'a  pas  été  mise  en  demeure  de  prendre 
une  inscription  ;  que  Vinmieuble  n'est  pas  purgé 
à  son  égard  ,  et  que  son  hypothèque  légale 
subsiste. 

Suivant  l'arrêt,  cette  notification  à  la  femme 
Hubert  n'était  pas  rigoureusement  nécessaire  :  il 
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prétend  que ,  d'après  un  avis  du  conseil-d'état , 
approuvé  le  i^*"  juin  1807,  la  notification  faite  au 
procureur  du  roi  remplaçait  celle  qui  aurait  pu 
être  faite  à  la  femme,  et  l'arrêt  conclut  de  là  que 
l'hypothèque  de  la  femme  Hubert  a  été  purgée; 
quelle  est  éteinte  par  une  procédure  en  tout 
point  régulière;  qu'au  surplus,  s'il  y  avait  quel- 
ques irrégularités,  Mazure,  qui  en  est  l'auteur, 
ne  pourrait  en  exciper  dans  son  propre  intérêt. 

Mazure  s'étant  pourvu  contre  cet  arrêt,  a  sou- 
tenu linverse  de  toutes  les  propositions  qui  y 
sont  établies;  ainsi  il  a  soutenu, 

i*^  Qu'il  résultait  des  art.  2121  ,  2i35,  2166, 
2195  et  1446  du  Code  civil,  que  la  demande  en 
collocation  formée  au  nom  de  la  femme  Hubert 
devait  être  accueillie,  quoique  cette  femme  fût 
conmiune  en  biens  avec  son  mari  ;  que  la  créance 
de  29,65o  francs ,  à  raison  de  laquelle  cette  col- 
location a  été  demandée,  était  très-liquide,  parce 
qu'elle  provenait  de  l'aliénation  du  propre  de  la 
dame  Hubert,  aliénation  faite  précisément  pour 
cette  somme  de  29,650  francs  ,  ce  qui  était  jus- 
tifié par  les  contrats  représentés  à  la  cour  d'A- 
miens ,  et  auxquels  l'arrêt  n'oppose  et  ne  peut 
rien  opposer  ; 

2"  Que  si,  en  lui  vendant  l'immeuble  dont  il 
s'agit  au  procès,  la  femme  Hubert  a  renoncé  à 
son  hypothèque  légale  en  faveur  de  Mazure ,  elle 
n'y  a  pas  renoncé,  et  l'a  par  conséquent  con- 
servée respectivement  aux  autres  créanciers  de 
son  mari  ;  que  ce  fait  est  constaté  par  l'acte  de 
vente  que  la  cour  d  Amiens  a  également  eu  sous 
les  yeux ,  et  auquel  il  est  encore  impossible  de 
rien  objecter  ; 

3"  Que,  suivant  l'article  2194  du  Code  civil, 
llmmeuble  dont  il  est  question  n'aurait  pu  être 
purgé  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  Hubert, 
qu'autant  que  Mazure  aurait  notifié,  et  au  pro- 
cureur du  roi  et  à  cette  femme ,  le  dépôt  de  son 
contrat;  que  cette  notification  n'ayant  été  faite 
qu'au  procureur  du  roi ,  il  suit  que  l'immeuble 
est  resté  grevé  de  l'hypothèque  de  la  femme  Hu- 
bert. Enfin ,  Mazure  a  soutenu  que  l'avis  du  con- 
seil-d'état qu'on  lui  opposait  n'était  pas  appli- 
cable à  l'espèce  de  cette  affaire. 

Les  défendeurs  ont  répondu  en  reproduisant 
les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  et  en  ajoutant  d'au- 
tres moyens  que  la  cour  n'a  pu  prendre  en  con- 
sidération ,  parce  qu'ils  reposaient  sur  des  faits 
qui  n'étaient  point  reconnus  par  l'arrêt  attaqué. 
»  Oui  le  rapport  de  M.  Zangiacomi,  conseiller 
en  la  cour  ;  les  observations  des  avocats  des  par- 
ties ;  ensemble  les  conclusions  de  M.  lourde , 
avocat-général  ;  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré 
en   la  chanibre  du  conseil  ; 

«  i"  Vu  1"  l'art.  1446  du  Code  civil; 
«  Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article,  Ma- 
zure, en  qualité  de  créancier  de  la  femme  Hubert, 
dont  le  mari  était  en  faillite,  pouvait  exercer  tous 
les  droits  de  celle  femme,  et  qu'il  pouvait  les 
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exercer  quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  séparation  de 
biens  entre  les  époux  Hubert;  qu'ainsi ,  eu  jugeant 
que  cette  séparation  était  ini  préalable  nécessaire 
à  l'action  intentée  par  Mazure ,  l'arrêt  a  violé  l'ar- 
ticle ci-dessus  ; 

«  Vu  2"*  l'article  ii65  du  même  Code; 

«  Considérant  qu'en  vendant  à  JMazure  limmeu- 
ble  dont  il  s'agit  au  procès,  la  femme  Hubert  a 
garanti  son  acquéreur  de  toutes  dettes  et  hypothè- 
ques ;  qu'elle  a,  par  conséquent,  renoncé,  en 
faveur  de  Mazure,  à  Ihypothèque  légale  qu'elle 
avait  sur  ce  bien;  mais  quelle  n'a  pas  fait  cette 
renonciation  en  faveur  des  autres  créanciers  de 
son  mari,  qui  n'ont  pas  été  parties  au  contrat; 
qu'ainsi,  en  étendant  à  ces  créanciers  le  bénéfice 
d'un  acte  qui  leur  est  étranger,  et  qui  ne  stipule 
d'ailleurs  rien  à  leur  profit,  l'arrêt  a  violé  l'article 
ci-dessus; 

«  "\"u  3*^  l'art.  2194.  •••  ; 

«■  Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article,  celui 
qui  veut  purger  l'hypothèque  légale  d'une  femme, 
est  tenu,  entre  autres  formalités,  à  notifier  le 
dépôt  de  son  contrat  tant  à  cette  fomme  qic'au 
procureur  du  roi; 

«  Qu'à  la  vérité  si  la  femme ,  ou  tout  autre  ayant 
une  hypothèque  légale  sur  un  immeuble,  n'étaient 
pas  connus  de  celui  qui  entreprend  de  la  purger, 
comme  à  l'impossible  nul  n'est  tenu ,  la  notifica- 
tion faite  au  seul  procureur  du  roi  serait,  dans 
ce  cas,  suffisante  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi; 

«  Que  c'est  là  uniquement  ce  que  l'avis  du  con- 
seil-d'état, du  1*"^  juin  1807  a  décidé;  mais  que 
cet  avis  ne  dispense  pas  et  ne  pouvait  dispenser 
de  la  notification  ,  qui,  aux  termes  de  la  loi,  doit 
être  faite  à  tous  ceux  qui  ont  des  hypothèques 
légales,  et  doit,  par  conséquent ,  être  faite  à  leur 
personne  ou  à  leur  domicile  ,  lorsqu'ils  sont 
connus; 

«  Attendu  que  Mazure  connaissait  très-bien  la 
femme  Hubert,  avec  laquelle  il  avait  directement 
traité;  d'oii  il  suit  : 

«  1°  Qu'en  ne  lui  faisant  pas  la  notification 
exigée  par  loi ,  il  ne  l'a  pas  mise  en  demeure  de 
prendre  inscription ,  et  a  laissé  subsister  tous  les 
droits  de  cette  femme  sur  l'immeuble  qui  lui  était 
légalement  hypothéqué  ; 

«  Que  de  ce  défaut  de  notification  à  la  femme 
Hubert  il  ne  résulte  pas,  comme  dit  l'arrêt  alta« 
que,  une  simple  irrégularité  de  forme  susceptible 
d'être  couverte;  mais  qu'il  en  résulte  absence  ab- 
solue de  purgation  respective  à  la  femme  Hubert; 
que,  si  celle-ci  était  en  cause,  elle  serait  sans 
contredit  fondée  à  soutenir  qiie  son  hypothèque 
n'est  pas  éteinte,  et  que  Mazure,  qui  représente 
la  femme  Hubert,  et  en  exerce  toutes  les  actions, 
a  évidemment  le  même  droit; 

«  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour 
royale  d'Amiens,  du  8  août  181 5,  etc.  » 

VII.  Lorsque  la  communauté  a  été  dissoute  par 
la  séparation  de  corps  ou  par   la  séparation  de 
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biens ,  elle  peut  être  rétablie  par  le  concours  de 
la  volonté  des  deux  époux  ,  mais  elle  ne  peut 
l'être  qu'aux  mêmes  conditions  qui  la  réglaient 
dans  l'origine,  et  ce  rétablissement  de  commu- 
nauté doit  être  constaté  par  acte  authentique,  et 
dont  i(  reste  minute. 

La  comnumauté  ainsi  rétablie  remonte,  pour  ses 
effets,  au  jour  du  mariage,  et  est  censée  n'avoir 
jamais  cessé,  sauf  néanmoins  les  droits  des  tiers 
qui  auraient  contracté  légalement  avec  la  femme 
pendant  la  durée  de  la  séparation.  (Code  civ., 
art.  145 1.) 

La  dissolution  de  communauté ,  opérée  par  la 
séparation ,  soit  de  corps,  soit  de  biens,  ne  donne 
point  ouverture  aux  gains  de  survie  de  la  femme  ; 
elle  conserve  seulement  ses  droits  pour  les  faire 
valoir  après  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mari. 
(Code  civ.,  art.  i452.) 

Section  VI. 
De  la  liquidation  et  du  partage  de  la  communauté. 

Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
femme  l'accepte  ou  y  renonce.  En  cas  d'accepta- 
tion, il  y  a  lieu  au  partage;  en  cas  de  renoncia- 
tion, la  femme  a  droit  seulement  à  la  reprise  des 
biens  qui  lui  étaient  personnels ,  et  aux  indemnités 
qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  communauté.  Si 
la  communauté  se  dissout  par  le  piédécès  de  la 
femme,  ses  héritiers  jouissent  de  la  même  faculté 
d'accepter  la  communauté,  ou  d'y  renoncer. 

Il  ne  sera  question  ici  que  du  partage  de  la 
communauté  qui  présuppose  nécessairement  l'ac- 
ceptation. On  a  parlé  des  effets  delà  renonciation, 
à  l'article  Renonciation, 

Avant  de  procéder  au  partage  de  la  commu- 
nauté, il  faut  fixer  la  situation  respective  de 
chacun  des  époux  envers  elle,  c'est-à-dire,  faire 
le  compte  de  ce  qui  peut  être  du.  à  la  commu- 
nauté par  chacun  desdits  époux  ,  et  de  ce  que  la 
communauté  peut  devoir  à  chacun  d'eux. 

Dans  le  cas  où  les  époux  où  l'un  d'eux  se  trou- 
vent, par  le  résultat  de  cette  opération,  créan- 
ciers de  la  communauté,  ils  prélèvent,  sur  la 
masse,  avant  partage,  le  montant  de  leurs  créances. 

Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire,  si  les  époux 
ou  l'im  d'eux  se  trouvent  débiteurs  envers  la  com- 
munauté, le  montant  de  leurs  dettes  leur  est 
précompté  sur  leur  portion. 

Cette  première  opération  terminée,  on  procède 
au  partage  tant  de  l'actif  que  du  passif. 

§  I". 

Du  partage  de  V actif. 

I.  La  masse  de  l'actif  se  compose  de  tous  les 
biens  existants  et  de  tout  ce  dont  les  époux  peu- 
vent être  débiteurs  envers  la  communauté  à  titre 
d'indemnité  ou  de  récompense,  dans  le  cas  et 
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d'après  les  règles  établies  aux  sections  i",  ii,  ïii 
et  IV  ci-dessus.  (Gode  civ.,  art.  1468.) 

Chacun  des  époux  rapporte  également  à  la  masse 
les  sommes  ou  la  valeur  des  biens  qu'il  aurait  ti- 
rées de  la  communauté  pour  doter  un  enl'ant  d'un 
précédent  mariage  ,  ou  pour  doter  personnellement 
uu  enfant  commun.  (Code  civ.,  art.  1469-) 

La  masse  ainsi  formée ,  chacun  des  époux  exerce 
ses  prélèvements. 

11  prélève,  «  1"  ses  bien.s  personnels  qui  ne 
sont  point  entrés  en  communauté,  s'ils  existent 
en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  rem- 
ploi. 

«  2°  Le  prix  de  ses  immeubles,  qui  ont  été  aliénés 
pendant  la  communauté,  et  dont  il  n'a  pas  été  fait 
remploi. 

«  3"  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la 
communauté.  »  (Code  civ.,  art.  1470.) 

II.  Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent 
avant  ceux  du  mari;  ils  s'exercent  pour  raison  de 
ceux  de  ses  biens  qui  n'existent  plus  en  nature, 
d'abord  sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mo- 
bilier, anrès  sur  les  immeubles  dont  le  choix  est 
abandonné  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  et  enfin 
subsidiairement  surles  biens  personnels  du  mari, 
en  cas  d'insuffisance  de  ceux  de  la  communauté. 
Le  mari,  au  contraire,  n'exerce  ses  reprises  ou 
prélèvements  que  sur  les  biens  de  la  communauté 
(Code  civ.,  art.  1470,  1471  et  1472.)  On  abonné 
ci-dessus ,  sect,  iv ,  §  i ,  la  raison  de  cette  diffé- 
rence. 

III.  Les  intérêts  des  remplois  et  récompenses 
dus  par  la  communauté,  ainsi  que  ceux  des  récom- 
penses et  indemnités  dues  par  les  époux  à  la  com- 
munauté ,  courent  de  plein  droit  à  partir  du  jour 
de  la  dissolution  de  la  communauté.  (Code  civ., 
art.  1473.) 

Après  que  chacun  des  époux  a  exercé  ses  pré- 
lèvements sur  la  masse  de  la  communauté,  ce  qui 
en  reste  se  partage  entre  eux  par  moitié.  (Code 
civ.,  art.  i474-) 

IV.  Lorsque  la  communauté  est  dissoute  par  le 
prédécès  de  la  femme,  ses  héritiers  peuvent  indi- 
viduellement accepter  la  communauté  ou  y  re- 
noncer ;  il  peut  arriver  que  quelques-uns  d'entre 
eux  acceptent,  et  que  quelques  autres  renoncent. 

Dans  ce  cas,  les  héritiers  qui  ont  accepté  ne 
])euvent  prendre  que  leur  portion  virile  et  héré- 
ditaire dans  les  biens  échus  au  lot  de  la  femme; 
le  surplus  appartient  au  mari  qui  demeure  chargé 
envers  les  renonçants,  mais  seulement  pour  leur 
portion  virile  et  héréditaire,  des  droits  que  la 
fennnc  aurait  eus  à  exercer  contre  lui  en  cas  de 
renonciation  (Code  civil,  art.  lijC)).  Cela  est  fondé 
sur  ce  que  la  renonciation  d  un  héritier,  n'est  pas 
une  renonciation  à  la  succession  ,  mais  repose  sur 
une  convention  tacite  entre  Ihéritier  renonçant 
et  le  mari ,  par  laquelle  le  premier  abandonne  sa 
])ait  dans  la  communauté  ,  à  la  charge  par  celui-ci 
de  la  décharger  des  dettes. 


V.  Les  effets  de  la  communauté  qui  auraient 
été  recelés  par  l'un  des  époux  n'entrent  point  dans 
la  masse  à  partager,  l'auteur  du  recel  est  privé  de 
sa  portion  dans  ces  effets.  Ils  appartiennent  en 
entier  à  l'autre  époux.  (Code  civ.,  art.  i477-) 

Le  partage  de  la  communauté  est,  au  surplus, 
soumis  ,  pour  sa  forme,  pour  ses  effets  ,  pour  la 
garantie  qui  résulte,  pour  les  soultes,  et  aussi 
pour  la  licitation  des  immeubles ,  quand  il  y  a 
lieu  ,  à  toutes  les  règles  établies  pour  le  partage 
des  successions  entre  cohéritiers.  (Code  civ., 
art,  Ï476.  ) 

Voy.  Partage  de  succession. 

VI.  Il  peut  arriver  que  l'un  des  époux  soit  per- 
sonnellement débiteur  de  l'autre;  dans  ce  cas, 
celui  qui  est  créancier  exerce  sa  créance  après  le 
partage,  soit  sur  la  portion  des  biens  de  la  com- 
munauté qui  est  échue  à  celui  qui  est  débiteur , 
soit  sur  ses  biens  personnels;  mais  les  intérêts  de 
ces  créances  ne  courent  que  du  jour  de  la  demande 
en  justice.  (Code  civ.,  art.  1478  et  i479-} 

Il  y  a ,  relativement  à  cette  dernière  disposition, 
diversité  de  droit  entre  l'art.  i473  et  l'art.  i479; 
mais  il  n'y  a  pas  contradiction ,  parce  que  chacun 
de  ces  articles  statue  pour  des  cas  différents. 

Les  donations  que  l'un  des  conjoints  a  pu  faire 
à  l'autre  ne  se  prélèvent  point  sur  la  masse  de  la 
communauté,  parce  qu'elles  ne  sont  point  une 
dette  de  là  communauté ,  mais  une  dette  person- 
nelle de  l'époux  donateur.  Elle  doit  être  consé- 
quemment  acquittée ,  soit  sur  la  portion  qui  lui 
échoit  dans  les  biens  de  la  communauté,  .50it 
sur  ses  biens  personnels.  C'est  la  disposition  de 
l'art.  1480  du  Code  civil. 

Le  deuil  de  la  femme  n'est  pas  non  plus  à  la 
charge  de  la  communauté  ;  il  est  dû  par  les  héri- 
tiers du  mari ,  même  en  cas  de  renonciation  ;  il 
se  fixe  à  raison  de  la  fortune  du  mari.  (C*de 
civ. ,  art.  1482.) 

§  H. 

Du  passif  de  la  communauté ,  et  de  la  contribution 
aux  dettes. 

I.  Les  époux  supportent  le  passif  de  la  com- 
munauté dans  la  même  proportion  qu'ils  en  par- 
tagent l'actif,  c'est-à-dire,  par  moitié.  Les  frais  de 
scellé,  inventaire,  vente  du  mobilier,  liquidation, 
licitation  et  partage  font  partie  de  ce  passif.  (Code 
civ.,  art.  1482.) 

II.  La  femme  n'est  tenue  de  sa  portion  dans  les 
dettes  delà  communauté,  soit  vis-à-vis  du  mari, 
soit  vis-à-vis  des  créanciers,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument.  Mais  elle  ne  peut  jouir 
de  ce  bénéfice  qu'autant  qu'il  y  a  eu  bon  et  fidèle 
inventaire  ,  et  en  rendant  compte  tant  du  contenu 
en  cet  inventaire  que  de  la  portion  qui  lui  en  est 
é(>hue  par  le  partage.  Le  mari ,  au  contraire ,  est 
tenu  ,  vis-à-vis  des  créanciers  ,  de  la  totalité  des 
dettes  de  la  communauté  qu'il  a  contractées;  il  a 
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seulement  son  recours  pour  moilié  contre  la  feni- 
me  ou  ses  héritiers.  (Code  civ.,  art.  i483  et  i484-) 

Pour  que  la  femme  soit  tenue  de  payer  sa  part 
des  dettes  tie  la  communauté  pro  modo  cniolunienti^ 
elles  doivent,  en  général ,  avoir  une  date  certaine , 
avant  la  dissolution  de  la  communauté  ;  autre- 
ment le  mari  serait  maître,  par  des  obligations 
simulées,  d  anéantir  l'actit"  de  la  communauté. 
C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  décidé,  par 
arrêt  du  8  septembre  1807,  au  rapport  de  M.  Bo- 
rel  (Sirey,  1807,  page  455).  On  conçoit  cepen- 
dant qu'il  y  a  des  cas  où  l'application  de  ce  prin- 
cipe serait  trop  rigoureuse;  mais,  comme  il  n'est 
pas  sans  exception  ,  c'est  à  la  sagacité  et  à  la  con- 
science des  juges  que  la  loi  s'en  remet  pour  en 
faire  l'application  suivant  les  circonstances. 

III.  Après  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité 
de  ses  dettes  personnelles  qui  étaient  tombées  à 
la  charge  de  la  communauté,  et  qui  n'ont  pas  été 
acquittées,  sauf  son  recours  pour  moitié  contre 
le  mari  (Code  civ.,  art.  i486).  Le  mari  n'est  tenu 
de  ces  dettes  vis-à-vis  des  créanciers  que  pour 
moitié  (Jbid.,  art.  i485).  On  peut  dire  même  que, 
dans  la  rigueur  des  principes,  le  mari  ne  devrait 
être  passible  d'auc\ine  action  de  la  part  des  créan- 
ciers de  sa  femme  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, mais  seulement  de  l'action  recursoire 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  pour  raison  de 
moitié  de  ses  dettes  qui  seraient  tombées  à  la 
charge  de  la  communauté ,  et  qui  n'auraient  pas 
été  acquittées. 

lY.  La  femme  qui  s'est  obligée  personnelle- 
ment pour  la  communauté,  ne  peut  être  pour- 
suivie par  les  créanciers  que  pour  moitié,  à  moins 
qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  (Code  civ., 
art.  1487).  Mais  si  elle  a  payé  au-delà  de  sa  moitié, 
elle  ne  peut  répéter  l'excédant  contre  le  créan- 
cier qui  l'a  reçu ,  à  moins  que  sa  quittance  ne 
porte  expressément  que  ce  qu'elle  a  payé  était 
pour  sa  moitié  [ibid.  ^  art.  1488).  La  raison  de 
1  exception  est  que ,  dans  le  cas  prévu ,  il  est  prouvé 
que  c'est  par  erreur  que  la  femme  a  payé  au-delà 
de  sa  moitié. 

V.  Les  époux  supportent  par  moitié  les  dettes 
de  la  communauté;  si  l'un  d'eux,  par  l'effet  de 
l'hypothèque  affectée  sur  un  immeuble  à  lui  échu 
en  partage,  est  poursuivi  pour  la  totalité  d'une 
dette  de  la  communauté ,  il  a  de  droit  son  recours 
pour  moitié  contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers 
(Code  civ.,  art.  1489)-  H  en  est  de  même  lorsque 
toutes  les  dettes  de  la  communauté  n'ont  pas  été 
liquidées  avant  le  partage;  alors  les  biens  partagés 
demeurent  affectés  au  paiement  de  la  totalité  de 
chacune  de  ces  dettes  ;  chacun  des  époux  en  est 
tenu  pour  la  totalité  vis-à-vis  des  créanciers  ,  sauf 
son  recours  pour  moitié  contre  l'autre. 

VI,  Les  dispositions  du  Code  relatives  à  la  con- 
tribution pour  moitié,  au  paiement  des  dettes  de 
la  communauté,  par  chacun  de^'  époux,  n'empê- 


chent pas  qu'il  ne  puisse  être  convenu  par  le  par- 
tage que  l'un  d'eux  en  supportera  une  part  plus 
forte  que  la  moitié,  et  même  la  totalité.  Cette sti- 
pidation  est  valable,  parce  qu'elle  n'est  point  une 
convention  de  la  société,  mais  ime  convention 
du  partage,  et  une  suite  naturelle  de  l'inégalité 
des  lots.  (Codtî  civ,  art.  i4yo.) 

Vif.  Au  surplus,  en  ihèse  générale,  toutes  les 
fois  que  l'un  des  époux  a  payé  des  dettes  de  la 
communauté  au-delà  de  la  portion  dont  il  était 
tenu,  il  a  son  recours  contre  l'autre  pour  l'ex- 
cédant. [Ibid.) 

Il  reste  à  observer  que  tout  ce  qui  a  été  dit  à 
l'égard  du  mari  et  de  la  femme,  relativement  au 
partage  de  la  communauté,  s'applique  également 
à  leurs  héritiers,  qui  jouissent  des  mêmes  droits 
et  sont  passibles  des  mêmes  obligations.  (Code 
civ.,  art.  i49i-) 

COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE.  C'est 
celle  dont  les  parties  règlent,  à  leur  gré ,  les  con- 
diîions.  Voy.  Contrat  de  mariage^  sect.  i. 

COMMUNAUTÉ  D'HABITANTS.  C'est  ainsi 
qu'on  désignait  ,  dans  l'ancien  droit ,  ce  qu'on 
nomme  aujourd'hui  commune. 

La  loi  du  10  brumaire  an  2,  défend  de  dési- 
gner les  communautés  d'habitants,  villes,  bourgs, 
ou  villages,  autrement  que  par  la  dénomination 
de  communes.  Mais  cette  loi  est  tombée  en  dé- 
suétude ,  car  on  dit  aussi  bien  ,  par  exemple ,  la 
■ville  de  Paris ,  que  la  commune  de  Paris.  Nom- 
bre d'actes  du  gouvernement  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard. 

Voy.  Commune. 

COMMUNAUTÉ  TACITE.  Dans  l'ancien  droit 
et  sous  certaines  coutumes,  c'était  une  société  de 
gains  et  de  profits,  qui  se  formait  autrement  que 
par  mariage,  entre  quelques  personnes, sans  écrit, 
et  par  le  seul  fait  d'une  cohabitation  commune 
pendant  un  an  et  un  jour,  avec  intention  de 
vivre  en  communauté. 

Le  Code  civil  ne  parlant  pas  de  ces  sociétés , 
elles  sont  condamnées  par  ce  silence  et  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  xii.  Leur  exi- 
stence serait  d'ailleurs  en  opposition  avec  l'art. 
i834  du  Code,  suivant  lequel  <  toutes  les  sociétés 
doivent  être  rédigées  par  écrit  lorsque  leur  va- 
leur est  d'un  objet  de  plus  de  i5o  fr.  »  Aussi  lit- 
on  dans  le  rapport  fait  au  Tribunal,  le  i4  ven- 
tôse an  XII,  par  M.  Boutteville,  sur  le  titre  du 
Code  civil  du  contrat  de  société,  que  «  les  associa- 
tions connues  de  nos  aïeux  sous  \er\on\àe  sociétés 
taisibles^  et  qui  se  formaient  par  le  seul  fait  de  la 
cohabitation ,  ne  convenant  plus  depuis  long- 
temps à  nos  mœurs,  le  projet  de  loi  a  soin  de 
rappeler  le  principe  général  qui  veut  que  toute 
convention  ,  ayant  pour  objet  des  valeurs  au-des- 
sus de  i5o  fr.,  soit  rédigée  par  écrit  ». 
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COMMUNE.  Voici  la  définition  qu'en  donne 
l'art,  b  du  tic.  ii  de  la  constitution  du  i4  sep- 
tembre 1791  .' 

«  Les  citoyens  français,  considérés  sous  le  rap- 
port des  relations  locales  qui  naissent  de  leur 
réunion  dans  les  villes,  et  dans  de  certains  arron- 
dissements du  territoire  des  campagnes ,  forment 
les  communes.  » 

Avant  de  faire  ainsi  partie  d'un  corps  politique, 
les  communes  ont  du  se  former.  C'est  par  elles 
que  les  sociétés  ont  commencé  à  s'oi'ganiser;  elles 
sont  vraiment  le  plus  ancien  des  pouvoirs,  celui 
dont  le  besoin  s'est  fait  sentir  de  prime  abord , 
aux  hommes  qui  se  sont  rapprochés.  «  11  n'y  a  pas 
de  bourgade,  dit  très-bien  M.  le  président  Hen- 
1  ion  de  Pansey,  qui ,  à  l'instant  même  de  sa  for- 
mation, n'ait  reconnu  la  nécessité  d'une  admi- 
nistration intérieure  et  d'une  police  locale.  Cette 
administration,  cette  police,  exigeaient  de  l'action 
et  de  la  surveillance;  et  les  hommes  réputés  les 
plus  sages  en  furent  chargés.  Ces  régulateurs, 
choisis  d'abord  parmi  ceux  dont  l'âge  garantissait 
la  sagesse,  ont  été  successiAcment  connus  sous  la 
dénomination  d'anciens,  de  gérontes,  d'édiles, 
de  décemvirs,  de  consuls,  d'échevins,  de  maires 
v.t  d'officiers  municipaux.  C'est  sur  cette  première 
assise  que  les  législateurs  des  nations  ont  élevé 
I  édifice  social.  »  [Du  Pouvoir  municipal ,  pages  3 

et  40  . 

Les  Romains  conservèrent ,  en  général ,  aux 
communes  des  Gaules,  la  liberté  qu'ils  y  trou- 
vèrent ,  en  leur  accordant  le  droit  de  bourgeoisie. 
Par  l'effet  de  cette  constitution,  la  liberté  dont 
elles  jouissaient  était  grande;  elles  s'administraient 
en  quelque  sorte  elles-mêmes ,  à  cause  du  droit 
qu'elles  exerçaient  d'élire  leurs  magistrats  qui  con- 
servèrent long-temps  le  nom  de  comités  civitatis. 

Lors  de  l'invasion  des  Francs ,  les  communes 
ne  furent  pas  entièrement  dépouillées  de  ce  droit. 
Les  chefs  militaires  appelés  à  gouverner  la  por- 
tion du  pays  à  eux  commise  à  titre  de  fief,  sui- 
virent, pour  l'exercice  de  leur  pouvoir,  les  usages 
conservés  dans  les  communes  ,  et  se  contentèrent 
souvent,  lors  de  la  tenue  de  leurs  plaids.,  de  pré- 
sider l'assemblée  des  magistrats  élus  ,  appelésya- 
dices  locorum. 

Mais  les  restes  du  vaste  et  magnifique  édifice 
élevé  par  l'esprit  droit  et  solide  des  Romains,  dis- 
parurent sous  la  seconde  race  de  nos  rois.  L'au- 
torité royale,  trop  affaiblie,  ne  couvrait  plus  de 
son  égide  les  cités  épaises,  qui,  trop  faibles  pour 
résister  isolément  aux  grands  vassaux,  suivirent 
la  destinée  de  la  popul-tion  entière,  et  tombè- 
rent dans  la  servitude. 

Lorsque  la  noblesse  eut  été  appauvrie  par  les 
guerres  lointaines  et  malheuieuses  des  croisades, 
les  esprits  commencèieut  à  se  relever.  Les  nou- 
velles routes  ouvertes  au  commerce  permirent  aux 
vas.<;nux  de  s'enrichir  :  compagnons  des  dangers 
et  de  la  gloire  des  seigneurs  dans  les  combats  ,  la 
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distance  qui  les  en  séparait  n'était  plus  impossible 
à  franchir.  Alors  naquit  en  France  cette  classe 
moyenne  appelée  depuis  bourgeoisie ,  qui ,  à  force 
de  travail  et  de  patience  ,  ressuscita  les  cités  et  le 
régime  municipal.  Les  habitants  des  communes 
rachetèrent  des  seigneurs  le  libre  exercice  de 
quelques-uns  des  droits  de  cité.  Les  rois  secon- 
dèrent cette  heureuse  révolution ,  en  accordant 
des  lettres  d'affranchissement  qui  rappelaient , 
pour  la  plupart,  les  anciens  droits  et  usages  des 
cités.  Cet  affranchissement  était  également  avanta- 
geux aux  communes  et  à  la  monarchie ,  car  l'or- 
dre général  ne  pouvait  être  solidement  établi 
que  par  l'unité  du  pouvoir  royal  et  l'affaiblisse- 
ment des  grands  vassaux.  Louis-le-Gros  commença 
ce  grand  œuvre  du  rétablissement  des  communes, 
qui  fut  continué  sous  Philippe-Auguste,  Saint- 
Louis,  Philippe-le-Hardi,  et  Philippe-le-Bel. 

Cependant,  ce  n'est  qu'à  la  révolution  que  les 
communes  ont  été  vraiment  reconstituées;  l'As- 
semblée nationale  conçut  et  exécuta  le  dessein  de 
les  soumettre  à  un  régime  régulier  et  îiniforme 
et  de  les  rétablir  dans  leurs  anciens  droits.  Leur 
constitution  à  été  plusieurs  fois  altérée  par  des  dé- 
crets qui  n'appartiennent  plus  maintenant  qu'au 
domaine  de  Ihistoire.  La  loi  du  28  pluviôse  an 
VIII  les  a  ramenées,  à  peu  de  chose  près,  au  ré- 
gime que  leur  avait  donné  celle  du  i4  décembre 
1789  ;  l'art.  68  de  la  Charte  constitutionnelle  l'a 
reconnu  et  consacré;  et,  depuis,  des  améliora- 
tions sensibles  ont  été  faites.  C'est  ce  régime  que 
nous  nous  proposons  de  faire  ici  connaître  en 
cinq  sections.  La  première  traitera  de  l'organi- 
sation et  des  attributions  des  corps  municipaux  ; 
la  seconde,  de  la  responsabilité  des  communes  à 
raison  des  attentats  commis  dans  leur  territoire; 
la  troisième,  des  autorisations  de  plaider  néces- 
saires aux  communes,  et  aux  particuliers  qui 
veulent  plaider  contre  elles;  la  quatrième,  des 
biens  communaux;  la  cinquième,  des  dettes  des 
communes. 

Section  1"^^ 

De  Inorganisation  des  communes  et  des  attributions 
des  corps  municipaux . 

L  La  division  territoriale  des  communes  ,  dé- 
signées avant  la  révolution  sous  le  nom  de  villes, 
bourgs,  paroisses  ou  communautés,  a  été  main- 
tenue telle  qu'elle  existait,  par  la  loi  du  i4  dé- 
cembre 1789. 

F.Ue  ne  peut  être  modifiée  que  par  des  ordon- 
nances royales  rendues  en  grande  connaissance  de 
cause,  car  il  faut  être  bien  shv  de  faire  mieux, 
pour  changer  ce  qui  a  été  approuvé  par  l'expé- 
rience ries  siècles,  et  consacré  par  une  longue 
habitude. 

Et  si  les  chaiifremcnts  de  leirlloirc  doivent  ai- 
teindre  les  arrondissements  coninuinaux,  les  uns 
à  l'égard  des  autres,  ils  ne  peuvent  être  opérés 
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qu'en  vertu  dune  loi ,  parce  que  c'est  une  loi 
(celle  du  28  pluviôse  an  viii  )  qui  les  a  fixés  tels 
quils  existent.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les 
lois  du  i4  juillet  1819. 

II.  Dans  les  communes  dont  la  population 
n'excède  pas  2,5oo  habitants,  il  y  a  un  maire  et 
un  adjoint;  dans  celles  de  2,5oo  à  10,000  habi- 
tants, un  maire  et  deux  adjoints;  dans  les  villes 
dont  la  popidation  excède  10,000  habitants,  outre 
le  maire  et  deux  adjoints,  il  y  a  un  adjoint  par 
20,000  habitans  d'excédant.  (Art.  12  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  vm.  ) 

A  Paris,  il  y  a  un  maire  et  deux  adjoints  dans 
chacun  des  arrondissements  communaux  {^Ibid.  , 
art.  16.) 

Chaque  commune  a  un  conseil  municipal. 

Le  nombre  de  ses  membres  est  de  dix ,  dans 
les  lieux  dont  la  popidation  n'excède  pas  2,5oo 
habitants  ;  de  vingt  ,  dans  ceux  où  elle  n'ex- 
cède pas  5,000  habitants  ;  de  trente ,  dans  ceux 
dont  la  population  est  plus  nombreuse.  (  Ibid. , 
art.  i5) 

A  Paris ,  le  conseil  de  département  remplit  les 
fonctions   de  conseil  municipal.  (/^/(^.    art.  17). 

Les  maires ,  les  adjoints  et  les  membres  des 
conseils  municipaux  des  communes,  dont  la  po- 
pulation est  au-dessous  de  5,ooo  habitants  ,  sont 
à  la  nomination  des  préfets  ;  ceux  des  communes 
dont  la  population  excède  ce  nombre,  sont  nom- 
més par  le  roi  (  Ibid.  ,  art  i8  et  20.  ) 

Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  pour  cinq 
ans ,  et  peuvent  être  renommés.  —  Les  conseils 
municipaux  se  renouvellent  tons  les  dix  ans  par 
moitié.  (Art.  12  et  1 3  du  sénatus-consulte  du  16 
thermidor  an  x.) 

Telle  est,  pour  le  personnel,  l'organisation  des 
municipalités. 

IIL  Les  corps  municipaux  ont  deux  espèces  de 
fonctions  à  remplir.  (  Art.  49  de  la  loi  du  4  dé- 
cembre 1789,  et  i3  de  celle  du  28  pluviôse 
an  VIII.) 

1°  Les  unes  sont  propres  au  pouvoir  municipal; 

2"  Les  autres  sontpropres  à  l'administration  gé- 
nérale de  l'état,  et  déléguées  par  elle  aux  muni- 
cipalités. 

Le  maire  de  chaque  commune  est,  d'ailleurs, 
officier  de  l'état  civil;  il  tient,  dans  certains  lieux, 
le  tribunal  de  police  municipale;  il  est  enfin,  ainsi 
que  ses  adjoints ,  officier  de  police  judiciaire. 
Sur  ces  dernières  attributions,  qui  ne  tiennent 
pas  essentiellement  au  pouvoir  des  municipalités', 
voy.  y4cte  de  l'état  civil ^  Procès  -  Tjerbal  ^  Tribunal 
de  simple  police. 

Revenons  aux  attributions  primitives  des  muni- 
cipalités ,  et  faisons  d'abord  la  part  des  conseils 
municipaux  ;  on  verra  ensuite  combien  est  vaste 
celle  du  maire  et  de  se^s  adjoints. 

«  Le  conseil  municipal  s'assemble  une  fois  chaque 
année,  du  i^"^  au  i5  mai,  et  peut  rester  assemblé 
quinze  jours.  Il  peut  encore  être  convoqué  «xtra- 
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ordinairement  par  ordre  du  préfet.  (Art.  i5  de  la 
loi  du  îS  pluviôse  an  vin,  et  i*"*"  de  l'ordonnance 
royale  du  28  janvier  i8i5.) 

«  Il  entendra  et  pourra  débattre  le  compte  des 
recettes  et  dépenses  municipales ,  qui  sera  rendu 
par  le  maire  au  sous-préfet,  lequel  Varrêtera  dé- 
finitivement. 

X.  11  réglera  le  partage  des  affermages  ,  pâtures, 
récoltes  et  fruits  communs. 

«  liréglerald  répartition  des  travaux  nécessaires 
à  Tentretien  et  aux  réparations  des  propriétés  qui 
sont  à  la  charge  des  habitants. 

«  Il  délibérera  sur  les  heso\ns  particuliers  et  la- 
cause  de  la  municipahté,  sur  les  emprunts,  sur 
les  octrois  ou  contributions  en  centimes  addition- 
nels, qui  pourront  être  nécessaires  pour  subvenir 
à  ses  besoins  ;  sur  les  procès  qu'il  conviendra  d'in- 
tenter ou  de  soutenir  pour  l'exercice  et  la  con- 
servation des  droits  communs.»  Art.  1 5  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  vin. 

Dans  l'exercice  de  ces  fonctions ,  le  conseil  mu- 
nicipal est  présidé  par  le  maire,  qui  en  est  mem- 
bre de  droit.  En  cas  d'absence  ,  maladie  ou  autre 
empêchement,  le  maire  est  remplacé  par  son  ad- 
joint. Hors  ce  cas,  les  adjoints  n'ont  pas  entrée 
au  conseil  municipal.  Cependant,  lorsque  le  maire 
présente  ses  comptes  au  conseil,  il  quitte  la  pré- 
sidence, et  est  remplacé  par  un  membre  du  con- 
seil municipal ,  choisi  d'avance  au  scrutin  secret 
et  à  la  pluralité  des  voix  par  les  membres  du  con- 
seil. Le  conseil  choisit  de  même  un  de  ses  mem- 
bres pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire.  (Ar- 
rêté du  gouvernement  du  2  pluviôse  an  ix.) 

IV.  Le  maire  est,  seul,  chargé  de  l'administration 
déléguée  aux  municipalités  :  seul  aussi  il  exerce 
les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal ,  et  a 
droit  d'agir  au  nom  de  la  commune  qu'il  repré- 
sente. 

Il  a  seulement  la  faculté  d'assembler  ses>  ad- 
joints ,  de  les  consulter,  lorsqu'il  le  juge  à  propos, 
et  de  leur  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions. 
(Art.  i3  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin ,  et  7  de 
l'arrêté  précité.) 

Mais  quelles  sont  les  fonctions  propres  au  pou- 
voir municipal  ?  Quelles  sont  ceWes  propres  a  V ad- 
ministration générale  de  Vétat ,  déléguées  par  elle 
aux  municipalités  .'' 

Voici  ce  que  portent  là -dessus  les  art.  5o  et 
5r  de  la  loi  du  i4  décembre  1789. 

•<  Art.  5o.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal,  sous  la  surveillance  q\.\ inspection  des 
assemblées  administratives  (aujourd'hui  des  pré- 
fets), sont  : 

«  De  régir  les  biens  et  revenus  communs  des 
villes  ,  bourgs ,  paroisses  et  communautés  ; 

«  De  régler  et  d'acquitter  celles  des  dépenses 
locales  qui  doivent  être  payées  des  deniers  com- 
muns ; 

«  De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics 
qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté  ; 
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«  D'administrer  les  établissements  qui  appar- 
tiennent à  la  commune,  qui  sont  entretenus  de 
ses  deniers  ,  ou  qui  sont  particulièrement  destinés 
à  l'usage  des  citoyens  dont  elle  est  composée  ; 

«  De  faire  jouir  les  habitans  des  avantages  d'une 
bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de  la 
salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans 
les  rues ,  lieux  et  édifices  publics. 

«  Art.  5i.  Les  fonctions  propres  à  l'administra- 
tion générale  ,  qui  peuvent  être  déléguées  aux 
corps  municipaux,  pour  les  exercer  sous  l'auto- 
rité des  assemblées  administratives,  sont: 

«  La  répartition  des  contributions  directes  entre 
les  citoyens  dont  la  communauté  est  composée  ; 
«  La  perception  de  ces  contributions  ; 
«  Le  versement  de  ces  contributions  dans  les 
caisses  de  district  ou  du  département  ; 

«  La  direction  immédiate  des  travaux  publics 
dans  le  ressort  de  la  municipalité  ; 

«  La  régie  immédiate  des  travaux  publics  des- 
tinés à  V utilité  générale  ; 

«  La  surveillance  et  \ agencenécessAires  à  la  con- 
servation des  propriétés  publiques  ; 

«  L'inspection  directe  des  travaux  de  réparation 
ou  de  reconstruction  des  églises ,  presbytères  et 
autres  objets  relatifs  au  service  du  culte  religieux.» 
Le  plus  sûr  commentaire  de  ces  dispositions  , 
se  trouve  dans  Yinstruction  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  publiée  le  même  jour,  avec  l'approbation 
du  roi. 

«  Les  officiers  municipaux  (y  est-il  dit)  se  con- 
vaincront aisément  que  toutes  les  fonctions  détail- 
lées dans  Tart.  5i,  intéressant  la  nation  en  corps 
et  l'uniformité  du  régime  général,  excèdent  les 
droits  et  les  intérêts  particuliers  de  leur  commune  ; 
qu'ils  ne  peuvent  pas  exercer  ces  fonctions  en  qua- 
lité de  simples  représentants  de  leur  commune  , 
mais  seulement  en  celle  àe préposés  et  d^agents  de 
V administration  générale  ;  et  qu'ainsi,  pour  toutes 
ces  fonctions  qui  leur  seront  déléguées  par  un  pou- 
voir différent  et  supérieur^  il  est  juste  qu'ils  soient 
entièrement  subordonnés  à  l'autorité  des  adminis- 
trations de  département  et  de  district  (  mainte- 
nant, des  préfets  et  des  sous-préfets). 

«  11  n'en  est  pas  de  même  des  autres  fonctions 
énoncées  en  l'art.  5o.  Ces  fonctions  sonl  propres  au 
pouvoir  municipal,  parce  qu'elles  intéressent  di- 
rectement et  particulièrement  chaque  commune  que 
la  municipalité  représente.  Les  membres  des  mu- 
nicipalités ont  le  droit  propre  et  personnel  de  dé- 
libérer et  d'agir  en  tout  ce  qui  concerne  les  fonc- 
tions vraiment  municipales.  La  constitution  les 
soumet  seulement,  dans  cette  partie  ^  à  la  surveil- 
lance et  à  Y  inspection  des  corps  administratifs  , 
parce  qu'il  importe  à  la  grande  communauté  na- 
tionale que  toutes  les  communes  particulières  qui 
en  sont  les  éléments,  soient  bien  administrées  j 
qu'aucun  dépositaire  de  pouvoirs  n'abuse  de  ce 
dépôt,  et  que  tous  les  particuliers  qui  se  préten- 
dront lésés  par  l'administration  municipale,  puis- 
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sent  obtenir  le  redressement  des  griefs  dont  ils  se 
plaindront.  »  ("Tome  i,  page  3^8,  de  la  collection 
générale  des  lois,  édition  du  Loiivre,  in.4°.) 

V.  Il  n'est  pas  possible  d'établir  plus  clairement 
la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les  fonctions 
propres  à  l'administration  générale,  qui  sont  délé- 
guées au  maire,  des  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal. 

Pour  les  premières ,  le  maire  agit  seul  ,  non 
pas  comme  représentant  la  commune,  mais  comme 
officier  du  pouvoir  administratif  dont  il  tient  ses 
pouvoirs ,  et  à  la  direction  duquel  il  est  entière- 
ment subordonné.  Dans  cette  partie  de  ses  fonc- 
tions, le  maire  n'a  point,  à  proprement  parler, 
de  volonté  personnelle.  Il  est  toujours  obligé  de 
suivre  la  direction  que  lui  donnent  ses  supérieurs 
dans  l'ordre  hiérarchique  j  ce  n'est  qu'à  eux  qu'il 
doit  compte  de  son  administration. 

Il  en  est  bien  autrement  des  fonctions  propres 
au  pouvoir  municipal.  La  municipalité,  agissant 
alors  en  vertu  d'un  pouvoir  qui  n'émane  pas  de 
l'autorité  administrative ,  n'a  pas  besoin  de   son 
autorisation  pour  rendre  ses  délibérations  obliga- 
toires pour  tous  les  habitants  de  la   commune. 
Voilà  le  principe  général.  Mais  il  est  sujet  à  des 
exceptions,  parce  que  les  communes  étant  tou- 
jours réputées  mineures  ,  sont  soumises  à  la  sur- 
veillance et  à  l'inspection  de  l'autorité  adminis- 
trative, et  ce  n'est  qu'avec  son  approbation  que 
leurs  délibérations  peuvent  être  exécutées. 
Ces  exceptions  ont  pour  objet, 
Des  acquisitions  d'immeubles  ; 
Des  impositions  extraordinaires  pour  des  dé- 
penses locales  ; 
Des  emprunts  ; 
Des  travaux  à  entreprendre  ; 
L'emploi  des  deniers  disponibles; 
Des  procès  à  intenter  ou  à  soutenir. 
Le  gouvernement  impérial ,  qui  voulait  réunir 
dans  sa  main  tous  les  ressorts  de  l'administration, 
s'était  réservé  le  droit  de  régler  lui-même  les  af- 
faires des  communes  les  moins  populeuses. 

Le  roi  a  modifié  ce  régime,  qui  penchait  trop 
vers  le  despotisme,  par  une  ordonnance  du  8  août 
182 1,  dont  voici  les  dispositions: 

«  Art.  1".  Les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux seront  exécutées  sur  la  seule  approbation 
des  préfets ,  toutes  les  fois  qu'elles  seront  relatives 
à  l'administration  des  biens  de  toute  nature  ap- 
partenant à  la  commune ,  à  des  constructions , 
réparations ,  travaux ,  et  autres  objets  d'intérêt 
communal,  et  que  les  dépenses  pour  ces  objets 
devront  être  faites  au  moyen  des  revenus  propres 
à  la  commune,  ou  au  moyen  des  im|)Ositions  af- 
fectées par  la  loi  aux  dépenses  ordinaires  des  com- 
munes. 

«  Les  préfets  rendront  compte  à  notre  ministre 
secrétaire -d'état  de  l'intéritur,  des  délibérations 
qu'ils  auront  approuvées  ; 

«  a.  Toutefois,  les  budgets  des  villes  ayant  plus 
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de  cent  mille  francs  de  revenu ,  continueront  à 
être  soumis  à  notre  approbation. 

«  Les  acquisitions,  aliénations,  échanges  et  baux 
emphytéotiques  continueront  également  à  être 
faits  conformément  aux  règles  actuellement  éta- 
blies. 

«  3.  Lorsque  les  préfets ,  après  avoir  pris  l'avis 
écrit  et  motivé  du  conseil  de  préfecture,  jugeront 
que  la  délibération  n'est  pas  relative  à  des  objets 
d'intérêt  communal,  ou  s'étend  hors  de  cet  intérêt, 
ils  en  référeront  à  notre  ministre  secrétaire-d'état 
de  l'intérieur. 

«  4-  Les  réparations ,  reconstructions  et  construc- 
tions de  [bâtiments  appartenant  aux  communes, 
hôpitaux  et  fabriques,  soit  qu'il  ait  été  pourvu  à 
la  dépense  sur  les  revenus  ordinaires  de  ces  com- 
munes ou  établissements,  soit  qu'il  y  ait  été  pourvu 
au  moyen  de  nouveaux  droits,  d'emprunts,  de  con- 
tributions extraordinaires ,  d'aliénations  ,  ou  par 
toute  autre  voie  que  nous  aurions  autorisée , 
pourront  désormais  être  adjugées  et  exécutées  sur 
la  simple  approbation  du  préfet. 

■  Cependant,  lorsque  la  dépense  des  travaux 
de  construction  ou  reconstruction  à  entreprendre 
s'élèvera  au-dessus  de  vingt  mille  francs,  les  plans 
et  devis  devront  être  soumis  à  notre  ministre  se- 
crétaire-d'état de  l'intérieur. 

«  5.  Les  dispositions  des  décrets  et  ordonnances 
sur  l'administration  des  communes,  des  hôpitaux 
et  fabriques,  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par 
les  articles  ci -dessus,  et  notamment  les  disposi- 
tions des  décrets  du  3  novembre  i8o5  (  lo  bru- 
maire an  XIV  ),  du  17  juillet  1808,  et  de  notre 
ordonnance  du  28  janvier  i8i5,  continueront  de 
recevoir  leur  exécution. 

«  6.  La  présente  ordonnance  n'est  point  applicable 
à  notre  bonne  ville  de  Paris,  à  l'égard  de  laquelle 
il  sera  particulièrement  statué. 

«  7.  Notre  ministre  secrétaire-d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance.  » 

VL  Nous  avons  dit  que  le  maire  est  le  repré- 
sentant de  la  commune,  pour  l'exercice  de  toutes 
les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  et 
qu  il  a,  seul  ,1e  droit  d'agir  en  son  nom;  mais  ce 
principe  n'est  vrai  que  sous  une  distinction.  Il  est 
exact  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  police  dans  la 
commune  ;  le  maire  agit  seul  et  par  lui-même, 
sous  la  surveillance  et  1  inspection  de  l'autorité  ad- 
ministrative :  mais,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
communaux,  et  les  intérêts  privés  de  la  commune, 
il  n'en  a  pas  la  disposition;  la  gestion  seule  lui 
en  appartient.  «  Le  représentant  naturel  (dit  M.  de 
Cormenin  ) ,  véritable  et  légal  de  la  commune , 
pour  SQS  besoins  locaux ,  pour  ses  biens ,  pour 
ses  intérêts  privés  ,  c'est  le  conseil  municipal  ;  en 
ce  sens ,  le  maire  n'est ,  vis-à-vis  du  conseil  muni- 
cipal,  qu'un  gérant,  qu'un  administrateur  comp- 
table et  responsable.  En  ce  sens,  il  ne  peut ,  sans 
l'autorisation  du  conseil  municipal,  transiger,  em- 
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prunter,  aliéner,  payer,  disposer  d'un  seul  denier 
appartenant  à  la  commune.  En  ce  sens,  le  gou- 
vernement n'est  pas  moins  lié  que  le  maire  lui- 
même.  Ainsi,  le  gouvernement  peut,  à  la  vérité, 
refuser  d'autoriser  une  dépense  proposée  par  les 
conseils  municipaux;  mais  il  ne  peut,  à  leur  insu 
et  malgré  eux,  leur  imposer  des  dépenses,  dans 
le  seul  intérêt  d'un  particulier,  si  ce  n'est  pour 
l'exécution  d'un  jugement  défmitif  intervenu  ,  soit 
devant  les  tribunaux,  soit  devant  le  consell-d'état, 
par  voie  conlentieuse ,  et  sous  forme  de  condam- 
nation ,  après  des  débats  réguliers  et  contradic- 
toires entre  toutes  les  parties  intéressées.  «  (  Ques- 
tions de  droit  administratifs  tome  i,  pages  177 
et  178.) 

Pour  les  biens  communaux  et  les  intérêts  privés 
de  la  commune,  le  maire  a  pour  régulateur  son 
budget  annuel ,  et  les  décisions  du  conseil  muni- 
cipal :  s'il  les  outrepasse,  il  agit  sans  pouvoir; 
il  est  responsable,  en  son  nom  personnel ,  de  tout 
ce  qu'il  a  fait  au-delà  du  cercle  qui  lui  avait  été 
tracé.  C'est  pour  cela  que ,  comme  on  l'a  vu ,  il 
est  astreint,  chaque  année  ,  à  rendre  compte  tles 
receltes  et  des  dépenses  municipales. 

VIL  Le  maire  est  chargé,  seul,  et  sans  le  con- 
cours du  conseil  municipal ,  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  police  dans  la  commune.  On  n'a  point  à 
rechercher,  parle  raisonnement,  quels  sont  les  ob- 
jets sur  lesquels  s'étend  cette  police;  ils  sont  net- 
tement désignés  dans  les  art.  3  et  4?  titre  ii-, 
de  la  loi  du  24  août  1790,  dont  voici  les  termes  : 

«  Art.  3.  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vi- 
gilance et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  sont: 
\^  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commo- 
dité du  passage  dans  les  rues  ,  quais ,  places  ,  et 
voies  publiques  ;  ce  qui  comprend  le  nettoiement, 
l'illumination,  l'enlèvement  des  encombrements, 
la  démolition  ou  la  réparation  de  bâtiments  me- 
naçant ruine  ,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux 
fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtiments  qui  puisse 
nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse 
blesser  ou  endommager  les  passants,  ou  causer  des 
exhalaisons  nuisibles  ; 

«  2"  Le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délits 
contre  la  tranquillité  publique ,  tels  que  les  rixes 
et  disputes  accompagnées  d'ameutements  dans  les 
rues ,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblée 
publique,  les  bruits  et  attroupements  nocturnes 
qui  troublent  le  repos  des  citoyens  ; 

«  3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  en- 
droits où  il  se  fait  de  grands  rassemblements 
d'hommes  ,  tels  que  les  foires  ,  marchés  ,  réjouis- 
sances et  cérémonies  publiques ,  spectacles,  jeux  , 
cafés ,  églises  et  autres  lieux  publics  ; 

«  4°  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des 
denrées  qui  se  vendent  au  poids ,  à  l'aune  ou  à 
la  mesure  ,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente  publique; 

«  5°  Le  soin  de  prévenir  par  les  précautions 
convenables,  et  celui  de  faire  cesser  par  la  di- 
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stribution  des  secours  nécessaires,  les  accidents 
et  fléaux  calaniiteux  ,  tels  que  les  incendies  ,  les 
épidémies,  les  épizooties ,  en  provoquant  aussi, 
dans  ces  deux  derniers  cas  ,  l'autorité  des  admi- 
nistrations de  département  et  île  district; 

«  6"  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événe- 
ments fâcheux  qui  pourraient  être  occasionés  par 
les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté,  et  par 
la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces. 

n  Art.  4-  ï-iCs  spectacles  publics  ne  pourront 
être  permis  et  autorisés  que  par  les  officiers  mu- 
nicipaux ;  ceux  des  entrepreneurs  et  directeurs 
actuels  qui  ont  obtenu  des  autorisations,  soit  des 
gouverneurs  des  anciennes  provinces,  soit  de  toute 
autre  manière,  se  pouvoiront  devant  les  officiers 
municipaux ,  qui  confirmeront  leur  jouissance 
pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir,  à  charge 
d'une  redevance  envers  les  pauvres.  » 

Les  art.  3o  et  46  de  la  loi  du  22  juillet  1791, 
ont  ajouté  à  ces  textes  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  3o.  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra 
provisoirement  avoir  lieu  dans  aucune  ville  ou 
communauté  du  royaume,  que  sur  le  pain  et  la 
viande  de  boucherie,  sans  qu'il  soit  permis,  en 
aucun  cas,  de  l'étendre  sur  le  vin,  sur  le  blé,  les 
autres  grains,  ni  autres  espèces  de  denrées,  et  ce, 
sous  peine  de  destitution  des  officiers  municipaux. 

«  Art.  46.  Aucun  tribunal  de  police  munici- 
pale, ni  aucun  corps  municipal,  ne  pourra  faire 
de  règlement.  Le  corps  municipal  néanmoins 
pourra,  sous  le  nom  et  l'intitulé  àe  délibération , 
et  sauf  la  réformation,  s'il  y  a  lieu,  par  l'admi- 
nistration de  département  (aujourd'hui  le  préfet), 
faire  des  arrêtés  sur  les  objets  qui  suivent  : 

I**  Lorsqu'il  s'agira  d  ordonner  les  précautions 
locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  par 
les  art.  3  et  4  àxx  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790  ; 

2"  De  publier,  de  nouveau,  les  lois  et  réglementa 
de  police,  ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  ob- 
senation. 

A  Paris,  ce  ne  sont  pas  les  maires,  c'est  un 
préfet  de  police  qui  est  chargé  de  ce  qui  concerne 
Ja  police  dans  l'étendue  des  douze  municipalités 
qui  y  sont  établies  (Art.  16  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII.  )  Voy.  Préfet  ^  n"  xvii. 

VIII.  Dans  l'exercice  de  la  police,  le  maire, 
quoique  délibérant  et  agissant  seul ,  n'en  exerce 
pas  moins  un  pouvoir ^ro^re  au  pouvoir  municipal: 
de  là  il  suit  que  ses  ordres  et  ses  aîrêtés ,  pris  dans 
le-^  bornes  de  ses  attributions ,  sont  obligatoires 
pour  les  habitants  de  la  commune,  sans  avoir  be- 
soin d'être  approuvés  par  l'autorité  administrative 
supérieure,  c'est-à-dire,  par  le  préfet  (suprà,  n^  iv). 

Bien  plus,  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient 
qu'il  soumît  ses  arrêtés  à  l'approbation  du  préfet , 
avant  de  les  mettre  à  exécution.  Nous  l'avons 
prouvé  au  mot  Ban. 

Cependant  il  n'exerce  ce  pouvoir  que  sous  la 
surveillance  et  ['inspection  de  l'autorité  administra- 
tive supérieure,  (pii  peut  d'office  improifvcr  et 


réformer  ce  qu'il  a  fait  ou  ordonné,  aux  termes 
de  lart.  5o  de  la  loi  du  i4  décembre  1789. 

L'administration  peut,  à  plus  forte  raison,  ré- 
former ces  actes ,  sur  la  demande  des  parties  in- 
téressées, suivant  l'art.  60  de  la  même  loi  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Si  un  citoyen  croit  être  personnellement  lésé 
par  quelque  acte  du  corps  municipal ,  il  pourra 
exposer  ses  sujets  de  plainte  à  l'administration  ou 
directoire  du  département  (aujourd'hui  le  préfet), 
qui  y  fera  droit  sur  l'avis  de  l'administration  du 
district  (  le  sous-préfet),  qui  sera  chargé  de  véri- 
fier les  faits.  » 

Lorsque  ce  recours  est  exercé,  l'administra- 
tion supérieure  annule  tout  ce  que  les  actes  du 
maire  renferment  de  contraire  aux  règles  dune 
sage  administration ,  ou  qui  excède  les  bornes 
du  pouvoir  municipal. 

Ce  recours  est  la  seule  voie  légale  pour  attaquer 
et  faire  annuler  les  actes  du  maire  :  les  tribunaux 
ne  peuvent  jamais  en  connaître.  Voy.  Compétence 
administrative. 

IX.  Tant  que  les  arrêtés  du  maire  pris  en  ma- 
tière de  police  municipale,  ne  sont  pas  réformés 
par  l'autorité  supérieure,  ils  sont  obligatoires 
pour  les  citoyens  et  les  tribunaux.  En  voici  un 
exemple  que  donne  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  du  23  avril  1819,  dont  nous  puisons  l'es- 
pèce dans  le  Bulletin  criminel. 

Antoine  Lerasle  et  sa  femme  avaient  été  cités 
au  tribunal  de  police  de  Bourges,  pour  avoir  con- 
trevenu à  un  arrêté  du  maire,  du  21  aoiit  1818, 
portant  défense  de  couvrir  aucun  bâtiment  en  paille 
ou  en  roseaux. 

Le  fait  qu'un  bâtiment  nouvellement  construit , 
appartenant  aux  époux  Lerasle,  se  trouvait  couvert 
en  roseaux',  était  constant  et  reconnu.  Cependant  le 
tribunal,  prétendant  qu'aucune  contravention  n'a- 
vait été  commise  par  les  prévenus,  les  avait  ren- 
voyés de  l'action  intentée  contre  eux  par  le  mi- 
nistère public. 

L'arrêt  qui  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
Bourges,  dénoncé  par  le  commissaire  de  police, 
est  ainsi  conçu  : 

«Ouï  le  rapport  de  M.  Aumont,  conseiller, 
et  M.  Fréteau  ,  avocat-général,  en  ses  conclu- 
sions; 

«  Vu  les  lois  du  24  août  1790,  art.  i,  2,  3, 
§  5  et  6  du  titre  11  ; 

«  Du  22  juillet  Ï791  ,  titre  i^'^,  art  46; 

«  Du  16  fructidor  an  m  ; 

«  Du  28  pluviôse  an  vm  ,  art.  12  et  i3; 

«  Attendu  que  la  loi  du  22  juillet  1791  ,  titre  1"^, 
art.  4^5  §  i*^"^!  autorise  les  corps  municipaux  à 
faire  des  arrêtés,  sauf  la  réformation,  s'il  y  a  lieu, 
par  l'administration  du  département,  «  lorsqu'il 
"  s'agira  d'ordonner  les  précautions  locales  sur  les 
«  objets  confiés  à  leur  vigilance  et  à  leur  autorité, 
«  par  les  art.  3  et  4,  titre  11,  de  la  loi  du  24  août 
'■  1790,  sur  l'organisation  judiciaire; 
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"  Que  cette  loi,  titre  ii,  art.  3,§  5,  place  au  j 
rang  des  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et 
à  l'autorité  des  corps  niuuicipaux,  «  le  soin  de 
«  prévenir  par  les  précautions  convenables ,  et 
«  celui  de  faire  cesser  par  la  disLribulion  des  se- 
«  cours  nécessaires,  les  accidents  et  lléaux  calanii- 
«  teux;  tels  que  les  incendies,  les  épidémies;... 

«  Que  ,  par  les  articles  cités  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  viix,  les  maires  sont  substitués  aux  corps 
nuuiicipaux  créés  par  la  loi  de  décembre  1789, 
et  en  remplissent  les  fonctions;  qu'ils  ont  donc 
le  pouvoir  de  faire  des  arrêtés  sur  les  objets  énon- 
cés dans  Tart,  4  ,  titre  11 ,  de  la  dernière  loi  du 
24  août  1 790  ; 

«  Que  la  contravention  aux  arrêtés  faits  par  les 
maires,  sur  ces  objets,  est  punissable  des  peines 
de  police,  d'après  les  dispositions  cond)inées  de 
l'art.  5  ,  même  titre,  de  la  même  loi,  et  606  et 
607  du  Code  du  3  brumaire  an  iv;  que  la  con- 
damnation à  ces  peines  est  poursuivie,  par  le  mi- 
nistère public,  et  prononcée  par  ces  tribunaux; 
que  ces  diverses  dispositions  de  lois  relativement 
aux  attributions  respectives  de  l'autorité  munici- 
pale et  des  tribunaux  de  police ,  n'ont  été  abro- 
gées par  aucune  loi  postérieure  ; 

«  Attendu  que,  par  un  arrêté  du  21  août  18 18, 
le  maire  de  Bourges  ,  voulant ,  ainsi  qu  il  le  dé- 
clare dans  le  préambule  de  cet  acte,  prévenir  les 
incendies  ,  très-fréquenls  dans  cette  ville,  a  statué 
qu'à  partir  dudit  jour,  «  nul  propriétaire  de  mai- 
«  sons  situées  dans  la  ville  et  les  faubourgs  en  dé- 
<■  pendant,  ne  pourrait  construire  ou  réparer  ses 
«  cotiverlures  de  bâtiment  avec  de  la  paille  ou  des 
«  roseaux  ;•> 

n  Qu'instruit,  par  une  pétition  de  plusieurs 
babitants  de  la  ville,  que  Antoine  Lerasle  et  sa 
femme,  venaient  de  faire  construire  un  bâtiment 
dont  la  couverture  devait  être  en  roseaux  ,  le  maire 
de  Bourges  a  pris  ,  ie  3  mars  dernier  ,  un  arrêté 
par  lequel  il  a  fait  défenses  auxdits  Lerasle  de 
continuer  ce  genre  de  couverture  ,  et  leur  enjoint 
de  la  supprimer  ,  si  elle  était  construite  ; 

«  Qu'il  est  constant  et  reconnu  que  nonobstant 
la  sommation  faite  aux  Lerasle,  en  exécution  de 
l'arrêté  du  3  mars,  la  couverture  de  roseaux  a  été 
achevée  depuis  cette  époque  ; 

'<  Que ,  cités  ai^ribunal  de  police  pour  être  con- 
damnés aux  peines  de  droit,  à  raison  de  leur 
contravention,  les  Lerasle,  ont,  par  application 
de  l'art.  109  du  Code  d'instruction  criminelle,  été 
renvoyés  rie  l'action  qui  leur  était  intentée  ; 

»  Que  l'arrêté  du  21  août  1818,  ordonnant  des 
précautions  locales  pour  prévenir  les  incendies  , 
rentre  évidemment  dans  le  S  5  de  l'art.  4  du  ti- 
tre II  de  la  loi  du  24  août  1790;  qu'étant  ainsi 
fait  dans  Tordre  légal  des  fonctions  municipales, 
il  est  obligatoire  pour  les  habitants  du  lessort; 
qu'en  supposant  que  la  disposition  qu'il  forme 
mette  des  entraves  à  l'usaffe  légitime  du  droit  de 
propriété,  sans  motifs  suffisants  d'utilité  publique, 
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le  recours  à  l'autorité  administrative  supérieure 
est  ouvert  pour  le  faire  reloimer  ou  modifier, 
mais  que,  tant  qu  il  subsiste,  le  tribunal  de  po- 
lice ne  peut,  sans  s'écarter  des  principes  les  plus 
constants  sur  la  démarcalion  des  pouvoirs  judi- 
ciaire et  administratif,  affranchir  les  citoyens  de 
l'obligation  de  s'y  conformer,  et  se  dispenser  de 
condanmer  quiconque  se  permet  d'y  contrevenir; 

«  Qu'en  jugeant  que  la  désobéissance  au  susdit 
arrêté  ne  constituait  pas  une  contravention  punis- 
sable, le  tribunal  de  police  de  Bourges,  a  mé- 
connu l'autorité  d'un  acte  légal  du  pottvoir  muni- 
cipal, dont  son  tlevoir  est  d'assurer  l'exécution; 
qu'il  a  violé  toutes  les  lois  de  la  matière,  et ,  qu'eu 
renvoyant  les  prévenus  de  l'accusation  du  mi- 
nistère public,  il  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  i56du  Code  d'instruction  criminelle; 

«  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  le 
jugement  du  tribunal  de  police  de  Bourges,  du 
i5  mars  dernier  :  et,  pour  être  statué  conformé- 
ment à  la  loi,  sur  l'action  du  ministère  public 
contre  Lerasle  et  sa  femme  ,  renvoie  l'affaire  de- 
vant le  tribunal  de  police  de déternuné  par 

délibération  prise  à  la  chambre  du  conseil,  etc.» 

X.  Mais  si  les  tribunaux  ne  peuvent  entraver 
l'exécution  des  arrêtés  des  maires,  s'ils  sont  te- 
nus d'appliquer  les  peines  que  ces  arrêtés  ont  éta- 
blies ;  il  est  ceitain  aussi  qu'ils  ne  peuvetît  aider 
cette  exécution  et  appliquer  des  peines,  qu'autant 
qu'elles  reposent  sur  la  loi  même,  tant  pour  la 
compétence  que  pour  la  peine  ,  car,  d'un  coté  les 
juridictions  étant  d'ordre  public,  nepeuvent  être 
interverties  par  un  acte  administratif,  et  de  l'autre, 
nulle  peine  ne  peut  être  prononcée  que  lorsqu'elle 
est  établie  par  un  texte  formel  de  la  loi.  Voy.  Tri- 
ùunal correctionnel ,  n°viri,  et  à  l'article  Dimanche^ 
n°  IV,  un  célèbre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui 
a  formellement  consacré  ces  principes. 

XL  II  n'en  est  pas  des  actes  du  maire,  concer- 
nant les  biens  communaux  et  les  intérêts  parti- 
culiers de  la  commune,  comme  de  la  police  mu- 
nicipale; considérée  sous  le  rapport  de  ces  inté- 
rêts, la  commune  est  une  personne  civile  capable 
de  contracter,  d'acquérir,  de  posséder  ,  d'agir  en 
justice  ainsi  que  les  particuliers.  Elle  ne  peut  faire 
certains  actes,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus  n*' v, 
qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supé- 
rieure ;  elle  fait  les  autres  sans  autorisation,  comme 
un  mineur  émancipé  fait  seul  les  actes  de  pure 
administration  ;  mais  ((uand  elle  a  ainsi  opéré, 
suivant  les  formes  prescrites,  et  dans  le  cercle  du 
pouvoir  qui  lui  est  propre,  ses  actes  n'étant  que 
ceux  d'une  personne  privée  ,  ne  peuvent  être  ni 
annulés,  ni  modifiés,  ni  expliqués  par  l'admi- 
nistration. Les  tribunaux  seuls  peuvent  en  con- 
naître. 

C'est  sur  ce  principe  que  par  arrêt  du  2  jan- 
vier 1817,  la  cour  de  cassation  a  jugé  qu'un  bail 
de  revenus  comnujnaux  ,  fait  par  un  maire  en  la 
forme  d'adjudication  ,  et  approuvé  par  le  préfet, 
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n'est  pas  pour  cela  un  acte  administratif,  ou  de  la 
puissance  publique^  mais  un  acte  privé  émané  du 
itérant  de  la  commune,  et  que  dès  lors,  s'il  y  a 
contestations  sur  le  sens  ,  l'effet  ou  l'étendue  de 
ce  bail,  le  litige  ne  peut  être  jugé  que  par  l'au- 
torité judiciaire,  à  l'exclusion  de  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Cet  arrêt  a  décidé  en  outre,  i°  que  le  juge- 
ment qui ,  sur  les  poursuites  du  ministère  pu- 
blicy  condamne  correctionnellement  un  individu, 
comme  coupable  d'un  délit  résultant  d'un  fait 
implicitement  déclaré  licite  par  des  jugements 
antérieurs  et  irrévocables,  rendus  au  civil  entre 
le  condamné  et  les  plaignants ,  ne  viole  pas  la 
chose  jugée,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  identité  de 
parties. 

2*^  Que  dans  le  vrai  sens  de  l'art.  174  du  Gode 
pénal,  la  concussion  est  le  fait  ai! xxn  fonctionnaire 
public;  d'où  il  suit  que  le  simple  fermier  d'une 
halle  communale  qui  aurait  perçu  des  droits  ex- 
cessifs ,  contre  les  termes  de  son  bail  qui  le  lui 
interdit  à  peine  de  concussion,  ne  peut  être  dé- 
claré concussionnaire. 

Voici  comment  le  Bulletin  criminel  retrace 
l'espèce  de  cet  important  arrêt  : 

Par  acte  d'adjudication  du  10  décembre  1814, 
fait  par  un  des  adjoints  de  la  municipalité  de 
Rouen ,  Lecardé  prit ,  à  titre  de  ferme ,  pour  six 
années  qui  durent  commencer  le  i*^"^  janvier  181 5, 
la  perception  des  droits  d'étalage  dans  les  halles 
aux  toiles  et  aux  cotons  de  ladite  ville.  Le  prix 
de  ferme  annuel  fut  porté  à  4^}000  fr. 

Le  prix  de  chaque  place  dans  la  halle  aux 
toiles  fut  fixé,  par  année ,  à  24  freines  par  chaque 
mètre  de  longueur  ;  et  pour  la  halle  aux  cotons, 
il  fut  porté  à  12  francs  par  an,  et  pour  chaque 
mètre. 

Il  fut  fait  défense  à  Lecardé  de  percevoir  des 
marchands ,  de  plus  fortes  contributions  ,  sous 
peine  d'être  considéré  comme  concussionnaire, 
et  d'être  traduit  devant  les  autorités  compétentes. 

On  lui  défendit  d'exiger  des  marchands  aucune 
somme  pour  le  dépôt,  dans  les  halles,  des  mar- 
chandises qui  y  seraient  laissées  d'un  marché  à 
l'autre. 

Et  on  lui  imposa  diverses  obligations,  notam- 
ment, i"  de  tenir  les  halles  ouvertes  les  jeudi  et 
vendredi  de  chaque  semaine ,  aux  heures  indi- 
quées ;  2"de  veiller  à  ce  que  personne,  autre  que  les 
forains,  ne  piit  s'introduire  par  le  ])etit  escalier; 
3"  d'éclairer,  à  ses  frais,  les  halles  et  les  escaliers, 
les  vendredi  soir  et  jeudi  matin;  4"  de  veiller,  en 
bon  père  de  famille,  à  la  conservation  des  mar- 
chandises qui  seraient  laissées  dans  les  halles  d'un 
marché  à  l'autre,  de  n'y  laisser  entrer  ni  feu,  ni 
mendiants ,  etc. 

On  le  chargea  encore  de  rendiourser  au  fer- 
mier sortant  la  valeur  estimative  des  bancs  mo- 
biles et  petits  magasins  qu'il  a  fait  construire,  à 
ses  frais,  pour  le  service  de  la  halle  aux  cotons 
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sauf  à  Lecardé  à  user  de  la  même  faculté  lors  (îe 
sa  sortie  ;  et ,  en  conséquence  de  cette  clause  ,  Le- 
cardé a  remboursé  à  ses  prédécesseurs  une  somme 
de  dix-neuf  cents  et  quelques  francs  pour  cet  ob- 
jet, et,  par  ce  moyen,  il  est  devenu  propriétaire 
desdits  bancs  mobiles  et  magasins. 

Enfin,  il  fut  dit  dans  le  bail,  que  tout  marchand 
qui,  n'ayant  point  de  place  dans  les  halles,  voudrait 
y  vendre  à  bras,  paierait  au  fermier  le  même  prix 
déterminé  pour  chaque  mètre  de  longueur  ;  et 
que  toutes  difficultés  qui  pourraient  s'élever,  sur 
l'interprétation  ou  l'exécution  dudit  bail,  seraient 
portées  devant  le  maire  ,  pour  être  par  lui  déci- 
dées administrativement ,  et  ses  décisions  exécu- 
tées provisoirement,  sauf  le  retour  de  droit  et 
sans  y  préjudicier. 

Ce  bail  à  ferme  fut  approuvé  par  le  préfet  du 
département. 

il  faut  observer  qu'avant  cette  dernière  adju- 
dication ,  les  droits  de  hallage  se  percevaient  sur 
chaque  pièce  de  toile  ,  à  la  sortie  de  la  halle. 

Lecardé ,  voulant  prévenir  les  marchands  fo- 
rains du  changement  dans  le  mode  de  perception, 
fit  imprimer  et  afficher  dans  la  halle,  avec  l'ap- 
probation du  maire,  des  placards  indiquant  qu'à 
commencer  du  i^*^  janvier  181 5,  les  droits  de  hal- 
lage seraient  perçus  à  raison  de  24  francs  par  an 
et  par  place  d'un  mètre  de  longueur. 

11  paraît  que  les  marchands  forains,  fréquentant 
les  halles  de  Rouen  ,  desiraient  qu'il  fût  pris  de 
nouvelles  mesures,  telles  qu'ils  ne  pussent  avoir 
aucune  inquiétude  sur  la  sûreté  des  marchandises 
qu'ils  étaient  obligés  de  laisser  dans  la  halle  d'un 
marché  à  l'autre  :  en  conséquence,  ils  engagèrent 
Lecardé  a  faire  éclairer  la  halle  toutes  les  nuits 
de  l'année,  et  à  la  faire  veiller  chaque  nuit  par 
des  hommes  armés  ;  et  ils  promirent  de  1  indem- 
niser de  ces  nouveaux  frais. 

Lecardé  accepte  ces  propositions  faites  par  plus 
de  six  cents  fabricants,  avec  la  plupart  desquels 
il  passa  des  baux  à  loyer,  sur  le  pied  de  4o  francs 
par  chaque  mètre  de  longueur,  et  après  avoir  cal- 
culé, dit-il,  que  le  taux  des  nouveaux  frais  qu'il 
était  obligé  de  faire  s'élevait  à  près  de  16  francs 
par  chaque  place. 

Ces  conventions  furent  réciproquement  exécu- 
tées pendant  quelques  mois;  mais  ensuite  plusieurs 
fabricants,  s'appuyant  des  conditions  du  bail  fait 
à  Lecardé ,  se  refusèrent  au  paiement  de  leur  lo- 
cation sur  le  pied  de  4o  francs  par  mètre,  lorsque 
le  bail  de  Lecardé  en  fixait  le  prix  à  24  francs 
seulement. 

Lecardé  traduisit  ces  refusants  devant  la  justice 
de  paix,  où  ils  furent  condamnés,  conformément 
à  leurs  propres  conventions  :  ces  jugements,  dit 
Lecardé,  ont  été  exécutés. 

Bientôt  après,  vingt -huit  à  trente  fabricants, 
parmi  lesquels  on  voit  figurer  plusieurs  de  ceux 
déjà  condamnés  en  justice  de  paix,  adressèrent  au 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Rouen  ,  un 


mémoire  par  lequel,  après  avoir  rappelé  les  prin- 
cipales conditions  du  bail  fait  à  Lecardé  ,  notam- 
ment la  fixation  du  prix  de  chaque  place  d'un 
mètre  à  24  f'-  dans  la  halle  aux  toiles,  et  à  lafr. 
dans  la  halle  aux  cotons,  et  la  défense  expresse 
d'excéder  les  prix ,  sous  peine  de  concussion  ;  ils 
dénoncèrent  ledit  Lecardé  comme  ayant  abusé  de 
leur  bonne  foi,  et  ayant  employé  vis-à-vis  deux  la 
surprise  et  même  la  violence  pour  les  faire  sou- 
scrire des  baux  à  des  prix  beaucoup  plus  élevés 
que  ceux  déterminés  par  son  bail ,  comme  ayant 
exigé  d'eux  des  prix  excessifs,  et  s'étant  ainsi  rendu 
coupable  de  concussion. 

Après  une  instruction  préliminaire,  Lecardé 
fut  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Rouen. 

11  établit  sa  défense  sur  les  faits  ci-dessus  rap- 
pelés, sur  d'autres  encore  particuliers  à  la  halle 
aux  colons  ;  il  s'appuya  sur  les  propositions  à  lui 
faites  par  les  fabricants  pour  la  plus  grande  siireté 
de  leurs  marchandises,  et  sur  les  conventions  ré- 
ciproques qui  avaient  été  la  suite  de  ces  proposi- 
sitions  ;  conventions  qu'il  soutint  avoir  été  faites 
de  bonne  foi ,  librement  et  volontairement,  entre 
les  contractants. 

Et  il  dit  que,  s  il  s'agissait  d'examiner  et  déju- 
ger si  ces  conventions  étaient  permises  ou  inter- 
dites par  son  bail ,  ou  si  elles  en  violaient  ou  non 
les  clauses  et  conditions,  il  n'appartient  qu'à  l'au- 
torité administrative  de  décider  ces  questions , 
parce  qu'elle  seule  était  compétente ,  d'après  les 
lois  ,  sur  ces  attributions,  pour  expliquer  et  inter- 
préter ,  au  besoin ,  le  bail  qui  était  émané  d'elle. 

Que  si  ,  au  contraire,  ces  conventions  étaient 
étrangères  audit  bail,  et  indépendantes  de  ses 
clauses  et  conditions  ,  les  questions  qui  en  déri- 
vaient rentraient  dans  le  droit  commun  ,  et  qu'elles 
devaient  être  jugées  par  les  tribunaux  civils. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Rouen ,  n'eut  point 
égard  à  cette  défense  de  Lecardé  :  ce  tribunal  pensa 
qu'il  avait  exigé  des  sommes  excédant  les  droits  qui 
lui  étaient  dus  ;  et  le  considérant  comme  préposé 
de  la  municipalité  de  Rouen  pour  la  perception 
de  ces  droits,  il  le  déclara  concussionnaire,  elle 
condamna  à  un  emprisonnement  de  deux  années, 
en  une  amende  de  a, 000  francs  et  aux  frais. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  l'arrêt  qui  est 
attaqué. 

Lecardé  s'est  pourvu  régulièrement ,  et  il  a 
présenté  les  moyens  suivants  : 

1°  Incompétence  ratione  materiœ^  en  ce  que, 
s'agissant  de  l'interprétation  d'un  bail  émané  de 
1  autorité  administrative,  les  tribunaux  correction- 
nels ne  pouvaient  pas  en  connaître  ; 

a°  Violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  et 
de  l'article  i35i  du  Code  civil. 

3*^  Violation  des  articles  i34i  et  suivants  du 
même  Code  ; 

4°  Fausse  application  de  l'article  174  du  Code 
pénal ,  sous  trois  rapports  :  1"  Lecardé  n'est  point 
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percepteur  de  deniers  communaux  ;  il  ne  fait  au- 
cune recette  pour  le  compte  de  la  ville  de  Rouen  ; 
il  n'est  tenu  à  aucun  compte  envers  elle  :  il  est 
fermier  Aq?»  droits  de  halles  pour  le  prix  de 
45,000  francs  par  an  ;  les  droits  qu'il  perçoit  sont 
sa  chose  propre  ;  2"  Lecardé  n'est  ni  fonctionnaire, 
ni  officier  public;  il  n'est  ni  leur  commis,  ni  leur 
préposé;  3"*  il  n'a  pas  ordonné  de  percevoir;  il 
n'a  ni  exigé  ni  perçu  ce  qu'il  savait  n'être  pas 
dû ,  et  il  n'a  pas  excédé  ce  qui  était  dû. 

Le  développement  de  ces  moyens  a  été  donné 
à  l'audience,  tant  par  les  mémoires  du  demandeur, 
que  par  son  avocat,  et  la  cour  y  a  statué  en  ces 
termes  : 

«  Oui,  à  l'audience  du  28  décembre  dernier, 
le  rapport  de  M.  Charle  ,  conseiller;  les  observa- 
tions de  M.  Loiseau,  avocat  défenseur  de  Lecardé  ; 
et,  à  l'audience  de  ce  jour,  les  conclusions  de 
M.  Olivier,  conseiller,  pour  le  légitime  empêche- 
ment de  M.  Giraud,  avocat-général; 

«  La  cour,  après  avoir  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil,  statuant,  en  premier  lieu  ,  sur  les  trois 
premiers  moyens  de  cassation  proposés  par  Le- 
cardé ; 

«  Relativement  au  premier,  qui  est  fondé  sur 
ce  que ,  s'agissant  de  l'interprétation  d'im  bail 
émané  de  l'autorité  administrative,  les  tribunaux 
correctionnels  ne  pouvaient  en  connaître  ; 

«  Attendu  que  \^s   halles  sont  des  propriétés 
communales  ;  qu'aux  termes  de  l'article  7,  de  la 
loi  du  II  frimaire  an  vu,  les  prix  de  la  location 
des  places  dans  les  halles  et  marchés,  font  partie  , 
tout  comme  le  prix  des  baux,  des  biens  commu- 
naux proprement  dits,  des  recettes  communales; 
que  le  bail  à  ferme  consenti  à  Lecardé  par  l'ad- 
joint municipal  de  la  ville  de  Rouen  ,  des  droits 
à  percevoir,  au  profit  de  la  commune,  dans  les 
halles  aux  toiles  et  aux  cotons  de  cette  ville,  n'a 
donc  été  et  n'a  pu  être  consenti  qu'en  vertu  du 
mandat  tacite  et  inhérent  aux  fonctions  munici- 
pales ,  pour  la  gestion  des  biens  des  communes  ; 
que  cet  acte  n'a  pas  été  l'exercice  d'une  délégation 
de  pouvoirs  faite  par  le  gouvernement;  qu'il  n'a 
pas  porté  sur  un  objet  qui  fût  ,  en  tout  ou  en 
partie,  une  dépendance  du  domaine  public;  que 
l'officier  municipal  avec  qui  Lecardé  a  contracté , 
n'a  donc  pas  eu ,  dans  cet  acte ,  le  caractère  d'un 
agent  du  gouvernement  ;  qu'il  n'y  a  eu  que  celui 
d'agent  de  la  commune;  que  cet  acte  n'est  donc 
pas  un  acte  administratif;  qu'il  n'est  qu'un  acte 
privé  ,  soumis  aux  mêmes  règles  que  toutes  les 
transactions  que  les  citoyens  peuvent  faire  entre 
eux  ,  et  qu'il  entre  dans  les  règles  ordinaires  du 
droit,  pour  tout  ce  qui  concerne  son  interpréta- 
tion ,  ses  effets ,  son  étendue  et  ses  limites  ; 

«  Que  s'il  a  été  approuvé  par  le  préfet ,  cette 
approbation  n'en  a  point  changé  la  nature,  el  n'a 
pu  lui  imprimer  la  qualité  d'acte  administratif; 
qu'en  donnant  cette  approbation  le  préfet  n'a 
point  fait  un  acte  de  la  puissance  publique;  qu'il 
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n'a  ao^i  que  comme  tuteur  légal  et  nécessaire  de 
toutes  les  corporations  politiques  de  son  territoire; 
«  Que  la  cour  royale  a  donc  eu  caractère  pour 
prononcer  sur  Tétendue  et  les  bornes  des  droits 
confiés  à  Lecardé  par  cet  acte  de  bail  à  ferme,  et 
qu'elle  n'a  pas  dû  recourir  à  l'autorité  administra- 
tive pour  en  faire  déterminer  le  sens  ou  l'inter- 
prétation ; 

«  Relativement  au  deuxième  moyen  ,  pris  de  la 
violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  de 
l'article  i35i  du  Code  civil,  en  ce  que  la  cour 
royale  a  déclaré  nulles  et  illicites  des  conven- 
tions qui  avaient  été  reconnues  valables  par  dif- 
férents jugements  de  la  justice  de  paix  ,  rendus 
en  dernier  ressort  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Rouen  a  été  rendu  sur  la  poursuite  du  ministère 
public  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  identité  de  par- 
ties ;  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  non  plus  sur  l'objet  de 
ces  instances  ;  que  devant  le  juge  de  paix,  la  de- 
mande a  porté  sur  l'exécution  d'une  convention 
écrite;  que,  devant  la  cour  royale,  la  poursuite 
a  eu  pour  base  et  pour  objet  la  répression  de 
faits  prétendus  criminels  ; 

«  Relativement  au  troisième  moyen ,  fondé  sur 
la  violation  des  articles  l'i^i  et  suivants  du  Code 
civil ,  en  ce  que  la  cour  royale  de  Rouen  a  admis 
la  preuve  testimoniale  contre  la  teneur  d'actes 
écrits  ; 

«  Attendu  que  cette  preuve  n'a  point  été  admise 
contre  et  outre  le  contenu  en  ces  actes  ,  que  ces 
actes,  au  contraire,  ont  été  reconnus  constants; 
qu'elle  n'a  été  admise  que  sur  le  fait  de  leur  exé- 
cution ,  et  sur  l'action  criminelle  qui  pouvait  en 
résulter  : 

«  La  cour  rejette  ces  trois  moyens. 
«  Statuant    en   second  lieu  ,   sur  le  quatrième 
moyen,  pris  de  la  fausse  application  de  l'art.  iy4 
du  Code  pénal ,  aux  faits  reconnus  constants  ; 

«  Vu  l'article  4io  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  d'après  lequel  la  cour  de  cassation  doit 
annuler  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  res- 
sort, qui  ont  faussement  appliqué  la  loi  pénale; 
«  Vu  aussi  l'article  174  du  Code  pénal,  qui  est 
ainsi  conçu  ,  etc.  ; 

«  Attendu  que  cet  article  est  placé  sous  la  ru- 
brique des  concussions  commises  par  des  fonction- 
naires publics;  que  l'orateur  du  gouvernement, 
dans  son  exposé  au  Corps  législatif,  n'en  a  fait 
non  plus  l'ajiplication  qu'aux  fonctionnaires  pu- 
blics, et  qu'il  en  a  justifié  les  dispositions  pénales 
par  la  iwîcessité  d'opposer  des  barrières  à  la  cu- 
pidité, quand  elle  est  unie  au  pouvoir; 

«  Qu'en  punissant  de  la  peine  de  la  réclusion  , 
les  fonctionnaires  publics  concussionnaires,  cet 
article  punit  aussi  leurs  connnis  ou  préposés  cou- 
pables du  même  crime,  parce  ({u'en  les  conunet- 
lant,  ils  ont  agi  en  vertu  de  l'autorité  que  ces 
fonctionnaires  leur  ont  conféiée;  mais  qu'il  {os 
punit  seulement  d'une  peine  correctionnelle,  parce 


que,  ainsi  que  le  dit  l'orateur  du  gouvernement, 
ils  ne  sont  pas  investis  d'un  si  haut  caractère; 

«  Que  si  cet  article,  dans  sa  disposition  énon- 
ciative,  comprend  tous  percepteurs  de  droits  ou 
revenus  publics  et  communaux  ,  ce  n'est  que  sous 
le  rapport  de  la  qualité  de  fonctionnaires  ou  d'of- 
ficiers publics,  qu'ils  peuvent  avoir;  qu'en  effet 
il  ne  les  rappelle  point  dans  la  nomenclature  de 
ses  dispositions  pénales;  que  ces  percepteurs  ne 
peuvent  donc  être  compris  dans  cette  disposition 
générale  qu'en  la  qualité  de  fonctionnaires  ou 
d'officiers  pid^lics ,  et  conséquemment  que  cet 
article  ne  leur  est  applicable  que  dans  les  cas 
seulement  où  ils  peuvent  être  réputés  avoir  cette 
qualité. 

«  Et  attendu  que  Lecardé  n'a  rien  perçu  comme 
fonctionnaire  ou  officier  public;  qu'il  n'était  in- 
vesti d'aucim  caractère  public;  qu'il  n'a  perçu 
qu'à  titre  de  fermier,  les  droits  de  halles  qui  ap- 
partenaient à  la  commune  de  Rouen;  que  ce  ti- 
tre n'était  qu'un  titre  privé; 

«  Qu'il  n'était  ni  le  commis,  ni  le  préposé 
d'aucun  fonctionnaire  ou  officier  public;  qu'en 
sa  qualité  de  fermier,  il  ne  percevait  point  pour 
autrui  ;  qu'il  percevait  pour  son  propre  compte 
et  à  ses  risques  et  périls; 

«  Que  s'il  faisait  sa  perception  en  vertu  d  un 
bail  passé  entre  lui  et  l'adjoint  de  la  commune  , 
la  qualité  de  la  partie  avec  laquelle  il  a  contracté 
ne  changeait  rien  à  la  sienne  qui  était  déterminée 
par  le  bail ,  à  celle  de  fermier ,  exclusive  de  celle 
de  commis  ou  préposé; 

'<  Que  d'ailleurs,  s'agissant,  dans  cet  acte,  d'un 
revenu  communal,  1  adjoint  municipal  n'y  avait 
eu  que  la  qualité  privée  de  mandataire  et  de  gé- 
rant de  la  commune,  et  non  le  caractère  public 
de  fonctionnaire  ou  d'agent  du  gouvernement; 

«  Que  si  Lecardé  a  donc  exigé  ou  reçu  ce  qu  il 
savait  n'être  pas  dû ,  ou  excédé  ce  qui  lui  était 
dû  d'après  son  bail,  il  ne  s'est  pas  rendu  coupa- 
ble de  concussion;  qu'il  n'a  commis  qu'une  exac- 
tion ,  contre  laquelle  il  peut  être  réclamé  devant 
qui  de  droit;  et  qu'en  le  condamnant  à  la  peine 
correctionnelle  portée  dans  le  susdit  art.  iy4  ^1" 
Code  pénal,  contre  les  commis  et  préposés  des 
fonctionnaires  ou  officiers  publics  convaincus  de 
concussion,  la  cour  royale  de  Rouen  a  fait  une 
fausse  application  de  cet  article  : 

«  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule, 
etc.,  renvoie,  etc.,  ordonne,  elc». 

Xn.  Ainsi,  on  doit  regarder  comme  constant 
que  les  actes  qui  tiennent  à  la  police  et  à  l'exer- 
cice des  pouvoirs  de  l'administration  générale  , 
ne  peuvent  être  annulés  ou  modifiés  que  par 
l'autorité  administrative  supérieure. 

Et  que  ceux  qui  émanent  du  corps  municipal, 
jiour  la  gestion  des  biens  de  la  commune  et  de  ses 
intérêts  particuliers ,  ne  peuvent  être  jugés  que 
par  les  tribunaux  ordinaires. 

Mais   au    lieu    d'attaquer   les   actes   du    maire 
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comme  fonctionnaire  administratif  ou  comme 
agent  de  la  coninume,  on  peut  prétendre  qu'il  a 
excédé  ses  pouvoirs  et  ilonné  lieu  à  une  action 
pei'sonnelle  en  dommages  et  intérêts  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils,  ou  même  des  tri- 
bunaux de  répression.  Dans  ce  cas,  le  maire  ne 
peut-il  être  poursuivi  qu'avec  l'autorisation  <iu  gou- 
vernementy  donnée  par  une  ordoiuiancc  royale? 

Voy.  Mise  en  jugement ,  n"  v. 

L'autorisation  du  gouvernement  n'est  pas  né- 
cessaire, quand  le  maire  est  poursuivi  comme  of- 
ficier de  létat  civil.  Voy.  Acte  de  l'état  ch'il^ 
sect.  I,  §  m,  n^  iv. 

Elle  ne  l'est  pas  non  plus,  lorsqu'il  est  pour- 
suivi comme  juge  ou  officier  de  police  judiciaire, 
pour  un  crime  ou  un  délit  relatif  à  ses  fonctions. 
On  suit  alors  les  formes  prescrites  par  les  art. 
483  ou  4^4  du  Code  d instruction  criminelle,  se- 
lon qu'il  sagit  d'un  délit  ou  d  un  crime. 

Enfin,  si  comme  juge,  il  est  civilement  ac- 
tionné en  dommages  et  intérêts,  on  suit  les  for- 
mes expliquées  à  l'article  Prise  a  partie. 

Section  IL 

De  la  responsabilité  des  communes   a  raison  des 
attentats  commis  sur  leur  territoire. 

L  Les  règles  et  les  conséquences  de  cette  res- 
ponsabilité sont  si  importantes  pour  les  coninui- 
nes  et  l'ordre  général,  que  nous  crovons  devoir 
rapporter  ici  le  texte  même  de  la  loi  du  lo  ven- 
démiaire an  IV  (2  octobre  1795  ),  qui  les  a  éta- 
blies. 

Titre  i". 

«Tous  citoyens  habitantla  même  commune  sont 
garants  civilement  des  attentats  commis  sur  le 
territoire  de  la  commune,  soit  envers  les  person- 
nes, soit  contre  les  propriétés. 

Titre  ii.  Moyens  d'assurer  la  police  intérieure  de 
chaque  commune. 

«  Art.  i^*^.  Il  sera  fait  et  dressé,  dans  chaque 
commune  du  royaume,  un  tableau  contenant  les 
noms,  âge,  états  ou  professions  de  tous  ses  ha- 
bitants au-dessus  de  l'âge  de  dou7e  ans,  le  lieu 
de  leur  habitation ,  et  l'époque  de  leur  entrée 
sur  la  commune. 

"  2.  Les  officiers  municipaux  (  aujourd'hui  le 
maire),  dans  les  communes  dont  la  population 
s  élève  au-dessus  de  cinq  mille  habitants,  l'agent 
municipal  ou  son  adjoint  (  le  maire  ),  dans  les 
communes  dont  la  population  est  inférieure  à 
cinq  mille  habitants,  formeront  le  tableau  pres- 
crit par  l'article  précédent. 

•  3.  A  cet  effet,  il  sera  adressé  dans  la  dé- 
(•ade ,  par  ladministration  de  département  (  le 
préfet),  aux  officiers  municipaux,  ou  agent  mu- 
nicipal, des  modèles  imprimés  de  ce  tableau;  les- 
quels seront  tenus  de  les  remplir  dans  la  décade. 
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et  d'en  envoyer,  dans  le  même  délai,  un  double 
à  ladministration  de  département ,  et  un  autre  à 
l'administration  municipale  du  canton  (  que  re- 
présente le  sous-préfet  ). 

«  4-  Les  oHiciers  ou  agents  municipaux  qui 
n  exécuteraient  pas  les  articles  précédents,  de- 
meureront personnellement  responsables  des  dom- 
mages et  intérêts  résultants  des  délits  comuais  à 
force  ouverte  ou  par  violence  sur  le  territoire  de 
la  commune. 

Titre  rii.  —  Des  passe-ports. 

Voy.  l'article  Passe-port^  dans  lequel  ce  titre 
est  rappelé. 

Titre  iv.  —  Des  espèces  de  délits  dont  les  com- 
munes sont  civilement  responsables. 

«  Art.  i".  Chaque  commune  est  respon&able 
des  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence 
sur  son  territoire  ,  par  attroupements  ou  rassem- 
blements armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  per- 
sonnes, soit  contre  les  propriétés  nationales  ou 
privées,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  auxquels 
ils  donneront  lieu. 

«  2.  Dans  le  cas  où  les  habitants  de  la  commune 
auraient  pris  part  aux  délits  commis  sur  son  ter- 
ritoire, par  des  attroupements  et  rassemblements  , 
cette  conunune  sera  tenue  de  payer  à  la  républi- 
que une  amende  égale  au  montant  de  la  répara- 
tion principale. 

«  3.  Si  les  attroupements  ou  rassemJjlements 
ont  été  formés  d'habitants  de  plusieurs  communes, 
toutes  seront  responsables  des  délits  qu'ils  auront 
commis,  et  contribuables,  tant  à  la  réparation  et 
dommages-intérêts,  qu'au  paiement  de  l'amende. 

«  4-  Les  habitants  de  la  commune  ou  des  com- 
munes contribuables,  qui  prétendraient  n'avoir 
pris  aucune  part  aux  déhts,  et  contre  lesquels  il 
ne  s'élèverait  aucune  preuve  de  complicité  ou 
participation  aux  attroupements,  pourront  exer- 
cer leur  recours  contre  les  auteurs  et  complices 
des  délits. 

«  5.  Dans  le  cas  où  les  rassemblements  auraient 
été  formés  d'individus  étrangers  à  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits  ont  été  com- 
mis, et  où  la  commune  aurait  pris  toutes  les  me- 
sures qui  étaient  en  son  pouvoir,  à  l'effet  de  les 
prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs  ,  elle 
demeurera  déchargée  de  toute  responsabilité. 

«  6.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblements  ou 
attroupements,  un  individu,  domiciUé  ou  non 
sur  une  commune,  y  aura  été  pillé  ,  maltraité  ou 
homicide,  tous  les  habitants  seront  tenus  de  lui 
payer,  ou,  en  cas  de  mort,  à  sa  veuve  et  enfants, 
des  dommages-intérêts. 

»  7.  Lorsque  des  ponts  auront  été  rompus,  des 
routes  coupées  ou  interceptées  par  des  abatis  d'ar- 
bres ou  autrement,  dans  une  commune,  la  mu- 
nicipalité ou  l'administration  municipale  du  can- 
ton les  fera  réparer  sans  délai  aux  frais   de   la 
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commune,  sauf  son  recours  contre  les  auteurs  du 
délit. 

«  8.  Cette  responsabilité  de  la  commune  n'aura 
pas  lieu  dans  les  cas  où  elle  justifierait  avoir  ré- 
sisté à  la  destruction  des  ponts  et  des  routes ,  ou 
bien  avoir  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en 
son  pouvoir  pour  prévenir  l'événement,  et  encore 
dans  le  cas  où  elle  désignerait  les  auteurs,  provo- 
cateurs et  complices  du  délit ,  tous  étrangers  à  la 
commune. 

«  9.  Lorsque  ,  dans  une  commune ,  des  culti- 
vateurs tiendront  leurs  voitures  démontées,  ou 
n'exécuteront  pas  les  réquisitions  qui  en  seront 
faites  légalement  pour  transports  et  charrois  ,  les 
habitants  de  la  commune  sont  responsables  des 
dommages-intérêts  en  résultant. 

«  10.  Si,  dans  une  commune,  des  cultivateurs 
à  part  des  fruits  reiusent  de  livrer,  au  terme  du 
bail,  la  portion  due  aux  propriétaires,  tous  les 
habitants  de  cette  commune  sont  tenus  des  dom- 
mages-intérêts. 

a  1 1.  Dans  les  cas  énoncés  aux  articles  9  et  10, 
les  habitans  de  la  commune  exerceront  leur  re- 
cours contre  les  cultivateurs  qui  auront  donné  lieu 
aux  dommages-intérêts. 

«  12.  Lorsqu'un  adjudicataire  de  domaines  na- 
tionaux aura  été  contraint  à  force  ouverte  ,  par 
suite  de  rassemblements  ou  attroupements ,  de 
payer  tout  ou  partie  du  prix  de  son  adjudication 
à  autres  que  dans  la  caisse  des  domaines  et  revenus 
nationaux; 

«Lorsqu'un  fermier  ou  locataire  aura  également 
été  contraint  de  payer  tout  ou  partie  du  prix  de 
son  bail  à  autres  que  le  propriétaire  ; 

«  Dans  ces  cas ,  les  habitants  de  la  commune  où 
les  délits  auront  été  commis,  seront  tenus  des  dom- 
mages-intérêts en  résultant ,  sauf  leur  recoiirs  con- 
tre les  auteurs  et  complices  des  délits.  « 

Titre  v.  —  Des  dommages-intérêts  et  réparation 
civile. 

«■  Art  1*^^  Lorsque,  par  suite  de  rassemblements 
ou  attroupements,  un  citoyen  aura  été  contraint 
de  payer  ;  lorsqu'il  aura  été  volé  ou  pillé  sur  le 
territoire  d'une  commune,  tous  les  habitants  delà 
commune  seront  tenus  de  la  restitution  ,  en  même 
nature,  des  objets  pillés  et  choses  enlevées  par 
force,  ou  d'en  payer  le  prix  sur  le  pied  du  double 
de  leur  valeur,  au  cours  du  jour  où  le  pillage  aura 
été  commis. 

«  2.  Lorsqu'un  délit  de  la  nature  de  ceux  expri- 
priinés  aux  articles  précédents,  aura  été  commis 
sur  une  commune ,  les  officiers  municipaux  ,  ou 
l'agent  municipal,  seront  tenus  de  le  faire  con- 
stater sommairement,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
et  d'en  adresser  procès-verbal ,  sous  trois  jours 
au  plus  tard  ,  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
près  le  tribunal  civil  du  département. 

«  Les  officiers  de  police  de  sûreté  n'en  seront 
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pas  moins  tenus  de  remplir,  à  cet  égard,  les  obli- 
gations que  la  loi  leur  prescrit. 

«  3.  Le  commissaiie  du  pouvoir  exécutif,  près 
l'administration  du  département  dans  le  territoire 
duquel  il  aurait  été  commis  des  délits ,  à  force 
ouverte  et  par  violence,  sur  des  propriétés  na- 
tionales, en  poursuivra  la  réparation  et  les  dom- 
mages-intérêts devant  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement. 

«  4-  Les  dommages-intérêts  dont  les  communes 
sont  tenues  ,  aux  termes  des  articles  'précédents  , 
seront  fixés  par  le  tribunal  civil  du  département, 
sur  le  vu  des  procès-verbaux  et  autres  pièces  con- 
statant les  voies  défait,  excès  et  délits. 

«  5.  Le  tribunal  civil  du  département  réglera 
le  montant  de  la  réparation  et  des  dommages-in- 
térêts dans  la  décade ,  au  plus  tard ,  qui  suivra 
l'envoi  des  procès-verbaux. 

«  6.  Les  dommages-intérêts  ne  pourront  jamais 
être  moindres  que  la  valeur  entière  des  objets 
pillés  et  choses  enlevées. 

«  7.  Le  jugement  du  tribunal  civil ,  portant 
fixation  des  dommages-intérêts,  sera  envoyé,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  par  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  à  l'administration  départemen- 
tale, qui  sera  tenue  de  l'envoyer,  sous  trois  jours , 
à  la  municipalité  ou  à  l'administration  municipale 
du  canton. 

«  8.  La  municipalité  ou  l'administration  muni- 
cipale sera  tenue  de  verser  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts à  la  caisse  du  département,  dans 
le  délai  d'une  décade  ;  à  cet  effet,  elle  fera  con- 
tribuer les  vingt  plus  forts  contribuables  résidant 
dans  la  commune. 

«  9.  La  répartition  et  la  perception  pour  le  rem- 
boursement des  sommes  avancées ,  seront  faites 
sur  tous  les  habitants  de  la  commune  ,  par  la  mu- 
nicipalité ou  l'administration  municipale  du  can- 
ton ,  d'après  le  tableau  des  domiciliés ,  et  à  raison 
des  facultés  de  chaque  habitant. 

«  10.  Dans  le  cas  de  réclamation  de  la  part 
d'un  ou  plusieurs  contribuables ,  l'administration 
départementale  statuera  sur  la  demande  en  ré- 
duction. 

«  II.  A  défaut  de  paiement  dans  la  décade, 
l'administration  départementale  requerra  une  force 
armée  suffisante  ,  et  l'établira  dans  les  communes 
contribuables ,  avec  un  commissaire  pour  opérei 
le  versement  de  la  contribution. 

»  12.  Les  frais  de  commissaire  de  département, 
et  de  séjour  de  la  force  armée,  seront  ajoutés  au 
montant  des  contributions  prononcées  ,  et  sup- 
portés par  les  communes  contribuables. 

«  i3.  Dans  la  décade  du  versement  fait  dans  la 
caisse  du  département,  l'administration  fera  re- 
mettre aux  parties  intéressées  le  montant  du  ju- 
gement portant  fixation  de  dommages-intérêts. 

«  14.  Au  moyen  des  dispositions  des  titres  iv  et 
v,   la  loi  du  16  prairial,  relative  au  pillage  des 
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grains  et  farines  ,  demeure  rapportée  dans  les  dis- 
positions qui  seraient  contraires  à  la  présente  loi. 

«  i5.  Jusqu'à  ce  que  les  municipalités,  les  ad- 
ministrations municipales  et  les  tribunaux  civils 
de  département  soient  organisés,  les  nuinicipalités 
des  communes,  les  ol'ticiers  de  police  de  sûreté, 
et  les  tribunaux  de  district  actuellement  existant, 
sont  chargés  ,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
de  l'exécution  de  la  présente  loi ,  chacun  d'eux  dans 
les  parties  qui  concernent  les  administrations  mu- 
nicipales ,  les  ofticiers  de  police  et  les  tribunaux 
civils.  » 

II.  Depuis  la  restauration  ,  on  avait  mis  en 
doute  si  celte  loi  était  encore  en  vigueur.  Les  uns 
pensaient  qu'elle  était  abrogée  par  la  Charte ,  et 
que  d'ailleurs  son  exécution  se  trouvait ,  en  plu- 
sieurs points ,  inconciliable  avec  les  formes  de 
procéder  établies  par  le  Code  de  procédure. 

D'autres ,  au  contraire  ,  soutenaient  que  la  loi 
du  lo  vendémiaire  contenait  une  mesure  de  sûreté 
générale  et  d'ordre  public;  que  la  Charte,  pro- 
tectrice de  toutes  les  propriétés,  loin  d'abolir  cette 
mesure ,  n'avait  fait  que  la  confirmer  ;  mais  que 
toutes  les  fois  qu'une  commune  était  poursuivie 
comme  responsable  d'un  délit  commis  sur  son 
territoire,  il  fallait  d'abord  examiner  si  elle  avait 
pu  empêcher  l'événement  ,  et  si  les  assaillants 
étaient  des  habitants ,  ou  bien  s'ils  étaient  étran- 
gers à  la  commune. 

La  cour  de  cassation  a  écarté  tous  les  doutes 
par  plusieurs  arrêts,  qui  ont  fixé  sa  jurisprudence 
d'une  manière  certaine.  Le  premier  de  ces  arrêts, 
du  17  janvier  18 17,  rendu  au  rapport  de  M.  La- 
sagni,  a  rejeté  le  pourvoi  de  la  commune  d'Ha- 
plincourt,  contre  un  arrêt  de  la  cour  royale  d'A- 
miens ,  qui  l'avait  condamnée  envers  un  sieur 
Bresson ,  au  paiement  de  la  somme  de  24,000  fr. 
pour  dégâts  et  vols  commis  dans  sa  maison  par  un 
certain  nombre  d'individus  qui  s'y  étaient  intro- 
duits ,  sans  qu'il  eût  été  pris  de  mesures  par  la 
commune  pour  les  repousser,  et  en  des  domma- 
ges-intérêts. 

Voici  les  motifs  de  l'arrêt  :  «  la  cour... —  attendu 
que  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  qui  rend  res- 
ponsables les  communes  des  délits  commis  à  force 
ouverte  par  attroupements  sur  leur  territoire ,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  pris  les  mesures  qui  étaient  en 
leur  pouvoir,  à  l'effet  de  les  prévenir  et  d'en  faire 
connaître  les  auteurs,  n'a  fait  que  reproduire  des 
principes  de  droit  public  professés  par  les  meil- 
leurs publicistes;  qu'elle  est  éminemment  protec- 
trice des  personnes  et  des  propriétés;  qu'elle  a  été 
constamment  exécutée  depuis  sa  promulgation , 
et  que  même  elle  est  implicitement  maintenue 
par  l'art.  68  de  la  Charte  constitutionnelle  ; 

«  Et,  attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué ,  que  la  commune  d'Haplincourt 
n'a  point  pris  de  mesures  pour  prévenir  les  désor- 
dres commis  chez  Bresson ,  et  que  même  une  par- 
tie de  ses  habitants  y  ont  pris  part....;  —  rejette.» 
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III.  Un  second  arrêt  du  24  avril  1821,  au  rap- 
port de  M.  Dunoyer ,  a  consacré  les  mêmes  prin- 
cipes ;  il  n'avait  à  prononcer  que  sur  les  questions 
suivantes  : 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  sur  la  respon- 
sabilité des  communes,  quant  aux  délits  qui  se 
commettent  dans  leur  sein  ,  par  attroupements, 
est-elle  encore  en  pleine  vigueur  .f* 

JJne  commune  doit-elle  encourir  la  responsa- 
bilité dont  parle  cette  loi,  dès  qu'elle  n'a  pas  fait 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  empêcher 
le  dommage  ? 

Le  20  août  1819,  arrêt  de  la  cour  royale  d'A- 
miens qui ,  aux  ternies  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV,  déclare  les  communes  de  Château-Thierry, 
d'Essonne  et  de  Nogentel,  solidairement  respon- 
sables envers  le  sieur  Clément ,  du  pillage  que  les 
habitants  de  ces  communes  avaient  exercé  sur  des 
bateaux  chargés  de  blé  ,  appartenant  au  sieur 
Clément. 

La  cour  royale  considère,  1°  qne  la  loi  du  lo 
vendémiaire  an  iv,  concernant  la  responsabilité 
des  communes,  n'a  été  formellement  abrogée  par 
aucune  loi  postérieure;  qu'elle  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  remplacée  parle  Code  civil,  puis- 
qu'il ne  contient  aucune  disposition  relative  à  la 
responsabilité  des  communes  ,  et  qu'au  contraire, 
un  avis  du  conseil-d'état  ,  du  5  fioréal;  an  xm , 
postérieur  à  ce  Code  ,  indique  les  mesures  pour 
l'application  de  cette  loi,  le  cas  échéant;  qu'en- 
core que  le  Code  pénal  de  1810  renferme  quel- 
ques dispositions  relatives  aux  auteurs  des  délits 
prévus  par  cette  loi,  ces  dispositions  ,  concernant 
seulement  les  individus,  ne  peuvent  s'appHquer 
à  la  responsabilité  des  communes,  eu  égard  aux 
réparations  civiles  ;  qu'à  la  vérité,  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV,  est  remplacée  par  d'autres  plus 
récentes  dans  plusieurs  de  ses  parties  ,  notamment 
pour  ce  qui  regarde  les  passe-ports,  le  mode  d'exer- 
cer les  actions  qu'elle  prévoit,  mais  qu'elle  n'est 
remplacée  ni  tombée  en  désuétude  pour  ce  qui 
concerne  la  responsabilité  des  communes,  puis- 
que les  monuments  de  la  jurisprudence  établissent 
que ,  jusqu'à  présent ,  elle  a  continué  de  recevoir 
son  exécution. 

2.°  Qu'il  résulte  des  procès-verbaux  et  autres 
pièces  du  procès  que,  le  5  juin  1817,  un  grand 
nombre  d'habitants  de  la  commune  dé  Château- 
Thierry  et  de  celles  d'Essonne  et  de  Nogentel  ont 
pillé,  par  attroupement  et  à  force  ouverte,  les 
bateaux  du  sieur  Clément,  qui  étaient  sur  la  Marne 
et  dans  l'intérieur  de  la  commune  de  Château- 
Thierry,  et  que  les  autorités  locales  des  trois  com- 
munes n'ont  pas  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient 
en  leur  pouvoir  pour  empêcher  ce  pillage. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  trois  com- 
munes. 

Elles  prétendent,  d'abord,  que  la  loi  du  lo  ven- 
démaire  an  iv  n'est  plus  obligatoire  en  France. 
Cette  loi ,  disent-elles ,  ne  peut  être  considérée 
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que  comme  loi  de  circonstance  ;  elle  fut  rendue 
pour  réprimer  les  désordres  qui  désolaient  alors 
la  Vendée,  et  elle  produisit  l'effet  qu'on  en  atten- 
dait :  la  paix  et  l'ordre  succédèrent  aux  troubles  , 
et  les  mesures  répressives  durent  cesser  avec  les 
circonstances  qui  les  avaient  nécessitées. 

Aussi,  les  lois  nouvelles  ont-elle  abrogé  celte 
loi ,  de  sa  nature  transitoire.  La  loi  du  3o  ventôse 
an  XII ,  dispose  que  toutes  les  lois  antérieures  qui 
sont  l'objet  du  Code  civil,  sont  abrogées.  Or,  le 
Code  civil,  dans  ses  articles  i382  et  suivants,  s'est 
occupé  des  quasi-délits  et  de  la  responsabilité  ci- 
vile. Le  Gode  pénal  contient,  dans  ses  articles  96, 
440  et  47^  î  plusieurs  dispositions  sur  le  pillage 
des  grains.  Ensuite  a  été  publiée  la  Charte  ,  dont 
1  esprit  général  est  contraire  aux  mesures  prescri- 
tes contre  les  communes,  par  la  loi  du  lo  vendé- 
miaire an  IV.  Enfin ,  depuis  la  Charte  ,  plusieurs 
lois  ont  été  rendues  pour  réprimer  les  rassemble- 
ments séditieux  et  la  rébellion.  A  la  vérité  ,  la 
cour  de  cassation  a  fait  l'application  de  cette  loi, 
même  postérieurement  à  celles  qui  viennent  d'être 
citées,  d'où  l'on  peut  se  croire  fondé  à  induire 
qu'elle  reste  en  vigueur;  mais  la  cour  suprême 
n  a  point  encore  eu  à  résoudre,  et  n  a  pas  encore 
positivement  et  nettement  lésolu  la  question. 

Les  communes  demanderesses  présentent  un  se- 
cond moyen  ;  elles  soutiennent  qu'en  supposant 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  encore  en  vigueui", 
la  cour  royale  d'Amiens  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  cette  loi  à  l'espèce  particulière.  Elles 
s'efforcent  de  prouver  que  les  autorités  locales  ont 
fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir,  et  se  sont 
consumées  en  efforts  inutiles  pour  empêcher  le 
pillage  dont  se  plaint  le  sieur  Clément  ;  nous  ne 
les  suivrons  pas  dans  cette  discussion  devenue 
oiseuse  devant  la  cour  de  cassation ,  puisque  la 
version  que  les  demanderesses  proposaient  se  trou- 
vait contredite  par  l arrêt  dénoncé,  qui  avait  re- 
connu souverainement  que  les  autorités  n'avaient 
point  fait  tout  ce  qu'elles  avaient  pu  pour  empê- 
cher le  donuiiage. 

"■  La  cour,  —  sur  les  conclusions  conformes 
de  ]\L  Lcbeau  ,  avocat-général;  —  attendu  i"  que 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  na  été  rapportée, 
explicitement  ni  implicitement,  par  aucinie  loi 
postérieure  ;  qu'ainsi  l'on  ne  peut  se  dispenser  de 
la  considérer  conmie  étant  encore  en  vigueur;  — 
attendu  2°  qu'il  est  constaté,  par  les  procès-ver- 
l)aux  des  autorités  locales,  énoncés  dans  l'arrêt  at- 
taqué, et  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  même,  que 
les  communes  n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  était  en 
elles  pour  empêcher  le  pillage  dont  il  s'agit,  ce 
qui  suffit  pour  justifier  l'arrêt  ;  —  rejette.  » 

Cet  arrêt  décide  formellement  qu  une  commune 
qui  na  pas  fait  ce  qu'elle  pouvait  faire,  pour  em- 
pêcher le  pillage  commis  chez  nn  particulier,  doit 
être  responsable  des  dégâts  dont  on  demande  la 
j'épararion. 

IV.   iVIais  cette  responsabilité  est-elle  applicable 


au  cas  où  il  est  constant  que,  dans  le  moment  où 
le  pillage  a  eu  lieu  ,  les  lois  étaient  sans  force  dans 
la  commune,  et  les  magistrats  sans  autorité ,  par 
l'effet  de  la  guerre  civile  '^ 

La  négative  a  été  jugée  par  deux  arrêts  de  la 
section  des  requêtes  rendus  le  même  jour ,  27  juin 
1822  ,  au  rapport  de  M.  Borel-de-Brétizel ,  dans 
une  espèce  qu'il  est  nécessaire  de  faire  connaître, 
pour  bien  fixer  la  juiisprudence  sur  la  nature  et 
l'étendue  de  la  responsabilité  des  communes.  Ces 
arrêts  ont  été  recueillis  avec  soin  par  le  journal 
des  audiences  de  la  cour  de  cassation  ,  vol.  18^2  , 
page  2  et  suivantes.  On  y  trouve  d'excellentes  ré- 
flexions sur  la  loi  du  10  vendémiaire. 

Voici  la  première  espèce  ; 

Dans  la  nuit  du  25  ,  et  dans  la  matinée  du  26" 
juin  i8i5,  et  lorsque  la  nouvelle  du  désastre  de 
Watei-loo  fut  parvenue  à  Marseille  ,  un  rassem- 
blement composé  d  habitants  de  la  ville  même  , 
fondit  dans  la  maison  du  sieur  Fournier,  officier 
retraité  ;  tout  ce  qui  ne  fut  pas  la  proie  du  pil- 
lage fut  brûlé  ou  brisé  ;  rien  n'échappa  à  la  ra- 
pacité et  à  la  fureur  du  peuple. 

Au  mois  de  décembre  1819  ,  le  sieur  Fournier, 
se  fondant  sur  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  a 
formé  contre  la  ville  de  Marseille,  une  demande 
en  restitution  des  sommes  et  objets  qui  lui  avaient 
été  enlevés  ,  et  en  dommages-intérêts. 

Cette  demande  a  été  successivement  rejetée  par 
jugement  du  tribunal  civil  de  ûlarseille,  et  par 
arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix ,  du  21  juin  1821. 
Les  motifs  donnés  par  le  tribunal  de  première 
instance  et  par  la  cour  royale  sont,  en  substance, 
que  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  ,  est  une  loi 
spéciale,  contraire  aux  premiers  principes  du  droit 
commun  ,  et  fondée  sur  des  considérations  d'ordre 
public,  qui  ont  fait  sentir  au  législateur  la  néces- 
sité dintéresser  tous  les  habitants  d'une  même 
commune  à  la  défense  des  personnes  et  des  pro- 
priétés ,  par  la  crainte  d'une  responsabilité  qui 
devait  tous  les  atteindre  ;  qu'ainsi,  c'est  une  loi 
de  rigueur  qu'on  ne  pourrait ,  sans  une  extrême 
injustice,  étendre  d'un  cas  à  un  .lutre  ;  que,  si 
on  se  pénètre  bien  de  l'esprit  de  cette  loi ,  elle 
suppose  l'ordre  des  choses  établi;  elle  suppose  en 
})leine  vigueur  tous  les  pouvoirs,  tons  les  rapports 
qui  constituent  la  société;  elle  suppose  ime  police, 
une  commune  force  publique,  des  liens  sociaux 
et  toutes  les  garanties  qui  permettent  aux  citoyens 
d'agir,  sous  la  protection  des  lois  et  avec  les  se- 
cours des  autorités  légales  ;  que  cela  résulte  même 
du  litre  de  la  loi ,  puisque  elle  est  intitulée  Loi 
sur  la  police  intérieure  des  communes  ;  que ,  dès 
lors,  la  loi  du  to  vendémiaire  an  iv,  est  inappli- 
cable aux  événements  qui  se  sont  passés  à  Mar- 
seille, les  25  et  26  juin  i8i5,  attendu  qu'à  cette; 
époque,  la  ville  se  trouvait  dans  la  désorganisa- 
tion la  plus  complète:  (jue  les  lois  y  étaient  sans 
force ,  les  magistrats  sans  autorité ,  et  que  tous  les 
efforts  que  ces  magistrats  auraient  pu  faire  pour 
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empêcher  la  ilévasiation  et  le  pillage  tlonl  se  plaint 
le  sieur  Fouruier,  auraient  été  entièienient  inu- 
tiles; qu'appliquer  la  loi  de  vendémiaire  an  iv  à 
ces  circonstances,  serait  tromper  les  vues  du  légis- 
lateur; que  cette  loi,  faite  pour  punir  l'égoïsme 
et  la  coupable  insouciance  trune  coniniunc  qui 
aurait  favorisé  le  brigandage,  en  refusant  de  se- 
conder les  efforts  tles  autorités ,  ne  peut  être  op- 
posée aux  habitants  dune  ville,  qui ,  par  un  con- 
cours de  circonstances  singulières  que  le  législateur 
n'a  pu  prévoir,  s'est  vue  tout-à-coup  privée  des 
autorités  qui  veillaient  sur  elle,  ainsi  que  du  se- 
cours des  lois  qui  la  protégeaient,  qui  n"a  trouvé 
dans  la  force  publique  qu'une  puissance  ennemie, 
et  a  vu  fondre  à  la  fois  sur  ses  habitants  le  fléau 
de  l'anarchie  et  celui  de  la  guerre  civile. 

Le  sieur  Fournier  s'est  pourvu  en  cassation  , 
pour  violation  de  V article  i*^*^,  titre  i^' ,  et  de  V ar- 
ticle i*"*^,  titre  IV,  de  la  loi  du  lo  'vendémiaire  an  iv. 

«  La  cour, — sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Lebeau  ,  avocat-général  ;  —  attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a  tléclaré  comme  faits  constants  que,  dans 
les  deux  jours  auxquels  se  rapportent  les  désastres 
dont  s'est  plaint  le  demandeur  ,  la  desorganisation 
la  plus  complète  avait  détruit,  dans  la  ville  de  Mar- 
seille, tous  les  liens  sociaux  ,  que  les  lois  y  étaient 
sans  force ,  et  les  magistrats  sans  autorité  ;  —  at- 
tendu qu'en  décidant,  dans  des  circonstances  aussi 
extraordinaires  ,  et  dans  un  état  de  choses  tel,  que 
les  moyens  indiqués  par  la  loi  du  lo  vendémiaire 
an  IV  ,  comme  propres  à  prévenir  ou  à  réprimer 
les  délits,  ou  à  en  faire  connaître  les  auteurs, 
avaient  moraentanémentperdu  toute  leurinfluence, 
ladite  loi  ne  pouvait  recevoir  son  application,  la 
cour  royale  d'Aix  s'est  conformée  à  son  esprit ,  sans 
en  violer  la  lettre  ;  —  rejette. ...» 

Même  arrêt  a  été  rendu  le  même  jour  contre  un 
sieur  Jouve,  aussi  propriétaire  à  Marseille,  dont  la 
maison  fut  pillée,  dans  la  même  journée,  comme 
celle  du  sieur  Fournier,  par  un  attroupement  qui 
s'y  était  introduit  avec  violence. 

Par  un  dernier  arrêt  du  5  décembre  1822, 
rendu  au  rapport  de  M.  Lasagni ,  et  après  un  long 
délibéré,  la  section  des  requêtes  a  consacré  les 
mêmes  principes  que  ceux  énoncés  dans  les  arrêts 
ci-dessus  rapportés. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  qui  a  statué  sur  le  pour- 
voi du  sieur  Guy  contre  la  commune  d'Agde,  sont 
ainsi  conçus  : 

'<  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué ,  que 
le  i"  juillet  i8i5  ,  jour  du  pillage  qui  fait  l'objet 
du  litige,  la  murucipalité ,  qui  avait  exercé  dans 
la  ville  d'Agde  les  pouvoirs,  pendant  les  cent  jours, 
n'existait  plus;  que  l'ancienne  municipalité  royale 
n'était  pas  encore  reconstituée;  qu'il  n'existait, 
en  conséquence  ,  dans  cette  commune  ,  aucune 
autorité  réellement  investie  de  la  force  nécessaire 
pour  faire  respecter  \€s  lois,  les  personnes  et  les 
propriétés  ; 

«Attendu   que,   dans    des   circonstances  aussi 


extraordinaires  de  désorganisation  sociale ,  la  loi 
du  lo  vendémiaire  an  iv ,  ne  pouvait  recevoir  son 
application  ;  et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  aucniic- 
ment  violé  ladite  loi ,  en  prononçant  la  tlécharge 
de  la  responsabilité  redanu'e  contre  ladite  com- 
mune (lAg-de,  par  le  (lemandeur  en  cassation  ; 

«  La  cour  rejette  la  demande  en  cassation.» 

Les  principes  adoptés  par  la  section  des  re- 
quêtes dans  les  cinq  arrêts  que  nous  venons  de 
rapporter,  ont  été  successivement  consacrés  par  la 
section  civiledaiistroisarrètsdes  19  novembre  1821 , 
et  i*^' juillet  1822,  qui  ont,  en  même  temps,  j)ro- 
noncé  sur  d'autres  questions  relatives  au  motle  à 
suivre  dans  les  poursuites  dirigées  contre  les  com- 
munes. Ces  arrêts  se  trouvent  sous  les  n^'vetvi, 
ci-après. 

V.  Les  attentais  dont  parle  la  loi  du  lo  vendé- 
miaire an  IV,  étant  surtout  commis  contre  l'ordre 
pid)lic  et  la  sûreté  générale,  sont  poursuivis 
d'office  par  le  ministère  public ,  même  dans  l'in- 
térêt privé  des  parties  lésées.  Elles  n'ont  donc  pas 
besoin  d'intervenir  dans  la  contestation,  pour  ob- 
tenir les  dommages-intérêts  qui  leur  sont  dûs, 
dès  que  la  cause  en  a  été  dûment  constatée  par 
la  police  judiciaire  ou  de  toute  autre  manière. 

La  partie  lésée  peut-elle  cependant  intervenir 
dans  la  contestation,  pour  soutenir  ses  droits  et 
hâter  la  décision  des  ti'ibunaux  } 

Si  elle  assigne  le  maire  de  la  comnuine  respon- 
sable ,  est-elle  dispensée  de  demander  préalable- 
ment l'autorisation  du  conseil  de  préfecture:' 

Est-elle  déciiue  de  ses  droits,  lorsque  plusieurs 
années  se  sont  écoulées,  sans  que  ce  tribunal  saisi 
de  l'action,  ait  rendu  jugement  ? 

Voici  un  arrêt  du  19  novembre  1821  ,  qui  a 
décidé  les  deux  premières  questions  pour  l'affir- 
mative, et  la  troisième  pour  la  négative.  Nous  en 
puisons  l'espèce  dans  le  Bulletin  civil  de  1821  , 
page  3oo. 

Un  attroupement  de  gens  armés  se  porta  ,  dans 
la  nuit  du  i4  au  i;")  septembre  i8i5,  sur  les  do- 
maines du  sieur  Gazelles  ,  situés  sur  la  conunune 
de  Montagnac. 

Get  attroupement  maltraita  les  gardes,  et  em- 
porta tout  ce  qui  put  être  emporté. 

Deux  cuves  remplies  de  vendange ,  contenant 
vingt-cinq  muids,  furent  détruites  par  \*^?>  malfai- 
teurs ,  qui  ordonnèrent  aux  domestiques  d'enlever 
les  effets  mobiliers  qui  leur  appartenaient ,  s'ils  ne 
voulaient  les  voir  devenir  la  proie  des  flammes. 

Ils  exécutèrent  leur  menace  dans  la-nuit  du  i5 
au  16  dudit  mois;  ils  mirent,  en  effet,  le  feu 
auxbàiimcnis;  vaisselle  vinaire,  fourrages,  ruches 
à  miel,  tout  fut  incendié. 

Ges  délits  furent  constatés  par  l'autoriié  admi- 
nistrative ,  qui  fit  entendre  aussi  des  témoins  ,  et 
évaluer  les  dommages  causés. 

Les  procès-verbaux  et  le^  autres  actes  furent  dip 
suite  transmis  au  procureur  du  roi  du   tribunal- 
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civil   de  Béziérs ,   en  exécution   de  la  loi  du  lo 
vendémiaire  an  iv. 

Un  tlélai  de  plus  de  deux  ans  et  demi  s'était 
écoulé  ,  sans  qu'il  eut  été  prononcé  par  ce  tribu- 
nal sur  celte  affaire. 

Par  exploit  du  aS  juillet  1818,  le  sieur  Ga- 
zelles lit  citer  le  maire  de  Montagnac  devant  ce 
tribunal ,  pour  se  voir  condamner,  en  cette  qua- 
lité,  aux  dommages  prévus  par  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV. 

Par  jugement  du  28  novembre  181 8,  le  tribu- 
nal déclara  ,  conformément  au  réquisitoire  du 
procureur  du  roi,  qu'en  l'état  il  n'y  avait  lieu  à 
statuer,  sauf  au  sieur  Gazelles  à  se  pourvoir,  ainsi 
qu'il  aviserait,  en  exécution  de  ledit  de  i683, 
et  de  l'arrêté  du  gouvei'nement  du  17  vendémiaire 
an  X,  pour  faire  autoriser  le  maire  de  la  commune 
de  Montagnac  à  ester  en  jugement. 

Le  sieur  Gazelles  appella  de  ce  jugement,  mais 
il  a  été  confirmé  par  l'arrêt  attaqué. 

Fausse  application  de  ledit  de  i683  et  dudit 
arrêté,  et  contravention  aux  articles  2  ,  4  et  5  de 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv. 

L'arrêt  portant  cassation  est  ainsi  conçu  : 

«  Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Vergés  ; 
les  observations  de  Delagrange  et  Gérardin , 
avocats  des  parties,  et  les  conclusions  de  M.  Jou- 
bert,  avocat-général; 

«  Vu  les  articles  2 ,  4  et  5  du  titre  v  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  iv; 

«  Vu  aussi  l'arrêté  du  gouvernement  du  ly  ven- 
démiaire an  X  ; 

<  Gonsidérant  que  les  délits  dont  se  plaignit  le 
demandeur  ,  vers  la  fin  de  1 81 5  ,  furent  alors  con- 
statés par  l'autorité  administrative,  et  successive- 
ment dénoncés  par  le  juge  de  paix  au  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  civil  de  Béziers  ; 

«Qu'il  fut  aussi  procédé  administrativement , 
en  vertu  des  ordres  du  préfet  du  département  de 
l'Hérault ,  soit  à  l'audition  des  témoins  ,  soit  à 
l'estimation  des  dommages  causés  par  ces  délits; 

«  Que  le  préfet  transmit  ensuite,  lui-même,  les 
divers  procès-verbaux  au  procureur-général  de  la 
cour  de  Montpellier,  et  l'invita  à  faire  donner  aux 
poursuites  toute  la  célérité  possible  ; 

«  Que  le  procureur  du  roi  et  le  tribunal  civil 
de  Béziers  furent  en  effet  saisis  de  celte  affaire ,  en 
exécution  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  tant 
en  vertu  de  la  dénonciation  du  juge  de  paix,  que 
par  l'envoi  des  procès-verbaux  et  autres  actes 
administrativement  dressés  dans  cette  affaire; 

«  Qu'il  s'était  néanmoins  écoulé  un  délai  de 
deux  ans  et  demi ,  sans  que  le  tribunal  civil  de 
Béziers  eîit  prononcé  sur  cette  affaire  ; 

«  Que  dans  cet  état  de  choses ,  le  sieur  Gazelles 
fit  citer,  par  exploit  du  25  juillet  1818,  le  maire 
de  la  commune  de  Montagnac  devant  ce  tribunal, 
afin  de  parvenir  à  faire  condamner  ladite  com- 
mune au  paiement  des  dommages  déterminés  par 
ladite  le:  ; 
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«  Gonsidérant  que  cette  citation, que  la  loi  n'in- 
terdisait pas ,  ne  fut  réellement  qu'accessoire  aux 
poursuites  dont  ce  tribunal  était  saisi  depuis  long- 
temps, en  vertu  de  l'envoi  des  procès-verbaux  et 
des  autres  actes  émanés  de  l'autorité  administra- 
tive ; 

«  Que  l'intervention  et  la  citation  n'avaient 
d'autre  but  que  d'éveiller  l'attention  et  d'exciter 
le  zèle  du  ministère  public  et  du  tribunal  ; 

«Que,  par  conséquent,  malgré  cette  citation, 
la  poursuite  principale ,  fondée  sur  ladite  loi , 
conservait  sa  force  et  ses  effets; 

«  Gonsidérant  que  les  mesures  prescrites  par 
ladite  loi,  sont  de  haute  police,  tant  dans  l'inté- 
rêt du  gouvernement ,  sous  le  rapport  de  la  sû- 
reté publique ,  que  dans  l'intérêt  des  particu- 
liers lésés  ; 

<•  Que  cette  loi ,  en  ordonnant  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  constater  les  délits  et  les  dommages , 
et  aux  tribunaux  de  prononcer,  dans  de  très-courts 
délais ,  a  établi  un  mode  de  procéder  spécial ,  to- 
talement inconciliable  avec  ledit  de  i683  ,  et  l'ar- 
rêté du  17  vendémiaire  an  x; 

«Que  cet  édit  et  cet  arrêté,  qui  défendent, 
dans  les  contestations  purement  civiles,  aux 
créanciers  des  communes  ,  de  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux,  sans  avoir  demandé  la  permission 
à  l'autorité  administrative,  sont  sans  application 
à  des  poursuites  d'ordre  public  et  de  haute  police, 
ordonnées  par  une  loi  spéciale,  qui  détermine 
à-la-fois  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive, et  celles  des  tribunaux  ; 

«Qu'en  décidant  le  contraire,  la  cour  royale 
de  Montpellier  a  faussement  appliqué  l'édit  de 
i683,  et  1  arrêté  du  17  vendémiaire  an  x,  et 
violé  les  articles  2 ,  4  et  5  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  IV  ; 

«  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Montpellier,  du  i4  juin  i8i9,etc.  » 

VI.  L'article  i*^"^  du  titre  v  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV  ,  qui  fixe  les  dommages-intérêts 
au  double  de  la  valeur  des  choses  pillées  ou  en- 
levées ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  rendues  en  na- 
ture ,  est-il  fondé  sur  ce  que,  à  l'époque  de  la 
promulgation  de  la  loi,  il  n'y  avait  en  circulation 
que  du  papier-monnaie ,  et ,  par  suite ,  a-t-il  été 
implicitement  abrogé  par  les  lois  qui  ont  rétabli 
le  cours  du  numéraire  métallique  ? 

La  partie  lésée  par  un  pillage  à  force  ouverte, 
est-elle  non-recevable  à  intervenir  dans  l'instance 
en  réparation,  introduite  par  le  ministère  public, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  retard  dans  la  poursuite  ? 

La  cour  de  cassation  a  négativement  résolu  ces 
deux  questions  par  son  arrêt  du  i*''  juillet  1822, 
rendu  dans  l'espèce  suivante  puisée  dans  le  Bul- 
letin civil,   page   187. 

A  la  suite  de  désordres  et  de  pillages  commis 
dans  la  commune  de  Ghàteau-Thierry,  le  3  juin 
1817,  par  un  attroupement  formé  d'habitants 
des  communes  voisines  et  de  Château -Thierry 
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même,  une  instance  fut  introduite,  à  la  requête 
du  procureur  du  roi ,  devant  le  tribunal  civil  de 
cette  commune ,  pour  l'application  de  la  loi  du 
lo  vendémiaire  an  iv ,  contre  les  communes  de 
Château-Thierry,  Essonne  et  Nogenlel. 

Le  sieur  Clément ,  marchand  de  blé  de  Châ- 
teau-Thierry, chez  qui  des  enlèvements  de  grains, 
de  farine  et  d'autres  objets  ,  avaient  été  faits , 
intervint  dans  cette  instance,  évalua  à  i2,8o5  fr. 
33  centimes  ce  qui  lui  avait  été  pris,  et  demanda 
qu'en  conformité  de  cette  loi ,  les  communes  de 
Château-Thierry,  Essonne  et  Nogentel  fussent 
solidairement  condamnées  à  lui  payer  le  double 
de  cette  somme. 

Mais,  par  jugement  du  6  décembre  1818,  le 
tribunal  civil  relaxa  les  communes  des  fins  du 
réquisitoire  du  procureur  du  roi  ,  et  déclara  le 
sieur  Clément  non-recevable  dans  son  interven- 
tion,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir,  par  action  nouvelle^ 
dans  les  formes  et  devant  qui  de  droit. 

Le  sieur  Clément  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment devant  la  cour  royale  d'Amiens. 

Là  ,  les  communes  de  Château-Thierry,  Esson- 
ne et  Nogentel  prétendirent ,  1°  que  la  loi  du  lo 
vendémiaire  an  iv  sur  la  police  des  communes 
était  abrogée  ;  2"  que ,  ne  le  fût-elle  pas ,  elle 
n'était  point  applicable  à  la  cause;  3^  que  le  sieur 
Clément  n'était  point  recevable  dans  sa  récla- 
mation ,  attendu  que  beaucoup  de  restitutions 
lui  avaient  été  faites,  et  qu'il  avait  traité  avec  les 
auteurs  du  pillage  ;  4°  enfin  que ,  dans  tous  les 
cas,  il  ne  pouvait  prétendre  qu'à  la  valeur  effec- 
tive des  objets  qui  lui  avaient  été  enlevés. 

La  cour  royale  condamna  les  communes  sur 
tous  les  points,  sauf  le  dernier.  Elle  déclara  que 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  était  en  pleine  vi- 
gueur; qu'il  y  avait  lieu  de  l'appliquer  aux  com- 
munes attaquées;  qu'aucune  fin  de  non-recevcir 
ne  s'opposait  à  l'action  du  sieur  Clément  ;  mais 
qu'il  n'avait  droit  qu'à  la  valeur  réelle  de  ce  qui 
lui  avait  été  pris,  et  non  au  double  de  cette  va- 
leur; et,  en  conséquence,  évaluant  les  pertes 
qu'il  avait  éprouvées,  d'après  les  pièces  produites 
au  procès,  et  d'après  le  prix  des  grains  vendus 
aux  marchés  de  Château-Thierry,  qui  avaient  im- 
médiatement précédé  et  suivi  le  pillage,  elle  fixa 
le  montant  de  ces  pertes  à  la  somme  de  8977  fr. 
93  cent.,  et  boina  à  cette  somme  les  condam- 
nations qu'elle  prononça,  à  ce  sujet,  contre  ces 
communes ,  tant  en  capital  qu'en  dommages- 
intérêts  ,  le  tout  avec  l'intérêt  légal  à  compter  du 
jour  de  la  demande. 

L'arrêt,  qui  est  du  12  juin  1819,  fonde  cette 
dernière  disposition  sur  ce  qu'à  l'époque  du  10 
vendémiaire  de  l'an  iv ,  il  n'y  avait  encore  en 
circulation  que  du  papier-monnaie  ;  que  le  pa- 
pier perdait  chaque  jour  de  sa  valeur;  que  si  la 
loi  eût  borné  à  la  valeur  simple  des  choses  volées 
les  restitutions  à  faire,  il  serait  arrivé  qu'au  mo- 
ment de  ces  restitutions  ceux  à  qui  elles  auraient 
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été  faites  auraient  nécessairement  moins  reçu  que 
le  montant  réel  de  leurs  pertes  ;  et  que  c'était 
cette  considération  qui  avait  fait  porter  au  dou-' 
ble  de  la  valeur  de  ces  perles  les  condamnations 
à  prononcer;  mais  que,  ce  motif  n'existant  plus 
depuis  le  retour  du  numéraire,  la  justice  exigeait 
que  les  communes  responsables  des  dommages 
soufferts  n'en  fussent  tenues  qu'à  concurrence  du 
montant  effectif  de  ces  donmiages. 

Le  sieur  Clément  s'est  pourvu  en  cassation  ,  en 
déclarant  qu'il  restreignait  son  recours  à  cette 
dernière  disposition  de  l'arrêt.  Les  communes  de 
Château-Thierry  ,  Essonne  et  Nogentel  ne  se 
sont  pas  présentées.  Le  demandeur  a  fondé  son 
pourvoi  sur  la  teneur  expresse  de  l'article  1*^'  du 
titre  V  de  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  iv.  La 
cour  a  vu  en  effet  une  violation  formelle  de  cet 
article  dans  la  disposition  attaquée,  et  elle  a  an- 
nulé cette  disposition  par  l'arrêt  ci-après  ,  sous  la 
date  du  i*^'  juillet  1822  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Trinque- 
lague,  les  observations  d'Odillon-Barrot,  avocat  du 
demandeur,  ainsi  que  les  conclusions  de  M.  l'a- 
vocat-général  lourde,  et  après  qu'il  en  a  été  dé- 
libéré en  la  chambre  du  conseil  ; 

«  Vu  l'art.  1*^*^  du  titre  v  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  IV  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  des  dispo- 
sitions de  cet  article  que,  dans  les  cas  qui  y  sont 
prévus,  les  communes,  sur  le  territoire  desquelles 
des  vols  ou  des  pillages  ont  été  commis  ,  sont 
tenues,  lorsque  les  objets  volés  ne  sont  pas  ren- 
dus en  nature,  de  payer  le  double  de  leur  va- 
leur à  ceux  à  qui  l'enlèvement  en  a  été  fait  ;  que 
la  loi  ne  parle  point  du  signe  monétaire  de  cette 
valeur,  mais  de  la  valeur  réelle  de  la  chose  mê- 
me ;  que  c'est  donc  le  double  de  cette  valeur 
effective,  telle  qu'elle  était  à  l'époque  où  le  pil- 
lage avait  eu  lieu ,  qui  doit  être  payé  ,  en  quelque 
monnaie  et  en  quelque  temps  que  le  paiement 
en  soit  fait  ; 

«  Attendu  que  la  cour  royale  a  borné  à  la  va- 
leur simple  des  objets  enlevés  et  non  restitués  au 
sieur  Clément ,  la  condamnation  qu'elle  a  pro- 
noncée, tant  en  principal  (ju'en  dommages-in- 
térêts, contre  les  comnmnes  de  Château-Thierry, 
Essonne  et  Nogenlel,  quoiqu'elle  eût  jugé  que 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  devait  être  ap- 
pliquée à  ces  commîmes,  et  qu'elle  a  par-là  for- 
mellement violé  l'article  ci-dessus  cité  de  cette  loi: 

«  La  cour,  donnant  défaut,  casse  et  annule  la 
seule  et  unique  disposition  de  l'arrêt  de  la  cour 
royale  d'Amiens,  du  12  juin  1819,  qui  borne  à 
la  somme  de  8977  fr.  93  cent,  la  condamnation 
prononcée  contre  les  communes  de  Château- 
Thierry  ,  Essonne  et  Nogentel ,  à  raison  des  ob- 
jets enlevés  et  non  restitués  au  sieur  Clément, 
tant  pour  la  valeur  desdits  objets  que  pour  dom- 
mages-intérêts,  etc. 

«  Fait  et  jugé  ,  etc.   Section  civile  ,  etc.  » 
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Le  même  jour  ,  et  pai'  les  mêmes  motifs ,  la 
cour  a  cassé  un  autre  arrêt  de  la  cour  royale 
d'Amiens,  du  20  août  1819,  qui  avait  aussi  ré- 
solu affirmativement  la  première  question  ci-des- 
sus posée. 

vil.  Il  résulte  de  cette  série  d'arrêts,  qu'il  est 
bien  démontré  que  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV  a  toujours  été  et  est  encore  en  vigueur  ; 
qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  société  qu'elle  soit 
exécutée  ;  que  cependant  son  application  doit 
cesser  lorsqu'on  n'a  pas  de  reproches  à  faire  à  la 
commune  ,  ou  que  ses  autorités  se  trouvaient  dans 
un  état  complet  de  désorganisation  lorsque  le  pil- 
lage a  été  commis;  qu'enfin,  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  d'apprécier  ces  diverses  circon- 
stances. 

Section  lil  (i). 

Des  autorisations  de  plaider ,  nécessaires  aux  com- 
munes et  aux  particuliers  qui  veulent  plaider 
contre  elles. 

Cette  section  se  divise  en  différents  paragra- 
phes ,  dont  plusieurs  ne  font  qu'énoncer  les  ques- 
tions qui  devraient  en  faire  partie,  mais  qui 
sont  traitées  dans  d'autres  articles  du  Répertoire 
auxquels  il  est  renvoyé. 

§  I. 

Les  communes  qui  'veulent  agir  en  demandant ,  ont- 
elles  toujours  besoin  de  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture  ? 
Quand  un  particulier ,  qui  2>eut  actionner  une  com- 
mune ,  est-il  obligé  de  demander  V autorisation 
de  ce  conseil? 
Quand  cette  autorisation  est-elle  censée  accordée,  et 

quel  en  est  l'objet? 
QuiD ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  section  de  commune? 

Voy.  Conseil  de  préfecture,  n"  xix,  où  ces  di- 
verses questions  sont  traitées. 

§  II. 

L'autorisation  du  conseil  de  préfecture  ^  est-elle  né- 
cessaire pour  réclamer  judiciairement  contre  une 
commune  V exécution  d'un  bail? 

On  sent  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  créance, 
réclamée  contie  une  commune,  il  lui  importe  de 
ne  pas  s'engager  à  contester  ua  droit  qui  serait 
évident.  Si  donc  l'autorité  administrative,  qui 
veille  à  la  conservation  de  ses  droits,  reconnaît 
(jue  la  prétention  du  créancier  est  bien  fondée, 
elle  doit  contraindre  la  coitmiime  à  payer  :  dans 
le  cas  contraire,  le  créancier  est  autoiisé  à  faire 
valoir  ses  dioits  en  justice,  et  la  commune  use 
<lu  droit  naturel  de  se  défendre. 


(i)  Cette  section  et  les  deux  suivantes  appartiennent  à  M.  le 
baron  de  Crouseilhes,  maître  des  requêtes  au  conseil-d'état,  et 
.lutien  avocat-général  près  la  cour  royale  de  l'au. 


III,  §  I,  II,  m  et  IV. 

IMais  quand  il  s'agit  de  dommages  et  intérêts 
réclamés  pour  inexécution  d'un  bail,  l'adminis- 
tration n'a  aucune  base  pour  contraindre  la  com- 
mune à  payer ,  car  tout  dépend  d'un  point  de 
droit  à  juger  et  d'une  liquidation  à  faire  par  les 
tribunaux.  C'est  pour  cela  que  dans  ce  cas,  comme 
dans  celui  où  il  s'agit  de  droits  réels,  on  n'a  pas 
besoin  de  demander  l'autorisation  d  actionner  la 
commune.  Telle  est  aussi  la  décision  d'un  décret 
du  21  mars  1809,  et  d'une  ordonnance  royale  du 
23  janvier  1820. 

§  m. 

Les  communes  ont-elles  besoin  d'autofisation  pour  se 
pourvoir  au  conseil-d'état,  soit  contre  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture ,  soit  contre  les  décisions 
ministérielles ,  soit  contre  les  ordonnances  rojales 
qui  leur  porteraient  préjudice  ? 

La  négative  résulte  de  l'édit  du  mois  d'août 
1764,  qui,  après  avoir  ordonné  l'exécution  des 
ordonnances  et  règlements  concernant  l'autorisa- 
tion des  communes  pour  plaider ,  ajoute  par  forme 
d'exception,  dans  l'art.  44 1  <iue  néanmoins  «  ne 
sera  nécessaire  ladite  autorisation  ,  pour  se  pour- 
voir devant  nous  ». 

Les  communes  qui  s'adresseraient  d'abord  au 
conseil  de  préfecture ,  suivraient  donc  une  marche 
frustratoire,  et  s'exposeraient  à  laisser  expirer  des 
délais  utiles ,  ou  à  encourir  des  déchéances. 

§  IV. 

Utie  commune  autorisée  a  plaider  en  première  in- 
stance, a-t-elle  besoin  d'une  nouvelle  autorisation 
pour  plaider  en  appel ,  et  se  pourvoir  en  cassation  ? 

Si  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  porte  ex- 
pressément ou  implicitement  qu'en  cas  de  non 
succès,  la  commune  est  autorisée  à  parcourir  tous 
les  degrés  de  juridiction ,  l'auiorisation  est  suffi- 
sante pour  plaider  sur  l'appel,  et  il  serait  bien 
inutile  d'en  demander  une  nouvelle. 

S'il  ne  parle  pas  de  l'appel,  la  commune  peut 
signifier  qu'elle  appelle  du  jugement,  parce  qu'un 
tel  acte  est  essentiellement  conservatoire;  mais, 
poursuivre,  légalement  sur  cet  appel,  elle  devra 
rapporter  une  nouvelle  autorisation. 

A  l'égard  du  pourvoi  en  cassation ,  la  diffi- 
culté est  résolue  par  l'article  44  de  l  édit  d'août 
1764,  rapporté  au  paragraphe  précédent,  suivant 
lequel  nulle  autorisation  n'est  nécessaire  pour  se 
pourvoir  devant  le  conseil  du  roi;  car,  à  cette 
époque,  les  fonctions  que  remplit  la  cour  de 
cassation,  appartenaient  au  conseil  de  S.  M.  Or, 
si  une  commune  n  avait  pas  besoin  dautorlsalioti 
pour  aller  devant  le  conseil  privé  ou  des  parties, 
elle  n'en  a  pas  besoin  non  plus  devant  la  coin- 
régulatrice  qui  lereprésentc  aujourd'hui. C'estaussi 
la  jiuisprudence  constante  de  la  cour,  comme 
l'attestent  trois  arrêts  des  1""  (loréal  an  i\,  4  fruc- 
tidor an  xr,  et  12  septembre  iSoy.  «  Attendu, 
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porte  ce  dernier  arrêt,  que  la  comiimne  ayant  été  j  a  statué  sur  un  pourvoi  de  même  nature;  Il  s'a 
sultlsammeut  autorisée  pour  plaider  en  première    iiissait  encore  d'un  refus   d'autorisation   dont  st 


instance  et  en  cause  tl'appel,  elle  n'a  pas  besoin 
d'une  nouvelle  autorisation  pourse  poiu-voir  contre 
l'arrêt  qui  a  rejeté  sa  prétention.  >. 

§  V. 

Peut-on  se  pourvoir  au  conscil-d'ctat  contre  un  ar- 
rêté cViui  conseil  de  préfecture ,  qui  accorde  ou 
refiLse  une  autorisation  de  plaider  P 

L'arrêté  qui  autorise  à  plaider ,  est  rendu  ilans 
le  seul  intérêt  de  la  commune,  et  ne  préjuge 
nullement  la  légitimité  de  la  demande  :  il  garantit 
seulement  que  le  vœu  de  la  commune  pour  plaider 
a  été  légalement  émis,  et  qu'il  ua  pas  pour  objet 
un  intérêt  illusoire.  Il  est,  et  rien  de  plus,  un 
acte  de  surveillance  et  de  tutelle.  Les  tiers  n'ont 
donc  ni  qualité  ni  intérêt  pour  l'attaquer;  et  ce 
point  est  formellement  consacré  par  une  ordon- 
nance royale  du  25  décembre  i8i5.  «  Considé- 
rant, V  est-il  dit,  que  l'arrêté  n'a  fait  qu'autoriser 
la  commune  à  plaider,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour 
les  parties  adverses  à  se  pourvoir  devant  nous, 
en  notre  conseil,  contre  de  semblables  actes.  » 

Mais,  quand  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  à 
une  commune  l'autorisation  de  plaider,  son  arrêté 
peut  être  attaqué  devant  le  conseil-d'état;  et  voici 
une  ordonnance  du  aS  février  1818,  qui  l'a  jugé 
de  la  manière  la  plus  expresse, 
«  Louis,  etc. .  . . 

'<■  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 
«  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du 
maire  de  Sainte-Marie,   Basses-Pyrenées ;  ladite 
requête,  enregistrée  au  secrétariat  du  comité  du 
contentieux,  le  24  juillet  18 17,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture dudit  département,  et,  en  conséquence, 
l'autoriser  à  plaider  dans  l'action  intentée  contre 
ladite  ville  par  le  sieur  Casamayor  de  Jasses; 
«  Vu  ledit  arrêté  en  date  du  3o  avril  18 17  ; 
«  Vu  les  délibérations  du   conseil  municipal, 
des  2.2  novembre  181 5,  8  mai  1816,  et  mars  1817; 
«  Vu  la  consultation  du  28  septembre  dernier, 
signée  de   trois  jurisconsultes  désignés  par  notre 
garde  des  si^eaux^  et  par  laquelle  ils  estiment  que 
la  ville  de  Sainte-Marie  est  fondée  à  s'opposer  à 
la  demande  formée  contre  elle  par  le  sieur  Casa- 
mayor de  Jasses ; 

«  Ensemble  toutes  les  pièces  contenues  au  dos- 
sier de  cette  affaire,  notre  conseil-d'état  entendu  ; 
«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
«  Art.  i^*^.  Larrêié  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Basses-Pyrenées ,  en  date  du  3o 
avril  18 17,  est  annulé;  en  conséquence  la  ville 
de  Sainte-Marie  est  autorisée  à  se  défendre  dans 
l'action  intentée  contre  elle  par  le  sieur  Casamayor 
de  Jasses. 

Art.  2.  Notre  garde  des  sceaux ,  etc.  » 

Une  autre  ordonnance  du  3  juin  même  année, 


pissait  encore 

plaignait  une  com naine;  cette  fois  la  requête  a 
été  rejetée,  non  pas  par  fin  de  non-recevoir  et 
par  le  motif  que  la  commune  n'avait  pas  droit  do 
porter  sa  réclamation  devant  le  conseil-d'état, 
mais  sur  ce  qu^elle  n^a  en  sa  faveur  aucun  mojen  , 
même  Draisendjlahle,  de  s'opposer  au  jni^enicnl  dont 
elle  voulait  appeler.  Ainsi  il  est  hors  de  doute  que 
le  conseil-d'état  est  parfaitement  compétent  pour 
juger  la  validité  des  motifs  qui  ont  pu  déterminer 
le  conseil  de  préfecture  à  refuser  une  autorisation 
demandée. 

§  VI. 

Quelles  sont  les  mesures  a  prendre,  lort^qu'un  maire 
ou  un  conseil  municipal ,  se  refusent  a  suivre  une 
action  qui  paraît  intéresser  une  commune  P 

On  a  vu  plusieurs  fois  des  maires  et  des  con- 


seils   municipaux. 


négliger 


l'exercice    de  quel- 


que action  qui  pouvait  être  dans  l'intérêt  général 
de  la  commune ,  lorsque  des  considérations  per- 
sonnelles leur  inspiraient  le  désir  de  ménager  ceux 
contre  lesquels  ces  actions  devaient  être  exercées  , 
ou  lorsqu'ils  se  formaient  une  opinion  erronée  sur 
la  validité  des  droits  de  la  commune.  Plusieurs  pré- 
fets ont  paru  craindre,  en  différentes  occasions, 
qu'il  ne  fiit  point  possible  de  faire  exercer  léga- 
lement Vaction  pour  laquelle  le  maire  ou  le  con- 
seil municipal  ne  voulaient  point  demander  les 
autorisations  requises. 

D'abord,  quant  à  la  résistance  des  conseils  mu- 
nicipaux ,  le  texte  seul  de  la  loi  de  vendémiaire 
an  v,  pouvait  résoudre  toute  la  difficulté;  l'art.  3 
de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  agents,  ou  leurs 
adjoints,  les  officiers  municipaux,  ne  pourront 
suivre  aucune  action  devant  les  autorités  consti- 
tuées, sans  y  être  préalalablement  autorisés  par 
l'administration  centrale  du  département,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'administration  municipale.  « 

On  le  voit,  c'est  après  r<2w  (seulement) ,  donné 
par  l'administration  municipale,  que  les  conseils 
de  préfecture,  remplaçant  aujourd'hui,  quant  à  ce, 
l'administration  centrale,  doivent  accorder  ou  re- 
fuser l'autorisation  ;  il  est  évident  que  lavis  du 
conseil  municipal  ne  doit  pas  lier  le  conseil  de 
préfecture.  Le  conseil  de  préfecture  est  libre  de 
ne  pas  suivre  cet  avis  quand  il  est  négatif,  tout 
comme  il  pourrait  se  faire  qu'on  ne  l'adoptât  pas 
quand  il  est  affirmatif. 

QuaMt  aux  maires  qui  refuseraient  de  faire  dé- 
libérer les  conseils  municipaux  touchant  des  ac- 
tions qu'il  pourrait  importer  aux  communes  de 
poursuivre ,  nous  dirons  que  tous  les  actes  de 
leur  administration,  sont  essentiellement  subor- 
donnés à  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure,  et  que  cette  administration  exerce  sur 
eux  un  pouvoir  de  direction  auquel  ils  ne  peu- 
vent se  soustraire;  dès  lors,  si  l'autorité  supé- 
rieure, avertie  par  les  plaintes  d'un  ou  plusieurs 
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particuliers,  reconnaît  qu'un  maire  a  négligé  de 
faire  valoir  ses  droits  utiles  à  ses  administrés, 
l'administration  peut  et  doit  user  de  son  droit 
d'injonction  formelle,  et  prescrire  au  maire  la 
marche  qu'il  aura  à  suivre  dans  l'intérêt  de  ses 
administrés;  la  résistance  d'un  maire  à  ces  ordres 
précis  et  formels  de  l'autorité  supérieure,  ne 
pouvant  être  prévue,  parce  qu'alors  il  deviendrait 
nécessairement  inhabile  à  continuer  ses  fonctions. 
Ces  principes  sont  certains  et  constamment  sui- 
vis au  ministère  de  l'intérieur. 

§  VIL 

Le  ministre  de  V intérieur  peut-il  ester  au  nom  d'une 
commune ,  dans  une  instance  administrative. 

Jamais  un  ministre  ne  peut,  dans  une  instance, 
soit  administrative,  soit  judiciaire,  ester  au  lieu 
et  place  d'une  commune.  La  raison  en  est  simple  ; 
elle  se  trouve  dans  la  distinction  fondamentale 
qui  existe  entre  le  pouvoir  d'action  proprement 
dit,  et  le  pouvoir  de  direction.  Il  est  bien  à  re- 
marquer, que  sur  cette  distinction  seule  repose 
tout  ce  qu'on  peut  laisser  d'indépendance  de 
droit  aux  communes,  par  rapport  à  la  propriété 
de  leurs  biens,  à  la  jouissance  et  à  la  conserva- 
tion de  ces  biens.  Le  ministre  de  l  intérieur  doit 
exercer  le  pouvoir  de  direction ,  sur  toutes  les 
communes  du  royaume,  surveiller  la  gestion  de 
leurs  biens,  les  ventes,  les  acquisitions,  la  pour- 
suite des  procès,  empêcher  même,  ou  provoquer 
celles  de  ces  opérations  qui  pourraient  être  nui- 
sibles ou  avantageuses.  Mais  autre  chose  est  sur- 
veiller ,  autre  chose  est  agir  ;  le  pouvoir  d'action 
ne  peut,  en  cette  matière,  résider  que  sur  la 
tête  de  la  personne  à  qui  la  loi  la  commis;  cette 
personne,  c'est  le  maire,  qui  seul  a  reçu  le  man- 
dat de  représenter  en  toute  occasion  la  commune. 
Les  ministères  ne  peuvent  point  se  substituer  en 
personne  à  ces  délégataires  légaux  des  communes, 
sous  un  prétexte  quelconque,  ni  suivre  une  seule 
des  actions  dont  la  loi  confie  l'exercice  au  maire 
seul.  Si  l'on  n'établissait  point  ce  principe,  et  de 
la  manière  la  plus  nette,  un  ministre  pourr&it 
donc,  par  des  motifs  faciles  à  trouver,  se  consti- 
tuer aussi  représentant  de  la  commune,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agirait  de  vendre,  d'acheter,  de 
louer,  de  faire  tous  autres  actes  réservés  au  pro- 
priétaire seul  ou  à  ses  ayant-droits.  Cette  consé- 
quence n'est  point  forcée;  mais  on  voit  dès  lors 
qu'elle  mènerait  rapidement  à  un  résultat  qui  serait 
de  ravir  aux  communes  leur  qualité  de  personne 
civile.  De  là,  une  interversion  totale  dans  un  des 
points  les  plus  importants  de  notre  ordre  politique. 
Et  l'on  doit  remarquer  ici ,  que  le  maintien  du 
bon  ordre ,  que  lintérêt  même  de  la  commune 
qu'il  serait  possible  de  mettre  en  avant,  ne  sont 
nullement  compromis  par  le  principe  que  nous 
<Toyons  devoir  être  établi;  d'une  part,  le  pouvoir 
de  l'administration  est  assez  grand  pour  contrain- 


dre les  maires  à  agir  à  peu  près  à  son  gré.  D'au- 
tre part,  si  ces  communes  sont  pauvres,  si  elles 
ne  peuvent  faire  face  aux  frais  d'un  procès,  le 
ministre  de  l'intérieur  qui  jugerait  indispensable, 
dans  leur  intérêt,  de  faire  poursuivre  ce  procès, 
ne  peut  prétendre  être  sans  moyens  de  fournir 
des  secours,  dont  la  prestation  rentrerait  certes 
cette  fois  dans  les  plus  saines  vues  d'administra- 
tion, et  dont  le  remboursement  plus  ou  moins 
prochain  pourrait  presque  toujours  être  effectué. 
C'est  donc  à  peu  près  pour  le  seul  honneur  des 
formes  que  nous  combattons  en  ce  moment;  mais 
nous  l'avouons,  parmi  les  choses  de  forme,  au- 
cune n'est  plus  à  considérer  que  la  qualité  vraie, 
ou  prétendue,  reconnue  ou  contestée  dç,s  per- 
sonnes civiles^  dont  les  droits  se  modifient  si  sou- 
vent par  le  seul  effet  de  cette  qualité. 

Au  reste,  le  principe  que  nous  invoquons  a 
été  consacré  par  une  ordonnance  royale  du  19 
décembre  1821,  portant:  «  que  le  préfet,  ni  le 
«  ministre  de  l'intérieur  n  avaient  qualité  pour  la 
«  représenter  (  la  commune  )  dans  l'instance  qui 
«  a  donné  lieu  à  l'ordonnance  contre  laquelle 
«  Xopposition  était  formée,  etc....» 

§  VIIL 

Des  particuliers  ut  sv(\^y:>X\  peuvent-ils  poursuivre  la 
revendication  d'un  bien  prétendu  communal. 

L'administration  des  communaux,  et  l'exercice 
de  toutes  les  actions  actives  et  passives,  résidant 
sur  la  tête  du  maire,  aux  termes  des  lois  des  29 
vendémiaire  an  v,  et  28  pluviôse  an  vin,  toutes 
les  fois  que  des  particuliers  veulent  revendiquer 
la  propriété  d'un  droit  on  d'un  terrain  prétendu 
communal,  c'est  par  la  personne  du  maire,  seul, 
et  au  nom  de  la  commune  que  doit  être  soutenue 
l'action  :  si  chaque  membre  de  la  commune  pou- 
vait s'arroger  le  droit  de  la  représenter,  on  tom- 
berait dans  d'inextricables  embanas. 

Les  particuliers  ne  peuvent  ester  ut  singuli, 
par  rapport  aux  biens  communaux  que  lorsqu'ils 
sont  troublés  dans  l'exercice  du  droit  qu  ils  peu- 
vent a\oir  personnellement  de  jouir  d'un  bien  re- 
connu communal  ;  la  jurisprudence  n'a  point 
varié  sur  ces  deux  points. 

Il  peut  arriver  que  les  maires  ne  soutiennent 
point  avec  assez  de  force  les  intérêts  de  la  com- 
mune, mais  alors  les  particuliers  intéressés  à  ce 
que  l'action  soit  suivie,  doivent  réclamer  auprès 
de  l'autoiité  supérieure  administrative,  qui,  selon 
les  lois,  peut  agir  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  le  §  vi 
de  cette  section. 

Section  IV. 
Des  biens  Comm.utumx. 

Les  biens  communaux ,  dit  l'art.  ^42  du  Code 
civil,  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au  produit  des- 
quels les  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes 
ont  un  droit  acquis. 


De  r ordonnance  du  ^Z  juin  1819,  concernant  les 
usurpations  des  biens  conwmnaïuv. 

Les  Tisurpations  de  ces  biens  avaient  été  si  sou- 
vent favorisées  d  une  manière  plus  ou  moins  di- 
recte depuis  1793,  qu'il  tut  à  peu  près  impossible 
de  les  réprimer,  au  moment  où  l'on  rétablit 
quelque  régularité  dans  l'administration,  La  loi 
du  9  ventôse  an  xii,  demeura  même  presque  en- 
tièrement inexécutée  ;  dans  quelques  départe- 
ments où  des  partages  avaient  eu  lieu  en  1793, 
il  devenait  de  plus  en  plus  difficile  de  reconnaître 
et  quelle  portion  de  communaux  avait  été  attri- 
buée à  tel  ou  tel  particulier,  en  vertu  de  ces  par- 
tages, et  jusqu'à  quel  point  on  avait  étendu  cette 
portion,  tant  les  usurpations  avaient  été  faciles 
et  multipliées.  L'ordonnance  du  aS  juin  18 19  a 
mis  fin  à  cet  état  de  choses;  au  moins  tout  le  re- 
mède possible  a-t-il  été  apporté  à  un  mal  qui 
croissait  avec  rapidité. Les  art.  i,  2  et  3  de  cette 
ordonnance  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  i*^'.  Les  administrations  locales  s'occu- 
peront sans  délai,  de  la  recherche  et  de  la  re- 
connaissance des  terrains  usurpés  sur  la  commune, 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  10  juin  1793  ; 
et  généralement  de  tous  les  biens  d'origine  com- 
munale, actuellement  en  jouissance  privée,  dont 
l'occupation  ne  résulte  d'aucun  acte  de  concession 
ou  de  partage  écrit  ou  verbal,  qui  ait  dessaisi  la 
communauté  de  ses  droits  en  faveur  du  déten- 
teur. » 

«  2.  Chaque  détenteur  est  tenu  de  faire,  dans  le 
délai  de  3  mois,  à  compter  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  au  chef-lieu  de  sa  com- 
mune, la  déclaration  des  biens  communaux,  dont 
il  jouit  sans  droit  ni  autorisation.  Ladite  décla- 
ration, adressée  au  maire,  indiquera  l'origine  de 
l'usurpation  ,  la  qualité,  la  situation  et  les  limites 
des  terrains  usurpés ,  la  nature  de  ces  biens  à 
l'époque  de  l'usurpation,  et  les  améliorations, 
telles  que  défrichements,  plantations,  clôtures,  et 
constructions,  qu'ils  auraient  reçus  depuis  par  le 
fait  du  déclarant.  » 

«  3.  Les  détenteurs  qui  auront  satisfait  à  cette 
obligation,  pourront,  sur  la  proposition  du  con- 
seil municipal  et  de  l'avis  du  sous-préfet  et  du 
préfet,  être  maintenus  en  possession  définitive 
des  biens  par  eux  déclarés,  s'ils  s'engagent,  dans 
les  mêmes  délais,  par  soumission  écrite,  et  chacun 
pour  soi,  à  payer  à  la  commune  propriétaire,  les 
quatre  cinquièmes  de  la  valeur  actuelle  desdits 
biens,  déduction  faite  de  la  plus  value  résultant 
des  améliorations,  ou  une  redevance  annuelle, 
égale  au  vingtième  du  prix  du  fonds ,  ainsi  éva- 
lué et  réduit  à  dire  d'experts.  » 

Les  états  des  biens  usurpés  ,  ont  été  dressés  en 
général  avec  plus  d'exactitude  qu'on  n'osait  l'espé- 
rer; les  détenteurs  se  sont  presque  tous  portés  sou- 
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missionnaires ,  l'habitude  donnait  assez  de  prix  à 
leurs  yeux,  aux  parcelles  de  terre  dont  ils  jouis- 
saient; il  leur  convenait  de  se  prêter  aux  moyens 
faciles  qui  leur  étaient  offerts,  de  substituer  un 
titre  incommutable  de  propriété ,  à  une  posses- 
sion précaire,  qui  avait  presque  un  délit  pourfon- 
dement;  et  l'on  devrait  s'applaudir  beaucoup  de 
l'exécution  qu'a  pu  recevoir  cette  mesure,  quand 
elle  n'aurait  eu  d'autre  résultat  que  de  consacrer 
de  plus  fort  le  principe  que  le  fait  ne  doit  point 
suppléer  au  droit:  nunquam  ex  facto  jus. 

D'après  l'art.  5   de  cette  ordonnance,  l'aliéna- 
tion définitive   des   biens   communaux   usurpés , 
ne  peut  être  consommée  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée  par  le  roi,   dans  la  forme  pres- 
crite   pour  les   règlements   d'administration    pu- 
blique, après  que  toutes  les  formalités  applicables 
aux  actes  translatifs  de  la  propriété  communale , 
ont  été  remplies.  Les  ordonnances  sur  cette  ma- 
tière, sont  rendues  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  préparées  par  le  comité  de  l'in- 
térieur du  conseil  -  d'état;  il  était  indispensable 
qu'elles  fussent  soumises  à  une  discussion  appro- 
fondie, car  elles  donnent  souvent  lieu  à  des  con- 
testations importantes.  Trop  souvent  l'incurie  des 
administrateurs   d'une    commune  ,    laissa    usur- 
per des  terrains  qu'il  était   dans   l'intérêt  ou  la 
convenance  de  toute  la  commune,  de  conserver; 
ainsi  l'on  a  vu  des  passages,  des  sentiers  de  des- 
serte, des  portions  de  terrain   où  se    trouvaient 
des  sources  ,  des  lisières  et  chemins  vicinaux ,  des 
terrains  attenants  à  quelques  édifices  ,  à  quelques 
constructions,  autour  desquels  devait  être  main- 
tenue une  libre  circulation ,  envahis  par  des  usur- 
pateurs, et  abandonnés  par  les  maires,  avec  une 
égale  et  déplorable  facilité.  Les  observations  soit 
du  conseil  municipal,   soit  des  particuliers,   de- 
vaient être  prises  en  considération;  et  la  marche 
suivie  offre   toutes  les  garanties  désirables  contre 
les  abus  qu'on  vient  de  signaler.  L'intérêt  privé, 
tout  comme  l'intérêt  général ,  devait  donner  lieu 
à    de    nombreuses    réclamations,    elles    devaient 
être  appréciées  aussi;  mais  par  rapport  à  ce  se- 
cond point,  de  nouvelles  formalités   sont  indi- 
quées dans  l'ordonnance.  Nous  ferons  remarquer 
d'abord  que  la  concession  des  terrains  usurpés  a 
pour  cause  première  non  un  droit,  mais  un  fait, 
un  fait  même  illégal  que ,  par  voie  de  simple  to- 
lérance,  le  gouvernement  veut  bien   légitimer, 
moyennant  certaines  conditions  qu'il  impose.  Des 
contestations  se  sont  élevées  entre  des  particuliers 
prétendant  un   droit   égal  en  vertu  de  l'usurpa- 
tion, à   se  faire  concéder  xm   même  terrain;  il 
convenait  que  la  connaissance  de  ces  contesta- 
tions fut  déférée  à  l'administration,  non  aux  tri- 
bunaux; car   la  justice  administrative  a   surtout 
pour  objet  l'exécution  plus  prompte,  plus  uni- 
forme des  mesures  exceptionelles  au  droit  com- 
mun ;  aux  termes  de  l'art.  6  de  l'ordonnance,  les 
conseils  de  préfecture  sont  juges  des  contestations 
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sur  le  fait  et  T étendue  de  Vusurpation.  De  simples 
documents  administratifs  suffisent  pour  lever  les 
doutes  qui  résultent  d'un  litige  de  celte  nature  ; 
car  nous  le  répétons,  il  ne  s'agit  que  dé!u\\fait;  si 
par  l'effet  d'une  simple  mesure  d'indulgence,  le 
gouvernement  autorise   la  commune  à  concéder 


les  terrains  usurpés,  de  préférence  à  ceux  qui 
s'en  étaient  emparés,  la  circonstance  qui  déter- 
mine cette  préférence,  ne  pouvait  équivaloir  à  un 
titre  positif;  et  il  y  aurait  eu  beaucoup  de  dangers 
à  reconnaître  qu'on  avait  pu  y  puiser  un  droit 
de  propriété  donnant  ouverture  à  une  action  ju- 
diciaire. 

Ainsi  se  trouvent  sagement  régularisés,  et  dans 
1  intérêt  de  l'ordre  général,  et  avec  les  ménage- 
ments nécessaires^  puisqu'il  s'agissait  d'une  posses- 
sion tolérée,  en  quelque  sorte,  quoique  jamais 
reconnue,  les  effets  de  la  fameuse  loi  du  lo  juin 
lyoS. 

§11. 

Un  partage  de  biens  communaux,  fait  en  vei  tu  de 
la  loi  de  179^,  est-il  maintenu,  même  quand 
certains  habitants  en  ont  été  injustement  exclus  ? 

L'ordonnance  dont  nous  venons  d  examiner  les 
dispositions  et  l'esprit ,  avait  pour  objet  les  dé- 
tenteurs de  portions  de  communaux,  qui  ne  pou- 
vaient exciper  d'un  acte  de  partage  ;  nous  avons 
dit  que  1  esprit  général  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence,  relatif  à  ces  partages,  tendait  à 
leur  laisser  tout  leur  effet,  dès  lors  qu'il  en  avait 
été  dressé  acte,  quelque  irréguliers  que  ces  actes 
pussent  être  dans  leur  forme,  pourvu  qu'il  y  evit 
eu  longue  et  paisible  jouissance  des  lots  attribués 
à  chaque  copartageant  ;  cétait,  cette  fois,  une 
sorte  de  droit  acquis  dont  il  s'agissait;  il  y  avait 
à  tenir  compte  dune  possession  expressément  to- 
lérée dès  son  principe,  et  touchant  laquelle  les 
lois  n'avaient  point  assujetti  les  partageants  à  des 
formes  de  rigueur  :  possession  tellement  légale , 
qiie  cette  fois  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
les  délenteuis  doivent  être  portées  devant  les  tri- 
bunaux, ainsi  que  cela  résulte  de  lavis  du  conseil- 
d'état  du  18  juin  1809.  D'après  cette  considération, 
on  a  accordé  une  telle  faveur  aux  actes  de  partage , 
qu'ils  sont  confirmés,  même  alors  que  quelques 
individus  prétendraient  avoii'  été  injustement  ex- 
clus; on  a  voulu  donner  à  ces  opérations  ini  ca- 
ractère définitif.  Forcés  quon  était,  de  subir  une 
fois  de  plus  ces  conséquences  des  lenjps  de  désor- 
dre ,  que  la  foi  promise  et  la  prudence  comman- 
dent de  respecter,  pour  qu'il  y  ait  enfin  quelque 
chose  de  stable  et  de  régulier  dans  nos  institutions, 
(;'est  dans  cet  esprit,  qu'entre  autres  ordonnances 
ont  été  rendues,  i"  celle  du  iS  février  1816",  où 
1  on  trouve  ces  motifs  :  »  Considérant  que  cette 
"  loi  (  du  9  ventôse  an  xii  )  n  a  infirmé  que  les 
«  partages  des  communaux,  dont  il  n'a  pas  été 
"  dressé  d'acte;  considérant  qu'il  a  été  adojilé  [lar 


«  l'avis  du  conseil-d'état,  du  29  mai  1808,  que 
€  l'existence  d'un  acte  de  partage ,  quoique  irré- 
«  gulier  dans  sa  forme,  suffit  pour  valider  ce  par- 
«  tage,  lorsqu'il  a  été  suivi  d'exécution;» 

2""  Le  décret  du  11  septembre  1 81 3,  ainsi  conçu: 
«  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  i  et  2  de  la 
«  loi  du  9  vensose  an  xii,  les  partages  de  biens 
«  communaux  dont  il  a  été  dressé  acte  doivent 
«  être  exécutés;  que  les  copartageants  et  leurs 
«  ayant-cause  sont  définitivement  maintenus  dans 
«  la  propriété  et  jouissance  de  la  portion  des  biens 
«  qui  leur  est  échue,  et  peuvent  les  vendre,  les 
«  aliéner,  et  en  disposer  comme  ils  le  jugeront 
«  convenable; 

«  Que,  dans  l'espèce,  les  habitants  de  Cintheaux 
«ont  procédé,  en  1792,  au  partage  de  leurs 
«  bruyères  communales  ,  et  qu'il  en  a  été  dressé 
«  un  acte  régulier  dans  la  forme;  qu'ainsi  ce  par- 
«  tage  était  inattaquable,  et  c^nen  se  permettant  de 
«  le  reviser  et  de  le  rectifier^  le  conseil  de  préfec- 
«  ture  a  violé  la  loi.  » 

§  III. 
Dans  quel  cas  annule-t-on  un  acte  de  partage  P 

Il  va  sans  dire,  d'après  les  décisions  ci-dessus 
rapportées,  que  \es partages  ont  du  être  rarement 
annulés;  aussi,  peut-être,  ny  a-t-il,  et  ne  pou- 
vait-il y  avoir  (  d'après  l'esprit  de  la  législation  ) 
qu'un  seul  cas  où  un  acte  de  partage  proprement 
dit  puisse  être  sans  effet;  c'est  le  cas  où  les  habi- 
tants, se  refusant  à  jouir  du  bénéfice  de  cet  acte, 
ne  se  seraient  pas  mis  en  possession  des  lots  à 
eux  échus,  et  auraient  ouvertement  protesté  de 
leur  opposition  à  ce  partage.  Les  partages  étaient 
ordonnés  surtout  dans  l'intérêt  de  la  masse  des 
citoyens,  dans  l'objet  de  les  favoriser,  en  leur 
donnant  à  chacun  une  portion  de  bien  en  toute 
propriété. Certes,  lorsque  les  habitants  eux-mêmes 
repoussaient  ce  bienfait,  et  préféraient  que  l'on 
n'innovât  point,  quant  à  la  possession  commune 
et  indivise  d'un  bien  communal,  il  était  difficile 
de  ne  pas  faire  droit  à  leurs  réclamations;  elles 
étaient  fondées  sur  ce  que  la  nature  des  localités, 
ou  d'autres  circonstances  particulières,  rendaient 
préjudiciable  à  certaines  communes,  ce  qui  com- 
blait les  vœux  de  quelques  autres. 

Le  principe  que  nous  venons  de  poser  est  con- 
sacré par  un  décret  du  3  septembre  1808. 

C'est  dans  les  communes  où  la  principale  oc- 
cupation des  habitants  est  d'élever  des  bestiaux, 
que  le  partage  des  communaux  s'est  rarement 
effectué.  Un  vaste  et  libre  parcours,  à  différentes 
expositions,  selon  les  différentes  saisons,  est  pour 
les  communes  le  premier  de  tous  les  avantages. 
Certaines  décisions  intervenues  sur  des  actes,  mal 
à  propos  qualifiés  partages,  sont  loin  de  porter  Ja 
plus  légère  atteinte  aux  principes  que  nous  avons 
rappelés;  il  n'en  ont  même  reçu  que  plus  de  force; 
car  <es  décisions  donnent  toujours  à  entendre. 
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que  l'acte  attaqué  aurait  eu  son  effet,  si  on  lui 
eût  reconnu  le  véritable  oaraetère  il'un  partage. 

C'est  ainsi  ([u'il  a  été  décidé  parle  décret  déjà 
cité,  du  3  septembre  iSoS,  qu'un  projet  écrit  de 
partage,  non  suivi  d'exécution,  ne  peut  servir  de 
base  à  un  autre  partage  que  se  proposeraient  de 
faire  des  communes,  postérieurement  aux  lois  qui 
avaient  sursis  au  partage  de  leurs  biens.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  encore,  que  les  lots  de  biens 
connnunaux  dont  jouissaient  les  habitants  dune 
commune,  à  titre  île  fermiers,  ne  pouvaient  être 
assimilés  à  des  lots  adjugés  à  chacun  d'eux  par  un 
véritable  partage. 

En  résultat ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  dans 
une  commune  ,  en  vertu  de  la  loi  de  1793 ,  partage 
écrit ,  ou  simple  projet  de  partage  ,  égalcmeni 
écrit.,  puis  assentiment  général,  mise  en  posscs^ 
sion  et  jouissance  paisible  des  lots,  les  habitants 
sont  devenus  propriétaires  inconinmtables  de  ces 
lots. 

Si  le  partage  n'a  point  eu  d'effet;  si  les  habi- 
tants ont  refusé  de  s'en  prévaloir,  et  n'ont  point 
pris  possession  des  lots  à  eux  adjugés,  l'acte  alors 
est  annulé^  ou,  pour  mieux  dire,  il  est  déclaré  que 
jamais  il  n'y  eut  de  partage  réel. 

11  est  probable ,  au  reste ,  que  désormais  les 
discussions  sur  ces  matières  ne  se  reproduiront 
plus,  la  jurisprudence  étant  invariablement  fixée, 
les  partages  ayant  été  beaucoup  moins  fréquents 
qu'on  ne  pourrait  le  croire,  et  l'exécution  de  l'or- 
donnance du  23  juin  1819,  ayant  puissamment 
coopéré  à  simplifier  la  position  embarrassante  où 
se  trouvaient  vis-à-vis  les  uns  des  autres  les  com- 
munes et  les  détenteurs  de  biens  communaux. 

La  compétence,  relativement  aux  partages,  ne 
peut  faire  l'objet  d'aucun  doute.  L'autorité  admi' 
nistrative  seule  connaît  de  la  validité  des  actes  de 
partage,  proprement  dits,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
revendication  formelle  de  la  part  d'un  particulier, 
d'une  autre  commune,  ou  d'une  section  do  com- 
mune, auquel  cas  la  question  devient  toute  judi- 
ciaire. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  plusieurs 
fois ,  les  mesures  relatives  aux  partages  étaient 
toutes  politiques.^  et  ne  reposaient  point  sur  la 
simple  justice  dislributive  :  d'api'ès  cette  considé- 
ration, la  loi  du  9  ventôse  an  xii  a  voulu  que  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  qui  statueraient 
sur  la  validité  des  partages,  fussent  tous  déférés 
au  conseil- d'état ,  sur  le  rapport  di».  ministre  de 
l'intérieur. 

Qu'an!  aux  contestations  qui  sélèvent  entre  (\es 
particuliers,  touchant  l'étendue  de  leur  lot,  il  y 
a  une  différence  à  faire;  l'avis  du  conseil-d'état, 
du  18  juin  1809,  porte  en  termes  formels:  «A  Fé- 
«  gard  des  usurpations  d'un  copartageant  vis-à-vis 
«  d'un  autre ,  elles  sont  du  ressort  des  tribunaux.  » 
Il  nous  semble  que  le  véritable  sens  d^  ces  expies- 
sions  est,  qu'une  fois  le  partage  exécuté,  reconnu  , 
les  lots  bien   désignés,  et  les  habitants   mis  en 
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possession  de  ces  lots,  les  contestations  relatives 
aux  entreprises  que  les  particidiers  peuvent  faire 
mutuellement  sur  ces  lots,  sont  du  ressort  de 
l'autorité  judiciaire;  rien  de  plus  simple,  car  il 
sagit  alors  dune  simple  question  tle  propriété. 

Mais  si  deux  particuliers  se  disputant  la  pos- 
session d'un  même  terrain,  l'un  d'eux  venait  à 
exciper  d'un  acte  de  partage,  et  qu'il  y  eût  des 
difficultés  sur  le  sens  et  l'application  de  cet  acte, 
il  nous  semble  que  l'autorité  administrative  ani-ait 
seule  qualité  pour  prononcer  si  le  terrain  litigieux 
faisait  ou  non  partie  d'un  des  lots  adjugés  par 
le  partage,  sauf  à  l'autorité  judiciaire  à  prononcer 
ensuite  sur  l'entreprise,  les  dommages,  et  autres 
griefs  dont  se  plaindrait  celui  qui  se  prétendait 
copartageant. 

D'après  le  même  avis,  du  18  juin  1809,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  contestation  existante  entre  une 
commune  et  des  particuliers,  copartageanis  ou 
non  ,  desquels  la  commune  revendique  un  terrain 
qu'elle  prétend  usurpé,  lorsqu'il  s^ agit  de  Vintérêt 
de  la  commune  contre  les  usurpateurs  ^  toutes  les 
usurpations  de  biens  communaux  ,  depuis  la  loi 
du  10  juin  1793,  jusqu'à  la  loi  du  9  ventôse  an  xii, 
doivent  être  jugées  par  les  conseils  de  préfecture. 


§  IV. 
Du  mode  de  jouissance  des  biens  communaux. 

Les  communes  qui  avaient  peu  piofité  du  bé- 
néfice de  la  loi  du  10  juin  1793,  paice  qu'elles 
trouvaient  la  jouissance  indivise  plus  avantageuse, 
s'en  sont  tenues,  pour  la  plupart,  aux  anciens 
usages,  relativement  aux  affouages,  au  mode  d  ex- 
ploitation des  pâturages  communaux. 

Cependant,  il  y  en  eut  un  certain  nombre  qui 
usèrent  de  la  liberté  que  leur  accordait  la  loi 
précitée,  et  qui  changèrent  ce  mode  de  jouissance  : 
cela  s'est  vu  surtout  lorsque  les  communes  furent 
mises  en  possession  ,  par  des  jugements  arbitraux, 
de  biens  sur  lesquels  elles  n'avaient  eu  jusqu'alors 
que  des  droits  d'usage.  Les  mêmes  principes  qui 
servaient  de  règle,  en  matière  de  partage,  s'ap- 
pliquent au  cas  dont  il  s'agit  :  on  a  pensé  qu'il  y 
avait  lieu  de  laisser  les  communes  exploiter  leurs 
biens,  de  la  manièie  qui  avait  paru  la  plus  con- 
venable à  tous  les  habitants,  lorsqu'un  mode  de 
jouissance  avait  été  par  eux  adopté,  à  une  époque 
où  une  faculté  bien  plus  étendue,  celle  de  par- 
tager ces  mêmes  biens,  leur  avait  été  laissée (  il 
n'est  point  question  ici  des  coupes  de  bois,  les- 
quelles sont  soumises  à  des  règles  particulières  ). 
L'avis  du  conseil -d'état,  du  28  mai  1808,  ren- 
ferme une  disposition  précise  sur  cette  matière. 
Il  dit  que  •<  lorsque ,  en  vertu  de  la  loi  du.  10  juin 
»  1793,  il  s'est  opéré  un  changement  danf  le  mode 
«  de  jouissance  des  biens  communaux  d'une  coni- 
«  mune,  et  que  ce  changement  a  été  exécuté,  les 
«  demandes  d'un  nouveau  mode  de  jouissance 
«  doivent  être  présentées  au  conseil  de  préfecture, 
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«  et  soumises  de  droit,  comme  les  affaires  de  biens 
«  communaux,  au  conseil  -  d'état  «.  Ainsi  donc  le 
mode  de  jouissance  adopté  par  une  commune,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  n'a  pu  être  changé 
sans  autorisation  du  gouvernement,  et  ne  peut 
l'être  aujourd'hui  sans  l'autorisation  du  roi  en  son 
conseil-d'état,  après  que  le  préfet  a  donné  son  avis 
en  conseil  de  préfecture  ,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  c'est-à-dire,  après  toutes  les 
formalités  qui  caractérisent  le  règlement  d'admi- 
nistration publique.  L'état  de  minorité  perpétuelle 
dans  lequel  doivent  être  réputées  les  communes, 
considérées  comme  personnes  civiles,  et  la  juste 
crainte  des  abus  qui,  dans  les  communes  rura- 
les, semblent  inséparables  de  toute  gestion  d'un 
intérêt  commun,  exigeaient  impérieusement  ces 
précautions. 

Les  communes  riches  en  communaux  ne  chan- 
gent guères  le  mode  de  jouissance  ;  une  longue 
expérience  les  a  éclairées  sur  ce  qui  convient  le 
mieux  à  leurs  intérêts;  et  les  particuliers  exercent 
entre  eux  une  surveillance  utile  qui  a  pour  ré- 
sultat une  égalité  proportionnelle  assez  bien  éta- 
blie, lorsqu'il  s'agit  de  pâturage  ou  de  biens  af- 
fouages ;  aussi  cette  matière  ne  donne-t-elle  point 
lieu  à  des  débats  contentieux,  el, doit-elle  être  en- 
visagée plutôt  comme  un  des  principaux  objets 
de  la  surveillance  administrative. 

Cette  surveillance  doit  s'exercer  spécialement 
sur  la  vente  des  futayes  et  arbres  épars,  sur  les 
traités  peu  connus  de  lautorité  supérieure,  par 
lesquels  les  administrateurs  des  communes  z'urales 
cèdent  à  des  communes  voisines  ou  à  des  parti- 
culiers ,  une  partie  de  leur  dépaissance  ou  de  leurs 
affouages.  Il  existe,  quant  <à  ces  deux  points,  de 
grands  abus  qu'une  attention  suivie  peut  seule 
faire  connaître  aux  préfets ,  sans  que  toutefois  ils 
soient  oliligés  de  descendre  jusqu'à  des  recherches 
trop  inquisitoriales,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aurait 
pas  soupçon  de  malversation  ou  de  détournement 
de  deniers,  car  il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette 
idée,  qu'on  ne  peut  point  administrer  les  com- 
munes du  nord,  du  centre,  du  midi,  où  les  mœurs, 
les  usages,  les  intérêts  sont  si  variés,  en  préten- 
dant assujettir  à  une  uniformité  doctrinale  et  théo- 
rique, tous  les  actes  de  leur  administration  inté- 
rieure. Si  l'on  veut  du  repos  et  du  bien-être  dans 
nos  campagnes,  il  faut  toujours  faire  la  part  des 
habitudes,  quelquefois  du  préjugé,  et  poursuivre 
seulement  la  concussion  et  la  fraude  dans  leurs 
derniers  retranchements. 

§  V. 

Des  biens  appartenant  à  div>erses  communes ,  que 
Von  réurdt  en  une  seule. 

Il  est,  sans  aucun  doute,  reconnu  en  principe, 
que,  lorsque,  par  mesure  de  haute  administration, 
plusieurs  communes  sont  réunies  en  inie  seule, 
les  habitants  de  chacune  d'elles  doivent  conserver 


Section  IV,  §  V. 

la  jouissance  de  leurs  communaux  :  cela  est  tou- 
jours dit,  en  ternies  formels,  dans  chacune  des  or- 
donnances qui  prononcent  la  réunion  de  plusieurs 
communes. 

Cette  matière  ne  donne  guère  lieu  à  litige  en 
ce  moment;  mais  il  nous  semble  utile  de  bien 
faii-e  connaître,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  général  et 
dans  celui  des  administrations,  les  inconvénients 
graves  qui  peuvent  résulter  dans  la  suite  de  ces 
réunions,  et  le  moyen  qu'on  peut  avoir  d'y 
obvier. 

L'administration  propose,  en  général,  la  réunion 
de  plusieurs  communes,  lorsque  l'une  ou  quelques- 
unes  d'entre  elles  ont  une  si  petite  étendue,  si 
peu  d'habitants  et  de  si  médiocres  revenus,  qu'on 
n'y  trouve  point  la  consistance  nécessaire  pour 
constituer  une  portion  distincte  du  corps  social  : 
qu'est-ce,  en  effet,  qu'une  population  de  200,  i5o, 
100  habitants,  pour  qu'elle  nécessite  un  maire, 
un  adjoint,  un  conseil  municipal,  et  l'intervention 
particulière  de  l'administration  supérieure,  à  cha- 
cune de  ces  occasions  fréquentes  aujourd'hui ,  où 
il  faut  correspondre  avec  les  communes,  diriger 
leurs  administrations,  les  ramener  à  l'exécution 
des  lois?  Ces  petites  communes  compliquent  fort 
inutilement  l'action  de  l'administration,  et  les 
habitants  eux-mêmes  ont  senti  que  placés  dans 
une  espèce  d'isolement,  mal  représentés  ,  mal  ap- 
puyés ,  il  leur  convenait  d'être  unis  à  quelque 
commune  voisine. 

On  s'occupe  depuis  quelques  années  de  com- 
biner, le  mieux  possible,  les  réunions  de  ces 
petites  communes;  lorsque  les  conseils  munici- 
paux, les  conseils  d'arrondissement,  les  conseils 
généraux,  les  préfets,  les  directeurs  du  cadastre, 
appelés  tous  à  donner  leur  avis,  attestent  que  les 
convenances  de  distance,  de  situation  topogra- 
phique et  d'habitude,  ne  forment  point  obstacle 
à  la  réunion  projetée,  elle  a  lieu  par  ordonnance 
royale  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur ;  l'on  réserve  toujours,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  à  chacune  des  communes  réunies,  ses 
biens,  ses  droits  de  propriété,  d'usages  et  autres 
de  cette  nature. 

Mais  ici  se  présente  une  réflexion  importante  : 
les  biens  communaux,  quand  ils  sont  dune  cer- 
taine étendue,  sont  rarement  délimités  avec  soin; 
les  communes  que  l'on  réunit  sont,  en  général, 
limitrophes,  et  le  plus  souvent  leurs  communaux 
le  sont  aussi ,  au  moins  quand  ils  consistent  en 
pâturages  communs  et  en  forêts;  il  est  constant 
encore  que  le  plus  souvent  une  des  communes 
réunies  est  plus  considérable  que  les  autres.  Lors- 
que la  réunion  sera  opérée,  peut-on  garantir  que 
l'ancienne  commune,  devenue  petite  portion  de 
la  nouvelle,  conservera  intégralement  tous  ses 
])iens  et  tous  ses  droits  ?  11  est  à  xraindre  qu'il 
n'en  soit  pas  ainsi.  Très -probablement  les  con- 
seillers muni(ipaux  seront  en  grande  partie  pris 
parmi  les  habitants  de  la  commune  principale;  la 


petite  commune  ne  sera  plus  représentée,  parce 
que  toujours  elle  ne  lorniera  pas  une  section  tlis- 
tincte  ;  dès  lors  la  loroe  des  choses  amènera  de  Iré- 
queutes  tentatives  d'empiétement,  et  même  d  u- 
surpations  ;  et  il  s'en  est  déjà  présenté  des  exemples. 
De  là  peuvent  résulter  de  graves  dommages  pour 
les  particuliers ,  et  des  troubles  sérieux  apportés  à 
Tordre  public.  Il  importe  extrêmement,  aujour- 
d'hui, que  ces  réunions  deviennent  fréquentes, 
qu'avant  de  les  opérer,  les  biens  de  chaque  com- 
mune soient  distingués  et  délimités  avec  le  plus 
de  soin  possible;  cette  mesure  ne  peut  manquer 
d'obvier  en  partie  aux  inconvénients  que  nous 
venons  de  signaler. 

L'opposition  conlentiense  à  des  réunions  de 
communes  ^abstraction  faite  de  ce  qui  est  relatif 
aux  biens;,  ne  peut  être  recevable,  parce  qu'il 
sagit  uniquement  d  une  mesure  de  haute  adminis- 
tration. 

§  VI. 
Des  cantonnements. 

Parmi  les  mesures  dont  les  biens  communaux 
ont  été  l'objet  dans  ces  derniers  temps,  il  en  est 
peu  qui  aient  une  utilité  aussi  réelle  que  les  can- 
tonnements.  On  sait  quelle  acception  a  ce  mot  au- 
jourd'hui, il  signifie  un  traité,  un  arrangement 
en  vertu  duquel  des  communes,  ayant  usage  sur 
des  biens  dont  elles  n'étaient  point  propriétaii'es, 
échansent  le  droit  d'exercer  cet  usage  sur  la  to- 
talité  des  terrains  qui  y  étaient  soumis,  contre  la 
propriété  pure  et  simple,  d'une  portion  de  ces 
biens. 

Les  droits  d'usage,  autrefois,  étaient  souvent 
assez  étendus  pour  que ,  sauf  le  titre  et  la  pres- 
tation féodale ,  l'usager  et  le  propriétaire  fussent 
à-peu-près  autant  maîtres  réels  l'un  que  l'autre 
des  biens  soumis  à  l'usage  ;  il  résultait  de  là,  et  des 
discussions  interminables,  et  une  négligence  nui- 
sible à  tout,  quant  à  la  surveillance  et  à  la  con- 
servation de  ces  biens  :  aussi,  dès  le  moment  où  le 
régime  féodal  fut  aboli ,  c'était  en  quelque  sorte  une 
chose  contre  nature,  que  ces  droits  d'usage  assez 
étendus  ,  qui  semblaient  laisser  toute  la  propriété 
incertaine  entre  les  communes  et  les  anciens  sei- 
gneurs. 

Sous  notre  ancienne  législation ,  le  cantonne- 
ment n'avait  lieu  que  sur  la  demande  des  sei- 
gneurs; mais  la  loi  du  28  août  1792,  a  introduit 
une  grande  innovation  en  celte  matière;  elle  a 
ouvert  aux  usagers  lactlop  en  cantonnement  qui 
n'était  précédemment  accordée  qu'aux  proprié- 
taires. 

11  y  a  deux  points  de  jurisprudence  constants, 
par  rapport  aux  cantonnements  :  le  premier,  c'est 
que  tant  qu'il  ne  s'élève  pas  de  discussion ,  le 
cantonnement  est  une  simple  opération  adminis- 
trative, qui,  vu  l'état  de  minorité  des  communes, 
est  soumis  à  la  sanction  du  roi,  dans   la  forme 
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prescrite  pour  les  règlements  d'administration  pu- 
blique ,  après  que  le  conseil  municipal,  le  préfet, 
le  ministre  de  l'inlérieur,  ont  donné  leur  avis; 
après  que  les  plus  pauvres  habitants,  parliculiè- 
rement  intéressés  lorS(ju'il  s  agit  de  droits  (Vusagc , 
ont  pu  consigner  leur  vœu  dans  le  procès-verbal 
d'enquête  de  commndo  et  incommodo ;  après, 
enfin,  que  trois  jurisconsultes  ont  donné  leur 
opinion ,  afin  d'éviter  que  le  conseil  municipal 
ne  fût  induit  à  abandonner  trop  légèrement  tout 
ou  partie  des  droits  qui  peuvent  compéter  à  la 
commune,  et  que  l'étendue  de  ces  droits  fût  bien 
appréciée.  Il  est  nécessaire  encore,  au  cas  d'un 
cantonnement  amiable,  que  les  parties  soient  d'ac- 
cord et  sur  les  conditions  des' cantonnements,  et- 
sur  le  choix  des  experts  qui  doivent  estimer  ou 
mesurer  le  terrain.  Ces  principes  sont  formelle- 
ment consacrés  par  l'avis  du  consell-d'état  du  7 
octobre  1809. 

Mais ,  si  le  cantonnement  ne  peut  s'opérer  de 
concert  entre  les  deux  parties,  si  l'une  d'elles  s'y 
oppose,  si  elles  sont  en  contestation  sur  l'éten- 
due ou  la  nature  des  droits  respectifs  qui  doivent 
servir  de  base  au  cantonnement,  sur  les  condi- 
tions principales  ou  accessoires  du  cantonnement, 
telles  que  le  paiement  de  quelque  soulte ,  s'il  y 
a  lieu  ;  les  servitudes  dont  telle  ou  telle  porllon 
de  terrain  doit  demeurer  grevée,  ou  la  qualité 
de  ces  terrains;  comme  il  s'agit  alors  de  taire 
statuer  sur  des  points  de  droit  civil,  uniquement 
sur  des  questions  de  propriété,  sur  le  prix  et  les 
conditions  auxquelles  la  commune  ou  son  atlver- 
salre  doivent  devenir  propriétaires  incommutables 
d'une  portion  déterminée  des  biens  soumis  à 
usage,  les  tribunaux  seuls  sont  compétents;  il  ne 
peut  y  avoir  de  doute  à  cet  égard.  Du  reste,  la 
jurisprudence  sur  ce  point  est  bien  fixée  par  tin 
décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des 
finances,  le  7  février  1809. 

Il  va  sans  dire  que  toutes  les  conetstations  qui 
peuvents'éleversur  l'homologation  du  rapport  des 
experts,  sont  aussi  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires. 

Voy.  Cantonnement. 


§  VII. 

Comment  peuvent  acquérir  les  communes? 

Le  régime  intérieur  des  communes  a  reçu , 
depuis  la  restauration,  des  améliorations  sensi- 
bles, quoique  le  mode  d'administration  n'ait  pas 
été  changé;  la  force  des  choses  le  voulait  ainsi. 
Le  dernier  gouvernement  ne  voyait,  dans  chaque 
conmiunc,  que  ce  qu'il  était  possible  d'en  ex- 
traire d'hommes  et  d'argent  ;  \ administration 
proprement  dite  n'était  exercée  par  personne,  Aw 
moins  dans  les  communes  rurales;  les  églises  re- 
levées avec  quelque  ferveur,  lors  du  concordat 
de  1801  ,  avaient  besoin  des  réparations  les  plus 
urgentes  :  on  ne  pouvait  loger  un  maître  d'école, 
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et  cela  seul  était  un  grand  obstacle  à  la  propa- 
gation de  l'enseignement;  les  ministres  du  culte 
étaient  réduits  à  quêter  parmi  leurs  paroissiens  le 
prix  du  loyer  de  leur  misérable  logement;  cela 
leur  donnait  une  attitude  peu  convenable,  et  parmi 
des  hommes  qui  trop  souvent  mesurent  les  égards 
et  l'estime  sur  la  richesse.  Dans  les  campagnes, 
rarement  y  avait-il  d'autre  maison  commune ,  que 
la  maison  du  maire,  et  de  ce  dernier  abus  seul 
sont  nés  des  désordres  dans  la  comptabilité,  mais 
surtout  dans  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil , 
qui  ont  eu  déjà,  et  qui  auront  encore,  dans  la 
suite,  de  bien  graves  conséquences. 

Depuis  18 16  un  nombre  considérable  de  com- 
munes (le  nombre  s'en  élève  à  8  ou  10,000),  se 
sont  efficacement  occupées  de  donner  quelque 
décence  à  l'exercice  du  culte,  d'acheter  ou  de  bâtir 
une  maison  commune,  qui  le  plus  souvent  peut 
servir  en  même  temps  à  la  tenue  des  écoles  pri- 
maires ,  de  construire  ou  d'acquérir  un  presby- 
tère,  qui  le  plus  souvent  coûte  un  capital,  dont 
l'intérêt  est  inférieur  au  loyer  qu'on  payait  pour 
loger  le  desservant. 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  dépenses  de  pre- 
mière nécessité  pour  les  communes,  non  de  ces 
dépenses  d'embellissement  ou  de  luxe  que  des 
ressources  particulières,  telles  que  le  revenu  des 
octrois,  permettent  aux  villes  d'exécuter,  sans 
recourir  à  des  moyens  extraordinaires. 

Il  y  a  sans  doute  beaucoup  à  faire  encore,  mais 
une  utile  impulsion  est  donnée,  et  ne  s'arrête  pas. 
Voici  quels  sont,  en  général,  les  fonds  sur  les- 
quels les  communes  peuvent  payer  leurs  acquisi- 
tions, et  les  formalités  dont  elles  doivent  être 
précédées. 

Les  communes  rurales  n'ont,  en  général,  que 
deux  moyens  de  réaliser  un  capital;  la  vente 
d'ime  portion  de  communaux,  ou  une  imposition 
extraordinaire.  C'est  avec  beaucoup  de  réserve 
que  l'administration  permet  de  recourir  au  pre- 
mier de  ces  deux  moyens.  La  jouissance  indivise 
des  bois  ou  des  pâturages  communaux,  est  pour 
les  pauvres  une  ressource  inappréciable,  et  qu'on 
doit  tenir  pour  sacrée;  aussi  ne  permet-on  la 
vente  d'une  portion  de  ces  biens  que  lorsque 
l'enquête  de  commodo  et  incommodo  (qui  n'est 
point  du  tout  une  vaine  formalité  ,  et  qui  du 
sein  même  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil- 
d'état,  chargé  d'examiner  ces  affaires,  est  scru- 
puleusement réclamée  quand  elle  manque  dans 
l'instruction),  que  lorsque  cette  enquête,  disons 
nous ,  prouve  que  l'aliénation  est  sans  incon- 
vénient. 

Le  second  moyen ,  auquel  les  communes  elles- 
mêmes  et  l'administration  recourent  le  plus  vo- 
lontiers, est  la  voie  de  l'imposition  extraordinaire. 
Les  hommes  qui  doivent  payer  s'imposent  eux- 
mêmes  (d'après  la  sage  innovation  introduite  par 
la  loi  du  28  avril  18 16),  ils  connaissent  le  poids 
à\\  fardeau ,  et  l'on  ne  peiit   supposer  qu'ils  se 


surchargent  à  l'excès;  d'ailleurs,  l'administration  , 
pour  protéger  les  intérêts  privés  contre  le  zèle 
mal  entendu  de  quelques  habitants,  et  surtout 
pour  que  la  rentrée  des  contributions,  et  le  paie- 
ment des  dépenses  ordinaires  ,  ne  soient  point 
retardés,  n'accorde  que  dans  des  cas  extraordi- 
naires, l'autorisation  de  surimposer  plus  de  vingt 
centimes  du  principal  de  la  contribution  directe. 
La  surimposition  porte,  en  général,  sur  plusieurs 
années;  elle  offre  l'avantage  de  convertir  des  frac- 
tions de  revenus  en  capitaux  qui  accroissent  la 
richesse  de  la  commune ,  et  le  bien-être  de  tous 
les  habitants. 

L'emprunt  pur  et  simple  n'est  guère  praticable 
que  dans  les  gi'andes  villes,  à  qui  les  octrois  et 
autres  revenus  de  ce  genre,  rendent  la  prestation 
des  intérêts  facile. 

Les  acquisitions  sont  proposées  par  les  maires, 
le  conseil  municipal  ordonne,  en  général,  une 
estimation,  avant  d'émettre  son  avis.  On  procède 
à  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  ;  si  l'on  met 
en  délibération  le  mode  de  paiement,  et  qu'il 
soit  question  d  aliéner  un  bien  communal,  le  sous- 
préfet,  le  préfet,  le  ministre  de  l intérieur,  sont 
consultés;  le  comité  de  l'intérieur  propose  un 
projet  d'ordonnance,  et  le  roi  accorde  l'autorisa- 
tion en  pleine  connaissance  de  cause. 

Les  échanges  de  quelques  portions  de  terrain , 
que  des  convenances  particulières  rendent  souvent 
utiles  entre  des  communes  et  d'autres  communes, 
ou  entre  des  communes  et  des  particuliers,  ont 
lieu  dans  la  même  forme  que  les  acquisitions,  et 
les  mêmes  précautions  sont  apportées  à  la  sur- 
veillance des  intérêts  de  la  commune,  surtout  de 
ses  habitants  les  plus  pauvres. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  2  prairial  an  v, 
qui  voulait  qiie  les  communes  ne  pussent  faire 
d'échange  sans  y  être  autorisées  par  une  loi  parti- 
culière, était  impraticable,  et  est  tombée  en  dé- 
suétude par  la  seule  force  des  choses. 

§  Vin. 

Quel  est  le  mode  de  jouissance  et  le  rcf^inie  des  bois 
communaux  ? 

Voy.  Boisj  sect.  11. 

§  IX. 

Quand  et  comment  les  biens  des  communes  peuvent- 
ils  être  aliénés  ? 

Voy.  Inaliênabilité y  sect.  m,  §  m. 

Section  V. 

Dettes  des  communes. 

§  L 

Des  dettes  des  communes,  antérieures  a  i-j)^. 

Des  graves  questions  se  sont  élevées  sur  cette 
matière,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  24 


COMxAIIjNE, 

août  1793.  L'interprétation  des  différentes  dispo- 
sitions de  cette  loi  a  donné  lieu  a  une  longue  con- 
troverse; mais  le  sens  et  les  effets  de  ces  disposi- 
tions ont  été  déterminés  très-explicitement  par  le 
conseil-délat,  et  la  jurisprudence  sur  ce  point 
paraît  imnuiablement  fixée. 

I/article  02  de  la  loi  précitée  porte  :  «  Toutes 

■  les  dettes  des  communes,  des  départements  ou 
.<  des  districts,  contractées  en  vertu  d'une  délibera- 
«  tion  légalement  autorisée,  ou  dont  les  fonds  en 
«  provenant  auront  été  employés  pour  létablisse- 
H  ment  de  la  liberté,  jusques  et  compris  le  10  août 
«  179^,  sont  déclarées  dettes  nationales.  » 

Lart.  90  est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  créances 
«  dues  par  la  république  aux  communes,  à  quel- 
-  que  titre  que  ce  soit,  sont  éteintes  et  suppri- 

■  niées  dès  ce  jour,  au  profit  de  la  nation  ;  elles 
«  ne  seront  plus  portées  sur  les  livres  ou  états 
-.  de  la  dette  publique. 

«  Art.  91.  Tout  l'actif  des  communes  pour  le 
«  compte  desquelles  la  république  se  charge  (Tac- 
«  quitter  les  dettes ,  excepté  les  biens  communaux 
•<  dont  le  partage  est  décrété  ,  et  les  objets  desti- 
"  nés  pour  les  établissements  publics,  appartient, 
«  dès  ce  jour,  à  la  nation  ,  jusqu'à  concurrence  du 
«  montant  des  dettes.  » 

Nous  avons  exprimé  déjà  notre  opinion  sur 
l'esprit  qui  dicta  ces  dispositions  ;  nous  ne  nous 
appesantirons  pas  sur  ce  point,  car  il  s'agit  sur- 
tout en  ce  moment  de  leurs  conséquences  plutôt 
que  de  leurs  principes  ,  et  à  cet  égard  nous  ferons 
remarquer  ici,  qu'il  faut  bien  se  garder  de  con- 
fondre cette  loi  parmi  celles  qui,  plus  injustes, 
plus  cruelles  encore ,  telles  que  les  lois  relatives 
aux  biens  des  émigrés,  ont  conféré  cependant  à 
des  tiers,  agissant  sous  l'autorité  de  ces  lois ,  par 
une  stipulation  légalement  licite,  un  titre  incom- 
mutable  en  vertu  duquel  ils  possèdent  ce  que 
l'état  leur  a  vendu. 

Rien  de  commun  entre  les  motifs  qui  rendent 
inattaquables  les  ventes  de  biens  nationaux,  et 
l'aspect  sous  lequel  doit  être  envisagé  l'acte  de 
force  majeure  par  lequel  l'état  dépouilla  les  créan- 
ciers des  communes  de  ce  qui  leur  était  dû;  ici, 
point  de  tiers  intéresses  à  qui  1  état  ait  conféré, 
au  détriment  des  créanciers  des  commîmes,  quel- 
que droit  que  la  légalité  rendrait  incontestable. 
Que  porte  effectivemeut  la  loi  du  24  août  ?  deux 
choses,  i**  que  toutes  les  dettes  des  communes 
sont  devenues  nationales  ;  2^  que  tout  1  actif  des 
communes,  pour  le  compte  desquelles  la  répu- 
blique se  charge  d'acquitter  les  dettes,  appartient 
à  la  nation,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des- 
dites dettes. 

Il  V  a  deux  points  à  distinguer  dans  l'exécution 
des  mesures  prescrites,  comme  dans  le  texte  que 
nous  avons  cité  :  letat  s'est-il  emparé  d  une  por- 
tion de  l'actif  dune  commune,  en  déclarant  qu'il 
devait  payer  ses  dettes,  et  que  la  compensation 
prévue  s'opérait.^  tout  est  consommé,  l'opération 
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a  été  complète,  toute  la  loi  est  exécutée,  et  la 
commune  doit  ctrc  libérée;  car  si  l'état  mancpie 
à  sa  promesse,  et  ne  paie  point,  cela  n'est  nidle- 
nicnt  de  son  fait. 

Mais  si  l'état  ne  prend  aucune  portion  de  l'actif 
de  la  commune,  si  elle  conserve  tous  ses  biens, 
est-elle  donc  encore  affranchie  du  paiement  de  ses 
dettes!'  peut -on  dire  que  l'état  ait  entendu  se 
charger  aussi  cette  fois  des  dettes,  sans  que  ce- 
pendant il  eut  usé  de  la  faculté  qui  lui  était  don- 
née, de  s'emparer  d'une  portion  tle  l'actif  é([uiva- 
lent  au  montant  de  ces  dettes?  c'eut  été  là  une 
rare  générosité  de  la  part  de  l'état;  or,  était-ce 
dans  un  esprit  de  libéralité  que  furent  conçues 
les  dispositions  qui  nous  occupent,  et  croit -on 
que  le  fisc  conviendrait  d'aussi  bonne  grâce  que 
lui  seul  est  débiteur  au  lieu  et  place  des  coni nai- 
nes ,  s'il  n'avait  à  opposer  la  commode  exception 
de  la  déchéance  ^ 

S'il  est  évident  que  l'état  ne  voidut  pas  se  sub- 
stituer à  la  commune  pour  le  paiement  de  toutes 
ses  dettes ,  s'il  ne  lui  a  ravi  aucune  part  de  SQS 
biens,  même  sous  le  vain  prétexte  de  payer  ces 
dettes ,  dont  alors  elle  eût  été  dégagée  ,  quel  est 
donc  le  motif  sur  lequel  on  s'appuierait  pour 
déclarer  aujourd'hui  les  communes  libérées  P 

Il  avait  paru  à  beaucoup  de  bons  esprits  qu'on 
ne  pouvait  admettre  ce  principe  ,  par  la  bonne 
raison  que  les  dispositions  de  la  loi  n'avaient  pas 
été  exécutées  à  l'égard  des  communes  auxquelles 
l'état  avait  laissé  tous  leurs  biens;  que  les  lois 
sont  indivisibles,  surtout  les  lois  de  rigueur,  sur- 
tout alors  que  quelques-unes  de  leurs  dispositions 
tempèrent  la  dureté  de  l'ensemble  de  la  loi  ;  parce 
qu'il  est  contraire  à  tout  principe,  en  matière 
d'interprétation,  qu'on  puisse  isoler  une  seule  des 
dispositions  d'une  loi,  s'en  autoriser,  et  mécon- 
naître l'effet  des  dispositions  corrélatives  ;  parce 
que,  en  définitive,  on  ne  trouvait  pas  écrits,  dans 
la  loi  du  24  août  1793 ,  ces  mots  :  il  est  défendu 
aux  communes .,  auxquelles  on  n'a  pas  pris  leurs 
biens  .^  de  payer  leurs  dettes  ^  et  que  c'est  bien  le 
moins  que  des  choses  de  cette  nature,  loin  de  se 
présumer,  soient  clairement  et  bien  explicitement 
exprimées.  Le  gouvernement  lui-même  a  montré 
long-temps  de  l'incertitude  sur  ce  point;  et  non- 
seulement  il  hésitait  à  consacrer  nettement  le 
principe  absolu  de  la  libération  à.c?,  communes  , 
à  ime  époque  même  ou  l'on  n'avait  pas  encore 
abjuré  toutes  les  idées  qui  avaient  pu  servir  de 
base  à  la  loi  dont  il  s'agit,  envisagée  dans  toute 
sa  rigueur ,  mais  en  outre ,  plusieurs  décisions 
particulières,  rendues  depuis  1798  jusqu'en  18 12, 
ont  laissé  à  la  charge  des  communes  des  dettes 
antérieures  à  1793,  et  on  trouve  dans  les  motifs 
de  quelques-unes  de  ces  décisions,  que  la  com- 
mune ayant  acquitté  les  rentes  ou  les  intérêts, 
ou  n'ayant  jamais  contesté  les  créances  ,  les  créan- 
ciers n  avaient  pas  dû  se  pourvoir  en  temps  utile 
auxjlns  de  "c  faire  liquider, 

73. 


58o 

En  1819,  à  l'occasion  d'une  espèce  particu- 
lière, la  question  générale  s'est  reproduite,  et  a 
éié  posée  nettement,  au  conseil-d'élat  ;  les  avis 
ont  été  partagés;  on  s'est  livié  à  une  discussion 
longue  et  approfondie  :  en  résultat,  le  conseil- 
d'état  a  pensé  que  les  coninnuies  étaient  définiti- 
vement libérées  de  toutes  les  dettes  antérieures 
au  24  août  1793. 

Un  grand  nombre  d'ordonnances,  rendues  ré- 
cemment sur  cette  matière,  ont  toutes  rejeté  les 
demandes  des  créanciers,  sur  le  motif  que,  d'après 
les  dispositions  des  art.  82  et  85  tle  la  loi  du  24 
aoiit^  les  dettes  des  communes,  antérieures  à  1793, 
ont  été  déclarées  nationales,  et  que  les  créanciers 
ont  été  tenus  de  se  pourvoir  en  liquidation. 

Toute  discussion  doit  cesser  aujourd'hui,  dès 
lors  que  la  jurisprudence  est  fixée. 

iVous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  de  dire  ici , 
que  les  communes  ne  peuvent  pas,  même  volon- 
tairement, payer  les  dettes  dont  il  s'agit,  avec  les 
londs  dont  l'administration  surveille  l'emploi  : 
les  sommes  qu'elles  voudraient  y  consacrer  ne 
pourraient  plus  aujourd'hui  être  maintenues  sur 
leur  budget,  d'après  le  principe  établi. 

§11. 

Des  ilettes  antérieures  a  1798  qui  ^  d'après  la  loi 
(lu  24  août,  ont  été  parées  par  les  communes. 


COMMUNE,  Section  V,  §  II,  TU  et  IV. 


On  avait  été  jus(|u'à  prétendre  qu'il  pouvait 
y  avoir  doute  sur  la  validité  des  paiements,  que 
les  communes  auraient  faits  en  vertu  de  créan- 
ces certaines  et  liquides,  avec  l'autorisation  de 
l'administration.  Mais  nous  ne  pouvons  com- 
prendre d'où  l'on  voulait  induire  qu'il  existât  une 
action  quelconque  (  l'action  condictio  indebiti  par 
exemple  )  pour  un  cas  où  une  dette ,  n'étant 
point  contestée  dans  son  origine ,  où  la  qualité  de 
la  personne  débitrice  ne  l'étant  pas  non  plus,  la 
commune  aurait  opéré  le  paiement  d'une  créance 
certaine,  liquide,  exigible  ?  pouvait-on  dire  qu'il 
existait  un  fait  du  souverain  par  lequel  l'obiio-a- 

tion  primitive  avait  été  résolue  ?  nullement,  cari  opposition  contre  l'arrêté  du  mini 
l'état,  incertam  lui-même  sur  l'interprétation  à  l'ordonnance,  qui  aurait  déterminé 
donner  aux  dispositions  de  la  loi  du   24  août  "      -         - 

n'avait  jamais  voulu  se  prévaloir  de  cette  loi  pour 
défcndreforinellemcnt  aux  conununes,  qui  avaient 
conservé  leurs  biens,  de  payer  leurs  dettes;  or, 
s'il  y  a  quelque  chose  de  permis  tant  que  la  loi 
ne  le  défend  pas,  c'est  peut  être  bien  de  payer 
ce  ({uon  doit. 

.  Nous  n'imaginons  qu'un  seul  motif  sur  lequel 
eut  pu  s'appuyer  la  décision  qui  aurait  prononcé 
que  les  créanciers,  payés  par  les  communes  de- 
puis 1793,  d'une  créance  antérieure  à  cette  épo- 
que, pouvaient  être  sujets  à  répétition;  on  n'au- 
rait pu  dire  qu'une  chose,  c'est  qu'il  existait  une 
loi  dont  les  dispositions,  interprétées  en  divers 
sens,  pouvaient  un  jour  être  entendues  de  ma- 


nière 


de  leurs  dettes.  Nous  croyons  ne  rien  exagérer; 
il  est  impossible  qu'on  eût  trouvé  des  motifs  moins 
bizarres,  pour  annuler  les  paiements  dont  il  s'a- 
git, faits  à  des  époques  où  l'on  était  très-fort  eu 
doute  sur  le  véritable  sens  de  la  loi  du  24  août. 
Un  décret  du  3o  septembre  181 1 ,  a  décidé  que 
les  créanciers  remboursés  sont  déchargés  de  toute 
répétition  de  la  part  des  communes  ;  et  cette 
étrange  question  ne  paraît  pas  s'être  reproduite. 

§  Ilf. 

Du  mode  de  paiement  des   dettes  des  communes 
[postérieures  a  1793)  non  contestées. 

Quand  une  dette  communale  est  avouée,  c'est 
l'administration  seule  qui  doit  déterminer  le  mode 
de  paiement;  c'est   sous  sa  surveillance  et  sa  di- 
rection que  les  communes  peuvent  recourir  aux 
expédients  destinés  à   leur  fournir  les  fonds  né- 
cessaires;   c'est    le    plus   souvent  dans    les    deux 
moyens  indiqués  ci- dessus  section  iii,  §  vu,  que 
consistent   toutes  leurs  ressources,  et  elles  n'en 
sauraient  disposer  sans  le  concours  de  l'autorité 
administrative.  On  n'a  pas  besoin  d'énumérer  ici 
les  motifs  d'ordre  général  qui    nécessitent   cette 
marche  ;  si  les  parties  qui  réclament  d'iuie  com- 
mune le  paiement  d'une  dette,  dont  l'origine  et 
le  montant  ne  forment  point  matière  à  contesta- 
tion (car  ici  les  tribunaux  sont  tout-à-fait  incom- 
pétents quant  aux  voles  d'exécution),  avaient  à  se 
plaindre  des  lenteurs  ou  des  difficultés  qu'appor- 
teraient à  leur  liquidation  les  fonctionnaires  ad- 
ministratifs inférieurs,  il  y  aurait  un  recours  de 
di'oit  ouvert  auprès  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
la  décision  du  ministre  pourrait   être  déférée  au 
roi  en  son  conseil-d'état ,  par  la  voie  contentieuse. 
C'est  sur  ce  principe  qu'il  a  été   décidé,  par  une 
ordonnance  rendue  le  21  août  i8i5,  sur  le  rap- 
port i\v\.  comité  du  contentieux  ,  qu'un  créancier 
qui  verrait  ses  droits  évidemment  lésés  par  suite 
du  mode  adopté  pour  l'exécution  des  condamna- 
tions par  lui  obtenues ,  était  admis  à  former  tierce- 

istre ,  ou  même 
ce  mode  d'exé- 
cution. Ainsi  tous  les  intérêts  se  trouvent  ména- 
gés; les  droits  du  créancier  ne  peuvent  être  pa- 
ralysés, et  l'autorité  administrative  intervient  assez 
directement  pour  que  le  mode  de  paiement  ne 
soit  point  contraire  à  ses  vues  générales. 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  du 
conseil-d'état,  n'ont  pas  varié,  quant  à  ces  deux 
points.  Voy.  Saisie-arrêt ,  §  i ,  n"  m. 


§  IV. 

De  r exécution  des  jugements  qui  prononcent  des 
condamnations  contre  les  communes. 


Lorsqu'il  y  a  eu  procès  entre  une  commune  et 
sou   créancier,    lorsque   des   condamnations  ont 


à  ce  que  les  communes  fussent  affranchies  |  été   prononcées  contre  elle,  l'exécution  des  ju 


genients  ne  peut  être  poursuivie  clirectenient  par 
la  partie  qui  les  a  obtenues.  Elle  ne  peut  faire  pro- 
eéiier  ni  à  des  expropriations  ni  à  des  saisies  sur 
les  biens   appartena:it  à  la  conuuune  ;  toujours, 
d'après  le  même  principe,  qu'aucune  portion  des 
biens  ilune  commune  ne  peut   recevoir  une  des- 
tination giw/congui'j  sans  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration, donnée  en  la  l'orme  requise;  1  admi- 
nistration seule  peut  pourvoir  au  paiement.  Sou- 
vent cette  marclje  a  présenté  de  graves  inconvé- 
nients ;   l'autorité    de   la   chose    irrévocablement 
jugée  ,  pouvait  être  méconnue,  pouvait  du  moins 
demeurer  presque  sans  effet,   ne  fut-ce  que  par 
la  force  d  inertie  dé  quelque  fonctionnaire  admi- 
nistratif. On  avait  douté  si  alors  que  des  sommes 
liquides  exigibles,  appartenant  à  des  communes, 
existaient  entre  les  mains  d'un  tiers,  les  créanciers, 
dont  les  droits  avaient  été  reconnus  par  des  juge- 
ments ou  arrêts  définitifs,  ne  pourraient  point  r/e 
piano ^  saisir-arrêter  ces  sommes,  mais  cette  idée 
a  été  repoussée  ;   on  a  considéré  que   si   quelque 
partie    des  biens  d'une  commune,  pouvait   être 
distraite  de  son  actif  sans  la  participation  de  l'au- 
torité adminislrative ,  il  y  aurait  bientôt  incerti- 
tude et  incohérence  dans  les  mesures  d'ensemble 
que  1  on  pourrait  prendre  à  l'égard  des  communes. 
Aussi  tous  les  doutes  qui  existaient  sur  cette  ma- 
tière ,  out-ils    été  levés  par  l'avis  du  conseil-d'é- 
tat dn  12  août  1807,  qui  fait  aujourdhui  loi  sur 
la  matière,  et  dont  un  des  motifs  est  ainsi  conçu: 

'<  Considérant que   pour  obtenir  un  paiement 

«  forcé,  le  créancier  d'une  commune  ne  peut  ja- 
'<  mais  s'adresser  qu'à  l'administration  ;  que  cette 
"■  distinction  ,  constamment  suivie  par  le  conseil- 
'■  d'état,  est  fondée  sur  ce  que,  d'une  part,  les 
«  communes  ne  peuvent  faire  aucune  dépense , 
«  sans  y  être  autorisées  par  l'administration  ;  que 
«  de  l'autre,  les  communes  n'ont  que  la  disposi- 
«  tion  des  fonds  qui  leur  sont  attribués  par  leur 
«■  budget,  et  qui  tous  ont  une  destination  dont 
«  l'ordre  ne  peut  être  interverti,  etc » 

§  V. 

Des  Transactions. 

S  il  est  des  cas  où  les  transactions  doivent  être 
utiles,  c'est  sans  contiedit,  alors  qu'il  s'agit  de 
personnes  qui  ne  sont  pas  sui  juris^  dont  les  in- 
térêts sont  confiés  à  des  représentants  ou  à  des 
procureurs  ,  dans  l'impossibilité  légale  où  elles  se 
trouvent  de  les  défendre  elles-mêmes.  L'intérêt 
public,  l'intérêt  de  plusieurs,  quelque  puissant 
qu'il  doive  paraître,  par  cela  même  qu'il  s'agit 
d'un  être  moral ,  semble  moins  peser  dans  la  ba- 
lance, que  celui  d'un  particulier  qui  vient  lui- 
même  débattre  avec  chaleur ,  avec  suite ,  ce  qui 
touche  à  son  bien  être,  à  sa  fortune  ;  la  poursuite 
d'un  procès  exige  une  surveillance  continue  à  la- 
quelle on  ne  se  résigne  que  par  intérêt  person- 
nel. 
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Ainsi  donc  dès  qu'une  commune  doit  l'aire  va- 
loir des  droits  litigieux,  il  est  à  désirer  pour  elle 
que  l'on  en  vienne  à  des  voies  de  conciliation  ; 
d'autant  que  les  formalités  prescrites  pour  la  va- 
lidité des  transactions  oîi  elles  sont  intéressées  , 
par  l'arrêté  du  21  frimaire  an  xii,  et  le  décret  du 
18  janvier  i8ï3,  protègent  les  conununes  au 
point,  qu'aucune  de  leurs  prétentions  ne  pont 
être  étouffée,  aucune  portion  de  leurs  intérêts 
sacrifiée.  Les  communes  ne  peuvent  transiger 
qu'après  délibération  du  conseil  municijial,  l'avis 
de  trois  jurisconsultes  désignés  par  U;  préfet  du 
département,  après  que  le  préfet  lui-même  et  le 
ministre  de  l'intérieur  ont  donné  leur  opinion  ; 
enfin  la  transaction  n'est  consonmiée,  qu'après 
qu'elle  a  été  homologuée  par  une  ordonnance 
royale.  Il  est  à  remarquer  que,  d'après  le  mode 
d'examen  établi  en  ce  moment  pour  des  actes  tie 
cette  nature,  le  comité  de  lintérieur  du  conseil- 
d'état  ,  est  appelé  cà  délibérer  sur  la  transaction 
proposée,  et  présente  l'ordonnance  d'homologa- 
tion. Devant  lui  s'établit  un  véritable  débat  (ex- 
trajudiciaire à  la  vérité,  comme  il  convient  en 
cette  matière),  où  les  deux  parties,  et  même  de 
simples  habitants  de  la  commune,  sont  admis  à 
faire  valoir  les  faits  et  les  motifs,  négligés  sou- 
vent ou  omis  durant  le  cours  de  l'instruction. 
Dès  lors  il  paraît  difficile  que  la  véritable  position 
des  parties,  et  tous  leurs  droits  ne  soient  point 
parfaitement  connus  et  appréciés. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  observer  que 
si  la  transaction  préjudiciait  à  des  tiers,  toute  ac- 
tion de  droit  leur  est  ouverte  devant  les  tribunaux. 


§  VL 

Les  communes  peuvent-elles  être  contraintes  a  payer 
le  salaire  des  gardes  des  bois  communaux  ? 

Parmi  les  dépenses  mises  par  la  loi  à  la  charge 
des  communes,  il  est  un  article  sur  lequel  sem- 
blent exister  des  doutes  que  nous  ne  pouvons  nous 
expliquer,  doutes  toutefois  si  réels  ,  que  la  phipari 
des  préfets  hésitent  k  en  provoquer  le  paiement. 
Il  s'agit  du  salaire  des  gardes  forestiers  des  bois 
communaux.  Rien  de  plus  net  et  de  plus  clair  que 
la  législation  sur  cette  matière. 

La  loi  du  9  floréal  an  xi ,  qui  organisa  le  ser- 
vice forestier,  s'exprime  ainsi  :  «  Ces  gardes  seront. 
«  payés  par  l'administration  forestière,  qui  sera 
«  remboursée  de  ses  avances.,  soit  sur  le  revenu 
«  annuel  des  communes  et  autres  établissements  , 
«  soit  sur  le  produit  des  coupes  de  bois  ,  ainsi 
«  qu'il  sera  réglé  par  le  gouvernement.  » 

On  voit  que  cette  première  disposition  est  trop 
impérative,  pour  que  le  législateur  ait  entendu 
qu'il  était  loisible  aux  communes  de  rembourser 
ou  de  ne  pas  rembourser  des  frais  si  formellement 
mis  à  leur  charge. 

Un  arrêté  du  17  nivôse  an  xii,  renfermait  plu- 
sieurs dispositions  de  détail  assez  compliquées , 
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siir  le  mode  de  paiement  de  ces  gardes  par  les 
préposés  de  la  direction  de  l'enregistrement,  d'a- 
i)rès  les  états  arrêtés  par  l'administration  des  forêts, 
et  sur  la  manière  dont  devait  être  prélevé,  dans 
la  caisse  des  communes,  le  montant  de  ces  paie- 
ments avancés  par  le  domaine. 

Ces  formalités  étaient  trop  multipliées  ,  leur 
accomplissement  trop  difficile  :  en  outre  ,  trop 
souvent  un  grand  nombre  de  communes  n'avaient 
aucuns  fonds  disponibles,  après  le  paiement  de 
leurs  dépenses  ordinaires.  Ces  considérations,  que 
l'expérience  avait  lendues  très -frappantes  ,  amenè- 
rent la  loi  du  22  mars  18065  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  i*^'  Le  montant  du  salaire  des  gardes  des 
«  bois  des  communes,  qui  n'auront  ni  revenus  ni 
«affouages  suffisants  pour  l'acquitter,  sera  ajouté 
«  aux  centimes  additionnels  des  contributions  de 
«  la  commune. 

«  2.  L  imposition  additionnelle  ne  pourra  avoir 
«  lieu  que  sur  l'autorisation  du  gouvernement,  par 
«  décret  d'administration  publique.  •> 

Il  est  évident  que  si  la  commune  a  dans  ses  re- 
cettes une  somme  disponible,  qui  puisse  suffire  à 
acquitter  la  dépense  dont  11  s'agit ,  elle  doit  être 
contrainte  à  la  payer.  C'est  là  le  principe  général 
sur  lequel  on  ne  peut  élever  de  discussion.  Il  est 
évident  encore  que  si  elle  est  sans  revenus  suffi- 
sants pour  pourvoir  à  cet  article  ,  elle  est  tenue 
de  s'imposer  extraordinairement,  aux  termes  de 
la  loi  que  nous  venons  de  citer.  Rien  de  plus  clair 
et  de  plus  simple  ;  aussi  se  demande-t-on  com- 
ment des  difficultés  ont  pu  s'élever  sur  ce  point. 

Les  gardes  mal  payés,  font  mal  leur  devoir; 
dans  un  grand  nombre  de  communes  rurales,  la 
population  est  trop  portée  à  trouver  étrange  qu'on 
ne  la  laisse  pas  libre  de  dévaster  les  bois  commu- 
naux à  son  gré;  peut  être  est-ce  là  la  cause  des 
difficultés  qu'éprouve  l'exécution  des  mesures  pres- 
crites. Quoiqu'il  en  soit,  les  préfets,  du  moins, 
ne  sauraient  avoir  le  moindre  scrupule  sur  la  lé- 
galité des  ordres  qu'ils  peuvent  donner  à  cet 
égard.  Quoique  limposition  extraordinaire  soit  en 
général  une  chose  facultative,  elle  devient  obli- 
gée, quand  la  loi  prononce  qu'elle  aura  lieu  pour 
un  objet  tlétermiué.  Sans  aucun  doute,  dans  le  cas 
d'insuffisance  des  revenus  d'une  con)munc  ,  quand 
même  la  délibération  du  conseil  municipal  serait 
négative  ,  1(î  préfet ,  s'appuyant  sur  la  loi  précitée  , 
après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  roi  dans  la 
forme  prescrite,  devrait  faire  comprendre,  dans 
les  rôles,  un  nombn;  de  centimes  suffisant  pour 
acquitter  le  salaire  des  gardes  des  bois  de  la  com- 
mune; cette  marclu;  est  entièrement  conforme  aux 
instructions  données  aux  préfets,  à  l'occasion  de  la 
loi  du  28  avril  1816",  sur  les  impositions  extraor- 
dinaires, da!!S  le  paragiaplie  vi  ties  iuslruetions 
ministérielles  du  18  juillet  1818. 
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S  VIL 


Un  propriétaire  doit-il  contribuer  a  l'imposition  ex- 
traordinaire^ établie  pour  le  paiement  des  frais 
d'un  procès  qu'une  commune  soutient  ou  a  perdu 
contre  lui? 

La  raison  et  le  sentiment  de  la  justice  disent 
que  non.  Car,  comme  l'observe  très-bien  M.  le 
président  Henrion  de  Pansey,  «  ce  ne  sont  pas 
tous  les  habitants  de  la  commune  indistinctement 
que  l'arrêt  condamne  aux  frais  de  la  pjocédure  , 
niais  ceux-là  seuls  au  nom  desquels  le  maire  figure 
dans  le  procès.  Or,  le  maire  ne  représente  certai- 
nement pas  l'adversaire  de  la  commune  ,  celui-là 
même  dont  il  combat  les  prétentions.  Porter  cet 
individu  sur  le  rôle  de  ceux  qui  doivent  concourir 
au  paiement  des  frais  de  la  procédure  ,  ce  n'est 
donc  pas  exécuter  le  jugement,  mais  le  modifier, 
et  substituer  la  volonté  de  l'administrateui-  à  celle 
du  juge  ».  [Du  Pouvoir  municipal,  page  358.) 

Cette  juste  doctrine  a  effectivement  été  consa- 
crée par  deux  ordonnances  royales  du  i"  septem- 
tembre  1819,  qui  portent  que  «lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  piélèvement  à  faire  sur  les  revenus  or- 
dinaires de  la  commune,  mais  d'une  imposition 
extraordinaire  à  repartir  proportionnellement  au 
rôle  des  contributions  directes  ,  pour  payer  les 
frais  d'un  procès  intenté  ou  perdu  par  une  com- 
mune contre  un  de  ses  habitants,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  que  le  particulier  qui  soutient  le  procès 
ou  qui  l'a  gagné,  ne  sera  pas  compris  dans  la  ré- 
partition de  la  somme  imposée  ». 

Voyez  Abonnement^  Alignement ,  Contribution 
directe,  Halles,  Octrois,  Pavé  des  'villes,  Police 
du  roulage ,  Servitude ,  Voierie. 

COMMUNICATION  DE  PIÈCES.  -  Voy.  Ex- 
ception, §  V. 

COMMUTA  TIF  (contrat).  —Voy.  Convention^ 
section  i,  §  11. 


COMMUTATION  DE  PEINE. 


oy. 


COIMPAGNON*.  C'est  celui  qui  a  appris  un  mé- 
tier et  travaille  pour  un  maître.  Voy.  Louage  et 
Conseil  de  Pi  ud' hommes. 

COIMPARAISON  DÉCRITUUE.  —Voy.  Féri- 
fication  et  Ecriture. 

COMPENSATION.  C'est  la  libération  respective 
de  àenx  personnes  qui  se  trouvent  débitrices  l'une 
envers  l'autre,  (^ette  voie  de  flroit,  qui  éteint  la 
dette  comme  le  paiement,  est  fondée,  d'une  part, 
sur  l'équité,  qui  veut  que  je  ne  sois  votre  débi- 
teur que  sous  la  déduction  de  ce  que  vous  me 
devez  de  votre  côté;  et,  de  l'autre,  sur  rintérêt 
comnuin  des  parties ,  d'éviter  un  circuit  de  paie- 
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ment  et  d'actions  qui  ne  feraient  qu'occasloner 
des  longueurs  et  des  irais  inutiles.  (  Code  civ. ,  ar- 
ticles 1234  et  laSg. } 

I,  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  compen- 
sation ail  lieu,  qu'elle  soit  prononcée  par  le  juge, 
ni  même  opposée  par  aucune  des  parties.  Selon 
l'art,  l'jgo  du  Code  civil,  elle  s'opère  de  plein 
droit  par  la  seule  l'orce  de  la  loi,  jusquà  due 
concurrence,  même  à  l'insu  des  débiteurs,  et  à 
l'instant  où  l'on  devient  créancier  de  celui  dont 
on  était  débiteur.  Il  suit  de  là  que  si  deux  per- 
sonnes se  trouvaient  réciproquement  débitrices, 
sans  le  savoir,  lune  (Ttine  sonnne  produisant  des 
intérêts,  et  l'autre  d'une  somme  qui  n'en  produi- 
rait pas,  ces  intérêts  cesseraient  de  courir,  soit 
en  totalité,  si  les  dettes  étaient  égales,  soit  jusqu'à 
concurrence  de  la  moindre  dette. 

Quoique  la  compensation  s'opère  de  plein  droit, 
le  débiteur  ne  doit  pas  manquer  de  l'opposer; 
autrement,  il  s'exposerait  à  être  condamné  à  payer 
ce  qu'il  ne  devrait  pas,  puisque  le  juge  ne  pour- 
rait pas  savoir  s  il  y  a  eu  compensation.  Au  reste, 
le  débiteur  qui  aurait  payé  une  somme  qui  se  se- 
rait trouvée  compensée,  pourraitla  répéter  comme 
ayant  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas. 

La  compensation  étant  une  de  ces  exceptions  qui 
tiennent  lieu  de  paiement,  il.  s'ensuit,  1°  qu'elle 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  (Code  de 
proc. ,  art.  4^4)»  ^'^  que  lorsqu'elle  est  demandée 
contre  l'exécution  d'un  jugement,  elle  suffit  pour 
arrêter  les  saisies- exécutions  et  toutes  les  pour- 
suites ultérieures  du  créancier. 

II.  Lorsque  la  partie,  saisie  immobilièrei:yient, 
allègue  une  compensation,  il  y  a  nécessité  de  sta- 
tuer sur  la  compensation ,  avant  de  procéder  à 
l'adjudication. 

S'il  arrive  que  le  tribunal,  après  avoir  fixé  le 
jour  de  1  adjudication ,  par  exemple,  au  3  octo- 
bre, renvoie  au  5  novembre  à  statuer  sur  la  com- 
pensation, ce  jugement,  quoique  acquiescé,  n'au- 
torise pas  à  procéder  à  l'adjudication  avant  qu'il 
soit  statué  sur  la  compensation.  Et  si ,  même  après 
l'adjudication ,  l'exception  de  compensation  est 
rejetée ,  cette  circonstance  ,  postérieure  à  1  adjudi- 
cation ,  ne  peut  couvrir  la  nullité  résultante  de 
ce  quil  a  été  procédé  à  l'adjudication,  avant  qu'il 
eût  été  statué  sur  la  compensation.  (  Arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  23  juillet  181 1,  au  rapport 
de  M.  Lasagny.  — Sirey,  18 12,  page  23.  ) 

Lorsqu'un  débiteur  confie  à  son  créancier  des 
inscriptions  sur  le  grand  livre,  avec  pouvoir  de 
les  vendre,  il  ne  s'opère  pas  de  compensation 
entre  la  somme  due  et  le  produit  des  inscriptions, 
avant  qu'elles  soient  vendues;  en  sorte  que  si, 
avant  la  vente,  une  saisie-arrêt  est  régulièrement 
faite  dans  les  mains  du  débiteur,  la  compensation 
ne  peut  plus  avoir  lien.  (  Arrêt  de  la  même  cour, 
en  date  du  i4  février  18 10,  au  rapport  de  M.  Po- 
riquet. — Sirey,  1810,  ])age  243.) 

Ilf.  Pour  que  la  compensation  ait  lieu,  il  faut, 
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aux  termes  de  l'art.  1291  du  Code  civil,  que  plu- 
sieurs conditions  concourent. 

La  première,  c'est  que  les  deux  dettes  aient 
également  pour  objet  une  somme  d'argent  ou  une 
certaine  quantité  de  choses  fongibles  de  la  même 
espèce.  Ainsi ,  des  denrées  ne  peuvent  se  com- 
penser avec  de  l'argent,  du  vin  ne  peut  se  com- 
penser avec  du  bled,  de  l'eau-de-vie  de  Cordeaux 
ne  pourrait  se  conjpenser  avec  de  l'eau-de-vie 
d'Orléans,  etc.  Bref,  la  compensation  doit  être 
rejetée,  toutes  les  fois  qu'elle  ne  peut  s'opérer 
sans  contraindre  une  des  parties  à  recevoir  autre 
chose  que  ce  qui  lui  est  dû.  On  doit  observer  ce- 
pendant que  la  loi  admet  la  compensation  entre 
la  dette  tl'une  somme  d'argent,  et  la  dette  d'une 
prestation  en  grains  ou  denrées,  non  contestée, 
dont  le  prix  se  trouve  réglé  par  les  mercuriales. 
{I/ji(f. ,  art.  1291.  ) 

La  seconde  condition  lequise  pour  la  compen- 
sation ,  c'est  que  les  deux  dettes  soient  également 
liquides.  [Ibid.  ) 

Une  dette  est  liquide,  lorsqiCilest  constant  quiL 
est  du,  et  combien  il  est  dû;  ciim  certum  est  an,  et 
quantum  deleatur.  Ainsi,  un  droit  litigieux,  un 
compte  non  arrêté,  en  un  mot,  une  dette  in- 
certaine, ou  dont  la  qualité  ne  serait  pas  fixée, 
ne  pourrait  être  opposée  en  compensation. 

La  créance  d'un  médecin  ,  pour  le  paiement 
de  ses  visites  ,  est-elle  liquide  et  susceptible  d'être 
opposée  en  compensation,  encore  qu'elle  soit  as- 
sujettie au  réglementdujuiy  médical,  si,  d'ailleurs, 
elle  n'est  point  contestée  au  fond? 

Peut-on  considérer  comme  liquide  la  créance 
provenant  d'une  chose  non  fonglble,  par  exemple, 
de  la  vente  d'un  cheval,  quand  cette  créance  est 
contestée  .•' 

Ces  deux  questions  ont  été  décidées  ;  la  pre- 
mière, affirmativement,  et  la  seconde,  négative- 
n)ent,  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  3 
février  1819,  rendu  dans  l'espèce  suivante: 

Les  héritiers  du  sieur  Jourdain  ,  avaient  fait 
assigner  le  sieur  Cheneuzac,  docteur  en  médecine, 
pour  se  voir  condamner  au  paiement  de  la  somme 
de  1000  francs,  montant  d'un  billet  par  lui  sou- 
scrit, au  profit  de  leur  auteur. 

Le  sieur  Cheneuzac  avait  répondu  que  ce  billet 
ne  subsistait  plus  que  pour  la  somme  de  34  francs, 
et  que  le  surplus  avait  été  compensé  avec  le  mon- 
tant des  visites  qu'il  avait  faites  au  sieur  Jourdain , 
dans  sa  dernière  maladie,  et  le  prix  d'un  cheval 
qu'il  lui  avait  vendu. 

Ces  deux  chefs  de  compensation  avaient  été 
admis  par  le  tribunal  civil  d'Angoulême,  qui,  en 
conséquence,  au  lieu  de  condamner  le  sieur  Che- 
neuzac au  paiement  du  billet  de  1000  francs,  avait, 
par  son  jugement  en  dernier  ressort,  du  i5  no- 
vembre 1814,  ordonné,  avant  dire  droit,  i"  que 
le  mémoire  du  sieur  Cheneuzac  serait  taxé  par 
le  jury  médical;  2°  que  la  veuve  du  sieur  Jour- 
dain serait  mise  en  cause ,  à  l'effet  de  faire  sa  dé- 


claratlon  sur  les  faits  relatifs  à  la  vente  et  au  prix 
du  cheval  réclamé  par  le  sieur  Cheneuzac. 

Les  héritiers  Jourdain  ayant  dénoncé  ce  juge- 
ment, pour  contravention  à  l'art.  1291  du  Code 
civil  ,  qui  dispose  que  la  compensation  n'a  lieu 
qu'entre  deux  dettes  également  liquides  et  exigi- 
bles ;  à  l'art.  2272  du  même  Code,  suivant  lequel 
l'action  des  médecins,  pour  le  paiement  de  leurs 
visites,  se  pi'escrit  par  un  an;  et  enfin  ,  à  l'article 
i34i,  qui  ordonne  qu'il  soit  passé  acte  de  toute 
chose  excédant  la  valeur  de  i5o  francs  : 

La  cour  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût  violation  de 
ces  diverses  lois,  en  ce  qui  concernait  la  compcn- 
saiion  des  visites  du  sieur  Cheneuzac  avec  le  mon- 
tant du  billet  par  lui  souscrit  :  mais  elle  a  reconnu 
ime  contravention  expresse  à  l'art.  1291  du  Code 
civil ,  dans  le  chef  relatif  à  la  prétendue  vente  du 
cheval,  dont  le  prix  était  réclamé  par  le  sieur 
Cheneuzac. 

En  conséquence,  elle  a  annulé  le  jugement  du 
tribunal  d'Angoulème,  dans  ce  dernier  chef  seu- 
lement, par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

«Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Poriquet, 
les  observations  des  avocats  des  parties,  ensemble 
les  conclusions  de  M.  l'avocat-général  Cahier  ;  et 
après  quil  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  ; 

«  Vu  l'art.   1291  du  Code  civil; 

«  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  déclare 
constant,  en  fait,  que  la  créance  du  sieur  Che- 
neuzac, pour  le  paiement  de  ses  visites  et  des 
soins  par  lui  donnés,  en  sa  qualité  de  médecin, 
au  feu  sieur  Jourdain  ,  n'est  pas  contestée  au  fond; 

'<  Que,  d'ailleurs,  cette  créance  était  liquide 
et  exigible  sans  aucun  procès,  et  sans  autre  re- 
tard que  celui  du  règlement  du  mémoire  par  le 
jury  médical; 

«  Qu'ainsi  il  y  a  eu  lieu  à  compensation  jusqu'à 
due  concurrence  entre  cette  créance  et  le  billet 
souscrit  par  le  sieur  Cheneuzac,  au  profit  du  sieur 
Jourdain  ; 

«  Attendu  que  cette  compensa tion  s'est  opérée 
de  plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi,  même 
à  linsu  de  ses  débiteurs;  qu'elle  a  eu  l'effet  d'é- 
teindre, jusqu'à  due  concurrence,  la  dette  du 
sieur  Cheneuzac,  sans  qu'il  ait  été  obligé  de  for- 
mer sa  demande  en  paiement  contre  les  héritiers 
Jourdain  ;  ce  qui  écarte  l'application  de  l'art.  2272 
(\n  Code  civil,  relatif  au  délai  dans  lequel  les  mé- 
decins doivent  intenter  l'action  en  paiement  de 
leurs  visites  et  médicaments, 

«  La  cour  rejette  ces  deux  premiers  moyens. 

«  Mais,  attendu  que  la  créance  réclamée  par  le 
sieur  (/heneuzac,  pour  le  prix  d'un  cheval  qu'il 
])ré!end  avoir  vendu  au  sieur  Jourdain  ,  au  prix 
de  307  francs,  est  contestée;  qu'elle  n'est  ni  li- 
quide ni  exigible;  qu'elle  ne  peut  le  devenir 
(ainsi  que  le  prouve  l'interlocutoire  ordonné  par 
le  tribunal)  qu'après  le  jugement  de  contestations 
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core  incertain  ;  que  jusques  là  on  ne  peut  pas 
admettre  qu'elle  ait  éteint,  par  compensation  et 
jusqu'à  concurrence  desdits  3oy  francs,  la  créance 
liquide  et  exigible  des  héritiers  Jourdain  ; 

«  Que  de  là  il  suit,  qu'en  refusant,  sous  le 
prétexte  de  cette  demande  en  compensation,  la 
condamnation  demandée  contre  le  sieur  Che- 
neuzac par  les  héritiers  Jourdain  ,  le  tribunal 
d'Angoulème  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et 
a  contrevenu  expressément  à  l'art.  1291  du  Code 
civil  : 

«  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  le  quatrième  moyen  tiré  delà  contra- 
vention à  l'art.  i34i  du  Code  civil,  la  cour  casse 
et  annule,  en  ce  chef  seulement ,  le  jugement  du 
tribunal  d'Angoulème,  du  i5  novembre  i8i4, 
etc.  >.  i% 

La  troisième  condition  sans  laquelle  il  n'y  a 
point  de  compensation ,  c'est  que  les  deux  dettes 
soient  également  exigibles  (Code  civ.,  art.  1291). 
11  résulte  de  ce  principe, 

1°  Qu'une  dette  prescrite  n'est  point  susceptible 
de  compensation  ; 

2"  Qu'une  dette  conditionnelle  ne  saurait  entrer 
en  compensation  avec  une  dette  pure  et  simple; 

3°  Qu'une  créance  saisie  ne  saurait  entrer  en 
compensation  avec  une  dette  qui  est  libre;  [Ibid.^ 
art.  1298.  ) 

4°  Que  le  capital  d'une  rente  constituée  ne  peut 
être  opposé  en  compensation  ; 

5°  Qu'une  dette  échue  ne  peut  être  compensée 
avec  une  dette  à  terme.  Toutefois  le  terme  de 
grâce  nest  point  un  obstacle  a  la  compensation 
(Code  civ.,  art.  1292).  En  effet,  le  terme  de 
grâce  étant  accordé  par  la  justice  ou  par  le  créan- 
cier, dans  la  vue  d'arrêter  la  rigueur  des  con- 
traintes, il  ne  serait  pas  juste  que  ce  bienfait  de 
la  justice  ou  du  créancier  lui-même-,  pût  nuire 
à  ce  dernier. 

IV.  La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient 
les  causes  de  l'une  ou  l'autre  des  dettes.  Il  y  a  ce- 
pendant quatre  sortes  de  dettes  qui  n  admettent 
aucune  compensation  ;  ce  sont  les  aliments  décla- 
rés insaisissables,  le  dépôt,  le  prêt  à  usage,  et 
la  restitution  de  ce  dont  on  a  été  dépouillé  injus- 
tement (Code  civil,  art.  1293).  Celui  qui  doit 
des  d\n\\ei\ls  déclarés  insaisissables  ^  ne  peut,  sous 
prétexte  de  compensation,  refuser  de  les  payer, 
parce  que  ce  serait  les  saisir  que  de  les  retenir  en 
les  compensant.  Celui  à  qui  l'on  demande  la  res- 
titution d'une  chose  dont  il  s'est  emparé  injuste- 
ment,  ne  peut  opposer  la  compensation,  parce 
qu'il  importe  à  l'ordre  public  de  réintégrer  avant 
tout  le  possesseur  dèpouiHé.  Enfin  ,  la  compen- 
sation ne  peut  être  admise,  en  matière  de  dépôt 
et  de  prêt  à  usage  ,  parce  (juil  est  de  la  nature  de 
ces  contrats,  que  la  chose  déposée  ou  empruntée 
soit  considérée,  dans  les  mains  du  dépositaire  ou 
de  l'emprunteiu' ,  comme  si  elle  était  dans  celles. 


dont  la  durée  est  indéterminée,  et  le  résultat  en-    du  propriétaire.  Il  est  certain  que  l'intention  de 
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celui  qui  fait  un  dépôt  ou  un  prêt ,  n'est  point  do 
payer,  mais  au  contraire  que  la  rhose  déposée  ou 
prêtée  lui  soit  rendue.  Le  créancier  ne  pourrait 
donc  la  retenir ,  nièuie  sous  prétexte  de  compen- 
sation ,  sans  manquer  à  la  bonne  foi.  On  «loit 
observer  néanmoins  que,  selon  l'article  1948  du 
Code  civil ,  le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt 
jusqu'à  l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à 
raison  du  dépôt. 

V.  Le  but  de  la  compensation  étant  d'éviter 
un  circuit  d  actions  ,  il  s  ensuit  qu'elle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'entre  des  personnes  qui  ont  des  ac- 
tions les  unes  contre  les  autres.  De  là  ces  deux 
règles  du  Code  civil,  art.  1294. 

Le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution. 
Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  op- 
poser la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit 
à  son  codébiteur. 

Toutefois,  comme  la  caution  ne  peut  devoir 
plus  que  le  débiteur  principal ,  la  régie  générale 
suivant  laquelle  nous  ne  pouvons  opposer  la  com- 
pensation que  de  ce  qui  nous  est  dû,  reçoit  une 
exception  à  l'égard  de  la  caution.  Elle  peut,  aux 
termes  de  l'article  précité ,  opposer  la  compen- 
sation de  ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur 
principal. 

Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simple- 
ment la  cession  qu'un  créancier  a  faite  de  ses 
droits  à  un  tiers  ,  peut-il  opposer  au  cessionnaire 
la  compensation  qu'il  eut  pu  ,  avant  l'acceptation, 
opposer  au  cédant  ^ 

Non  \  parce  que  l'acceptation  qu'il  a  faite  est 
une  renonciation  implicite  à  l'exception  de  com- 
pensation. 

A.  légard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  accep- 
tée par  le  débiteur  ,  mais  qui  lui  a  élé  signifiée  , 
elle  n'empêche  que  la  compensation  des  créances 
postérieures  à  cette  notification.  (  Code  civil , 
art.  1295.  ) 

La  faveur  de  la  compensation  a  fait  admettre  la 
règle  que  les  deux  dettes  se  compensent,  lors 
même  qu'elles  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu. 
Mais  dans  ce  cas ,  celui  qui  oppose  la  compensa- 
tion doit  faire  raison  des  frais  de  la  remise.  (  Ibid , 
art.  1296.) 

VL  Du  principe  que  la  compensation  équivaut 
au  paiement ,  découle  cette  disposition  du  Code 
civil  que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compen- 
sables  dues  par  la  même  personne,  on  doit  suivre, 
pour  la  compensation  ,  les  règles  établies  pour 
l'imputation  des  paiements. 
Voy.  l'article  Imputation. 

Selon  l'article  1 298  du  Code  civil ,  la  compen- 
sation n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis 
à  un  tiers.  Ainsi,  porte  le  même  article,  celui 
qui ,  étant  débiteur  ,  est  devenu  créancier  depuis 
la  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses  mains, 
ne  peut ,  au  préjudice  du  saisissant ,  oppaser  la 
compensation. 

Tome  I. 


11  en  seiait  autrement,  si  le  débiteur  était  de' 
venu  créancier  avant  la  saisie-arrêt.  Il  n'y  a  pas 
do  doute  que  ,  dans  ce  cas,  la  compensation  pour- 
rait êire  opposée,  puisquil  est  de  principe  que 
la  compensation  sopère  de  plein  dioit,  à  l'instant 
même  oîi  l'on  devient  créancier  île  celui  dont  on 
était  débiteur.  C'est  d'après  ce  principe  que  ,  par 
arrêt  du  i4  août  1*^09,  au  rapport  do  M.  Gene- 
vois, la  cour  de  cassation  a  décidé  que  le  tiers- 
saisi  qui,  avant  la  saisie-ariêt ,  s'est  trouvé  créan- 
cier et  débiteur  de  la  partie  si.'isie  ,  peut  opposer 
au  saisissant  la  compensation  ,  si  d'ailleurs  les  deux 
créances  étaient  liquides  et  exigibles.  Voici  les 
motifs  de  cet  arrêt  : 

«  La  cour,  sur  les  conclusions  de  M.  Pons,  vu 
les  articles  i'.>89,  1290,  1291  et  1298  du  Code 
civil,  desquels  il  résulte,  1"  que  lorsque  deux 
personnes  sont  débitrices  l'une  envers  l'aulre  ,  il 
s'opère  entre  elles  une  compensation  qui  éteint 
les  deux  dettes  ;  —  2"  que  la  compensation  s'opère 
de  plein  droit,  par  la  seule  force  de  la  loi,  njême 
à  l'insu  des  débiteurs  ;  les  deux  dettes  s'éteignaiit 
réciproquement  à  l'instant  où  elles  se  trouvent 
exister  à  la  fois,  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
quotités  respectives  ;  —  3°  que  la  compensation 
a  lieu  entre  deux  dettes  de  la  même  espèce  ,  et 
qui  sont  également  liquides  et  exigibles;  —  4"  4"^' 
la  seule  exception  à  ces  régies  est,  que  la  compen- 
sation n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  anté- 
rieurement acquis  à  un  tiers; 

«  Et  attendu,  en  fait,  qu'avant  la  saisie  prati- 
quée par  Rampai,  Lambert  se  trouvait  créancier 
de  Brun ,  de  sommes  beaucoup  plus  fortes  que 
celles  qu'il  devait  lui-même  à  Brun  ,  d'où  était 
résultée,  par  la  compensation,  l'extinction  de  la 
créance  de  Brun  ; 

«  Attendu  que  Rampai  n'a  pu  méconnaître  cetlie 
vérité,  qu'en  imaginant,  entre  les  parties  signa- 
taires de  l'acte  privé  du  16  juillet  1806,  des  con- 
ventions absolument  différentes  de  celles  énoncées 
dans  cet  acte;  qu'en  supposant  que,  par  ces  con- 
ventions ,  il  avait  été  fait  avec  Brun  ,  et  unique- 
ment avec  lui ,  un  traité  dont  il  n'y  est  pas  dit 
un  seul  mot  ;  en  supposant,  enfin  ,  que  les  con- 
ventionsstipulées  dans  cetacte,  n'intéressaient  point 
la  veuve  Saint-Sauveur ,  au  nom  de  laquelle  ce- 
pendant Brun  se  disait  agir,  et  quoique  cette 
même  convention  soit  terminée  par  ces  mots,  qui 
indiquent  assez  que  la  veuve  Saint-Sauveur  y  était 
la  prin<:ipale  intéressée  :  «A  l'effet  de  quoi,  la- 
dite Jeanne  Rampai,  veuve  Saint-Sauyeur-Brun, 
interviendra  dans  le  procès-verbal  d'ordre ,  ou 
dans  l'acte  de  quittance ,  pour  donner  tous  les 
consentements  à  cet  effet  nécessaires ,  que  ledit 
André  Brun  donne  pour  elle  dès  à  présent^;  » 

«Attendu  que  les  créances  opposées  étaient 
toutes  les  deux  liquides  et  exigibles ,  que,  par 
conséquent,  les  juges  ne  pouvaient  méconnaître 
la  compensation  qui  s'était  opérée  de  plein  droit 
avant  l'époque  de  la  saisie-airêt  dont  il  s'agit , 
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sans  contrevenir  aux  articles  pré(utés  du  Code 
civil  ;  —  casse ,  etc " 

VII.  Celui  qui  aurait  payé  une  dette  qui  était 
éteinte  de  droit  par  la  compensation,  pourrait-il 
ensuite,  en  exerçant  la  créance  dont  il  n'aurait 
point  opposé  la  compensation,  se  prévaloir,  au 
préjudice  des  tiei's,  des  privilèges  et  hypothèques 
qui  y  étaient  attachés  ? 

Non  ;  parce  que  la  compensation  s'opérant  de 
plein  droit  ,  elle  éteint  par  la  seule  force  de  la 
loi,  l'obligation  et  tous  ses  accessoires,  tels  que 
les  privilèges  et  hypothèques.  Or ,  il  n'est  au 
pouvoir  de  personne,  de  faire  revivre,  au  pré- 
judice des  tiers,  des  droits  anéantis.  (Gode  civil, 
art.  1299.) 

Néanmoins  ,  si  celui  qui  n'aurait  point  opposé 
la  compensation,  avait  eu  une  juste  cause  d'igno- 
rer la  créance ,  qui  devait  compenser  sa  dette  , 
il  aurait  le  droit  d'exercer  les  privilèges  et  hypo- 
thèques. Car  alors,  on  ne  pourrait  pas  lui  repro- 
cher de  n'avoir  pas  proposé  une  compensation 
qu'il  ne  connaissait  pas.  (/^^/^a'.) 

Le  débiteur  d'un  failli  peut-il ,  s'il  est  en  même 
temps  son  créancier,  opposer  la  compensation  lé- 
gale ,  si,  lors  de  la  faillite,  sa  créance  n'était  pas 
encore  échue,  et  n'est  devenue  exigible  que  par 
la  faillite  même  ? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  non  ,  par 
arrêt  du  12  lévrier  1811,  rapporté  en  ces  termes 
au  Bulletin  civil  : 

Verplancken  était  débiteur  de  5iii  fr. ,  pour 
prix  (le  marchandises  à  lui  vendues  par  Varmei- 
ren  ,  négociant  à  Gand,  lorsque  celui-ci  a  fait 
faillite  et  a  disparu. 

Wangorsel  et  Smallegauge ,  qui  étaient  pro- 
priétaires (le  ces  mêmes  marchandises  vendues  par 
Vermeiren  ,  leur  commissionnaire,  en  ont  ré- 
clamé le  prix  ,  et  y  ont  été  autorisés  par  la  masse 
des  créanciers  de  Vermeiren. 

Verplancken  a  voulu  compenser  sa  dette  avec 
des  effets  de  commerce  dus  par  Vermeiren,  dont 
il  était  porteur,  et  qui  n'étaient  pas  échus  le  jour 
de  la  faillite. 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  admis  cette  com- 
pensation ,  sur  le  fondement  que  la  faillite  ayant 
rendu  exigibles  toutes  les  dettes  du  failli,  dès  ce 
moment  les  obligations  du  failli,  quoique  non 
échues,  avaient  pu  faire  la  matière  d'une  com- 
pensation avec  ce  qui  lui  était  dû  ,  et  elle  n'a 
adjugé  à  Wangorsel  et  Smallegauge,  par  son  ar- 
rêt du  6  février  1808,  que  4-^  francs  65  centimes 
pour  reste  du  prix  de  leurs  marchandises  ,  dé- 
duction faite  du  montant  des  obligations  de  Ver- 
meiren. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Wangorsel  et  Smal- 
legauge se  sont  pourvus,  comme  ayant  violé  les 
lois  qui  n'admettent  la  compensation  que  de 
créances  également  exigibles,  et  celles  qui  ne  per- 
mettent à  aucun  créancier  de  prendre ,  lors  ou 


après  la  faillite  de  son  débiteur,  aucun  avantage 
sur  les  autres. 

C'est  sur  ces  motifs  qu'a  été  rendu  l'arrêt  de 
cassation  dont  la  teneur  suit  : 

«  Ouï  le  rapport  de  Td.  Audier-Massillon,  etc. , 
chevalier,  conseiller  en  la  cour  ;  les  observations 
de  Dupont,  avocat  des  demandeurs;  celles  de 
Guichard ,  avocat  du  défendeur  ;  et  les  conclu- 
sions de  M.  Pons,  avocat-général  : 

«  Vu  l'art.  1291  du  Code  civil,  la  déclaration 
du  18  novembre  1702,  et  les  art.  44^  et  44^  tlu 
Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  que  l'article  du  Code  civil  ci-dessus 
rapporté ,  qiù  ne  fait  que  rappeler  les  dispositions 
des  lois  anciennes,  exige,  pour  opérer  une  com- 
pensation de  deux  créances,  qu'elles  soient  éga- 
lement liquides  et  exigibles; 

«  Qu'il  est  reconnu  au  procès  que  Verplancken 
était  débiteur  de  Vermeiren  dune  somme  échue  , 
lorsque  ce  dernier  a  fait  faillite  ;  et  qu'il  ne  pré- 
sente ,  pour  éteindre  cette  créance  par  la  voie  de 
la  compensation  ,  que  des  effets  de  commerce  de 
ce  même  Vermeiren  ,  dont  il  était  devenu  por- 
teur par  voie  d'endossement,  qui  n'étaient  pas 
échus  le  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  et  dont 
il  n'aurait  pas  pu  retirer  le  paiement  par  antici- 
pation dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée  ; 

«  Que,  si  ces  effets  dont  Verplancken  était 
porteur ,  ne  sont  devenus  exigibles  que  par  la 
faillite  de  Vermeiren,  ils  ont  été  atteints  par  elle, 
et,  par  conséquent,  soumis  à  en  subir  les  événe- 
ments cà  l'égal  des  autres  créances  de  même  na- 
ture ;  et  d'autre  part ,  cette  faillite  a  ,  dans  le 
même  moment,  saisi  et  arrêté  la  créance  du 
failli  sur  Verplancken  ,  et  en  la  rendant  le  gage 
et  la  propriété  de  tous  les  créanciers ,  elle  l'a 
soustraite  à  toute  compensation  qui  n'aurait  pas 
été  faite  antérieurement  ; 

«Attendu  que  toutes  les  lois  sur  les  faillites, 
tant  nouvelles  qu'anciennes  ,  ayant  voulu  qu'au 
moment  de  l'ouverture  delà  faillite  les  droits  des 
créanciers  demeurent  invariablement  fixés ,  et 
même  que  tous  les  paiements  faits  pour  dettes 
commerciales  non  échues  dans  les  dix  jours  qui 
l'ont  précédée,  soient  rapportés,  il  est  impossi- 
ble de  supposer  que  la  faillite  puisse  donner  au 
créancier  porteur  d'effets  de  commerce  non  échus, 
le  droit  de  se  faire  payer  en  entier  par  voie  de 
compensation  d'une  créance  dont  il  aurait  dû  rap- 
porter le  montant ,  s'il  l'avait  reçu  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  la  faillite; 

«  Qu'un  pareil  privilège  accordé  à  un  créan- 
cier au  préjudice  des  autres  ouvrirait  une  porte 
trop  large  aux  abus,  et  faciliterait  les  moyens  d'é- 
luder les  règles  que  les  lois  ont  établies  pour 
conserver  l'actif  du  failli ,  et  maintenir  l'égalité 
entre  les  créanciers;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  «le 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  admettant  Ver- 
plancken à  compenser  ce  qu'il  devait  à  Vermei- 
ren pour  prix  des  marchandises  à  lui  vendues , 
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avec  des  effets  île  commerce  non  échus  le  jour 
de  la  faillite,  a  violé  les  lois  ci -dessus  rap- 
portées ; 

«  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  entre 
les  parties  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles ,  le  6 
février  1808. 

«  Fait  et  prononcé,  etc.  Section  civile,  etc.  » 

CO^IPÉTENCE.  C'est  le  droit  de  rédiger  ou 
dexpédier  un  acte  authentique,  ou  de  juger  une 
affaire  contentieuse. 

Voyez  Action,  Ajournement,  Appel ^  Avoués^ 
Cassation  (  cour  de  ) ,  Citation  ,  Commissaire  de 
police.  Commissaire  -  priseiir ,  Conciliation,  Con- 
seil-d'état ,  Conseil  de  préfecture  ,  Conseil  de  pru- 
d'hommes ^  Cour  d'assises ,  Cour  des  comptes,  Cour 
royale  .f  Cour  spéciale ,  Huissiers,  Justice  de  paix , 
Juridiction,  Ministère  public  ,  Ministres,  Notaire, 
Pnjfet,  Tribunal  correctionnel ,  Tribunal  de  com- 
jnerce ,  Tribunal  de  première  in^ance,  Tribunal 
de  simple  police. 

COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE.  La  loi 
du  24  août  1790  porte,  art,  2  du  titre  11,  que 
«  les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes,  et  de- 
meureront toujours  séparées  des  fonctions  admi- 
nistratives ». 

Elle  ajoute  au  même  article,  que  «  les  juges 
ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des 
corps  administratifs  ».  Et  cette  défense  est  renou- 
velée par  le  paragraphe  2  de  l'art.  127  du  Code 
pénal ,  lequel  déclare  coupables  de  forfaiture ,  et 
punit  de  la  dégradation  civique  les  juges,  les 
procureurs-généraux  ou  procureurs  du  roi ,  ou 
leurs  substituts  qui  auront  excédé  leurs  pouvoirs 
en  s'immisçant  dans  les  matières  attribuées  aux 
autorités  administratives,  soit  en  faisant  des  rè- 
glements sur  ces  matières,  soit  en  défendant 
d'exécuter  les  ordres  émanés  de  l'administration  , 
ou  qui ,  ayant  permis  ou  ordonné  de  citer  des  ad- 
ministrateurs pour  raison  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  auraient  persisté  dans  l'exécution  de 
leurs  jugements  ou  ordonnances,  nonobstant  l'an- 
nulation qui  en  aurait  été  prononcée  ou  le  con- 
flit qui  leur  aurait  été  notifié. 

D'un  autre  côté,  l'article  i3i  du  môme  Code 
prononce  des  peines  contre  les  administrateurs 
qui  entreprennent  sur  les  fonctions  judiciaires. 

Il  était,  dès  lors,  indispensable,  que  la  légis- 
lation déterminât  quelles  sont  les  matières  wbnt 
les  administrateurs  peuvent  connaître  :  c'est  ce 
qui  constitue  la  compétence  administrative. 

I.  On  lit  dans  l'art.  i/\  de  la  Charte,  que  «  le 
roi  fait  les  règlements  et  ordonnances  nécessai- 
res pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'état  »  ; 
et,  dans  l'article  68,  que  «  les  lois  actuellement 
existantes ,  qui  ne  sont  point  contraires  à  la 
Charte,  restent  en  vigueur  jusqu  à  ce  qu'il  y  soit 
légalement  dérogé  ». 


Cela  posé ,  tous  les  actes  attribués  à  l'adminis- 
tration par  (les  dispositions  législatives,  ou  par 
(\cs  décrets  ou  ordonnances  rendues  pour  l'exé- 
cution des  loi.s ,  lui  appartiennent  exclusivement 
et  sont  interdits  aux  tribunaux.  (  Voy.  les  mots 
Minisires,  Préfet,  Conseil  de  préfecture.  ) 

II.  L'administration  seule  peut  interpréter  les 
actes  qui  émanent  d'elle  :  elle  seule  a  donc  le 
droit  de  statuer  sur  les  contestations,  dont  la  so- 
lution dépend  de  l'interprétation  de  ces  actes. 

Ce  principe  est  le  fondement  de  la  juridic- 
tion contentieuse  administrative. 

Ainsi,  l'aliénation  des  biens  nationaux  ayant 
été  faite  par  des  actes  purement  administratifs  , 
la  loi  du  17  février  1800  (  28  pluviôse  an  viii  ), 
a  voulu  que  l'autorité  administrative  connût  du 
contentieux  ,  relatif  à  cette  matière. 

La  compétence,  en  pareil  cas,  se  borne  à  la 
fixation  du  sens  de  l'acte. 

Ne  peut-on  l'interpréter  en  ses  propres  termes  ? 
Est-il  nécessaire  ,  pour  en  faire  l'application  ,  de 
recourir  à  d'anciens  titres,  ou  de  se  décider  d'a- 
près les  règles  du  droit  commun  ^  La  matière 
cesse  alors  d'être  administrative,  et  l'affaire  est 
renvoyée  à  l'autorité  judiciaire. 

Cette  jurisprudence  a  été  consacrée  par  beau 
coup  de  décrets  et  d'ordonnances. 

On  donnera  pour  exemple  l'ordonnance  du  roi 
du  2  5  février  1817,  qui  a  décidé  que,  lorsque  en- 
tre deux  acquéreurs  du  même  objet  vendu  natio- 
nalement  en  plusieurs  lots ,  il  s'agissait  de  déter- 
miner les  servitudes  d'un  lot  sur  l'autre ,  la  question 
tenant  moins  à  l'interprétation  de  l'acte  qu'à  l'ap- 
plication des  règles  de  droit,  c'était  aux  tribunaux 
qu'il  appartenait  d'en  connaître.  (Voyez  Conseil 
de  préjécture^ 

III.  Quelquefois  une  question  est,  quant  au 
fond ,  du  ressort  des  tribunaux  ,  mais  il  faut  avant 
tout  que  l'autorité  administrative  prononce  sur  la 
qualité  de  la  personne.  Ainsi,  un  maire  est  pour- 
suivi personnellement  au  sujet  d'une  obligation 
qu'il  prétend  n'avoir  souscrite  qu'en  sa  qualité  de 
maire.  La  question  de  savoir  s'il  a  réellement  agi 
comme  administrateur  ne  peut  être  jugée  que  par 
l'administration.  Les  tribunaux  jugeront  ensuite  si 
l'obligation  est  valable  ou  nulle,  (  Voyez  Mise  en 

jugement^) 

IV.  Si  dans  l'examen  d'une  affaire  administra- 
tive, il  se  rencontre  une  question  de  propriété, 
l'administration  excéderait  ses  pouvoirs  en  la  con- 
fondant avec  les  autres  points  litigieux.  Toute  ques- 
tion de  propriété  est  du  ressort  des  tribunaux  ,  et 
doit  leur  être  renvoyée.  (  Voyez  Conseil  de  pré- 
fecture. ) 

V.  Lorsque,  dans  la  même  affaire ,  les  deux  au- 
torités judiciaire  et  administrative  refusent  de 
juger,  c'est  au  roi,  de  qui  toute  justice  émane, 
qu'il  appartient  de  décider  qu'elle  est  l'autorité 
compétente.  Cette  question  fait  également  partie 
du  contentieux  administratif;  lorsqu'elle  s'élève, 
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on  dit  ordinairement  qu'il  y  a  conflit  négatifs  titre 
plutôt  fondé  sur  l'usage,  que  justifié  par  la  pro- 
priété de  l'expression. 

11  n'y  a  de  véritable  conflit  dans  le  sens  et  d'a- 
près les  termes  de  la  loi,  que  dans  le  cas  où  l'ad- 
ministration revendique  une  affaire  portée  devant 
l'autorité  judiciaire.  (  Voy.  Conflit.) 

VI.  La  juridiction  administrative  n'est  jamais 
compétente  en  matière  de  crimes  ou  délits  :  ils  ne 
sont  instruits  et  jugés  que  par  les  tribunaux. 

VII.  Les  actes  administratifs  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  attaqués  par  la  voie  contentieuse. 
Ainsi  cette  voie  n'est  pas  ouverte  contre  les  rè- 
glements d'administration  publique,  ni  contre  les 
instructions  ministérielles. 

Elle  ne  l'est  pas  non  plus  en  matière  de  liqui- 
dation des  dettes  de  l'état,  contre  les  arrêtés  des 
commissions  de  révision  approuvés  par  le  gouver- 
nement, ni  contre  ceux  du  conseil  général  de  la 
liquidation  de  la  dette  publique.  (Ordonnances  du 
roi  des  ii  juin  et  6  novembre  1^17.) 

On  observera  néanmoins  que  suivant  l'article  4o 
du  règlement  du  22  juillet  1806,  lorsqu'une  par- 
tie se  croit  lésée  dans  ses  droits  ou  sa  propriété, 
par  une  ordonnance  du  roi  ou  une  décision  ap- 
prouvée par  lui,  rendue  en  matière  non  conten- 
tieuse ,  elle  peut  présenter  une  requête  à  S.  M. 
pour,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  être 
l'affaire  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  un  comité 
du  conseil,  soit  à  une  commission.  Ce  recours 
établi  dans  l'intérêt  privé,  concilie  la  justice  avec 
la  rigueur  des  formes.  (Voy.  Conseil-d'état.) 

Voy.  Juridiction. 

COMPLAINTE,  On  comprend  souvent  sous 
cette  dénomination  toutes  les  actions  possessoires. 

Mais  l'exactitude  de  la  langue  du  droit  ne  per- 
met pas  de  les  confondre,  parce  que  si  elles  ont 
des  analogies  sous  plusieurs  rapports,  elles  sont 
aussi  caractérisées  par  des  différences  essentielles. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  déplacements  de 
bornes,  des  usurpations  de  terres,  arbres,  baies, 
fossés  ou  autres  clôtures,  des  entreprises  sur  les 
cours  d'eau,  commis  dans  l'année,  il  est  traité  de 
ces  actions  possessoires  à  l'article  Justice  de  paix. 

Nous  voulons  parler  des  actions  possessoires 
auxquelles  les  jurisconsultes  se  sont  accordés  à 
donner  des  dénominations  particulières  et  dis- 
tinctes, la  complainte^  la  rcintégrande  ^  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre. 

La  complainte  est  une  action  par  laquelle  on 
demande  à  être  maintenu  dans  la  possession  an- 
nale d'un  immeuble,  ou  d'un  droit  réel  immobi- 
lier, lors  qu'on  y  est  troublé. 

Par  la  réintégrande,  on  conclut  à  être  réin- 
tégré dans  la  possession  d'un  héritage  dont  on  a 
été  dépouillé  par  violence  ou  voie  défait. 

La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  une  es- 
pèce de  complainte  que  l'on  intente  contre  celui 
qui  a  fait  ou  commencé  sur  son  fonds  un  nouvel 


ouvrage  contre  Vancienne  disposition  des  lieux  et 
qui  porte  ou  doit  porter  préjudice  au  plaignant, 
en  le  troublant  dans  sa  propriété,  ou  dans  un 
droit  réel  qu'il  prétend  avoir  droit  d'exercer  sur 
l'héritage  voisin. 

Ces  actions  ont  deux  caractères  évidemment 
communs. 

Etrangères  à  toute  question  de  propriété,  elles 
ont  pour  objet  la  possession.  Tout  le  monde  en 
convient. 

Et  comme  toutes  les  actions  possessoires,  elles 
sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  Cela  ré- 
sulte de  la  combinaison  de  l'art.  10,  tit.  m,  de  la 
loi  du  24  août  1790,  de  l'art.  3.  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  et  du  tit.  iv  du  livre  i^""  de  ce 
Code,  ayant  pour  rubrique  des  jugements  sur  les 
actions  possessoires  ^  placé  dans  ce  livre  qui  traite 
de  la  justice  de  paix.  Cela  résulte  aussi  de  la  ju- 
risprudence constante  de  cassation,  comme  on  le 
verra  dans  le  cours  de  cet  article. 

Mais  la  possession ,  le  titre  de  la  possession 
qu'exigent  ces  actions,  ne  sont  pas  les  mêmes. 
Elles  diffèrent  aussi  dans  leurs  effets. 

Ces  caractères  différents  sont  d'autant  plus  dif- 
ficiles à  tracer  d'une  main  sûre,  que  l'expérience 
prouve  que  cette  matière  a  toujours  été  l'écueil 
des  plus  profonds  jurisconsultes. 

Dans  le  droit  romain,  vingt-six  titres  traitent 
des  matières  possessoires;  seize  aux  Pandectes, 
neuf  au  Code  et  un  aux  Institutes. 

Quelques  passages  des  établissements  de  Saint- 
Louis,  publiés  en  1270,  q\ielques  articles  de  l'or- 
donnance de  1667  et  de  certaines  coutumes,  voilà 
tout  ce  que  l'ancienne  législation  nous  a  légué 
sur  cette  partie. 

Un  article  de  la  loi  du  24  août  1790,  une 
firaction  d'article  du  Code  civil ,  six  articles  du 
Code  de  procédure  civile,  sont  toutes  les  dispo- 
sitions qu'offre  la  législation  moderne  sur  les  ac- 
tions possessoires. 

Et  c'est  ati  milieu  des  détails  immenses  du  droit 
romain  ,  nécessairement  modifiés  par  la  différence 
de  nos  mœurs  et  de  nos  juridictions;  c'est  dans 
l'obscurité  où  laisse  la  législation  française  sur 
cette  matière,  et  qui  ne  semble  en  avoir  dit  un 
mot  de  loin  en  loin,  que  pour  avertir  que  nos 
anciens  usages  puisés  dans  les  romains  n'étaient 
pas  abolis,  et  pour  indiquer  le  juge  qui  devait 
en  connaître,  c'est,  dirons-nous,  au  milieu  de 
toutes  ces  difficultés  que  le  juge  de  paix,  compo- 
sant seul  son  tribunal,  isolé  dans  la  campagne, 
est  appelé  à  statuer  sur  toutes  les  actions  posses- 
soires. 

Aussi  parmi  beaucoup  de  décisions  sages,  com- 
bien n'en  a-t-on  pas  vus  d'erronées  î 

Nous  allons  rassembler  et  présenter  les  prin- 
cipes constants  et  reconnus,  les  classer  avec  or- 
dre, et  les  appuyer  de  la  Jurisprudence  de  la  cour 
régulatrice,  qui  a  fixé  les  idées  sur  les  points  les 
plus  controversés. 
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Nous  avons  été  précédé  dans  t^tre  enti'cpriste 
par  un  profond  magistrat  qui,  après  avoir  publié 
il  y  a  un  demi-siècle  un  savant  traite  sur  les  fiefs, 
nous  a  donné  un  excellent  ouvrage  sur  hi  com- 
pétence des  juges  de  paix.  Les  lumières  qu'il  a  ré- 
pandues sur  la  nouvelle  législation  ,  relatives  à  la 
complainte,  nous  serviront  souvent  de  guide. 

La  complainte,  la  réintégi'ande,  la  dénoncia- 
tion de  nouvel  oeuvre,  sont  l'objet  de  trois  sec- 
tions. 

Section  1'*. 

De  la  complainte. 

On  a  vu  que  l'action  en  complainte  tend  à  être 
maintenu  dans  la  possession  annale  d'un  immeu- 
ble ou  d'un  droit  réel  immobilier,  lors  qu'on  y 
est  troublé.  Elle  se  porte  devant  le  juge  de  paix, 
de  la  situation  de  l'objet  ligltieux,  qui  statue  sans 
appel,  jusqu'à  la  valeur  de  5o  francs,  et  à  charge 
d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
monter  (  Code  de  proc. ,  art.  3  5  Loi  du  24  août 
1770,  tit.  III,  art.  10.  ) 

Voici  la  division  de  cette  partie- 
ls Choses  pour  lesquelles  on  peut  intenter 
complainte. 

2°  Conditions  nécessaires  pour  former  cette 
action. 

3°  Personnes  qui  peuvent  intenter  complainte. 

4°  Procédure  en  matière  de  complainte. 

5°  Jugement  sur  la  complainte.  —  Ses  effets. 

§  I. 

Des  choses  pour  lesquelles  on  peut  intenter  com- 
plainte. 

L  La  complainte  est  fondée  sur  ce  que  celui 
qui  possède  une  chose  depuis  plus  d'un  an^  en 
est,  par  provision,  réputé  propriétaire.  II  suit  de 
là,  qu'elle  ne  peut,  en  général,  être  intentée  que 
pour  les  immeubles  et  les  droits  réels  immobiliers , 
à  l'égard  desquels  la  possession,  prolongée  pen- 
dant le  temps  réglé  pour  la  prescription ,  peut 
attribuer  la  propriété.  Il  serait  effectivement  con- 
traire à  la  raison  d'accorder  à  la  possession  an- 
nale l'effet  d'obtenir  une  maintenue  en  possession 
provisoire ,  lorsque  la  possession  trentenaire  ne 
pourrait  avoir  aucun  effet  pour  la  possession  dé- 
finitive ou  la  propriété. 

II.  La  complainte  n'est  pas  admise  pour  les 
meubles;  il  n'y  a  pas  de  règle  plus  certaine  dans 
notre  jurisprudence.  Comme  en  fait  de  meubles, 
la  possession  vaut  titre  (  Code  civ.,  art.  2279  ),  le 
possesseur  actuel  eit  toujours  censé  propriétaire, 
en  sorte  que  les  meubles  ne  peuvent  être  l'objet 
que  d'actions  en  revendication,  qui  ont  toujours 
la  propriété  pour  but. 

III.  Lordonnance  de  1667,  tit.  xvlii,  art.  r, 
avait  autorisé  la  complainte  pour  universalité  de 
meubles.  Cette  disposition  doit-elle  encore  être 
soivie  .•* 
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Nous  ne  le  peffisons  pas,  parée  qu'elle  nous  paraît 
inconciliable  avec  la  législation  moderne. 

Celui  qui  possède  une  universalité  de  meubles, 
eh  est  réputé,  non  pas  s'im^\G  possesseuî\  mais 
propriétaire.  (  Code  civ.  ,  art.  2279  ).  Pour  être 
maintenu  dans  sa  proptiété ,  il  n'a  aucune 
preuve  à  faire;  dès  qu  il  possède  actuellement,  on 
ne  peut  l'attaquer  que  sous  un  rapport,  celui  de 
la  possession  qui  foime  son  titre.  Attaquer  sa  pos- 
session, c'est  attaquer  sa  propriété:  revendiquer 
une  universalité  de  meubles,  c'est  donc  en  de- 
mander la  propriété,  puisqu'en  fait  de  meubles, 
la  loi  ne  distingue  point  la  possession  de  la  pro- 
priété. Mais  la  complainte  est  essentiellement 
possessoire ,  et  exclusive  de  toute  propriété.  (  Code 
de  proc,  art.  25.  ) 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  dirigée  contre 
celui  qui  possède  une  universalité  de  meubles? 
Elle  est  mobilière  puisque  son  objet  est  mobi- 
lier. Mais  une  action  mobilière  et  une  action 
possessoire  sont  deux  choses  essentiellement  dif- 
férentes, et  la  loi  a  bien  soin  de  les  classer  à 
part.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  m , 
art.  9,  attribue  au  juge  de  paix  la  connaissance 
des  actions  mobilières  dont  la  valeur  n'excède  pas 
cent  francs,  et  que  dans  l'art.  10  du  même  titre, 
elle  dispose  que  toutes  les  actions  possessoires ,  à 
quelque  valeur  qu'elles  puissent  monter,  seront 
portées  devant  lui. 

De  même  le  Code  civil,  art.  1428,  donne  au 
mari  administrateur  de  la  communauté,  l'exercice 
des  actions  mobilières  et  possessoires  de  sa  femme. 

Ainsi  encore  l'article  2  du  Code  de  procédure 
civile  veut  qu'en  matière  mobilière  la  citation  soit 
donnée  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
défendeur;  tandis  que  l'art.  3,  parlant  des  actions 
possessoires ,  prescrit  de  donner  la  citation  devant 
le  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

En  distinguant  avec  tant  d'exactitude  les  ac- 
tions mobilières  des  actions  possessoires,  la  loi 
indique  qu'elles  ne  doivent  pas  marcher  sur  la 
même  ligne,  et  c'est  pourtant  ce  qui  arriverait, 
si  une  action  possessoire  pouvait  avoir  pour  objet 
une  universalité  de  meubles. 

Sous  l'ordonnance  de  1667,  il  était,  comme 
aujourd'hui,  de  principe,  que  la  complainte  n'a 
pas  lieu  pour  meubles;  mais,  comme  il  y  avait 
exception  pour  une  universalité  de  meubles ,  il 
fallait  trouver  le  moyen  d'appliquer  la  loi.  Les 
auteurs  en  étaient  tellement  embarassés,  quils 
avaient  réduit  l'application  de  l'ordonnance  à  un 
seul  cas,  celui  où  il  s'agissait  d'une  succession 
purement  mobilière.  N'est-d  pas  des  lors  évident 
qu'il  n'y  avait  que  la  disposition  précise  de  l'or- 
donnance qui  les  portait  à  admettre  une  exception 
qui  contrariait  le  principe  général  que  la  com- 
plainte n'a  pas  lieu  pour  meubles? 

L'ordonnance  n'ayant  plus  aujourd'hui  force  de 
loi ,  le  principe  est  vrai  sans  exception  ;  car ,  non- 
seulement  cette  exception  ne  se  retrouve  pas  dans 
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les  lois  modernes,  mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
établi,  elle  les  contrarierait  évidemment.  Elle  ne 
doit  donc  pas  être  admise. 

IV.  Le  même  article  de  l'ordonnance  autorisait 
la  complainte  pour  droits  réels.  Par  droits  réels  il 
entendait  droits  réels  immobiliers,  comme  les  ser- 
vices fonciers,  la  perception  d  un  cens,  d'une  rente 
foncière,  d'un  droit  de  champart.  Tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sous  l'empire  de  cette  ordonnance, 
ont,  en  conséquence,  enseigné  que  la  complainte 
est  admissible  pour  les  rentes  foncières,  le  droit 
de  champart,  le  droit  d'usage  dans  une  forêt,  le 
droit  de  pâturage,  les  droits  de  péage  sur  un 
pont ,  le  droit  d'user  de  ce  même  pont  sans  payer, 
le  droit  d'exiger  tels  ou  tels  services,  comme  d'en- 
tretenir les  écluses  d'un  moulin. 

Et  cela  ne  pouvait  pas  être  autrement,  puisque 
la  loi  admettait  la  complainte  pour  droits  réels 
injmol)iliers,  et  qu'alors  les  droits  qui  viennent 
d'être  énoncés ,  étaient  tous  réputés  immeubles. 

Mais  l'ordonnance  n'admettait  la  complainte  , 
pour  ces  droits,  que  parce  qu'ils  étaient  immo- 
biliers. Maintenant  ceux  de  ces  droits  qui  n'ont 
pas  le  caractère  de  servitude  proprement  dite,  ne 
sontplus  de  même  nature;  ils  sontmeubles,  d'après 
l'art.  629  du  Code  civil  :  les  seuls  droits  auxquels 
la  nature  d'immeuble  soit  restée,  sont  les  servi- 
tudes ou  services  fonciers,  l'usufruit  des  choses 
immobilières,  les  actions  qui  tendent  à  revendi- 
quer un  immeuble.  (Code  civ.,  art.  526.) 

Ainsi,  demander,  par  exemple,  si  la  complainte 
peut  avoir  lieu  pour  une  rente  foncière,  c'est  de- 
mander si  elle  peut  avoir  un  meuble  pour  objet. 

Or,  nous  avons  vu  que  s'il  est  un  principe 
constant,  c'est  que  la  complainte  n'a  pas  lieu  pour 
les  choses  mobilières. 

V.  Des  principes  que  la  complainte  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  immeubles  et  droits  réels 
immobiliers  susceptibles  de  s  acquérir  par  la  pres- 
cription [supra,  n"  i),  il  résulte  que  les  servi- 
tudes continues  et  apparentes  peuvent  seules  être 
1  objet  de  la  complainte  ,  et  que  toutes  celles  qui 
ne  sauraient  être  possédées  que  précairement  sans 
titre,  ne  peuvent  autoriser  cette  action.  C'est,  en 

,  effet,  ce  qui  a  été  jugé  par  trois  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  section  civile  ,  des  23 novembre  1808 
et  28  février  181 4.  (Sirey,  1809,  P»g<^35,  et  i8i4, 
pages  124  et  256.) 

Voici  les  motifs  du  premier  de  ces  arrêts;  ils 
en  feront  suffisamment  connaître  l'espèce. 

'<  Vu  les  articles  637,  686  et  691  du  Code 
civil  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles,  qu'une 
servitude  ne  peut  être  imposée  que  sur  un  fonds 
et  en  faveur  d'un  fonds  ;  d'où  il  suit  que  les  actions 
qui  en  résultent  sont  attachées  à  la  propriété  des 
fonds  auquel  la  servitude  est  due,  et  ne  peuvent 
être  exercées  par  celui  qui  n'a  aucun  droit  à  cette 
propriété; 

«  Que  les  servitudes  non  apparentes  et  les  scr- 
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vitudes  discontinues  ne  peuvent  s'établir  que  par 
titres;  la  possession,  en  cette  matière,  ne  peut 
conférer  aucun  droit,  et  ne  peut  autoriser  aucune 
action  ni  au  pétitoire  ,  ni  au  possessoire;  —  qu'on 
ne  peut  pas  admettre  qu'une  possession  ,  pendant 
une  année,  puisse  donner  quelque  droit  à  une 
servitude  qu'on  n'aurait  pu  acquérir  par  une  pos- 
session, quelle  qu'en  eût  été  la  durée;  —  que  la 
coutume  de  Bayonne  prescrivant  également  toute 
servitude  sans  titre,  le  tribunal  n'a  pu  placer  les 
parties  dans  l'exception  renfermée  dans  la  seconde 
partie  de  l'art.  691  du  Code  civil,  qui  n'est  re- 
latif qu'aux  servitudes  déjà  acquises  dans  les  pays 
où  elles  pouvaient  s'acquérir  sans  titre,  et  par  la 
seule  possession  ;  —  attendu  que  le  tribunal  de 
Bayonne  a  réintégré  les  sieur  et  dame  Sallenave 
dans  le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  du 
sieur  Chegaray,  qui,  en  convenant  que  les  sieur 
et  dame  Sallenave  avaient  puisé  de  l'eau  à  sa  fon- 
taine, ajoutait  que  c'était  de  son  consentement; 
—  attendu  que  cette  réintégrande  a  été  adjugée 
sur  la  demande  du  sieur  Sallenave,  qui  n'avait 
aucun  héritage  voisin  auquel  cette  servitude  pût 
être  attachée,  et  que  la  dame  Sallenave ,  proprié- 
taire d'un  fonds  voisin ,  n'avait  été  partie  ni  dans 
le  jugement  de  première  instance,  ni  en  cause 
d'appel ,  devant  le  tribunal  de  Bayonne  ;  d'où  il 
suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles 
précités  du  Code  civil  ;  —  casse,  etc.  » 

VI.  En  matière  de  servitude,  prescriptible  avant 
le  Code  civil ,  et  imprescriptible  depuis  (le  droit 
de  passage  par  exemple),  peut-on  former  l'action 
en  complainte,  si  le  demandeur  articule  une  pos- 
session, annulée  avant  le  Code  et  continuée  depuis."* 

Cette  question  s'est  présentée  deux  fois  devant 
la  cour  de  cassation  ,  et  deux  arrêts  de  cette  cour, 
section  civile,  des  10  février  181 2,  et  3  octobre 
181 4,  lont  résolue  négativement.  (Sirey,  i8i3, 
page  3,  et  i8i5,  page  r45.) 

Les  motifs  de  ces  arrêts  sont  «  que  le  passage 
étant  une  servitude  discontinue  ,  ne  peut  s'acquérir 
par  la  po5session  ;  —  que  la  possession  de  cette 
servitude  ne  peut  jamais  faire  présumer  ni  naître 
la  propriété,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  691  du 
Code  civil  ;  que  ,  dans  ce  cas  il  ne  s'agit  pas  de  la 
possession  ,  mais  de  la  propriété  acquise  déjà  par 
une  possession  suffisante  avant  l'introduction  du 
Code  civil;  que,  hors  ce  cas,  la  prélenthie  posses- 
sion de  servitudes  discontinues  ne  peut  jamais  être 
utile  ;  qu'elle  n'est  donc  jamais  une  véritable  pos- 
session aux  yeux  de  la  loi ,  et  conséquemment  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  fonder  laction  possessoire 
ni  la  compétence  du  juge  de  paix  ». 

Mais,  en  sens  inverse,  dans  les  pays  où  l'on  sui- 
vait la  maxime  nulle  seri'itude  sans  titre,  faut-il, 
pour  pouvoir  intenter  complainte  à  raison  dune 
servitude  prescriptible  sous  le  Code,  avoir  non- 
seulement  une  possession  annale,  mais  aussi  une 
possession  irentenaire.** 

Le   tribunal   civil   de   Cherbourg  avait  décidé 
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l'affinuatlve  par  jugement   du    5  octobre    1818  ,[  par  cinq  arrêts  des  24  juillet  1810,  6  juillet  1812, 


attendu  que  l'art.  6c)0  du  ('.ode  civil,  d'après 
lequel  les  servitudes  continues  et  apparentes  s'ac- 
quièrent par  la  possession  de  trente  ans,  est  in- 
troductif  d'un  droit  nouveau  en  Normandie,  où, 
«l'après  lart.  607  de  la  coutume  ,  les  servitudes 
ne  pouvaient  être  accjuiscs  par  possession  ou  par 
jouissance,  fùt-elle  de  cent  ans,  sans  titre;  que 
cet  article  690  du  (iOde  civil  ne  pouvant  avoir 
d'effet  rétroactif,  il  s'ensuit  que  dans  la  Nor- 
mandie^ nulle  sei-vitude,  quoique  apparente  et 
continue  j  ne  peut  être  acquise  qu'autant  qu'il  se 
serait  écoulé  trente  ans  de  possession  d'après  la 
publication  du  Code  civil;  qu'ainsi  dans  ce  pays, 
nul  ne  peut  être  présumé  propriétaire  d'une  servi- 
tude parce  qu'il  en  aura  joui  paisiblement  pendant 
un  an  ». 

Mais ,  sur  le  pourvoi  en  cassation  ,  ce  jugement 
a  été  annulé,  par  arrêt  du  i5  avril  1822  ,  au  rap- 
port de  M.  Ruperou  ,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Vu  l'art.  10,  n°  11,  tit.  3,  de  la  loi  du  24 
août  1790,  et  l'art.  3,  n"  m,  du  Code  de  pro- 
cédure civile; 

«  Attendu  qu'il  est  demeuré  pour  constant  au 
procès ,  que  le  sieur  Lemoigne  Larivière  était  en 
possession  réelle  et  paisible ,  depuis  plus  d'un  an 
et  jour  ,  de  recevoir ,  pour  l'irrigation  de  sa  pièce 
de  terre,  l'eau  coulant  de  celle  du  sieur  Allain  , 
qui  a  déclaré  ne  pas  lui  contester  le  droit  de  jouir 
de  cette  eau  ;  —  que  cet  écoulement  se  faisait  par 
une  dalle  apparente,  construite  de  main  d'homme 
et  en  grosses  pierres  ,  dans  une  banque  mitoyenne 
qui  sépare  la  terre  du  sieur  Lemoigne  de  celle  du 
sieur  Allain  ;  —  que  le  sieur  Lemoigne,  troublé 
dans  sa  possession ,  et  même  dépossédé  par  des 
travaux  faits  par  le  sieur  Lesdos- La  porte  dans  la 
pièce  du  sieur  Allain,  a  régulièrement  fornsé, 
dans  l'année  du  trouble  et  de  la  dépossession ,  sa 
demande  en  complainte  et  réintégrande,  devant 
le  juge  de  paix  de  la  situation  des  terrains  dont 
il  s'agit;  —  et  qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  Cherbourg,  en  décidant  que 
ce  juge  de  paix  avait  incompétemment  jugé,  a 
violé  ouvertement  les  règles  de  compétence  tra- 
cées par  les  articles  ci-dessus  cités  ;  —  par  ces 
motifs,  la  cour  casse....  » 

VIL  Le  principe  qu'un  droit  réer-immobilier 
n'autorise  la  complainte  qu'autant  qu'il  peut  s'ac- 
quérir par  la  prescription,  souffre  une  exception 
pour  le  cas  où  le  complaignant  se  prévaut,  à  la 
fois,  de  la  possession  annale  et  d'un  titre  qui  en 
est  le  fondement.  Quoique  alors  le  juge  de  paix 
ne  puisse  pas  juger  définitivement  la  validité  du 
titre,  il  peut  en  ordonner  provisoirement  l'exé- 


10  et  17  mai,  et  21  décembre  1820.  Voici  deux 
de  ces  arrêts,  tels  qu'ils  sont  rapportés  au  Bulletin 
civil  : 

i"^^  espèce.  Les  frères  et  sœurs  Herblin  avaient 
fait  notifier  à  Thomas- Jacques  Hue,  copie  d'un 
acte  de  vente,  notarié  le  19  octobre  1596,  où  l'on 
voit,  ont-ils  dit,  que  ladite  vente  fut  consentie 
par  Pierre  Anquetil ,  dit  le  Bourg,  maintenant 
représenté  par  Hue,  en  faveur  de  Pierre  Despraix, 
r(!présenté  par  lesdits  Herblin,  consistant  en  une 
tierce-partie  du  droit  de  pressurer  ou  faire  pres- 
surer, piler  ou  faire  piler  dans  lé  pressoir  dit  le 
beau-plan;  avec  sommation  faite  audit  Hue,  de 
remettre  les  clefs  dudit  pressoir,  et,  sur  le  refus, 
avec  assignation  de  comparaître  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  d'Honfleur,  pour  voir,  dire  et  juger 
qu'il  serait  tenu,  les  moyens  du  fond  tenant  état 
dans  l'intérêt  respectif  àes  parties ,  de  lever  les 
obstacles  qu'il  avait  apportés  à  la  jouissance  et 
possession  que  lesdits  Herblin  avaient  de  pressu- 
rer à  leur  volonté,  en  se  conformant  aux  clauses 
et  conditions  du  titre;  aux  offres  de  prouver  qu'ils 
avaient  fait  usage  du  tiers-droit  de  pressurer  jusqu'à 
ce  jour-là,  sans  aucun  trouble  ni  empêchement, 
et  notamment  dans  l'an  précédant  la  citation;  sauf 
toutefois  à  leur  adversaire,  à  se  pourvoir,  s'il  le 
jugeait  à  propos,  au  pélitoire,  sans  préjudice  du- 
quel le  jugement  à  intervenir  sur  l'action  en  pos- 
session serait  contre  lui  rendu  et  exécuté  par 
provision.  Hs  avaient  conclu  en  5o  francs  de  dom- 
mages-intérêts. 

Le  3  février  1810,  premier  jugement,  par  le- 
quel,  sur  l'exception  d'incompétence,  proposée 
par  Hue,  le  jugé  de  paix  retint  la  cause,  et  or- 
donna que  les  parties  s'expliqueraient  sur  le  fond. 

Les  parties  ayant  été  entendues  de  nouveau , 
autre  jugement  rendu  le  premier  jour,  par  lequel 
les  héritiers  Herblin  furent  maintenus  dans  la  pos- 
session du  droit,  pour  un  tiers,  de  piler  ou  pres- 
surer fruits  au  pressoir  le  beau-plan  ,  avec  défense 
à  Hue  de  les  y  troubler  à  l'avenir,  et  condamna- 
tion en  10  francs  de  dommages-intérêts. 

Appel  par  Hue  de  ces  deux  jugements ,  pour 
cause  d'incompétence,  au  tribunal  de  Pont-L'é- 
vêque.  Les  Herblin  ont  conclu  à  ce  que  l'appel  fût 
rejeté  ,  purement  et  simplement. 

Le  20  juin  1810,  jugement  de  ce  tribunal,  qui, 
sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir ,  faisant 
droit  sur  l'appel,  dit  que  par  Hue  il  avait  été  bie» 
appelé,  et  par  le  juge  de  paix  mal  et  incompé- 
temment jugé;  en  conséquence,  annule  le  juge- 
ment dont  était  appel.  Ce  jugement' fut  motivé 
sur  ce  que,  par  l'art.  691   du  (xode  civil  ^  il  est 


cution,  sous  le  rapport  de  la  possession,  s'en  servir  i  expressément  dit  que  les  servitudes  discontinues 
pour  juger  le  caractère  de  la  possession,  et  ac-  i  et  non  apparentes  ne  peuvent  s'acquérir  que  pa»' 
corder  la  jouissance  provisoire  à  celui  qui  a  la  titres,  et  nullement  par  la  possession,  même  im- 
possession annale,  accompagnée  d'un  titre,  sous  mémoriale;  qu'il  en  résultait  nécessairement,  que 
la  réserve  du  droit  des  parties  au  fond.  C'est  ce  l'action  possessoire,  en  fait  de  servitude  de  cette 
que  la  cour  de  cassation ,  section  civile ,  a  jugé ,    espèce ,  ne  pouvait  avoir  lieu  ;  que  cette  consé- 
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quence  était  appuyée  sur  la  jurisprudence  con- 
sacrée par  la  cour  de  cassation. 

C'est  contre  ce  jugement,  que  les  frères  et  sœurs 
Herblin  se  sont  pourvus,  lis  ont  soutenu  que  le 
tribunal  de  Pont-L'évêque,  en  considérant  l'ac- 
tion possessoire,  pour  les  servitudes  discontinues, 
comme  abolie,  même  lorsque  la  possession  était 
accompagnée  d'un  titre ,  avait  faussement  appli- 
qué, et  par  cela  même,  violé  l'art.  691  du  Code 
civil;  ils   observèrent  que   la   cour  de   cassation 


elle-même  avait  distingué  entre  ces  deux  cas. 

De  son  côté,  le  défendeur  a  reproduit  le  sys- 
tème du  jugement  attaqué  :il  a  ajouté  qu'en  vou- 
lant même  admettre  l'action  possessoire  et  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  ,  lorsque  la  possession 
était  accompagnée  d'un  titre  ,  cela  ne  saurait  s'ap- 
pliquer qvi'au  cas  où  le  titre  n'était  pas  méconnu, 
et  nullement  à  l'espèce  où  le  titre  avait  été  con- 
testé. 

L'arrêt  de  cassation  ,  du  6'  juillet  1812,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  Neveux ,  conseiller  en 
la  cour,  et  les  conclusions  de  M.  Pons,  avocal- 
général  ; 

«  Vu  l'art.  10  du  titre  m  de  la  loi  du  24  août 
1790,  sur  l'organisation  judiciaire;  l'art.  691  du 
Code  civil,  et  l'art.  4^4  ^^^  Code  de  procédure 
civile; 

«  Considérant,  d'un  côté,  que,  suivant  l'article 
précité  de  la  loi  du  24  aoi^t  1790,  les  juges  de 
paix  connaissent,  sans  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de 
T)0  francs  ,  de  toutes  actions  possessoires  ; 

«  Considérant,  d'un  autre  côté,  que,  si  par! 
l'effet  du  principe  établi  dans  l'art.  691  du  Code 
civil,  la  possession  annale  d'une  servitude  discon- 
tinue ne  peut  donner  le  droit  de  former  l'action 
possessoire,  c'est  parce  que  la  possession,  dans 
cette  matière,  ne  pouvant  jamais  conférer  aucun 
droit  à  la  propriété  de  la  chose  réclamée,  est 
toujours  censée  précaire,  et  qu'elle  manque,  par 
conséquent ,  du  caractère  exigé  par  la  loi  ;  mais 
qu'il  n'en  est  pas  de  même,  lorsque  cette  pos- 
session est  accompagnée  de  titre;  qu'alors  elle  ne 
peut  plus  être  l'effet  d'une  simple  tolérance,  ni 
être  regardée  comme  précaire; 

«  Considérant  que,  si  le  juge  de  paix,  chargé 
uniquement  de  statuer  sur  la  possession,  ne  peut 
pas  juger  définitivement  sur  la  validité  du  titre, 
il  peut  néanmoins  en  ordonner  provisoirement 
l'exécution,  sous  le  rapport  de  la  possession,  s'en 
servir  pour  juger  du  caractère  de  la  possession, 
et  accorder  la  jouissance  provisoire  à  celui  qui  a 
une  possession  annale  accompagnée  d'un  titre, 
sous  la  rés(^rve  du  droit  des  parties  du  fond; 

«  Considérant  que  cet  effet  du  titre  ne  peut 
être  détruit  par  la  seule  contestation  sur  sa  vali- 
dité, et  qu'il  appartient  au  juge  de  paix  de  juger 
le  mérite  de  cette  cojitest^tion  ,  quant  au  fait  de 
la  possession  ; 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  possession 


dont  les  frères  et  sœurs  Herblin  excipaient,  était 
accompagnée  d'un  titre;  que  le  juge  de  paix  l'a 
envisagé  comme  un  litre  apparent  ;  qu'il  a  donc 
pu  regarder  la  possession  comme  n'étant  pas  pré- 
caire, ni  l'effet  d'une  simple  tolérance;  que,  par 
conséquent,  il  y  a  eu  lieu  à  l'action  possessoire, 
et  que  le  juge  de  paix  a  été  compétent; 

«  Considérant,  enfin,  que  les  frères  et  sœur5 
Herblin  n'ayant  conclu  qu'en  5o  francs  de  dom- 
mages-intérêts, le  jugement  du  juge  de  paix  a 
été  rendu  en  dernier  ressort  ; 

«  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  première  in- 
tance, séant  à  Pont-L'évêque,  en  annulant,  par 
son  jugement  du  20  juin  1810,  celui  du  juge  de 
paix  du  canton  de  Honfleur,  du  3  février  précé- 
dent ,  sous  le  prétexte  que  la  possession  accom- 
pagnée d'un  titre  ne  pouvait  fonder  l'acfion  pos- 
sessoire, ni  la  compétence  du  juge  de  paix,  a 
violé  l'art.  10  du  titre  m  de  la  loi  du  24  août 
1790,  et  faussement  appliqué  l'art.  691  du  Code 
civil,  et  l'art.  4^4  du  Code  de  procédure  civile; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  de  Pont- 
L'évêque,  rendu  entre  les  parties,  le  20  juin  i8io, 
ainsi  que  tout  ce  qui  l'a  suivi  ou  pourrait  suivre, 
etc. 

«  Fait  et  prononcé  ,  etc.  Section  civile ,  ect.  » 
2^  espèce.  Les  frères  Jourdan ,  prétendant  être 
en  droit  de  mener  paître  leurs  bestiaux  sur  les 
terres  gastes  et  collines  du  sieur  Cabasse ,  se  sont 
pourvus  contre  lui  devant  le  juge  de  paix  <ie 
Marseille.  Ils  ont  pris  pour  trouble  à  la  possession 
dans  laquelle  ils  avaient  toujours  été  d'exercer  ce 
droit,  les  empêchements  de  leur  adversaire,  et  ils 
ont  conclu  à  la  main-levée  possessoire  et  provi- 
soire du  droit  de  pacage  ,  dont  ils  jouissaient  de 
temps  immémorial,  et  notamment  depuis  an  et 
jour,  en  vertu  de  titres  authentiques. 

Le  juge  de  paix  ne  méconnut  pas  sa  compé- 
tence; mais  il  se  fonda,  pour  les  débouter  de  leur 
demande,  par  son  jugement  du  18  décembre  1816, 
sur  une  prétendue  violation  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  divers  jugements,  qui  n'avaient 
pas  été  rendus  entre  eux  et  le  défendeur. 

Sur  l'appel  par  eux  interjeté  de  ce  jugement 
au  tribunal  de  Marseille ,  ce  tribunal  repoussa 
l'exception  prise  de  la  violation  de  la  chose  jugée, 
reconnut  que  la  jouissance  d'une  servitude  con- 
tinue ne  pouvait  être  établie  que  par  titres ,  con- 
vint bien  que  les  demandeurs  produisaient  des 
titres ,  niais  pensa  que  ces  titres  étant  contestés  , 
l'examen  n'en  pourrait  être  fait  que  lorsque  l'ac- 
tion serait  intentée  au  pétitoire,  et,  par  cette  con- 
sidération ,  se  détermina  à  confirmer  le  jugement 
du  juge  de  paix  de  Marseille,  par  son  jugement 
du  i5  décembre  18x7. 

C'est  dîins  cette  position  que  les  demandeurs  se 
sont  pourvus  en  cassation,  et  ont  soutenu  que, 
lorsqu'une  demande  en  maintenue  possessoire  de 
l'exercice  d'une  servitude  discontinue  était  ap- 
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puvée  sur  tles  titres,  les  juges  saisis  de  cette  de-  j  ces  titres,  sans  en  faire  aucun  examen,  et  par  la 


niaude  ne  pouvaient  pas  se  dispenser  d  examiner 
ces  titres,  encore  qit^ilsj'ussent  contestes^  afin  de 
pouvoir  accueillir  l'action  ,  si  ces  titres  leur  parais- 
saient établir  une  possession  non  précaire,  et  la 
repousser,  s'ils  ne  paraissaient  pas  faire  cesser  la 
présomption  de  précaire  ;  mais  qu'en  refusant 
d'examiner  les  titres  par  eux  produits,  par  l'u- 
nique motif  qu'ils  étaient  contestés,  c'était  évi- 
demment ,  de  la  part  de  ces  juges ,  violer  la  loi  qui 
autorise  1  exercice  de  faction  possessoire  dans  1  an 
du  trouble,  au  profit  de  quiconque  a  une  posses- 
sion annale,  paisible,  et  non  entachée  de  précaire. 
La  cour  a  accueilli  ces  moyens,  et  a  rendu,  en 
conséquence,  le  17  mai  1820,  l'arrêt  de  cassation 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Minier , 
chevalier  de  la  légion-d'honneur;  les  observations 
dfe  Lassis,  avocat  iXas  demandeurs;  celles  de  Ni- 
cod ,  avocat  du  défendeur,  ainsi  que  les  conclu- 
sions de  M.  f avocat-général  Cahier;  et  après  qu'il 
en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du  conseil ,  le  tout 
aux  audiences  du  2  de  ce  mois  et  de  «ejourd  hui  ; 
«  Vu  l'art.  20  du  Code  de  procédure  civile; 
«  Considérant,  en  droit,  que  l'article  du  Code 
de  procédure  précité, conforme  aux  lois  anciennes, 
accorde  faction  possessoire,  dans  Tannée  du  trou- 
ble, à  tous  ceux  qui  étaient,  depuis  un  an,  au 
moins,  en  possession  paisible,  à  titre  non  précaire, 
d'un  héritage  ou  d'un  droit  réel  ; 

n  Qu'il  suit  de  là,  que  le  juge  saisi  d'une  action 
possessoire,  doit  nécessairement  vérifier  le  ca- 
ractère de  la  possession  alléguée,  et,  à  cet  effet, 
examiner  les  titres,  pour  déterminer  la  natui-e  de 
cette  possession  ; 

«  Que  cela  est  surtout  indispensable  lorsqu'il 
s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une  servitude  dis- 
continue, dont  le  caractère  ne  peut  être  justifié 
que  par  des  litres  ; 

«  Que  si,  dans  lexamen  qu'il  fait,  les  titres  lui 
paraissent  établir  clairement  que  la  possession  n'est 
pas  précaire  ,  il  doit  accueillir  l'action  possessoire; 
«  Que  si,  au  contraire,  il  pense  que  les  titres 
ne  font  pas  cesser  la  présomption  de  précaire, 
attachée  par  la  loi  à  la  jouissance  d'une  servitude 
discontinue,  soit  parce  qu'ils  sont  obscurs,  soit 
parce  qu'ils  sont  combattus  par  des  moyens  qui 
en  rendent  l'application  douteuse,  il  doit,  en  ex- 
primant son  opinion  à  cet  égard,  rejeter  l'action 
possessoire  ; 

"-  Mais  que  refuser  d'examiner  les  titres,  par 
cela  seul  qu'ils  sont  contestés,  c'est  s'exposer  à 
favoriser  finjustice  et  violer  la  loi  qui  autorise 
l'action  possessoire  dans  lan  du  trouble,  au  pro- 
fit de  quiconque  a  une  possession  annale,  pai- 
sible ,  et  non  entachée  de  précaire  ; 

«  Considérant,  enfuit^  que  les  demandeurs  invo- 
quaient des  titres  qui ,  suivant  eux  ,  devaient  prou- 
ver que  leur  possession  n'était  pointa  titre  précaire; 
tt  Que  cependant  le  tribunal  de  Marseille  a  écarté 
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seule  raison  qu'ils  étaient  contestés: 

«  Qu'en  prononçant  ainsi,  sans  juger  préalable- 
ment que  les  titres  invoqués  ne  faisaient  pas  cesser 
la  présomption  de  précaire  ,  ce  tribunal  a  violé 
l'art.  23  du  Code  de  procédure  civile  ,  qui  accorde 
l'action  possessoire  à  tout  possesseur  paisible  de- 
puis un  an ,  à  titre  non  précaire  : 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  première  instance  de 
Marseille,  du  i5  décembre  1817,  etc. 
n  Fait  et  jugé,  etc.  Section  civile.  » 
Les  trois  autres  arrêts  se  trouvent  dans  Sirey, 
et  dans  le  Bulletin  civil ,  à  leurs  dates. 

VIIL  L'action  en  complainte  est- elle  ouverte 
pour  faire  cesser  le  trouble ,  apporté  à  l'exercice 
du  droit  de  passage  que  la  loi  accorde  à  la  né- 
cessité, pour  l'exploitation  des  fonds  enclavés,  et 
qui  constitue  une  servitude  légale  ? 

Voy.  l'article  Servitude^  sect.  ir,  §  vu,  n°  iv. 
IX.  Un  sentier  d'exploitation  de  terres,  de  vi- 
gnobles ou  de  prairies,  peut-il  donner  lieu  à  la 
complainte  ? 

On  peut  dire  que  ce  sentier  est  un  simple  droit 
de  passage,  une  servitude  discontinue  qui  ne  peut 
s'acquérir  par  la  prescription  ;  que  l'exercice  d'un 
pareil  droit  est  toujours  réputé  avoir  lieu  par  to- 
lérance lorsqu'il  n'est  pas  appuyé  d'un  titre,  et 
que  les  actes  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fon- 
der ni  possession  ni  prescription.  (  Code  civil , 
article  2232.  ) 

Mais  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  section 
des  requêtes,  du  29  octobre  i8i4  (Sirey,  1816, 
page  225),  a  rejeté  le  pourvoi  en  cassation  dirigé 
contre  un  jugement  qui  avait  admis  la  complainte 
en  pareil  cas,  par  le  motif  qu'une  telle  servitude 
suppose  entre  les  propriétaires  une  convention 
antérieure,  et  que  cette  présomption  suffit  pour 
que  le  trouble  dans  la  possession  du  passage  au- 
torise faction  en  complainte. 

Cet  arrêt  semble  reposer  sur  un  principe  diffé- 
rent de  celui  que  consacrent  les  arrêts  rapportés 
ci-dessus,  n°  v;  mais  il  a  probablement  été  déter- 
miné par  la  considération  que  le  sentier  dont  il 
s'agissait  était  un  passage  nécessaire^  et  que  con- 
stituant dès  lors  une  servitude  légale^  et  non  ime 
servitude  conventionnelle .  le  trouble  apporté  à  la 
possession  a  pu  motiver  l'action  en  complainte. 
Voy.  Servitude,  sect.  11,  §  vu,  n"  iv. 
X.  L'action  en  complainte  est- elle  ouverte  au 
propriétaire  du  fonds,  prétendu  servant  pour  faire 
cesser  l'exercice  d'une  servitude,  qui  est  de  nature 
à  ne  pouvoir  être  acquise  que  par  titre  ? 

Oui,  certainement,  si  ce  propriétaire  prétend 
avoir  une  possession  annale  de  franchise  ;  car  il 
est  de  principe  que  faction  en  complainte  est  ou- 
verte contre  toute  espèce  de  trouble  dans  l'exercice 
d'un  droit  qui  peut  s'acquérir  par  le  seul  effet  de 
la  possession  et  sans  titre.  Or,  il  n'y  a  nul  doute 
que  le  propriétaire  du  fonds  assujetti ,  môme  par 
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titre,  à  une  servitude  qui  ne  peut  s'acquérir  que 
par  cette  voie,  ne  puisse  prescrire  par  trente  ans 
la  libération  de  cette  charge  (Code  civ.,  art.  706). 
Lorsqu'il  est  troublé  dans  l'exercice  de  sa  posses- 
sion annale  de  franchise,  il  peut  donc  prendre  la 
voie  de  la  complainte  pour  s'y  faire  maintenir. 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Merlin,  questions  de 
droit,  tom.  vi,  v"  Servitude ,  §  5 ,  n°  3. 

XI.  La  complainte  qui  a  pour  objet  un  bien  com- 
munal ,  est-elle  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ? 

Dès  que  ce  bien  est  susceptible  de  prescription 
(  God.  civ.,  art.  2227),  il  peut  donner  lieu  à  une 
action  possessoire  ;  et  comme  la  loi  porte  que 
toutes  actions  possessoires  sont  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  il  en  résulte  que  la  question 
doit  être  résolue  affirmativement.  C'est  aussi  ce 
que  la  cour  de  cassation,  section  civile,  a  jugé, 
par  arrêt  du  10  novembre  1812,  en  annulant  un 
juo'ement  qui  avait  décidé  le  contraire.  (Bulletin 
civil;  — Sirey,  181 3,  page  i49- ) 

XII.  Le  juge  de  paix  est -il  compétent  pour 
statuer  sur  la  complainte  de  celui  qui  est  troublé 
dans  la  possession  annale  d  un  héritage  d'origine 
nationale  ,  lorsque  l'auteur  du  trouble  s'étaie  d  un 
titre  émané  de  l'autorité  administrative  ? 

La  raison  de  douter  est  que  l'autorité  adminis- 
trative est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  ,  et  que  d'ailleurs  les  tribu- 
naux ne  peuvent  pas  connaître  de  l'exécution  ou 
de  l'interprétation  d'un  acte  administratif. 

Voy.  Compétence  administrative. 

La  raison  de  décider  est  que  les  contestations 
entre  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ne  sont  de 
la  compétence  de  l'autorité  administrative,  que 
lorsqu'elles  sont  relatives  au  fond.  Ce  principe  a 
été  solennellement  proclamé  par  un  décret  du  24 
mars  1806.  D'où  il  suit  que  dans  notre  espèce, 
la  complainte  doit  être  jugée  par  le  juge  de  paix. 

La  cour  de  cassation,  section  civile,  l'a  ainsi  dé- 
cidé, par  arrêt  du  23  août  1810  ,  en  annulant  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Toul  qui  avait  jugé 
le  contraire.  (Bull,  civil  j  —  Sirey,  181 4)  page  60.) 

§  ii- 
Des  conditions  nécessaires  pour  intenter  complainte. 

I.  Pour  avoir  droit  de  former  l'action  en  com- 
plainte ,  il  faut, 

i**  Avoir  possédé  paisiblement ,  publiquement, 
pendant  une  année  au  moins,  à  titre  non  précaire  ; 

2''  Que  le  trouble  dont  se  plaint  le  demandeur, 
ait  eu  lieu  dans  l'année  (Cod.  de  pioc. ,  art.  23.) 

Celui  qui  ne  possède  que  depuis  quelques  mois 
ou  quelques  jours,  peut  compléter  l'année  de  sa 
possession ,  en  joignant  la  sienne  à  celle  de  son 
auteur,  de  quelque  manière  qu'il  lait  remplacé, 
soit  "à  titre  universel  ou  particulier,  soit  à  titre 
lu(  ratif  ou  onéreux.  C'est  ce  que  l'article  23  du 
Code  de  procédure  exprime  par  ces  mots:  «  ceux 
*  qtii  depuis  une  année ,  au  moins ,  étalent  en  pos- 


'<  session  paisible,  par  eux  ou  les  leurs ,  à  titre  non 
«  précaire.  » 

Le  Gode  de  procédure  ne  dit  pas  que  la  pos- 
session doit  être  d  titre  de  propriétaire ,  comme  le 
veut  l'article  2229  du  Gode  civil  quand  il  s'agit 
de  celle  qui  est  nécessaire  pour  prescrire  la  pro- 
priété; il  suffit  qu'elle  soit  à  titre  non  précaire. 
On  peut  voir  ci -après,  §  m,  n''  m  ,  les  consé- 
quences qui  résultent  de  cette  locution  différente 
de  la  loi  dans  les  deux  cas. 

Lorsque  l'usufruit  est  éteint ,  le  propriétaire 
peut-il  joindre  la  possession  de  l'usufruitier  à  la 
sienne  pour  former  l'action  en  complainte.^ 

Non  ,  «  attendu  que  par  ces  mots  ,  les  siens  ou 
autre  qui  la  tienne  en  son  nom  ,  les  art.  23  du 
Gode  de  procédure,  et  2228  du  Code  civil,  ne 
désignent  pas  l'usufruitier  qui  ne  possède  pas 
pour  et  au  nom  du  propriétaire ,  mais  qui  pos- 
sède pour  lui-même  et  en  son  nom  personnel , 
qui  ne  jouit  pas  à  titre  de  tolérance  de  la  part 
du  propriétaire ,  mais  en  vertu  de  la  disposition 
expresse  de  la  loi  qui  considère  l'usufruit  comme 
une  partie  de  la  propriété  (loi  7  ff.,  de  usiifructu)'^ 
dont  enfin  le  droit  s'éteint  par  son  décès,  et  dans 
lequel,  par  conséquent,  personne  ne  lui  succède.  » 
Ce  sont  les  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  6  mars  1822,  au  rapport  de  M.  Pori- 
quet ,  qui  a  cassé  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Clermont.  (Bulletin  civil,  1812,  page  68.) 

IL  La  loi  n'exigeant  qu'une  possession  annale, 
paisible  ,  publique  ,  à  titre  de  propriétaire  ,  pour 
autoriser  la  complainte  en  cas  de  trouble ,  il  en  ré- 
sulte qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  la  possession 
est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  En  cette  ma- 
tière il  ne  s'agit  pas  du  droit ^  mais  seulement  du 
fait  de  la  possession.  Il  suffit  donc  que  quelqu'un 
ait  de  fait  la  possession  d'un  héritage  pour  qu'il 
soit  fondé  à  intenter  la  complainte  contre  tous 
ceux  qui  l'y  troublent,  quels  qu'ils  soient.  (Pothier, 
Traité  de  la  possession ,  chap.  6,  scct.  2,  §  3.) 

iJL  Doit-on  conclure  de  là  qu'il  suffit  d'avoir 
matériellement  possédé  un  héritage  ou  un  droit 
réel  pendant  un  an  et  un  jour ,  pour  avoir  néces- 
sairement droit  d'y  être  maintenu  en  cas  de 
trouble  ^ 

Non  ;  il  faut  encore  examiner  si  c'est  une  véri- 
table possession,  et  si  les  circonstances  ne  lui  im- 
priiuent  pas  le  caractère  de  simple  tolérance  ou 
tout  autre  vice  qui  rend  la  possession  inefficace. 
Et  alors  on  voit  que  la  décision  est  subordonnée 
aux  circonstances  particulières  qu'il  appartient  au 
juge  du  fond  d'apprécier.  En  voici  deux  exemples: 

i'*'  espèce.  Un  jugement  du  10  pluviôse  an  v 
avait  maintenu  la  dame  Daudiraii  ,  représentée 
par  les  sieurs  Guieux  et  Choix  ,  dans  la  possession 
exclusive  d'une  ruelle  ;  et  défenses  avaient  été 
faites  au  sieur  Plan-de-Syeyes  de   l'y  troubler. 

Ce  dernier  continua  cependant  de  se  servir  de 
la  ruelle.  En  janvier  1807,  il  forma  une  action 
en  complainte,  pour  être  maintenu  dans  sa  pos- 
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session  plus  qu'annale ,  et  sa  (lemande  fut  accueil- 
lie par  le  jui^e  Je  paix. 

Sur  l'appel ,  le  tribunal  de  Digne  iniirnie  ce 
jugement,  attendu  que  celui  de  lan  v  imprimait 
à  la  possession  de  Plan-de-Syeyes  le  caractère 
de  simple  tolâancc.  —  Et  sur  le  pourvoi  en  cas- 
sation, arrêt  du  la  juin  1809,  au  rapport  de 
!M.  Audier-Massillon ,  par  lequel, 

.  Attendu  que  la  dame  Daudiran  ,  aujour- 
dliui  repr«?sentée  parGuienx  et  Choix,  avait  été 
maintenue  dans  la  possession  et  jouissance  du 
local  contentieux,  par  jugement  du  10  pluviôse 
an  V,  qui  avait  acquis,  entre  les  parties,  l'autorité 
de  la  chose  jugée;  que  le  même  jugement  tait 
délenses  à  Suillet ,  dont  Plan-de-Syeyes  a  pris 
le  lait  et  cause,  de  troubler  la  dame  Daudiron 
tians  sa  possession  ;  que  la  jouissance  que  ledit 
Suillet  a  pu  avoir  après  la  signification  de  ce 
jugement  n'a  pu  être  ([we  précaire  ^  et  que  cette 
jouissance  n  ayant  pas  le  caractère  exigé  par  la 
loi^  n'a  pu  lui  acquérir  aucun  droit,  moins  en- 
core anéantir  ce  jugement  ;  —  la  cour  rejette....  » 

a'  espèce.  Le  5  nivôse  an  vu,  un  jugement  au 
possessoire  fait  défenses  au  sieur  Provôt  d'user 
d'un  droit  de  prise  d'eau  ,  qu'il  prétendait  avoir 
sur  un  héritage  appartenant  au  sieur  Magistiy. 

Le  sieur  Pardoux-Velleaud  a  succédé  au  sieur 
Magistry  ;  et ,  en  1806,  le  sieur  Jouannet  a  ac- 
quis le  pré  pour  lequel  le  sieur  Provôt  avait 
prétendu  le  droit  de  prise  d'eau  en  question. 

Le  i4  octobre  1816,  le  sieur  Jouannet,  disant 
avoir  pris,  sans  interruption  depuis  son  acqui- 
sition, sur  Ihéiitage  de  Pardoux-Velleaud  ,  les 
eaux  nécessaires  pour  l'irrigation  du  sien  ,  cite 
celui-ci  devant  le  juge  de  paix  de  Chambon  ,  par 
voie  de  complainte,  pour  l'avoir  troublé  dans 
la  possession  plus  qu'annale,  où  il  soutenait  être, 
de  jouir  de  ces  eaux. 

Pour  moyen  de  défenses ,  Pardoux-Velleaud 
oppose  le  jugement  rendu  contre  Provôt  le  5  ni- 
vôse an  VII ,  qui  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  Jouannet,  comme  vis-à-vis  de  Provôt  son 
vendeur;  que,  par  conséquent,  toute  possession 
ultérieure  de  Jouannet  ne  peut  être  que p/écaire 
et  inefficace  pour  fonder  l'action  en  complainte. 
Il  conclut  des  lors  à  ce  que  le  juge  de  paix  se 
déclare  incompétent. 

Le  18  du  même  mois  d'octobre,  jugement  par 
lequel  le  juge  de  paix  rejette  l'exception  d'incom- 
pétence ,  et  ordonne  aux  parties  de  plaider  au 
fond.  ^ 

Le  sieur  Velleaud  appelle  de  ce  jugement;  et, 
le  1 1  février  1817,  le  tribunal  civil  de  Cham- 
bon ,  réformant  la  décision  du  juge  de  paix  ,  dé- 
clare Jouannet  non  recevable  dans  sa  demande, 
—  «  attendu  qu  il  est  de  principe  que  celui  qui, 
après  avoir  succombé  dans  sa  possession  ,  a  joui 
depuis  an  et  jour,  ne  peut  plus  demander  à  être 
maintenu  dans  cette  même  possession  qui  n'est 
que  précaire ,  par  suite  de  la  maxime  complainte 
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!  sur  complainte  ne  vaut....j  que  tels  sont  les  prin- 
cipes consacrés  par  la  cour  de  cassation  ,  dans 
son  arrêt  du  ii>  juin  1809.  « 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Jouan- 
net, pour  fausse  application  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée ,  et  violation  de  l'article  23  du  Code 
de  procédure  civile.  —  Il  est  bien  vrai ,  dit-il , 
en  principe  général,  que  les  jugements  rendus 
contre  le  vendeur,  avant  la  vente,  ont  l'autorité 
de  la  chose  jugée  contre  l'acquéreur  ;  mais  ce 
principe  souffre  exception  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  possession  ou  de  prescription,  parce  que 
le  fait  de  possession  est  propre  à  son  auteur,  et 
ne  fait  point  partie  des  droits  transmis  par  la 
vente.  S  il  en  était  autrement ,  il  faudrait  dire 
qu'on  ne  peut  jamais  prescrire  contre  celui  qui  a 
été  déclaré  propriétaire  par  un  jugement;  or, 
c'est  ce  qui  est  insoutenable.  La  possession  est  un 
fait  patent ,  isolé  de  la  vente  ;  et  dès  qu'elle  a  lieu 
à  titre  de  propriétaire,  elle  ne  saurait  être  inef- 
ficace. Quant  an  principe  complainte  sur  com- 
plainte ne  vaut,  le  jugement  attaqué  en  a  fait 
l'application  la  plus  fausse.  Il  signifie  que  deux 
actions  possessoires  ne  peuvent  pas  être  simul- 
tanément intentées  par  deux  personnes  différen- 
tes pour  le  même  héritage ,  parce  que  la  pos- 
session ,  comme  la  propriété  ,  est  indivisible,  et 
qu'on  ne  peut  pas  avoir  une  semi-possession.  Le 
tribunal  de  Chambon  a  donc  à  tort  appliqué  le 
principe  de  la  chose  jugée  ;  il  devait  examiner 
le  caractère  de  la  possession  articulée  ;  et  il  n'a 
pu  se  soustraire  à  cette  obligation  sans  violer  la  loi. 

Mais  par  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  du  17 
mars  1819,  au  rapport  de  M.  Joubert , 

«  Attendu  que,  d'après  le  jugement  qui  avait 
été  rendu  contre  Provôt ,  lequel  est  aujourd'hui 
représenté  par  le  demandeur ,  celui-ci  ne  peut 
avoir  eu  qu'une  i^ossessiou  précaire ,  —  la  cour 
rejette » 

Effectivement,  dans  ces  deux  espèces,  les  ju- 
ges du  fond,  chargés  d'apprécier  les  circonstances 
de  fait,  avaient  décidé  que  la  possession  invo- 
quée et  contraire  à  des  jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée  ,  n'avait  pas  les  caractères  vou- 
lus par  la  loi  pour  fonder  l'action  en  complainte  ; 
qu'elle  n'était  que  précaire.  La  cour  régulatrice 
ne  pouvait  donc  manquer  de  rejeter  les  pour- 
vois dirigés  contre  des  décisions  ainsi   motivées. 

IV.  La  possession  de  celui  qui  forme  l'action 
en  complainte  doit  être  publique  ;  cela  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  23  du  Code  de  procé- 
dure et  2229  du  Code  civil.  Mais  est-il  néces- 
saire qu'elle  l'ait  été  pendant  toute  l'année,  ou 
suffit-il  qu'elle  l'ait  été  au  commencement?  Ainsi, 
par  exemple,  si  elle  n'était  pas  d'abord  clandes- 
tine ,  est-elle  infectée  de  ce  vice  si  le  possesseur 
la  cache  ensuite  à   celui  qui  pourrait  réclamer? 

Cette  difficulté  est  résolue  par  la  loi  6  ff.  de 
Acq.  poss.  ,   qui  porte 

h  qui  qidim  oossideret  non  clam ,  se  celavit ,  in 

75. 
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ca  causa  est,  ut  non  vtdeatur  clam  possidere.  Non 
enini  ratio  obtinendœ  possessionis ,  sed  origo  naii- 
ciscendœ  cxquircnda. 

«  Il  faut  remonter  à  l'origine  de  la  possession 
(  dit  Duuod,  Traité  des  Prescriptions ,  part,  i^*^, 
chap.  6)  ,  pour  juger  s'il  y  a  clandestinité;  non 
eniin  ratio  obtinendœ  ,  sed  origo  nanciscendœ  pos- 
sessionis  exquirenda  est.  Ainsi  ,  quand  on  a  d'a- 
bord possédé  publiquement  et  de  bonne  foi  , 
quoique  l'on  cache  sa  possession  dans  la  suite , 
on  ne  laissera  pas  de  prescrire,  Is  auteni  qui  cum 
possideret  non  clam  ,  se  celavit ,  in  ea  causa  est , 
ut  non  videatur  clam  possidere.  Si ,  au  contraire  , 
l'on  a  possédé  au  commencement  en  cachette  , 
ce  que  l'on  savait  n'avoir  pas  justement  acquis  ,  on 
ne  le  prescrira  pas ,  quand  même  on  aurait  dé- 
noncé dans  la  suite  sa  possession  au  proprié- 
taire. » 

Pothier,  Traité  de  la  Possession^  chapitre  i*^*, 
n°  28,  professe  la  même  doctrine. 

V.  Doit-on  considérer  comme  possession  pré- 
caire celle  d'un  propriélaiie  qui ,  en  faisant  fau- 
cher son  pré,  fauche,  comme  en  faisant  partie 
et  depuis  plus  d'une  année  ,  une  portion  du 
terrain  couvert  par  les  eaux  de  l'étang  inférieur, 
lorsque  ces  eaux  sont  à  la  hauteur  du  déversoir  ? 

Oui  j  sans  doute ,  puisque  l'art.  558  du  Code 
civil  conserve  toujours  au  propriétaire  de  l'étang 
le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la 
hauteur  de  ia  décharge,  encore  que  l'eau  vienne 
à  diminuer.  La  possession  de  ce  terrain  ne  peut 
donc  jamais  être  que  précaire  de  la  part  du  pro- 
priétaire voisin  ,  et  par  conséquent  elle  ne  lui 
donne  pas  droit  de  former  l'action  en  complainte. 
C'est  ce  que  la  cour  de  cassation ,  section  civile , 
a  jugé  par  arrêt  du  23  aA'ril  181 1.  (  Sirey,  181 1 , 
page  3i2.  ) 

VI.  Le  trouble  que  la  complainte  a  pour  ob- 
jet de  faire  cesser  est  <S.g  fait  ou  de  droit.  Il  y  a 
trouble  de  fait  lorsque,,  par  exemple,  on  entre- 
prend quelque  chose  sur  un  héritage  dont  un 
autre  a  la  possession  ,  soit  en  le  labourant,  soit  en 
y  recueillant  des  fruits. 

Le  trouble  de  droit  résulte  d'une  demande  ju- 
diciaire ou  d'une  opposition  ,  dont  l'objet  est  de 
disputer  au  possesseur  la  possession  qu'il  prétend 
avoir. 

La  complainte  doit  toujours  être  formée  dans 
l'année  du  trouble,  quel  qu'il  soit;  l'art.  28 
du  Code  de  procédure  le  dit  formellement  :  plus 
tard,  elle  est  non  recevable. 

Le  délai  pour  intenter  complainte  court-il  du 
jour  du  trouble,  ou  seulement  du  jour  où  il  a 
été  connu  du  complaignant  ? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  section  ci- 
vile, du  12  octobre  i8i4,  a  décidé  que  le  délai 
court  du  jour  du  trouble.  Dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  un  fermier  avait  reçu  d'un  tiers  une  dénon- 
ciation ,  par  laquelle  celui-ci  se  prétendait  pro- 
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priétaire  du  bien  affermé ,   et  faisait  défense  de 
payer  à  d'autre  qu'à  lui. 

Le  fermier  ayant  tardé  à  donner  connaissance 
de  cette  dénonciation  au  bailleur,  celui-ci  ne  for- 
ma l'action  en  complainte,  que  plus  d'une  année 
après  la  date  de  la  dénonciation,  et  son  action  fut, 
en  conséquence,  déclarée  non-recevable.  L'arrêt 
de  cassation  qui  a  consacré  cette  décision,  est  mo- 
tivé sur  ce  que  lart.  1768  du  Code  civil,  qui 
oblige  le  possesseur  d'un  bien  rural  à  avertir  le 
propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être 
commises  sur  son  fonds,  l'oblige  également  à 
avertir  le  propriétaire  des  troubles  apportés  à  la 
jouissance  des  biens  affermés ,  quand  même  ce 
serait  un  simple  trouble  de  droit  résultant  d'un 
acte  signifié  par  l'auteur  du  trouble. 

Il  résulte  aussi  de  cet  arrêt  et  de  l'article  du 
Code  civil,  sur  lequel  il  s'est  fondé,  que  le  pro- 
priétaire a  son  recoui'S  contre  le  fermier,  dans 
le  cas  où  celui-ci  ne  l'avertit  pas  à  temps  des 
entreprises  commises  sur  son  fonds.  (  Sirey ,  18 15, 
page  124.) 

VII.  La  complainte  peut-elle  être  formée  contre 
un  mineur  "^ 

On  peut  dire  que  pendant  la  minorité,  la  pres- 
cription étant  suspendue  (  Code  civil,  art.  2252  ) , 
la  possession  des  biens  du  mineur  n'est  que  pré- 
caire ,  et  ne  saurait ,  dès  lors ,  servir  de  fonde- 
ment à  l'action  en  complainte. 

Mais  cette  raison  ,  qui  serait  très-bonne  en  pé- 
titoire,  est  impuissante  en  matière  possessoire. 
Dès  que  le  plaignant  a  possédé,  pendant  une 
année  ,  paisiblement,  publiquement  et  à  titre  de 
propriétaire ,  un  bien  de  nature  à  pouvoir  être 
acquis  par  la  prescription  ,  sa  demande  doit  être 
accueillie  au  possessoire.  Et,  en  cela,  le  mineur 
n'est  point  lésé  en  définitive ,  parce  que  la  voie 
pétitoire  lui  est  ouverte,  pour  réclamer  ses  héri- 
tages, dont  la  possession  ,  quelle  qu'en  ait  été  la 
durée ,  a  été  injustement  acquise  pendant  sa  mi- 
norité. 

§  III. 

Des  personnes  qui  peuvent  intenter  V action  en  com- 
plainte. 

I.  Celui  qui  a  une  possession  annale,  paisible, 
publique  et  à  titre  non  précaire,  peut  former 
l'action  en  complainte  [supràj  §  11,  n°*  i  et  11). 
Il  suit  de  là  que  cette  voie  est  ouverte  à  celui  qui 
possède  en  son  nom  ,  et  qu'elle  ne  l'est  pas  à  ce- 
lui qui  possède  pour  autrui.  Ainsi,  l'héritier  na- 
turel ou  institué,  le  donataire,  l'acquéreur, 
possédant  pour  eux-mêmes,  peuvent  intenter 
complainte;  tandis  que  le  fermier,  le  locataire, 
le  séquestre  et  tous  ceux  qui  possèdent /?o«r  autrui, 
ne  peuvent  prendre  cette  voie.  (Pothier,  Traite 
de  la  Possession  ,  cliap.  vi ,  sect.  i ,  §  m.  ) 

IL  Le  mari  est  simple  administrateur  des  biens 
personnels  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de 
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la  communauté ,  et  des  biens  dotaux  ,  dans  le 
cas  où  Tassociation  est  soumise  au  régime  dotal. 
Comme  il  ne  possède  pas  ces  biens  à  titre  de  pro- 
priétaire, on  pourrait  croire  qu'il  n"a  pas  ilroit 
de  rorn)er,  seul,  l'action  en  complainte  ;  mais  le 
contraire  résulte  des  art.  1428  et  i563  du  Code 
civil. 

S'il  s'agit  des  biens  paraphernaux  ou  de  ceux 
de  la  femme  séparée  de  biens  judiciairement  ou 
contractuellement ,  la  complainte  ne  peut  être 
intentée  que  par  la  femme,  sous  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  justice,  conformément  aux  articles 
2i5  et  i5j6  du  même  Code. 

Voy.  Autorisation  Je  la  femme  mariée. 
III.  L'usufruitier  d'une  chose  immobilière  peut- 
il,  en  cas  de   trouble,  exercer  l'action  en  com- 
plainte ? 

"  On  peut  dire  pour  la  négative  que  l'usufruitier 
ne  possède  pas  pour  lui ,  mais  pour  le  proprié- 
taire (Code  civil,  art.  2236)  ;  que  le  droit  d'usu- 
fruit ne  peut  s'acquérir  par  la  prescription  [Ibid.^ 
art.  5j9  )  ;  que  comme  le  fermier,  qui  ne  peut 
exercer  la  complainte,  est  tenu,  d'après  l'article 
1768,  ibid.^  de  dénoncer  au  propriétaire  le  trouble 
que  des  tiers  apportent  à  sa  jouissance  ou  à  la 
propriété,  de  même  l'article  6i4  assujettit  l'usu- 
rruitier  à  dénoncer  au  propriétaire  les  usurpations 
commises  sur  le  fonds  j  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut 
pas  agir  lui-même  pour  les  faire  réprimer. 

Mais  l'opinion  contraire  s'appuie  de  raisons  qui 
semblent  plus  fortes. 

D'abord  ,  l'usufruit  est  un  droit  réel  immobi- 
lier, susceptible  d'hypothèque  (/<5'/:ûf.,  art.  626  et 
21 18).  Il  consiste  à  jouir,  comme  le  propriétaire 
lui-même  [Jbid.,  art.  5^8  );  la  jouissance  n'est 
donc  pas  pour  le  propriétaire.  La  détention  de  la 
nue-propriété  est  à  titre  précaire,  mais  celle  de 
l'usufruit  est  une  partie  de  la  propriété.  Loi  7 , 
ff.  de  usiifructu. 

Secondement ,  la  complainte  de  l'usufruitier 
n'a  pas  pour  objet  un  droit  imprescriptible,  puis- 
qu'il s'agit  d'un  immeuble  susceptible  d'être  ac- 
quis par  la  possession. 

Troisièmeuïent ,  de  ce  que  l'usufruitier  est 
obligé  de  dénoncer  au  propriétaire  les  usurpa- 
tions commises  sur  le  fonds,  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  ne  puisse  agir  lui-même  contre  l'usurpateur. 
Enfin  ,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  6  mars 
1822  ,  cité  ci-dessus  ,  §  11,  n°  i ,  qui  a  décidé  que, 
lorsque  l'usufruit  est  éteint,  le  propriétaire  ne 
peut  joindre  la  possession  de  l'usufruitier  à  la 
sienne,  pour  former  l'action  en  complainte, 
prouve  que  l'usufruitier  a  une  possession  qui  lui 
est  propre  ,  qu'il  jouit  pour  lui-même  à  titre  de 
propriétaire  de  l'usufruit,  et  que,  par  conséquent, 
il  peut  agir  au  possessoire. 

IV.  En  est-il  de  même  de  l'emphytéote  ? 
L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  car  l'emphy- 
téose  confère  au  preneur  la  propriété  utile  pendant 
la  durée  du  bail ,  lorsqu'il  est  fait  à  temps.  Il  en 
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est  de  même,  à  plus  forte  raison  ,  lorsqu'il  est 
fait  à  perpétuité,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  con- 
stitue une^véritable  vente,  sous  condition  de  payer 
une  rente.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé 
dans  l'espèce  suivante  : 

Le  25  janvier  i8iy,  le  sieur  Dournizicn-Du- 
bourg ,  emphytéote  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  du  moulin  dit  tie  Meziéres ^  forme  une  ac- 
tion en  complainte  contre  le  baron  d'Espagnac , 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Boissy-Saint- 
Léger  ;  et,  le  i4  avril  suivant,  un  jugement  le 
maintient  dans  sa  possession  plus  qu'annale. 

Sur  l'appel  du  baron  d'Espagnac,  celte  sen- 
tence a  été  infirmée  par  jugement  du  tribunal 
civil  de  Corbeil ,  du  5  août  1819,  dont  voici  les 
motifs  :  —  «  Vu  la  loi  i"^ ,  §  9,  ff.  uti  possidctis  , 
l'article  i^^  du  titre  xviii  de  l'ordonnance  de  1667, 
et  l'article  23  du  Code  de  procédure  civile;  — 
attendu  que  pour  former  l'action  en  complainte, 
il  faut,  d'après  ces  lois,  posséder  en  son  nom 
comme  maître,  animo  domini.,  c'est-à-dire,  avoir 
une  possession  civile  ;  que  le  fermier  par  le  bail 
emphytéotique  n'est  qu'un  possesseur  précaire,  un 
détenteur  de  la  chose  d'autrui ,  et  non  un  pos- 
sesseur véritable,  puisqu'il  ne  peut  jamais  acqué- 
rir de  prescription,  ni,  par  conséquent,  avoir  de 
possession  utile  ;  —  que ,  lorsqu'il  est  troublé 
dans  sa  détention ,  il  n'a  que  l'action  directe  contre 
le  bailleur  pour  qu'il  ait  à  le  faire  jouir;  que  cette 
action  ainsi  dirigée,  est  d'ailleurs  plus  certaine 
pour  lui ,  et  a  l'avantage  de  prévenir ,  en  même 
temps,  tous  procès  ultérieurs  qui  pourraient  sur- 
venir par  suite  ,  si  le  propriétaire  de  la  chose  refu- 
sait d'exécuter  ce  qui  avait  été  décidé  avec  son 
fermier;  —  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu 
au  procès,  que  Bournizien-Dubourg  n'est  que  fer- 
mier emphytéotique  du  moulin  dit  de  Mezières  ; 
)  qu'il  est,  par  conséquent,  sans  qualité  pour  in- 
tenter l'action  en  complainte,  résultant  du  trouble 
qu'il  prétend  éprouver  de  la  part  du  sieur  d'Es- 
pagnac  » 

Ce  jugement  reposait  sur  une  base  évidemment 
fausse,  car,  pour  prescrire  la  propriété,  il  faut, 
il  est  vrai ,  une  possession  a  titre  de  propriétaire ., 
aux  termes  de  l'article  2229  du  Code  civil  ;  mais 
suivant  l'article  23  du  Code  de  procédure  civile  , 
il  suffit,  pour  intenter  l'action  en  complainte, 
d'avoir  une  possession  annale  ,  paisible ,  a  titre 
non  précaire.  Et  qu'entend  la  loi  par  cqs  derniers 
mots?  Elle  désigne  le  titre  de  celui  qui  a  un  droit 
propre,  indépendant  de  celui  du  propriétaire, 
qui  possède  jf7/o  suo  y  qui  a  droit,  par  son  titre, 
à  la  propriété  de  tout  ce  que  produit  l'héritage, 
qui  jouit  comme  le  propriétaire;  en  un  mot,  celui 
qui  a  le  domaine  utile,  comme  l'emphytéote  à 
temps. 

Du  moment  donc  qu'il  était  reconnu  que  le 
demandeur  avait  la  possession  annale  comme  em- 
phytéote, sa  complainte  devait  être  accueillie. 

Aussi ,  sur  le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre 
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le  jugement  du  tribunal  de  Corbeil,  l'annulation  ' 
en  a-t-elle  été  prononcée,   par  arrêt   du  26  juin 
1822,  au  rapport  de  M.  Poriquet,  dont  voici  la 
teneur  : 

«La  cour,  —  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Joubert ,  avocat- général; — 'Vu  l'article  28 
du  Gode  de  procédure  civile;  —  attendu,  en 
droit,  que  l'eniphytéose  est  un  contrat  qu'on  ne 
doit  confondre  ni  avec  le  contrat  de  louage,  ni 
avec  le  contrat  de  vente  :  qu'il  a  sa  nature  et  pro- 
duit des  effets  qui  lui  sont  propres.  L.  3,  Inst.  de 
loc^  cond.  ; —  \j.  i"^*,  C.  de  jure  einphjteutico ;  — 
que  ses  effets  sont  de  diviser  la  propriété  du  do- 
maine donné  à  empUytéose  en  deux  parties  (  i  ); 
l'une  formée  du  domaine  utile,  dont  la  rente  que 
se  retient  le  bailleur  est  représentative  ;  l'autre 
appelée  domaine  utile,  qui  se  compose  de  la 
jouissance  des  fruits  qu'il  produit;  —  que  le  pre- 
neur possède  le  domaine  utile  qui  lui  est  transmis 
par  l'effet  de  ce  partage,  comme  propriétaire, 
pouvant,  pendant  la  durée  du  bail,  en  disposer 
par  vente,  donation  ,  échange,  ou  autrement,  avec 
la  charge,  toutefois,  des  droits  du  bailleur;  pou- 
vant, pendant  le  même  temps,  exercer  l'action 
in  rem  ^  pour  se  faire  maintenir  contre  tous  ceux 
qui  l'y  troublent  et  contre  le  bailleur  lui-même, 
L.  i*"^  et  3  ,  ff.  si  ager  vectigalis  ;  —  que  ces  dis- 
positions des  lois  romaines  ont  été  admises  en 
France,  tant  en  pays  de  droit  écrit,  qu'en  pays 
coutumier ,  et  que  le  Code  civil ,  qui  n'a  pas  trai- 
té du  bail  emphytéotique,  ne  les  a  ni  changées, 
ni  modifiées  (  2  );  —  attendu,  en  fait,  i^  qu'il  est 
constant  au  procès  que  le  sieur  Dubourg  ne  tient 
pas  son  domaine,  à  titre  précaire,  du  sieur  d'Es- 
pagnac,  et  en  jouit  en  vertu  du  bail  emphytéo- 
tique qui  en  a  été  fait  à  ses  auteurs,  le  2  août 
1750,  par  le  sieur  Pàris-de-Montmartel;  2°  qu'il 
a  été  reconnu  par  le  juge  de  paix,  et  non  mé- 
connu par  le  tribunal  civil  ;  que  la  demande  en 
complainte  a  été  formée  par  le  sieur  Dubourg, 
dans  l'année  du  trouble,  et  qu'alors,  il  était  en 
possession  paisible  depuis  plus  d'une  année;  — 
attendu  qu'il  suit  delà  que,  réunissant  toutes  les 
conditions  exigées  par  l'art.  23  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  le  sieur  Dubourg  avait  le  droit 
d'exercer  l'action  possessoire  ,  et  qu en  ly  décla- 
rant non  recevable,  le  tribunal  a  commis  une 
contravention  expresse  à  cet  article  ;  —  attendu 
enfin,  que  si,  en  confondant  le  contrat  de  louage 
avec  le  contrat  d'emphytéose,  le  simple  fermier 
avec  le  possesseur,  celui  qui  possède  à  titre  oné- 


(t)  Cela  est  parfaitement  vrai  dans  l'em])hytc(>se  à  temps, 
comme  celle  dont  il  s'agil  dnns  l'esjjèce.  Mais  il  en  est  antie- 
nient  de  l'emphytéosn  à  pcrpétuilc  ,  qui  est  une  vciitablu  vente 
irrévocable,  sous  la   seul*    condition  de  payer  la  rente  stipulée. 

(2)  Cela  est  incontestable  pour  les  l»aux  emphytéolir|ncs  an- 
térieurs à  sa  piil)licuti<)ii  ,  coninie  celui  du  sieur  Dubourg'.  A  l'é- 
gard de  ceux  passés  sous  son  empire,  ils  sont  régis  par  les  con- 
ventions parlicnlières ,  et  à  leur  défaut,  par  les  principes  géué- 
raar  sur  les  contrats.  Vov.  Emphjrtéose . 
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reux  avec  le  possesseur  précaire ,  et  en  supposant 
que  le  possesseur  précaire  ne  pouvait  pas  exercer 
faction  en  complainte  contre  tous  autres  que  ce- 
lui dont  il  tient  à  précaire,  le  tribunal  a  mécon- 
nu les  principes  consacrés  par  les  lois  romaines  , 
la  jurisprudence  des  arrêts  et  l'opinion  unanime 
des  jurisconsultes,  sur  les  droits  du  preneur  à 
bail  emphytéotique  ;  cette  erreur  de  doctrine  sur 
laquelle  il  s'est  fondé,  pour  créer  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  possessoire  du  sieur  Du- 
bourg ,  ne  peut  pas  justifier  le  dispositif  de  son 
jugement  :  —  casse  et  annule ,  pour  violation 
expresse  de  l'article  2  3  du  Code  de  procédure 
civile,  etc » 

§  IV. 

De  la  procédure  en  matière  de  complainte. 

I.  Cette  procédure  est  très-simple.  Le  deman- 
deur expose  qu'il  a  été  troublé  dans  sa  possession 
annale, et  conclut  à  la  cessation  du  trouble,  et, 
suivant  les  circonstances,  à  des  dommages-inté- 
rêts et  à  la  destruction  de  ce  qui  a  été  fait. 

Si  la  possession  et  le  trouble  sont  avoués,  le 
juge  maintient  le  complaignant  en  possession  ,  et 
adjuge,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts. 

Si  au  contraire  la  possession  ou  le  trouble  sont 
déniés,  une  enquête  est  faite  et  le  juge  prononce 
ensuite.  (  Code  de  proc,  art.  24.) 

II.  Le  juge  peut-il  examiner  les  titres  de  pro- 
priété des  parties  pour  apprécier  le  mérite  de  la 
possession  alléguée? 

Nous  avons  rapporté  snpra^  §  i ,  n°  vu,  deux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui  ont  jugé  l'affir- 
mative. 

Dunod,  Traité  des  Prescriptions,  part.  2,  chap. 
3,  dit  formelleiuent  que  sur  la  complainte,  «  on 
peut  produire  son  titre,  et  alléguer  les  raisons 
du  pétitoire  pour  fortifier  sa  possession,  et  c'est 
ce  qui  l'emporte  lorsque  les  preuves  de  la  posses- 
sion sont  égales  de  part  et  d'autre  ». 

M.  Henrion  de  Pansey,  de  la  compétence  des 
juges  de  paix,  chap.  5i,  édition  de  1812,  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Le  juge  peut  prendre  les  titres  en  considéra- 
tion et  mainteuir  possessoirement  celui  dont  la 
propriété  lui  paraît  la  mieux  établie,  lorsque  les 
preuves  de  la  possession  sont  telles  qu'il  ne  voit 
pas  de  quel  côté  il  doit  faire  pencher  la  balance. 

«  Alors  ce  n'est  pas  un  titre  qu'il  applique, 
c'est  un  indicateur  qu  il  consulte.  Ce  n'est  pas  le 
pétitoire  qu  il  juge,  c'est  le  possessoire  qu'il  éclairt. 
11  ne  contrevient  donc  pas  à  la  loi  qui  défend  du 
cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire.  » 

Mais  si,  au  lieu  de  se  servir  du  titre  ^oiw éclai- 
rer le  possessoire,  il  prononce  sur  le  mérite  du 
titre  en  soi,  et  prend  pour  base  de  sa  décision  au 
possessoire  la  nullité  de  l'un  des  titres  produits 
qu'il  déclare  évidente,  il  cumule  le  possessoire 
et  le  pétitoire ,  et  contrevient  formellement  à   la 
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loi.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation,  section  ci- 
vile, a  tltjciilé  par  arrêt  du  ii  août  1819,  rendu 
après  dtMibéré,  au  rapport  de  M.  Trinquelague. 
^  Sirey,  18  >o,  page  7.  ) 

III.  Si  le  défendeur  a  succombé  sur  la  com- 
plainte, il  ne  peut  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'a- 
près qu'il  a  pleinement  satisfait  anx  condamnations 
prononcées  contre  lui.  Comme  il  ne  faut  cepen- 
dant pas  que  la  négligence  de  son  adversaire  lui 
soit  préjudicinble,  si  celui-ci  est  en  retard  de  faire 
liquider  cette  condamnation,  le  juge  du  pétitoire 
peut  fixer  pour  cette  liquidation  un  délai,  après 
lequel  l'action  au  pétitoire  est  admise.  (  Code 
de  proc. ,  art.  27.  ) 

Au  lieu  de  faire  fixer  un  délai  pour  la  liqui- 
dation des  condamnations,  le  défendeur  au  pos- 
sessoire  peut-il.  en  donnant  caution  de  les  ac- 
(juitter,  agir  au  pétitoire  ? 

Non  ,  la  loi  ne  lui  donne  pas  celle  faculté.  11 
doit  dabord  faire  fixer  un  délai  pour  la  liquida- 
tion ,  mettre  son  adversaire  en  demeure  de  la 
faire  faire,  et  lorsque  le  délai  fixé  est  passé,  il 
peut  agir  au  pétitoire. 

L'ordonnance  de  1667,  lit.  xviii,  art.  4 5  avait 
bien  parlé  de  la  caution  à  donner  par  le  défen- 
deur au  possessoire  qui  voulait  agir  au  pétitoi?  c; 
mais  il  n'y  avait  lieu  à  donner  celte  caution,  qu'a- 
près que  le  délai  pour  la  liquidation  avait  été  fixé 
par  le  juge  et  que  le  retard  de  la  liquidation  était 
du  fait  de  la  partie. 

De  ces  deux  précautions,  le  Code  n'a  conservé 
que  la  première;  mais  il  a  tracé  la  marche  à  sui- 
vre ,  et  elle  ne  doit  pas  être  arbitrairement  chan- 
gée 

§  V. 

Du  jugement  sur  la  complainte  et  de  ses  effets. 

I.  Par  l'action  pétitoire,  on  revendique  lap/o- 
priétéd'v.n  immeuble  ou  d'un  droit  réel  immobilier 
qui  emporte  le  droit  de  posséder  ;  tandis  que 
l'action  possessoire  a  pour  unique  objet  la  posses- 
sion. Ces  deux  actions  sont  donc  essentiellement 
distinctes:  aussi  est-il  de  principe  que  le  posses- 
soire et  le  pétitoire  ne  doivent  jamais  être  cumulés. 
(  Code  de  proc,  art.  2  5.  ) 

II.  Le  possessoire  et  le  pétitoire  sont-ils  cumu- 
lés, lorsque  sur  une  action  en  complainte,  le  dé- 
fendeur élève  un  litige  sur  la  propriété? 

Non,  si  le  juge  de  paix,  en  s'absienant  de  con- 
naître du  pétitoire,  se  borne  à  statuer  sur  le  pos- 
sessoire. La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  par 
deux  arrêts  des  23  février  i8i4  et  10  juin  181G. 
Voici  l'espèce  du  dernier,  telle  qu'elle  est  rap- 
portée au  Bulletin  de  la  cour  de  cassation  : 

Jean"  Hamart  s'était  plaint  de  ce  qu'au  mépris 
de  sa  possession  paisible  et  plus  qu'annale,  Jean 
Moreau  ,  ]\Iarc  Froc  et  autres  ,  avaient  envoyé 
leurs  bestiaux  pacager  dans  sa  prairie;  il  avait 
assigné  ces  derniers  devant  le  juge  de  paix,  pour 
être  maintenu  dans  sa  possession ,  être  fait  dé- 
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fenscs  aux  défendeurs  de  l'y  troubler,  et  ceux-ci 
être  condamnés  aux  dommages-intérêts. 

Les  défendeurs  s'étaient  présentés;  ils  avaient 
reconnu  la  [)ropriété  et  la  possession  de  Hamart- 
ils  n'avaient  pas  dénié  le  trouble  qui  leur  était 
imputé  :  mais  ils  avaient  allégué  qu'aux  fins  d'une 
ancienne  transaction,  ils  avaient  droit  d'envoyer 
leurs  bestiaux  pacager  dans  la  prairie. 

Le  juge  de  paix,  sans  égard  à  cette  allégation 
qui  ne  pouvait  être  considérée  qu'au  pétitoire, 
avait  fait  droit  sur  l'action  possessoire,  et  main- 
tenu Hamart  dans  sa  possession  ,  sauf  aux  défen- 
deurs à  se  pourvoir  au  pclitoiie. 

Le  tribunal  de  Châteauroux  ,  saisi  de  l'appel 
de  ce  jugement,  a  déclaré  ledit  jugement  in- 
compétemment  rendu  ,  parce  que  l'allégation  des 
défendeurs,  d'avoir  droit  de  faire  pacager  dans 
la  prairie,  faisait  naître  une  question  de  servitude 
qui  n'était  pas  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

Contravention  à  l'art.  10,  tit.  m  de  la  loi  du 
24  août  1791  ,  et  aux  articles  23,  24  et  25  du 
Code  de  procédure  ,  laquelle  a  donné  lieu  à 
l'arrêt  suivant  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Gandou  ; 
les  observations  de  Barrot,  avocat  du  demandeur 
et  les  conclusions  de  M.  Cahier,  avocat-général; 

«  "Vu  l'art.  10,  tit.  m  de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  les  articles  23,  24  et  25  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

«  La  cour  donne  défaut  contre  les  défendeurs 
défaillants;  et,  pour  le  profit; 

«  Considérant  qu'il  est  démontré,  et  reconnu 
par  le  tribunal  même  de  Châteauroux,  que  l'ac- 
tion du  demandeur  était  une  action  possessoire 
régulièrement  portée  devant  le  juge  de  paix; 

«  Que  les  défendeurs  ont  reconnu  la  possession 
du  demandeur,  et  n'ont  pas  dénié  le  trouble  qui 
leur  était  imputé  ; 

«  D'où  il  résulte  évidemment  que  le  juge  de 
paix  a  compétemment  fait  droit  sur  l'action  pos- 
sessoire; 

«  Que  le  système  du  tribunal  de  Châteauroux 
conduirait  directement  à  rendre  nul  l'avantao^e 
de  la  possession,  et  à  neutraliser  les  actions  pos- 
sessoires:  en  effet,  pour  écarter  celles-ci,  il  suf- 
firait d'alléguer  qu'on  est  fondé  en  titre  à  exercer 
l'acte  duquel  est  résulté  le  trouble  de  la  posses- 
sion ; 

«  Que  cependant  on  ne  peut  méconnaître  que 
cette  allégation  est  étrangère  à  la  possession  et 
au  trouble;  qu'elle  n'annonce  qu'un  moyen  au 
pétitoire,  et  que  si  le  juge  de  paix  y  déférait,  il 
en  résulterait  le  conseil  du  pétitoire,  avec  le  pos- 
sessoire ; 

«  De  tout  quoi  il  suit,  qu'en  jugeant  que  le  tri- 
bunal de  paix  avait  incompétemment  jugé  dans 
l'espèce,  le  tribunal  de  Châteauroux  est  contre- 
venu aux  lois  citées,  et  a  commis  un  excès  de 
pouvoir; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  ju- 
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o-ement  cUi  tribunal  de  Châteauroux,  du  i4  juin 

i8i4. Fait  et  prononcé,  etc.  Section  civile.  <■ 

III.  Le  possessoire  et  le  pétitoire  sont  cumulés, 
lorsque, 4sur  une  action  de  complainte,  ledéfen- 
deui-  est  admis  à  prouver  que  le  complaignant 
n'est  pas  propriétaire  de  l'objet  litigieux.  C'est  ce 
que  la  cour  de  cassation  ,  section  civile,  a  jugé, 
par  arrêt  du  1 8  juin  1816,  dans  l'espèce  que  voici: 

Une  instance  s'était  engagée  entre  les  parties 
au  tribunal  civil  de  l'arrondissement  d'Amiens  , 
sur  l'appel  de  deux  sentences  du  juge  de  paix  de 
cette  ville. 

Il  avait  ordonné,  par  ces  sentences,  à  Lamarre 
de  supprimer  des  fenêtres  qu'il  avait  fait  ouvrir 
sur  un  mur  à  lui  appartenant  et  qui  longe  un  che- 
min dont  Vasseur  soutenait  être  en  possession 
d'an  et  jour,  et  de  retirer  des  pieux  qu'il  avait 
fichés  dans  le  canal  de  la  vanne  d'un  moulin  ap- 
partenant à  Vasseur. 

Le  tribunal  civil  d'Amiens,  avant  de  faire  droit, 
avait  admis  sur  l'appel  Lamarre  à  prouver,  tant 
par  titres  que  par  témoins,  que  Vasseur  n'était 
pas  piopriétaire  du  chemin  sur  lequel  les  jours 
avaient  été  ouverts;  qu'il  n'en  avait  que  l'usage 
pour  aller  à  ses  moulins,  et  qu'il  était  notoire 
qu'avant,  pendant  et  après  qu'un  autre  que  lui 
avait  été  propriétaire  d'un  de  ces  moulins,  le  pu- 
blic et  cet  ancien  propriétaire  passaient  par  le 
chemin  ,  ainsi  que  l'auteur  de  Vasseur. 

Vasseur  a  soutenu  devant  la  cour,  que  le  tri- 
bunal civil  d'Amiens  n'avait  pu  connaître  de  l'ap- 
pel d'une  demande  possessoire;  dont  le  juge  de 
paix  était  juge  souverain  ,  aux  termes  des  art.  10 
et  12,  tit.  III,  de  la  loi  du  24  août  1790. 

11  a  avancé,  en  outre,  que  le  tribunal  avait 
violé  les  art.  24,  ^5  et  27  du  Gode  de  procédure 
<àvile,  en  ordonnant  une  enquête  sur  le  fond  en 
matière  d'action  possessoire,  et  en  cumulant  le 
pétitoire  et  le  possessoire. 

Il  est  intervenu,  sur  sa  demande,  un  arrêt  de 
cassation,  conçu  en  ces  termes: 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  comte  Portalis  ,  en- 
semble les  conclusions  de  M.  l'avocat- général 
Henri-Larivière;  et  après  en  avoir  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil  ; 

«  Vu  les  articles  23,  24,  25  et  27  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

«Attendu  que  l'action  intentée  par  Vasseur, 
devant  le  juge  de  paix,  était  évidemment  une  ac- 
tion possessoire  ;  qu'il  se  plaignait  de  trouble  et 
d'Innovation  causés  par  Lamarre,  dans  la  posses- 
sion et  jouissance  du  chemin  dont  il  était  saisi 
depuis  plus  d'un  an  et  jour;  que  cette  action  était 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  et  que  sa  sen- 
tence aurait  été  prononcée  en  dernier  ressort,  si, 
en  ordonnant  des  ouvrages  d'une  valeur  indéter- 
minée ,  tels  que  la  fermeture  des  croisées  et  lar- 
rachement  des  pieux,  il  ne  l'avait  rendue  suscep- 
tible d'être  réformée  par  la  voie  de  l'appel  ; 

«  Attendu  que  la  possession  annale  de  Vasseur 
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n'était  point  contestée  ;  qu'on  ne  peut  demander 
à  celui  qui  forme  l'action  possessoire,  à  quel  titre 
il  possède;  que  c'est  à  celui  qui  reconnaît  la  pos- 
session d'an  et  jour  de  sa  partie  adverse  ,  à  prou- 
ver que  la  possession  prétendue  n'est  qu'à  titre 
précaire,  bien  qu'elle  soit  paisible  et  publique, 
que  l'enquête  qui  peut  être  ordonnée  en  ce  cas , 
ne  peut  porter  sur  le  fond  du  droit,  mais  seule- 
ment sur  les  faits  de  possession  ou  de  trouble, 
s'ils  sont  déniés;  d'où  il  suit  que  le  jugement  at- 
taqué, en  admettant  Lamarre  à  prouver,  tant  par 
litres  que  par  témoins,  que  Vasseur  n'était  pas 
propriétaire  du  chemin  ou  passe  litigieux  ,  et  n'en 
avait  que  l'usage  commun  avec  le  public,  a  violé 
l'article  24  du  Code  de  procédure  civile,  qui  veut 
qu'en  matière  d'actions  possessoires ,  l'enquête 
qui  pourra  être  ordonnée  ne  puisse  porter  sur  le 
fond  du  droit,  qui  s'opposent  à  ce  que  le  posses- 
soire et  le  pétitoire  soient  jamais  cumulés; 

«  Par  ces  motifs  ,  la  cour,  après  avoir  donné 
défaut  contre  Lamarre,  non  comparant,  casse  et 
annule  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Amiens  , 
du  5  avril  i8i4-  • 

IV.  Si  le  complaignant  n'offre  d'autre  preuve 
de  sa  possession  annale,  qu'un  titre  de  propriété, 
le  juge  de  paix  peut-il  connaître  de  cette  action? 

La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  par  ar- 
rêt du  12  avril  i8i3,  dont  voici  les  motifs: 

«  Vu  les  art.  2  3  et  2  5  du  Code  de  procédure; 

«  Attendu  qu'il  résulte  desdits  articles,  i" qu'en 
matière  de  complainte,  le  demandeur  doit  éta- 
blir son  action  sur  des  faits  de  possession  ,  et  non 
sur  des  titres  de  propriété  ; 

«  iVttendu  2"  que  dans  l'espèce  de  la  cause ,  le 
demandeur  ne  contestait  point  au  défendeur  la 
propriété  du  bois  ïillet,  mais  se  bornait  à  sou- 
tenir que  le  terrain,  où  avaient  été  coupés  les 
arbres  litigieux,  n'en  faisait  point  partie; 

«  Attendu  3°  que  la  contestation  réduite  à  ces 
termes,  ne  pouvait  plus  offrir  de  question  pos- 
sessoire à  juger,  qu'autant  que  le  défendeur  aurait 
offert  de'prouver  sa  possession  annale,  réelle  et 
de  fait  de  ce  terrain  ,  qui  lui  était  déniée  par  le 
demandeur  ; 

«  D'où  il  résulte  qu'en  décidant  cette  question 
de  fait,  uniquement  par  le  mérite  et  l'application 
des  titres  de  propriété  des  demandeurs  ,  au  lieu 
de  renvoyer  les  parties  à  procéder  au  pétitoire  , 
le  jugement  attaqué  a  contrevenu  aux  articles  du 
Code  de  procédure  civile,  ci-dessus  cités; 

«■  La  cour  casse  et  annule  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Senlis,  du  9  janvier  1812  ,  etc.  » 

Il  en  est  autrement  si  le  demandeur  prétend 
qu'il  est,  non-seulement  possesseur,  mais  encore 
propriétaire;  car  cette  allégation  du  demandeur 
ne  soumet  pas  la  question  de  propriété  au  juge 
de  paix,  qui  peut  se  borner  à  statuer  sur  la  com- 
plainte. C'est  ce  que  la  môme  cour  a  formellement 
dctidé,  par  arrêt  du  i^'^mars  1 819,  au  rapport  de 
M.  Gandon.  (Bulletin  civil.) 
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V.  Comme  le  ilroit  de  propriété  emporte  celui 
lie  posséder  ,  celui  qui  a  pris  lu  voie  pélitoire,  ne 
peut  plus  agir  au  possessoire.  (  Code  de  procé- 
duie,  art.  26.^ 

Résulte-t-il  de  là  que  le  dcmaudeur  au  pétitoire 
ne  puisse  se  désister  de  son  action  ,  et  poursuivre 
au  possessoire,  si  le  défendeur  n'a  pas  acquiescé 
à  la  demande,  ou  s  il  n'est  pas  intervenu  de  ju- 
gement sur  le  fond  ? 

Quelques  auteurs  ont  adopté  laffirmatlve,  et  se 
sont  fondés  sur  ce  que  la  loi  dit  que  le  deman- 
deur au  pétitoire  n'est  plus  recevable  à  agir  au 
possessoire  j  lors  donc  que  sa  demande  est  for- 
mée ,  le  droit  de  se  pourvoir  au  possessoire  a 
cesse  pour  lui. 

Ce  raisonnement  est  juste  tant  que  le  deman- 
deur au  pétitoire  conserve  ce  titre,  parce  qu'en 
réclamant  la  propriété,  il  réclanie  nécessairement 
la  possession.  Mais  lorsqu'il  s'est  désisté  de  sa  de- 
mande au  pétitoire,  les  choses  sont  remises  de 
part  et  d  autre  au  même  état  qu'elles  étaient  avant 
la  demande  (Code  de  proc. ,  art.  ^o'^).  La  de- 
mande est  donc  censée  n'avoir  jamais  été  formée. 
Celui  qui  avait  agi  au  pétitoire  est  donc  censé 
n'avoir  jamais  eu  la  qualité  do  demandeur.  Et  alors 
comment  n"anrait-il  pas  droit  d'agir  au  possessoire? 

On  ne  peut  pas  objecter  qu'en  prenant  la  voie 
pétitoire ,  il  a  reconnu  la  possession  annale  du 
défendeur;  car  ce  serait  dire  qu'il  est  privé  d'un 
droit  qu'il  avait  avant  la  demande,  ce  que  la  loi 
ne  permet  pas  de  supposer,  puisqu'elle  dit  que 
les  choses  sont  remises  au  même  état  qu'aupara- 
vant. 

VL  Le  défendeur  au  pétitoire  peut-il  agir  au 
possessoire? 

On  peut  dire  pour  l'affirmative,  que  l'art.  26  du 
Code  de  procédure  ,  en  déclarant  le  demandeur 
au  pétitoire,  seul  non  recevahie  à  agir  au  posses- 
soire ,  suppose  au  défendeur  les  droits  de  former 
cette  dernière  action.  Mais  cette  opinion  ne  nous 
paraît  pas  devoir  être  suivie. 

En  effet ,  le  demandeur  au  pétitoire  réclame  ,  à 
la  fois,  la  propriété  et  la  jouissance;  le  droit  de 
possession  sera  donc  décidé  par  le  jugement  qui 
statuera  sur  la  propriété.  Or,  si  le  défendeur  au 
pétitoire  pouvait  former  de  son  côté  une  action 
possessoire,  deux  tribunaux  seraient  en  même, 
temps  saisis  du  possessoire  et  du  pétitoire,  c'est- 
à-dire  de  deux  actions  dont  l'une  contient  néces- 
sairement l'autre.  Ce  serait  donc  cumuler  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire  ,  qui  cependant  ne  doivent 
être  jamais  cunmlés.  f  Code  de  proc,  art.  20.) 

Vainement  objecterait-on  que  les  actions  pos- 
sessoire et  pétitoire  ne  sont  cumulées  qu'autant 
qu'elles  sont  formées  par  la  même  partie.  La  loi  ne 
fait  point  de  distinction  entre  le  cas  oii  elles  sont 
formées  par  une  seule  ,  et  celui  où  elles  le  seraient 
par  deux  parties;  elle  dit,  en  termes  absolus,  que 
CCS  actions  ne  ào'w&ni  jamais  être  cumulées. 

Tome  I. 
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Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  la  complainte 
du  défendeur  au  pétitoire  suspendrait  le  jugement 
de  celte  dernière  action,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  sur  le  possessoire.  L'ariide  2^  du  Code  de 
jirocédure,  tlispose  bien  que  le  pétitoire  ne  doit 
être  jugé  qu'après  le  possessoire;  mais  cet  article, 
loin  d'être  favorable  à  l'opinion  que  nous  combat- 
tons, lui  est  entièrement  opposé.  Il  porte  qtie  «  le 
«  déh;ndeur  au  possessoire  ne  pourra  se  pourvoir 
«  au  pétitoire  gu  après  que  l'instance  sur  le  posses- 
«  soire  aura  été  terminée....  »  11  suppose  évidem- 
ment le  cas  où  l'action  a  d'abord  été  formée  au 
possessoire,  et  alors  le  défendeur  ne  peut  se  pour- 
voir au  pétitoire  qu'après  le  jugement  sur  le  pos- 
sessoire. C'est  là  une  confirmation  de  la  rèirle  qui 
veut  que  Je  possessone  et  le  pétitoire  ne  soient 
jamais  cumulés;  c'est  dire  expressément  que  ces 
actions  ne  peuvent  pas  être  simtdtanémeni  for- 
mées entre  les  mêmes  parties,  et  toujours  par  la 
raison  que  celle-ci  contient  nécessairement  l'autre. 
In  eo  quod  plus  sit ,  semper  inest  minus.  (Z,.  iio, 
ff.  de  Div.  reg.jur.) 

VJL  II  est  cependant  lui  cas  où  la  voie  posses- 
soire est  ouverte  aux  parties  qui  sont  en  instance 
sur  le  pétitoire  :  c'est  celui  où,  pendant  cette  in- 
stance, lune  des  parties  est  troublée  dans  la  pos- 
session qu'elle  prétend  avoir  conservée  de  l'héri- 
tage litigieux.  L'action  en  complainte  est  alors 
incontestablement  ouverte,  parce  qu'elle  a  pour 
base  un  (ait  postérieur  à  la  demande  au  pétitoire. 
Mais  est-ce  devant  le  juge  de  paix  que  l'action 
doit  être  portée? 

Les  auteurs  dont  nous  avons  énoncé  l'opinion 
sur  la  question  traitée  sous  le  n°  v,  avaient  pensé 
qu'elle  devait  être  incidemment  portée  devant  le 
tribunal  saisi  de  la  demande  au  pétitoire,  mais  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  y  août  181 7,  a  re- 
jeté le  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Moutbrison  ,  qui  avait  décidé  que 
dans  ce  cas ,  comme  dans  tout  autre ,  l'action  pos- 
sessoire doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix. 
(Sirey,  18 18,  page  4oo-) 

VIII.  On  a  vu,  au  commencement  de  cette  sec- 
tion ,  que  le  juge  de  paix  statue  sur  les  actions  en 
complainte  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cin- 
quante francs,  et  à  charge  d'appel,  à  quelque 
valeur  que  la  dema«ide  puisse  monter. 

Ainsi ,  lorsque  la  demande  tend  uniquement  à 
la  maintenue  en  possession  ,  ou  que  l'on  conclut 
à  des  dommages-intérêts  sans  en  fixer  la  somme, 
le  jugement  ne  peut  être  rendu  qu'à  charge  de 
l'appel,  parce  que  la  demande  est  indéterminée. 
Jusque  là,  point  de  difficulté;  tout  le  monde  est 
d'accord.  (Arrêt  de  cassation  du  aS  mai  i8r3,  au 
rapport  de  M.  de  Avemann.  —  Bulletin  civil.  — 
Sirey,  i8i3,  page  3i3.) 

Mais  si,  à  la  demande  possessoire,  le  complai- 
)  gnant  joint  une  demande  de  dommages-intérêts 
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non  excédant  cinquante  francs,  le  jugement  est-il 
en  dernier  ressort  ? 

Si  la  demande  possessoire  était  isolée,  nul  doute 
quelle  ne  dut  être  jugée  qu'à  charge  d'appel, 
parce  qu'elle  serait  indéterminée  :  l addition  d'une 
demande  de  cinquante  francs  de  dommaoes-inté- 
rêts,  qui  élève  la  demande  à  un  taux  supérieur, 
ne  doit  donc  pas  lui  faire  perdre  le  privilège  de 
l'appel.  Voilà  le  raisonnement  simple  et  naturel 
qu'avait  d'abord  fait  la  cour  régulatrice  ,  et  le  sens 
dans  lequel  elle  avait  appliqué  la  loi ,  par  deux 
arrêts  portant  cassation,  des  24  messidor  an  xi,  et 
24  prairial  an  xii.  Mais,  ayant  ensuite  rétracté 
cette  jurisprudence  par  deux  arrêts  contraires,  des 
20  thermidor  et  23  fructidor  an  xii,  survint  une 
cinquième  affaire  présentant  la  même  question  ; 
la  cour  fut  alors  obligée  d  opter  entre  ses  deux 
jarisprudehces.  La  difficulté  parut  si  grave,  qu'il 
y  enx.  partage;  et  de  ce  partage  vidé  résulta  l'arrêt 
flu  20  ventôse  an  xiii,  dont  voici  l'espèce  : 

Entre  Scourgeon  et  Pierre  Maurice. 

Il  s'agissait  de  la  possession  d'une  cour  et  de 
.00  fr.  de  dommages  et  intérêts. 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cochard , 
le  partage  vidé;  attendu,  1°  que  l'article  10  du 
litre  XII  de  la  loi  du  16  août  1790,  autorise  les 
juges  de  paix  à  juger  en  dernier  ressort  les  actions 
possessoires  portées  devant  eux,  dont  l'objet  n'ex- 
cède pas  une  somme  de  5o  fr.  ; 

«  2"  Que  les  actions  de  cette  espèce  ne  peuvent 
en  avoir  d'autre ,  que  celui  qui  résulte  du  trouble 
causé  par  un  tiers  à  la  possession  d'autrui ,  ainsi 
que  du  dommage  causé  à  l'objet  qu'il  possède; 

'<  D'où  il  suit  que  l'action  possessoire  est  essen- 
tiellement composée  de  deux  éléments  différents  : 
d'une  part,  de  la  possession  d'an  et  jour,  dont 
la  preuve  doit  tomber  à  Ta  charge  de  celui  qui 
l'intente;  et  de  l'autre,  du  trouble  apporté  par  un 
tiers  à  sa  possession  ,  et  trouble  qu'il  doit  prouver 
également; 

'<  Que  ces  deux  objets  se  confondent  (par  rap- 
port à  la  compétence  du  juge  de  paix)  dans  la 
valeur  du  dommage  occasioné  par  le  fait  dudit 
trouble,  abstraction  faite  de  celle  de  l'objet  sur 
lequel  ledit  trouble  est  exercé ,  sans  quoi  l'action 
ne  pourrait  plus  être  qualifiée  véritablement  ac- 
tion possessoire,  puisqu'elle  dégénérerait  en  une 
simple  action  personnelle,  tendante  à  la  répara- 
tion du  dommage  commis  sur  une  propriété  étran- 
gère, laquelle  est  parfaitement  distinguée,  par  le 
même  article  10,  dos  actions  possessoires  propre- 
ment dites  ; 

«  3"  Que  Jean-Pierre  Maurice,  demandeur  ori- 
ginaire, n'avait  estimé  la  valeur  du  donmiage  qui 
lui  avait  été  causé  par  Joseph  Scourgeon ,  qu'à  la 
somme  de  5o  fr.  ; 

«  Que  ce  dommage  était  le  résultat  du  trouble 
que  ce  dernier  avait  apporté  à  la  possession  de 
l'objet  sur  lequel  il  avait  été  fait,  et  que  ledit 
trouble  n'avait  pu  être  qualifié  tel,  qu'au  moyen 
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de  la  preuve  de  la  possession  annale  que  ledit 
Maurice  avait  offerte  et  administrée,  du  terrain 
en  forme  de  cour,  sur  lequel  ledit  Scourgeon 
l'avait  exercé 

«  D'où  il  suit  encore  que  ledit  juge  de  paix  ne 
pouvait  en  prononcer  la  réparation  ,  qu'après  avoir 
préalablement  maintenu  ledit  Maurice  dans  la 
possession  dudit  terrain,  puisque  celui-ci  avait 
qualifié  son  action  en  maintenue  possessoire,  qui, 
lorsqu'elle  est  vérifiée,  emporte  nécessairement 
avec  elle  la  réparation  du  trouble,  et  la  contlam- 
nation  aux  dommages-intérêts,  et  qu'en  les  adju- 
geant à  un  taux  inférieur  à  celui  fixé  par  le  de- 
mandeur lui-même ,  lequel  n'excédait  pas  celui 
déterminé  par  ladite  loi,  pour  le  dernier  ressort, 
ledit  juge  de  paix,  loin  d  avoir  pu  commettre  un 
excès  de  pouvoir,  s'est,  au  contraire,  très-exacte- 
ment renfermé  dans  les  bornes  de  la  compétence 
qu'elle  lui  attribue; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  la  demande  en 
cassation  du  jugement  de  la  justice  de  paix  du 
canton  de  Claye,  du  22  messidor  an  xi,  avec 
amende  et  dépens.  » 

Depuis  cet  arrêt,  la  cour  en  a  rendu  plusieurs 
autres  en  conformité  de  la  doctrine  qu'il  consacre, 
et  notamment  ceux  des  28  octobre  1808  et  i3 
août  1817.  Nous  allons  retracer  l'espèce  de  ce 
dernier  arrêt,  parce  qu'elle  a  donné  lieu  à  un 
second  pourvoi  qui  a  été  porté  devant  les  sections 
réunies  de  la  cour,  et  sur  lequel  est  intervenu 
un  arrêt  solennel  qui  doit  fixer  la  jurisprudence. 

Le  4  septembre  i8i5,  M.  Barré,  président  du 
tribunal  d  Issoudun  ,  a  cité  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Châteauroux  ,  Jean  Lauguillaunie 
et  Louis  Rabouin  ,  fermiers  du  domaine  de  Ville- 
clair,  pour  voir  dire  qu'il  sera  maintenu  dans  la 
possession  annale  d'un  demi  arpent  de  bois  ou 
environ,  dans  laquelle  ils  font  troublé,  et  qu'à 
raison  de  ce  trouble  ils  seront  solidairement  con- 
damnés à  lui  payer  48  francs  pour  don»mages-in- 
térêts ,  avec  dépens. 

Les  défendeurs  soutiennent  qu  ils  ont  eu  droit 
de  faire  ce  qu'on  leur  reproche;  et  qu'au  surplus, 
n'ayant  agi  que  comme  simples  fermiers  du  sieur 
Grignon-Dauvault,  c'est  contre  lui  seul  que  la 
complainte  peut  être  dirigée. 

Le  6  septembre  i8i5,  jugement  contradictoire 
qui  adjuge  à  M.  Barré  toutes  ses  conclusions. 

Lauguillaunie  et  Rabouin  ,  ayant  relevé  appel, 
M.  Barré  les  a  soutenus  non  recevables,  parce  que 
la  complainte,  ayant  été  accompagnée  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  fixés  à  48  fr.,  l'affaire 
était  dans  les  termes  du  dernier  ressort.  —  Cette 
exception  a  été  rejettée  par  jugement  du  tribunal 
civil  de  Châteauroux,  du  8  janvier  i8i(),  qui  a 
ordonné  aux  parties  de  plaider  au  fond.  L'avoué 
de  M.  Barré  n'ayant  voulu  plaider,  le  tribunal, 
«  considérant  que  ce  n'est  que  comnie  fermiers  du 
domaine  de  Villeclair,  appartenant  au  sieur  Gri- 
gnon-Dauvault, que  les  appelants  ont  coupé  le  bois 
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tloul  il  s'agit,  clans  lequel  ils  ne  préteiuient  rien 
personnellement;  que  dès  lors  lattion  du  sieur 
Barré  intéresse  évidemment  le  sieur  Grignon,  à 
cause  de  sa  propriété  du  lieu  de  ^'illec'lai^,  et 
que  c'est  avec  lui  quelle  doit  et  peut  être  régu- 
lièrement jugée  :  a  ordonné  avant  faire  droit  au 
tond,  quà  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
le  sieur  Grignon-Dauvault  sera  appelé  à  la  cause 
pour  délendre  à  la  demande  de  lAl.  Barré.  » 

M.  Barré  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce 
jugement;  et  par  arrêt  du  i3  août  1817  : 
«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Pajon  ; 
«  Vu  l'art.  10,  titre  m  de  la  loi  du  24  août 
1790;  —  attendu  1°  qu'il  résulte  du  texte  de  loi 
ci-dessus  cité,  que  le  juge  de  paix  a  le  droit  exclusif 
de  connaître  de  toutes  les  matières  posscssoires, 
à  quelques  sommes  que  puissent  monter  les  con- 
damnations qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  prononcer; 
avec  cette  seule  différence,  qu'il  y  a  lieu  à  l'appel 
de  son  jugement,  lorsque  la  condanmation  excède 
la  somme  de  cinquante  francs ,  et  que ,  si  elle  ne 
l'excède  pas ,  l'appel  de  son  jugement  n'est  pas 
recevable; 

«  Attendu  2*^  que,  dans  l'espèce,  le  jugement 
du  juge  de  paix  de  Cliàteauroux  n'ayant  con- 
damné les  défendeurs  qu'à  une  somme  de  qua- 
rante-huit francs,  pour  réparation  du  trouble  par 
eux  apporté  à  la  possession  du  demandeur,  ne 
pouvait  être  attaqué  par  la  voie  d'appel  ; 

'<  D'où  résulte  que  le  jugement  attaqué,  en  dé- 
clarant recevable  l'appel  qui  en  a  été  interjeté 
par  les  défendeurs,  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir de  toute  évidence,  et  violé  l'article  de  loi 
précité  ; 

«  La  cour  donne  défaut  contre  les  défendeurs, 
et,  en  adjugeant  le  profit,  casse  et  annule  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Cbâteauronx,  rendu 
entre  les  parties,  le  8  janvier  1816,  et,  pour  leur 
être  fait  droit,  les  renvoie  devant  le  tribunal  civil 
de  première  instance  séant  à  Bourges.  » 

Les  parties  se  sont,  en  conséquence,  présentées 
devant  le  tribunal  civil  de  Bourges ,  où  ,  après 
une  instruction  contradictoire,  un  jugement  du 
i5  janvier  181 8,  a  statué  en  ces  termes: 
«  Parties  ouïes  par  leurs  défenseurs  ; 
<  La  cause  présente  la  question  de  savoir  si 
l'appel  des  sieurs  Lauguilleaume  et  Babouin  est 
recevable  ,  ou(  en  d'autres  termes)  si  le  juge  de 
paix  de  Cliàteauroux  a  prononcé  en  dernier  res- 
sort par  le  jugement  attaqué. 

■<  Considérant  1*^  qu'aux  termes  de  l'art.  10  de 
la  loi  du  24  août  1790,  les  juges  de  paix  ne  con- 
naissent sans  appel  des  actions  possessoires,  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'une  somme  au-dessous  de  5o 
francs;  qu'ainsi  il  est  nécessaire  de  s'attacher  à 
connaître  la  valeur  que  comportent  les  actions 
dont  ils  se  trouvent  saisis,  pour  déterminer  s'ils 
prononcent  en  premier  ou  dernier  ressort  ; 

«  Considérant  2^  que,  quand  l'action  comprend 
"^  comme  dans  l'espèce)  im  premier  chef  de  con- 
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clusion  tondant  à  la  mainlenne  possessoire  annale, 
et  un  autre  chef  tendant  à  obtetiir  des  donimages- 
iutérêts  pour  trouble  apporté  à  la  possession,  il 
ejjt  évident  que  cette  action  ne  doit  pas  être  ap- 
préciée seulement  par  les  dommages  et  iptérêls 
tlemandés,  mais  encore,  et  plus  p;ulicuhèremenl;j 
par  la  valeur  tic  la  possession ,  puisque  cette  pos- 
session est  réellement  l'objet  principal  ,  et  que  les 
dommages-intérêts  ne  sont  que  l'accessoire; 

«  Considérant  3"  qu'on  ne  peut  adopter  l'idée 
que,  quant  à  la  demande  en  maintenue  |)ossessoire 
et  indéterminée,  on  a  ajouté  des  conclusions  ,en 
dommages-intérêts  au-dessous  de  5o  fr. ,  le  juge 
de  paix  prononce  en  dernier  ressort  (  lorsque  l'on 
convient)  que,  s'il  n'eût  prononcé  que  sur  la  de- 
mande possessoire  non  déterminée  et  non  accom- 
pagnée de  dommages-intérêfs,  il  eût  prononcé  à 
la  charge  de  l'appel  ; 

«  Que  c'est,  en  effet,  soutenir  que  ce  qui  es^ 
ajouté  à  la  demande,  et  dès  lors  en  augmente 
l'importance,  la  restreindrait,  quant  à  la  coin- 
pétence  ; 

n  Considérant  4°  que,  d'après  ces  principes ,  l'ac- 
tion du  sieur  Barré,  qui  avait  deux  objets,  est 
bien  déterminée  sous  le  rapport  des  dommages  et 
intérêts,  qu'il  a  fixés  à  quarante-huit  francs;  mais 
qu'elle  est  absolument  indéterminée,  quant  aux, 
conchisions  tendantes  à  la  maintenue  possessoire; 
qu'ainsi  le  juge  de  paix  n'a  pu  juger  en  dernier 
ressort  ; 

"  Considérant  S''  que,  s'il  en  était  autrement, 
les  juges  de  paix  se  trouveraient  appelés  à  pro- 
noncer en  dernier  ressort  sur  des  objets  de  la 
plus  grande  importance,  puisque  la  maintenue 
possessoire  peut  se  rattacher  à  des  immeubles 
d'une  très-grande  valeur;  qu'ils  pourraient  même 
être  considérés  indirectement  comme  juges  sou- 
verains de  la  propriété,  la  possession  étant,  pour 
celui  qui  1  obtient,  un  préjugé  qu'on  ne  peut 
écarter  que  par  des  preuves  de  propriété ,  quel- 
quefois impossibles  à  produire; 

«  Qu'on  ne  saurait  croire  que  le  législateur  ait 
eu  l'intention  d'ouvrir  la  porte  à  de  pareils  abus; 
«  Considérant  6'^  qu'a  la  vérité  le  sieur  Barré , 
à  l'appui  de  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  oppose  , 
excipe  du  dernier  état  de  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation;  mais  que  d'abord  les  arrêts  de 
cette  cour,  quelque  respectables  qu'ils  soient, 
ne  sauraient,  jusqu'à  ce  que  le  sens  d'une  loi  ait 
été  fixé  d'après  le  mode  voulu,  déterminer  les 
tribunaux  à  appliquer  une  loi  dans  un  sens  qu'ils 
ne  croient  pas  exact; 

«  Que,  d'un  autre  côté,  cette  jurisprudence  est 
en  opposition  avec  l'opinion  d'auteurs  respectables, 
et  avec  les  décisions  de  la  cour  de  cassation  elle- 
même,  rendues  les  24  messidor  an  xi  et  24  prairial 
an  XII  ; 

«  Qu'enfin,  l'arrêt  du  20  ventôse  an  xm,  auquel 
on  peut  reporter  le  changement  de  jurisprudence 
dont  argumente  le  sieur  Barré,   paraît  avoir  été 
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après    un   partage  iVopinion ,  ce  qui  an- 
nonce que  la  question   était  très-controversée; 

«  Le  tribunal,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non- 
recevoï^'  jjroposée  par  M.  Barré  contre  l'appel 
des  sieurs  Lauguilleauine  et  Rabouin,  reçoit  ledit 
appel ,  et  ordonne  que  les  parties  plaideront  au 
fond.  » 

Au  fond,  M.  Gangueron,  pour  le  sieur  Barré, 
ayant  refusé  de  plaider,  le  tribunal  donne  défaut 
contre  ledit  M.  Gangueron  et  sa  partie,  faute  de 
plaider,  et  pour  le  profit,  considérant  i°  que  les 
sieurs  Lauguilleaume  et  Rabouin  ont  déclaré,  ci 
hniine  litis  ^  qu'ils  étaient  fermiers  de  Villeclair, 
et  que  ce  n'était  qu'en  cette  qualité  qu'ils  avaient 
coupé  le  bois  dont  il  s'agit,  y  étant  autorisés  par 
3eui-  propriétaire  ; 

2°Que cette  déclaration  aurait  du  faire  ordonner 
la  mise  en  cause  du  propriétaire,  puisque  des 
fermiers  n'ont  pas  qualité  pour  défendre  à  une 
action  réelle,  relative  a  la  propriété  ou  à  la  pos- 
session de  limmeuble  dont  ils  n'ont  que  la  jouis- 
sance précaire  \ 

Le  tribunal  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le 
jugement  dont  est  appel ,  bien  appelé,  émendant, 
avant  de  faire  droit,  ordonne  qu'à  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente,  le  propriétaire  du  lieu 
de  Vdleclair  sera  mis  en  cause,  dépens  réservés 
en  définitive. 

M.  Barré  s'étant  de  nouveau  pourvu  en  cassa- 
tion ,  et  sa  demande  étant  fondée  sur  les  mêmes 
moyens  que  la  première,  elle  a  été  portée  devant 
les  sections  réunies  de  la  cour,  sous  la  présidence 
de  M.  le  garde-des-sceaux;  et,  après  une  instruc- 
tion contradictoire,  la  demande  a  été  rejetée  par 
un  arrêt  du  aS  mai  1822,  dont  voici  la  teneur: 
«  Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Mi- 
nier; les  observations  de  Loiseau  et  Camus,  avo- 
cats des  parties,  et  les  conclusions  de  M.  Mourre, 
procureur-général  ; 

«  Vu  l'art.  10  du  titre  m  de  la  loi  du  16 — 24 
août  1790; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  général  que  les 
actions,  ayant  pour  objet  des  choses  d'une  valeur 
indéterminée,  doivent  subir  deux  degrés  de  juri- 
diction ; 

«Que  la  loi  n'a  point  excepté  l'action  en  com- 
plainte de  l'application  de  cette  règle  générale  ; 

«  Qu'il  suit  (le  là  que,  si  l'immeuble,  ou  l'objet 
réel  dont  la  possession  est  litigieuse,  et  dans  le- 
quel le  demandeur  en  complainte  veut  se  faire 
maintenir,  est  d'une  valeur  indéterminée,  le  juge 
de  paix  ne  peut  statuer  qu'en  premier  ressort; 

'•  Que,  dans  l'espèce,  indépendamment  des  dom- 
mages et  intérêts,  dont  la  valeur  a  été  fixée  à  48 
francs  ,  le  juge  de  paix  de  (Jhàleauroux  a  main- 
tenu le  sieur  Barré  dans  une  possession  par  lui 
réclamée,  contestée  par  les  défendeurs,  et  dont 
la  valeur  était  indéterminée;  qu'ainsi,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bourges,  en  recevant 
l'appel  des  sieurs  Lauguilleaume  et  Rabouin,  n'a 
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pas  violé  l'art.  10  du  tit.  m  de  la  loi  du  24  août 
1790,  et  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette,  etc.  « 
La  cour  est  ainsi  revenue  à  sa  première  juris- 
prudence, et  a  fixé  l'interprétation  de  la  loi,  dans 
le  sens  qu'elle   nous  a  toujours  paru    présenter 
naturellement. 

On  doit  porter  la  même  décision,  et  le  juge- 
ment n'est  aussi  rendu  qu'à  charge  d'appel ,  si , 
en  même  temps  qu'il  statue  sur  la  complainte,  il 
porte  des  condamnations  dune  valeur  indéter- 
minée; si,  par  exemple,  il  ordonne  la  destruc- 
tion d'ouvrages.  C'est  ce  que  la  même  cour  a  jugé, 
par  trois  arrêts  des  2  avril  1811,  10  et  18  juin 
18 16.  (Voy.  Sirey,  181 2,  page  149;  1817,  page  1 1; 
et  ci-dessus  ,  n°  11.  ) 

Mais  le  jugement  sera  de  dernier  ressort,  si  le 
défendeur,  reconnaissant  n'avoir  pas  eu  droit  de 
troubler  le  complaignant  dans  sa  possession  an- 
nale, ne  conteste  que  les  dommages-intérêts  qui, 
par  la  demande,  n'ont  pas  été  élevés  au-delà  de 
5o  fr.  ;  car  la  possession  d'un  droit  réel  de  valeur 
indéterminée,  étant,  dans  ce  cas,  hors  de  con- 
testation, il  n'y  a  réellement  de  litige  que  sur  les 
dommages-intérêts  qui  sont  dans  les  termes  du 
dernier  ressort. 

Dans  le  même  cas,  le  jugement  serait  encore 
de  dernier  ressort,  lors  même  que  les  dommages- 
intérêts  auraient  été  élevés  par  la  demande  au- 
delà  de  5o  fr.,  si,  dans  le  cours  de  la  contes- 
tation ,  le  demandeur  les  a  réduits  à  cette  somme 
ou  au-dessous,  parce  que  c'est  la  demande  réduite 
qui  détermine  la  compétence.  Voyez  Justice  de 
paix  ^  §  II. 

IX.  Lorsque  deux  personnes  sont  en  instance 
sur  une  action  en  complainte,  un  tiers  peut-il  in- 
tervenir au  procès,  et  déclarer  qu'il  le  prend 
pour  trouble  à  sa  possession  annale  ? 

Non  ,  répond  un  savant  auteur  ,  parce  que  ce 
serait  violer  la  maxime  complainte  sur  complainte 
ne  'Vaut.  Il  a  sans  doute  raison  d'établir  que  com- 
plainte sur  complainte  ri  a  lieu  ,•  ce  qui  veut  dire 
que  le  tiers  n'a  pas  droit  de  former  une  nouvelle 
instance  ;  mais  quand  le  tiers  intervient  au  pro- 
cès,  il  n'en  intente  pas  un  nouveau,  il  ne  forme 
pas  complainte  sur  complainte,  il  ne  fait  qu'user 
de  son  droit.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Imbert 
dans,  sa  Pratique^  chapitre  16",  où  il  s'exprime 
ainsi  : 

«  Si  la  complainte  est  formée  par  autre  et  contre 
autre  ,  et  que  quelqu'un  se  prétende  possesseur 
de  la  chose  contentieuse  entre  les  autres  parties, 
s  il  est  averti  de  la  complainte  formée,  il  se  doit 
rendre  seulement  opposant  (  c'est-à-dire  interve- 
nant), et  non  former  complainte  nouvelle.  Kt 
si,  ignorant  ladite  complainte  d'entre  les  autres 
parties  ,  il  avait  formé  complainte,  et  qu'il  lui 
apparaisse  judiciairement  de  ladite  autre  com- 
plainte ,  il  doit  déclarer  que,  comme  ignorant  la- 
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dite  complainte,  il  en  avait  formé  une  autre, 
mais  que ,  pour  obvier  à  la  multiplicité  des  par- 
ties demanderesses ,  il  convertit  sa  complainte 
en  opposition  (  intervention  }  ,  et  que ,  par  voie 
d opposition,  il  entend  poursuivre  ses  droits  et 
possessions.  » 

X.  Si  la  possession  annale  ou  le  trouble  sont 
déniés,  le  juge  de  paix  doit  ordonner  une  en- 
quête; mais,  en  aucun  cas,  die  ne  doit  porter 
sur  le  fond ,  c'est-à-dire  sur  la  propriété  de  lob- 
jet  litigieux  (  Code  de  proc. ,  art.  24  )  •  elle  doit 
être  bornée  aux  faits  de  possession  ou  de  trouble. 
C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  par  ar- 
rêt du  18  juin  18 16,  rapporté  ci-dessus  x\°  m. 

XI.  Lorsque  l'une  des  parties  fait  défaut,  le 
juge  de  paix  doit-il  appointer  à  informer  ? 

Si  c  est  le  demandeur  qui  ne  comparaît  pas, 
point  de  difficulté;  il  n'y  a  aucune  preuve  à  or- 
donner; le  juge  prononce  un  congé-défaut,  sui- 
vant la  maxime,  actore  non  probante  ^  reus  ab- 
solvitiir.  Voy.  Jugement.^  sect.  1*^^,  §  m,  n"  iv. 

Mais  si  c'est  le  défendeur  qui  fait  défaut,  et 
que  la  preuve  du  trouble  articulé  ne  résulte  pas 
des  circonstances  de  l'affaire ,  il  faut  bien  que 
le  juge  en  ordonne  la  preuve  testimoniale  :  car, 
en  matière  contentieuse ,  le  juge  ne  prononce 
jamais  secundum  allegata ,  mais  seulement  secun- 
diini  probata.  Sans  cela  il  violerait  la  règle  com- 
mune à  tous  les  tribunaux,  si  judicas ,  cognosce., 
consacrée  par  l'art.  i5o  du  Code  de  procédure 
civile.  L'art.  24  n'est  pas  contraire  à  ce  prin- 
cipe ;  il  statue  sur  un  cas  différent. 

XII.  Si,  par  le  résultat  de  l'enquête,  les  preu- 
ves sont  égales  de  part  et  d'autre,  le  juge  peut 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire  , 
et  le  tribunal  qui,  d'après  ce  renvoi,  statue  sur 
la  question  de  propriété,  ne  cumule  pas  en  cela 
le  pétitoire  et  le  possessoire ,  comme  la  cour  de 
cassation ,  section  des  requêtes  ,  l'a  décidé  par 
arrêt  du  i^  mars  1819,  au  rapport  de  M.  Rous- 
seau (Sirey,  1819,  page  895  ).  Le  juge  de  paix 
peut  aussi  ordonner  le  séquestre  de  l'objet  liti- 
gieux ,  jusqu'à  ce  que  l'affaire  soit  jugée  au  pé- 
titoire. Cela  résulte  de  l'art.  1961  du  Code  civil, 
qui  porte  que  la  justice  peut  ordonner  le  sé- 
questre d'un  immeuble  ,  dont  la  propriété  ou  la 
possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  ordonner  le  séquestre 
lorsque  le  défendeur,  déniant  la  possession  ou  le 
trouble ,  l'enquête  faite  par  le  demandeur  ne 
prouve  rien  en  sa  faveur.  Dès  que  le  demandeur 
ne  prouve  pas  sa  demande,  il  doit  en  être  dé- 
bouté, et  le  jugement  ne  produit  aucun  effet  sur 
la  possession.  Si,  au  contraire,  la  possession  est 
reconnue  ,  et  que  le  trouble  étant  contesté  ne 
soit  pas  prouvé,  il  n'y  a  lieu  qu'au  déboutement 
de  la  demande  en  dommages-intérêts. 

XIIL  Peut-on  accorder  la  créance,  c'est-à-dire, 
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une  possession  provisionnelle,  à  l'une  des  parties 
en  matière  de  complainte  ? 

Les  actions  possessoires  n'ont  été  attribuées 
aux  juges  de  paix  que  parce  qu'elles  ne  présen- 
tent à  résoudre  que  des  questions  de  fait  très- 
simples  ,  qu'il  est  de  l'intérêt  des  parties  de  voir 
décider  promptement.  Ces  magistrats  iraient  donc 
contre  le  but  de  la  loi,  s'ils  accordaient  ,  par  un 
premier  jugement,  ime  possession  provisoire, 
pour  statuer  ensuite  par  un  second  sur  la  posses- 
sion annale. 

Voici,  au  surplus,  im  arrêt  de  la  cour  régu- 
latrice, qui  paraît  propie  à  justifier  cette  opinion. 

Une  contestation  s'étant  élevée  entre  les  mi- 
neurs Uenault  de  Ltdjières  et  la  commimc  d'Ey- 
guyères,  sur  la  propriété  des  montagnes  dites  de 
Sainte-Cécile  et  de  Vandelèque,  un  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Tarascon  ,  du  5 
mai  i8i4,  a  maintenu  les  mineius  de  Lubières 
dans  la  possession  des  terrains  litigieux.  INonob- 
stant  ce  jugement,  le  sieur  Gilles,  babitant  de 
la  commune  d  Eyguières ,  continuait  de  mener 
paître  ses  troupeaux  sur  les  montagnes  de  Sainte- 
Cécile  et  de  Vandelèque.  La  dame  veuve  de  Lu- 
bières  ,  en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mineuis, 
a  cité  le  sieur  Gilles  en  complainte  possessoire 
devant  le  juge  de  paix.  Sui-  cette  citation,  Gilles 
excipe  de  certains  titres  de  pi'opriété,  qu'il  pré- 
tend lui  être  personnels  ;  demande  son  renvoi 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  le  juge 
de  paix  se  déclare  incompétent.  Le  12  novembre 
i8i6,  la  dame  de  Lubières  assigne  Gilles  devant 
le  tribunal  civil  d'Arles  ,  pour  la  voir  déclarer 
propriétaire  des  montagnes  de  Sainte-Cécile  et 
Vandelèque,  et  provisoirement  maintenue  en  pos- 
session et  jouissance  desdiies  montagnes;  elle 
conclut  en  outre  à  ce  que,  pendant  le  procès  et 
avant  tout  jugement  sur  le  fond  ,  inliibitions  *>! 
défenses  soient  faites  au  sieur  Gilles  d'y  mener 
paître  ses  troupeaux.  Le  sieur  Gilles  fait  valoir, 
au  contraire  ,  la  possession  paisible  et  publique 
qu'il  prétend  avoir  eue,  en  vertu  de  son  titre, 
depuis  une  année;  et  soutient  qu'au  surplus  le 
tribunal  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  les 
conclusions  provisoires  de  la  dame  de  Lubières, 
qui ,  dans  le  fond  ,  ne  sont  réellement  qu'une  de- 
mande au  possessoire  dont  le  juge  de  paix  a  seul 
droit  de  connaître,  et  que  le  tribunal  ne  peut 
cumuler  avec  la  demande  au  pétitoire  dont  il  est 
déjà  saisi.  La  dame  de  Lubières  a  répliqué  ,  en 
disant  que  la  possession  alléguée  ,  par  le  sieur 
Gilles,  n'avait  pas  eu  lieu  ,  anima  domini .,  qu'elle 
n'était  que  la  suite  d'un  droit  communal,  auquel 
le  sieur  Gilles  avait  participé,  et  qu'il  avait  con- 
tinué d'exercer  au  préjudice  îles  mineurs  de  Lu- 
bières, depuis  qu'ils  avaient  été  déclarés  proprié- 
taires des  terrains  en  litige;  que  d'ailleurs,  elle 
n'avait  pu  ni  voulu  exercer  une  action  posses- 
soire en  demandant  son  maintien  provisoire  eu 
possession,   puisque  le  trouble  dont  elle  avait  à 
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se  plaindre  existait  depuis  plus  d'un  an,  et  que, 
sous  ce  rapport,  elle  serait  non  recevable  ;  mais 
qu  elle  entendait  uniquement  provoquer  ,  par 
provision  ,  une  mesure  conservatoire,  que  l'équité 
semblait  devoir  accorder  au  titre  le  plus  appa- 
lent,  et  que  le  tribunal  pouvait,  par  conséquent, 
prononcer,  sans  cumuler  le  possessoire  avec  le 
pétitoire.  —  Le  28  novembre  1816,  jugement 
du  tribunal  civil  d'Arles,  qui  rejette  la  demande 
en  possession  provisoire  tie  la  dame  Lubières, 
renvoie  les  parties,  sur  cette  demande,  devant 
le  juge  compétent,  et  ordonne  qu'il  sera  donné 
suite  à  l'action  au  pétitoire  dont  il  reste  saisi.  — 
Sur  l'appel,  la  dame  de  Lubières  a  reproduit  les 
conclusions  sur  la  jouissance  provisoire  par  elle 
prise  en  première  instance  5  et  la  cour  royale 
d'Aix  les  a  accueillies  par  un  arrêt  du  1 4  juin  1817, 
dont  voici  les  motifs  :  —  «  Attendu  que  la  jouis- 
sance provisoire  est  due  à  celui  qui  a  le  dernier 
état  en  sa  faveur  ;  que  la  teneur  et  le  résultat 
des  titres  ne  sont  à  considérer  que  lorsque  les 
parties  en  viennent  au  pétitoire,  et  que  jusque  là 
la  possession  paisible  pendant  l'an  et  jour  est  le 
seul  point  à  considérer;  qu'à  la  vérité,  la  dame 
de  l>ubières  a  reconnu  ne  pouvoir  exercer  une 
action  possessoire,  mais  que,  d'un  autre  côté, 
on  peut  dire  que  le  sieur  Gilles  ne  se  présente 
pas  comme  ayant  eu,  d'une  manière  incontesta- 
ble ,  une  paisible  possession  pendant  et  au-delà 
d'un  an  ;  —  attendu  que  le  titre,  invoqué  par  le 
sieur  Gilles,  sera  examiné  et  apprécié  lors  du  ju- 
gement sur  le  pétitoire;  mais  qu'en  l'état,  et 
d'après  ce  qu'on  lit  dans  les  pièces  du  procès ,  il 
n'est  pas  suffisamment  justifié  que  ce  soit  d'après 
ce  titre,  et  non  comme  ayant  usé  d'un  droit  com- 
munal ,  que  ledit  Gilles  ait  possédé  ;  que  dès 
lors  il  ne  pourrait  se  fonder  sur  sa  possession 
pour  repousser  les  fins  provisoires  de  la  dame  de 
Lubières,  ce  qu'il  ne  saurait  obtenir  qu'à  la  fa- 
veur d'une  possession  non-seulement  annuelle , 
mais  paisible  ,  mais  exercée  avec  l'esprit  et  l'in- 
tention d'user  d'une  faculté  qui  lui  fût  propre 
et  indépendante  d'un  droit  communal,  auquel  il 
eût  participé  avec  tous  les  liabitants  d'Eyguières; 
—  attendu  enfin  que  ,  dans  le  doute,  et  lorsqu'il 
n'est  pas  suffisamment  établi  que  la  possession  a 
été  paisible,  et  quelle  a  eu  son  principe  dans 
un  titre  jusque  là  non  contesté  ,  il  est  de  règle 
que  l'état  provisoire  est  accordé  à  celle  des  par- 
lies  qui  a  le  titre  de  propriété  le  plus  apparent, 
sans  rien  préjuger  au  fond;  —  en  conséquence, 
la  cour  infirme  le  jugement  du  tribunal  civil 
d'Arles;  accorde  à  la  dame  de  Lubières  la  pos- 
session provisoire  des  montagnes  de  Sainte-Cécile 
et  de  'Vandelèque  ,  et  fait  défenses  au  sieur  Gilles 
de  les  fréquenter  avec  ses  bestiaux.  » 

Le  sieur  Gilles  se  pourvoit  en  cassation  et  se 
fonde  sur  deux  moyens.  Le  premier  est  pris  d'une 
violation  de  l'art.  10  du  tit.  m  de  la  loi  du  24 
■sofa  1 790 ,  et  des  art.  ?.  et  15  du  Code  de  procédure 


civile,  qui  donnait  au  juge  de  paix  la  connaissance 
de  toute  nature  possessoire.  Si,  d'ailleurs,  la  cour 
eût  eu  ce  droit  de  statuer  sur  une  question  pu- 
rement possessoire,  elle  n'exit  pas  dû  accorder 
la  possession  provisoire  à  la  dame  de  Lubières, 
qui  avait  reconnu  n'avoir  pas  une  possession  an- 
nale en  sa  faveur.  Le  second  moyen  est  tiré  d'une 
violation  de  l'art.  aS  du  Code  de  procédure  qui  dé- 
fend de  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire.  La 
cour  d'Aix  était  saisie  de  l'action  pétitoire  de  la 
dame  de  Lubières;  elle  ne  pouvait  donc  s'occuper 
d'une  question  possessoire,  survenue  incidemment 
dans  l'instance.  Et  vainement  l'arrêt  a  voulu 
éluder  la  difficulté,  en  disant  qu'il  ne  prononce 
pas  sur  iHie  action  possessoire ,  mais  bien  sur  une 
demande  en  jouissance  provisoire  ;  car  la  loi  ne 
connaît  que  deux  manières  d'agir  sur  les  immeu- 
bles, \e pétitoire  qui  regarde  \di  propriété^  et  \e pos- 
sessoire qui  concerne  \apossession;  et  elle  défend 
de  Jamais  les  cumuler.  Or,  une  demande  en 
Jouissance  provisoire  est  essentiellement  une  action 
possessoire,  puisqu'elle  ne  concerne  que  la  pos- 
session :  la  cour  d'Aix,  juge  du  pétitoire,  ne  pou- 
vait donc  y  statuer,  sans  connaître  entie  les 
mêmes  parties,  et  dans  la  même  instance,  du 
possessoire  et  du  pétitoire.  Si  elle  ne  se  croyait 
pas  encore  assez  éclairée  pour  statuer  sur  le  pé- 
titoire qui  entraîne  toujours  le  possessoire,  elle 
pouvait  ^c^^^ff^^rer  provisoirement  la  possession, 
conformément  à  l'art.  1961  du  Code  civil,  mais 
elle  ne  pouvait  pas  la  remettre  entre  les  mains 
de  l'une  des  parties  litigantes. 

La  dame  de  Lubières  a  répndu,  i"  que  l'arrêt 
dénoncé  n'est  ni  définitif  ni  interlocutoire;  que 
dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'attaquer  avant  le  ju- 
gement du  fonds;  2°  que  la  possession  eût  pu  être 
séquestrée,  d'après  l'art.  ig6i  du  Code  civil;  mais 
que  cet  article  n'est  pas  tellement  impératif,  qu'il 
ne  soit  laissé  à  la  prudence  du  juge,  d'ordonner 
toute  autre  mesure  conservatoire;  3°  que  dans  le 
cas  même  oii  la  demande  provisoire  poiuTait  être 
considérée  comme  une  action  possessoire,  il  ap- 
partenait à  la  cour,  saisie  du  principal,  d'en 
connaître,  suivant  la  maxime  enseignée  par  tous 
les  auteurs,  causa principahs  trahit  ad  se  minorem. 

Ce  système  de  défaut  n'a  pas  été  accueilli,  et 
par  arrêt  du  4  août  1819,  au  rapport  de  M. 
Henri-Larivière  :  «  la  cour,  —  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  —  attendu  que  tout  arrêt  ou  jugement 
en  dernier  ressort  qui  fait  définitivement  droit, 
soit  sur  le  fond,  soit  sur  un  incident,  soit  sur 
une  demande  provisoire,  est  susceptible  de  re- 
cours en  cassation  ;  —  et  attendu  que ,  dans  l'es- 
pèce, l'arrêt  attaqué  a  définitivement  prononcé 
sur  une  demande  provisoire;  —  rejette  la  fin  de 
non-recevoi)-;  — statuant  au  fond,  vu  l'art.  25  du 
Code  de  procédure,  qui  porte  ([ue  \e  possessoire  et 
le  pétitoire  ne  seront /'amais  cumulés;  —  attendu 
que  l'action  provisoire  dont  il  s'agit,  constituait 
une  action  possessoire  dont  la  connaissance  était 
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exclusivement  dévolue  au  juge  de  paix ,  et  qu'en 
prononçant  sur  les  fins  provisoires  de  la  dame  de 
Lubières,  la  cour  royale  d  Aix  a  ciunulé  le  pos- 
sessoire  et  le  pétitoire,  et  par  consé([uent  violé 
l'art.  i5  du  Code  précité  :  —  casse.  .  .  » 

XIV.  Celui  qui  a  la  possession  annale,  est  pré- 
sumé propriétaire,  en  sorte  qu'il  ne  peut  être 
dépossétié  que  par  celui  qui  prouve  son  droit  de 
propriété.  Lors  donc  que  le  possesseur  troublé 
n'a  pas  de  titre  île  propriété,  ou  n'en  a  que  tlé- 
quivoques  ,  il  a  «jrand  intérêt  de  ne  former  qu  une 
action  en  complainte,  parce  qu^.  la  possession 
d'une  année  est  im  fait  facile  à  vérifier,  et  que 
si  l'auteur  du  trouble  ne  justifie  pas  en  définitive 
de  sa  propriété  par  des  titres  valables,  la  pro- 
priété du  fonds  litigieux  demeurera  au  possesseur 
^LL.  125  et  iiH^jf.  de  reg.  j'ur.;  —  "^  ■>  ff-  <"''<" 
probat.  et  prœsumptionib.;  —  et  23,  Cod.  eod.  tit. 
Pothier,  Traité  de  la  possession ,  n"  83  et  io4-) 
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Sectio>î  il 
De  la  réintégrande. 

I.  Toute  société  est  fondée  sur  ces  deux  prin- 
cipes, que  les  membres  de  l'ordre  social  seront 
soumis  aux  lois,  et  que  chacun  d'eux  s'engage  à 
demander  aux  magistrats  la  justice  qu'il  croit 
lui  être  due.  La  nation  où  il  serait  permis  de  se 
faire  justice  à  soi-même,  tomberait  en  dissolu- 
tion, elle  porterait  dans  son  organisation  lui  vice 
destructeur. 

Celui  donc,  qui  de  son  autorité  privée,  s'em- 
pare d'un  héritage  qu'il  croit  lui  appartenir  , 
contre  la  volonté  de  celui  qui  en  a  la  détention 
actuelle,  enfreint  l'une  des  bases  fondamentales 
de  l'ordre  social;  il  commet  une  violence  ou 
voie  de  fait  qui  ne  peut  être  trop  proniptement 
réprimée,  et  qui  doit  l'être  dès  que  la  partie  of- 


Louis,  liv.  II,  chap.  vi  ),  mais  il  doit  demander 
saisine  en  toute  œuvre. 

Ces  principes  ont  été  formellement  consacrés 
par  l'art,  a  du  tit.  xvm  de  l'ordonnance  de  lô'ô'j, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Celui  qui  aura  été  dépossédé,  par  violence  ou 

«  voie  de  fait,  pourra  demander  la  réintéirrande 
...  ...  o 

«  par  action  civile  ou  ordinaire,  ou  extraordinai- 

«  rement   par  action   criminelle;   et  s'il  a  choisi 

«  l'une  de  ces  deux  actions,  il  ne  pourra  se  servir 

a  de   l'autre ,    si  ce  n'est  qu'en    prononçant   sur 

«  l'extraordinaire,  on  lui  eût  réservé  l'action  ci- 

•t  vile  )'. 

III.  Le  silence  que  garde  le  Code  de  procédure 
civile  sur  la  réintégraiide  ,  est  remarquable;  mais 
tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  que  sur  cette  malière, 
le  législateur  a  entendu  se  référer  aux  anciens 
principes.  Cela  est  si  vrai,  que  le  Code  civil  a 
expressément  maintenu  la  réintégrande  par  l'art. 
2o6o  qui  porte  :  «  La  contrainte  par  corps  a 
«  lieu  pareillement,  —  i°....;  2"  en  cas  de  réin- 
•^  tégrande  pour  le  délaissement,  ordonné  par 
«  justice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été 
'^  dépouillé  par  voie  de  fait .,  pour  la  restitution 
«  des  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant  l'indue 
«  possession,  et  pour  le  paiement  des  dommages- 
«  intérêts  adjugés  au  propriétaire...  ». 

«  Les  motifs  de  cette  disposition  sont  sensibles, 
a  dit  l'orateur  du  tribunat.  Il  y  a  eu  une  voie 
de  fait  qui  excite  l'animadversion  des  lois  et  qni 
appelle  une  répression  sévère  et  une  prompte  ré- 
paration. » 

Après  une  disposition  aussi  formelle,  il  ne  peut 
rester  aucun  doute  raisonnable  sur  le  maintien 
de  la  réintégrande,  dans  la  législation  moderne, 
conformément  aux  anciens  principes. 

D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  cette  action 
est  essentiellement  possessoire  :  tous   les  auteurs 


fensée  en  forme  sa  demande.  Voilà  le  motif  et  le/  en  sont  d'accord;  Pothier,  M.  Henrion  de  Pan 


fondement  de  la  réintégrande.  Et  l'on  sent  de 
suite  combien  elle  est  étroitement  liée  au  main- 
tien du  bon  ordre.  On  sent  aussi  pourquoi  elle 
n'a  pas  lieu  pour  les  meubles;  c'est  qu^  en  fait  de 
meubles.^  la  possession  'vaut  titre  ;  comme  le  dit 
l'an.  22^9  du  Code  civil.  Ils  ne  peuvent  être  l'objet 
que  d'actions  civiles  en  revendication  ,  ou  d'actions 
criminelles  pour  soustraction  frauduleuse. 

IL  La  réintégrande,  telle  qu'elle  existe  en 
France,  a  son  origine  dans  le  droit  romain  :  de 
nombreuses  lois  établissent  que  celui  qui  a  été 
dépouillé  de  l'héritage  qu'il  possédait,  per  vim  ^ 
ce  que  nos  lois  ont  traduit,  par  'violence  ou  voie 
défait,  peut  porter  sa  plainte  devant  le  juge  de 
la  voie  civile  ou  criminelle,  et,  de  prime  abord, 
se  faire  réintégrer  dans  la  possession  dont  il  a  été 
ainsi  dépouillé.  Cette  réintégration  est  préjudi- 
cielle à  toute  autre  discussion;  de  là  la  maxime 
de  tout  temps  admise  parmi  nous,  spoliatus  ante 
omniarestitiiendus.  ISulne  doit,  en  nulle  cour ,  plai- 
der dessaisi  (  portent  les  établissements  de  Saint- 


sey,  M.  Merlin,  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation,  tout  concourt  à  le  démontrer. 

Or,  d'après  la  loi  du  i/\  août  1790  et  le  Code 
de  procédure  civile,  le  juge  de  paix  connaît  de 
toutes  les  actions  possessoires. 

Ainsi  voilà  trois  principes  constants:  la  réin- 
tégrande est  une  action  possessoire ,  elle  e.st 
maintenue  et  consacrée  par  le  Gode  civil,  et  doit 
être  portée  devant  le  juge  de  paix  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux. 

IV.  Cependant  l'intérêt  particulier  n'est  pas  de 
suite  tombé  d'accord  de  ces  vérités  évidentes. 

Le  Code  de  procédure  civile,  a-t-on  dit,  consacre 
un  titre  entier  à  poser  les  principes  et  régler  le 
mode  des  jugements  sur  les  actions  possessoires. 
Il  n'en  admet  aucune,  qu'autant  qu'elle  est  fon- 
dée sur  une  possession  annale,  à  titre  non  pré- 
caire. Dans  l'ancienne  législation  ,  la  réintégrande 
n'avait  pas  besoin  d'être  fondée  sur  une  posses- 
sion annale;  elle  n'avait  pas  besoin  non  plus 
d'être  à  titre  non  précaire:  donc  le  Gode  de  pro- 
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cédure  n'a  maintenu  cetteaction,  qu'autant  qu'elle 
est  présentée  avec  toutes  les  conditions  qu'il  exige 
pour  intenter  les  actions  possessoires. 

Mais  c'est  étrangement  abuser  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  et  vouloir  lui  faire  dire  ce  qu'il  ne 
dit  pas.  Quel  est  son  objet  ?  Son  titre  l'indique 
dune  manière  précise,  c'est  de  régler  la  procé- 
dure civile.  «■  Toutes  lois  ,  porte  l'art.  io4i ,  cou- 
'<  tûmes,  usages  et  règlements  relatifs  a  la  procé- 
«  dure  civile^  sont  abrogés.  »  11  ne  s'occupe  donc 
pas  <\\\  fond  du  droit;  il  n'entend  donc  pas  ap- 
porter de  modifications  TKXxfond  du  droit.  Il  laisse 
dès  lors  dans  toute  sa  force  l'ancienne  législation 
sur  la   réintégrande,   reconnue  et  consacrée   en 


tion  civile  et  ordinaire;  —  considérant  que  la  de- 
mande dont  il  s'agit  est  une  véritable  réintégrande 
et  non  une  demande  en  complainte  possessoire, 
que  toute  demande  en  réintégrande  peut  être  for- 
mée par  un  fermier  ou  toute  autre  personne  qui 
cultive  ;  que  cette  action  est  fondée  sur  le  prin- 
cipe que,  dans  la  société,  on  ne  peut  pas  se  ren- 
dre justice  à  soi-même,  et  que  celui  qui  se  rend 
coupable  d'une  voie  de  fait  illicite,  doit,  avant 
tout,  rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien  état;  — 
considérant  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  comme  dans 
l'action  possessoire,  d avoir  la  possession  annale  ; 
qu'il  suffit  de  prouver  que  l'on  possédait  au  mo- 
ment de  la  spoliation;  que  ces  principes  ont,  tou- 


termes  exprès  par  l'art.  2060  du  Code  civil,  en    jours,  et  de  temps  immémorial,  été  reconnus  dans 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  lois  modernes.    '"--•>—  -• -i:-:-: ':i- ~  1  —  -^ -i 

Une  exception  a  été  faite  au  but  général  que 
le  législateur  s'est  proposé  dans  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  et  elle  se  trouve  dans  l'art.  834, 
qui  a  modifié  le  Code  civil,  relativement  à  l'effet 
que  produit  la  transcription  des  actes  translatifs 
de  propriétés  immobilières.  Mais  on  peut  voir  au 
mot  Transcription  ,  n°  i ,  avec  quelle  solennité 
cette  exception  à  l'objet  du  Code  de  procédure,  a 
été  discutée  et  annoncée  par  le  législateur  lui- 
même  ;  et  c'est  assez  dire  que  ce  Code  n'a  pu  , 
par  son  silence ,  abolir  la  réintégrande  qui  tient 
certainement  -au  fond  du  droit. 

Celte  doctrine,  au  surplus,  a  été  expressément 
consacrée  par  la  cour  régulatrice,  qui  a  décidé, 
—  i'^  que  la  possession  annale  n'est  pas  nécessaire 
pour  intenter  l'action  en  réintégrande;  — 2°  qu'elle 
peut  être  formée  par  un  simple  fermier;  — 3°  qu'elle 
est  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  Voici  l'es- 
pèce : 

Le  24  septembre  18 16,  le  sieur  Dauphinot, 
fermier  d'une  pièce  de  terre  appartenant  à  l'hô- 
piial  de  ia  ville  de  Vouziers  ,  forme  contre  la  dame 
Dea.  une  action  en  réintégrande,  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  d'Attigny.  Il  prétend  que,  par 
un  déplacement  de  borne  ou  de  clôture  ,  elle  s'est 
emparée  d'environ  trois  mètres  de  terrain,  sur  la 
pièce  de  terre  de  l'hôpital,  et  conclut  à  être  réin- 
tégré dans  la  possession  de  ce  terrain  ,  et  à  20  fr. 
de  dommages-intérêts.  La  dame  Dea  oppose  à 
celte  demande  deux  fms  de  non-recevoir  ;  i"  dé- 
faut de  qualité  du  sieur  Dauphinot  pour  intenter 
une  action  possessoire,  en  ce  qu'il  n'est  que  fer- 
mier et  conséquemment  possesseur  précaire  du 
teriain  litigieux;  2°  défaut  de  possession  annale, 
sans  laquelle  aucune  action  possessoire  n'est  ad- 
missible. —  26  septembre  iBifi,  jug(Mnent  par  le- 
(piellejuge  de  paix — «considérant  que  le  sieur 
Dauphinot  se  plaint  d'une  entreprise  faite  sur  une 
])ièce  de  terre  qu'il  exploite  ;  que  si  la  dame  Dea 
la  commise,  c'est  une  voie  de  fait; — considérant 
qu'aux  termes  de  l'arl.  2  du  lit.  xviii  de  l'ordon- 
nance de  1667,  qui  n'est  abrogé  par  aucune  loi, 
celui  qui  aura  été  dépossédé  par  violence  ou  voie 
de  fait,  pourra  demander  la  réintégrande  parac- 


l'ordre  judiciaire;  qu'ils  sont  adoptés  par  des  au- 
teurs célèbres  et  par  la  cour  de  cassation  ;  — con- 
sidérant que  nous  ne  pouvons,  dès  à  présent,  pro- 
noncer sur  la  demande  dont  il  s'assit,  sans  avoir 
auparavant  vérifié  les  faits  d'expertise,  et  qu'ils  ne 
soient  constatés  légalement.... —  en  conséquence, 
rejette  les  fins  de  non-recevoir  opposées  par  la 
dame  Dea  ,  et  ordonne  qu'une  descente  sur  les 
lieux  et  une  expertise  auront  lieu ,  en  présence 
des  parties.  »  —  Par  jugement  définitif,  et  après 
descente  sur  les  lieux  et  expertise ,  le  juge  de  paix 
a  condamné  la  dame  Dea  a  réintégrer  le  sifiur 
Dauphinot  dans  la  possession  du  terrain  par  elle 
usurpé  ,  et  aux  dépens  liquidés  à  26  fr.  ,  pour 
tous  dommages-intérêts.  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Dea  devant  le  tri- 
bunal de  Vouziers;  et  le  16  avril  1817,  jugement 
qui  déclare  cet  appel  non  recevable,  «  attendu  que 
le  sieur  Dauphinot  n'avait  conclu  qu'à  20  fr.  de 
dommages-intérêts,  et  qu'ainsi  le  juge  de  paix 
avait  été  compétent  pour  statuer  en  dernier  res- 
sort. » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  3 
et  23  du  Code  de  procédure  civile.  D'après  ces  ar- 
ticles, a  dit  la  demanderesse,  le  juge  de  paix  con- 
naît des  actions  possessoires  formées  dans  r année 
du  trouble.,  par  ceux  qui,  depuis  une  année .^  au 
moins  ^  étaient  en  possession  paisible  par  eux  ou 
les  leurs,  a  titre  non  précaire.  Comme  simple  fer- 
mier,  le  sieur  Dauphinot  n'avait  pas  une  véritable 
possession;  il  détenait  la  chose  pour  autrui;  il  était 
détenteur  précaire  comme  le  dit  expressément  l'ar- 
ticle 2  236  du  Code  civil.  Il  n'avait  dès  lors  pas 
qualité  pour  agir  au  possessoire. 

D'un  autre  côté  il  n'avait  pas  la  possession  an- 
nale du  terrain  litigieux  ;  il  ne  l'a  pas  allégué  du 
moins ,  et  le  juge  de  paix  a  décidé  que  cette  pos- 
session ne  lui  était  pas  nécessaire;  mais  c'est  une 
violation  manifeste  de  la  loi  qui  ne  reconnaît  au- 
cune action  possessoire  sans  possession  annale. 

Le  tribunal  de  Vouziers  est  sorti  de  la  question 
pour  confirmer  la  sentence  du  juge  de  paix,  il  a 
dit  que  le  sieur  Dauphinot  n'ayant  conclu  qu'à 
20  fr.  de  dommages-intérêts,  le  juge  de  paix  avait 
statué  on   dernier  ressort  ;  mais  ce  n'était  pas  de 
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cela  qu'il  s'agiss^iit.  Le  sieur  Daupliinot,  en  sa 
qualité  de  simple  fermier,  pouvait-il  former  lac- 
tiou  en  réinlégramle?  Peut-on  prendre  «ette  voie 
sans  avoir  la  possession  annale?  Voilà  les  ques- 
tions que  le  tribunal  avait  à  résoudre.  11  ne  les  a 
implicitement  jugées  en  faveur  du  sieur  Dauplii- 
not,  qu'en  se  plaçant  à  côté  de  la  difficulté;  mais 
en  cela  il  a  expressément  violé  la  loi. 

Ces  moyens  n'ont  pas  été  accueillis;  et,  par 
arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  du  iono\eml)re 
1819,  au  rapport  de  M.  Lasagny  ,  — «la  cour,  — 
attendu,  eniiroit,  liquéfaction  en  réintégrande 
à  la  suite  dune  entreprise  ou  voie  de  fait,  appar- 
tenant à  la  classe  des  actions  possessoires ,  est  in- 
contestablement de  la  compétence  tles  juges  de 
paix;  — attendu  2''  que  cette  action  ,  comme  toutes 
celles  qui  ont  pour  objet  la  répression  du  délit, 
ou  du  quasi-délit,  est  particulièrement  introduite 
en  faveiu-  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique, 
et  que,  sans  influence  sur  les  droits  respectifs, 
les  parties  demeurent  libres  de  les  exercer,  connue 
auparavant,  soit  au  possessoire ,  soit  au  pétitoire; 
d'où  il  résulte  que  pour  décider  si  le  jugement 
qui  a  statué  sur  une  action  de  cette  espèce  est  su- 
jet ou  non  à  l'appel ,  il  faut  uniquement  consi- 
dérer la  somme  demandée  pour  dommages-inté- 
rêts; —  et  attendu,  en  fait,  qu'il  s'agit,  dans 
l'espèce,  d'une  action  en  réintégrande,  intentée 
à  la  suite  dune  entreprise  ou  voie  de  fait;  que 
Dauphinot  a  demandé  pour  dommages-intérêts 
la  somme  de  20  francs,  et  que  le  jugement  ne  lui 
a  accordé  pour  tous  dommages-intérêts,  que  le 
remboursement  des  dépens  liquidés  à  26  fr.  ;  — 
que  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  l'ap- 
pel interjeté  du  jugement  du  juge  de  paix  n'était 
point  recevable  ,  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
juste  application  des  lois  de  la  matière, — rejette...» 

Il  faut  mettre  hors  ligne  la  partie  de  cet  arrêt 
qui  porte  que  Dauphinot  n'ayant  accompagné  sa 
demande  en  réintégrande,  que  d'une  demande 
de  20  fr.  de  dommages-intérêts,  le  juge  de  paix 
avait  prononcé  en  dernier  ressort.  Ce  point  de 
droit  se  liait  alors  à  une  jurisprudence  que  la  cour, 
sections  réunies,  a  depuis  rétractée,  par  son  ar- 
rêt du  25  mai  1822,  rapporté  ci-dessus,  sect.  i, 
§  y,  n"  VIII. 

Mais  à  l'exception  de  ce  qui  touche  le  dernier 
ressort,  cet  arrêt  du  lo  novembre  18 19  consacre 
les  anciens  ,  les  vrais  principes  ;  il  exprime  les 
sentiments  dont  la  cour  est  animée  pour  le  main- 
tien du  bon  ordre,  qui  serait  incessamment  trou- 
blé, si  Ion  rejetait  la  réintégrande,  et  si,  par 
suite,  on  laissait  le  champ  libre  aux  hommes 
violents,  toujours  disposés  à  se  faire  justice  eux- 
mêmes  ,  sans  respect  pour  les  lois  et  sans  égard 
pour  les  droits  d'autrui. 

Dès  l'année  suivante,  en  effet,  la  cour  a  eu  oc- 
casion de  proclamer  les  mêmes  principes. 
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enregistré  le  i3  juillet  18 18  seulement,  les  frères 
Dumas,  pour  s'acquitter  dune  somme  de  27S9  f. 
qu  ils  devaient  au  sieur  Raymond  Dupuy,  lui  don- 
nent à  antichrèse  une  pièce  de  vigne,  dépendante 
du   domaine  de  Clérac,    dont  ils  avaient   l'usu- 
fruit, et  lui  abandonnent  la  jouissance  de  cette 
vigne,  jusqu'à  parfait  paicmcnl. — Lo  sieur  Dupuy, 
et  ensuite  ses  hérititirs,  en  sont  entres  en  jouis- 
sance dès  le  mois  d'août  181 3.  —  Le  25  janvier 
1818,  acte  notarié    par  lequel  les  frères   Dumas 
cèdent  leur  usufruit  de  la  terre  de  Clérac  au  sieur 
Girau(l  qui  en  avait  la  nue  propriété.  —  Celui-ci 
s'étant  dès  lors  opposé  par  iHolencek  ce  que  les  hé- 
ritiers Dupuy  continuassent  d'exercer  leur  droit 
de  jouissance  sur  la  pièce  de  vigne  qu'ils  tenaient 
à    litre  d'antichrèse ,  ils  l'actionnent   en  réinté- 
grande devant  le  juge    de   paix  et  demandent  à 
être  maintenus  dans  leur  possession. — Giraud  les 
a  soutenus  non  recevables  dans   leur   demande , 
parce  que  ne  jouissant  qu'à  titre  d'antichrèse,  ils 
n'avaient  pas  la  possession  annale  à  titre  non  pré- 
caire exigée  par  l'art.  2^  du    Code  de  procédure 
civile,  pour  former  une  action  possessoire;  et  le 
3i  juillet  1818,  un  jugement  du  juge  do  paix  de 
Blaye   accueille  cette  défense    et  les  déclare  non 
recevables  dans  leur  demande.  Mais  sur  l'appel, 
ce  jugement  a    été  infirmé  par  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  lîlaye  du  29  août  suivant,  qui  fai- 
sant droit  à  la  demande  des  héritiers  Dupuy,  les 
a   réintégrés   dans  la  possession   de   la  vigne  en 
question. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Gi- 
raud pour  prétendue  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 23  du  Code  de  procédure  civile. 

Mais  le  16  mai  1820,  arrêt ,  rendu  à  mon  rap- 
port, sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Le- 
beau,  avocat-général,  par  lequel, 

«  Vu  l'art.  23  du  Code  de  procédure  civile; 
«  Considérant  que  les  héritiers  du  sieur  Ray- 
mond Dupuy  n'avaient  exercé  devant  le  juge  de 
paix  qu'une  simple  action  en  réintégrande  de  la 
vigne  dont  ils  jouissaient  à  titre  d'antichrèse,  par 
eux  ou  leur  auteur,  depuis  l'abandon  qui  en  avait 
été  fait  au  sieur  Dupuy,  par  acte  sous  seing-privé 
du  23  août  181 3; 

«  Considérant  que  celui  qui  a  été  violemment 
dépouillé  de  sa  possession  doit  y  être  réintégré, 
et  que  les  héritiers  Dupuy  se  trouvant  dans  ce 
cas,  le  jugement  attaqué,  en  les  réintégrant,  a 
fait  une  juste  application  de  la  loi;  —  la  cour  re- 
jette  » 

Après  une  jurisprudence  ainsi  établie,  on  ne 
peut  plus  sans  témérité  soutenir  que  la  réinté- 
grande a  été  abrogée  par  le  Code  de  procédure. 
V.  L'art.  2,  du  titre  xviii  de  l'ordonnance  de 
1667,  rapporté  ci-dessus,  donne  au  demandeur  en 
réintégrande  la  faculté  d'agir,  à  son  choix,  par 
la  voie  civile  ou  par  la  voie  criminelle.  On  a  vu 


Par  acte  sous   seing-privé,  du  23  août  i8i3  ,  |  qu'il  est  hors  de  doute  que  la  voie  civile  lui  est 
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ouverte  ;  mais  peut-il  encore  prendre  la  voie  cri- 
minelle ? 

Pierre- Prosper  Belonchart,  Marie  -  Catherine 
Caboche,  sa  femme,  et  Adrien  Benoît,  ont  été 
condamnés,  par  des  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée ,  au  délaissement  de  terres  laboura- 
bles. Ces  jugements  avaient  déjà  reçu  leur  exé- 
cution par  la  mise  en  possession  des  parties  qui 
les  avaient  obtenus,  lorsqu'elle  a  été  interrompue 
par  Belonchart,  sa  femme  et  Benoît,  qui  se  sont 
permis  des  voies  de  fait  consistant  à  ensemencer 
les  terres  dont  le  délaissement  avait  été  ordonné, 
et  qui  déjà  étaient  labourées  par  les  véritables 
propriétaires. 

Belonchart,  sa  femme  et  Benoît,  ont  été  pour- 
suivis par  la  voie  criminelle  ,  comme  prévenus  du 
crime  prévu  par  l'art.  2,  de  la  loi  du  22  floréal 
an  2,  qui  punit  de  peines  afflictives  ceux  qui, 
après  l'exécution  des  actes  émanés  de  l'autorité 
publique,  emploieraient  des  violences  ou  des  voies 
de  fait  pour  interrompre  cette  exécution,  ou  en 
faire  cesser  l'effet. 

L'affaire  portée  devant  la  cour  d'Amiens ,  la 
chambre  d'accusation  n'a  vu  dans  les  simples  voies 
de  fait  en  question,  ni  crime,  ni  délit,  ni  contra- 
vention, et,  par  arrêt  du  7  mai  181  r,  a  ordonné 
la  mise  en  liberté  des  prévenus. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassation  , 
et,  sur  sa  demande,  l'arrêt  d'Amiens  a  été  cassé 
par  arrêt  du  7  juin  i8n,  au  rapport  de  M.  Bus- 
chop.  (Bull.  crim.  —  Denevers,,  181 1,  p.  344)- 

La  cour  de  Douai,  à  laquelle  l'affaire  avait  été 
renvoyée,  ayant  jugé  comme  la  cour  d'Amiens, 
la  cour  de  cassation  ,  avant  de  statuer  sur  le  se- 
cond poui'voi  du  ministère  public  en  sections 
réunies,  a  demandé  au  gouvernement  l'interpré- 
tation de  la  loi.  En  conséquence,  le  conseil-d'état 
a  donné  un  avis,  le  4  février  1812,  approuvé  le  8 
par  le  chef  du  gouvernement,  dont  voici  la  te- 
teneur  : 

«  Le  conseil-d'état,...  considérant  que  l'art.  4^4 
du  Code  pénal  de  1810,  en  ne  chargeant  les  cours 
et  tribunaux  de  continuer  d'observer  les  lois  et 
règlements  particuliers  non  renouvelés  par  ce 
Code,  que  dans  les  matières  qui  n'ont  pas  été 
réglées  par  ce  Code  même,  fait  clairement  en- 
tendre que  l'on  doit  tenir  pour  abrogées  toutes 
les  anciennes  lois  ,  tous  les  anciens  règlements 
qui  portent  sur  des  matières  que  le  Code  a  ré- 
glées, quand  même  ces  lois  ou  règlements  pré- 
veiraient  des  cas  qui  se  rattachent  à  ces  matières, 
mais  sur  lesquels  ce  Code  est  resté  muet  ; 

«  Qu'à  la  vérité,  on  ne  peut  pas  regarder  comme 
réglées  par  le  Code  pénal  de  18 10,  dans  le  sens 
attaché  à  ce  mot  rcglces  ^  par  l'art.  4^4  >  les  ma- 
tières relativement  auxquelles  ce  Code  ne  ren- 
ferme que  quelques  dispositions  éparses,  déta- 
chées, et  ne  formant  pas  un  système  complet  de 
législation  ; 

Et  que  c'est  par  cette  raison  que  subsistent 
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encore,  quoique  non  renouvelées  par  le  Code 
pénal  de  18 10,  toutes  celles  des  dispositions  des 
lois  et  règlements  antérieurs  à  ce  Code,  qui  sont 
relatifs  à  la  police  rurale  et  forestière,  à  l'état  ci- 
vil, aux  maisons  de  jeu,  aux  loteries  non  auto- 
risées par  la  loi ,  et  autres  objets  semblables  que 
ce  Code  ne  traite  que  dans  quelques-ut; es  de  leurs 
branches  ; 

«  Mais  que  la  loi  du  22  floréal  an  2  appartient 
à  ime  autre  cathégorie  ,  qu'elle  rentre  par  son 
objet  sous  la  rubrique,  résistance ^  désobéissance , 
et  autres  manquements  envers  P autorité  publique , 
qui  forme  l'intitulé  de  la  sect.  iv,  du  chap.  m, 
du  tit.  i*^*^,  du  liv.  III  du  Code  pénal  de  1810;  et 
que  si  elle  ne  se  trouve  pas  dans  cette  section , 
qui  règle  véritablement  et  à  fond  toute  la  matière 
comprise  dans  sa  rubrique,  et  si  elle  n'y  est  pas 
remplacée  par  une  disposition  correspondante  à 
ce  qu'elle  avait  statué,  c'est  une  preuve  que  le 
législateur  a  voulu  l'abroger  et  ne  faire  à  l'avenir 
dériver  du  fait  qu'elle  aurait  caractérisé  et  qua- 
lifié de  crime,  c^xxune  action  purement  civile  : 

«  Est  d'avis  que  la  loi  du  22  floréal  an  2  doit 
être  considérée  comme  abrogée  par  l'art.  4^A  ^^ 
Code  pénal.  » 

11  est  évident,  d'après  une  décision  aussi  for- 
melle ,  que  l'action  en  réintégrande  ne  peut  plus 
être  poursuivie  par  la  voie  criminelle,  et  qu'ainsi, 
dans  tous  les  cas,  elle  est  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  comme  juge  civil. 

VL  Pour  intenter  l'action  en  réintégrande,  il 
faut  avoir  été  dépossédé  per  'vim  ^  c'est-à-dire />flr 
violence  ou  'voie  de  fait. 

La  'violence  est  ici  synonyme  de  voie  de  fait. 
Vis  est  tune  (  dit  la  loi  7,  ff  ad.  leg.  Jul.  de  vipri- 
vata)  quotiens  quis  id^  quod  deberi  sibi  putat ,  non 
per  judicem  reposcit. 

«  La  voie  de  fait  se  dit  de  tout  acte  de  violence 
commis  par  un  agresseur,  soit  en  maltraitant  quel- 
qu'un, soit  en  s'emparant  d'une  chose  d'autorité 
privée.  Les  voies  de  fait  sont  un  trouble  à  l'ordre 
public,  et  les  tribunaux,  attentifs  à  maintenir  la 
tranquillité  des  citoyens,  répriment  toujours  les 
voies  de  fait,  même  sans  examiner  si  lagresseur 
avait  raison  au  fond,  parce  qu'il  n'est  jamais  per- 
mis de  se  faire  justice  à  soi-même.  »  (  Denizart , 
v"  Voie  de  fait.  ^ 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  ,  pour  qu'il  y  ait 
violence  ou  voie  de  fait,  que  l'agresseur  ait  trouvé 
de  la  résistance,  qu'il  ait  commis  aucun  excès.  11 
suffit  qu'il  se  soit  emparé  d'un  héritage  qu'il  sa- 
vait bien  que  le  possesseur  ne  lui  aurait  pas  aban- 
donné sans  contestation.  Alors  sa  mauvaise  foi  est 
évidente,  et  c'est  elle  que  la  réintégrande  a  pour 
but  de  réprimer. 

Mais  quand  il  n'y  a  point  mauvaise  foi,  cette 
action  cesse.  Du  moment  que  celui  qui  s'est  em- 
paré d'un  héritage  a  eu  l'intention  d'user  légale- 
ment de  son  droit,  qu'il  n'a  pas  dA  raisonnable- 
ment supposer  que  le  possesseur  s'opposerait  à  ce 


qu'il  a  cru  devoir  faire  ,  il  n'y  a  ni  violence,  ni 
voie  de  fait  dans  le  sens  de  la  loi ,  ni  lieu  à  réinté- 
grande  ;  parce  que ,  comme  le  dit  très-bien  Tarrèt 
de  la  cour  de  cassation  du  lo  novenibre  1819, 
rapporté  ci-dessus  n**  iv,  cette  action  a  pour  objet 
la  répression  d  un  délit  ou  d'un  quasi- délit,  et 
que,  sans  intention  &e  se  faire  justice  à  soi-même, 
ce  qui  constitue  toujours  eu  mauvaise  foi,  il  n'y 
a  aucun  fondement  pour  la  réintégrande. 

Cette  exception  est  le  prix  de  la  bonne  foi;  et 
Ton  voit  de  suite  que  pour  l'apprécier,  il  faut 
scruter  attentivement  les  circonstances  propres  à 
chaque  affaire.  Ainsi  le  demandeur  en  réinté- 
grande  n'a  rien  à  démontrer  que  le  fait  de  sa 
possession  ;ui  moment  où  il  en  a  été  dépouillé; 
c'est  au  défendeur  à  prouver  cnsuile  sa  bonne  foi 
s'il  ne  veut  pas  être  condamné. 

VII.  Mais  quels  caractères  doit  avoir  la  posses- 
sion ,  pour  que  celui  qui  en  est  dépouillé  soit 
fondé  à  intenter  l'action  en  réintégiande  ? 

En  matière  de  complainte  proprement  dite,  où 
le  possesseur  se  plaint  d'avoir  été  trouble  dans  sa 
jouissance,  il  faut  une  possession  annale ^ paisible ^ 
a  titre  non  précaire  (Code  de  proc. ,  art.  23  )  ;  et 
lorsqu'un  jugement  l'y  a  maintenu ,  il  a  vraiment 
le  possessoire,  c'est-à-dire  que  la  loi  le  gardera 
dans  sa  possession ,  tant  qu'un  jugement  au  péti- 
toire  n'aura  pas  décidé  avec  lui  que  la  propriété 
appartient  à  un  autre. 

La  réintégrande  a  bien  aussi  pour  objet  la  pos- 
session de  celui  qui  en  a  été  dépouillé ,  mais  c'est 
une  possession  matérielle  et  qui  n'a  pas  besoin 
d'être  autrement  caractérisée.  Elle  n'a  pas  besoin 
d'être  annale  ni  à  titre  non  précaire  ;  c'est  donc 
plutôt  une  détention  matérielle  qu'une  véritable 
possession.  L'unique  objet  de  cette  action  est  de 
réprimer  l'insulte  faite  .à  la  société  par  la  voie  de 
fait  de  celui  qui  s'est  fait  justice  à  lui-même;  par 
elle ,  les  choses  sont  remises  au  même  état  qu'a- 
vant la  violence  ou  voie  de  fait;  celui  qui  a  ob- 
tenu gain  de  cause ,  n'a  pas  pour  cela  la  posses- 
sion annale  vis-à-vis  de  son  adversaire,  parce  que , 
pour  réussir,  il  n'a  pas  eu  besoin  de  justifier  de 
cette  possession  qui ,  dès  lors ,  n'a  pu  être  jugée; 
et  cela  est  si  vrai,  que  dès  le  lendemain  du  juge- 
ment de  la  réintégrande,  le  défendeur  qui  a  suc- 
combé, peut  agir,  par  voie  de  complainte,  contre 
son  adversaire ,  et  faire  juger  alors  à  qui  appar- 
tiendra la  possession  annale.  Cest  bien  aussi  ce 
que  porte  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  lo 
novembre  18 19,  rapporté  ci -dessus  n°  iv  :  «  La 
réintégrande  (y  est- il  dit)  est  sans  influence  sur 
les  droits  respectifs  des  parties  ,  qui  demeurent  li- 
bres de  les  exercer  comme  auparavant  ^  soit  au  pos- 
sessoire ,  soit  au  pétitoire.  » 

Il  suit  de  là  qu'il  y  a  deux  espèces  de  posses- 
soire ,  l'un  provisoire  et  momentané ,  qui  est  l'effet 
de  la  réintégrande;  l'autre  définitif  et  irrévocable 
fcomme  possessoire  toutefois)  qui  est  l'effet  de  la 
complainte.  Or,  ces  deux  possessoires  diffèrent  en 
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trois  points  capitaux  :  i°  quod  in  soimmario  (  dit 
Heinneiccius ,  Inst.^  §  i3o9)  de  novissimâ  et  mo- 
mcntaneà  posscssione  ^  in  ordinario  de  antiquiore 
disccptatur  ;  undc  ci  qui  in  summario  succumbit  ^ 
ordinariuni  adhuc  salvuni  est  ;  2"  quod  in  illo  non 
quau'itur  an  quis  possideat  vi ,  clam  ,  phecariô  , 
sed  an  quietè  possideat;  in  hoc  vero  ad  quali- 
TATEM  possessionis  attenditur  ;  3°  quod  in  illo  non 
servato  j'uris  ordine  et  absque  judicii  strepitu ,  in 
hoc  solito  ordine  et  adhibitâ  plenàcausœ  cognitione 
proceditur. 

Ainsi,  dans  la  réintégrande  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  l'on  a  eu  une  possession  annale  à  titre 
non  précaire,  nec  ui,  nec  clam,  nec precario ,  mais 
si  l'on  avait  une  possession  paisible,  matérielle  et 
de  fait  au  moment  de  la  spoliation. 

D'où  il  suit  que  le  fermier,  le  mandataire, 
l'emprunteur ,  le  dépositaire  et  même  le  spolia- 
teur, peuvent  prendre  la  voie  de  la  réintégrande. 
Oui,  même  le  spoliateur.  Ampliate  (dit  Schnei- 
dewin ,  Inst.  de  Interdictis) ,  sive  possidet  civiliter  et 
tiaturaliter ,  sive  naturaliter ,  vel  civiliter  tantum  ; 
sive  possidet  juste ,  sive  injuste ,  puta  -vi ,  vel  clam  , 
sive  possidet  per  se  vel  per  alium...  predoni  seu  spo  • 
liatori  qui  per  alium  possessione  dejecit,  si  et  ipse 
postea  ex  eadeni  possessione  dejiciatur ,  hoc  inter- 
dicto  succurritur,  quum  etiam  predo  restituendus 
est....    multo    magis    impropriis  possessoribus ,    uti 

commodatario ,  depositario  et  similibus colono , 

conductori ,  mandatario. 

Et  cette  doctrine  est  expressément  confirmée 
par  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  rapportés 
ci-dessus  ,  n"  iv. 

La  rigueur  a  été  poussée  au  point  que  le  dé- 
fendeur en  réintégrande  n'est  pas  admis  à  prouver 
que  le  spolié  tenait  l'héritage  de  lui  à  titre  pré- 
caire. Succunibit  (dit  Vinnius,  Inst,  de  Interd.) 
qui  ab  adversario  vel  vi ,  vel  cVam ,  vel  precario 
possidet.  In  interdicto  auteni  undé  vi,  etiam  ille 
vincit.  Niniiriim  in  hoc  interdicto  visum  est  dejec- 
tum  statim ,  et  sine  exceptione  restituendum  est ,  ne 
detur  occasio  îumultus. 

Une  seule  exception  est  admise  en  faveur  du 
défendeur  :  c'est  lorsqu'au  moment  même  où  le 
demandeur  envahissait  son  bien,  il  est  parvenu  à 
le  chasser  et  à  se  maintenir  dans  sa  possession , 
vim  vi  repellendo.  C'est  qu'alors  il  se  trouve  dans 
le  cas  de  la  défense  naturelle.  (Vinnius,  Ibid. , 
§  VII,  nwn.  5.  ) 

VIII.  La  réintégrande  peut  être  intentée  non- 
seulement  par  celui  qui  a  été  dépossédé  par  voie 
de  fait ,  mais  encore  par  celui  qui ,  s'étant  absenté 
de  son  héritage ,  a  été  par  violence  ou  voie  de 
fait  empêché  d'y  rentrer;  c'est  ce  que  la  loi  i*^*", 
§  xxiv,  ff.  de  vi  et  vi  armatd,  exprime  ainsi  : 
si  quis  de  agro  suo ,  vel  de  domo  processisset  ne 
mine  suorum  relicto  ;  mox  revertens ,  prohibitus  sit 
ingredi  vel  ipsum  prœdium,  vel  si  quis  eum  in 
medio  itinere  detinuerit ,  et  ipse  possederit;  vi  de- 
jectus  videatur.  Ademisti  enim  possessionem ,  quant 
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animo  retinebat,  etsi  non  corpore.  (  Voyez  Pothier, 
Traité  de  la  possession^  n^^  7 5  et  iio.) 

On  peut  aussi  intenter  cette  action  ,  et  contre 
celui  qui  a  commis  la  voie  rie  fait,  et  contre  celui 
qui  l'a  ordonnée,  parce  qu'en  donnant  l'ordie,  il 
est  censé  avoir  commis  la  voie  de  fait  lui-même. 
;  LL.  I,  §  XH ,  ff.  de  vi  et  vi  arniatd;  et  1 52 ,  ff.  de 
Reg.jur.) 

Il  y  a  également  lieu  à  l'exercice  contre  celui 

qui,  sans  avoir  ordonné  la  voie  de  fait  commise 

en  son  nom,  l'a  depuis  approuvée.  (LZ,.  i,  §  xiv, 

ff.  de  -vi  et  vi  arinatâ,  et  i3i  ,  §  xi^  ff.  de  Reg. 

'jur.) 

IX.  Comme  toute  autre  action  possessoire,  l'ac- 
tion enréintégrande  doit  êtreportéedevant  le  juge 
de  paix  de  la  situation  de  l'objet  litigieux ,  et  in- 
tentée dans  l'année  de  la  spoliation;  plus  tard  elle 
serait  non  recevable.  (Loi  du  24  ^ovxX.  1790,  tit.  m, 
art.  10.  —  Code  de  proc. ,  art.  3.) 

X.  Par  cette  action ,  le  demandeur  conclut  à 
être  rétabli  dans  la  possession  de  l'héritage  dont 
il  a  été  dépossédé,  et  au  paiement  de  ses  dom- 
mages-intérêts, qui  comprennent  non-seulement 
les  pertes  qu'il  a  souffertes,  mais  encore  tout  le 
gain  dont  il  a  été  privé  par  la  dépossession.  (Code 
riv.,  art.   ii49i  11 5o,  ii5i.) 

Voy.  Dommages-intérêts. 

S  il  n'est  plus  au  pouvoir  du  spoliateur  de  ré- 
tablir le  spolié  dans  la  possession  de  Ihéritage  dont 
il  l'a  dépossédé,  le  spoliateur  doit  être  condamné 
à  lui  en  restituer  le  prix,  et  en  ses  dommages- 
intérêts. 

D  après  la  loi  i**",  §  xxxv,  ff.  de  vi  et  vi  ar- 
niatd, le  spoliateur  était  tenu  de  restituer  le  prix 
de  l'héritage  détruit  pendant  la  dépossession  ,  lors 
même  quil  eût  également  dû  périr  entre  les 
mains  du  légitime  possesseur,  comme  dans  le 
cas  où  il  s'agissait  d'une  maison  incendiée  par  le 
feu  du  ciel ,  parce  que  le  spoliateur  est  par  le  seul 
fait  de  la  spoliation  réputé  de  plein  dioit  en  de- 
meure de  restituer  la  chose,  et  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'une  chose  dont  la  restitution  est  due  ,  est 
aux  risques  du  débiteur  en  demeure  de  la  resti- 
tuer. 

La  décision  doit  être  la  même  d'après  l'art.  i3o2 
du  Code  civil,  qui  oblige  celui  qui  a  soustrait 
frauduleusement  une  chose  à  en  restituer  le  prix, 
de  quelque  manîcrc  que  la  chose  volée  ait  péri.  Tel 
est  aussi  le  sentlm.ent  de  Pothier,  Traité  de  la 
possession,  n"  128. 

Mais  nous  pensons,  avec  ce  juiisconsultc ,  que 
lorsque,  comme  dans  l'exemple  cité,  la  chose  eût 
également  du  périr  entre  les  mains  du  spolié, 
quelque  défavorable  que  soit  un  spoliateur ,  il  ne 
doit  pas,  dans  le  for  intérieur,  être  tenu  d'en 
payer  le  prix,  parce  qu'il  est  certain  qu'à  compter 
du  jour  de  la  destruction  de  la  chose,  la  spolia- 
tion n  a  porté  aucun  préjudice  au  spolié. 

Non-seulement  le  spoliateur  doit  rendre  Ihéri- 
tage,  mais  il  doit  aussi  restituer  toutes  les  choses 
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qui  s'y  trouvaient  au  temps  de  la  spoliation.  Le 
spolié  n'est  pas  même  tenu  de  prouver  l'existence 
lie  chacune  desdites  choses  au  temps  de  la  spo- 
liation; il  doit  en  être  cru  à  son  serment,  jusqu'à 
concurrence,  néanmoins,  d'une  certaine  somme 
que  le  juge  doit  arbitrer,  eu  égard  à  la  vraisem- 
blance qui  résulte  des  circonstances  et  de  la  qua- 
lité des  personnes.  (L.  i,  §  xxxiii  et  xxxiv,  ff.  de 
vi  et  vi  armatâ.  —  Pothier ,  Traité  de  la  posses- 
sion,  n°  128.) 

XL  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  en  réin- 
tégrande,  peut-il  connaître  accessoirement  d'une 
action  en  garantie  formée  par  le  défendeur? 

Oui,  si  l'action  en  garantie  est  accessoire  à  l'ac- 
tion principale.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  , 
section  des  requêtes,  a  jugé  par  arrêt  du  11  jan- 
vier 1809,  dans  l'espèce  suivante,  au  rapport  de 
M.  Bailly. 

Le  sieur  Saint-Arroman  avait  vendu  au  sieur 
Lassus  un  droit  de  cours  d'eau.  Celui-ci  voidant 
user  du  droit  qu'il  venait  dacquérir,  détourna  les 
eaux;  mais  de  suite,  quelques  riverains  s'y  oppo- 
sèrent et  demandèrent  au  juge  de  paix  du  canton 
de  Montrejan  à  être  réintégrés  dans  leur  posses- 
sion du  cours  d'eau.  —  Alors  le  nenv  Lassus  re- 
vint sur  son  vendeur  par  action  en  garantie. 
—  Le  juge  de  paix  ordonna  la  réintégrande,  mais 
ne  se  crut  pas  compétent  pour  statuer  sur  l'action 
en  garantie  qui  lui  parut  tenir  au  pétitoire.  —  Ap- 
pel de  la  part  du  sieur  Lassus;  —  et,  sur  l'appel, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Saint  -  Gaudens  , 
qui,  accueillant  les  griefs  de  l'appelant,  décida 
que  le  juge  de  paix  s'était  mal-à-propôs  déclaré 
incompétent ,  et  qu'au  fond  le  sieur  Saint-Arroman 
devait  garantir  le  sieur  Lassus. 

Le  sieur  Saint-Arroman  s  est  pourvu  en  cassa- 
tion,  mais  sa  demande  a  été  rejetée  par  l'arrêt 
cité. 

XII.  D'après  l'art.  2060  du  Code  civil ,  la  con- 
trainte par  corps  peut,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  être 
prononcée  en  cas  de  réintégrande  ,  tant  pour  le 
délaissement  de  l'héritage,  que  pour  la  restitution 
des  fruits  perçus  pendant  l'inclue  possession,  et 
pour  le  paiement  des  dommages-intérêts  adjugés 
au  demandeur. 

Quoique  cet  article  se  serve  du  mot  propriétaire 
pour  désigner  celui  qui  a  été  dépouillé,  on  ne 
doit  par  là  entendre  que  la  qualité  que  doit  avoir 
celui  qui  peut  agir  par  voie  de  réintégrande ,  c'est- 
à-dire  celui  qui  possédait  matériellement  au  temps 
de  la  spoliation.  Cela  résulte,  d'un  coté  ,  de  ce  que 
l'article  emploie  l'expression  réintégrande  dont  le 
sens  est  bien  déterminé,  et  de  l'autre,  de  ce  que 
celui  qui  a  la  possession  matérielle  ,  a  toutes  les 
prérogatives  du  propriétaire  pour  empêcher  sa 
spoliation  par  violence  ou  voie  de  fait,  tant  qu'un 
jugement  sur  action  en  complainte  ou  au  péti- 
toire, ne  la  lui  a   pas  enlevée. 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  un  juge- 
ment qui,  au  pétitoire,  prescrit  le  délaissement 
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d'un  héritage,  et  pour  l'exéculioii  duquel  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  èlre  ordonnée  qu'en  cas 
de  refus  de  lexécuter,  et  par  un  .Mro//r/ju<;enient, 
la  contr.iinte  par  corps  doit,  en  matière  de  réin- 
téi^raiule,  èlre  ordonnée  par  le  tnc//!cjui^i'n/e/it  qui 
statue  sur  la  possession  matérielle  et  ordonne  le 
rétablissement  du  spolié  dans  sa  jouissance.  Les 
articles  2060  et  2061  du  Code  civil,  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard. 

Quant  à  la  procédure  en  matière  de  réinté- 
grande,  voyez  ci-dessus  sect.  1'*^,  §  iv. 

Section  III. 
De  la  dénonciation  de  nouvel  œui>ir. 

I.  Nous  avons  dit  que  c'est  une  espèce  de  com- 
plainte que  l'on  intente  contre  celui  qui  a  fait  ou 
commencé  sur  son  fonds  un  nouvel  ouvrage  contre 
Vancienne  disposition  des  lieux ,  et  qui  porte  ou  doit 
porter  préjudice  au  plaignant,  en  le  troublant 
dans  sa  propriété ,  ou  dans  un  droit  réel  qu'il  pré- 
tend avoir  droit  d'exercer  sur  Théritage  voisin. 

Par  la  complainte,  le  demandeur  se  plaint  il'une 
entreprise  faite  sur  une  propriété  dont  il  a  la  pos- 
session annale. 

Par  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  il  se 
plaint  du  trouble  apporté  à  sa  possession  annale 
par  un  nouvel  ouvrage  fait  sur  le  fonds  voisin. 

Dans  un  cas,  l'entreprise  est  faite  sur  le  fonds 
du  com plaignant. 

Dans  1  autre,  elle  lest  sur  le  fonds  du  deman- 
deur. 

II.  La  propriété  emportant  le  droit  de  jouir ,  le 
possesseur  peut  empêcher  qu'on  ne  le  trouble  par 
des  entreprises  sur  son  fonds;  il  peut  aussi  empê- 
dier  ou  prévenir  le  trouble  résultant  d'ouvrages 
faits  sur  le  fonds  voisin.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas  ,  le  possesseur  troublé  a  droit  de  porter 
son  action,  dans  l'année  du  trouble,  devant  le 
juge  de  paix  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 
(Code  de  proc. ,  art.  3;  et  art.  10  du  lit.  m  de 
la  loi  du  24  août  1790.  ) 

La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  dans  l'es- 
pèce suivante. 

La  dame  Carbonnel  cite  devant  le  juge  de  paix 
le  sieur  Guérin  ,  son  voisin  ,  parce  qu'il  a  ouvert 
dans  son  jardin,  bordant  un  étang  dont  elle  est 
propriétaire  ,  une  tranchée  assez  rapprochée  de 
l'étang  pour  que  les  eaux  fdtrent  au  travers  de  la 
terre.  Elle  prétend  que,  par  là  ,  le  sieur  Guérin 
la  trouble  dans  la  possession  de  son  étang,  con- 
clut à  des  dommages  et  intérêts,  et  au  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  ancien  état. 

Guérin  répond  que  la  demande  de  la  dame 
Carbonnel  n'est  point  une  action  possessoire,  que 
par  conséquent ,  le  juge  de  paix  ne  peut  en  con- 
naître. Suivant  la  loi  ,  il  n'y  a  trouble  autorisant 
l'action  possessoire,  dans  le  sens  de  l'article  lo 
du  titre  m  de  la  loi  du  24  août  1790,  que  lors- 
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que  le  fait  ou  les  travaux  dont  se  plaint  le  posscs- 
.scur  d'un  fonds  ,  ont  été  commis  ou  exécutés  sur 
ce  fonds  même.  Si,  au  contraire,  le  dommage 
causé  résulte,  comme  dans  l'espèce,  de  tra- 
vaux exécutés  par  lui  propriétaire  sur  son  propre 
terrain,  celui  qui  souffre  de  ces  travaux,  peut 
bien  demander  la  réparation  du  tort  qui  lui  est 
causé,  en  soutenant  que  son  adversaire  a  usé  du 
droit  de  propriété  d'une  manière  trop  étendue  , 
mais  il  n'y  a  qu'une  action  ordinaire  qu'il  doit 
porter  devant  le  tribunal  d'arrondissement,  seul 
compétent  pour  apprécier  dans  quelles  limites 
doit  être  restreint  l'exercice  du  droit  de  propriété. 
En  effet,  lorsque  le  trouble  est  causé  sur  le  fonds 
du  plaignant,  il  est  clair  que  l'auteur  du  trouble 
porte  atteinte  à  la  possession,  pai-  une  voie  de  fait 
qu'il  ne  peut  justifier  en  faisant  valoir  ses  droits 
à  la  propriété,  parce  que,  jusqu'à  ce  que  ses 
droits  soient  reconnus  ,  il  doit  respecter  celui  ré- 
sultant de  la  possession.  Dans  ce  cas,  le  possesseur 
troublé  a  droit  de  se  plaindre  et  de  se  faire  préa- 
lablement maintenir  ou  rétablir  dans  sa  possession; 
mais  il  n'en  peut  être  de  même,  lorsque  le  proprié- 
taire d'un  fonds  exécute  sur  son  propre  terrain 
des  travaux  quelconques  ;  s'il  en  résulte  du  dom- 
mage povn-  son  voisin,  celui-ci  peut,  à  la  vérité, 
s'en  plaindre,  mais  il  ne  peut  reprocher  de  voie 
de  fait  à  son.  adversaire  ;  il  peut  seulement  soute- 
nir qu'il  a  exercé  son  droit  de  propriété  d'une 
manière  trop  étendue,  c'est-à-dire,  que  la  con- 
testation doit  s  engager  dès  le  piemier  moment, 
sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  le  pro- 
priétaire a  eu  droit  d'user  de  son  terrain  ;  or,  une 
telle  difficulté  ne  peut  être  soumise  qu'au  juge  du 
pétitoire. 

Nonobstant  ces  raisons,  jugement  du  juge  de 
paix^  du  7  mai  1817,  qui  rejette  le  moyen  d'in- 
compétence proposé  par  Guérin  ,  et  le  condamne 
à  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état.  —  Ap- 
pel; —  et  le  3  janvier  1818  ,  jugement  du  tribu- 
nal civi!  d'Avranches  qui  confirme. 

Le  sieur  Guérin  se  pourvoit  en  cassation  pour 
contravention  à  l'article  10  du  titre  ru  de  la  loi 
du  24  août  1790  ,  et  à  l'article  3  du  (]ode  de  pro- 
cédure, en  ce  que  le  jugement  dénoncé  a  déclaré 
le  juge  de  paix  compétent  pour  connaître  d'une 
action  p  qui  ne  pouvait  être  qualifiée  d'action  pos- 
sessoire; mais  par  arrêt  du  i3  avril  1819  ,  rendu  à 
mon  rapport,  «  la  cour, — vu  l'article 3  du  Code  de 
procédure;  — attendu  que,  d'après  cet  article, 
le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur 
toute  action  au  possessoire  ; 

«  Attendu  que  l'action  intentée  par  la  danm 
Carbonnel  pour  faire  cesser  le  trouble  apporté  à 
la  jouissance  {\es  eaux  de  son  étang,  par  le  sieur 
Guérin  ,  au  moyen  d'une  tranchée  que  celui-ci 
a  pratiquée  sur  son  propre  fonds  ,  a  tous  les  ca- 
ractères d'une  action  possessoire,  et  qu'elle  a  été 
exercée  dans  l'année  du  trouble  ; 

«  Attendu   dès  lors  que  le  juge   de  paix  était 
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conipétent  pour  en  connaître,  et  quen  reconnais- 
sant cette  compétence,  le  tribunal  civil  d'Avranches 
n'a  fait,  clans  le  jugement  attaqué,  que  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  loi  :  —  rejette.  » 

III,  Celui  qui  se  plaint  d'un  nouvel  œuvre,  peut- 
il  en  empêcher  la  continuation  par  la  noliBcation 
d'un  acte  extrajudiciaire  ? 

Non,  car  un  pareil  acte  est  celui  d'un  simple 
particulier,  notifié,  il  est  vrai,  par  un  huissier, 
mais  qui,  étant  fait  à  la  requête  d'un  particulier, 
ne  peut  pas  avoir  l'effet  d'en  empêcher  un  autre 
de  faire  sur  son  fonds  ce  qu'il  juge  convenable. 
Il  n'appartient  qu'à  la  loi  et  à  ses  organes  de  pres- 
crire ou  de  défendre  quelque  chose  aux  citoyens. 
La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ne  peut  avoir 
aucun  effet ,  qu'autant  qu'elle  est  faite  avec  cita- 
tion devant  le  juge  de  paix  compétent. 

Voici  un  arrêt  qui  l'a  ainsi  jugé  de  la  manière 
la  plus  expresse.  Nous  en  puisons  l'espèce  dans 
le  Bulletin  civil. 

Le  tribunal  de  Castres  avait  jugé  que  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  ,  faite  par  un  simple 
acte  extrajudiciaire,  obligeait  la  personne  à  la- 
quelle il  avait  été  signifié,  de  démolir  toutes  les 
constructions  qu'elle  avait  pu  faire  depuis  la  no- 
tification de  cet  acte  ,  avant  de  pouvoir  être  ad- 
mise à  plaider  sur  le  fond  devant  les  tribunaux. 

Ce  jugement  faisait  une  fausse  application  des 
lois  romaines  relatives  à  la  dénonciation  de  nou- 
vel œuvre  ,  et  il  violait  les  divers  articles  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  déterminent  la  forme  de 
procéder  en  matière  possessoire. 

Cette  fausse  application  et  cette  violation  ont 
été  reprimées  par  l'arrêt  suivant ,  sous  la  date  du 
1 1  juillet  1820  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Carnot;  les 
observations  de  Nicod ,  avocat  de  Calvet;  et  les 
conclusions  de  M.  l'avocat-général  Cahier  ; 

«Vu  l'article  io4i  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ; 

«Attendu  que  les  juges  seuls  ont  le  droit  de 
commander  et  de  se  faire  obéir;  que  les  parties 
intéressées  ont  bien  le  droit  de  forcer  leurs  adver- 
saires,  par  actes  extrajudicaires  ,  de  faire  ce  que 
elles  prétendent  exiger  d'eux  ;  mais  que  de  pa- 
reils actes  ne  peuvent  produire  d'autre  effet  que 
de  constituer  en  demeure  et  de  rendre  passibles 
de  dommages-intérêts  ceux  qui  n'y  ont  pas  défé- 
ré, lorsque  la  demande  se  trouve  juste  et  bien 
vérifiée; 

'<  Que  ce  principe  général  ne  souffre  pas  d'excep' 
tion  au  cas  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre;  que 
les  lois  romaines,  qui  en  disposaient  autrement , 
n'ont  jamais  été  observées  en  France,  et  qu'elles 
n'ont  pu,  sur  tout,  être  invoquées  depuis  la  mise 
en  activité  du  Code  d(;  procédure,  qui,  par  son 
article  io4i ,  a  déclaré  abrogées  toutes  lois  ,  cou- 
tumes ,  usages  et  règlements  antérieurs  relatifs  à 
la  procediiie  civile  ; 

«  Que  ,  cependant,  c'est  par  application  de  lois 
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romaines  que  le  tribunal  de  Castres  s'est  décidé  à 
dénier  justice  au  demandeur,  tant  qu'il  n'aurait 
pas  remis  les  choses  au  même  état  qu'elles  étaient 
lors  de  la  défense  qui  lui  avait  été  faite  par  acte 
extrajudiciaire  de  continuer  ses  constructions  ; 

«  Que  la  forme  de  procéder  en  pareille  matière 
était  indiquée  au  titre  i"du  Code  de  procédure, 
qui  s'occupe  des  actions  possessoircs,  et,  par  suite, 
de  celle  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ,  qui 
en  a  le  véritable  caractère; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  civil  de  Castres,  le 
i3  septembre  1817,  etc » 

IV.  Si  le  propriétaire  assigné  dénie  l'existence 
du  nouvel  œuvre,  le  juge  ordonne  une  enquête 
et  se  transporte  au  besoin  sur  les  lieux.  Si  le  nou- 
vel œuvre  existe ,  il  ordonne  la  suspension  des 
travaux,  ou,  suivant  les  circonstances,  permet 
de  les  continuer  provisoirement,  en  imposant  à 
l'entrepreneur  l'obligation  de  donner  caution , 
pour  assurer ,  le  cas  échéant ,  la  démolition  du 
nouvel  œuvre,  et  le  paiement  des  dommages-in- 
térêts qui  pourraient  être  dus  au  plaignant. 

Cette  faculté  donnée  au  juge,  de  permettre  au 
défendeur  la  continuation  des  travaux  en  donnant 
caution  ,  est  propre  à  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre,  et  ne  peut  pas  être  étendue  d'une  action 
possessoire  à  l'autre.  Ainsi  ,  en  matière  de  com- 
plainte et  de  réintégrande,le  juge  ne  doit  pas  per- 
mettre la  continuation  du  trouble  ,  quoique  le  dé- 
fendeur offre  pareille  caution.  Cela  est  fondé  sur 
ce  que,  dans  ces  deux  actions  ,  la  voie  de  fait  est 
commise  sur  le  fonds  du  possesseur  qui  réclame  , 
tandis  qu'en  matière  de  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  ,  l'ouvrage  est  fait  ou  commencé  sur 
propriété  du  défendeur  même. 

V.  Lorsque  l'existence  du  nouvel  œuvre  est  re 
connue,  le  juge  de  paix  peut-il  rejeter  l'action  en 
dénonciation  de  nouvel  œuvre,  en  déclaiant  que 
l'ouvrage  ne  doit  pas  nuire  à  la  propriété  du  plai- 
gnant, ou  qu'il  ne  doit  pas  changer  l'ancienne 
disposition  des  lieux  ? 

Oui,  sans  doute,  parce  qu'encore  bien  qu'il 
ne  juge  pas  le  droit  des  parties  au  fond  ,  il  peut 
rejeter  la  demande  qui  manque  des  caractères  qui 
constituent  essentiellement  l'action  en  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre. 

VI.  Devant  le  juge  de  paix,  le  défendeur  peut- 
il  déclarer  qu'il  prend  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  pour  trouble  h  sa  possession  annale,  et 
demander  à  y  être  maintenu:' 

Non  ,  parce  qu'autrement  il  serait  toujours  maî- 
tre de  neutrahser  l'action  en  dénonciation  de 
nouvel  œuvre,  ce  qui  ne  peut  pas  être.  Mais  si 
la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  a  été  faite  par 
un  acte  exirajudiciaire,  celui  qui  l'a  reçu  peut  dé- 
clarer qu'il  le  prend  pour  trouble  à  sa  possession 
annale  ,  et  agir  par  voie  de  complainte  pour  le 
faiîc  cesser. 
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COMPLANT.  —  Voy.  Bail  h  complant. 

COMPROMIS.  C'est  une  convention  par  laquelle 
deux  ou  plusieurs  parties  s'engagent  à  faire  juger 
uneeontestationpar  des  arbitres  qu'elles  désignent. 

Qui  peut  et  sur  quelles  choses  peut-on  com- 
promettre ? 

Quelle  doit  être  la  forme  du  compromis? 

Voy.  Arbitrage,  sec  t.  i ,  §  i. 

Quand  le  compromis  finit-il  avant  le  jugement  ? 

Voy.  Ibid.,  §  II,  et  sect.  ii,  n"  v. 

Un  compromis  sous  seing-privé ,  non  fait  dou- 
ble, mais  qui  a  été  exécuté,  est-il  valable  .'' 

Voy.  Jcte  soiis  seing-privé ,  sect.  i ,  §  h  ,  n**  vni. 

Le  liquidateur  d'une  société  de  commerce  peut- 
il  engager  la  société  par  un  compromis  ? 

La  cour  de  cassation  a  jugé  que  non,  par  arrêt 
du  i5  janvier  1822  ,  rapporté  à  l'article  Mandat^ 
§  I,  n"  II. 

COMPTABLE.  Quel  est  le  privilège  du  trésor 
public  sur  les  biens  de  ses  comptables  ? 
Voy.  Privilège,  sect.  11. 

COMPTE.  C'est  un  état  de  la  recelte  et  de  la 
dépense  des  biens  dont  on  a  eu  l'administration. 

Toute  personne  qui  a  administré  le  bien  d'au- 
trui,  doit  rendre  compte  de  sa  gestion.  Ainsi,  le 
tuteur,  l'héritier  bénéficiaire,  le  mandataire  ,  celui 
qui  gère,  sans  mandat,  les  affaires  d'autrui,  le 
séquestre ,  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur 
administration.  (Code  civ. ,  art.  4^9,  47O)  8o3, 
8i4j  1372,  ipSd,  1993;  —  et  Code  de  procéd., 
art.  525.) 

Les  parties  capables  de  contracter  peuvent  comp- 
ter à  l'amiable.  (Code  civ.,  art.  488,  11 23  et  11 24.) 

fndépendament  du  compte  définitif  que  doit 
le  tuteur  à  la  fin  de  sa  gestion,  il.  peut  être  as- 
treint (s'il  n'e.^t  pas  le  père  ou  la  mère)  à  fournir 
chaque  année,  un  compte  par  bref  étal;  mais, 
dans  ce  cas  même ,  l'intervention  de  la  justice  n'est 
pas  exigée.  [Ibid.^  art.  470  j  47'  ^^  38o.) 

Pour  éviter  les  effets  de  l'ascendant  que  le  tu- 
teur a  naturellement  dû  avoir  et  conserver  sur  son 
pupille,  la  loi  déclare  nul  tout  traité  qui  pourrait 
intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte 
détaillé  ,  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives  ; 
le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  1  ayant  compte, 
dix  jours  au  moins  avant  le  traité.  (  Voy.  Tutelle, 

^^■) 

Mais  cette  disposition  ne  s'applique  point  aux 
antres  comptables  qui  n'ont  pas  eu  le  même  pou- 
voir sur  ceux  dont  ils  ont  géré  les  affaires.  Ainsi , 
ils  peuvent  traiter  à  l'amiable,  même  sans  compte 
détaillé. 


§.  r 


Demande  ,   instruction ,  jugement  sur  la  demande 
h  fin  de  compte  (i). 

L  Lorsque  les  parties  ne  s'accordent  pas  pour 
compter  à  l'amiable  ,  le  compte  peut  être  exigé  en 
justice.  Alors  les  comptables  commis  par  justice 
sont  poursuivis  devant  les  juges  qui  les  ont  com- 
mis; les  tuteurs  devant  les  juges  du  lieu  où  la  tu- 
telle a  été  déférée.  Tous  autres  comptables,  devant 
les  juges  de  leur  domicile  (Code  de  proc. ,  art. 
527).  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  la  tu- 
telle légitime,  dalive  ou  testamentaire;  ainsi,  la 
règle  est  générale  pour  toute  espèce  de  tutetle. 

Si  un  comptable  est  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  domicile,  quoiqu'il  ait  été  commis  par  un 
autre  ,  peut-il  proposer  un  déclinatoire  ? 

La  négative  résultait  de  l'article  2  ,  titre  xxix  , 
de  l'ordonnance  de  1667,  ^"^  portait  :  «  Le  comp- 
«  table  yfjoi^/va  être  poursuivi  afin  de  rendre  compte 
«  pardevant  le  juge  qui  l'aura  commis..  .  .»  L'ar- 
ticle du  projet  de  Code  de  procédure  était  de  mên)e 
conçu  en  termes  facultatifs,  mais  la  rédaction  dé- 
finitive a  été  faite  en  termes  impératifs  ,  pour  évi- 
ter les  retards  qui  naissaient  des  demandes  en 
renvoi  qui  avaient  lieu  sous  l'ordonnance. 

On  peut  opposer  que  la  disposition  de  l'article 
527  du  Code  de  procédure  est  visiblement  dans 
l'intérêt  de  la  partie  au  profit  de  laquelle  le  compte 
doit  être  rendu  ,  et  que  si  cette  partie  porte  sa  de- 
mande au  tribunal  du  domicile  du  comptable  , 
celui-ci  n'a  aucun  motif  de  requérir  son  renvoi 
à  un  autre  tribunal ,  puisqu'il  est  alors  devant  ses 
juges  naturels. 

Ce  raisonnement  eût  été  bon  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1667;  mais  comme  la  rédaction 
du  Code  de  procédure  a  été  modifiée  ,  précisé- 
ment pour  marquer  le  changement  survenu  dans 
la  compétence  attribuée  aux  tribunaux  ,  il  fauts'en 
tenir  strictement  à  la  lettre  de  la  loi.  (Exposé  des 
motifs  du  Code  de  procédure  ,  page  186,  édition 
de  F.  Didot.) 

Si  le  compte  dû  à  plusieurs  personnes  est  de- 
mandé par  deux  d'entre  elles  ou  par  un  plus  grand 
nombre,  on  doit  conclure  de  l'article  967  du  Code 
de  procédure,  que  la  poursuite  appartient  à  celui 
qui  le  premier,  a  fait  viser  l'original  de  son  exploit 
parle  greffier  du  tribunal ,  qui  a  soin  de  dater  son 
visa  du  jour  et  de  l'heure. 

IL  Les  oyants  qui  ont  le  même  intéiêt,  doivent 


(1)  Les  règles  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile,  ar- 
ticle 527  et  suivants,  ne  s'appliquent  pas  aux  comptables  de  de- 
niers publics  (Loi  du  i6  septembre  1807).  Elles  sout  modifiées  tu 
ce  qui  concerne  les  coparlageants,  relativement  aux  comptes 
qu'ils  peuvent  se  devoir  (Code  de  proc,  art.  828  ,  1872,  et  Code 
de  proc.  civile  ,  art.  976).  Elles  ne  s'appliquent  non  pins  aux 
matières  commerciales,  qu'autant  qu'elles  peuvent  se  concilier  avec 
l'organisation  des  tribunaux  de  commerce,  près  desquels  il  n'y  ;i 
pas  d'avoués.  Voy.  l'article  Péremption ,  n"  vin. 
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nommer  un  seul  avoué  :  faute  tic  s'accorder  sur 
le  choix,  le  plus  ancien  occupe;  et  néanmoins 
chacun  des  oyants  peut  en  constituer  un;  mais  les 
frais  occasionés  par  cette  constitution  particu- 
lière, et  faits  tant  activement  que  passivement, 
sont  supportés  par  l'oyant.  (Code  de  proc. ,  art. 

529.) 

Les  oyanls  ont  le  même  intérêt,  lorsque  la  re- 
cette et  la  dépense  sont  communes  entre  eux  ,  et 
qu'aucim  n'a  pour  son  compte  ni  recette  ni  dé- 
pense particulière  à  débattre.  Cependant  s'il  s'agit 
d'un  compte  de  tutelle  à  rendre  à  plusieurs  mi- 
neurs ,  d'un  compte  de  succession  à  présenter  à 
plusieurs  héritiers ,  il  est  bien  difficile  qu'il  n'y 
ait  pas  à  la  charge  de  quelques-uns  d'entre  eux, 
certains  articles  de  dépense  qui  ne  concernent  pas 
les  autres  oyants.  Mais  si  ces  articles  sont  peu  im- 
portants ,  ils  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
établissant  entre  les  oyants  une  différence  d'inté- 
rêts telle  qu'ils  puissent  se  faire  assister  chacun 
d'un  avoué  particulier,  parce  que  la  différence 
dont  parle  la  loi ,  est  celle  qui  porte  principalement 
sur  les  motifs  pour  lesquels  le  compte  est  demandé 
ou  rendu. 

III.  Tout  jugement  portant  condamnation  à 
rendre  compte,  doit  fixer  le  délai  dans  lequel  ce 
compte  sera  rendu,  et  commettre  nn  Juge  [Code 
de  proc,  art.  53o  ).  Si  le  commissaire  n'était  pas 
un  membre  du  tribunal,  le  jugement  serait  sus- 
ceptible d'être  annulé,  comme  l'a  décidé  un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Rouen,  du  16  janvier  1819. 
(Sirey,  18 19,  2^  partie,  page  192.) 

Celui  qui  a  obtenu,  contre  son  adversaire,  un 
jugement  qui  le  condamne  à  lui  rendre  un  compte, 
peut  prendre  une  inscription  hypothécaire ,  en 
vertu  de  ce  jugement,  en  fixant  provisoirement, 
dans  l'inscription,  la  somme  à  laquelle  il  estime 
le  reliquat  présumé  du  compte.  La  raison  en  est 
que  le  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de 
compte,  comprend  nécessairement  la  condamna- 
tion d'en  payer  le  reliquat ,  s'il  s'en  trouve  après 
la  liquidation  et  l'apurement  du  compte,  et  que 
dès  lors  l'hypothèque  judiciaire  résulte  d'un  pa- 
reil jugement,  comme  de  tout  jugement  de  con- 
damnation. C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  , 
section  civile,  a  formellement  jugé  ,  par  arrêt  du 
•21  août  18 10,  au  rapport  de  M.  Cochard,  rendu 
après  un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil. 
(Sirey,  181 1,  page  29.)  ^ 

IV.  Le  délai  dans  lequel  un  compte  doit  être 
rendu,  se  règle  ordinairement  sur  l'importance 
du  travail  nécessaire  pour  recueillir  les  éléments 
du  compte  à  dresser.  Si  le  jugement  qui  fixe  le 
délai  est  par  défaut,  le  délai  ne  court  qu'à  compter 
du  jour  de  la  signification.  Mais  s'il  est  contra- 
dictoire, le  délai  courf-il  du  jour  où  il  est  rendu, 
ou  seulement  à  partir  de  la  notification? 

Suivant  les  art.  122  et  I2'3  du  Code  de  procé- 
dure, dans  les  cas  où  les  tribunaux  accordent 
des  délais  pour  l'exécution  de  leurs  jugements, 
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le  délai  court  du  jour  du  jugement,  s'il  est  con- 
tradictoire. Malgré  cette  disposition,  qui  se  trouve 
sous  le  titre  des  Jugements^  et  qui,  dès  lors,  semble 
s'appliquer  à  tous  les  jugements  qui  accordent  ou 
fixent  des  délais,  un  auteur,  justement  estimé, 
pense  que  dans  le  cas  particulier  que  nous  exa- 
minons ,  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  si- 
gnification,  et  voici  comment  il  raisonne. 

Il  est  de  principe  général ,  que  lorsqu'un  ju- 
gement porte,  qu'une  partie  fera  une  chose  dans 
un  certain  dèlai^  ce  délai  ne  court  que  de  la  si- 
gnification du  jugement.  Les  art.  122  et  i23  ont 
fait  une  exception  à  ce  principe,  pour  le  cas  où 
les  juges  sont  autorisés  à  accorder  des  délais.  Mais 
elle  ne  doit  pas  être  étendue  à  ceux  où  les  juges 
sont  obligés  de  déterminer  un  délai,  comme  le 
prescrit  l'art.  53o.  On  rentre  alors  sous  l'empire 
de  la  règle  générale;  et,  suivant  l'art.  147 »  qui 
porte  qu'aucun  jugement  ne  peut  être  exécuté 
qu'après  avoir  été  notifié,  le  délai  ne  doit  courir 
qu'à  partir  de  la  signification  du  jugement. 

Cette  distinction  entre  les  cas  où  les  juges 
peuvent.,  et  ceux  où  ils  sont  obligés  d'accorder  des 
délais,  n'est-elle  pas  plus  ingénieuse  que  solide? 

Il  est  certain  que  quand  les  tribunaux  sont  au- 
torisés à  accorder  des  délais,  ils  courent  du  jour 
de  la  prononciation,  si  le  jugement  est  contra- 
dictoire. Ce  principe  résulte  du  texte  même  des 
art.  122  et  128;  et  comme  ces  articles  s'appliquent 
à  tous  les  jugements  qui  accordent  des  délais,  on 
peut  affirmer  que  c'est  un  principe  général. 

L'art.  147 5  qui  se. trouve  sous  le  même  litre,  y 
a-t-il  fait  une  exception  ?  Non ,  puisqu'il  ne  parle 
que  de  X exécution.,  et  que  les  art.  122  et  i23  par- 
lent des  délais  pour  Vexécution.  Les  délais  pour 
l'exécution,  précèdent  évidemment  l'exécution;  ils 
ne  font  point  partie  de  l'exécution  qu'ils  retardent: 
les  art.  122  et  i23,  et  l'art.  i49,  statuent  donc  sur 
des  cas  différents;  l'un  ne  fait  donc  pas  exception 
aux  autres. 

Cela  posé,  y  a-t-il  quelque  raison  particulière 
qui  exige  que  l'on  fasse  une  distinction  entre  les 
cas  où  les  yx^QS peuvent .,  et  ceux  où  ils  sont  obligés 
d'accorder  des  délais?  On  peut  dire,  d'après  l'ar- 
ticle 1244  l'u  Code  civil,  que  tous  les  délais  ac- 
cordés sont  fondés  sur  des  considérations  prises 
de  la  position  du  défendeur.  Quand  il  s'agit  d'un 
paiement,  le  délai  se  retarde  pour  donner  au  dé- 
biteur le  temps  de  se  procurer  des  fonds;  et  lors- 
qu'il est  question  de  la  reddition  d'un  compte,  le 
délai  donne  au  comptable  le  temps  d  en  rassem- 
bler les  éléments.  Dans  ces  différents  cas,  le  motit 
du  délai  est  semblable. 

De  même ,  le  délai  accordé  par  un  jugement 
contradictoire,  pour  l'exécution  d'une  convention, 
court  du  jour  où  il  est  rendu  ,  parce  que  le  dé- 
fendeur en  a  eu  immédiatement  connaissance;  et 
quand  ce  délai  est  fixé  par  un  jugement  contra- 
dictoire, pour  la  reddition  d'un  compte,  il  y  a 
même  raison  de  décider  qu'il  court  ù  partir  de  la 
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prononriation ,  parce  que  le  rendant  a  de  suite 
été  instruit  du  délai. 

Or,  dès  que  la  loi  porte  que  quand  les  tribu- 
naux accordent  des  délais  pour  rexécutiou  de 
leure  jugements,  le  délai  court  du  jour  de  la 
prononciation,  si  le  jugement  est  contradictoire, 
il  en  faut  conclure  que  ce  principe  s'appli(pie  à 
tous  les  délais  accordés,  puiscju'il  y  a  même  raison 
de  décider  dans  tous  les  cas  :  uhi  cadan  ratio,  ibi 
idem  jus. 

Quant  au  prétendu  principe  avancé  par  l'auteur 
dont  nous  combattons  l'opinion  ,  que  lorsqu'un 
jjigement  prescrit  à  une  partie  de  faire  une  chose 
dans  un  certain  délai ,  ce  délai  ne  court  qu  à 
compter  de  la  signification,  il  n'est  sûrement  pas 
juste,  pniscjue  s  il  était  aussi  exact  qu'il  l'est  peu, 
il  serait  en  contradiction  formelle  avec  fart.  ii?> 
i\u  (]ode  de  procédure. 

11  nous  paraît  donc  que  quand  un  jugement 
contradictoire  accorde  ou  fixe  \i\\  délai  pour  son 
exécution,  ce  délai  court  à  partir  de  la  pronon- 
ciation ,  et  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire 
entre  les  cas  ou  les  juges  o?it  la  faculté ,  et  ceux 
où  ils  sont  tenus  d'accorder  des  délais.  (  Voyez 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  10  juin 
1812.  —  Sirey,  i8i3,  2^  partie,  page  i3.) 

Au  surplus  ,  les  tribunaux  peuvent  toujours 
éviter  cette  difficulté ,  en  déclarant ,  par  leurs 
jugements,  lépoque  à  partir  de  laquelle  le  délai 
commencera  à  courir. 

V.  Lorsqu'il  a  été  fait  appel  d'un  jugement  qui 
a  rejeté  une  demande  en  reddition  de  compte, 
l'arrêt  infirmatif  doit  renvoyer,  pour  la  reddition 
et  le  jugement  du  compte,  au  tribunal  où  la  de- 
mande avait  été  formée,  ou  à  tout  autre  tribunal 
de  première  instance ,  du  ressort  que  la  cour  peut 
indiquer  (  Gode  de  proc. ,  art.  SaS  ).  La  cour  ne 
peut  retenir  le  jugement  du  compte,  parce  que  ^ 
comme  il  n'a  été  présenté,  ni  soumis  au  tribunal 
de  première  instance ,  il  n'a  pas  subi  le  premier 
degré  de  juridiction. 

§  IL 
Reddition  du  compte. 

I.  Le  compte  doit  être  précédé  d'un  exposé 
général  et  succinct  des  faits  qui  ont  donné  lieu  à 
Ja  gestion  du  comptable.  C'est  cet  exposé  que  la 
loi  appelle  préambule. 

Le  préambule  du  compte  ne  doit  pas  excéder 
six  rôles  ,  en  y  comprenant  la  mention  de  lacté  ou 
du  jugement  qui  a  commis  le  rendant,  et  du  ju- 
gement qui  a  ordonné  le  comptej  s'il  y  a  de  l'ex- 
cédant, cet  excédant  ne  passe  pas  en  taxe.  (Code 
de  proc,  art  53 1.  ) 

Jl.  Le  rendant  ne  doit  employer,  pour  dépenses 
communes,  que  les  frais  de  voyage,  s'il  y  a  lieu, 
les  vacations  de  l'avoué  qui  a  mis  en  ordre  les 
pièces  du  compte,  les  grosses  et  copies,  les  frais 
de  présentation  et  affirmation.  {Ibid.  ,  art.  532.) 
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Quoique  cette  disposition  soit  conçue  en  termes 
limitatifs,  elle  laisse  pourtant  à  la  prudence  du 
juge  beaucouj)  de  choses  à  régler.  Ainsi,  les  frais  de 
voyages  sont  susceptibles  de  plus  ou  moins  d'ex- 
tension ,  suivant  les  circonstances.  Si  le  rendant- 
compte  est  un  laboureur  ou  un  artisan ,  et  que 
pendant  sa  gestion  il  se  soit  détourné  de  ses  oc- 
cupations ordinaires,  il  doit,  non-seulenu^l  re- 
couvrer ses  déboursés,  mais  encore  recevoir  une 
indemnité,  pour  le  dédommager  de  la  dépense 
qu'il  a  faite,  afin  de  se  faire  remplacer  dans  ses 
travaux,  pourvu  toutefois  que  la  fortune  de  l'oyanl 
le  permette.  Il  serait  beaucoup  trop  rigoureux 
d'exiger,  comme  le  veulent  quelijues  auteurs,  tjue 
chaque  voyage  fût  affirmé  par  un  acte  au  greffe j 
les  frais  d'afiirmatiop  seraient  certainement  faits 
contre  le  vœu  du  législateur. 

La  locution  de  la  loi  dépenses  communes  ^  ne 
signifie  pas  celles  qui  doivent  être  supporiées  en 
commun  par  le  rendant  et  l'oyant,  mais  bien  les 
dépenses  inévitables  qui  ont  été  faites  pendant 
la  gestion  et  pour  la  reddition  du  compte,  et  qui 
sont  à  la  charge  de  l'oyant  seul. 

Les  frais  du  jugement  qui  ordonne  la  reddition 
du  compte  sont  à  la  charge  du  rendant.  Dès  qu'il 
avait  géré  le  bien  d'autrui,il  devait  un  compte; 
c'est  sa  faute  de  s'être  laissé  mettre  en  demeure. 
L'ordonnance  de  1667,  tit.  xxix ,  art.  18,  niellait 
à  la  charge  de  l'oyant  les  frais  du  jugement  qui 
avait  ordonné  le  compte,  quand  le  comptable 
avait,  avant  le  jugement,  consenti  à  cette  reddi- 
tion. Mais  cette  disposition  n'ayant  pas  été  rap- 
pelée dans  le  Code,  est  abrogée  par  les  termes 
limitatifs  de  l'art.  532,  et  surtout  par  l'art.  io4i. 

Par  la  raison  des  contraires,  si  le  comptable 
avait  agi  le  premier  pour  être  autorisé  à  rendre 
son  compte,  les  frais  du  jugement  seraient  à  la 
charge  de  l'oyant. 

III.  Le  compte  doit  contenir  les  recettes  et  dé- 
penses effectives^  il  est  terminé  par  la  récapitu- 
lation de  la  balance  desdites  recettes  et  dépenses, 
et  s'il  y  a  des  objets  à  recouvrer,  il  en  est  fait  un 
chapitre  particulier.  [Ibid. ,  tivl.  533)  (i). 

Quelque  soit  le  nombre  des  oyants,  il  ne  peut 
être  fait  qu'une  grosse  du  compte;  l'art.  ^5  du 
tarif  le  dit  positivement, 

Le  rendant  présente  et  affirme  son  compte  en 
personne  ou  par  procureur  spécial ,  dans  le  délai 
fixé,  à  un  jour  indiqué  par  le  juge  commissaire, 
les  oyants  présents,  ou  appelés  à  personne  ou 
domicile,  s'ils  n'ont  avoué,  et  j)ar  acte  d'avoué 
s'ils  en  ont  constitué. 

Le  délai  passé ,  le  rendant  peut  y  être  contraint 
par  saisie  et  vente  de  ses  biens  ,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  que  le  tribunal  arbitre;  il 
peut  même  y  être  contraint  par  corps,  si  le  tri- 
bunal l'estime  convenable.  [Ibid.,  art.  534-) 

(1)  Voyez  une  forniuie  de  compte  (lounée  par  M.  Pigcau , 
tome  II  .page  370. 
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L'ordonnance  du  juge  commissaire,  qui  fixe  le 
jour  de  la  présentation  du  compte,  s'obtient  sur 
requête  non  grossoyée,  présentée  dans  le  délai 
fixé  pour  la  reddition  du  compte. 

Si  le  rendant  laisse  passer  le  délai  sans  présenter 
son  compte,  l'oTant  prend  lui-même  l'ordonnance 
du  commissaire,  et  la  signifie  au  rendant. 

Lorsqu'à  raison  de  circonstances  majeures  ,  le 
rendant  prévoit  qu'il  ne  pourra  rendre  son  compte 
dans  le  délai  fixé  ,  il  peut  demander  une  proroga- 
tion de  délai  au  tribunal,  parce  que  la  justice 
n'exige  pas  l'impossible. 

Les  termes  généraux  et  indéfinis  de  la  seconde 
partie  de  l'art.  534,  autorisent  le  tribunal  à  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  ,  quelque  soit  l'objet 
du  compte;  mais  cette  mesure  de  rigueur  ne  doit 
être  ordonnée  qu'autant  que  le  retard  du  rendant 
devient  très  -  préjudiciable  à  loyant ,  que  la 
désobéissance  et  la  mauvaise  volonté  sont  mani- 
festes ,  ou  qu'il  a  à  craindre  que  le  rendant  prenne 
la  fuite. 

IV.  Le  compte  présenté  et  affirmé,  si  la  recette 
excède  la  dépense,  l'oyant  peut  requérir  du  juge 
commissaire  exécutoire  de  cet  excédant,  sans  ap- 
pi'obation  du  compte.  [Ibid.,  art.  535.) 

L'exécutoire  étant  ordinairement  délivré  contre 
une  partie  défaillante,  si  le  comptable  s'aperçoit 
que  Texcédanl  de  recette  qu'il  a  présente  est  le 
résultat  de  quelque  erreur  facile  à  vérifier,  il  peut 
former  opposition  à  l'exécutoire.  Hors  ce  cas,  l'op- 
position serait  inutile. 

L'exécutoire  du  juge-commissaire  confère  hypo- 
thèque, aux  termes  de  l'art.  21 17  du  Code  civil. 
(Voyez  ci-dessus  §  i,  n"  ni.) 

V.  Après  la  présentation  etaffirmation,  le  compte 
est  signifié  à  l'avoué  de  l'oyant  :  les  pièces  justi- 
ficatives sont  cotées  et  paraphées  par  lavoué  du 
rendant;  si  elles  sont  communiquées  sur  récépissé, 
elles  doivent  être  rétablies  dans  le  délai  que  fixe 
le  juge-commissaire,  sous  les  peines  portées  pai 
l'article  loj  du  Code  de  procédure,  {^llnd.,  arti- 
cle 536.) 

Si  l'oyant  n'a  pas  d'avoué,  comme  dans  le  cas 
où  le  comptable  a  fait  ordonner  la  reddition  du 
compte  par  un  jiigement  par  défaut,  le  compte 
est  signifié  à  personne  ou  domicile. 

Le  délai ,  pour  le  rétablissement  des  pièces  ,  est 
fixé  par  le  jnge-commissaire  sur  simple  requête, 
parties  présentes  ou  dûment  appelées;  mais  ce 
n'est  pas  à  ce  magistrat  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer les  peines  portées  par  l'ait.  107;  elles  ne 
peuvent  être  appliquées  que  par  le  tribunal. 

Si  les  oyants  ont  constitué  avoués  différents,  la 
copie  du  compte  et  la  communication  des  pièces 
sont  données  à  l'avoué  plus  ancien  seulement, 
s'ils  ont  le  même  intérêt;  et  à  chaque  avoué,  s'ils 
ont  des  intérêts  différents.  (Ihid.) 

Quoique  les  oyants  aient  le  même  intérêt,  s'ils 
ont  des  avoués  différents,  ils  peuvent  exiger 
chacnn   une  copie  du   compte,  sous  l'offre  d'en 


supporter  séparément  les  frais.  Cette  conséquence 
résulte  des  teimes  et  de  l'espiit  de  lart.  529. 

S  il  y  a  des  créanciers  intervenants,  ils  n'ont 
tous  ensemble  qu'une  seule  communication,  tant 
du  compte  que  des  pièces  justificatives,  par  les 
mains  du  plus  ancien  des  avoués  quils  ont  con- 
stitué, [tbid.,  art.  536.) 

VL  Les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers, 
maîtres  de  pension,  et  autre  de  même  espèce, 
produites  comme  pièces  justificatives  du  compte, 
sont  dispensées  de  l'enregistrement  {ibid.,  arti- 
cle 53^);  mais  elles  ne  le  sont  pas  du  timbre. 

Cette  disposition  étant  faite  pour  les  comptes 
judiciaires,  s'applique  à  plus  forte  raison  aux 
comptes  faits  à  l'amiable. 

Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  commissaire, 
les  parties  se  présentent  devant  lui  pour  fournir 
débats,  soutènements  et  réponses  sur  son  procès-? 
verbal  :  si  les  parties  ne  se  présentent  pas,  l'affaire 
est  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte.  (Jbid., 
art.  538.) 

Quand  la  loi  parle  des  parties^  elle  entend 
leurs  avoués  qui  les  représentent  comme  leurs 
mandataires. 

Si  les  deux  parties,  ou  l'une  d'elles  seulement, 
ne  se  présente  pas,  l'affaire  doit  être  portée  à 
l'audience  ,  puisqu'alors  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  aucun  débat. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  les 
débat.s,  soutènements  et  réponses  donnaient  lieu 
à  de  longues  écritures;  mais  aujourdhui  cela  ne 
peut  plus  avoir  lieu.  La  discussion  doit  être  con- 
signée sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire, 
et  comme  ce  magistrat  est  entièrement  maître  de 
la  rédaction  de  son  procès-verbal,  il  ne  doit  y 
insérer  que  ce  qui  peut  vraiment  êti'e  utile  aux 
parties;  il  doit,  par  conséquent,  rejeter  tous  les 
détails  inutiles. 

"  Le  juge-commissaire  (a  dit  l'orateur  du  gou- 
vernement, en  exposant  les  motifs  de  l'art.  538), 
entend  les  parties;  c'est  lui  qui  indique  les  jour 
et  heure  où  elles  doivent  comparaître  devant  lui; 
plus  de  citation,  ni  de  sommation  inutiles.  Les 
débats  ou  soutènements  qui  ne  seraient  pas  fondés 
en  raison,  sont  facilement  écartés  dans  la  confé- 
rence. Lorsqu'il  y  a  doute  ou  difficulté,  les  débats 
ou  soutènements  sont  insérés  avec  précision  ,sans 
prolixité,  dans  un  procès-verbal  dont  le  juge  n'a 
aucun  intérêt  à  augmenter  le  volume.  « 

§  IIL 

Jugement  sur  le  compte. 

L  Lorsque  les  parties  comparaissent  devant  le 
juge-commissaire,  et  ne  s'accordent  pas,  ce  ma- 
gistrat ordonne  qu'il  en  sera  par  lui  fait  rapport 
à  l'audience,  au  jour  qu'il  indique;  et  les  parties 
sont  ternies  de  s'y  trouver  sans  auciuie  sommation, 
((^ode  de  proc,  art.  539.) 

Si  elles  tombent  d'accord,  l'intervention  de  la 
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jnstice  n'est  plus  nécessaire,  il  n'est  donc  pas  be- 
soin tle  jugement  :  cependant  si  elles  veulent 
donner  à  leurs  conventions  la  force  exécutoire, 
elles  peuvent  prendre  ini  jugement  d'expédient, 
qui  est  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

Si,  par  le  résultat  des  débats,  le  lendant  se 
trouve  reliquataire,  Voyant  ne  peut  pas  prendre 
du  juge-commissaire  un  exécutoire  pour  le  re- 
liquat,  et  réquérir  une  inscription  hypothécaire, 
comme  lorsquil  s'agit  d  un  excédant  de  recette, 
parce  que  la  loi  ne  donne  à  cet  égard  aucun  pou- 
voir au  juge-commissaire.  Si  l'oyant  veut  être  payé 
et  que  le  rendant  ne  se  libère  pas  de  suite,  les 
parties  ne  s'accordent  pas,  le  juge-commissaire 
renvoie  à  l'audience,  fait  son  rapport,  et  un  ju- 
gement intervient. 

On  trouve  dans  le  Répertoire  de  Jurisprudence 
de  M.  Merlin  ,  au  mot  Compte,  n"  v,  qu'«/i 
compte  rendu  en  jnstice  est  exécutoire  pour  le  reli- 
quat,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  un  juge- 
ment pour  cet  objet.  Mais  cette  décision ,  qui  est 
celle  de  l'ancien  Répertoire  et  rapportée  comme 
telle,  est  expliquée  par  le  renvoi  qui  suit  immé- 
diatement à  l'article  535  du  Code  de  procédure, 
renvoi  qui  appartient  à  M.  Merhn  lui-même.  Or, 
cet  article  ne  parle  que  de  l'excédant  de  recette 
et  non  du  reliquat  du  compte.  C'est  donc  seule- 
ment pour  l'excédant  de  recette  que  le  juge-com- 
missaiie  peut  délivrer  exécutoire.  Il  n'a  donc  pas 
droit  d'en  délivrer  un  pour  le  reliquat,  puisque 
la  loi  ne  l'y  autorise  pas;  le  reliquat  d'un  compte 
constaté  par  le  procès-verbal  de  ce  magistral  n'est 
donc  pas  exécutoire. 

Quand  les  parties  ne  s'accordent  pas,  et  que  le 
juge-commissaire  renvoie  à  l'audience  ,  la  partie 
poursuivante  doit  lever  le  procès-verbal  et  le  met- 
tre sous  les  yeux  du  iribimal  ,  parce  que  c'est  à 
elle  à  fournir  à  la  justice  tous  les  documents  néces- 
saires pour  le  jugemen!:  :  le  tribunal  ne  peut  en 
effet  être  tenu  d'aller  au  greffe  vérifier  cette  pièce; 
et,  de  son  côté,  le  greffier  ne  doit  pas  en  commu- 
niquer la  minute  hors  du  greffe.  Mais  ce  procès- 
verbal  ne  doit  être  signifié  en  aucun  cas;  car, 
loin  que  l'article  589  autorise  une  procédure  aussi 
frusirataire,  il  porte  même  que  les  parties  doivent 
se  trouver  à  l'audience  sans  aucune  sommation. 

II.  Le  jugement  qui  intervient  sur  l'instance  de 
compte,  doit  contenir  le  calcul  de  la  recette  et 
des  dépenses  ,  et  fixer  le  reliquat  précis,  s'il  y  en 
a  aucun  (Code  de  proc. ,  art.  54o).  S'il  n'y  a  pas 
de  reliquat ,  et  que  le  comptable  se  trouve  en 
avance,  le  jugement  en  détermine  positivement 
la  somme  et  condamne  l'oyant  à  la  payer. 

III.  Si  l'oyant  est  défaillant,  le  commissaire  fait 
son  rapport  au  jour  par  lui  indiqué  ;  les  articles 
sont  alloués  ,  s'ils  sont  justifiés  ;  le  rendant,  s'il  est 
reliquataire,  garde  les  fonds  sans  intérêts;  et  s'il 
ne  s'agit  point  d'un  compte  de  tutelle ,  le  comp- 
table donne  caution  ,  si  mieux  il  n'aime  consigner. 
j^Code  de  proc,  art.  542.) 
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La  disposition  qui  autorise  le  rendant  à  garder 
le  reliquat  sans  intérêts  ,  lorsque  l'oyant  fait  dé- 
faut, s  applique  même  au  tuteur,  quoique  l'art. 
474  du  Code  civil  dise  que  le  reliquat  dû  par  le 
tuteur  portera  intérêt  sans  (lemando,  in  compter 
de  la  clôture  du  compte.  L'ariicle  du  Code  civil 
statue  pour  le  cas  où  le  compte  du  tuteur  a  été 
entendu  par  la  partie  intéressée,  et  le  reliquat  fixé 
contradictoirenient  avec  elle.  Alors,  point  de  mo- 
tifs de  dispenser  le  tuteur  du  paiement  des  inté- 
rêts, s'il  ne  fait  pas  de  suite  celui  du  reliquat. 
Mais  lorsque  l'oyant  fait  défaut,  ce  qui  est  le  cas 
de  l'article  542  du  Code  de  procédure,  le  retard 
du  comptable  ne  peut  être  imputé  à  sa  propre  né- 
gligence ;  il  n'eût  donc  pas  été  juste  de  le  charger 
des  intérêts.  Ainsi  ,  ces  deux  articles  ne  se  con- 
tredi.sent  pas;  ils  statuent  sur  des  cas  différens. 

IV.  Loi'sque  le  compte  a  été  rendu  et  jugé  en 
première  instance,  l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif 
appartient  à  la  cour  qui  l'a  rendu,  ou  à  un  autre 
tribunal  qu'elle  peut  indiquer  par  le  même  arrêt. 
(Code  de  proc.  ,  art.  SaS.) 

Si  la  cour  se  borne  à  modifier,  à  rectifier  le 
compte  rendu  et  jugé  en  première  instance  ,  elle 
peut  retenir  l'exécution  de  son  arrêt ,  ou  la  ren- 
voyer à  un  tribunal  de  son  ressort  qu'elle  indi- 
que. Point  de  difficulté  à  cet  égard;  mais  si  elle 
annule  le  compte  jugé,  et  ordonne  qu'il  en  sera 
rendu  un  autre  ,  peut-elle  de  même  renvoyer  à 
un  autre  tribunal  ? 

La  solution  de  cette  question  dépend  du  sens 
qui  tloit  être  donné  aux  mots  exécution  de  l arrêt 
iiifirniatif^  de  l'article  5 28. 

Remarquons  d'abord  que  la  même  locution  est 
employée  dans  l'article  472- 

Or,  qu'entend  la  loi  par  l'exécution  des  juge- 
ments et  arrêts  "^ 

Le  livre  v  du  Code  de  procédure  a  pour  titre: 
De  l'Exécution  des  jugements^  et  l'on  ne  peut  dou- 
ter que  la  même  expression  n'ait  le  même  sens 
dans  tout  le  Code.  Dans  tout  ce  livre  v,  il  n'est 
question  que  des  moyens  qui  peuvent  être  employés 
à  l'appui  du  droit  reconnu  ou  déclaré.  «  Le  plai- 
deur n'est  plus  devant  les  tribunaux  (a  dit  l'ora- 
teur du  gouvernement  dans  l'exposé  des  motifs  du 
livre  v)  ;  le  jugement  est  prononcé  ;  la  partie  con- 
damnée est  supposée  ou  ne  vouloir  pas ,  ou  ne 
pouvoir  plus  s'opposer  à  son  exécution  ».  Ainsi  , 
il  n'y  a  lieu  à  l'exécution  d'un  jugement,  que  quand 
le  droit  est  déclaré,  et  que  les  parties  ne  sont  plus 
devant  les  tribunaux. 

Mais  lorsqu'une  cour  infirme  le  jugement  de 
première  instance  qui  a  statué  sur  un  compte,  et 
ordonne  qu'il  en  sera  rendu  un  nouveau  ,  le  droit 
n'est  point  reconnu  ou  déclaré  ,  et  les  parties  sont 
si  bien  en  instance  ,  que  leurs  droits  dépendent 
d'un  compte  à  rendre  et  d'un  jugement  à  inter- 
venir, La  connaissance  de  ce  compte  à  rendre  ne 
serait  donc  pas  l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif.  Ce 
ne  peut  donc  être  dans  ce  cas  que  l'article   628 
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autorise  la  cour  à  renvoyer  à  un  tribunal  l'exécu- 
tion de  son  arrêt  infirmatif. 

S'il  en  était  autrement,  le  tribunal  qui  connaî- 
trait du  nouveau  compte  ordonné  ,  rendrait  un  ju- 
gement susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel  :  la  cour  pourrait  annulerce  second  compte, 
et  en  prescrire  un  troisième  ;  et  par  ce  moyen  , 
les  degrés  de  juridiction  pourraient  être  indéfini- 
ment multipliés,  quoiqu'il  soit  de  principe  fon- 
damental qu'il  n'y  en  a  que  deux  dans  l'ordre  ju- 
diciaire. 

Pour  éviter  cette  difficulté  insurmontable  ,  il 
faut  décider  que  dans  le  cas  oîi  une  cour  infirme 
un  jugement  qui  a  statué  sur  un  compte,  et  or- 
donne qu'il  sera  rendu  un  compte  nouveau  ,  ce 
nouveau  compte  doit  nécessairement  être  rendu 
devant  elle  ,  et  qu'elle  ne  peut  renvoyer  devant 
un  autre  tribunal  pour  l'exécution  de  son  arrêt, 
qu'autant  quelle  a  elle-même  définitivement  jugé 
le  compte. 

Vainement  objectera-t-on  que  le  nouveau  compte 
est  une  instance  principale  qui  doit  subir  les  deux 
degrés  de  juridiction  ,  et  que  dès  lors  la  cour  doit 
renvoyer  à  un  tribunal  de  première  instance. 

Les  parties  ont  été  entendues  et  jugées  en  pre- 
mière instance,  et  lorsqu'elles  ont  été  en  appel , 
la  chose  demandée  était  la  même  ;  la  demande  était 
lonticesur  la  même  cause  :  le  recours  au  juge  d'ap- 
pel forme  donc  le  deuxième  degré  de  juridiction  ; 
le  juge  d'appel  doit  donc  statuer  définitivement, 
dans  ions  les  cas,  pour  ne  pas  créer  de  nouveaux 
degrés  de  juridiction,  et  ne  pas  commettre  un  excès 
de  pouvoir. 

Cette  décision  paraît  d'autant  plus  sûre  ,  que 
l'arrêt  qui  prescrit  un  nouveau  compte,  n'est  réel- 
lement (|u'un  interlocutoire  dont  l'exécution  ne 
peut  appartenir  qu'à  la  cour  qui  l'a  ordonné. 

V.  Il  ne  doit  être  procétié  à  la  révision  d'aucun 
compte  y  mais  s'il  y  a  des  erreurs  ou  des  omis- 
sions, de  faux  ou  de  doubles  emplois,  les  parties 
peuvent  en  former  leurs  demandes  devant  les 
mêmes  juges.  (Code  de  proc. ,  art.  54 1.) 

Cependant  si  les  erreurs,  omissions,  i'aux  ou 
doubles  emplois  ont  été  relevés  lors  du  compte  , 
et  que  le  jugement  ait  statué  à  cet  égard ,  la  de- 
mande en  léformation  ne  doit  pas  être  portée  de- 
vant les  mêmes  juges,  qui  n'ont  pas  droit  de  ré- 
former leurs  jugements  ;  elle  ne  peut  l'être  que 
devant  les  juges  supérieurs. 

La  disposition  de  la  loi  suivant  hujuclle  il  ne 
doit  être  procédé  à  la  révision  d'ar.cun  compte, 
est  générale  et  absolue,  et  s'applique  aux  comptes 
extrajudiciaires,  tout  aussi  bien  qu'aux  comptes 
rendus  en  justice.  La  cour  de  cassation  ,  section 
des  requêtes,  l'a  ainsi  décidé  par  arrêt  du  lo  sep- 
tembre i8i8,  au  rapport  de  M.  Zangiacouii.  (Sirey, 
i8i  ;^  ,  page  '^t)/^.) 

Lors  de  la  discussion  du  Code  de  procédure,  la 
section  de  li'gislaiion  duTribunat  proposa  d'ajou- 
ter à  l'article  54 1,  quequand  la  demande  en  rec- 
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tification  d'erreur  ,  omission  ,  faux  ou  double 
emploi  serait  faite  dans  les  six  mois  de  la  date  du 
jugement ,  elle  devrait  ^re  formée  par  assignation 
au  domicile  de  l'avoué  de  la  partie.  Cette  propo- 
sition n'ayant  pas  été  accueillie  ,  il  en  résulte  que 
les  nouvelles  demandes  doivent  toujours  être  pré- 
sentées dans  la  forme  ordinaire. 

L  action  en  redressement  des  erreurs  ou  omis- 
sions qui  se  sont  glissées  dans  la  sentence  d'arbi- 
tres en  matière  de  commerce  ,  doit-elle  être  portée 
devant  les  arbitres  auteurs  de  cette  sentence.^ 

En  d'autres  termes,  l'article  54 1  du  Gode  de 
procédure  est-il  applicable  aux  tribunaux  d'ex- 
ception ? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  raffirmatlve  par 
arrêt  du  28  mars  18 1 5,  au  rapport  de  M.  Ruperoti, 
et  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin  ,  par  les  mo- 
tifs que  voici  : 

«  La  cour,  —  vu  l'article  5i  du  Code  de  com- 
merce; —  vu  pareillement  l'article  54 f  du  Code 
de  procédure  civile  ;  —  attendu  que  les  contesta- 
tions jugées  par  la  sentence  arbitrale  du  1 1  janvier 
181 2  .,  ayant  eu  lieu  pour  raison  d  associations 
commerciales  en  participation,  elles  étaient,  d'a- 
près l'article  5i  du  Gode  de  commerce,  du  domaine 
de  l'arbitrage  forcé  ;  —  qu'il  suit  de  là  que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux  ,  et  par  la  nature 
même  de  l'alfaire,  et  d'après  l'article  54i  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  veut  que  les  demandes 
en  réparation  d'erreurs,  omissions,  faux  ou  dou- 
bles emplois  soient  portées  devant  les  mêmes  ju- 
ges ,  était  incompétente  pour  réparer  la  prétendue 
erreur  ou  omission  reprochée  à  ladite  sentence; 
—  attendu  (jue  la  question  de  compétence  étant 
préjudicielle  ,  il  devient  superflu  d'examiner  le 
mérite  des  moyens  du  fond;  —  casse  et  annide  , 
pour  cause  d'incompétence  ,  l'arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux,  du  sy  juin  181 3.  » 

COMPTE  DE  RETOUR.  C'est  un  bordereau 
qui  accompagne  la  retraite  ou  la  nouvelle  lettre- 
de-change  tirée  par  le  porteur  d'une  lettre-de- 
change  protestée,  pour  se  rendjourser  du  principal 
de  celte  lettre  ,  de  ses  frais ,  et  du  nouveau  change 
qu'il  paie.  (Voy.  Retraite  et  Rechatii^e.) 

Le  compte  de  retour  comprend  ,  i"*  le  principal 
de  la  lettre-de-change  protestée  ;  a''  les  frais  de 
protêt  et  autres  frais  légitimes,  tels  que  commis- 
sion de  banque  ,  courtage  et  port  de  lettres. 

Il  énonce  le  nom  de  ceUii  sur  qui  la  retraite 
est  faite,  et  le  piix  du  change  auquel  elle  est  né- 
gociée. 11  est  certifié  par  un  agent  de  change  ,  ou 
par  deux  commerçants  dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
agent  de  change  ni  courtier  légalement  institué. 
Il  est  accompagné  de  la  lettre-de-change  protes- 
tce  ,  du  piolet  ou  d'une  expédition  de  lacté  de 
piotêt.  (Code  de  commerce,  art.  181.) 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des 
endosseurs,  elle  est  accompagnée  en  outre  d'un 
certificat  qui  constate  le  cours  du  change  du  lieu 
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où  la  lettre-de-chauge  éialt  payable  ,  sur  le  Heu 
iVoii  elle  a  été  tirée.  {Ihid.) 

11  ne  peiil  être  f;ùt  plusieurs  comptes  de  retour 
sur  une  nicjue  lettre-de-change.  Ce  compte  de  re- 
tour est  remboursé  dendosseur  à  entlosseur  res- 
pectivement, et  définitivement  par  le  tireur.  \lOid.^ 
art.  182.) 

L'article  4  ^lii  Mve  vm  de  l'ordonnance  de  16^3  ' 
admettait  parmi  les  frais  légitimes  qui  pouvaient 
être  réclamés ,  les  frais  de  voyage  ,  s'il  eu  avait  été 
fait,  après  toutefois  rallirmatiou  en  justice.  Le 
Code  lie  commerce  ni  le  tarif  de  1807  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  semblable.  Va\  con- 
séquence, les  frais  de  voyage  ne  pourraient  être 
alloués  qu'à  titre  de  dommages-intérêts.  i^Voy.  Dé- 
pens et  frais  ^  Dommages-intérêts . 


COMPTE  DE  TUTELLE.  —  Voyez   Tutelle , 


§x. 


COMPULSOIRE.  C'est  la  voie  que  l'on  prend 
pour  se  faire  délivrer,  dans  le  cours  d'une  instance, 
expédition  ou  extrait  d'un  acte  dans  lequel  on  n'a 
pas  été  partie. 

Quand  peut-on  prendre  cette  voie  7 

Voy.  Eorpédition ,  n°  v. 

COMTE.  C'est  un  titre  que  le  roi  confère  à 
volonté. 

Voy.  Majorât. 

CONCILE.  C'est  une  assemblée  d'ecclésiasti- 
ques, de  prélats  et  de  docteurs,  tenue  pour  ré- 
gler les  affaires  les  plus  importantes  de  l  église. 

La  loi  du  18  germinal  an  x  porte,  art.  3,  que 
«  les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux 
des  conciles  généraux,  ne  pourront  être  publiés 
en  France  avant  que  le  gouvernement  en  ait  exa- 
miné la  forme ,  leur  conformité  avec  les  lois  , 
droits  et  franchises  de  la  république  française,  et 
tout  ce  qui ,  dans  leur  publication  ,  pourrait 
altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  publique.  » 

L'art.  4  ajoute  que  «  aucun  concile  national  ou 
métropolitain,  aucun  synode  diocésain,  aucune 
assemblée  délibérante,  n'aura  lieu  sans  la  permis- 
sion expresse  du  gouvernement.  » 

Voy.  Culte. 

CONCILIATION  (  préliminaire  de  ).  L'éta- 
blissement de  la  conciliation  est  dû  à  l'Assemblée 
constituante.  Ce  fut  une  idée  bien  philantropique 
que  celle  dobliger  les  parties  à  s'expliquer  et  à 
essayer  la  conciliation  devant  un  magistrat  digne 
de  confiance,  avant  de  leur  ouvrir  f arène  de  la 
justice.  Dans  les  premières  années,  cette  belle 
institution  pioduisit  les  heureux  effets  que  l'on 
s'en  était  promis.  Mais  dans  les  grandes  villes,  et 
surtout  à  Paris,  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître 
qu'elle  n'était,  le  plus  souvent,  qu'une  vaine  for- 
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malité,  qui  augmentait  inutilctnent  les  formes  de 
la  procédure  et  les  dépenses  des  parties. 

Dans  les  cantons  ruraux  et  dans  les  petites 
villes  ,  où  presque  tous  les  habitants  se  connais- 
sent, la  conciliation  n'a  cessé  de  donner  les  résul- 
tats les  plus  satisfaisants,  lorsque  les  juges  de  paix 
ont  été  choisis  par  des  hommes  probes  ,  éclairés 
et  propres  à  inspirer  à  tous  égards  la  confiance, 
il  est  tel  canton  où,  par  la  sagesse  du  juge  de  paix 
et  ses  manières  conciliantes,  on  regarde,  en  quel- 
que sorte  ,  comme  un  phénomène  de  voir  les  par- 
ties, qui  ont  comparu  devant  lui,  porter  un  pro- 
cès devant  les  tribunaux. 

Pour  atteindre  un  but  si  louable,  les  juges  de 
|)aix  doivent  bien  se  pénétrer  de  la  sainteté  de 
leur  ministère,  lis  sont  des  anges  de  paix  nommés 
pour  entendre  les  parties  avec  patience,  leur  aider 
à  s'expliquer,  entrer  dans  leur  pensée,  les  enga- 
ger à  faire  des  sacrifices  mutuels,  leur  représenter 
combien  il  leur  sera  plus  avantageux  de  se  rendre 
justice  à  elles-mêmes,  que  de  la  demander  à 
grand  frais  aux  tribunaux  :  enfin  ils  ne  doivent 
rien  négliger  pour  les  conduire  à  un  arrange- 
ment, et  rétablir  ainsi  la  paix  et  l'union  entre 
les  familles. 

Mais  si  ces  magistrats  sont  froids,  taciturnes; 
si  leur  abord  semble  repousser  la  confiance  ,  s'ils 
ne  regardent  l'essai  de  conciliation  que  comme 
une  vaine  formalité,  et  ne  tendent  quà  se  déba- 
rasser  au  plutôt  des  parties  qui  se  présentent  de- 
'vant  eux  :  il  est  impossible  qu'il  remplissent  le 
vœu  de  la  loi ,  ils  sont  indignes  de  leurs  ministère. 

Le  juge  de  paix  tient  seul  le  bureau  de  conci- 
liation ;  et  en  cas  de  maladie,  absence  ou  autre 
empêchement,  il  est  remplacé  par  l'un  des  sup- 
pléants (Loi  du  29  ventôse  an  ix).  Dans  tous  les 
actes  de  son  ministère,  le  greffier  est  présent  et 
tient  la  plume.  (  Loi  du  26  frimaire  an  iv.  ) 

On  a  demandé  si  l'essai  de  conciliation  doit 
avoir  lieu  publiquement  ou  à  huis  clos. 

La  loi  ne  s'étant  pas  expliquée  à  cet  égard, 
laisse  la  décision  à  la  prudence  du  juge.  On  sent 
qu'il  est  certaines  affaires  où  les  parties  ont  besoin 
d'être  seules  pour  discuter  leurs  intérêts  et  entrer 
en  arrangement:  il  n'est  pas  douteux  qu'alors  la 
tentative  de  conciliation  ne  doive  se  faire  à  huis 
clos.  ÎMais ,  en  général,  le  bureau  de  conciliation 
doit  être  ouvert  au  public.  Toutes  les  fois  que, 
sans  inconvénient,  le  magistrat  peut  exercer  ses 
fonctions  en  présence  du  peuple,  le  vœu  du  lé- 
gislateur l'oblige  à  donner  cette  garantie  à  la  jus- 
tice et  à  l'opinion  publique. 

Nous  verrons  quelles  demandes  sont  ou  ne  sont 
pas  sujettes  au  préliminaire  de  conciliation  \  de- 
vant quel  juge  la  citation  doit  être  donnée;  les 
formalités,  les  délais  de  la  citation  ;  comment  les 
parties  doivent  comparaître;  quel  doit  être  le  pro- 
cès-verbal de  conciliation  ou  de  non-conciliation 
et  la  force  de  ce  procès-verbal  ;  enfin  quels  sont 
les  effets  de  la  citation. 
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§  V 


Des  demandes  sujettes   au  préliminaire    de  conci- 
liation. 

L'article  4^  ^'^i  Code  de  procédure  détermine 
avec  précision  quelles  demandes  sont  sujettes  au 
préliminaire  de  conciliation.  Il  porte  : 

«  Aucune  demande  principale  introductive 
«  d  instance,  entre  parties  capables  de  transiger, 
«  et  sur  (les  objets  qui  peuvent  être  la  matière 
'<  d'une  transaction ,  ne  sera  reçue  dans  les  tribu- 
«  naux  de  première  instance,  que  le  défendeur 
«  nait  été  préalablement  appelé  en  conciliation, 
«  ou  que  les  parties  n'y  aient  volontairement 
«  comparu.  » 

Cet  article  exige  le  concours  de  cinq  conditions 
pour  que  les  demandes  soient  sujettes  au  préli- 
minaire de  conciliation. 

i"  La  demande  doit  être  principale. 

La  demande  est  principale  ^  quand  elle  intro- 
duit les  parties  devant  les  tribunaux  5  elle  esl  in- 
cidente, lorsqu'elle  est  faite  dans  le  cours  d'une 
contestation  déjà  engagée  entre  les  mêmes  parties. 

Si  donc  la  demande  n'est  pas  principale  ,  l'essai 
de  conciliation  n'est  pas  nécessaire. 

De  ce  qu'une  instance  est  déjà  engagée  entre 
deux  parties,  il  ne  s'en  suit  pas  que  toute  demande 
qui  tendrait  au  même  but  que  la  première,  ne  dût 
pas  être  considérée  comme  principale  ,  si  elle  était 
appuyée  sur  un  motif  absolument  distinct.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
section  des  requêtes,  du  22  février  1809  ,  au  rap- 
port de  M.  Lachèse,  contre  le  sieur  Guérin,  qui  , 
ayant  d'abord  demandé  la  rescision  de  la  vente 
d'iui  inuneuble  ,  soutenait  que  la  prétention  qu'il 
éleva  ensuite,  que  la  vente  n'était  qu'un  contrat 
pignoratif,  était  une  demande;  incidente.  La  cour 
de  cassation  par  l'arrêt  cité,  décida,  au  contraire, 
que  cette  seconde  demande  était  principale,  et 
(•omme  telle,  sujette  au  préllniinaire  de  concilia- 
tion. (Slrey,  1809,  page  i5i.) 

Lorsqu'une  contre-demande,  ou  demande  ré- 
conventionnelle  peut  servir  d'exception  ou  de  dé- 
fen^-e  à  l'action,  elle  n'est  pas  réputée  demande 
principale,  ni  soumise  à  la  tentative  de  concilia- 
tion. La  cour  de  cassation,  section  civile,  l'a  ainsi 
jugé,  par  arrêt  du  17  août  i8i4-  (Sirey,  i8i5, 
page  «8.  ) 

Mais  il  en  est  autrement,  si  la  demande  récon- 
ventionnelle ne  sert  pas  de  défense  ou  d'excep- 
tion à  la  demande  introductive  d'instance,  parce 
que  l'art.  ^9  ^u  Code  de  procédure  n'excepte  pas 
les  demandes  réconventionnelles  ou  contre -de- 
mandes. 

Une  demande  réconventionnelle  peut ,  en  effet, 
être  entièienuuit  indépcîndante  de  l'action  intro- 
ductive rrinstance,  et  les  parties  qui  ne  se  sont 
pas  conciliées,  ou  n'ont  pas  du  tenter  la  concilia- 
lion  sur  celle-ci,  peuvent  très-bien  être  disposées 
à  se  concilier  sur  celle-là.  Dans  ce  cas,  on  ne  peut 


pas  dire  que  la   tentative  de  conciliation  ne  soit 
pas  dans  la  pensée  du  législateur. 

2*^  La  demande  doit  être  introductii'e  d'instance. 

Cette  condition  ,  qui  semble  d'abord  se  con- 
fondre avec  la  précédente,  en  diffère  cependant , 
parce  que  toute  demande  principale  n'est  pas  in- 
troductive d  Instance.  La  garantie  et  l'intervention, 
par  exemple,  sont  bien  des  demandes  principales, 
quant  au  garanti  et  à  l'intervenant;  mais  comme 
elles  n'ont  lieu  que  par  rapport  à  une  instance 
déjà  pendante,  elles  sont  dispensées  du  prélimi- 
naire de  conciliation.  (Code  de  proc,  art.  49, 
n°  III.  ) 

3"  Les  parties  doivent  être  capables  de  transiger. 

Si  les  parties  n'étalent  pas  capables  de  transiger 
sur  leurs  intérêts,  le  préliminaire  de  conciliation, 
qui  n'a  d'autre  objet  que  de  leur  ménager  une 
transaction,  serait  une  formalité  vaine  ou  dange- 
reuse, parce  que,  d'un  coté,  la  conciliation  ou 
la  transaction  d'une  partie  incapable  n'offre  au- 
cune sûreté,  et  que,  de  l'autre,  les  personnes  qui 
ne  sont  pas  en  état  de  défendre  leurs  intérêts, 
pourraient  se  trouver  victimes  d'un  arrangement 
peu  réfléchi. 

Une  femme  mariée,  autorisée  à  ester  en  jus- 
tice, est-elle  par  cela  même  autorisée  à  essayer  la 
conciliation  .^ 

Plusieurs  auteurs  pensent  que  cette  question 
doit  être  résolue  affirmativement.  Ils  se  fondent 
sur  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  section 
civile,  rendu  le  3  mai  1808,  dans  l'espèce  sui- 
vante : 

Piette,  obligé  de  plaider  contre  la  femme  Dey- 
ner,  séparée  de  corpà ,  la  lit  autoriser  à  ester  en 
jugement.  Il  l'appela  ensuite  au  bureau  de  conci- 
liation ,  l'assigna,  et  obtint  contre  elle,  le  i4 
messidor  an  xiii,  un  jugement  par  défaut,  portant 
main  levée  d'une  saisie  et  condamnation  à  3oo  fr. 
de  dommages-intérêts. 

Opposition  de  la  part  de  la  femme  Deyner,  qui 
soutint  la  procédure  nulle,  attendu  que,  n'étant 
pas  autorisée  à  transiger,  elle  n'avait  pu  compa- 
raître au  bureau  de  conciliation. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  qui, 
par  ce  motif,  prononce  la  nullité. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  de  Piette,  arrêt 
qui  annule,  au  rapport  de  M.  Zangiacoml. 

«  Attendu  que  la  femme  Deyner  était  autorisée, 
aux  termes  de  l'art.  218  du  Code,  à  ester  en  ju- 
gement;—  que  cette  autorisation  renfermait  évi- 
demment celle  de  faire  tous  les  actes,  de  remplir 
toutes  les  formalités  que  le  procès  rendait  néces- 
saires;—  que  si  la  comparution  au  bureau  de 
paix,  et  la  conciliation  qu'elle  y  a  tentée,  avaient 
opéré  une  transaction  entre  les  parties,  il  ne  se 
fût  plus  agi  alors  d'un  procès,  mais  dun  contrat 
qui ,  aux  termes  des  art.  217  et  219  du  Code  civil, 
n'aurait  pu  être  passé  par  la  femme  Deyner,  sans 
une  autorisation  spéciale; —  que,  dans  l'espèce, 
l'essai  de  conciliation  qui  a  eu  Heu  entre  les  par- 
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ties,  n'ayant  ('té  suivi  ni  de  transaction,  ni  de 
contrat  quelconque,  mais  d'un  procès,  cet  essai 
de  conciliation  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  formalité  judiciaire,  que  la  femme  Deyner 
était  autorisée  à  remplir,  puis([u'elle  1  était  à  plai- 
der; que  la  dcrnicre  partie  de  l'art.  16  de  la  loi 
du  6  mars  179»,  n'exige  un  pouvoir  spécial  île 
transiger,  que  de  la  part  de  ceux  qui  compajais- 
sent  au  bureau  de  paix  en  qualité  de  procureurs 
fondés  dun  tiers;  que  cet  article  ne  peut  être 
opposé  à  la  femme  Deyner,  qui  s'est  présentée  en 
ce  bureau  en  son  nom  personnel;  et  qu^il  n'existe 
aucune  loi  qui  exige  de  ceux  qui  essaient  la  conci- 
liation ,  dans  leur  propre  cause  ^  le  poui'oir  ou  la 
volonté  de  transiger.  « 

Il  résulte,  dit-on,  de  cet  airct,  que  la  femme 
autorisée  à  ester  en  jugement,  peut  faire  tous  les 
actes,  remplir  toutes  les  formalités  que  le  procès 
rend  nécessaires,  et  qu'au  nombre  de  ces  forma- 
lités se  trouve  l'essai  de  conciliation.  On  ajoute 
que  si  le  législateur  eût  entendu  dispenser  de  ce 
préliminaire  les  femmes  autorisées,  il  n'eût  pas 
manqué  de  l'exprimer  dans  l'art.  49  du  Code  de 
procédure,  où  l'on  trouve  bien  qu'il  a  affranchi 
les  demandes  qui  intéressent /ês  nùneurs ,  les  in- 
terdits ^  les  curateurs  aux  successions  vacantes,  mais 
non  celles  des  femmes  mariées. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  doive 
être  suivie. 

Lorsque  le  mari  ou  les  tribunaux  autorisent 
une  femme  à  ester  en  justice,  elle  a  le  pouvoir 
nécessaire  pour  réclamer  ou  défendre  judiciaire- 
ment ses  droits.  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  qu'elle 
ait  le  pouvoir  de  transiger;  à  cet  égard,  une  au- 
torisation expresse  est  nécessaire.  Gela  résulte  de 
l'art.  217  du  Code  civil,  et  de  l'arrêt  rapporté. 

Or,  l'art.  48  du  Code  de  procédure  ne  soumet 
point  à  l'essai  de  conciliation  les  demandes  entre 
parties  non  capables  de  transiger.  11  en  dispense 
donc,  par  cela  même,  celles  qui  intéressent  les 
femmes  autorisées  à  ester  en  justice. 

L'arrêt  cité  n'est  pas  contraire  à  cette  doctrine, 
car  il  est  rendu  dans  une  espèce  régie  par  la 
loi  du  24  ^o\\l  lygo,  suivant  laquelle  toutes  de- 
mandes principales  étaient  sujettes  à  l'essai  de 
conciliation,  sans  qu'il  fût  nécessaire  ,  comme  cela 
est  très-bien  exprimé  dans  le  dernier  des  motifs 
de  l'arrêt,  que  les  parties  eussent  le  poui^oir  ou  la 
volonté  de  transiger. 

Il  était  alors  naturel  de  croire  que  lorsqu'on 
dirigeait  une  action  principale  contre  une  femme 
autorisée  à  plaider,  elle  devait  d'abord  être  ap- 
pelée en  conciliation,  encore  bien  qu'elle  ne  pût 
transiger  sans  un  pouvoir  spécial,  et  c'est  ce  que 
l'arrêt  a  décidé.  Mais,  sous  l'empire  du  Code  de 
procédure,  les  demandes  qui  concernent  les  per- 
sonnes incapables  de  transiger,  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation ,  par  l'art.  4B. 
Les  femmes  mariées  et  autorisées  à  ester  en  jus- 
tice, ne  doivent  donc  citer  ni  être  citées  en  con- 
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ciliation ,  puisqu'elles   n'ont  pas   le  pouvoir  de 

traiisi-rer. 

ri 

4"  11  faut  que  l'objet  de  la  demande  puisse 
être  celui  d'une  transaction. 

5°  La  demande  doit  être  du  ressort  du  tribunal 
de  première  instance. 

Le  préliminaire  de  conciliation  n'est  pas  néces- 
saire pour  les  demandes  qui  sont  de  la  compé- 
tence de  la  justice  de  paix  :  cela  résulte  bien 
clairement  de  la  loi  qui  porte  i[uaucune  demande 
ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  in- 
stance^ etc.  La  loi  n'a  pas  entendu  donner  au  juge 
de  paix  le  titre  de  juge  et  de  conciliateur  de  la 
même  affaire. 

Toutes  les  affaires  qui  doivent  être  portées 
directement  devant  la  cour  royale,  telle  que  la 
demande  en  désaveu  contre  lui  avoué  près  la  cour 
royale,  celle  de  la  tierce-opposition  contre  un 
arrêt  de  cette  cour,  sont  encore  dispensées  du 
préliminaire  de  conciliation,  parce  qu'elles  ne  sont 
pas  portées  devant  un  tribunal  de  première  in- 
stance, et  que,  d'ailleurs,  l'art.  49 1  11°  vu,  du 
Code  de  procédure,  le  dit  expressément. 

Ainsi,  toutes  les  lois  qu'une  demande  réunit 
les  cinq  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées, 
il  est  de  principe  que  l'essai  de  conciliation  est 
nécessaire  :  mais  la  loi  y  a  fait  plusieurs  excep- 
tions; elles  vont  être  expliquées  dans  le  paragraphe 
suivant. 

§  II. 

Des  demandes  qui  sont  dispensées  du  préliminaire 
de  conciliation. 

Ces  demandes  sont: 

1"  Celles  qui  intéressent  l'état  et  le  domaine, 
les  communes,  les  établissements  publics,  les  mi- 
neurs, les  interdits,  les  curateurs  aux  successions 
vacantes  (Code  de  proc. ,  art.  /^g^  1°).  Les  de- 
mandes qui  les  concernent  ne  pourraient  être 
lobjet  de  transactions,  sans  que  des  formalités 
assez  longues  eussent  été  obseivées;  et  la  lenteur 
qu'elles  auraient  occasionée  eiit  fait  évanouir  le 
bienfait  de  la  conciliation. 

Lorsqu'une  demande  divisible  de  sa  nature  est 
formée  par  plusieurs  ,  et  qu'entre  les  demandeurs 
se  trouve  un  mineur  que  la  loi  dispense  de  la  ten- 
tative de  conciliation,  le  majeur  ne  profite  pas  de 
la  disposition  établie  pour  le  mineur;  il  est  obligé 
d'appeler  en  conciliation  ;  et  sa  demande  est  non 
recevable,  s'il  ne  remplit  pas  ce  préliminaire.  C'est 
ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , 
section  civile,  du  3o  mai  1814.  (  Sirey,  i8i4, 
page  201.) 

Quand  la  loi  dit  que  les  causes  qui  intéi-essent 
les  mineurs  sont  dispensées  de  l'essai  de  conci- 
liation, cela  ne  doit  pas  s'entendre  des  mineurs 
émancipés,  pour  les  choses  dont  ils  peuvent  dis- 
poser; car,  dès  qu'ils  ont  le  droit  d'aliéner  ces 
choses,  ils  peuvent  en  faire  l'objet  d'une  transac- 
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tion  ;  d'où  il  suit  qu'à  cet  égard,  ils  sont  réputés 
majeurs,  ei  doivent  essayer  la  conciliation. 

L'héritier  bénéficiaire  doit-il  citer  ou  être  cité 
en  conciliation  ? 

Comme  il  a  toujours  la  faculté  de  se  rendre 
héritier  pur  et  simple,  et  que  Ihéritier  de  cette 
qnali'té  peut  aliéner,  il  a  droit  d  appeler  en  con- 
ciliation. Mais  s'il  se  concilie,  et  que,  par  le  pro- 
cès-verbal de  conciliation,  il  aliène  des  meubles 


Les  demandes  en  paiement  de  frais  réclamés 
par  les  officiers  ininistcrieis  ^  sont  aussi  dispensées 
de  l'essai  de  conciliation  ,  par  l'art.  9  du  quatrième 
décret  du  16  février  1807.  Mais  que  doit-on  en- 
tendre par  officiers  ministériels'^ 

Ce  sont  les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  les 
notaires,  les  avoués,  les  greffiers,  les  huissiers, 
les  commissaires-priseurs,  comme  le  poi  le  expres- 
sément la  rubrique  du  paragraphe  2  du  titre  ïx, 


ou  des  immeubles  de    la  succession,  il  perd  sa  1  combinée  avec  l'art.  88  et  suivants  de  la  loi   du 


qualité  d'héritier  bénéficiaire.  (Code  civil,  art.  So/J; 
Code  de  proc.  art.  987  et  988.) 

On  doit,  dès  lors,  décider  que  l'héritier  bé- 
néficiaire est  dispensé  de  l'essai  de  conciliation  , 
puisqu'il  ne  peut  se  concilier  sans  s'exposer  ma- 
nifestement à  perdre  la  qualité  qu  ii  a  prise. 

2°  Les  demandes  qui  requièrent  célérité  (  ar- 
ticle 49  5  2").  S'il  en  était  autrement,  la  marche 
rapide  qu'exigent  ces  affaires  serait  entraînée,  et 
souvent  on  serait  réduit  à  l'impossibilité  d'obtenir 
utilement  justice. 

3°  Les  demandes  en  intervention  ou  en  ga- 
rantie, celles  en  matière  de  commerce.  \kxl.  49, 
3°  et  4^  ) 

L'intervention  peut  se  présenter  sous  deux  rap- 
ports :  celui  où  lintervenant  plaide  pour  son 
compte,  et  celui  où  il  prend  le  fait  et  cause  d'une 
des  partie.?  principales. 

Dans  le  projet  d  article  soumis  à  la  discussion 
du  conseil-d'élat ,  1  intervention  n  était  dispensée 
de  i'essrd  de  conciliation,  que  dans  le  second  casj 
mais  il  fut  observé  que  de  quelque  manière  que  se 
présentât  l'intervention,  elle  n'est  jamais  qu'.une 
demande  accessoire,  qui  vient  s  enter  sur  la  de- 
mande principale.  Ce  fut  pour  ce  motif  que  les 
mots,  y/  Viv.ten'enant  prend  le  fait  et  cause  d^une 


28  avril   1816. 

Voy.  Officier  ministériel. 

S*'  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux 
parties  ,  encore  qu'elles  aient  le  même  intérêt. 
(Art.  49,6°.} 

Peu  importe  que  l'assignalion  donnée  à  plus  de 
deux  parties,  l'ait  été  à  tort  on  à  raison;  ce  n'est 
pas  cela  qu'il  s'agit  d'examiner:  il  suffit,  pour 
que  la  demande  soit  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation,  que  plus  de  deux  personnes  aient  été 
assignées.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation,  section 
civile,  a  formellement  décidé,  par  arrêt  du  20  fé- 
vrier i8io,  au  rapport  de  M.  Babille.  (  Sirey, 
i8io,  page  188.  ) 

Ainsi,  il  dépend  d'un  demandeur  de  soustraire 
son  action  à  la  tentative  de  conciliation  ,  en  met- 
tant en  cause  des  personne.s  qui  ne  doivent  pas 
y  être  appelées;  mais  s'il  fraude  la  loi,  en  donnant 
des  assignations  sans  objet,  il  est  suffisamment 
puni  par  la  condamnation  aux  dépens,  et,  s'il  y 
a  lieu,  aux  dommages-intérêts. 

Lorsque  la  demande  est  dirigée  contre  plus  de 
<\exi^  personnes  qui  ne  forment  ensemble  qu'un 
seul  être  moral,  comme  des  associés,  des  créan- 
ciers unis ,  des  héritiers  qui  représentent  la  suc- 
cession, elle  est  aussi  dispensée  de  l'essai  de  con- 


des  parties  principales  .,\uvGn\iVQlvdinç\\és,de\aiVÛc\e.    cilialion.  Dès   qu'il  y  a  plus  de  deux  personnes 


Jl  laut  conclure  de  là  que  quelle  que  soit  la 
demande  en  intervention,  le  préliminaire  de  con- 
ciliation n'est  pas  nécessaire. 

Si  une  demande  en  garantie  n'est  point  formée 
dans  le  cours  d'une  instance  principale,  mais  par 
suite  d'une  condamnation  prononcée  contre  celui 
qui  veut  appeler  garant,  est-elle  sujette  à  l'essai 
de  conciliation  ? 

L'affirmative  ne  nous  semble  pas  douteuse  ; 
parce  que  ,  comme  l'a  très-bien  dit  l'orateur  du 
gouvernement,  dans  l'exposé  des  motifs (  édition 
de  F.  Didot,  page  22),  les  demandes  en  garantie 
n'ont  été  dispensées  de  la  conciliation  ,  que  parce 
qu'elles  sont  des  demandes  incidentes. 

Or,  la  garantie,  dans  1-e  cas  proposé,  n'est  pas 
incidente  à  une  action  principale;  elle  est  elle- 
même  une  action  piincipale ,  et ,  par  conséquent , 
soumise  a  la  tentative  de  conciliation. 

4"  Les  demandes  de  mise  en  liberté,  celles  en 
main  levée  de  saisie  ou  opposition,  en  paiement 
de  loyers,  fermages  ou  arrérages  de  rentes  ou  pen- 
sions; celles  des  avoués,  en  paiement  de  frais. 
(Art.  49,5".) 


assignées,  la  loi  a  regardé  la  conciliation  connue 
presque  impossible  ;  c'est  ce  qu'elle  a  clairement 
exprimé  par  ces  mots,  demandes  formées  contre 
plus  de  deux  parties.,  encore  qu^ elles  aient  le  même 
intérêt.  Mais  il  en  est  autrement,  si  elles  ont  un 
intérêt  distinct:,  ainsi,  la  demande  formée  contre 
plusieurs  acquéreurs  ,  en  résolution  de  leurs  con- 
trats d'acquisition,  est  sujette  à  l'e.ssai  de  conci- 
liation ,  lorsque  chacun  a  un  contrat  particulier 
et  distinct.  C'est  ce  que  la  cour  royale  de  Riom  a 
jugé,  par  arrêt  du  27  mars  18 17.  (Sirey,  1818, 
9^  partie,  page  -2^1.) 

6'^  Les  demandes  en  vérification  d'écj'itures,  en 
désaveu,  en  règlement  de  juges,  en  renvoi,  en 
prise  à  partie  ;  les  demandes  contre  un  tiers  saisi, 
et  en  iiénéral  sur  les  saisies,  sur  les  offres  réelles, 
sur  la  remise  {\<^.s  tities,  sur  leur  communication, 
sur  les  séparations  de  biens,  sur  les  tutelles  et 
curatelles,  et  enfin  toutes  les  causes  exceptées  par 
les  lois.  (  Art.  49,  7"  ). 

L'expression  de  la  loi,  demandes  sur  les  tutelles 
et  curatelles.,  ne  doit  pas  être  étendue  trop  loin. 
Elle  s'applique  aux  nominations,  excu.ses ,  desii- 
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lution  lie  tuteur  ou  curateur.  L'intérêt  du  pupille 
quil  faut  surtout  considérer,  écarte  tonte  idée  de 
conciliation:  si  le  tuteur  est  coupable,  s'il  pré- 
sente de  fausses  excuses  ,  c'est  au  ministère  public 
à  défendre  le  mineur,  et  à  la  justice  de  prononcer. 

Mais  elle  ne  s'applique  pas  aux  actions  quin- 
lente  le  mineur,  lorsqu'il  a  atteint  sa  majorité, 
encore  bien  qu'elles  soient  relatives  au  compte 
qui  lui  a  été  rendu  pendant  sa  minorité.  Le  mi- 
neur, devenu  majeur,  peut  traiter  avec  son  tuteur, 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  gestion  (  Code  civil, 
art.  472)  )  lorsque  le  compte  a  été  rendu  j  et  dès 
qu'il  a  la  capacité  de  transiger,  il  est  soumis  à  la 
disposition  générale  de  l'art.  4^  du  Code  de  pro- 
cédure,  qui  1  assujettit  à  toutes  les  conciliations. 

Suivant  lart.  24  de  la  loi  du  6  mars  1791  , 
lorsque  le  débiteur  manque  de  payer  à  l'échéance 
du  terme  convenu  devant  le  bureau  de  paix,  il 
peut  être  traduit  directement  au  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sans  être  de  nouveau  appelé  en 
conciliation. 

Cette  disposition  se  retrouvait  avec  une  nouvelle 
extension  dans  le  projet  de  l'art.  49  du  Code  de 
procédure,  où  on  lisait  :  6°  les  demandes  en  exé- 
cution de  conventions  passées  au  bureau  de  paijc. 
Elle  fut  adoptée  sans  réclamation ,  au  conseil 
tl'état  et  au  Tribunat ,  et  cependant  elle  n'a  pas 
passé  dans  la  rédaction  définitivi". 

On  peut  dire  que  puisqu'elle  était  dans  le 
projet  et  ne  se  trouve  pas  dans  le  (^ode,  c'est 
une  preuve  qu'elle  a  été  soumise  à  l'examen  du 
législateur  et  définitivement  rejetlée.  Mais  telle 
n'est  pas  notre  opinion. 

Il  semble  que  dès  que  la  disposition  dont  il 
s'agit,  a  été  adoptée  au  consell-d'état  et  au  Tri- 
bunat, et  que  ni  dans  la  discussion  de  l'article, 
ni  dans  les  discours  des  orateurs  du  gouverne- 
ment et  du  Tribunat,  il  n'est  donné  aucune  raison 
de  rejeter  ce  point  de  la  législation  alors  en  vi- 
gueur, on  doit  le  considérer  comme  ayant  été 
maintenu.  S'il  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte  du 
Code,  il  est  sûrement  dans  son  esprit  (i)  :  car  le 
créancier  ne  peut  citer  son  débiteur  en  concilia- 
tion que  pour  le  paiement  d'une  dette  exigible , 
et,  par  conséquent,  le  délai  qu'il  a  bien  voulu 
accorder  n'est  qu'un  terme  de  grâce.  Si  donc  on 
l'obligeait  à  un  nouvel  essai  de  conciliation, 
lorsque  le  débiteur  ne  paie  pas  au  terme  5  ce  se- 
rait tourner  contre  lui  son  propre  bienfait,  et 
empêcher  un  grand  nondjre  de  conciliations  qui 
n'ont  lieu  que  parce  que  le  créancier  consent  à 
accorder  un  terme. 

Le  désir  de  porter  les  parties  à  un  arrangement, 
qui  a  fait  établir  la  conciliation  ,  ne  se  retrouve  , 
d'ailleurs,  plus  ici ,  puisque  déjà  les  parties  se  sont 
présentées  devant  le  bureau  de  paix  et  ont  ainsi 
épuisé  la  voie  de  la  conciliation.  Quel  motif  au- 

'.  i)  Benignii  leges  interpretandiu  tjiio  t'oliinCat  vartini  conser- 
vi-titr'L.  18,  ff.  delegibus. 
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rait-on  de  les  obliger  à  une  nouvelle  tentative  ? 
Dès  que  l'obligation  n'a  pas  changé  de  nature, 
le  but  de  la  loi  est  rempli,  la  conciliation  a  été 
essayée,  il  est  vrai  qu'un  arrangement  s'est  opéré, 
mais  à  charge  par  le  défendeur  de  donner,  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose.  S'il  ne 
remplit  pas  la  condition  apposée,  de  son  consen- 
tement, devant  le  bureau  de  poix,  les  choses  sont, 
par  son  fait,  remises  au  même  ciat  qu'avant  l'ar- 
rangement, et  les  parties  se  trouvent  réellement 
dans  la  position  de  celles  qui  ne  se  sont  pas  con- 
ciliées et  que  la  loi  n'oblige  plus  à  tenter  de  nou- 
veau la  conciliation. 

Les  demandes  dispensées  par  les  lois  (  Code  de 
proc. ,  art.  49»  7"  )  ^^  l'essai  de  conciliation,  le 
tout  explicitement  ou  implicitement. 

Elles  le  sont  explicitement,  lorsque  la  loi  en  a 
une  disposition  formelle,  comme  dans  l'art.  4^9 
du  Code  d'instruction  criminelle  où  il  est  dit  que 
quand  la  cour  de  cassation  annule  un  arrêt  rendu 
en  maiière  criminelle,  aux  chefs  seulement  qui 
concernent  les  intérêts  civils,  et  qu'elle  renvoie 
devant  un  tribunal  de  première  instance,  la  de- 
mande que  l'on  porte  devant  ce  tribunal,  est  dis- 
pensée du  préliminaire  de  conciliation. 

Elles  le  sont  implicitement,  lorsque  sans  être 
nommément  exceptées,  elles  rentrent  dans  la  dis- 
position générale  de  l'art.  48  du  Code  de  procé- 
dure, comme  les  demandes  qui  intéressent  les 
héritiers  bénéficiaires,  ou  les  femmes  mariées  au- 
torisées à  ester  en  justice,  dont  nous  venons  de 
parler  aux  n"'*  h  de  ce  § ,  et  ix  du  §  précédent. 

Doit-on  considérer  comme  dispensée  du  pré- 
liminaire de  conciliation,  la  demande  formée 
contre  un  étranger  qui  n'a  point  de  domicile  en 
France  ? 

La  cour  de  cassation,  section  des  requêtes,  a 
décidé  que  non,  par  arrêt  du  22  avril  1818,  au 
rapport  de  M.  Lepicard  ,  et  que  le  défendeur  doit 
être  cité  conformément  au  principe  posé  dans 
l'art.  69  ,  n°  8  du  Codp  de  procédure  civile. 
(Sirey,  1819,  page  144.— Denevers,  même  année, 
page  108.  ) 
^  ^  §  IIL 

Devant  quel  juge  la  citation  doit  être  donnée. 

L  La  citation  doit  être  donnée  devant  le  juge 
du  domicile  du  défendeur ,  en  matière  person- 
nelle et  réelle  ;  et  s'il  y  a  deux  défendeurs ,  devant 
le  juge  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du 
demandeur.  (  Code  de  proc,  art.  5o^   n"  1.) 

On  doit  remarquer  que  lorsque  l'action  est 
réelle  et  qu'il  s'agit  de  la  demande  elle-même, 
l'ajournement  doit  être  donné  devant  le  juge  de 
paix  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  (  Code  de 
proc,  art.  69);  tandis  qu'en  matière  de  conci- 
liation, la  citation  est  donnée  devant  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  défendeur.  Cette  dernière 
disposition  est  fondée  sur  ce  que  le  défendeur 
doit  naturellement  avoir  plus  de  confiance  dans 
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\e  magistrat  qu'il  connaît,  que  dans  celui  qui 
lui  est  étranger,  et  que  lorsqu'il  s'agit  de  conci- 
liation, tout  repose  sur  la  confiance. 

II.  Si  un  acte  contient  pour  son  exécution  une 
élection  de  domicile,  autre  que  le  domicile  réel, 
devant  quel  juge  la  citation  doit-elle  être  donnée? 

L'art.  3  du  Code  civil  porte  que  dans  ce  cas, 
les  significations ,  demandes  et  poursuites ,  peuvent 
être  faites  devant  le  juge  du  domicile  élu.  Mais 
il  est  évident  que  par  l'expression  le  Juge ^  la  loi 
entend  le  tribunal  compétent,  et  non  le  juge  de 
paix  devant  lequel  la  conciliation  doit  être  essa- 
yée. Ainsi  on  ne  peut  tirer  de  cet  article  aucun 
argument  pour  la  solution  de  la  question. 

Il  est  certain  qu'en  rédigeant  le  Code  de  pro- 
cédure, le  législateur  avait  présente  à  la  pensée  la 
disposition  de  l'art.  SduGode  civil,  comme  on  le 
voit  par  l'art.  Sç.où  il  est  rappelé  et  où  l'exécution 
€n  est  ordonnée.  Non-seulement  l'art.  Son'en  parle 
pas,  mais  il  énonce  d'une  manière  générale  qu'en 
-madère  personnelle  et  réelle,  la  citation  doit 
être  donnée  devant  le  juge  de  paix  du  domicile 
du  défendeur;  et  immédiatement  il  fait  des  excep- 
tions pour  les  sociétés,  tant  qu'elles  existent,  et 
pour  les  successions,  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
partagées.  Il  nous  semble  qu'il  faut  tirer  de  là  la 
conséquence  que  le  juge  du  domicile  du  défen- 
deur est  toujours  celui  devant  lequel  la  concilia- 
tion doit  être  essayée,  à  moins  d'une  exception 
formelle  qui  n'est  pas  faite  pour  le  cas  où  un 
acte  contient  élection  de  domicile. 

III.  Si  l'action  est  mixte,  c'est  aussi  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur  qu'il  faut 
citer,  parce  que  cette  action  étant  à  la  fois  per- 
sonnelle et  réelle ,  doit  être  portée  devant  le 
même  magistrat  que  celles-ci. 

IV.  En  matière  de  société,  autre  que  celle  de 
commerce,  tant  qu'elle  existe,  le  défendeur  doit 
être  cité  devant  le  juge  tlu  lieu  où  elle  est  établie 
(Gode  de  proc,  art.  5o ,  n°  2).  S  il  n'y  a  pas  d'é- 
tablissement particulier  de  la  société,  comme  par 
exemple  lorsqu'il  s'agit  de  société  en  participation, 
la  citation  doit  être  donnée  devant  le  juge  du 
domicile  des  associés.  (  Arrêt  de  cassation  du  8 
mai  1817.  —  Sirey,  1817,  page  2  56.  ) 

Si  la  société  est  dissoute  et  qu'il  s'agisse  de  la 
garantie  des  lois  entre  les  copartageants,  ou  de 
demandes  en  rescision  du  partage  qu'auraient  fait 
les  associés,  la  citation  doit  être  donnée  devant 
le  juge  du  lieu  où  la  société  était  établie.  Car 
tant  que  les  demandes  en  rescision  ou  en  garantie 
sont  recevables ,  le  partage  n'est  pas  censé  en- 
tièrement consommé,  du  moins  à  l'égard  des 
associés,  (^ela  est  si  vrai  que  l'art.  822  du  Code 
civil,  rendu  comnrur.  aux  matières  de  société, 
par  l'art.  1872,  dispose  que  les  demandes  relatives 
à  la  garantie  des  lots  et  à  la  rescision  du  partage, 
doivent  être  portées  devant  le  juge  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession.  Or  l'art.  5o,  n°  m 
du  Code  de  procédure,  veut   que  pour   les   de- 


mandes en  matière  -de  succession ,  juscpi'au  par- 
tage inclusivement,  le  défendeur  soit  appelé  de- 
vant le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte.  Cette  règle  doit  donc  être  suivie  dans  ie 
cas  d'une  demande  en  rescision  de  partage  ou  de 
garantie  de  lots,  puisqu'il  y  a  même  raison  de 
décider. 

V.  En  matière  de  succession  ,  le  défendeur  doit 
être  cité  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  ouverte  ; 

1°  Sur  les  demandes  entre  héritiers,  jusqu'au  par- 
tage inclusivement.  (Gode  de  proc,  art.  5o,  n°  3.) 
Tant  qu'il  y  a  lieu  à  partage ,  la  succession 
n'est  qu'un  être  moral  qui  représente  le  déf\int,  et 
il  est  naturel  d'obliger  les  héritiers  à  essayer  la 
conciliation  devant  le  juge  du  lieu  de  l'ouverture, 
parce  que  c'est  là  qu'il  leur  est  plus  facile  de  faire 
les  recherches  qui  peuvent  leur  êti^  nécessaires 
pour  entrer  en  arrangement  avec  connaissance  de 
cause. 

2^*  Sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  par 
les  créanciers  du  défunt  avant  le  partage.  (  Code 
de  proc,  art.  5o,  3°.  ) 

Si  elles  sont  intentées  après  le  partage ,  il  faut 
citer  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur. 

Il  résulte  des  termes  de  la  loi  que  loi'sque  la 
succession  est  recueillie  par  un  seul  héritier,  les 
créanciers  doivent  toujours  l'appeler  devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  partager,  et  qu'ayant  immédiatement 
succédé  à  tous  les  droits  du  défunt  (  Code  civil , 
art.  724  ) ,  le  siège  des  affaires  de  Ihérédité  est 
entièrement  passé  dans  sa  main, 

3*^  Sur  les  demandes  relatives  à  l'exécution  des 
dispositions  à  cause  de  mort ,  jusqu'au  jugement 
définitif.  (Gode  de  proc,  art.  5o,  n°  3.) 

L'exécution  des  dispositions  testamentairtîs , 
tient  essentiellement  à  la  liquidation  de  la  suc- 
cession ;  les  demandes  formées  à  cet  égard  peu- 
vent exiger  des  recherches  qui  ne  sauraient  être 
faites  utilement  qu'au  lieu  où  le  défunt  avait  son 
établissement  principal.  C'est  donc  devant  le  juge 
de  ce  domicile  que  la  citation  doit  être  donnée  : 
la  disposition  de  la  loi  ne  comporte  aucune  dis- 
tinction ,  même  pour  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un  hé- 
ritier. 

§  IV. 

Formalités  et  délai  de  la  citation. 

Le  Gode  de  procédure  n'indique  pas,  dans  le 
titre  de  la  conciliation  ^  les  formes  de  la  citation 
devant  le  bureau  de  paix.  Mais  le  terme  citation 
dont  il  se  sert  dans  les  art.  5i  et  52,  annonce 
qu'il  y  attache  le  même  sens  que  dans  le  titre 
r*''^  du  i*^'  livre,  et  qu'ainsi  la  citation  en  conci- 
liation doit  être  conforme  à  ce  que  prescrit  l'ar- 
ticle i*^"^  du  Code.  Voyez  Citation. 

Il  est  cependant  à  remarquer  que  l'article  5a 
se  borne  à  dire  que  la  citation  doit  énoncer 
sommairement  Vohjet  de  la  demande.,  tandis  que 
l'article  1*"^  ajoute  et  les  moyens,  ce  qui  peut  faire 
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conclure  que  1  éuonciatioD  îles  moyens  de  la  (ie- 
mamle  n  est  pas  iwcessaire  ikms  une  citatioa  en 
conciliation ,  parce  que  d'un  côté  on  ne  doit  p>a3 
être  plus  exiu;eant  que  la  loi,  surtout  en  fait  de 
forme,  et  que  de  l'autre  l'art.  io3o  défend  d'afl- 
nuler  leà  exploits,  lorsque  la  nullité  n'en  est  paa 
foruiellement  prononcée  par  la  loi. 

Nous  croyons  cependant  qu  il  convient  d'énon- 
cer l\^hjet  et  les  moyens  de  la  demande,  parce 
qu'il  arrive  communément  que  celui  qui  est  ap- 
pelé en  conciliation  ,  se  consulte  avant  de  se  pré- 
senter au  bureau  de  paix.  Si  donc  les  moyens  de 
la  demande  que  Ion  veîit  former  contre  lui  ne 
sont  pas  énoncés,  il  ne  pourra  souvent  prendre 
aucune  détermination  lors  de  la  tentative  de  con- 
ciliation, faute  d'avoir  connu  les  bases  de  la  de- 
mande à  diriger  contre  lui ,  et  d'avoir  pu  recevoir 
un  avis  positif.  Et  comme  la  tentative  de  conci- 
liation a  pour  but  la  conciliation  même,  et  qu'il 
est  à  présumer  que  celui  qui  a  pu  s'éclairer  avant 
de  se  présenter  au  bureau  de  paix,  sera  plus  dis- 
posé à  s'arranger,  que  s  il  ignore  les  moyens  que 
l'on  se  propose  d'employer  contre  lui,  il  est  à 
croire  que  renonciation  des  moyens  de  la  de- 
mande entre  dans  le  vœu  du  législateur.  Touie- 
£ais ,  l'omission  de  celte  énonciation ,  ne  nous 
paraîtrait  pas  suffisante  poiu?  motiver,  seule,  l'an- 
nulation (l'une  citation. 

Pour  éviter  toute  difficulté,  les  lenteurs  et  les 
frais,  les  parties  feront  toujours  bien  de  se  pré- 
senter volontairement  devant  le  juge  de  paix,  sans 
citation  préalable,  comme  l'art.  48  leur  en  donne 
la  faculté. 

Lorsque  la  plupart  des  juges  de  paix  savent 
qu'une  demande  doit  faire  devant  eux  la  matière 
d'une  tentative  de  conciliation  ,  ils  engagent  offi- 
cieusement les  parties  à  se  présenter  volontaire- 
ment; et  lorsqu'ils  ont  dans  leur  canton  toute 
1  influence  qu'ils  doivent  avoir,  il  est  rare  que  les 
parties  ne  défèrent  pas  à  leur  invitation.  Par  ce 
moyen,  que  tous  les  juges  de  paix  devraient 
adopter,  les  frais  de  citation  sont  évités ,  les  esprits 
ne  sont  point  aigris  par  la  dépense  d'un  premier 
acte  judiciaire,  ni  surtout  par  l'entremise  d  un 
huissier;  et  souvent  cette  précaution  suffit  pour 
Oj)éier  des  conciliations  qui,  sans  elle,  n'eussent 
pas  eu  lieu. 

Le  délai  de  Li  citation  doit  être  de  trois  jours 
francs  au  moins  (art.  5i  du  Code  de  procédure)  ; 
c  est-à-dire  que  dans  le  délai  on  ne  doit  compter 
ni  le  jour  de  la  signification,  ni  celui  de  l'échéance. 
Le  vciÇ>\.  francs  se  trouvait  dans  le  projet  de  l'article 
communiqué  au  Tribunat  ;  il  fut  supprimé  comme 
inutile,  d'après  la  disposition  générale  de  l'article 
io33.  Par  la  même  raison,  et  en  vertu  de  l'article 
io33,  il  faut  ajouter  un  jour  par  trois  myriamè- 
tres  de  distance  entre  le  domicile  réel  du  défendeur 
et  le  lieu  où  se  tient  le  bureau  de  paix  devant  le- 
quel il  est  cité. 

La  loi  portant  que  le  délai  de  la  citation  sera 


en 


de  trois  jours  an  moins,  annonce  que  le  délai  pour 
eoniparaki-e  peut  être  pliis  long.  C'est  alors  au  de- 
mandeur à  régler  son  étendue;  le  défendeur  ne 
peut  pas  se  plaindre  de  ce  qu'on  lui  laisse  trop  de 
temps  pour  se  GonsuLter  et  faire  ses  réflexions. 

La  citation  doit  être  donnée  psir  im  huissier  de 
la  justice  de  paix  du  défendeur  (Code  de  procéd., 
art.  Sa).  Si  elle  l'était  par  un  autre  huissier,  se- 
rait-elle valable  ?  Voy.  CiUhtion  ^  §  i,  n*^  iv. 

%  V. 

Comment  les  parties  doivent  comparaîti'e.  —  Quel 
doit  être  le  proces-verbnl  de  conciliation  ou  de 
noTb-conciliation.  —  Force  de  ce  proces-verbal. 

I.  Les  parties  doivent  comparaître  en  personne  ; 

cas  d'empêchement,  par  un  fondé  de  pouvoir. 
(Code  de  proc. ,  art.  53.) 

La  loi  n'exige  point  que  l'empêchement  soit 
justifié;  le  juge  de  paix  n'a  donc  pas  droit  d'en, 
demander  la  preuve.  Il  ne  peut  non  plus  ordonner 
la  comparution  des  parties  en  personne,  puisque 
ce  serait  les  priver  de  la  faculté  que  la  loi  leur 
accorde  de  se  faire  représenter. 

Le  pouvoir  doit-il  élire  authentique,  ou  suffit- 
il  d'un  acte  sous  seing-privé  ? 

Il  est  d'usage  de  n'exiger  qu'un  mandat  sous 
seing-privé  ,  pourvu  qu'il  soit  sur  papier  timbré 
et  enregistré  ,  et  d'en  faire  certifier  la  vérité  par  le 
mandataire.  Mais  l'autre  partie  peut  refuser  de  re- 
counaître  l'écriture  et  par  conséquent  la  qualité  du 
prétendu  mandataire.  Alors  celui  qui  a  voulu  se 
se  faire  ainsi  représenter,  est  dans  le  cas  de  n'être 
représenté  par  personne,  et  d'encourir  l'amende 
de  dix  francs,  conformément  à  l'art.  56  du  Code 
de  procédure.  Il  est  donc  prudent  de  remettre  au 
mandataire  un  pouvoir  authentique. 

IL  Four  obliger  autant  que  possible  les  parties 
à  comparaître  en  personne  devant  le  bureau  de 
paix  ,  la  loi  du  24  aoxit  1790  leur  avait  défendu  de 
se  faire  représenter  par  des  personnes  attachées  à 
Tordre  judiciaire  ;  mais  cette  disposition  est  abro- 
gée par  l'article  io4o  du  Code  de  procédure ,  qui 
ne  met  aucune  limite  à  la  confiance  des  parties, 
et  les  autorise  ainsi  à  charger  de  leur  pouvoir  qui 
bon  leur  semble. 

La  procuration  doit-eUe  contenir  pouvoir  spé- 
cial, à  l'effet  de  transiger.-' 

M.  Pigeau ,  tome  i ,  I3age  43  ,  se  prononce  pour 
l'affirmative,  comme  si  cela  n'était  susceptible  d'au- 
cun doute.  Cette  décision  est  conforme  à  l'article 
6  de  la  loi  du  16  mars  1791  ,  et  c'est  sûrement 
cette  disposition  qui  a  déterminé  l'opinion  de  cet 
auteur  estimable. 

Mais  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  discussion 
du  projet  de  Code  de  procédure ,  pour  se  convain- 
cre que  cette  opinion  est  erronée. 

L'article  53  se  trouvait  dans  le  projet  tel  qu'il 
est  dans  le  Code.  La  section  de  législation  du  Tri- 
bunat dit,  sur  cet  article: 

79- 
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•  On  a  pensé  que  l'intention  des  auteurs  du 
projet  n'était  pas  que  ce  fût  un  pouvoir  à  1  effet 
de  transiger,  mais  seulement  à  leffet  de  compa- 
raître. Si  la  section  s'était  trompée  sur  leur  inten- 
tion ,  elle  déclare  que  son  vœu  bien  formé  est  en 
effet  que  les  parties  ne  soient  pas  tenues  de  donner 
des  pouvoirs  illimités  ;  que  la  loi  force  les  parties 
à  se  présenter  devant  le  juge  de  paix,  sous  peine 
dune  amende ,  cela  se  peut  ;  mais  lorsqu'une  par- 
tie est  empêchée  de  comparaître  elle-même  ,  vou- 
loir exiger  qu'elle  remette  dans  les  mains  d'un 
tiers  la  disposition  de  sa  fortune ,  c'est  ce  que  la 
raison  et  la  justice  ne  peuvent  admettre. 

«  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  que  ce 
ne  sera  plus  que  dans  les  affaires  de  grand  inté- 
rêt que  la  tentative  de  conciliation  sera  prescrite. 
«  Au  reste  ,  les  parties  ne  seront  pas  empêchées 
de  donner  des  pouvoirs  à  l'effet  de  transiger  ;  mais 
du  moins  il  n'y  aura  pas  de  nécessité.  » 

Après  d'aussi  fortes  observations ,  l'opinion  du 
législateur  ne  peut  plus  être  douteuse  ;  car  s'il  eût 
pensé  que  le  pouvoir  dût  être  spécial  à  l'effet  de 
transiger,  il  n'eût  pas  manqué  de  le  dire,-  et  puis- 
qu'il ne  l'a  pas  dit,  c'est,  selon  nous,  la  preuve 
complète  qu'il  ne  l'a  pas  voulu. 

m.  Le  mandat  donné  à  une  personne  à  l'effet 
d'en  représenter  une  autre  au  bureau  de  paix  ,  lui 
confère-t-il  le  pouvoir  de  transiger  et  de  se  conci- 
lier pour  le  mandant  qu'elle  représente? 

Si  le  mandataire  représente  le  demandeur,  et  que 
le  défendeur  acquiesce  à  la  demande  ,  il  peut  sans 
doute  se  concilier.  Mais  s'il  s'agit  de  sa  part  d'ac- 
quiescer à  une  prétention,  comme  l'acquiescement 
est  une  véritable  aliénation  ,  le  mandataire  n'a  pas 
droit  de  le  faire,  puisqu'il  n'a  pas  un  pouvoir  spé- 
cial à  cet  effet. 

Vainement  dirait-on  que  par  cela  même  que  la 
procuration  est  spéciale  à  l'effet  de  comparaître  en 
bureau  de  paix  ,  elle  renferme  le  pouvoir  de  tran- 
siger, puisque  la  transaction  est  le  but  de  la  con- 
ciliation. 

11  est  bien  vrai  que  la  transaction  est  le  but  de 
la  conciliation  dans  l'esprit  du  législateur  ,•  mais 
les  parties  ne  sont  pas  pour  cela  obligées  de  se 
concilier,  si  elles  ne  le  veulent  pas.  Or,  il  est  bien 
plus  à  présumer  que  la  partie  qui  a  donné  pou- 
voir à  un  mandataire  de  comparaître  pour  elle  en 
bureau  de  paix,  a  entendu  le  charger  de  remplir 
une  simple  formalité,  en  déclarant  qu'il  ne  veut 
ni  acquiescer  ni  transiger,  qu'il  n'est  à  croire 
qu'elle  a  voulu  lui  conférer  tacitement  le  pouvoir 
d'aliéner  sa  fortune. 

IV.  Celle  des  parties  (soit  le  demandeur,  soit  le 
défendeur)  qui  ne  comparaît  pas  au  jour  fixé  par 
la  citation  ,  est  condamnée  à  une  amende  de  dix 
francs:  et  toute  audience  lui  est  refusée,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance.  (Code  de 
proc. ,  art.  56.) 

Cette  amende  ne  doit  pas  êtic  prononcée  par 
le  juge  de  paix  ,  qui  ne  fait  pas  en  conciliation 


l'office  de  juge,  mais  celui  de  médiateur.  Elle  ne 
peut  l'être  que  par  le  tribiinal  où  l'affaire  est  por- 
tée, sur  le  réquisitoire  i\u  ministère  public;  en 
sorte  que  si  le  demandeur  abandonnait  la  demande 
dont  la  citation  en  conciliation  annonçait  le  pro- 
jet, l'amende  ne  pourrait  être  exigée,  dès  qu'au- 
cun tiibunal  ne  connaîtrait  dans  ce  cas  de  la  de- 
mande. (Décision  du  grand  juge,  du  3i  juillet 
i8io.) 

Si  c'est  le  demandeur  qui  n'a  pas  comparu  sur 
sa  propre  citation,  peut-il,  en  payant  l'amende, 
assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ? 

On  peut  dire  que  par  son  défaut  de  comparu- 
tion ,  il  a  lui-même  mis  obstacle  à  la  conciliation 
qu'il  était  tenu  d'essayer. 

Mais  des  que  l'article  56  parle  du  demandeur 
con)me  du  défendeur,  et  que  l'un  et  l'autre  sont 
écoutés  devant  le  tribunal,  en  rapportant  la  quit- 
tance de  l'amende,  il  en  résulte  évidemment  que 
le  demandeur  est  censé  avoir  suffisamment  rempli 
le  préliminaire  de  conciliation,  et  que  la  loi  n'exige 
de  lui  rien  autre  chose. 

Lors  de  la  discussion  de  l'article  56  dans  le  con- 
seil-d'état ,  il  fut  demandé  si  un  certificat  d'indi- 
gence dispenserait  de  l'amende  :  on  répondit  que 
la  plupart  des  certificats  de  pauvreté  n'attestent 
pas  la  vérité,  et  ne  sont  qu'un  abus.  D'après  cette 
réponse,  l'article  fut  adopté  tel  qu'il  est  dans  le 
Code.  On  doit  conclure  de  là  qu'un  certificat  d'in- 
digence ne  soustrairait  pas  au  paiement  de  1  a- 
mende. 

Mais  si  une  partie  prouve  ,  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  limpossibilité  où  elle  a  été 
de  comparaître  ,  et  que  l'excuse  soit  reconnue  va- 
lable par  le  tribunal,  la  peine  cesse;  il  n'y  a  pas 
lieu  à  diriger  de  poursuites  pour  le  paiement  de 
l'amende  ,  et  rien  n'empêche  que  les  parties  ne 
soient  entendues  et  qu'il  ne  soit  statué  sur  le  fond 
de  la  contestation.  C'est  ce  que  porte  une  décision 
du  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  du  i5  no- 
vembre i8oH.  (Sirey,  1809,  2"  partie,  page  54-) 

Si  déjà  l'amende  avait  été  prononcée  par  défaut 
contre  une  partie,  cette  partie  pourrait-elle  s'op- 
poser aux  poursuites  de  la  Régie ,  en  offrant  de 
prouver  1  impossibilité  où  elle  avait  été  de  com- 
paraître? 

L'affimative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  ,  section  civile,  du  19  lloréal  an  xii  '^Si- 
rey, an  XII,  p/  édition  ,  page  l'ô'S).  Cette  décision 
est  d'autant  plus  remarquable,  que  la  partie  fit 
défaut  devant  la  cour  régulatrice,  et  n'en  obtint 
pas  moins  gain  de  cause,  malgré  le  mémoire  de 
la  Régie.  Quoique  cet  arrêt  soit  antérieur  au  (îode 
de  procédure,  nous  pensons  que  le  principe  qui! 
consacre  doit  toujours  être  suivi ,  le  Code  ne  con- 
tenant rien  qui  y  soit  contraire. 

V.,  Une  dcnnuide  sujette  à  la  tentative  de  ron- 
cilialion  ,  mais  à  légard  de  laquelle  ce  prélimi- 
naire n'est  pas  rempli,  doit-elle  être  d'office  dé- 


clarée  non  re<.  evable  paj-  le  tribunal  devant  lequel 
elle  est  portée? 

En  d'autres  ternies,  le  préliminaire  de  conci- 
liation est-il  une  formalité  d'ordre  public  i' 

M.  Pigeau  (tome  i*^',  page  i45)  adopte  l'aifirnïa- 
tive  ,  et  se  fonde  particulièrement  sur  deux  arrêts 
de  la  cour  de  cassation,  des  i3  et  aj  thermidor 
an  VIII ,  (jui  l'ont  ainsi  décidé  ,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  24  août  i7<)0.  11  prétend  que  le  motif  de 
celte  loi  a  été  de  tarir  les  procès  dans  leur  source, 
<l'empècher  que  les  tribunaux  ne  fussent  encom- 
brés de  contestations ,  sur  lesquelles  les  parties 
rapprochées  se  seraient  fait  elles-mêmes  justice  , 
et  de  faciliter  aux  parties  qui  ne  se  concilient  pas, 
une  prompte  expédition,  les  tribunaux  étant  moins 
surchargés  j  —  que  ce  principe  d'ordre  public  est 
le  même  sous  le  Code  de  piocédure;  d'où  il  con- 
clut que  le  défaut  d'essai  de  conciliation  peut  être 
opposé  en  tout  état  de  cause,  même  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation  j  que  si  la 
partie  néglige  cette  exception,  le  ministère  public 
doit  la  faire  valoir,  et  que  même  le  tribimal  doit 
prononcer  d  office  la  fin  de  non-recevoir. 

Il  paraît  certain  qu'en  l'an  viii ,  la  cour  de  cas- 
sation pensait  que  fessai  de  conciliation  était  une 
formalité  d'ordre  public  ;  mais  il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  a  changé  sa  jurisprudence.  Elle  a  distin- 
gué, conformément  à  la  loi  du  4  gernnual  an  2, 
ce  qui  est  du  fuit  des  paj  lies  et  ce  quelles  doi- 
vent indiquer,  d'avec  les  principes  de  la  loi  que 
les  juges  doivent  en  général  se  borner  à  connaître  j 
et  elle  a  considéré  l'exception  résultant  du  défaut 
d'essai  de  conciliation  ,  comme  une  chose  défait 
que  les  parties  doivent  indiquer  aux  juges ,  sous 
peine  d'être  censées  renoncer  à  en  tirer  avantage. 
En  conformité  de  cette  nouvelle  doctrine  ,  la 
cour  régulatrice  a  rendu  quatre  arrêts  en  l'an  xi. 
Le  premier,  du  9  germinal ,  est  de  la  section  des 
requête*,  au  rapport  de  M.  Target  ;  le  second, 
du  g   messidor,   même  section,   au   rapport  de 
M.  Vallée;  le  troisième,  du  22  thermidor,  est  de 
la  section  civile,  au  rapport  de  M.Bailly;  le  qua- 
trième, du  II  fructidor,  est  émané  de  la  même 
section.  (Sirey,  an  xii,  2^  édition,  page  21  ;  — 
Denevers,  an  xii ,  page  71;  —  Bulletin  civil,  an 
XI ,  page  38o  ;  —  Questions  de  droit  de  M.  Merlin, 
verbo  Bureau  de  p'Jx ,  §  i".) 
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irn) 


stance  la  quittance  de  l'amende  par  lui  encourue 
pour  défaut  de  comparution,  le  tribunal  ne  peut 


Il  paraît  que  ces  quatre  arrêts  ont  fixé  la  juris- 
rudence  ;  car,  depuis  l'an  xi,  les  recueils  n'of- 
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frent   plus   aucune   trace  de  la   même  difficulté 
soumise  à  la   cour  de  cassation.  Ainsi  ,  on  peut 

affirmer  qu'avant  le  Code  de  procédure,  il  était  , ^....^  .^^^^^  ^c  .«  w.ii;iiiuijuij ,  pour 

de  principe  que  l'essai  de  conciliation  n'était  pas    que  le  défendeur  l'examine;  et  celle  de  l'art.  5i 
\x\\e  formalité  d'ordre  public.  Ce  Code  a-t-il  donc  [  qui  donne  à  celui-ci  un  délai  pour  se  préparer. 


reluser  de  l'entendre.  Dans  ce  cas,  la  conciliation 
na  pas  été  essayée  par  le  fait  d'une  des  parties, 
le  tribunal  eu  a  la  preuve;  et  cependant  il  n'a  pas 
droit  de  repousser  les  parties.  11  suit  de  là  que  le 
Code  de  procédure  ne  considère  pas  la  tentative 
de  conciliation  comme  étant  d'ordre  public  ,  puis- 
qu'il offre  un  moyen  si  aisé  de  s'y  soustraire. 

Celte  conclusion  est  d'autant  moins  douteuse , 
que  la  cour  de  cassation  a  indirectement  donné  un 
autre  moyen  d'éviter  l'essai  de  conciliation  ,  en  ju- 
geant par  son  arrêt  du  20  février  i8io(Sirey,  i8io, 
page  \'6o) ,  que  dès  que  l'assignation  a  été  donnée 
<à  plus  de  deux  parties  ,  la  demande  n'est  pas  sou- 
mise à  la  tentative  de  conciliation  ,  et  qu'on  ne 
doit  pas  examiner  si  les  parties  ont  été  assignées 
à  tort  ou  à  raison.  Si  elle  eût  considéré  la  forma- 
lité de  la  conciliation  comme  étant  d'ordre  public, 
cette  cour  n'eût  sûrement  pas  toléré  un  nioyen  si 
simple  de  frauder  la  loi. 

11  suit  de  là  que  d'après  le  Code  de  procédure 
et  l'opinion  de  la  cour  régulatrice,  le  défaut  de 
tentative  de  conciliation,  n'est  point  une  excep- 
tion d'ordre  public;  que  si  la  partie  intéressée  la 
négbge,  le  ministère  public  ne  peut  l'opposer, 
ni  le  tribunal  la  suppléer  d'office;  qu'enfin  elle  est 
couverte,  si  le  défendeur  plaide  en  première  in- 
stance sans  l'avoir  opposée. 

VT.  Lorsque  le  demandeur  ou  le  défendeur  ne 
comparaît  pas,  il  doit  en  être  fait  mention  sur  le 
jegistre  du  greffe  de  la  justice  de  paix  et  sur  l'o- 
riginal ou  la  copie  de  la  citation.  Il  n'y  a  pas  heu 
de  dresser  procès-verbal  (Code  de  proc,  art.  58), 
dès  qu'il  ne  s'agit  que  de  constater  la  non-com- 
parution, dont  il  ne  résulte  rien  autre  chose  que 
lamende.  C'est  par  suite  de  ce  principe  que  le 
ministre  des  finances  a  décidé  le  7  juin  1808 
(Sirey,  1808,  suppl.,  page  229),  que  la  simple 
mention  de  la  non-comparution  au  bureau  de 
paix  qui,  suivant  l'art.  65  du  Code  de  procédure, 
doit  être  mise  en  tête  de  l'exploit,  à  peine  de 
nullité ,  n'est  pas  sujette  à  lenregistrement. 

VU.  Lorsque  les  parties  comparaissent,  le  de- 
mandeur peut  expliquer  sa  demande  ,  c'est-à-dire 
la  rendre  plus  claire,  plus  précise  (Code  de  proc, 
art.  54).  U  peut  même  demander  les  intérêts  du 
capital  dont  il  a  annoncé  par  la  citation  qu'il  vou- 
lait réclamer  le  paiement;  mais  il  ne  doit  pas 
former  de  nouvelle  demande,  puisque  par  là  il 
éluderait  la  disposition  de  l'art.  52,  qui  veut  que 
la  citation  énonce  l'objet  de  la  conciliation  ,  pour 


apporté  quelque  changement  à  cet  égard  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  re- 
marqué, il  résulte  de  l'article  56  que  le  deman- 
deur peut  ne  pas  se  présenter  devant  le  bureau 
de  conciliation  ,  sur  la  citation  qu'il  a  donnée;  et 
que  dès  qu  il  exhibe  au  tribunal  de  première  in- 


Le  défendeur  peut  former  les  demandes  qu  il 
juge  convenables  (art.  54),  pourvu  toutefois 
qu'elles  servent  d'exception  ou  de  défense  à  celle 
que  le  demandeur  annonce  avoir  l'intention  de 
diriger  contre  lui.  Car  si  elles  lui  étaient  étran- 
gères, elles  devraient  elles-mêmes  subir  l'épreuve 
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de  la  conciliation,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  17  août  1814,  cité 
ci-dessus,  §  r. 

Il  est  dressé  procès-verbal  des  demandes  et 
contre-demandes  des  parties,  et  les  conditions  de 
l'arrangement,  s'il  y  en  a ,  y  sont  clairement  ex- 
primées. S'il  n'y  pas  d'arrangement,  le  procès- 
verbal  fait  sommairement  mention  que  les  parties 
n'ont  pu  s'accorder.  (Code  de  proc,  art.  54.) 

Vlll.  Le  juge  de  paix  a-t-il  le  droit  d'interroger 
les  parties  qui  comparaissent  en  bureau  de  paix  .•' 

Plusieurs  auteurs,  qui  même  prétendent  s'ap- 
puyer de  l'autorité  de  M.  Merlin  ,  soutiennent  que 
le  juge  de  paix  n'a  pas  ce  droit;  que  son  minis- 
tère est  purement  passif,  et  qu'il  doit  s'y  ren- 
fermer d'autant  plus  vigoureusement,  que  s'il  se 
permettait  d'en  sortir,  il  poiuruit  faire  des  inter- 
pellations captieuses,  pour  former  des  aveux  dont 
il  chargerait  son  procès-verbal. 

Si  cette  doctrine  était  suivie  à  la  lettre,  la  ten- 
tative de  conciliation  ne  serait  bientôt  plus  qu'une 
vaine  formalité. 

Il  est  généralement  reconnu  que  la  conciliation 
ne  produit  guère  d  heureux  résultats  que  dans  les 
cantons  ruraux  ,  où  les  juges  de  paix  jouissent 
de  l'estime  et  de  la  confiance  publique.  Dans  ces 
cantons,  presque  toutes  les  épreuves  de  concilia- 
lion  se  passent  entre  personnes  qui  n'ont  aucune 
connaissance  des  affaires,  et  qui  par  conséquent 
sont  incapables  de  les  expliquer.  Si  donc  le  juge 
de  paix  se  bornait  à  consigner  sur  son  procès- 
verbal  l'exposé  que  lui  fait  le  demandeur,  il  écri- 
rait le  plus  souvent  des  choses  inintelligibles. 
Voilà  pourtant  ce  qui  résulter;iit  immédiatement 
de  la  doctrine  que  nous  combattons. 

Mais  la  loi  a  donné  un  rôle  plus  noble  au  juge 
de  paix.  En  l'établissant  le  conciliateur  des  par- 
ties ,  elle  l'a  chargé  de  les  entendre,  de  leur  aider 
à  expliquer  leur  pensée,  de  leur  faire  les  ques- 
tions nécessaires  pour  bien  savoir  ce  qu'elles  veu- 
lent dire,  leur  faire  entendre  la  voix  de  la  s;igesse 
et  de  la  prudence,  et  les  porter  à  une  heureuse 
conciliation.  Comme  médiateur,  il  a  des  fonctions 
très-actives.  Sans  adopter  les  idées  des  deux  par- 
ties, il  doit,  après  les  avoir  bien  entendues,  es- 
sayei-  de  modérer  les  prétentions  du  demandeur, 
faire  élever  les  offres  du  défendeur,  quelquefois 
proposer  au  premier  d'accorder  un  terme  ;  enfin 
faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  opérer  la  con- 
ciliation. Tel  doit  être  le  juge  de  paix  concilia- 
teur, et  certes,  son  ministère  est  loin  d'être  pure- 
ment passif. 

Les  questions  qu'il  a  pu  faire  ne  doivent  sans 
doute  pas  être  consignées  sur  son  procès-verbal; 
les  réponses  qui  lui  ont  été  faites  ne  doivent  lui 
servir  qu'à  la  rédaction  de  l'exposé  fait  par  le 
demandeur,  et  à  l'éclairer  sur  les  prétentions  res 
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chargeât  son  proeès-verbai  d^int^rpellations  par 
lui  faites,  et  des  réponses  de  la  partie  ,  il  soririrait 
évidemment  des  limites  de  ses  fonctions,  et  c'est 
un  abus  de  ce  genre  que  M.  Merlin  a  signalé  daws 
un  réquisitoire  rapporté  dans  son  Répertoire  de 
Jurisprudence,  'verèo^  Bureau  de  conciliation. 

Dans  l'espèce  qui  fait  l'objet  de  ce  réquisitoire, 
le  juge  tle  paix  de  Dole,  sur  la  demande  d'une 
partie,  fit  à  l'autre  une  sérhe  de  questions,  et  les 
porta  sur  le  procès-verbal  ainsi  que  les  réponses, 
quoique  déjà  ces  mêmes  questions  eussent  fait  la 
matière  d'une  instruction  faite  par  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement,  afin  de  découvrir  les  causes 
et  les  résultats  de  la  dilapidation  présumée  des 
revenus  d'une  commune. 

M.  Merlin,  alors  procureur-général,  a  déféré 
à  la  cour  de  cassation  le  procès-verbal  du  juge  de 
paix  ,  parce  que  d'un  côté  ce  magistrat  s'était  ir»- 
miscé  dans  les  opérations  de  l'autorité  adminis- 
trative; et  que  de  l'autre  les  juges  de  paix  n'ont 
p^s,  même  dans  les  matières  de  leur  compétence, 
le  droit  d'interroger  les  parties  qui  se  présentent 
devant  eux  au  bureau  de  conciliation,  puisqu'ils 
doivent  se  borner  à  entendre  leurs  dires  respec- 
tifs,  et  à  en  dresser  procès-verbal. 

D'après  ce  réquisitoire,  la  cour  de  cassation , 
par  arrêt  du  2  mars  1807,  a  annulé  le  procès- 
verbal  comme  troublant  les  opérations  de  l'auto- 
rité administrative ,  et  contenant  un  excès  de 
pouvoir. 

Le  procès-verbal,  objet  de  cet  arrêt,  a  certai- 
nement été  annulé  avec  justice,  mais  il  ne  faut 
pas  conclure  du  réquisitoire  de  M.  Merlin  ,  que 
dans  son  opinion  le  juge  de  paix  n'ait  pas  droit , 
ne  doive  pas  entrer  dans  la  pensée  des  parties  et 
leur  aider  à  s'expliquer,  ce  qui  est  souvent  si  né- 
cessaire. M.  Merlin  ne  dit  point  que  le  ministère 
du  juge  de  paix  est  purement  passif;  il  a  seule- 
ment prouvé  qu'il  ne  doit  pas  faire  des  interpel- 
lation.s  judiciaires  et  en  charger  son  procès.verbal. 
Ce  n'a  donc  pu  être  qu'en  torturant  son  opinion, 
qu'on  a  voulu  lui  faire  dire  que  l'office  du  juge 
de  paix  ne  doit  être  que  passif  en  matière  de 
conciliation. 

IX.  La  loi  du  24  août  1790,  titre  x,  article  3, 
voulait  que  le  juge  de  paix  dressât  procès-verbal 
soumiaire  des  dires,  aveux  ou  dénégations  des 
parties  sur  les  points  de  fait.  Cette  disposition  se 
retrouvait,  clans  l'art.  54  du  projet  de  Code  de 
procédure,  qui  même  autorisait  le  juge,  d'office, 
ou  sur  la  demande  d'une  des  parties ,  à  faire  à 
l'autre  des  interpellations,  dont  il  devait  êtixî  fait 
mention. 

Cette  partie  de  l'article  n'a  point  passé  dans  la 
rédhction  définitive,  sans  que  l'on  voie  le  motif 
de  la  suppression  dans  la  discussion  au  conseil- 
d'état  et  au  tribunat.  On  trouve  seulement  dans 
pectives  des  parties,  pour  s'efforcer  de  les  rap-  i  le  discours  de  l'orateur  à\\  tribunat  (pages  i4  et 
procher.  ';  i5),  que  -<  le  procc's-veibal  ne  contiendra,  si  les 

S'il  se  transforniait  en  juge-commissaire,  qu  il  i  parties  n'ont  pu  s'accorder,  qu  une  mention  som- 
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maire  de  ce  qui  s'est  passé.  »  Ces  expressions  an- 
noncent que  le  procès  -  >-eti)al ,  niên^  tie  non- 
conciliation  ,  doit  énonoer  somni.iirenient  re  qui 
a  élë  dit  cVh  paît  et  d'autre.  <J'est  aussi  ce  c\ni  ré- 
sulte du  texte  niènie  de  l'article  54 ,  où  on  lit  : 
«  Lors  de  la  comparution,  le  demandeur  pourra 
«  expliquer,  même  augmenter  sa  demande,  et  le 
«  défendeur  former  celles  qii  il  jugera  convena- 
■«  ble  ;  le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé ,  etc.  y> 
Le  pronom  conjonclif  en  se  rapporte  aux  expli- 
cations du  demandeur,  et  aux  réponses  ou  excep- 
tions du  défendeur.  Le  procès-verbal  doit  donc  en 
faire  mention ,  puisque  la  loi  l'ordonne  ;  mais  som- 
mairement,  comme  l'a  fort  bien  dit  l'orateur  du 
tribunat. 

Cependant,  si  l'on  devait  croire  quelques  au- 
teurs ,  le  procès-verbal  de  non  conciliation  ne  doit 
contenir  que  /a  simple  mention  que  les  parties  nont 
pu  s'accorder,  pour  éviter  les  inconvénients  qui 
résultei-aient  de  l'obscurité  ou  de  l'inexactitude 
des  faits  qui  seraient  consignés  dans  les  procès- 
verbaux. 

Suivant  celte  doctrine,  les  explications  que  le 
^lehiandeur  est  autorisé  à  donner  pour  i^ndre  sa 
demande  plus  claire,  ni  les  exceptions  ou  contre- 
demandes  du  défendeur  ne  devraient  être  consi- 
£[nés  sur  le  procès-verbal.  Ainsi,  par  exemple,  le 
demandeur  réclame  3oo  fr.  j  le  défendeur  répond 
qu'il  les  doit,  mais  qu'il  lui  est  maintenant  im- 
possible de  les  payer  j  et  attendu  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  conciliation ,  le  procès-verbal  ne  devrait 
faire  nulle  mention  de  l'aveu  du  défendeur.  S'il 
n'y  a  aucun  titre  qui  prouve  l'obligation ,  et  que 
le  défendeur  décède  avant  que  la  demande  soit 
jugée  au  tribunal,  le  demandeur,  par  le  retard 
que  lui  aura  fait  éprouver  l'essai  de  conciliation , 
sera  privé  de  l'avantage  que  lui  eût  procuré  l'aveu 
de  son  adversaire.  Il  faut  en  convenir,  lorsqu'une 
doctrine  conduit  à  des  résultats  aussi  désastreux, 
elle  nest  pas  propre  à  inspirer  la  confiance.  Mais 
heureusement  elle  est  contraire  au  texte  et  à  l'es- 
prit de  la  loi. 

Le  juge  de  paix  ne  doit  pas  toutefois  consigner 
sur  le  procès-verbal  tout  ce  qui  est  dit  de  part  et 
d'autre.  On  sent  qu'il  se  méprendrait  étrangement 
sur  le  vœu  de  la  loi,  s'il  faisait  entrer  dans  son 
procès-verbal  de  longs  plaidoyers  ,  des  observa- 
tions insignifiantes  ;  il  ne  doit  y  insérer ,  et  même 
sommairement ,  que  l'exposé  de  la  demande ,  les 
dires  essentiels  des  parties  ;  et  si,  par  exemple,  il 
venait  à  leur  échapper  un  aveu  important  dans  la 
cause,  il  ne  doit  l'écrire  qu'après  s'être  bien  as- 
suré quil  n'est  pas  échappé  à  1  irréflexion  ou  à 
l'inexpérience  ,  et  que  c'est  le  fait  qu'il  a  entendu 
qu'il  va  attester. 

X.  Quand  le  procès-verbal  est  rédigé,  le  juge 
de  paix  doit  inviter  les  parties  à  le  signer;  si  elles 
ne  peuvent  ou  refusent,  il  en  est  fait  mention  ,  et 
le  procès-verbal  n'en  fait  pas  moins  foi  de  ce  qu'il 


renferme,  coftforméîtt^nt  à  i'^ït.  iSi^  du  Gode 
tivil . 


D'après  ^  principe,  <«eS  C0nvehli{>rts  "^ailteà  d-fr- 
van^  l-e  bureau  de  paix  <leVraient  être  exécutoires 
■et  emporter  hypothèque.  Mais  si  cette  consé^ 
qu«nce  eut  été  admise,  c'eût  été  neutraliser  très- 
souvent  les  fonctions  des  notaires,  (Qu'ils  n'^rtt 
obt€iiues  que  moyennant  finance;  et,  pat  t^èWe 
colisitlévation ,  l'article  54  du  Code  tle  procédure 
porPe  que  les  conventions  insérées  àu  procès<-veï'^ 
bal  n'ont  que  force  d'obligation  privée.  Cttte 
exception  faite  au  principe  ,  n'empêctie  pas  le  pro^ 
cès'verbal  dêti-e  un  acte  authentique.  M  résulte 
•dte  là  que  la  partie  au  profit  de  laquelle  les  con^ 
ventions  sont  faites  ,  ne  peut  obliger  l'autre  à  en 
passer  acte  devant  notaire.  Car,  en  faisant  ces 
conventions  devant  le  bureau  de  paix ,  elle  ne  pou- 
vait ignorer  qu'elles  ne  l'autoriseraient  pas  à  pro- 
céder à  l'exécution  parée  ou  à  prendre  hypothèque, 
ïille  n'e  pourra  obtenir  ces  «ffets  qu'en  vertu 
d'un  jugement. 

XL  Si  le  défendeur  prétend  avoir  été  cité  de- 
vant un  autre  juge  de  paix  que  celui  qui  doit 
connaîti-e  de  la  demande,  et  que  le  demandetir 
ne  'consente  pas  au  renvoi ,  le  juge  de  paix  dresse 
procès-verbal  et  les  renvoie  à  se  pourvoir ,  parce 
qu'il  n'a  pas  droit  de  juger  :  ce  droit  n'appartient 
qu'au  tribunal  de  première  instance. 

Si  le  déFendeur  oppose  une  exception  dilatoire, 
comme  ,  par  exemple,  s'il  est  héritier  et  se  trouve 
encore  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer ,  le  juge  de  paix  renvoie  de  même  les 
parties  à  se  pourvoir,  si  le  demandeur  ne  consent 
pas  ou  délai;  mais  s'il  consent,  on  convient  d'un 
jour  fixe  pour  se  représenter  devant  le  bureau  de 
paix.  Si  le  jour  n'était  pas  convenu,  il  faudrait 
citer  de  nouveau.  La  citation  serait  inutile,  si, 
dans  l'exemple  cité ,  l'héritier  avait  renoncé  à  la 
succession. 

XIL  Si  une  partie  défère  le  serment  à  l'autre, 
le  juge  de  paix  doit  le  recevoir,  ou  faire  mention 
du  refus  de  le  prêter.  (  Code  de  proc.  art.  55.) 

La  partie  à  qui  le  serment  est  déféré,  peut  le 
référer  à  l'autre,  et  si  celle-ci  refuse  de  le  prêter, 
il  doit  en  être  fait  mention  sur  le  procès- verbal. 
Mais  le  juge  de  paix  n'a  pas  droit  de  le  déférer 
d'office,  parce  qu'il  n'est  que  conciliateur.  Il  ne 
pourrait  pas  non  plus  ordonner  la  comparution 
en  personne  de  la  partie  qui  comparait  par  un 
fondé  de  pouvoir ,  si  le  serment  était  déféré  par 
l'autre  partie ,  car  il  n'a  droit  de  rendre  aucune 
ordonnance. 

Le  refus  de  prêter  le  serment  déféré  ou  référé 
au  bureau  de  paix  ,  n'entraîne  point  la  perte  de 
la  cause,  comme  le  refus  idSx judiciairement  et  dont 
parle  l'article  i36i  du  Code  civil.  Le  refus  devant 
le  bureau  de  paix  n'est  qu'un  refus  de  se  concilier,  ■ 
en  sorte  que,  comme  l'a  jugé  la  cour  de  cassation, 
section  civile,  par  arrêt  du  17  juillet  i8io,  au 
rapport  de  M.  Genevois  (Sirey,  i8io,  page  32^), 
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la  partie  qui  a  refusé  de  prêter  le  serment  déféré 
en  conciliation  ,  est  recevable  à  le  prêter  ensuite 
devant  le  tribunal ,  pour  éviter  lapplication  de 
larticle  i36i.  Mais  aussi  la  partie  qui  avait  déféré, 
en  conciliation  ,  le  serment  qui  n'a  pas  été  prêté  , 
peut  ne  pas  le  déférer  devant  le  tribunal  ;  elle 
n'est  aucunement  liée  par  l'offre  qu'elle  a  faite  au 
bureau  de  paix ,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  accep- 
tée,  et  qu'il  n'en  est  résulté  rien  autre  chose  que 
la  non-conciliation.  Ainsi,  le  refus  de  prêter  le 
serment  déféré  en  bureau  de  paix  ,  laisse  entiers 
tous  les  droits  des  parties. 

Lorsque  le  serment  est  prêté,  le  juge  de  paix  le 
reçoit,  et  là  se  borne  son  ministère;  il  ne  peut 
pas  en  ordonner  les  effets  ,  puisqu'en  conciliation, 
il  ne  fait ,  sous  aucun  rapport,  l'ofHce  de  juge. 

A  l'é^^ard  des  effets  du  serment  prêté  en  bu- 
reau de  paix,  ils  sont  les  mêmes  que  de  celui  prêté 
en  justice  ,  c'est-à-dire  qu'il  a  la  force  de  la  chose 
jugée,  conformément  aux  articles  i35o  et  i356" 
du  Code  civil ,  et  que  ,  suivant  l'article  i3d3  ,  l'ad- 
versaire n'est  point  recevable  à  en  prouver  la 
fausseté.  Toutefois,  le  procès-verbal  du  juge  de 
paix  n'étant  pas  susceptible  d'exécution  parée, 
même  pour  les  conventions  qu'il  renferme,  il  en 
résulte  que  ,  si  la  partie  contre  laquelle  le  serment 
est  fait,  ne  voulait  pas  exécuter  volontairement, 
l'autre  partie  serait  obligée  de  l'appeler  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  pour  faire  juger 
et  rendre  exécutoires  les  effets  du  serment. 

§    VI. 
Des  effets  de  la  citation  en  conciliation. 

I.  La  citation  en  conciliation  interrompt  la 
prescription,  à  compter  du  jour  de  sa  date,  et  fait 
courir  les  intérêts,  pourvu  que  la  demande  soit 
formée  dans  le  mois  ,  à  dater  du  jour  de  la  non- 
romparution  ou  de  la  non-conciliation.  (Code  de 
[)roc.,  art.  Sj  et  Code  civil,  art.  2245-)  ^ 

Le  mois  dans  lequel  la  demande  doit  être  R)r- 
niée,  n'est  pas  susceptible  de  laugmentation  d'un 
jour  par  trois  myriainètres  de  distance  ,  parce  que 
l'article  io33  du  Code  de  procédure  ne  s'applique 
qu'aux  actes  faits  à  personne  ou  domicile,  et  que 
le  terme  d'un  mois  n'est  autre  chose  qu'un  temps 
fixe  dans  lequel  la  demande  doit  être  formée. 

M.  Pigeau  (  tom.  i",  page  46  )  prétend,  qu'en 
conformité  de  l'art.  2246  du  Code,  la  citation  en 
conciliation  donnée  devant  un  juge  incompétent, 
interrompt  la  prescription.  L'article  2246  n'attri- 
bue pas  cet  effet  à  la  citation  en  conciUation  , 
mais  bien  à  la  citation  en  justice  ^  ce  qui  semble 
fort  différent,  car  il  est  sûr  que  par  citation  en 
justice,  la  loi  entend  la  citation  donnée  devant  le 
tribunal  qui  a  droit  déjuger,  ce  qui  certainement 
!,e  peut  pas  s'appliquer  au  juge  de  paix  tenant  le 
bureau  de  conciliation.  Les  termes  de  l'arlidc 
2245  en  fournissent  la  preuve  incontestable.  Ce- 
pendant l'opinion  de  M.   Pigeau  doit  être  suivie, 


parce  que  l'article  2246  du  Code  civil  contient  un 
principe  général ,  qui  est  applicable  à  toutes  les 
matières,  comme  l'a  jugé  la  cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  du  18  janvier  1822  ,  rapporté  à  l'ar- 
ticle Chasse^  n»  xviii. 

IL  La  comparution  volontaire  au  bureau  de 
paix,  interrompt-elle  la  prescription,  si  la  de- 
mande est  formée  dans  le  mois  de  la  non-conci- 
liation '^ 

L'article  5^  du  Code  de  procédure,  n'attache 
l'interruption  qu'à  la  citation  en  conciliation;  l'ar- 
ticle 2244  ^^  Code  civil,  regarde  aussi  comme 
une  interruption  ,  une  citation  en  justice,  un  com- 
mandement ou  une  saisie  ,  signifiés  a  celui  qu'on 
vent  empêcher  de  prescrire.  On  pourrait  peut- 
être  conclure  de  là  que  la  loi  n'attache  l'effet  de 
l'interruption  qu'aux  actes  notifiés.  Mais,  d'un 
autre  côté  ,  les  parties  peuvent  se  présenter  volon- 
tairement et  sans  citation  devant  le  juge  de  paix, 
pour  essayer  la  conciliation  ,  et  ce  magistrat  est  au- 
torisé à  dresser  procès-verbal  de  leurs  dires  res- 
pectifs. Si  im  tel  acte  est  dressé ,  il  prouve  que  le 
demandeur  a  eu  l'intention  de  former  l'action  sur 
laquelle  il  a  tenté  de  se  concilier.  Or,  comme 
une  citation  ne  prouve  pas  autre  chose  ,  il  semble 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  d'attribuer  à  la  com- 
parution volontaire  le  même  effet  qu'à  la  citation 
au  bureau  de  paix,  celui  d'interrompre  la  pre- 
scription ,  si  la  demande  est  formée  dans  le  mois 
de  la  non-conciliation. 

III.  La  question  de  savoir  si  le  préliminaire  de 
conciliation  tombe  en  prescription,  c'est-à-dire  , 
si ,  après  un  temps  plus  ou  moins  long  ,  il  est 
nécessaire  de  renouveler  la  tentative  de  conci- 
liation ,  avant  de  former  la  demande  en  justice , 
a  partagé  les  auteurs. 

Les  uns  prétendent  que,  par  analogie  de  l'ar- 
ticle 07  du  Code  de  procédure  ,  il  y  a  lieu  de 
revenir  à  l'essai  de  conciliation,  si  le  demandeur 
laisse  passer  un  mois,  à  compter  de  la  non-conci- 
liation ,  sans  former  sa  demande. 

D'autres  soutiennent  que  le  préliminaire  de 
conciliation  est  comme  toutes  les  autres  procé- 
dures, sujet  à  la  péremption  de  trois  ans,  établie 
par  l'art.  397. 

D'autres  enfin  pensent  qu'il  n'est  prescrit  que 
par  trente  ans ,  parce  que  la  péremption  étant 
une  déchéance,  et,  par  conséquent,  une  punition, 
ne  doit  pas  être  appliquée  à  un  cas  non-prévu. 

Cette  divergence  d'opinions  semble  annoncer 
un  vide  à  remplir  dans  la  loi;  mais  jamais  on  ne 
nous  persuadera  que  le  législateur  ail  entendu 
dispenser  d  un  nouvel  essai  de  conciliation  celui 
qui  mettrait,  par  exemple  ,  25  ans  entre  un  pro- 
cès-verbal de  non-conciliation  et  sa  demande  ju- 
diciaire. 

Que  l'article  397  du  Code  de  procétiuie  ne 
comprenne  pas  dans  ses  termes  le  préliminaire  de 
(onciliation,  cela  est  sans  difficulté,  parce  que 
l'essai  de  conciliation  n'est  pas  une  instance.  Mais 


que  le  motif  qui  a  fait  établir  là  péremplion  pour 
les  procès ,  s'applique ,  à  plus  forte  raison ,  au 
préliminaire  de  conciliation  ,  c'est  aussi  ce  qui  ne 
nous  paraît  susceptible  d'aucun  doute. 

L'orateur  du  Tribunal  a  dit  sur  ce  titre  de  la 
péremption  : 

«  La  péremption  est  im  moyen  adopté  dans  le 
droit  pour  empêcher  qne  les  contestations  entre 
les  citoyens  ne  s  éternisent,  et  n'entretiennent 
entre  eux  les  divisions,  les  haines,  les  dissensions 
qui  en  sont  leffet  trop  commun,  ne  lites  Hant 
pêne  immortahs^  disait  l'empereur  Justinien  (dans 
la  loi  properandum  ) ,  et  vitœ  ïiominum  moduni 
excédant. 

«.La  péremption,  toujours  favorablement  ac- 
cueillie dans  le  droit  français ,  a  été  consacrée 
par  nos  anciennes  ordonnances,  et  particulière- 
ment par  celle  de  Villers-Coterets ,  donnée  en 
i53g.  »  (Motifs  du  Code  de  procédure,  page  91.) 
Dans  une  instance  ordinaire,  les  parties  ont 
communément  épuisé  le  préliminaire  de  conci- 
liation; (les  actes  de  procédure,  et  souvent  un 
grand  nombre,  ont  été  faits  de  part  et  d'autre; 
des  frais  sont  faits,  les  esprits  sont  aigris  :  cepen- 
dant le  législateur  déclare  que  si,  dans  cet  étal ,  il 
y  a  discontinuation  des  poursuites  pendant  trois 
ans,  la  procédure  est  éteinte,  soit  parce  qu'il  sup- 
pose que  les  parties  ont  cessé  de  vouloir  plaider, 
soit  parce  qu'il  ne  veut  pas  que  les  contestations 
puissent  excéder  en  durée  la  vie  des  hommes  :  en 
sorte  que,  si  les  parties  veulent  renouveler  le  pro- 
cès ,  elles  sont  obligées  de  recommencer  par  la 
tentative  de  conciliation. 

Or,  il  est  bien  plus  présumable  que  la  partie 
qui,  après  avoir  inutilement  essayé  la  conciliation, 
reste  trois  ans  sans  former  sa  demande,  en  a 
abandonné  le  projet,  qu'il  n'est  à  croire  que  celle 
qui  s'est  enfoncée  dans  un  procès,  a  l'intention 
de  ne  plus  le  continuer,  lorsqu'elle  reste  trois  ans 
sans  le  poursuivre.  Le  principe  de  la  péremption 
s'applique  donc  avec  beaucoup  plus  de  force  à  la 
tentative  de  conciliation  qu'à  une  instance  ;  et 
puisque  le  législateur  a  établi  la  péremption  trien- 
nale pour  le  procès,  il  l'a  établie  à  plus  forte  rai- 
son pour  l'essai  de  conciliation  (i). 

Pourquoi  voudrait-on  que  celui  qui  ne  se  con- 
cilie pas,  aujourd'hui,  ne  revînt  pas  dans  l'espace 
de  trois  ans,  à  des  dispositions  plus  pacifiques? 
Le  retour  à  la  conciliation  est  toujours  favorable , 
et  nous  ne  doutons  pas  que  le  demandeur  qui 
laisse  passer  trois  ans  sans  commencer  l'instance, 
ne  soit  tenu  de  faire  une  nouvelle  tentative  de  con- 
ciliation. 

CONCLUSIONS.  C'est  l'exposé  succinct  que  fait 
une  partie  de  ses  demandes  et  prétentions. 

(i)  Non  possunt  omnes    articuU  sigillatim  aut  Irgibus  aiit  se- 
'  natns-consitltis  comprehendi  :  sed  chm  in  aliqiia  causa  sententia  ea- 
rum  manifista  est,  is  ,  qui  jurisdictioni  prœest  ,  ad  siinilia  proce- 
dere  ,  atque  tta  jus  dicere  dcbct.  L.  12  ,  ff.  de  Legiùus. 

Tome  I. 


CONDAMNATION.  ^^^^ 

Le  juge  ne  devant  statuer  que  sur  ce  qui  fait 
l'objet  des  conclusions  (  Code  de  procéd.  civile, 
art.  480  ) ,  c'est  souvent  des  conclusions  bien  ou 
mal  prises  que  dépend  le  succès  d'une  affaire  : 
aussi  les  regarde-t-on  comme  une  partie  essentielle 
de  la  procédure  ,  à  laquelle  on  ne  saurait  trop 
faire  attention. 

Dans  les  affaires  sujettes  au  préliminaire  de 
conciliation,  il  ne  peut  être  pris  devant  les  juges 
d'autres  conclusions  que  celles  qui  ont  été  an- 
noncées devant  le  bureau  de  paix;  autrement,  la 
loi  serait  éludée.  Voy.  Conciliation. 

Les  conclusions  du  demandeur  ne  doivent  être 
adjugées  qu'après  avoir  été  vérifiées  et  trouvées 
justes.  Voy.  Jugement .,  sect.  i,  §  m,  n"  m. 

Mais  la  vérification  est-elle  nécessaire  pour  ad- 
juger celles  du  défendeur  ? 
Voy.  Ibid. ,   n"'  iv  et  v. 

La  non-comparution  de  l'intimé  suffit-elle  pour 
que  les  conclusions  de  l'appelant  soient  adjugées 
sans  vérification  ?  ^ 

Voy.  Appel.,  §  v,  n*^  ii. 

En  quel  sens  est-il  permis  de  changer   et  mo- 
difier les  conclusions  que  l'on  a  prises  ^ 
Voy.  Ibid.,   §  IV,  ri"  vu. 

Sont-ce  les  conclusions  originaires  du  deman- 
deur, ou  les  conclusions  réduites,  qui  déter- 
minent la  compétence  ^ 

Voy.  Justice  de  paix,  §  ir,  n"  v. 
Quid?  si  elles  ne  sont  réduites  qu'en  l'absence-- 
de  la  partie  adverse  ? 

Voy.  Citation,  §  i,  n"  iv,  3*^  espèce. 
[jCS  conclusions  des  officiers  du  ministère  pu- 
blic,   en    matière    criminelle,    constituent- elles 
l'exercice   de  l'action   publique?   Lient- elles    les 
officiers  qui  les  ont  prises  ? 
Voy.  Ministère  public ,  v?  vrr. 


CONCORDAT.  C'est  le  traité  qui  intervient 
entre  le  failli  et  ses  créanciers.  Quand  peut -il 
avoir  lieu  ,  et  quels  en  sont  les  effets  ?  Par  quels 
moyens  et  dans  quel  délai  peut-il  être  attaqué  ? 

"Voy.  Faillite  et  banqueroute ,  §  viii. 

On  entend  aussi  par  concordat  la  convention 
intervenue  entre  le  gouvernement  français  et  le 
Saint-Siège.  Voy.  Cultes. 

CONCUBINAGE.  C'est  le  commerce  d'un 
homme  et  d'une  femme  qui  ne  sont  point  mariés, 
et  qui  vivent  ensemble  comme  s'ils  l'étaient. 

Les  concubins  sont-ils  incapables  de  s'avanta- 
ger par  donation  entre-vifs  ou  par  testament? 

Non.  Voy.  Adultère,  §  iv. 

CONDAMNATION.  C'est  une  règle  de  droit 
naturel,  que  personne  ne  peut  être  jugé  ni  con- 
damné sans  avoir  été  préalablement  mis  en  me- 
sure de  se  défendre  :  elle  ressort  de  toutes  les 
parties  de  la  législation  moderne. 
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CONDITION. 


CONDITION.  Une  obligation  peut  être  con- 
tractée purement  et  simplement;  elle  peut  l'être 
sous  une  ou  plusieurs  conditions. 

Une  condition  est  le  cas  d'un  événement  futur 
et  incertain  ,  qui  peut  arriver  ou  ne  pas  arriver , 
duquel  on  fait  dépendre  Tobligafion  ,  soit  en  la 
suspendant  jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive, 
soit  en  la  résiliant,  selon  que  l'événement  arrivera 
ou  n'arrivera  pas.  (  Code  civ. ,  art.  1168.  ) 

On  peut  aussi  faire  dépendre  une  obligation 
d'un  événement  passé,  mais  ignoré  des  parties 
(  ibid.  ^  art.  1181  ).  Dans  ce  cas,  l'obligation  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  conditionnelle,  puis- 
([u'au  moment  de  la  convention  l'obligation  est 
parfaite  ,  par  l'existence  de  l'événement  dont  on 
l'a  fait  dépendre  ;  mais  elle  est  conditionnelle, 
dans  ce  sens  qu'elle  n'existe  qu'autant  que  l'évé- 
nement dont  on  l'a  fait  dépendre  est  arrivé. 

Les  conditions  sont  positives  ou  négatives  ;  ca- 
suelles ,  potestatives  ou  mixtes. 

La  condition  positive  est  celle  qui  consiste  dans 
le  cas  où  un  événement  prévu  et  déterminé  ar- 
livera. 

La  condition  négative  est  celle  qui  consiste 
dans  le  cas  où  un  événement  prévu  et  déterminé 
n'arrivera  pas. 

Cette  première  division  des  conditions  n'est 
pas  formellement  exprimée  dans  le  Code  civil, 
mais  elle  existe  implicitement  dans  ses  art.  iinQ 
et  1177. 

On  appelle  condition  casuelle  celle  qui  dépend 
uniquement  du  hasard,  et  qu'il  n'est  au  pouvoir 
d'aucune  des  parties  contractantes  d'accomplir 
ou  d'empêcher.  (^Ibid.^   art.  1169.) 

La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dé- 
pendre l'exécution  de  la  convention  d'un  événe- 
ment, qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre 
dos  parties  contractantes  de  faire  arriver  ou  d'em- 
pêcher.   [Ibid.^nvl.   1170.  ) 

Cette  définition  de  la  condition  potestative  est 
modifiée  et  restreinte  par  l'article  1174  (  ibid.  )  , 
qui  dispose,  avec  raison  ,  que  toute  obligation  est 
nulle  lorsqu'elle  a  été  contractée  sous  une  con- 
dition potestative  de  la  part  de  celui  qui  s^ oblige. 

Il  est  sensible,  en  effet,  qu'il  est  contre  l'es- 
sence des  obligations  que  ceux  qui  les  contractent 
conservent  le  pouvoir  de  les  remplir,  ou  de  s'y 
soustraire  à  leur  volonté.  Une  obligation  est  un 
lien  de  droit,  juris  vinculum ,  là  où  il  n'y  a  pas 
de  lien,  il  ne  peut  y  avoir  d'obligation. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  vendeur  pour- 
rait rentrer  dans  les  biens  aliénés ,  si  l'acheteur 
n'en  avait  pas  disposé  avant  sa  mort,  et  que  l'ache- 
teur les  a  vendus,  le  rachat  peut-il  être  exercé 
sous  prétexte  que  l'acquisition  a  été  faite  sous  upe 
condition  potestative  de  la  part  de  l'acquéreur, 
et  que,  par  suite,  la  vente  était  nulle  .^ 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  non,  par  ar- 
rêt du  7  juin  1814,  au  rapport  de  M.  Lasaudade, 
—  «  attendu  que  la  faculté  de  réméré,  accordée 


par  le  vendeur  à  l'acquéreur,  est  conditionnelle 
et  autorisée  par  l'art.  ii68  du  Code  civil;  que 
l'art.  II 74  n'est  point  applicable  à  l'espèce,  puis- 
que l'acte  dont  il  s'agit  ne  contient  point  une 
obligation  de  la  part  du  vendeur,  mais  une  simple 
faculté  accidentelle;  —  la  cour  rejette » 

Une  donation  peut-elle  être  faite  dans  un  con- 
trat de  mariage  sous  une  condition  dont  l'exécu- 
tion dépend  de  la  volonté  du  donateur.*^ 

Cette  donation  est-elle  valable  et  doit-elle  ob- 
tenir son  effet  même  contre  des  tiers  qui  depuis 
ont  contracté  avec  le  donateur? 

Ces  deux  questions  ont  été  décidées  affirmati- 
vement par  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  rendu 
le  27  décembre  181 5,  dans  l'espèce  suivante; 

Antoine  Ladeu,  fils,  s'est  marié  en  l'an  xi. 

Par  son  contrat  de  mariage  du  i5  messidor  de 
cette  année,  Antoine  Ladeu,  son  père,  lui  a  fait 
donation  entre-vifs,  par  préciput  et  hors  part, 
du  quart  en  propriété  de  tous  ?,&s  biens  meubles 
et  immeubles,  et  il  a  institué,  en  outre,  son  fils 
son  héritier  général  et  universel,  sous  la  réserve 
de  l'usufruit  des  biens  compris  dans  la  donation 
et  l'institution. 

Par  l'article  6  de  ce  contrat ,  Ladeu  père  s'est 
de  plus  réservé  la  faculté  de  régler  et  fixer,  par 
toute  espèce  d'acte  entre -vifs  ou  à  cause  de  mort, 
les  portions  héréditaires  ou  droits  légitimaires  de 
ses  autres  enfants ,  de  telle  manière  qu'il  le  juge- 
rait convenable. 

Ladeu  père  était  négociant;  il  est  tombé  en 
faillite. 

Son  fils  a  formé ,  contre  les  syndics  de  la  fail- 
lite, une  demande  en  délivrance,  tant  de  la  pro- 
priété du  quart  des  biens,  qui  lui  avait  été  donné 
lors  de  son  contrat  de  mariage ,  que  de  l'usufruit 
de  ce  même  quart,  si  mieux  n'aimaient  les  syn- 
dics lui  payer  une  somme  annuelle  de  600  fr. , 
en  remplacement  de  cet  usufruit. 

Les  syndics  ont  repoussé  cette  demande ,  en 
soutenant  que  la  donation  dont  il  s'agit  était  nulle 
aux  termes  de  l'art.  944  t^u  Code  civil,  comme 
faite  sous  une  condition  dont  l'exécution  dépen- 
dait de  la  seule  volonté  du  donateur,  puisqu'il 
était  du  pouvoir  du  donateur  de  rendre  sa  dona- 
tion illusoire  eu  fixant,  à  son  gré,  les  portions 
héréditaires  de  ses  autres  enfants. 

Par  jugements  des  6  et  27  août  1812,  le  tri- 
bunal civil  de  Mauriac  a  proscrit  la  prétention 
des  syndics. 

Mais,  sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Riom,  par 
arrêt  du  4  juin  i8i3,  a,  au  contraire,  déclaré 
nulle  la  donation  faite  au  profit  de  Ladeu  fils. 

Cette  cour  s'est  fondée  sur  ce  que  l'art.  1081 
du  Code  civil,  soumet  toute  donation  entre-vifs 
de  biens  présents,  quoique  faite  par  contrat  de 
mariage^  aux  règles  générales  prescrites  pour  les 
donations  faites  à  ce  titre;  et  que,  suivant  l'ar- 
ticle 944  du  même  Code,  toute  donation  faite 
sous  des  conditions  dont  l'exécution    dépend  de 


la  seule  volonté  du  donateur ,  est  nulle ,  circon- 
stance qui  se  rencontrait  dans  l'espèce,  puisque 
Ladeu  père,  en  donnant  à  son  (ils  le  quart  de  ses 
biens  présents  ,  s'était  réservé  de  régler,  ainsi  qu'il 
aviserait,  et  par  tout  acte,  les  parts  héréditaires 
de  ses  autres  enfants. 

Cet  arrêt  présentait  une  fausse  application  de 
lart.  944,  et  une  violation  des  art.  947  et  io86 
du  Coile  civil. 

En  conséquence  ,  la  cassation  en  a  été  pronon- 
cée en  ces  ternies  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Boyer,  of- 
ficier do  la  Légion-d'Honneur;  les  observations 
des  avocats  des  parties ,  et  les  conclusions  de 
M.  ravocal-£[énéral  Cahier; 

<«  Vu  les  art.  944)  947  et  1086  du  Code  civil; 

«  Attendu  que  si,  dune  part,  lart.  944  précité 
déclare  nulle,  en  général,  toute  donation  entre- 
vifs, faite  sous  des  conditions  dépendantes  de  la 
seule  volonté  du  donateur ,  cette  règle  générale 
i-ecoit  une  exception  formelle  à  l'égard  des  do- 
nations de  ce  genre,  faites  par  contrat  de  mariage 
en  laveur  des  époux  ou  de  leurs  descendants  , 
exception  littéralement  consignée  dans  l'art. 947, 
qui  déclare  que  ces  sortes  de  donations  pe  sont 
pas  soumises  aux  dispositions  des  quatre  articles 
précédents ,  dont  l'art.  944  ^^it  partie,  et  déve- 
loppée ensuite  dans  l'article  1086,  qui  autorise, 
en  effet,  dans  ces  mêmes  donations,  l'apposition 
de  conditions  dépendantes  de  la  seule  ^volonté  du 
donateur; 

n  Qu'il  suit  de  là,  que  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
clarant nulle  la  donation  portée  au  contrat  de 
mariage  de  Ladeu  fils ,  par  le  seul  motif  que  le 
donateur  s'était  réservé  la  faculté  de  régler,  à  son 
gré,  les  parts  héiéditaires  de  ses  autres  enfants 
(seule  question  que  cet  arrêt  a  jugée),  a  fait  une 
fausse  application  de  l'article  944?  et  formelle- 
ment violé  les  art.  947  et  1086"  du  Code  civil; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  après  en  avoir  déli- 
béré en  la  chambre  du  conseil ,  casse  et  annule 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Riom  ,  du  4juij^  181 3, 
etc. 

«  Fait  et  jugé,  etc.  Section  civile,  etc.  » 

Lorsqu'un  banquier  ouvre  un  crédit  à  l'un  de 
ses  correspondants  ,  peut-il  valablement  stipuler, 
par  acte  public,  une  hypothèque  pour  sûreté  de  ce 
crédit,  dont  le  correspondant  pourra  ne  pas  user? 

En  cas  d'affirmative,  l'hypothèque  datera-t-elle 
du  jour  de  finscription,  ou  du  jour  de  chaque 
paiement.'^ 

\  a-t-il ,  dans  xme  pareille  stipulation  ,  une  con- 
dition purement  potestative  de  la  part  du  corres- 
pondant, et,  par  conséquent,  nullité? 

S;ir  ces  questions,  voyez  l'article  Hypothèque  ^ 
sect.  11,  §  III,  n"  II. 

On  appelle  condition  niixte,  celle  dont  l'accom- 
plissement dépend  tout  à  la  fois  du  concours  de 
la  volonté  de  fun  des  contractants  et  de  celle 
d'un  tiers.  (Code  civil,  art.  1171) 


CONDITION,  §  I.  63.^ 

Toutes  les  conditions  ont  pour  objet  de  sus- 
pendre ou  de  résoudre  les  obligations.  De  là  une 
nouvelle  division  des  conditions ,  en  suspensives  et 
résolutoires. 

On  va  traiter  séparément  de  chacune  de  ces 
conditions  et  de  leurs  effets  ;  on  verra  ensuite 
quand  et  comment  elles  s'accomplissent  ou  sont 
réputées  accomplies,  et  enfin  quelles  conditions 
peuvent  être  valablement  stipulées. 


§  I. 

De  la  condition  suspensive  et  de  ses  effets. 

I.  La  condition  suspensive  est  celle  qui  subor- 
donne l'exécution  d'un  engagement  à  un  événe- 
ment futur  et  incertain,  ou  à  un  événement  déjà 
arrivé  mais  encore  inconnu  des  parties.  (Code 
civil ,  art.  1 181.) 

L'enîTairement  sous  condition  d'un  événement 
futur  et  incertain  ne  produit  d'effet  qu'après  que 
l'événement  est  arrivé ,  mais  cet  engagement  re- 
monte au  jour  même  du  contrat.  La  raison  en  est 
qu'un  contrat,  quoique  conditionnel,  n'en  ren- 
ferme pas  moins  un  engagement;  il  est  donc  juste 
que  son  effet  remonte  au  jour  où  il  a  été  con- 
tracté, lorsque  la  condition  dont  on  l'avait  fait 
dépendre  est  accomplie:  in  stipulationibus  id  teni- 
pus  spectatur  quo  contrahinius.  L.  i44  ff-  ^^  ^^S' 
jur.  Par  suite  de  ce  principe,  le  créancier  d'une 
obligation  conditionnelle  peut  faire  tous  les  actes 
conservatoires  de  ses  droits,  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition.  (Code  civ.  ,  art.  1180). 

Il  se  peut  que  l'événement  que  les  parties 
croyaient  encore  futur  et  incertain,  au  moment 
où  elles  contractaient ,  fût  déjà  arrivé  et  seule- 
ment inconnu  ;  dans  ce  cas,  l'engagentent  est  va- 
lable et  doit  être  exécuté  immédiatement,  puis- 
que l'événement  auquel  son  existence  et  son  exé- 
cution étaient  attachées,  se  trouve  accompli. 

IL  L'eneawment  contracté  sous  une  condition 
suspensive,  nest  parfait  quau  moment  ou  cette 
condition  est  accomplie;  par  suite,  la  propriété 
de  la  chose  qui  est  l'objet  de  cet  engagement , 
n'est  transportée  au  créancier  qu'au  moment  où 
la  condition  est  accomplie;  jusque  là  le  débiteur 
en  reste  saisi,  et  elle  demeure  à  ses  risques.  (Code 
civ.,  art.  1 182.) 

De  là  il  suit  que  r.i  la  chose  périt  entièrement 
avant  l'accomplissement  de  la  condition  ,  sans 
qu'il  y  ait  faute  de  la  part  du  débiteur,  l'obliga- 
tion est  éteinte  par  l'extinction  de  la  chose  qui  en 
était  l'objet.  [Ibid.) 

m.  Si  la  chose  n'a  pas  péri  entièrement,  mais 
a  seulement  éprouvé  quelque  détérioration ,  il  faut 
distinguer  le  cas  où  cette  détérioration  est  arri- 
vée sans  qu'il  y  ait  eu  faute  de  la  part  du  débi- 
teur, et  celui  où  elle  aurait  été  occasionée  par 
sa  faute. 

Dans  le  premier  cas,  le  créancier  peut,  à  son 
choix,  ou  résoudre  l'obligation  ,  ou  exiger  la  chose 
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dans  l'état  où  elle  est  sans  pouvoii-  prétendre  ni 
dommages  et  intérêts,  ni  diminution  du  prix. 

Dans  le  deuxième  cas ,  le  créancier  peut  égale- 
ment à  son  choix  résoudre  l'obligation  ,  ou  exiger 
la  chose  dans  letat  où  elle  se  trouve,  mais  il  a 
droit  de  demander  des  dommages  et  intérêts. 
\lbid.) 

Ces  dispositions  sont  contraires  à  la  loi  8  ff. 
de  per.  et  coin.  Rci  vend. ,  qui  mettait  la  chose , 
objet  d'un  engagement  conditionnel,  aux  risques 
du  créancier,  pendant  tout  le  temps  intermédiaire 
entre  la  convention  et  l'accomplissement  de  la 
condition  ;  elles  sont  toutes  à  la  lois  plus  justes  et, 
plus  conformes  à  la  maxime  res  petit  domino. 
L'obligation  conditionnelle  n'opérant  point  de 
translation  de  propriété  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet,  au  profit  du  créancier,  jusqu'à  l'accom- 
plissement de  la  condition  ,  il  est  de  toute  justice 
qu'elle  leste  aux  risques  du  débiteur  jusqu'à  cet 
accomplissement,  puisque  jusqu'à  cette  époque, 
il  en  demeure  propriétaire. 

IV.  Il  est  à  remarquer,  cependant,  que  l'augmen- 
tation qui  survient  à  la  chose  qui  est  l'objet  d  une 
obligation  conditionnelle,  pendant  le  temps  in- 
termédiaire entre  la  convention  et  l'accomplisse- 
ment de  la  condition,  profite  aux  créanciers, 
ce  qui  paraît  établir  une  contradiction  avec  le  prin- 
cipe sur  lequel  reposent  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1 182  du  Code  civil  ;  mais  cette  contradiction 
n'est  qu'apparente,  paice  que  le  créancier  d'une 
obligation  conditionnelle  ne  profite  pas  de  l'aug- 
mentation survenue  à  la  chose  qui  en  est  l'objet, 
pendant  lintervalle  de  temps  qui  s'écoule  entre 
la  convention  et  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion ,  comme  propriétaire  de  cette  chose  pendant 
cet  intervalle,  mais  parce  que  «  le  débiteur  qui, 
même  sous  une  condition  suspensive,  s'est  obligé 
de  donner  une  chose,  est,  par  cela  même,  pré- 
sumé avoir  renoncé  aux  augmentations  accessoires, 
poui'  le  cas  où  la  condition  s'accomplirait.  «  (Ex- 
posé des  motifs,  par  M.  le  conseiller-d'état  Bigot- 
Préamencu.) 

§  n. 

De  la  condition  résolutoire  et  de  se-:  effets. 

l.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui  est  sti- 
pulée pour  l'aire  cesser  et  révoquer  l'engagement, 
lorsqu'elle  s'accomplit.  (Code  civ. ,  art.  iiS.'i.) 

Ainsi,  l'engagement  contracté  sons  une  con- 
dition résolutoire,  est  parfait  dès,  l'instant  de  la 
convention,  et  l'exécution  peut  en  être  exigée  im- 
médiatement. 

Lorsque  la  condition  •  résolutoire  s'accomplit, 
l'engagement  est  révoqué  de  plein  droit,  les  par- 
ties sont  remises  au  même  état  où  elles  étaient 
avant  d'avoir  contracté,  et  le  créancier  est  tenu 
de  rendre  ce  qu'il  avait  reçu.  (Code  civ.,  art.  1 183.) 

IL  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous- 
entendue  dans  les  actes  synallagmaliques,  c'est- 
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à-dire  que  chacune  des  parties  est  présumée  ne 
s'être  engagée  que  sous  la  condition  tacite  que  le 
contrat  serait  résolu,  si  l'autre  partie  ne  remplis- 
sait pas  ses  engagements.  Mais  dans  ce  cas  la  ré- 
solution ne  s'opère  pas  de  plein  droit ,  elle  doit 
être  demandée  en  justice,  et  les  tribunaux  peu- 
vent, d'après  les  circonstances,  accorder  un  délai 
à  la  partie  en  retard  de  remplir  ses  engagements, 
avant  de  prononcer  la  résolution  du  contrat.  {Ibid.^ 
art.  1184.) 

Voici  ce  que  j'ai  dit  sur  ce  délai ,  comme  ora- 
teur chargé  d'exposer  au  Corps  législatif  le  vœu 
du  Tribunat  sur  le  titre  du  Code  civil,  des  Con- 
trats et  obligations. 

«  L'autorisation  donnée  aux  tribunaux  de  pou- 
voir, dans  ce  cas,  accorder  un  délai,  ne  porte 
point  atteinte  au  principe  déjà  consacré,  que  les 
conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites.  Ici  la  résolution  du  contrat  est  de- 
mandée par  celui  même  qui  pouvait  en  poursuivre 
l'exécution.  Le  délai  qu'il  est  permis  aux  juges  d'ac- 
corder au  débiteur  pour  exécuter  l'acte  avant  que 
la  résolution  soit  acquise ,  est  fondé  sur  l'huma- 
nité. C'est  une  exception,  si  l'on  veut,  à  l'art.  1 134, 
qui  porte  que  la  convention  légale  doit  être  une 
loi  pour  les  parties  contractantes;  mais  les  arti- 
cles ii34  et  1184  subsistant  ensemble,  tous  les 
contrats  seront  formés  sous  l'empire  de  ces  deux 
dispositions,  dont  l'une  tempère  la  rigueur  de 
l'autre.  C'est  ainsi  qu'on  les  concilie,  et  qu'on 
donne  aux  juges  un  droit  précieux,  puisqu'il  tend 
à  venir  au  secours  de  celui  que  des  circonstances 
malheureuses  ont  empêché  de  remplir  à  jour  fixe 
les  engagements  qu'il  a  contractés.  » 

m.  Le  vendeur  qui  a  stipulé  une  clause  réso- 
lutoire en  cas  d'inexécution  du  contrat  de  la  part 
de  l'acheteur,  peut-il  en  poursuivre  la  résolution, 
encore  bien  que  l'immeuble  se  trouve  entre  les 
mains  d'un  tiers  de  bonne  foi  auquel  l'acheteur  a 
revendu  ? 

L'effet  de  la  clause  résolutoire  dépend- il  du 
mérite  de  l'inscription  prise  par  le  vendeur? 

Ces  deux  questions  ont  été  jugées;  la  première, 
pour  l'affirmative;  la  seconde,  pour  la  négative, 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  décembre 
181 1,  rapporté  en  ces  termes  au  Bulletin  civil  : 

Le  22  messidor  an  xii ,  acte  notarié  par  lequel 
le  sieur  Mignot  et  les  mariés  Fages  procèdent 
entre  eux  à  la  licilation  d'un  domaine  qu  ils  pos- 
sédaient en  commun,  chacun  pour  une  moitié. 
Celle  de  Mignot  est  adjugée  aux  mariés  Fages. 

Il  est  convenu,  comme  condition  sine  qun  non, 
qu'en  cas  d'inexécution  ,  de  leur  part,  d'une  seule 
des  clauses  stipulées  dans  le  contrat,  la  licitation 
sera  annulée  de  plein  droit. 

Il  est  également  convenu  que,  par  la  seule 
échéance  des  termes,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'acte,  les  débiteurs  seront  en  demeure. 

Le  i^  thermidor  suivant,  Mignot  fait  inscrire 
ce  contrat  au  bureau  des  hypothèques. 
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En  l'an  xiv,  il  est  assigné  parles  mariés  Fages 
pour,  entre  autres  chefs  de  conclusions,  s'ouïr 
condamner  à  déguerpir  réellement  An  domaine 
licite. 

Il  se  délend  ,  en  soutenant  qu'il  doit  être  main- 
tenu dans  le  domaine,  attendu  que  le  prix  de  la 
licitation  ne  lui  a  pas  encore  été  payé;  et  il 
ajoute  qu'il  lui  est  du  des  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  l'inexécution  des  clauses  du  contrat. 

Le  25  avril  1806,  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Besançon  déboute  les  mariés  Fages  de 
leur  demande  en  déguerpissement,  attendu  qu'ils 
n'ont  pas  payé  le  prix  de  la  licitation. 

Le  7  janvier  1809  ,  ces  derniers  revendent,  par 
acte  authentique,  le  domaine  aux  mariés  Renaud. 

Postérieurement  à  cette  revente,  Mignot  fait 
assigner  et  les  mariés  Fages  et  les  mariés  Renaud, 
pour,  faute  d'exécution  des  clauses  de  la  licita- 
tion ,  la  voir  annuler  et  déclarer  comme  non 
avenue,  ainsi  que  la  vente  consentie  aux  mariés 
Renaud. 

Le  i3  février  1809,  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  Besançon  rejette  cette  demande 
de  Mignot,  par  une  fin  de  non-recevoir  qu'il  fait 
résulter  de  ce  que  ce  dernier  est  censé  avoir  re- 
noncé au  pacte  commissoire,  parce  que,  dans 
une  première  instance  sur  laquelle  il  a  été  pro- 
noncé il  y  a  deux  ans,  il  a  requis  l'exécution  de 
son  contrat,  et  parce  qu'il  a  laissé  écouler  plusieurs 
années  sans  former  la  demande  en  résiliation. 

La  cour  d'appel  confirme  ce  jugement  par  les 
motifs  au  fond,  abstraction  faite  de  ceux  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges,  i"  qne ,  d'après 
l'art.  i583  du  Code  civil,  la  vente  a  été  parfaite 
entre  les  parties,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix  ;  et  que ,  parlant ,  les  mariés  Fages  étant 
devenus  propriétaires  dès  l'instant  de  la  passation 
du  contrat,  ont  pu  revendre  aux  mariés  Renaud; 
2^  qu'il  est  de  principe  consacré  par*les  lois ,  que 
la  résolution  d'un  contrat  ne  peut  pas  préjudicier 
aux  droits  acquis  de  bonne  foi  par  un  tiers,  ainsi 
que  cela  résulte  des  art.  2106,  2108  et  2n3  du 
Code  civil ,  d'après  lesquels  le  vendeur  n'a  contre 
le  tiers  acquéreur  qu'une  hypothèque  privilégiée, 
qu'encore  il  ne  peut  conserver  qu'en  la  faisant 
inscrire. 

Cette  décision  viole  les  art.  2182,2125,  i654, 
if»55,  i656,  1664  ^11  Code  civil,  et  en  même 
temps  fait  une  fausse  application  des  art.  i583, 
2106,  2108  et  211 3  du  même  Code. 

L'arrêt  qui  casse  est  ainsi  conçu  : 

"  Ouï  le  rapport  de  M.  Ruperou  ,  l'un  des  con- 
seillers en  la  cour,  et  les  conclusions  de  M.  Merlin, 
procureur-général  ; 

«  "Vu  les  art.  2182,  2i25,  1664,  i655,  i658, 
1664 ,  i583  ,  2106  ,  2108  et  21 13  du  Code  civil  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'acte  de  licita- 
tion du  22  messidor  an  xii ,  il  a  été  expressément 
convenu  qu'en  cas  d'inexécution,  de  la  part  des 
mariés  Fages  ,  d'une  seule  des  clauses  de  cet  acte, 
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la  licitation  serait  annulée  de  plein  droit;  et  que 
rien  ne  prouve  que,  depuis,  le  sieur  Mignot  eût 
renoncé  au  droit  de  requérir  l'exécution  de  la 
clause  résolutoire  stipulée  à  son  profit; 

«  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  règle  certaine 
qu'un  vendeur  ne  peut  transmettre  à  son  acqué- 
reur plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même;  qu'ainsi, 
quelle  qu'ait  pu  être  la  bonne  foi  des  mariés  Re- 
naud, ils  n'ont  acheté  que  la  propriété  qu'avaient 
les  mariés  Fages  ;  et  ils  ont  été  obligés ,  comme 
l'auraient  été  ces  derniers  eux-mêmes,  de  sup- 
porter l'effet  de  la  clause  résolutoire  stipulée  en 
vente  de  licitation; 

«  Attendu  enfin  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le 
privilège  qu'a  le  vendeur  sur  le  bien,  pour  le  prix 
qui  lui  est  dû,  avec  le  droit  réel  que  lui  assure  la 
clause  résolutoire,  lequel  n'a  pas  besoin  d'inscrip- 
tion pour  être  conservé;  mais  que ,  cette  inscription 
lût-elle  nécessaire  ,  on  n'en  saurait  rien  induire 
dans  l'espèce,  au  préjudice  de  Mignot,  puisqu'il 
est  constant  qu'il  a  fait  inscrire  le  contrat  de  lici- 
tation du  i3  thermidor  an  xii; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  donne  défaut  contre 
les  défendeurs;  et  pour  le  profit,  statuant  sur  le 
pourvoi,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Besançon,  du  22  août  1809,  pour  violation 
des  art.  2182,2125^  i654,  î655,  i656  et  i66"4, 
et  en  même  temps  pour  fausse  application  des 
art.  i583,  2106,  2108  et  21 13  du  Code  civil,  etc.  » 

Voici  un  arrêt  de  la  même  cour ,  du  3  décem- 
bre 1817,  qui  a  consacré  les  mêmes  principes  dans 
une  espèce  où  la  clause  résolutoire  n'était  pas  ex- 
primée dans  le  contrat  de  vente,  en  cas  de  non 
paiement. 

La  commune  de  Chappes  vendit,  le  i5  sep- 
tembre 1751,  au  sieur  de  Martillac,  un  marais 
appelé  de  la  Folle,  et,  entre  autres  conditions, 
elle  le  chargea  de  payer,  à  son  acquit,  au  duc  de 
Bouillon,  la  redevance  annuelle,  et  néanmoins  sans 
directe,  de  quinze  setiers  de  froment,  et  de  quinze 
livres  argent  qu'elle  lui  devait  à  cause  ,  porte 
l'acte,  de  ses  différents  communaux  et  pacage,  ou 
autrement. 

Le  7  février  1792,  les  héritiers  du  sieur  de 
Martillac  firent  vendre  judiciairement  ses  biens, 
dans  lesquels  était  compris  le  marais  de  la  Folle  ; 
et  le  cahier  des  charges  énonça  l'obligation  de 
payer  la  redevance  susmentionnée,  outre  le  prix 
de  la  vente.  Ce  fut  le  sieur  de  Viry  qui  en  devint 
acquéreur. 

Le  22  messidor  an  vi,  les  mêmes  biens  furent 
également  vendus  judiciairement  à  la  requête  des 
héritiers  du  sieur  de  Viry  ;  mais  ,  cette  fois  ,  il  ne 
fut  fait  mention  de  cette  redevance  ,  ni  dans  les 
affiches  ,  ni  dans  le  cahier  des  charges.  L'adjudi- 
cation eut  lieu  en  faveur  du  sieur  Champflour. 

Le  i4  vendémiaire  an  ix ,  inscription  ,  de  la  part 
du  maire  de  Chappes,  au  bureau  des  hypothèques, 
sur  tous  les  biens  de  celui-ci ,  et  spécialement  sur 
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la  terre  de  Martillac,  pour  la  conservation  de  la 
susdite  redevance,  réclamée  par  la  commune. 

Instance  devant  le  tribunal  civil  de  Riom,  dans 
laquelle  la  commune  de  Chappes ,  agissant  hypo- 
thécairement,  demande  que  le  sieur  Champllour 
soit  condamné  à  lui  payer  les  quatre  dernières  an- 
nées de  cette  redevance;  à  en  continuer  le  paie- 
ment tant  qu'il  sera  possesseur  de  l'immeuble  qui 
V  est  assujetti,  même  à  en  passer  titre  nouvel ,  et 
faute  de  ce  faire,  voir  déclarer  résolu  l'acte  du  i5 
septembre  i^Si. 

Jugement  du  tribunal  de  Riom  ,  qui ,  sur  le  fon- 
dement de  l'article  lo  de  la  section  iv  de  la  loi 
du  lo  juin  1793,  portant  que  les  possesseurs  des 
biens  communaux  ,  avec  titre  légitime  ,  ne  sont 
maintenus  qu'à  la  charge  de  payer  aux  communes 
les  redevances  auxquelles  ils  s'étaient  soumis  en- 
A'ers  les  seigneurs  ou  tous  autres  ,  s'ils  ne  s'en  sont 
libérés  par  quittance  publique,  adjuge  à  la  com- 
mune toutes  ses  demandes. 

Appel  de  ce  jugement  devant  la  cour  royale  de 
lliom. 

La  commune  de  Chappes  renouvela,  le  3o  août 
181 2,  son  inscription  hypothécaire.  Le  sieur 
Champflour  était  décédé  ;  ses  héritiers  firent  trans- 
crire, le  II  juin  suivant,  son  titre  d'acquisition, 
firent  notifier  cette  transcription  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  et  ouvrirent  un  ordre  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  pour  la  distribution  du 
prix  des  biens  vendus. 

La  cour  de  Riom  n'examina  pas  la  question  de 
savoir  si  la  commune  de  Chappes  était  devenue 
propriétaire  de  la  redevance  litigieuse;  mais  elle 
considéra  qu'en  supposant  que  cette  redevance  lui 
eût  été  véritablementacquise,  le  sieur  Champflour 
n'en  sei'ait  pas  devenu  personnellement  débiteur, 
parce  qu'elle  n'avait  pas  été  mentionnée  ni  dans 
les  affiches,  ni  dans  le  cahier  des  charges,  et 
qu  il  n'était  point  le  représentant  du  débiteur  ori- 
ginaire. Elle  considéra ,  en  outre  ,  que  le  pacte 
commissoire  n'avait  pas  été  stipulé  dans  l'acte  du 
i5  septembre  lySi  ;  que  cette  stipulation  eût-elle 
été  faite,  elle  ne  pouvait  pas  être  opposée  au  tiers 
détenteur  de  bonne  foi;  qu'ainsi  le  dioit  de  la 
commune  ne  consisterait  jamais  qu'en  une  simple 
hypothèque  privilégiée  sur  l'immeuble  vendu;  et, 
sur  ce  fondement,  il  la  débouta  de  sa  demande, 
sauf  cà  elle  à  se  pourvoir  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  de  la  vente  laite  au  sieur 
Champflour,  les  exceptions  et  défenses  demeurant 
réservées  aux  autres  créanciers  ins(U'its. 

La  commune  de  Chappes  s'est  pourvue  contre 
cet  arrêt. 

Klle  a  soutenu  qu'elle  était  devenue  i)roprié- 
taiie  de  la  redevance  conlentieuse  ;  (pie  le  pacte; 
commissoire  résultait  des  clauses  de  l'acte  du  i"^ 
septembre  lySi;  que  d'ailleurs  ce  pacte,  aux 
termes  de  l'article  n84  du  Code  civil,  devait 
toujours  être  considéré  comme  sous-entendu  dans 
les  contrats  svnallagmaliques;  que  deux  arrêts  de 


la  cour,  l'un  du  16  juin  181 1,  et  l'autre  du  11 
octobre  18 14,  avaient  jugé  que  le  pacte  commis 
soire  est  de  la  nature  du  bail  à  rente  foncier; 
que  l'arrêt  attaqué  avait  distingué  mal  à  propos, 
sur  l'effet  de  ce  pacte,  le  tiers  détenteur  de  bonne 
foi,  de  l'acheteur  primitif,  que  cet  effet  suivait 
l'immeuble  dans  quelques  mains  qu'il  passât,  et 
que  la  cour  l'avait  jugé  ainsi  par  un  arrêt  rendu, 
le  2  décembre  181 2,  entre  le  sieur  Mignot  et  le 
sieur  et  la  dame  Renaud. 

Les  héritiers  Champflour  ont  soutenu  d'abord 
que  la  commune  n'était  point  propriétaire  de  la 
rente  réclamée  ;  et  raisonnant  ensuite  dans  la  sup- 
position oîi  cette  rente  lui  appartiendrait,  ils  se 
sont  défendus  par  les  mêmes  moyens  sur  lesquels 
est  fondé  le  système  de  l'arrêt  attaqué  ,  système 
qui  a  été  condamné  par  l'arrêt  suivant: 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  Trinquelague,  conseiller 
en  la  cour;  les  observations  de  Jousselin,  avocat 
de  la  commune  de  Chappes  ;  celles  de  Loiseau  , 
avocat  des  héritiers  Champflour;  ensemble  les  con- 
clusions de  M.  Jourde,  avocat-général  du  roi;  et 
après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil ,  le  tout  aux  audiences  d'hier  et  de  ce- 
jourd'hui  ; 

«Vu  les  articles  11 84,  i654,  2182,  2106  et  2166 
du  Code  civil  ; 

«Attendu  que,  la  cour  royale  de  Riom  n'ayant 
rien  statué  sur  le  droit  de  la  commune  de  Chappes 
à  la  rente  dont  il  s'agit,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'oc- 
cuper de  l'existence  de  ce  droit; 

«  Attendu  qu'en  s'abstenant  de  prononcer  sur 
cette  question,  celte  cour  a  décidé  que,  dans  le 
cas  où  cette  rente  serait  reconnue  appartenir  à  la 
commune,  son  droit  sur  icelle  dégénérerait,  par 
rapport  aux  héritiers  Champflour,  détenteurs  du 
marais  de  la  Folle ,  en  une  simple  hypothèque  pri- 
vilégiée sur  l'immeuble  vendu  à  leur  auteur;  et 
que,  sur  ce  fondement,  1  arrêt  attaque  la  ren- 
voyée à  se  pourvoir  dans  l'ordre  et  distribution  du 
prix  de  cette  vente,  ouvert  devant  le  tribunal  de 
première  instance  ,  toutes  exceptions  et  défenses 
demeurant  réservées  aux  autres  créanciers  inscrits; 

«  Attendu  que  ,  par  cette  décision  ,  cette  cour  a 
méconnu  la  nature  du  droit  qui  appartiendrait  cà  la 
con^uHuie  si  elle  était  propriétaire  de  la  susdite 
rente;  que  cette  propriété,  en  effet,  au  lieu  d'une 
simple  créance  privilégiée  ,  lui  donnerait  un  droit 
foncier  sur  le  terrain  de  la  Folle  ,  qui  ne  fut  aliéné 
qu'à  la  charge  de  cette  rente;  que  sa  stipulation 
forma  la  portion  principale  du  prix  de  cette  alié- 
nation ,  et  qu'il  en  résulta,  pour  le  vendeur,  le 
droit  de  demander  la  résiliation  de  la  vente,  si 
cette  rente  n'était  pas  payée;  que  les  dispositions 
des  articles  1184  et  i6'54  du  Code  civil,  qui  fon- 
dent ce  droit,  dérivent  de  la  nature  même  de  cette 
espèce  de  contrat,  et  sont  conformes  aux  règles 
qu'avait  établies  à  ce  sujet  la  jurisprudence  fran- 
çaise, en  s'écaitantdes  dispositions  différentes  des 
lois  romaines;  que  ce  droit  affecte  et  suit  lim» 


meuble  vendu  ,  en  quelques  mains  que  cet  im- 
meuble parvienne,  parce  que  lacquéreur  primitif 
ne  peut  ni  poiter  atteinte  au  droit  du  vendeur,  ni 
transmettre  à  autrui  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui- 
même;  que,  quelle  qu'ait  pu  être  la  bonne  foi  du 
sieur  Cluunplloiir,  il  n'a  acquis  que  la  même  pro- 
priété qu'avait  acquis  le  sieur  Viry,  la  même  que 
le  sieur  de  Martillac  avait  vendue  à  celui-ci ,  c'est- 
à-dire  ,  une  propriété  modifiée  par  la  charge  qui 
V  avait  été  attachée  ; 

«  Qu'ainsi ,  toujours  dans  Ihypotlièse  où  le  droit 
de  la  commune  de  Chappes  à  la  rente  litigieuse 
serait  reconnu ,  le  refus  prononcé  de  la  part  des 
héritiers  ChampHour  de  paver  cette  rente,  autori- 
sait la  commune  à  demander  la  résolution  de  l'acte 
du  i5  septembre  i75i;  que  ceïte  action  est  hors 
du  régime  hypothécaire,  et  que  son  effet  ne  pou- 
vait être  ni  évité  ni  détruit  par  la  transcription  , 
qui  ne  purge  que  les  hypothèques  et  les  privilè- 
ges, et  n'ajoute  rien  aux  droits  transmis  sur  la 
chose  vendue; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  la  cour  royale  de  Riom  , 
en  déboutant  d'ores  et  déjà  la  commune  de  Chap- 
pes de  la  demande  qu'elle  avait  formée ,  et  la  ren- 
voyant dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  la  terre  de  Martillac,  a  confondu  le  pri- 
vilège que  peut  avoir  le  vendeur  sur  le  prix  de  la 
chose  vendue,  avec  l'action  résolutoire  qui  lui  ap- 
partient dans  le  cas  de  l'exécution  du  contrat,  et 
a  violé  les  articles  ii84  ,  i654  et  2182  du  Code 
civil,  et  faussement  appliqué  les  articles  2106  et 
2166  du  même  Code: 

«  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  les  ar- 
rêts rendus  par  la  cour  royale  de  Riom,  les  3o 
juillet  1808  et  22  juin  181 1  ,  etc.  « 

IV.  La  clause  portant,  qu'à  défaut  du  paiement 
des  arréi\Tcres  d'une  rente  viaoère ,  le  créancier 
pourra  faire  résilier  le  contrat  et  rentrer  en  pos- 
session du  fond  aliéné  ,  est-elle  nulle  comme  con- 
traire à  l'essence  du  contrat  de  rente  viagère  ? 

La  cour  de  cassation  a  jugé  que  non,  par  arrêt 
du  26  mars  1817,  rapporté  à  l'article  Contrat  aléa- 
toire ,  §  n,  n°  ir. 

L'obligation  imposée  à  un  acquéreur  de  payer 
les  créances  hypothéquées  sur  l'immeuble  vendu, 
est-elle  réellement  ou  équivalemment  un  acte  de 
vente  sous  condition  résolutoire? 

La  même  cour  a  décidé  l'affirmative,  par  un  ar- 
rêt du  28  août  i8i5,  au  rapport  de  M.  Cochard 
( Bul,  civ. ,  page  x 79  ;  —  Sirey,  1 8 1 5  ,  page  /\ii.) 

§  IIL 

Quand  et  comment  les  conditions  s'accomplissent,  ou 
sont  réputées  accomplies. 

1.  La  règle  générale  pour  l'accomplissement  des 
conditions,  est  la  même  que  celle  pour  l'interpré- 
tation des  conventions.  Les  conditions  doivent 
être  accomplies  de  la  manière  que  les  parties  sont 


CONDITION,  §  III  et  IV.  ^^^9 

vraiseniblableuient  présumées  avoir  voidu  et  en- 
tendu qu'elles  le  fussent.  (Code  civ.,  art.  1173-) 

Lorsqu'une  oblieiaiion  est  contractée  sous  la 
condition  qn  un  événement  arrivera  clans  un  temps 
déterminé ,  elle  est  censée  défaillie  ,  et  l'engage- 
ment est  résolu,  aussitôt  que  le  temps  fixé  s'est 
écoulé,  sans  que  l'événement  soit  arrivé;  lors- 
qu'il n'y  a  pas  eu  de  temps  fixe  ,  l'engagement 
conditionnel  subsiste  jusqu'au  moment  où  il  est 
devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  , 
parce  qu'alors  seulement  la  contiition  est  reconnue 
défaillie.  [Idid.  ^  art.  11 76.) 

Si,  au  contraire,  l'obligation  est  contractée  sous 
la  condition  qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans 
un  délai  fixé,  elle  est  censée  accomplie,  lorsqu'à 
l'expiration  de  ce  délai,  l'événement  n'est  pas  ar- 
rivé, et  même  avant  l'expiration  du  délai,  s'il  est 
devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 
[Ilnd. ,  art.   1 177.) 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  délai  fixé  ,  la  condi- 
tion n'est  censée  accomplie  que  lorsqu'il  est  de- 
venu certain  que  l'événement  n'arrivera  pas,  [Ibid.) 

IL  Toutes  conditions  sont  réputées  accomplies, 
lorsque  c'est  le  débiteur  obligé  sous  condition  qui 
en  a  empêché  l'accomplissement  [Ibid.^  art.  1 178). 
Cette  disposition  est  conforme  à  la  loi  85,  §  vu , 
ff.  de  Ferb.  obli,^  et  à  la  loi  81,  §  i ,  ff.  de  Coud, 
et  de  m. 

111.  L'accomplissement  de  la  condition  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  où  l'engagement  a  été  contracté. 
Par  suite ,  si  le  créancier  meurt  avant  l'accom- 
plissement de  la  condition  ,  son  droit  passe  à  ses 
héritiers.  [Ibid.^  art.  1179.) 

Il  en  est  autrement  des  conditions  apposées  dans 
les  disposions  testamentaires  ;  ces  dispositions  de- 
viennent caduques  si  celui  au  profit  de  qui  elles 
sont  faites  meurt  avant  l'accomplissement  de  la 
condition  ,  parce  que  le  testateur  est  censé  n'avoir 
eu  en  vue  que  la  personne  en  faveur  de  laquelle 
il  a  disposé. 

Il  reste  à  observer  que  l'accomplissement  des 
conditions  est  indivisible  ,  encore  bien  que  l'objet 
de  la  condition  soit  par  sa  nature  une  chose  di- 
visible :  l'accomplissement  partiel  de  la  condition 
ne  donne  aucun  droit  d'exiger  pour  partie  l'exé- 
cution de  l'engagement.  (Pothier,  Traité  des  obli- 
gations ^  n"  21 5.) 

S  IV. 


Quelles  conditions  peuvent  être  valahlememt 
stipulées. 

Toutes  conditions  peuvent  être  valablement  sti- 
pulées ,  pourvu  qu'elles  ne  consistent  pas  dans 
l'obligation  de  faire  une  chose  impossible,  ou  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi. 
Toute  condition  de  ce  genre  est  nulle  et  rend  nulle 
la  convention  qui  en  dépend.  (Gode  civil,  ai"t. 
1172.)  ^ 

Cette  règle,  générale  pour  les  contrats,  n'est 
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pas  suivie  poui-  les  donations  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires :  dans  ces  actes,  les  conditions  impos- 
sibles, celles  qui  sont  contraires  aux  lois  ou  aux 
mœurs,  sont  réputées  non  écrites.  {Ibid..,  art.  900.) 

La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impos- 
sible n'opère  pas  la  nullité  de  la  convention  qui 
la  contient  [Ibid. ,  art.  iiyS);  elle  est  réputée 
non  écrite,  et  l'obligation  est  pure  et  simple. 

Le  Code  n'a  rien  disposé  relativement  à  la  con- 
dition de  ne  pas  faire  une  chose  contraire  aux  lois 
ou  aux  bonnes  mœurs.  Pothier,  en  son  Traité  des 
obligations ^  n°  204,  dit  positivement  qu'une  pa- 
reille condition  «  peut  rendre  lacle  nul ,  parce 
qu'il  est  contraire  à  la  justice  et  à  la  bonne  toi  de 
stipuler  une  somme  pour  s'abstenir  d'une  chose 
dont  nous  sommes  dailleurs  obligé  de  nous  ab- 
stenir. »  Cette  opinion  est  parfaitement  juste,  et 
implicitement  consacrée  par  la  différente  rédac- 
tion des  articles  11^2  et  1173. 

Les  parties  sont  souvent  hors  d'état  déjuger  de 
la  nature  des  conditions  qu'elles  se  proposent  de 
stipuler,  de  savoir  surtout  si  elles  sont  ou  non 
contraires  aux  lois  ;  c'est  aux  notaires  à  les  éclai- 
rer, et  à  leur  faire  connaître  quelles  sont  celles 
qu'il  leur  est  permis  de  stipuler,  et  dont  elles 
peuvent  se  promettre  l'exécution.  S  ils  se  rendaient 
l'instrument  de  stipulations  faites  sous  des  condi- 
tions impossibles  ,  contraires  aux  mœurs  ou  aux 
lois,  non-seulement  ils  manqueraient  à  la  délica- 
tesse qui  doit  caractériser  l'exercice  de  leur  pro- 
fession honorable  ;  mais  ils  commettraient  wnc 
faute  lourde ,  lata  cidpà^  ils  pourraient,  suivant  les 
circonstances  ,  être  passibles  des  dommages-inté- 
rêts des  parties  ,  sans  préjudice  des  peines  dedisci- 
plineauxquelles  ils  seraient  exposés.  Voy.  Notaire. 

Quant  aux  conditions  de  mariage,  de  viduité  ou 
de  célibat,  voy.  Donation  entre-vifs^  sect.  i,  §  11. 

Quel  est  l'effet  d'une  condition  contraire  aux 
bonnes  mœurs  apposée  à  une  donation  exécutée  .^ 

Voy.  Ibid. ,  n°  m. 

CONFESSEUR.  C'est  un  prêtre  qui.  par  son  ca- 
ractère et  la  nature  de  ses  fonctions ,  est  assimilé 
aux  médecins  ,  chirurgiens  ,  pharmaciens  ,  etc. , 
quant  à  J'incapacité  de  recevoir,  dans  les  cas  que 
la  loi  détermine,  et  à  la  révélation  des  secrets 
qu'on  lui  conlie.  Comme  eux,  il  ne  peut  profiter 
(les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  qui 
pourraient  lui  être  faites  par  la  personne  qu'il 
aurait  assistée  dans  la  maladie  dont  elle  est  morte. 
(Code  civ. ,  art.  909.) 

Cependant  il  est  deux  exceptions  à  cette  règle  5 
la  première  est  celle  oii  la  libéralité  a  j)Our  objet 
de  recompenser  des  services  rendus. 

La  seconde  est  (elle  où  la  disposition  est  à  titre 
universel,  et  que  le  ministre  du  culte,  donataire, 
est  parent  du  donateur  ou  testateur,  jus(]u'au  qua- 
trième degré  inclusivemetit,  pourvu  toutefois  qiu; 
ce  dernier  n'ait  point  d'héritier  direct.  Voy.  Do- 
nation entre-vifs ,  sect.  i,  §  m,  n"  v. 


CATION. 

I  Si  le  confesseur  révèle  les  secrets  qui  lui  ont 
I  été  confiés  sous  le  sceau  de  la  confession  ,  la  loi  le 
punit  des  peines  portées ,  en  pareil  cas  ,  contre 
les  médecins  et  autres  officiers  de  santé,  dans  l'ar- 
ticle 878  du  Code  pénal,  dont  les  dispositions 
sont  ainsi  conçues  : 

«  Les  médecins,  chirurgiens  ,  et  autres  officiers 
«  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens  et  les  sages- 
«  femmes,  et  toutes  autres  personnes  dépositaires 
"  par  état  ou  profession  ,  des  secrets  qu'on  leur 
ft  confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  obligea  se 
«  porter  denonciateuis,  auront  révèle  ces  secrets, 
«  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
«  six  mois,  et  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents 
«  francs.  » 

CONFIRMATIF  (  Acte  ).  —  Voy.  Jcte  réco- 
gnitif et  confiruiatif. 

CONFISCATION.  La  peine  de  la  confiscation 
générale  des  biens  est  abolie  par  l'art.  QQ  de  la 
Charte. 

Cependant ,  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  du 
département  de  Saône-et-Loire,  du  28  mars  1819, 
qui  avait  condamné  Jacques  Giboul  à  la  peine  (ie 
mort  pour  crime  de  fausse  monnaie,  avait  pro- 
noncé la  confiscation  de  ros  biens  ,  par  applica- 
tion de  l'art.  182  du  Code  pénal.  Cette  seconde 
disposition  de  l'arrêt  était  une  violation  manifeste 
de  l'art.  Ç>Çi  de  la  Charte.  La  cour  de  cassation 
s'est  empressée  de  la  réprimer  par  l'arrêt  sui- 
vant, du  i5  avril  1819,  au  rapport  de  M.  Chasle. 

«  La  cour,  —  attendu  que  la  procédure  est 
régulière,  et  la  peine  de  mort  justement  appli- 
quée aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury,  — 
rejette  à  cet  égard  le  pourvoi  de  Jacques  Giboul 
conti'e  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département 
de  Saône-et-Loire ,  du  28  mars  dernier  \  —  mais 
vu  l'art.  QiQ  de  la  Charte  constitutionnelle,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  «  la  peine  de  la  confiscation  des 
"  biens  est  abolie  ,  et  ne  pourra  être  rétablie  ;   » 

—  attendu  que  cette  disposition  de  la  Charte 
abroae  nécessairement  celle  de  l'article  i32  du 
Code  pénal,  qui  prononçait  la  confiscation  des 
biens  des  condamnés  en  matière  de  fabrication 
ou  émission  de  fausse  monnaie  d'or  et  d  argent  ; 

—  attendu  qu'en  prononçant  la  confiscation  des 
biens  du  demandeur,  en  conséquence  dudit  ar- 
ticle i32  ,  quoique  abrogé,  la  cour  d'assises  de 
Saône-et-Loire  a  violé  l'article  6"6  de  la  Charte 
constitutionnelle;  —  casse » 

Mais  cet  article  de  la  Charte  n'empêche  pas 
de  prononcer  les  confiscations  particulières  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  ,  soit  du  corps  du 
délit  quaiul  la  propriété  en  appartient  au  con- 
damné, soit  des  choses  produites  par  le  délit, 
soit  d<;  celles  rjui  ont  servi  ou  qui  ont  été  desti- 
nées à  le  commettre,  (^'est  (?e  que  prouvent  no- 
tamment les  art.  216,  218,  221  et  222  de  la  loi 
du    28   avril    1816,    et   un   arrêt    de   la    cour   de 
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cassation,  du  aa  février  1822,  nu  rapport  de 
M.  Chantereyne.  (Bulletin  criminel,  page  91.) 

La  confiscation  est-elle  une  peine  en  matière 
de  délit  forestier  ? 

Vov.  Bois  ^  sect.  m,    n"  v. 

CONFLIT.  Dans  le  \Tai  sens  du  mot,  c'est 
une  contestation  entre  plusieurs  autorités,  dont 
chacune  veut  s'attribuer  la  connaissance  d'une 
affaire. 

On  a  aussi  donné  ce  nom  à  la  difficulté  qui  se 
présente  ,  lorsque  deux  autorités  se  sont  décla- 
rées incompétentes  pour  connaître  dune  affaire. 

Dans  le  premier  cas,  le  conflit  ^sx. positif. 

Dans  le  second  ,  il  est  négatif. 

Le  conflit ,  positif  ou  néj;atif ,  prend  le  titre 
de  conflit  de  juridiction  ,  s'il  existe  entre  deux 
tribunaux.  11  doit  être  porté  devant  le  tribunal 
supérieur ,  ainsi  que  cela  est  expliqué  à  l'article 
Règlement  de  Juges. 

Le  conflit,  positif  ou  négatif,  se  nomme  conjlit 
d'attribution.,  s'il  s'élève  entre  une  autorité  ad- 
ministrative et  un  tribunal.  C'est  l'objet  du  pré- 
sent article. 

L  On  lit,  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  7-14  oc- 
tobre 1790,  que  les  réclamations  d'incompétence 
à  l'égard  des  corps  administratifs  ,  ne  sont ,  en  au- 
cun cas  .,  du  ressort  des  tribunau.x  ,  et  c[u  elles  se- 
ront  portées  au  roi ,  chef  de  V  administration  gé- 
nérale. 

La  loi  du  21  fructidor  an  m  ordonne,  art,  27, 
qu'en  cas  de  conflit  d'attribution  ,  entre  les  au- 
torités judiciaires  et  administratives  ,  il  sera  sursis, 
jusqu'à  ce  que  la  question  de  compétence  soit 
définitivement  jugée. 

Enfin,  l'art.  11  de  l'arrêté  du  gouvernement, 
du  5  nivôse  an  viii ,  attribue  au  conseil-d'état  la 
connaissance  des  conflits. 

11  est  à  remarquer  que,  hors  les  cas  où  il  existe 
réellement  un  conflit  positif  ou  un  conflit  néga- 
tif, l'attribution  cesse;  alors  l'autorité  supérieure 
dans  la  hiérarchie,  soit  judiciaire,  soit  admini- 
strative, doit  prononcer  sur  les  exceptions  d'in- 
compétence qui  lui  sont  présentées.  Pour  ce  qui 
concerne  Tordre  judiciaire,  par  exemple,  la  cour 
de  cassation  a  le  droit  d'anriuler  les  arrêts  et  les 
jugements  des  tribunaux  qui  aiu'aient  violé  les 
règles  sur  la  compétence.  —  Voyez  Cassation 
(  cour  de  }. 

Ces  principes  ont  été  rappelés  et  appliqués  par 
un  avis  (lu  conseil-d'état,  du  12  novembre  1811, 
inséré  au  Bidletln  desjois,  qui  a  ordonné  que, 
sans  avoir  égard  à  un  arrêt  de  renvoi  de  la  cour 
de  cassation,  il  sera  statué  par  elle  sur  le  jiour- 
voi  dirigé,  pour  cause  d'incompétence,  contre 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rennes,  attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  point  de  conflit. 

IL  L'arrêté  du  gouvernement,  du  i3  brumaire 
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an  X ,  règle  en  ces  termes  les  cas  où  l'on  doit 
élever  les  conlhts  d'attribution  et  le  mode  d'y 
procéder. 

«  Art.  i**".  Aussitôt  que  les  procureurs  du  roi 
seront  informés  qu'une  question  ,  attribuée  par 
la  loi  à  lautorité  administrative,  a  été  portée  de- 
vant le  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions, 
ils  seront  tcruis  d'en  requérir  le  renvoi  devant 
l'autorité  compétente,  et  de  faire  insérer  leurs 
réquisitions  dans  le  jugement  qui  interviendra. 

«  2.  Si  le  tribunal  refuse  le  renvoi ,  ils  en  in- 
struiront sur-le-champ  le  préfet  du  département, 
auquel  ils  enverront  en  même  temps  copie  des- 
dites léqniytions,  ainsi  que  des  motifs  sur  les- 
quels elles  sont  fondées. 

a  3.  Le  préfet ,  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
élèvera  le  conflit,  et  transmettra  ,  sans  aucun  re- 
tard ,  copie  de  son  arrêté  au  procureur  du  roi , 
par  lequel  il  sera  notifié  au  tribunal ,  avec  dé- 
claration qu'aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi 
du  21  fructidor  an  m  ,  il  doit  être  sursis  à  toutes 
procédures  judiciaires,  jusqu'à  ce  que  le  conseil- 
d'état  ait  prononcé  sur  le  conflit. 

«  4-  Indépendemment  de  toute  dénonciation 
des  procureurs  du  roi,  les  préfets  élèveront  le 
conflit  entre  les  deux  autorités,  toutes  les  fois 
qu'ils  seront  informés  d'ailleurs  qu'un  tribunal  est 
saisi  d'une  affaire  qui,  par  sa  nature,  est  de  la 
compétence  de  l'administration;  et  dans  ce  cas, 
le  procureur  du  roi  sera  également  tenu  de  faire 
la  notification  prescrite  par  l'article  précédent , 
quelle  que  puisse  être  son  opinion  sur  la  com- 
pétence. » 

III.  Cependant  le  préfet  ne  peut  plus  élever  le 
conflit,  s'il  ne  revendique  l'affaire  qu'après  que 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire  ont 
été  parcourus ,  que  les  délais  de  se  pourvoir  en 
cassation  sont  expirés,  et  qu'ainsi  l'autorité  de 
la  chose  jugée  est  irrévocablement  acquise  à  l'ar- 
rêt ou  au  jugement.  La  seule  voie  qui  reste  alors 
ouverte  pour  faire  réformer  le  jugement,  mais 
sans  préjudicier  aux  droits  des  parties,  est  le 
pourvoi  en  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi. — Voy. 
Cassation  (cour  de  ). 

IV.  Le  préfet  ne  doit  pas  non  plus  élever  le 
conflit,  par  cela  seul  qu'une  affaire  dont  un  tri- 
bunal est  saisi ,  doit  être  précédée  de  l'autorisa- 
tion de  plaider  de  1  autorité  administrative.  Par 
exemple,  lorsqu'en  cas  de  saisie  de  meubles,  pour 
le  paiement  des  contributions  directes,  il  s'élève 
une  demaiule  en  revendication  de  tout  ou  partie 
des  effets  saisis,  elle  ne  peut  être  portée  devant 
les  tribunaux  ordinaires  qu'après  avoir  été  sou- 
mise ,  par  l'une  fies  parties  intéressées,  à  l'au- 
torité administrative  (  x\rticle  4  de  la  loi  du  22 
novembre  1808  ).  Si,  pourtant,  l'autorité  judi- 
ciaire est  saisie  de  la  demande  ,  sans  que  l'ad- 
miniitration  ait  été  consultée,  la  procédure  et  le 
jugement   pourront  être  annulés,   mais  ce  n'est 
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pas  le  cas  d'élever  tin  conflit,  parce  que,  quel  que 
soit  l'aç>is  de  l'administration  ,  l'affaire  est  hors 
de  sa  compétence,  et  ne  peut  être  Jugée  que  par 
les  tribunaux.  C'est  ce  que  décide  expressément 
une  ordonnance  du  roi,  du  ly  mars  i8x8,  rap- 
portée à  1  article  Saisie  pour  contribution  directe  y 
n"  V.  Ainsi,  il  n'y  a  jamais  lieu  d'élever  le  con- 
flit quand  le  jugement  de  l'affaire  n'appartient 
pas  à  l'autorité  administrative. 

V.  On  a  vu  que  l'ai-rèté  du  i3  brumaire  an  x 
n'accorde  qu'au  préfet  le  droit  d'élever  le  conflit. 
Un  arrêté  d'un  conseil  de  préfecture,  qui  l'avait 
élevé  ,  a  été  annulé  par  ordonnance  du  roi ,  du  9 
avril  1817. 

Mais,  par  une  ordonnance  royale  du  18  dé- 
cembre 1822  ,  le  droit  d'élever  le  conflit  a  été 
accordé  au  préfet  de  police  de  Paris  ,  pour  les 
affaires  qui  sont  dans  ses  attributions. 

Le  conflit  n'ayant  pour  objet  que  de  faire  sta- 
tuer sur  la  question  de  compétence,  si  l'arrêté 
du  préfet  présente  d'autres  questions,  elles  doivent 
être  renvoyées  devant  l'autorité    compétente. 

^  Vf.  Depuis  l'arrêté  du  gouvernement ,  du  5 
nivôse  an  viii ,  jusqu'en  i8i3,  les  questions  de 
conflit  furent  soumises  au  conseil-d'état,  tantôt  sur 
le  rapport  de  la  section  de  législation,  tantôt  sur 
celui  de  la  section  de  l'intérieur. 

Mais  d'après  un  avis  du  conseil-d'état,  approuvé 
le  22  janvier  i8i3,  ces  questions  furent  renvoyées 
à  l'examen  du  comité  du  contentieux  du  conseil- 
d'état  ,  et ,  depuis  cette  époque  ,  le  rapport  en 
a  toujours  été  fait  au  nom  de  ce  comité. 

VII.  Les  conflits  d'attribution  ne  forment  point 
une  contestation  entre  particuliers ,  mais  entre 
Aewyi.  autorités  publiques  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  et  dont  chacune  revendique  la  môme  af- 
faire ou  refuse  de  la  juger  :  là  il  ne  s'agit  ni  d'in- 
térêts prives,  ni  de  l'application  des  lois  civiles, 
mais  du  maintien  de  l'ordre  public  et  de  l'exé- 
(ution  des  lois  constitutionnelles.  Aussi,  ces  af- 
faires ne  sont  introduites  ni  par  requête,  ni  par 
citation  \  le  conseil-d'état  ne  peut  en  être  saisi  que 
par  le  gouvernement  lui-même,  qui ,  seul,  a  droit 
de  lui  déférer  l'arrêté  de  conflit.  (  Voyez  néan- 
moins ci-après,  n"  viii.  ) 

Il  est  si  vrai  que  ces  affaires  sortent  de  la  classe 
des  piocès,  que,  jusqu'en  1806,  elles  ont  été 
instruites  sans  le  concours  des  parties.  Cependant 
il  a  été  reconnu,  depuis  cette  époque,  qu'il  im- 
portait que  les  paities  intéressées  fussent  mises  à 
même  de  fournir  leurs  observations;  et  dcîs  dif- 
ficultés s'éiant  élevées  sur  le  mode  et  les  effets  de 
leur  intervention,  sa  majesté  y  a  pourvu  en  ces 
'ermespar  une  ordonnance  du  12  décembre  1821. 

'<  Louis ,  etc. 

«Sur  le  rapport  de  notre  garde  -  des-sceaux , 
ministre  secrétaire -d'état  au  déparlement  de  la 
justice; 

"  Voidanl  faire  (osseï-  les  flifficnliés  qui  se  sont 
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élevées  sur  l'intervention  des  parties  au  jugement 
des  conflits  entre  les  tribunaux  et  l'administration  ; 

«  Vu  la  loi  du  21  fructidor  an  m  (  ^  septembre 
1793  )  et  l'arrêté  du  i3  brumaire  an  x  (  4  no- 
vembre i8oi  ),  relatif  aux  conflits  d'attribution  ; 

«  Notre  conseil-d'état  entendu; 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«Art.  i*^\  Lorsque,  conformément  aux  art.  3 
et  4  de  l'arrêté  du  i3  brumaire  an  x  (  4  novem- 
bre 1801  ),  le  préfet  aura  élevé  le  conflit,  il  trans- 
mettra, dans  les  trois  jours,  expédition  de  sou 
arrêté  à  notre  procureur,  près  le  tribunal  saisi 
de  l'affaire,  et  à  notre  garde-des-sceaux ,  ministre 
secrétaire-d'état  de  la  justice ,  ainsi  qu'à  notre 
ministre  de  lintérieur. 

«  2.  Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de 
l'arrêté  du  conflit ,  notre  procureur  informera , 
par  lettres,  les  avoués  des  parties,  ou  les  parties 
elles-mêmes  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'avoué  con- 
stitué, de  l'existence  du  conflit,  en  les  avertissant 
qu'elles  peuvent  prendi'e  communication  de  cet 
arrêté  à  la  préfecture,  et  s'en  taire  délivrer,  sans 
frais,  expédition.  Il  fera  constater  la  remise  de  sa 
lettre  ,  par  certificat  de  réception  des  avoués,  des 
parties,  ou  du  maire  de  leur  domicile. 

«  3.  Dans  la  huitaine,  notre  pi'ocureur  en  ren- 
dra compte  à  notre  garde-d<'S-sceaux  et  lui  adres- 
sera le  jugement  intervenu,  ou  la  citation  s  il  n"a 
pas  été  rendu  de  jugement,  et  les  certificats  de 
réception  de  ses  lettres  d'avis  aux  parties. 

«  4-  Les  parties  qui  croiraient  devoir  présenter 
des  observations  sur  le  conflit,  les  adresseiont , 
avec  les  pièces  à  l'appui,  au  secrétaire-général  de 
notre  conseil-d'état,  dans  les  délais  déterminés 
par  l'art.  4  du  règlement  àw  11  juillet  1806. 

«  5.  Les  observations  seront  fournies  par  simple 
mémoire  signé  de  la  partie,  ou  d'un  avocat  en 
nos  conseils:  lorsque  la  partie  signera  seule,  sa 
signature  sera  légalisée  par  le  maire  de  son  do- 
micile. 

ft  6.  Faute  par  les  parties  d'avoir,  dans  le  délai 
fixé,  remis  leurs  observations  et  les  documents 
à  l'appui,  il  sera  passé  outi'^au  jugement  du 
conflit,  sans  qu'il  y  ait  Heu  à' opposition  ni  à  ré- 
vision des  ordonnances  intervenues. 

«  7.  Il  ne  sera  prononcé  sur  ces  obseivations , 
quelque  jugement  qui  intervienne,  aucune  con- 
damnation de  dépens. 

«  8.  En  ce  qui  concerne  les  règlements  de  juges, 
entre  l'administration  et  les  tribunaux,  qualifiés 
de  conflits  négatifs,  il  y  sera  procédé  connue  par 
le  passé  ". 

VIII.  Le  dernier  article  de  celle  ordonnance, 
renvoie,  pour  ce  qui  concerne  les  conflits  néga- 
tifs, aux  règles  précédemment  observées.  Dans 
ce  cas,  les  deux  autorités  refusant  de  jug^^r,  ce 
sont  les  parties  ([ui  demandent  iS.(\^  jug't'Sj  et 
connue  le  plus  sou\ent  il  ai-rive  qu'elles  ne  sont 
pas  d'accord,  l'une  piétendant  devoir  être  jugée 
adniini.'aralivonienr   et   laulic   parles  tribunaux, 
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il  fjiit  son  tenir  aux  lormes  preàriitos  par  le  rè- 
glement du  2  >.  juillet  i8o(),  relaîit  aux  matières 
coiitentieuses.  —  Voy.  Coiisci/-u\'tat. 

Si  c'est  le  ministère  publie  qui,  dans  1  intérêt  de 
la  société,  provoque  le  jugement  d  un  conllit  né- 
gatif, il  semble  quil  doit  être  procédé  comme 
lorsqu'il  s'agit   d  un  conllit  positif. 

IX.  Le  droit  de  prononcer  sur  les  conflits  d'at- 
tribution ,  est  une  de^  prérogatives  de  la  puis- 
sance royale,  dont  l'objet  est  de  maintenir  la  di- 
vision des  pouvoirs  établis  par  la  Charte,  et  de 
réprimer,  dans  l'intérêt  du.  trône,  toute  invasion 
des  autorités  secondaires,  ou  leur  relus  de  juger. 
H  suit  de  là  que  les  ordonnances  rendues  en  cette 
matière  sont  des  actes  de  haute  administration^ 
puisqu'elles  ont  toujours  pour  elïet  nécessaire 
d  ordonner  ou  de  tléiendre  à  l'administration  de 
juger.  11  en  résulte  aussi  quelles  ne  sont  pas  su- 
jettes à  enregistrement,  lors  même  que  les  par- 
ties ont  été  entendues. 

Ces  principes  ont  été  proclamés  par  un  avis 
du  conseil-d'état,  du  i8  janvier  1821,  dont  voici 
la  teneur  : 

"  Les  comités  de  législation  et  du  contentieux 
réunis,  sur  le  renvoi  fait  par  M.  le  sous-secrétaire- 
détat  au  déparlement  de  la  justice,  d'une  lettre 
de  son  excellence  le  ministre  des  finances,  à  mon- 
seigneur le  garde-des-sceaux,  de  laquelle  il  ré- 
sulte, 

«  Que  la  dame  Desabli  et  le  sieur  Courtin , 
étant  en  instance  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton d'Oisemont,  le  préfet  de  la  Somme  réclama, 
d  après  l'invitation  du  sieur  Courlin  ,  cette  affaire 
comme  étant  adnnnistrative  et  prit  à  cet  effet  un 
airêté  de  conflit;  que  cet  arrêté  ayant  été  soumis 
au  conseil-détal,  il  en  fut  donné  administrative- 
ment  comnuinication  à  la  dame  Desabli  et  au 
sieur  Courtin,  afin  qu'ils  pussent  fournir  leurs 
observations;  que  le  sieur  Courtin  garda  le  si- 
lence; que  la  dame  Desabli  produisit  un  mémoire 
dans  lequel  elle  conclut  à  ce  que  ce  conflit  fût 
annulé,  et  que  le  4  août  1819  il  intervint  une 
ordonnance  royale  qui  annula  l'arrêté  du  préfet; 

"  Que  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, considérant  cette  ordonnance  comme  un 
arrêt,  prétendit  qu'elle  devuit  être  enregistrée 
conformément  à  l'art.  47  fie  la  loi  du  28  avril 
181 6;  que  l'avocat  de  la  dame  Desabli  ayant  ré- 
clamé devant  monseigneur  le  ministre  des  finan- 
ces, contre  celle  perception,  son  excellence  con- 
sulte monseigneur  le  garde-des-sceaux  sur  la 
question  de  savoir  si  cette  perception  est  ou  non 
légitime. 

«  Vu  un  rapport  de  l'administration  de  la  Ré- 
gie de  l'enregistrement  et  des  domaines  sur  cette 
question  ; 

«  Vu  i'art.  47  de  la  loi  du  28  avril  1816  por- 
tant, «  seront  sujets  au  droit  fixe  de  25  fr,  les 
«  arrêts  définitifs  de  la  cour  de  cassation  et  des 
■  conseils  de  sa  majesté; 
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»  Considérant  que  la  question  de  savoir  si  ce 
droit  d'enregistrement  est  dû  sur  l'ordonnance 
dont  il  s'agit,  lient  à  celle  de  savoir  si  les  ordon- 
nances rendues  en  matière  de  conflit  peuvent 
être  considérées  comme  des  jugements  ou  arrêts; 
«  Considérant  que  l'on  ne  peut  comprendre, 
sous  cette  dénomination  ,  que  des  décisions  ren- 
dues sur  des  intérêts  privés  avec  des  formes  ju- 
diciaires, et,  par  conséquent,  sur  une  demande 
introduite  par  une  autre  partie  citée  pour  se  dé- 
fendre; 

«  Que  l'on  reconnaît  ce  caractère  dans  toutes 
les  ordonnances  rendues  sur  l'avis  du  conseil- 
d'état  au  sujet  de  recours  exercés  contre  les  ar- 
rêts des  conseils  de  préfecture  et  les  décisions 
ministérielles,  puisque  ces  ordonnances  jugent 
réellement  des  procès  et  les  jugent  suivant  les 
formes  usitées  pour  l'instruction  des  procès;  riiais 
qu'aucun  de  cas  caractères  ne  se  rencontre  dans 
les  ordonnances  relatives  aux  conflits; 

«  Qu'en  effet,  i^  les  conflits  ne  forment  pas 
une  contestation  particulière,  mais  entre  les  deux 
autorités  publiques  administrative  et  judiciaire  ; 
que  chacune  revendique  la  même  affaire  ou  re- 
fuse de  la  juger; 

«  1°  Que  dansées  sortes  de  débats,  il  ne  s'agit 
ni  d'intérêts  privés  ni  de  l'application  des  lois  ci- 
viles, mais  du  maintien  de  l'ordre  public  et  de 
l'exécution  des  lois  constitutionnelles  ; 

«  3"  Qu'aussi  ces  affaires  ne  sont  introduites  ni 
par  requête,  ni  par  citation,  le  conseil-d'état  ne 
pouvant  être  saisi  que  par  le  gouvernement  lui- 
même,  qui,  seul,  à  droit  de  déférer  à  son  examerj 
l'arrêté  de  conflit; 

«  4°  Q"e  ces  affaires  sortent  tellement  de  la 
classe  des  procès,  que  jusqu'en  i8o6  elles  ont 
été  instruites  et  décidées  sans  le  concours  des 
parties,  sans  qu'elles  aient  pu  prendre  part  à  \i\ 
discussion  ou  former  opposition  aux  décisions 
rendues; 

«  Que  si  depuis  on  a  admis  les  parties  à  four- 
nir des  observations,  ce  n'est  pas  qu'on  ait  re- 
connu leur  intervention  obligée  et  nécessaire 
dans  l'instruction  ,  mais  uniquement  afin  d'en 
obtenir  des  renseignements  sur  les  faits  qui  peu- 
vent éclaircir  la  discussion  et  déterminer  les  dé- 
cisions à  intervenir; 

«  Qu'il  est  donc  évident  que  le  droit  de  pro- 
noncer sur  les  conflits  entre  l'administration  et 
les  tribunaux,  est  une  des  prérogatives  de  la  puis- 
sance royale,  dont  l'objet  est  de  maintenir  la  t!i- 
vision  des  pouvoirs  établis  par  la  Charte,  de  ré- 
primer dans  l'intérêt  du  trône  toute  invasion  des 
autorités  secondaires,  et,  par  conséquent,  que  les 
ordonnances  rendues  en  cette  matière,  sont  des 
actes  de  haute  administration  qui,  de  leur  nature, 
par  leurs  effets  et  dans  l'ordre  constitutionnel, 
ne  peuvent  être  assimilés  à  des  arrêts,  ni  être 
passibles  du  droit  irenregistrement  : 

«  Vainement  la  Régie  oppose  «  que  la  cour  de 
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"cassation  prononce  comme  le  conseil-detat  sur 
"  les  conflits;  que  les  actes  de  la  cour  de  cassation 
»  relatifs  aux  conflits  ,  sont  bien  certainement 
«  des  arrêts  soumis  à  l'enregistrement;  qu'il  en 
«  doit,  par  conséquent,  être  de  même  des  ordon- 
«  nances  que  le  roi  rend  en  cette  matière,  de 
«  l'avis  de  son  conseil  :  » 

«  Quà  cette  objection  on  répond  que  la  cour 
de  cassation  ne  prononce  que  sur  les  conflits  éle- 
vés entre  les  tribunaux  et  les  juges  d'instruction; 
que  son  pouvoir  étant  borné  à  maintenir  la  hié- 
rarchie dans  l'ordre  judiciaire,  ses  actes,  sans 
aucune  influence  sur  l'atlministration  de  l'état, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  administratifs; 
que  de  leur  nature  comme  dans  leur  forme  ex- 
térieure, ils  ont  un  caractère  purement  judiciaire, 
et  ne  sont  que  des  arrêts  ; 

«  Mais  que  le  loi,  lorsqu'il  prononce  sur  les 
conflits ,  exerce  un  pouvoir  plus  étendu  ;  que  de- 
vant le  roi  il  ne  s'agit  pas  ,  comme  devant  la  cour 
de  cassation,  d  un  règlement  de  compétence  en- 
tre un  tribunal  et  un  autre  tribunal;  qu'il  s'agit, 
ce  qui  est  autrement  important,  d'une  lutte  entre 
deux  autorités  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative; 
que  l'ordonnance  qui  termine  ce  débat,  ayant 
toujours  pour  effet  nécessaire  d'ordonner  ou  de 
défendre  à  l'administration  de  juger,  elle  a  né- 
cessairement, dans  tous  les  cas,  un  caractère  ad- 
ministratif; 

n  Que  le  roi,  lorsqu'il  rend  cette  ordonnance 
ne  fait  pas  comme  la  cour  de  cassation  un  simple 
acte  de  juridiction,  mais  qu'il  agit  comme  admi- 
nistrateur suprême,  élevé,  non-seulementau-dessus 
des  corps  judiciaires,  mais  au-dessus  de  tous  les 
pouvoirs  publics,  dont  il  règle  les  mouvements, 
et  qu'il  ramène  dans  les  limites  qui  leur  sont 
respectivement  fixées  par  la  loi; 

«  Considérant  qu'il  serait  dès  lors  contre  tous 
les  principes,  et  qu'il  y  aurait  une  sorte  d'incon- 
venance à  ne  considérer  le  roi,  dans  l'exercice  de 
celte  haute  prérogative  ,  que  comme  un  juge 
assis  sur  son  tribunal,  et  l'acte  émané  de  son  au- 
torité, comme  un  simple  jugement  soumis  à  une 
formalité  bursale  ; 

«  Sont  d'avis  que  les  ordonnances  rendues  en 
matièie  de  conflit  sont  des  actes  de  haute  admi- 
ministration; 

«Qu'elles  conservent  ce  caractère  alors  mêu).e 
que  les  parties  ont  été  entendues; 

«  Que  ne  pouvant,  sous  aucun  rapport,  être  as- 
similées à  des  arrêts,  elles  ne  sont  pas  ])assibles 
du  droit  d'enregistrement  imposé  par  l'art.  4y 
de  la  loi  du  28  avril  i8i6';  » 

CONFRÉRIE.  C'est  une  société  formée  par  des 
personnes  laïques,  pour  des  exercices  particuliers 
de  charité  ou  de  dévotion. 

L'art.  I*""  du  titre  i  de  la  loi  du  18  août  1792, 
a  supprimé  toutes  les  confréries.  Mais  depuis ,  il 
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en  a  été  établi  un  certain  nombre,  par  la  per- 
mission expresse  du  gouvernement.  Le  principe 
s'en  trouve  dans  le  décret  du  3  messidor  an  xir. 

Si  l'association  avait  lieu  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  elle  pourrait  constituer  le  délit 
prévu  par  l'art.  291  du  Code  pénal. 

Voyez  cependant  associations  religieuses. 

CONFUSION  (i).  On  appelle  confusion,  le  con- 
cours  de  deux  qualités  qui  se  détruisent  récipro- 
quement. 

L  On  ne  peut  être  créancier  ou  débiteur  envers 
soi-même.  Ainsi,  il  y  a  confusion  de  droit,  et 
par  conséquent,  extinction  des  deux  créances, 
lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur 
se  réunissent  dans  la  même  personne.  (Code  çiv., 
art.  i3oo.  ) 

Cependant  l'acceptation  d'une  succession  sous  . 
bénéfice  d'inventaire,  n'opère  aucune  confusion, 
attendu  que  l'un  des  effets  du  bénéfice  dinven- 
taire  est  de  donner  à  l'héritier  l'avantage  de  ne 
pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de 
la  succession  ,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit 
de  réclamer  ses  créances  (^Ibid.^  art.  802).  C'est 
pour  cette  raison  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  en  date  du  i*^'  décembre  181 2  ,  a  décidé  que 
l'héritier  bénéficiaire  qui  poursuit,  contre  les  cau- 
tions de  son  auteur,  l'exécution  d'une  obligation 
souscrite  par  celui-ci,  en  sa  faveur,  ne  peut  être 
repoussé,  par  le  motif  qu'il  y  a  eu  confusion,  dans 
sa  personne,  des  droits  du  créancier  et  du  débi- 
teur. (  Denevers  ,  tome  11 ,  page  92.  ) 

IL  II  peut  arriver  qu'on  devienne  héritier,  non 
du  débiteur,  mais  de  celui  qui  est  tenu  de  l'ac- 
quitter. Dans  ce  cas  ,  quoiqu'il  ne  s'opère  pas  de 
confusion,  il  y  a  extinction  de  la  dette;  car  on 
ne  peut  pas  l'exiger  de  celui  qu'on  est  obligé 
d'indemniser. 

III.  Quelquefois  la  confusion  ne  s'opère  que 
partiellement.  Si ,  par  exemple,  vous  ne  succédez 
à  votre  débiteur  que  pour  un  quart,  la  confusion 
ne  s'opère  que  pour  ce  quart,  et  vos  cohéritiers 
sont  tenus  de  vous  faire  raison  des  trois  autres 
quarts  de  votre  créance.  Par  la  même  raison,  vous 
(levez  leur  tenir  compte,  si  au  lieu  d'être  créan- 
cier de  votre  auteur,  au  moment  de  son  décès, 
vous  étiez  son  débiteur.  — ^'oy.  Divisibilité. 

IV.  L'accessoire  ne  peut  subsister  sans  le  prin- 
cipal. Ainsi,  l'extinction  de  l'obligation  principale 
par  la  confusion,  entraîne  nécessairement  celle 
de  la  caution.  ((ïofle  civil,  art.  i3oi.) 

Mais  comme  le  principal  peut  subsister  indé- 
pcntlamment  de  1  accessoire,  l'extinction  de  l'o- 
l)ligation  de  la  caution  par  la  confusion  n'entraîne 
point  celle  de  l'obligation  principale.  [Ilnd.) 

L'extinction  de  l'obli-ration  personnelle  de  la 
caution,  par  la  confusion,  laisse  subsister  I  hypo- 
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thèque  quelle  avait  ilonnée;  car  celle-ci  peut 
exister  indépenclanimeiu  de  lobligation  person- 
nelle, puisque  un  tiers  fournit  légalement  un  gage 
pour  le  débiteur.  (Code  civil,  art.  2077. —  L.  38, 
S  ult.  ff.  de  sol  ut.  ) 

V.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  solidaires  devient 
héritier  du  créancier,  ou  que  le  créancier  succède 
à  l'un  des  débiteurs  solitlaires,  les  autres  ne  de- 
meurent obligés  que  sous  la  déduction  de  la  part 
de  celui  à  qui  profite  la  contusion,  et  de  sa  part 
dans  les  insohabilités.  (Code  civil,  art.  1 209  et 
i3oi.  ) 

Voyez  Solidarité. 

\  1.  La  confusion  opérée  dans  les  mains  de  l'état, 
comme  créancier  et  débiieiu*  d'une  même  rente, 
par  suite  d'émigration  et  de  confiscation,  ne  pro- 
fite-t-elle  qu'à  1  état  ? 

Si  l'état  a  restitué  à  un  émigré  un  immeuble 
grevé,  dans  1  origine,  d'une  rente  envers  une  fa- 
brique ou  un  hospice,  l'immeuble  est-il  rendu  à 
la  charge  de  servir  la  rente? 

L'émigré  est-il  sans  droit  poxir  se  prévaloir  de 
ce  que  l'état,  ayant  représenté  un  instant  l'éta- 
bUssement  public  et  le  propriétaire  de  l'immeuble 
affecté  au  service  de  la  rente,  celte  double  qualité 
de  créancier  et  de  débiteur  a  opéré  confusion  ? 

Deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  des  24 
inars  1817,  et  6  avril  1818,  ont  résolu  ces  ques- 
tions pour  l'affirmative. 

Ce  second  arrêt  a  jugé,  en  outre ,  que  l'effet  de 
l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  qui  est  tel,  que 
dans  le  cas  où  l'état,  devenu  propriétaire  d'une 
partie  de  l'immeuble  hypothéqué,  a  vendu  sa 
part  franche  et  quitte  d'hypothèque,  le  créancier 
a  droit  de  poursuivre, /70«r  la  totalité  de  sa  créance^ 
les  autres  détenteurs  de  1  immeuble,  qui  ne  sont 
tenus  qu'hypothécairement ,  encore  bien  qu'ils 
soient  privés  de  leur  recours  contre  celui  qui 
possède  la  part  que  l'état  a  vendue.  Voici  cet  ar- 
rêt ,  tel  qu'il  est  rapporté  dans  le  Bulletin  civil. 

Par  acte  notarié  du  i3  juin  1693,  un  sieur 
Passard  créa,  au  profit  de  Ihotel-dicu  de  Dour- 
dan,  une  rente  perpétuelle  de  800  fr.,  au  capital 
de  20,000  fr. 

Celte  rente  fut  spécialement  hypothéquée  sur 
la  terre  de  Saint-Escobille  ,  appartenant  au  sieur 
Passard. 

Après  plusieurs  mutations  successives,  cette 
terre  fut  acquise  par  les  sieurs  Tassin  de  Villiers 
et  Tassin  de  Montcourt  frères,  et  leurs  épouses 
conjointement,  savoir  :  par  le  sieur  Tassin  de 
Villiers,  pour  cinq  septièmes;  et  par  le  sieur  Tassin 
de  Montcourt,  pour  les  deux  se[)tièmes  restant. 
Le  sicJir  Tassin  de  Montcourt  a  péri  révolu- 
tionnairement;  et,  en  veitu  de  la  loi  du  28  mars 
1793,  et  autres  lois  de  ce  temps,  ses  biens,  dont 
les  deux  septièmes  par  lui  acquis  dans  la  terre  de 
Saint-Escobille  faisaient  partie,  ont  été  confisqués 
au  profit  de  la  nation. 

Dans  ce  même  temps,  et  en  vertu  de  la  loi  du 
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1 1  juillet  1794  1  l*^'fiit  s'est  également  emparé  des 
biens  des  hospices  et  autres  établissements  de  ce 
genre. 

Cet  état  de  choses  n'a  pas  subsisté. 

D'une  part,  la  loi  du  21  prairial  an  m  a  rendu 
les  biens  des  condamnés  à  leurs  familles. 

Mais  déjà,  et  avant  cette  restitution,  l'un  des 
deux  septièmes  de  la  terre  de  Saint-Escobille, 
échus  à  la  nation,  du  chef  é[\\  sieur  de  Mont- 
court, avait  été  adjugé  à  la  dame  de  Montcourt 
sa  veuve,  à  raison  de  son  droit  de  communaulé , 
et  la  nation  avait  vendu  la  plus  gi-ande  partie  de 
l'autre  septième,  vente  qui  avait  eu  lieu  comme 
celle  de  tous  les  autres  biens  nationaux ,  c'est-à- 
dire  ,  avec  affranchissement  de  toutes  dettes  et 
hypothèques. 

D'autre  part,  en  vertu  de  la  loi  du  16  vendé- 
miaire an  V,  les  hospices  ont  été  remis  en  pos- 
session de  leurs  biens. 

L'hospice  de  Dourdan  ,  rentré,  par  l'effet  de 
cette  loi,  dans  la  jouissance  de  la  rente  dont  il 
s'agit,  a  réclamé  du  sieur  Tassin  de  Villiers,  en 
sa  qualité  de  propriétaire  des  cinq  septièmes  de  la 
terre  de  Saint-Escobille,  et,  comme  tel,  hypo- 
thécairement obligé  au  service  de  cette  rente,  le 
paiement  intégral  des  arrérages  qui  en  étaient  dus, 
ainsi  que  la  passation  d'un  liiie  nouvel. 

Le  sieur  Tassin  de  ViUiers  a  soutenu  qu'il  n'é- 
tait redevable  que  de  la  portion  de  rente  corres- 
pondante à  sa  propiiété. 

Par  jugement  du  3  mai  ï8i4,  le  tribunal  civil 
d'Orléans  a  adjugé  à  l'hospice  de  Dourdan  les 
conclusions  de  sa  demande. 

Mais  ,  sur  l'appel ,  la  cour  royale  de  la  même 
ville  a,  par  arrêt  du  27  juillet  de  la  même  année, 
condamné  Tassin  de  Villiers  au  paiement  des  six 
septièmes  seulement  de  la  rente,  et  a  renvoyé 
Ihospice  à  se  pourvoir,  pour  le  surplus,  contre 
les  représentants  du  sienr  Tassin  de  Montcourt. 

Cette  cour  s'est  fondée  sur  ce  que  la  nation  , 
ayant  vendu  franc  et  libre  d'hypothèque  le  sep- 
tième de  la  terre  de  Saint-Escobille,  et  ayant, 
par  cette  mesure,  privé  le  sieur  Tassin  de  Villiers, 
ou  ses  représentants,  du  recours  en  garantie  qu'il 
avait  droit  d'exercer  contre  le  détenteur  de  c 
septième,  pour  raison  de  la  part  «lont  celui- ci 
était  tenu  dans  la  dette  hypothécaire,  elle  avait 
ainsi  affranchi  le  sieur  Tassin  de  Villiers  de  lo- 
blio"ation  de  payer  le  septième  de  la  rente  à  la 
charge  de  ce  codébiteur. 

Cet  arrêt  violait  oiiverrement  l'art.  21 14  du  Code 
civil,  qui  dispose  que  l'hypothèque  est,  de  sa  na- 
ture, indivisible,  et  qu'elle  subsiste  en  entier  sur 
tous  les  immeubles  affectés,  sur  chacun,  et  sur 
chaque  partie  de  ces  immeubles. 

En  conséquence,  la  cassation  a  été  prononcée 
par  les  motifs  dont  la  teneur  suit  : 

«  Oui  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Boyer, 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur  j 
les  observations  de  Rochelle, avocat  du  défendeur; 
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ensemble  les  (.■onclusious  de  M.  lavociU  -  général 
loubert;  et  .ifjrès  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la 
cbambre  du  conseil,  le  tout  aux  audiences  du  4 
de  ce  mois  et  de  cejourd'liui  j 

n  Vu  Tart.  21 14  du  Gode  civilj 

.'  Attendu  que,  d'après  cet  article,  Ibospice  de 
Dourdan  a  toujours  pu  exiger  de  chacun  des  co- 
ilétenteurs  de  la  terre  de  Saint-Escobille  le  paie- 
ujent  intégral  de  la  rente  à  laquelle  cette  terre 
était  lijpothécairement  affectée,  sauf  le  recours 
de  celui  qui  aurait  fait  ce  paiement  contre  ses 
codébiteurs  hypothécaires; 

«Attendu  que,  si  la  nation  ,  devenue  proprié- 
taire d'un  septième  de  cette  terre,  l'a  vendu  franc 
et  quille  d'hypothèques,  et  si  le  résultat  de  cette 
vente  a  été,  dune  part,  que  l  hospice  a  perdu 
une  partie  du  gage  affecté  à  sa  créance,  et,  d'autre 
part,  que  le  sieur  Tassin  de  Villiers  a  été  privé 
du  recours  éventuel  qu'il  aurait  pu  exercer  contre 
son  codébiteur  hypothécaire,  toutefois  le  résultat 
de  cet  événement  de  force  majeure  n'a  jamais  pu 
être  de  priver  l'hospice  de  Dourdan  du  plein  et 
entier  exercice  des  droits  attachés  à  sa  qualité  de 
créancier  hypothécaire,  et  des  effets  de  l'indivi- 
sibilité de  son  hypothèque,  en  vertu  de  laquelle 
il  est  toujours  en  droit  de  poursuivre  le  paiement 
intégral  de  sa  créance  contre  le  détenteur  de 
cl'.aque  portion  de  l'immeuble  affecté  à  cette 
créance,  sauf  à  celui-ci  à  exercer  son  recours 
envers  qui  de  droit,  et  de  telle  manière  qu'il 
avisera  bon  être,  recours  qui  ne  peut  jamais 
tomber  à  la  charge  du  créancier  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  la  prétendue  ex- 
tinction du  septième  de  la  rente,  qui  se  serait 
opérée,  selon  les  défendeurs,  par  la  réunion  mo- 
mentanée des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur 
tle  ce  septième,  dans  les  mains  de  la  nation,  n'a 
jamais  pu  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  arrérages 
échus  pendant  cette  reunion ,  et  seulement  au 
profit, de  la  nation,  sans  qu'il  puisse  en  être  ex- 
cipé  par  des  tiers,  en  sorte  que  le  droit  d'exiger 
ce  septième  a  toujours  existé  au  profit  de  l'hos- 
pice, (]ui  a  pu  et  peut  encore  l'exercer  contre 
tout  détenteur  de  chaque  portion  de  la  terre  de 
Saint-Escobille; 

"  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué, 
en  refusant  aux  administrateurs  dudit  hospice , 
l'exercice  de  ce  droit,  a  formellement  violé  l'ar- 
ticle 2  1 14  flu  Gode  civil  ; 

"  La  cour  casse  et  aimule  l'arrêt  de  la  cour 
royale  d'Orléans,  du  2j  juillet  i8i4,  etc.» 


"V  oy.  Bois^  section  i ,  f,  v  ,  art.  m. 

En  matière  de  contributions  indirectes,  le  congé 
est  lu  permission  qu'on  doit  prendre  pour  trans- 
porter toute  espèce  de  liqueur  d'un  lieu  dans  un 
autre. 

Voy.  Contributions  indirectes. 

On  appelle  aussi  congés  la  permission  donnée 
à  un  magistrat  de  s'absenter  du  lieu  où  siège  le 
tribunal  auquel  il  est  attaché  par  ses  fonctions. 

Voy.  Cour  royale^  rt^  xiii. 

En  fait  de  louage,  on  entend  ^at  congé ^  l'acte 
par  lequel  l'une  des  parties  fait  connaître  à  l'autre 
que  le  bail  doit  cesser  d'avoir  son  exécution  à  telle 
époque. 

Voy.  Louage. 

Le  copropriétaire  par  indivis,  peut-il,  seul,  don- 
ner congé  pour  le  tout  d'un  bien  affermé  ? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  s'il  agit  avec 
l'assentiment  des  autres  copropriétaires  ;  et  c'est , 
en  effet,  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  25  pluviôse  an  xii ,  au  rapport  de 
M.  Lasaudade ,  en  cassant  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Rennes.  (Bulletin  civil.) 

Mais  s'il  n'a  agi  que  pour  sa  part,  la  solution 
dépend  des  circonstances.  Dans  ce  cas,  ce  que  le 
fermier  peut  faire  de  mieux,  est  de  mettre  en 
cause  tous  les  copropriétaires ,  afin  d'avoir  une 
décision  commime  pour  la  totalité  de  la  chose 
affermée. 


(XJNGÉ.  Ge  mot  a  différentes  acceptions. 

On  appelle  congé-défaut .,  le  jugement  qui  ren- 
voie le  défendeur  de  la  demande,  lors({ue  le  de- 
inandeui-  ne  s'est   pas  présenté  pour  la  justifier. 

Voy.  Jii.genit;nt,  section  i,  §  m,  n"  iv. 

En  matière  forestière,  on  nonune  congé  de  cour, 
la  décharge  donnée  à  l'adjudicataire,  après  le  ré- 
<olement  dune  vente  régulièrement  exploitée. 


CONGE  (  en  terme  de  marine  ).  C'est  le  nom 
que  l'on  donne  à  la  permission  dont  le  capitaine  , 
maître  ou  patron  d  un  navire  ou  autre  bâtiment, 
a  besoin  pour  sortir  du.  port  et  mettre  en  mer. 

Dans  létat  actuel  de  notre  législation  ,  les  con- 
gés de  ce  genre  doivent  émaner  du  roi ,  être  rédi- 
gés dans  la  forme  prescrite  par  l'article  2  ,  titre  11 
de  la  loi  du  18  août  1791  ,  signés  par  S.  M.,  et 
contresignés  par  le  ministre  de  la  marine.  Ils  ne 
peuvent  être  délivrés,  par  le  commissaire  des 
classes,  que  sur  la  présentation  des  actes  de  pro- 
priété, des  billets  de  j<iuge,  di^s  procès-verbaux 
de  visites  des  navires,  des  déclarations  de  char- 
gement et  acquits -à -caution,  ou  quittance  de 
paiement  des  droits,  et  de  la  quittance  du  rece- 
veur des  droits  sur  la  navigation.  (  Art.  i  et  3  de  la 
loi  du  t8  aoi'it  1791.) 

Pour  les  bâtiments  de  trente  tonneaux  et  au- 
dessus,  les  congés  ne  sont  bons  que  pour  liu 
voyage.  Leur  durée  est  d'un  an  ,  pour  les  bâti- 
ments au-dessous  de  ce  tonnage;  c'est  ce  que  por- 
tent les  art.  5,  9  et  1 1  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  2.  —  Voy.,  au  surplus,  cette  loi ,  qui  contient 
plusieurs  dispositions  relatives  aux  congés. 

CONGÉMENT.  Ce  mot  est  particulier  à  cer- 
taines parties  de  la  ci-devant  lîretagne,  oii  Ion 
connaît  les  baux  à  domaine  congéable.  Il  signifie 
le  remboursement  que  le  propriétaire  fait  au  do- 
manicr  ou  colon    de   ses  droits   convenanciers  , 
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c'est-à-dire ,  de  la  valeur  des  édi6ces.  Il  se  prend 
aussi  quelquefois  pour  la  faculté  qu'a  le  proprié- 
taire d  exercer  ce  droit. 
Voy.  Domaine  congcable. 


ikl 


CONGRÉGATION.  (]'est  une  société  de  per- 
sonnes relii;;ieuses  ou  séculières,  vivant  sous  une 
rèole  commune.  On  entend  aussi  par  ce  mot  cer- 
taines confréries  *\<^  dévotion. 

Toutes  les  congré<>ations  séculières  et  religieuses 

ont  été  abolies  en  France  par  la  loi  du   i8  août 

1J92.   On   ne  peut  en  rétablir   aucune,   sans  la 

permission  expresse  du  gouvernement ,  ainsi  que 

•cela  est  expliqué  au  mot  Confrérie. 

Le  gouvernement  favorise  partout  l'établisse- 
ment des  congrégations  et  des  maisons  hospita- 
lières de  femmes.  Pour  ce  qui  les  concerne  ,  voy. 
le  décret  du  i8  février  1809 ,  et  à  l'article  Associa- 
tions religieuses,, 

CONNAISSEMENT.  C'est  le  nom  donné  à  la 
reconnaissance  qu'un  capitaine  de  navire  est  obli- 
gé de  fournir,  des  marchandises  chargées  sur  son 
vaisseau.  (  Code  de  comm. ,  art.  222.  ) 

1.  La  forme  de  cet  acte  est  déterminée  par  les 
articles  281  et  282  du  Code  de  commerce.  D'après 
le  premier  de  ces  articles ,  le  connaissement  doit 
exprimer  la  nature  et  la  quantité,  ainsi  que  les 
espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter.  Il  in- 
dique le  nom  du  chargeur ,  le  nom  et  l'adresse  de 
celui  à  qui  l'expédition  est  faite ,  le  nom  et  le  do- 
micile du  capitaine,  le  nom  et  le  tonnage  du 
navire ,  le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destina- 
tion. 11  énonce  le  prix  du  fret,  et  il  présente  en 
marge  les  marques  et  numéros  des  marchandises 
chargées. 

Le  premier  des  éléments  exigés  dans  la  rédac- 
tion du  connaissement ,  a  donné  lieu  ,  dans  le  sein 
du  conseil-d'état,  à  une  discussion  dont  l'analyse 
peut  servir  de  commentaire  au  texte  de  la  loi. 

L'ordonnance  de  la  marine  exigeait  la  qualité , 
quantité  et  marque  des  marchandises.  Le  mot  qua- 
lité di\di\t  d'aboid  été  supprimé,  et  'a  première 
rédaction  portait  seulement  la  nature  tS  quantité. 
Celte  suppression  était  appuyée  sur  les  motifs  sui- 
vants : 

I"  Ce  mot  eut  imposé  au  capitaine  une  respon- 
sabilité quil  ne  porte  pas  actuellement,  et  qu'en 
effet  il  ne  doit  pas  porter.  Dans  l'usage  reçu ,  on 
s'en  rapporte  à  la  déclaration  du  chargeur,  sans 
la  vérifier,  et  cet  usage  est  raisonnable j  car  le 
capitaine,  s'il  était  obligé  de  vérifier,  pourrait 
être  surpris.  Par  exemple,  il  ne  saurait  pas  tou- 
jours distinguer  au  goût  la  qualité  des  vins.  Il 
serait  eocore  plus  embarrassé  de  discerner  chaque 
espèce  d'indigo.  C'est  par  celte  raison  que  Valin 
veut  que  l'espèce  des  marchandises  soit  indiquée 
par  leur  (jualité  générique.  La  qualité  des  mar- 
chandises est  donc  étrangère  au  capitaine  j  il  lui 
est  impossible  de  la  garantir. 


2"  Le  capitaine  se  dégagerait  ds  cette  responsa- 
bilité, en  se  servant  de  la  formule  qu'on  a  dit  être. 
Et,  puisqu'il  est  reconnu  qu'il  ne  lui  est  pas  tou- 
jours possible  de  vérifier,  il  faut  s'abstenir  de  toute 
expression  absolue  el  exclusive  des  réserves. 

3"  L'expression  de  la  qualité  csl  inutile,  atten- 
du que,  (l'un  coté,  le  connaissement  n'est  qu'une 
lettre  de  voiture  que  la  facture  explique  j  que  de 
l'autre,  il  y  a  impossibilité  que,  pendant  le  voyage, 
le  capitaine  change  les  vins  et  autres  marchan- 
dises. 

La  section  du  conseil ,  qui  avait  fait  suppression 
du  mot  qualité^  consentait  cependant  à  ce  que  le 
connaissement  exprimât  l'espèce  des  marchandises. 

On  lui  opposa  qu'à  la  vérité,  on  ne  pouvait 
pas  rendre  le  capitaine  responsable  des  qualités 
déclarées,  mais  que  néanmoins,  il  était  peut-être 
utile  d'exiger  cette  déclaration;  car  le  capitaine, 
averti  qu'il  est  chargé  de  transporter  des  mar- 
chandises précieuses,  ne  pourra  s'excuser  de  n'y 
avoir  pas  donné  tous  les  soins  qu'elles  exigeaient; 
que  cependant  le  mot  espèce,,  n'atteint  pas  ce  but , 
parce  qu'il  ne  présente  pas  le  même  sens  que  le 
mol  qualité  ;  par  exemple,  si  on  se  contente  de 
déclarer  que  le  chargement  est  composé  de  vins, 
on  ne  le  fait  pas  assez  connaître  ;  car  il  existe  une 
différence  énorme  entre  le  vin  d'un  mauvais  crû, 
et  le  vin  d'un  crû  supérieur.  Enfin  ,  on  observa 
que  ce  n'était  là  qu'une  discussion  de  mots;  qu'eu 
tous  cas,  il  y  avait  moins  d'inconvénient  à  con- 
server une  expression  reçue ,  et  dont  le  sens  est 
fixé  par  l'usage,  qu'à  introduire  une  expression 
nouvelle  dont  l'acception  n'est  pas  fixée. 

Pour  concilier  les  deux  opinions,  le  conseil-d'é- 
tat, dans  sa  séance  du  21  juillet  1807,  adopta 
la  proposition  de  dire  cumulativemcnt  espèce  et 
qualité,^  et  c'est  en  conséquence  de  cette  décision , 
que  ces  deux  expressions  ont  été  insérées  dans 
l'article  281. 

Voy.  U Esprit  du  Code  de  commerce,  par  M.  L<j- 
cré,tomeiix,  page  216. 

L'ordonnance  de  la  marine  ne  prescrivait  que 
trois  exemplaires  du  connaissement;  mais  l'article; 
382  du  Code  de  commerce  en  exige  quatre.  II- 
veut  que  tout  connaissement  soit  fait  en  quatre 
originaux  au  moins;  un  pour  le  chargeur,  afin 
qu'il  puisse  constater  le  chargement  toutes  les  fois 
qu'il  a  intérêt  à  le  faire  ;  un  pour  le  consignataire , 
c'est-à-dire  celui  à  qui  les  marchandises  sont  adres- 
sées ,  afin  qu'il  sache  ce  qui  doit  lui  être  remis, 
et  ce  qu'il  a  droit  de  réclamer;  un  pour  le  capi- 
taine, afin  qui!  connaisse  ce  qu'il  doit  remettre  à 
chaque  consignataire  ;  et  \\n  pour  i  armateui",  afin 
qu'il  puisse  savoir  ce  qui  lui  revient  pour  le  fret , 
et  régler  ses  comptes  avec  le  capitaine.  Les  quatre 
originaux  doivent  être  signés  par  le  chargeur  et 
par  le  capitaine  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
chargement,  et  le  chargeur  est  tenu  de  fournir, 
dans  le  même  délai,  les  acquits  des  marchandises 
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charf^ées,  c'est-à-dire,  les  acquits  de  paiement  ou 
à  caution  délivrés  par  la  douane. 

Lorsque  le  capitaine  est  propriétaire  d'une  partie 
de  la  cargaison,  il  semblerait  qu'il  ne  peut  ni  ne 
doit  se  donner  en  connaissement  à  lui-même.  Ce- 
pendant cette  pièce  est  essentielle  dans  beauconp 
de  circonstances  où  il  faut  prouver  la  nature  et 
la  qnantité  des  marchandises  chargées,  comme, 
par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en 
indemnité  en  cas  de  jet  à  la  mer,  ou  de  poursuites 
contre  l'assureur  en  cas  de  perte.  11  faut  alors  que 
le  connaissement  soit  signé  par  deux  des  princi- 
paux de  l'équipage.  C'est  une  formalité  que  pres- 
crit l'article  344  ^^  Code  de  commerce,  portant: 
«  En  cas  de  perte  des  marchandises  assurées  et 
chargées  pour  le  compte  du  capitaine,  sur  le  vais- 
seau qu'il  commande,  le  capitaine  est  tenu  de 
justifier  aux  assureurs  l'achat  des  marchandises, 
et  d'en  fournir  un  connaissement  signé  par  deux 
des  principaux  de  Véquipage.  » 

Le  connaissement  qui  concerne  l'un  des  parents 
du  capitaine  est-il  soumis  à  des  formalités  parti- 
culières ? 

L'ordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août 
i68r  ,  livre  ii ,  titre  m  ,  article  7,  avait  prévu  ce 
cas.  Elle  voulait  que  le  connaissement  fut  para- 
phé, dans  l'étranger,  par  le  consul  français,  et, 
en  France,  par  l'un  ^las  piincipaux  propriétaires 
du  navire.  Mais  le  Code  de  commerce  a  gardé  le 
silence  sur  ce  point.  M.  Delvincourt ,  dans  ses  In- 
stitutions de  droit  commercial ,  tome  11 ,  page  228, 
pense  que ,  dans  ce  cas  ,  il  est  prudent  d'observer 
le  même  mode  que  lorsque  c'est  le  capitaine  qui 
est  chargeur.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Par- 
dessus, qui,  toutefois,  n'applique  cette  décision 
qu'à  la  parenté  au  degré  prohibé  pour  l'admission 
en  témoignage.  «  La  raison  ,  dit-il ,  qui  ne  permet 
pas  que  le  capitaine  fasse  foi  pour  lui-même  ,  n'ac- 
corde pas  plus  de  créance  à  un  connaissement  dé- 
livré par  lui  à  ses  parents  ,  quand  d'autres  preuves 
ne  viennent  pas  à  l'appui.  »  [Cours  de  droit  comm., 
nouvelle  édition,  n"  724-)  La  prudence  ne  peut 
que  conseiller  de  suivre  celte  opinion,  pour  éviter 
des  diificultés,  et  surtout  pour  dérober  le  capi- 
taine aux  «onprons  dont  il  pourrait  être  facilement 
l'objet.  ]\lais,  hors  le  cas  de  fraude  constatée,  il 
serait  impossible  de  faire  annuler  un  connaisse- 
ment pour  inobservation  de  formalités  que  la  loi 
ne  prescrit  qu'à  l'égard  du  capitaine  lui-même,  et 
qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  ,  par  analogie ,  d'un 
cas  à  un  autre. 

Le  connaissement  peut  être  à  ordre,  on  au  por- 
teur, on  à  personne  dénommée.  Lorsqu'il  est  à 
ordre,  il  se  transmet  par  la  voie  d'endossement  , 
comme  wua  lelire-de-change  ,  et  celui  au  profit 
duquel  a  été  endossé  l'exemplaire  destiné  au  cliar- 
geur,  est  à  l'insiant  saisi  de  tous  les  droits  de  ce 
liernier  sur  les  marchandises  qui  y  sont  énoncé(\s. 
Lorsque  le  conuaissemenl  est  au  porteur,  tous  les 


IPTION.  ^ 

mêmes  droits  appartiennent  à  celui  qui  est  pos- 
sesseur de  l'exemplaire  du  chargeur. 

IL  Le  connaissement  rédigé  dans  les  formes  qui 
viennent  d  être  expliquées ,  fait  foi  entre  toutes 
les  parties  intéressées  au  chargement,  et  entre 
elles  et  les  assureurs.  En  cas  de  diversité  entre  les 
connaissements  d'un  même  chargement ,  celui  qui 
sera  entre  les  mains  du  capitaine  fera  foi ,  s'il  est 
rempli  de  la  main  du  chargeur,  oîi  de  celle  de 
son  commissionnaire;  et  celui  qui  est  présenté  par 
le  chargeur  ou  par  le  consignataire  sera  suivi,  s'il 
est  rempli  de  la  main  du  capitaine.  Telles  sont  les 
dispositions  des  articles  280  et  284  du  Code  de 
commerce. 

in.  Arrivé  à  sa  destination,  le  capitaine  fait  la 
remise  à  qui  de  droit  des  marchandises  mention- 
nées dans  les  connaissements  ou  dans  les  chartes- 
parties,  et  le  commissionnaire  ou  consignataire 
qui  les  reçoit,  est  tenu  d'en  donner  reçu,  à  peine 
de  tons  dépens  et  dommages-intérêts,  même  de 
ceux  de  retardement.  (Code  de  comm.,  art.  aSS.) 

Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  mar- 
chandises, l'article  3o5  autorise  le  capitaine  à  en 
faire  vendre,  par  autorité  de  justice,  pour  le  paie- 
mentdufiet,  etàfaireordonnerledépôtdusurplus. 

Voyez  au  surplus  Charte-partie. 

CONNEXITÉ.  C'est  la  haison  de  deux  affaires 
dont  le  jugement  de  l'une  doit  influer  sur  le  ju- 
gement de  l'autre. 

Quels  en  sont  les  effets  ^ 

Voy.  Exception^^  11,  n""  viii ,  ix,  x  et  xii  \  et 
Règlement  de  juges  ,  sect.  i ,  §  i ,  n°*  i  et  11  ;  et 
sect.  II,  §  I ,  n°  I. 

CONQUÊT.  On  appelle  ainsi  toute  acquisition 
d'immeubles  faite  par  le  mari  et  la  femme  ,  en- 
semble ou  séparément,  durant  la  conmuinauté 
conjugale. — Voy.  Communauté  conjugale. 

CONSCRIPTION.  Ce  terme  a  été  employé  dans 
la  loi  du  19  fructidor  an  \i,  et  dans  les  sénatus- 
consultes  ,  arrêtés  et  décrets  postérieurs,  pour  ex- 
primer les  règles  d'après  lesquelles  tout  Français 
se  doit  à  la  défense  de  la  patrie. 

L'abus  de  la  conscription  avait  été  tel  sous  le 
gouvernement  impérial,  que  l'art.  12  de  la  Charte 
l'a  abolie  ,  en  déclarant  que  le  niode  de  re<;rute- 
nient  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  serait  déter- 
miné par  une  loi.  Cette  promesse  a  été  remplie 
par  la  loi  du  10  mars  181 8.  On  y  a  conservé  les 
priiiLlpes  de  justice  et  d'équité  sur  lesquels  la  con- 
scription avait  d'abord  été  établie,  en  prenant  con- 
tre ses  abus  les  précauiions  que  la  sagesse  humaine 
a  pu  suggérer. 

I.  Les  lois  pénales  sur  le  fait  de  recelé  de  dé- 
serteurs ont-elles  été  abolies  par  l'article  1.2  de  la 
Clîarle  constitutionnelle  et  la  loi  du  10  mars  1S18 
sur  le  recrutement  ? 

Lani!uiail\c  avait  été  déridée  par  un  jugcinc!)t 
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tlu  tribunal  ctureciionnel  de  Châlons-sur-Saône , 
du  '6i  août  iSaa,  qui  a  renvoyé  Lorcnce  Furtin 
de  la  demande  formée  contre  lui. 

Mais  ce  jugement  a  été  cassé  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  aS  septembre  1822  ,  par 
les  motifs  ci-après  : 

-  Oui  M.  Ollivier,  conseiller  en  la  cour,  en  son 
rapport,  M.  Fréteau  de  Pény,  avocat-général,  en 
ses  conclusions  ; 

«  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  du  roi 
du  tribunal  correctionnel  de  Chàlons-sur-Saône  ; 

«  Vu  l'article  4  de  la  loi  du  24  brumaire  an 
VI ,  portant  :  «  Tout  liabitant  de  l'intérieur  de  la 
«  France  qui  sera  convaincu  d  avoir  recelé  sciem- 

•  ment  la  personne  dun  déserteur  ou  réquisi- 
«  tioimaire,  ou  d'avoir  favorisé  son  évasion  ,  ou 

•  de  l'avoir  soustrait,  de  manière  quelconque, 
«  ajix  poursuites  ordonnées  par  la  loi ,  sera  con- 
-  damné,  par  voie  de  police  correctionnelle,  à  une 
«  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents 
«  francs  ,  ni  excéder  trois  mille  francs ,  et  à  un 
«  emprisonnement  d'un  an  :  l'emprisonnement  sera 
«  de  deux  ans ,  si  le  déserteur  réquisitionnaire  a 
«  été  recelé  avec  armes  et  bagages;  » 

«  Larticle  unique  de  la  loi  du  3o  décembre 
1809,  portant:  «  Les  peines  portées  contre  les 
■>  receleurs  des  déserteurs  et  conscrits  réfractaires, 
«  par  les  lois  des  24  brumaire  an  vi  et  17  ventôse 

•  an  VII ,  auront  lieu  contre  tout  Français  qui  re- 
•<  cevra  et  gardera  chez  lui  des  déserteurs  ou  con- 
«  scrits  réfractaires  du  royaume  d'Italie,  aveccon- 
"  naissance  de  leur  désobéissance  aux  lois  de  leur 
.  pays  ;  ^ 

"  L'article  12  de  la  Charte,  portant  :  La  con- 
«  scription  est  abolie;  le  mode  de  recrutement  de 
«  larmée  de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par 
«  une  loi  ;  » 

«  L'article  25  de  la  loi  du  10  mars  i8i8  ,  or- 
donnant aux  tribunaux  d'appliquer  aux  délits  com- 
mis en  contravention  au  recrutement,  les  dispo- 
sitions pénales  des  lois  existantes; 

«  Attendu  que  de  l'abolition  de  la  conscription, 
prononcée  par  l'article  12  de  la  Charte,  il  ne  peut 
résulter  abrogation  des  lois  antérieurement  ren- 
dues contre  ceux  qui  favorisent  la  désertion;  que 
la  conscription  n'était,  en  effet,  qu'un  mode  de 
recrutement  de  l'armée,  et  qu'en  abolissant  ce 
mode ,  la  Charte  a  maintenu  l'existence  de  l'ar- 
mée ;  qu'elle  a  donc  aussi  maintenu  les  lois  qui 
avaient  pour  objet  d'en  prévenir  la  dissolution  par 
la  désertion  ; 

"  Que  l'article  4  de  la  loi  du  24  brumaire 
VI,  qui  a  fixé  les  peines  qui  seraient  encourues 
par  ceux  qui  favoriseraient  la  désertion  ,  a  donc 
conservé  toute  sa  force;  que  la  nécessité  de  son 
exécution  est  explicitement  déclarée  par  l'article 
25  delà  loi  du  10  mars  1818,  ordonnant  aux  tri- 
bunaux d'appliquer  aux  délits  commis  en  contra- 
vertion  au  recrutement,  les  dispositions  pénales 
des  lois  existantes; 

Jo.nc  I. 


«  Que  dès  lors  les  dispositions  de  l'article  4  de 
de  la  loi  du  24  brumaire  an  vi  doivent  être  appli- 
quées aux  cas  quil  a  prévus,  dans  le  sens  et  avec 
l'interprétation  qui  leur  sont  donnés  par  la  loi 
du  3o  décembre  1809; 

«  Que,  d'après  cette  loi,  il  ne  peut  point  être 
admis  de  présomption  légale  ayant  force  de  preuve, 
de  laquelle  il  doive  nécessairement  résulter  qu'un 
déserteur  a  été  recelé  scienunent,  ou  cju'il  a  été 
soustrait  sciemment  aux  poursuites  ordonnées  par 
la  loi;  qu'il  ne  pourrait  particulièrement  être  .pro- 
noncé de  condamnation  sur  le  seul  fait  matériel 
qu'un  déserteur  aurait  été  reçu  en  qualité  de  ser- 
viteur à  gages,  sans  avoir  été  présenté  ,  par  celui 
qui  l'aurait  reçu  en  cette  qualité,  à  l'administra- 
tion municipale,  pour  être  interrogé  et  ses  papiers 
vérifiés;  que  le  fait  prévu  par  l'article  5  de  la  loi 
du  24  brumaire  an  vi  ne  pourrait  constituer,  sui- 
vant l'interprétation  donnée  à  cet  article  par  Ja 
loi  de  1809,  qu'une  présomption  ordinaire  dont 
l'appréciation  appartiendrait  aux  tribunaux  ; 

«  Que  dans  le  cas  de  ce  fait,  comme  dans  celui 
de  tout  autre  fait  de  preuve,  le  tribunal  aurait 
donc  à  juger,  pour  pouvoir  légitimement  pi'onon- 
cer  les  peines  de  l'article  4  de  la  loi  du  24  bru- 
maire an  vi,  contre  les  prévenus  d'avoir  recelé 
des  déserteurs  et  de  les  avoir  soustraits  aux  pour- 
suites ordonnées  par  la  loi,  si,  par  le  fait  et  ses 
circonstances,  ou  par  les  autres  preuves  de  l'in- 
struction ,  il  était  suffisamment  établi  que  les  pré- 
venus eussent  reçu  chez  eux  un  déserteur,  avec 
connaissance  de  sa  désobéissance  aux  lois  du 
royaume  ; 

K  Mais  qu'une  fois  ce  fait  reconnu,  l'application 
de  la  disposition  pénale  cle  la  loi  du  24  brumaire 
an  VI  devient  non  moins  indispensable  depuis  la 
promulgation  de  la  Charte  ,  qu'elle  l'était  aupa- 
ravant; 

«  Et  attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  le  ju- 
gement attaqué ,  que  le  nommé  Furtin  a  recelé 
sciemment  le  nommé  Gaillard,  conscrit  déserteur; 

«  Qu'à  ce  fait  ainsi  caractérisé  ,  s'appliquait , 
d'après  la  loi  du  3o  décembre  1809,  la  disposi- 
tion pénale  de  l'article  4  de  la  loi  du  24  brumaire 
au  VI  ; 

«  Que  néanmoins,  de  l'abolition  de  la  conscrip- 
tion par  l'article  12  de  la  Charte,  et  de  la  pré- 
supposition du  silence  de  la  loi  du  10  mars  181 8, 
sur  les  peines  à  infliger  aux  receleurs  de  déser- 
teurs, le  jugement  attaqué  a  conclu  qu'il  n'exis- 
tait pas  de  loi  pénale  sur  la  matière,  et  a  renvoyé 
Furtin  de  la  demande  formée  contre  lui  ; 

«  En  quoi  il  a  fait  une  fausse  application  de 
larticle  12  de  la  Charte  ,  a  violé  l'article  4  tle  la 
loi  du  24  brumaire  an  vi,  l'article  unique  de  la 
loi  du  3o  décembre  1809 ,  et  l'article  25  de  la  loi 
du  10  mars  181 8: 

«  La  cour  casse  et  annule  le  jugement  du  tii- 

bunal  correctionnel  de  Chàlons-sur-Saône,  du  3i 

[août  dernier,  qui,   réformant  celui  du  tribunal 
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correctionnel  de  CharoYies ,  du  3  du  même  mois  , 
renvoie  Furtin  de  la  demande  formée  contre  lui; 
et ,  pour  être  de  nouveau  statué  sur  l'appel  du  ju- 
o^ement  du  tribunal  correctionnel  de  Charolles  , 
renvoie  le  prévenu  et  les  pièces  de  la  procédure 
devant  la  cour  royale  de  Besançon,  chambre  cor- 
rectionnelle ,  etc.  >' 

Voy.  Bulletin  civil ,  page  383. 

II.  Un  second  arrêt,  du  ni^me  jour,  a  annulé 
un  autre  jugement  du  même  tribunal ,  qui  avait 
renvoyé  Pierre  Dommartin  de  la  plainte  portée 
contre  lui  pour  avoir  pris  sciemment  à  son  service 
le  nommé  Juillet  ,  jeune  soldat  déserteur. 

Après  avoir  rappelé  les  lois  et  les  motifs  consi- 
gnés dans  le  précédent  arrêt ,  il  est  ajouté  : 

«  Et  attendu  que  dans  l'espèce  ,  il  est  décidé 
par  le  jugement  qu'a  confirmé  le  jugement  attaqué, 
qu'en  supposant  que  Dommartin  eût  pris  sciem- 
ment à  son  service  le  nommé  Juillet,  jeune  soldat 
déserteur,  la  législation  ordinaire  n'ayant  pas  prévu 
ce  cas,  il  ne  peut  être  prononcé  de  peine  contre 
lui  ; 

«  Qu'il  n'a  point  déclaré  ,  soit  que  Dommartin 
n'eût  pas  reçu  ce  déserteur  à  son  service  ,  soit  qu'il 
ne  l'eût  pas  reçu  sciemment;  mais  qu'il  a  raisonné 
dans  la  présupposition  où  le  recelé  d'un  déserteur 
aurait  été  commis  avec  connaissance; 

«  Que,  dans  cette  présupposition,  il  aurait  dû 
reconnaître  que  le  fait  imputé  devenait  passible 
des  peines  portées  par  l'ariicle  4  de  la  loi  du  24 
brumaire  an  vi,  et  par  l'article  unique  de  la  loi 
du  3o  tiécembre  1809  ; 

«  Qu'au  contraire,  sous  le  faux  prétexte  de  l'a- 
brogation de  ces  lois  par'l'article  12  de  la  Charte, 
en  ce  qui  concerne  le  recelé  des  déserteurs ,  il  en 
a  conclu  que  ce  fait,  d'avoir  recelé  sciemment  un 
déserteur,  ne  constituait  ni  crime  ni  délit; 

«  En  quoi  il  a  fait  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 12  la  Charte,  et  violé  les  aiticles  4  <îe  'a  loi 
du  24  brumaire  an  vi ,  unique  de  celle  du  3o  dé- 
cembre 1809,  et  20  de  celle  du  10  mars  181 8  ; 

«  La  cour  casse  et  annule  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Châlons-sur-Saône  ,  du  3i 
août  dernier,  confirmant  celui  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Louhans,  du  aS  juillet  précédent,  qui 
renvoie  Pierre  Dommartin  de  la  plainte  portée  con- 
tre lui;  et  pour  être  de  nouveau  statué  sur  l'appel 
du  iu^ement  tlu  tribun. d  correctionnel  de  Lou- 
hans  ,  renvoie  DoiniuiuUn  et  les  pièces  de  la  pro- 
cédure devant  la  (;our  royale  de  Besançon.  » 

Voy.  Recrutement. 

CONSEIL  D'ARllONDISSEMENT.  C'est  une 
assemblée   de   notables  choisis  par  le   roi ,   pour 


sous-préiet;  exprimer  son  opinion  sur  l'état  et  les 
besoins  de  1  arrondissement.  (Loi  du  28  pluviôse 
an  VIII.') 


CONSEIL-D'ÉTAT.  C'est  une  réunion  de  ma- 
gistrats choisis  par  le  roi ,  pour  donner  leur  avis 
sur  tout  ce  qui  intéresse  ladministration  générale 
du  royaume,  et  sur  les  affaires  contentieuses  dont 
la  connaissance  est  réservée  par  les  lois  à  l'autorité 
administrative.  Dans  ce  dernier  cas.,  1  avis  du  conseil- 
d'état  devient  un  jugement  parl'approbationduroi. 

Avant  1789,  nos  rois  se  sont  toujours  aidés  des 
lumières  et  des  services  d'un  conseil-d'état ,  pour 
l'administration  de  la  justice  et  la  direction  des 
affaires  du  royaume  ;  cette  institution  leur  était 
d'autant  plus  nécessaire,  qu'alors  les  rois  de 
France  réunissaient  et  exerçaient  tous  les  pou- 
voirs :  elle  fut  dissoute  avec  la  royauté  dont  elle 
était  destinée  à  éclairer  et  assurer  la  marche. 

Le  conseil-d'état  a  été  rétabli  par  l'acte  du  22 
frimaire  an  viii  :  son  organisation,  ses  attribu- 
tions ,  et  la  manière  de  procéder  devant  lui ,  ont  été 
successivement  fixées  par  les  arrêtés  du  gouverne- 
ment des  j  nivôse  et  7  fructidor  delà  même  année, 
les  sénatus-consultes  des  16  thermidor  an  x,  et  28 
floréal  an  xii,  et  les  décrets  des  1 1  juin  et  22  juillet 
1806. 

A  la  restauration,  l'organisation  du  conseil  a 
d'abord  été  léglée  par  une  ordonnance  du  roi  du 
29  juin  i8i4;  mais  elle  a  ensuite  éprouvé  des 
modifications  par  trois  autres  ordonnances  des  23 
août  et  19  septembre  i8i5,  et  19  avril  1817. 

Ces  lois,  règlements  et  ordonnances  constituent 
l'état  actuel  de  la  législation  sur  l'organisation  du 
conseil-d'état.  Son  existence  légale  peut  d'autant 
moins  être  contestée,  que  la  Charte  ayant  main- 
tenu (art.  68)  toutes  les  lois  existantes  qui  n'y 
étaient  pas  contraires,  il  en  résulte  que  les  lois 
relatives  à  la  création  de  l'ancien  conseil-d'état , 
ont  été  conservées ,  et  qu'il  appartient  au  roi  de 
régler  les  attributions  de  son  conseil,  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'administration. 

En  effet,  l'art.  i3  de  la  Charte  porte  qu'au  roi 
seul  appartient  la  puissance  executive.  A  ce  titre, 
il  est  chef  suprême  et  nomme  <à  tous  les  emplois 
de  l'administration.  Il  peut  administrer  par  des 
mandataires  de  son  choix,  rappeler  à  lui  ou  mo- 
difier les  attributions  qu'il  a  pu  confier  à  certains 
administrateurs,  et  les  révoquer  lorsqu'il  le  juge 
à  propos. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'administration  de 
la  justice.  La  Charte  ilit  bien  (art.  17)  que  toute 
justice  émane  du  roi;  mais  elle  ajoute  immédia- 
tement que  la  justice  est  administrée  par  des  juges 
que  le  roi  institue  ,  et  que  quand  il  les  a  nommés  , 


faire  la  répartition  des  contributions  directes  entre  '  il  ne  peut  pas  les  révoquer  :  ils  sont  inamovibles 
les  communes  de  l'arrondissement,  donner  son  Ainsi ,  la  ligne  de  démaicatioii  entre  le  |)ouvoir 
avis  sur  les  demandes  en  décharge  des  villes,  administratif' et  le  pouvoir  judiciaire,  est  bien 
bourgs  et  villages;  entendre  le  compte  annuel  du    établie.    Dans  le  domaine  du  premier  se  placent 
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toutes  les  affaires  qui,  par  leur  nature  ,  sont  sou- 
mises (i  r action  et  a  la  décision  du  roi;  et,  pour 
ce  double  objet,  S.  ÎM.  a  nécessaireuient  besoin 
dun  conseil  qu'elle  peut  organiser  selon  sa  vo- 
lonté. 

Dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  se 
rangent  toutes  les  affaires  dont  le  roi  est  obligé 
lie  (lélé"fuer  la  connaissance  à  des  fonctionnaires 
qu  il  institue,  mais  qu'il  ne  peut  pas  révoquer. 

Ces  principes,  puisés  dans  la  Gbarte ,  sont 
hors  de  toute  controverse;  ils  doivent  suffire  à 
tout  homme  raisonnable  pour  le  convaincre  de  la 
nécessité  d'un  conseil-d'état  et  de  la  légalité  de 
celui  qui  existe  aujourdhui. 

Ses  principales  attributions  ont  été  tracées  dans 
le  discours  prononcé,  lors  de  son  installation,  par 
M.  le  chancelier  de  France,  en  présence  du  roi, 
à  la  séance  du  3  août  1814,  où  sa  grandeur  s"est 
exprimée  en  ces  termes  : 

«  Vous  êtes  appelés,  messieurs,  à  faire  aimer 
et  respecter  l'autorité  du  roi^  sans  chercher  à  Té- 
tendre  ;  à  conserver  sa  puissance  sans  travailler  à 
l'accroître.  Le  roi  veut  que  votre  expérience  et  vos 
lumières  ajoutent  à  la  force  comme  à  la  sécurité 
de  ses  ministres,  en  les  garantissant  des  surprises 
qu'on  pourrait  faire  à  leur  religion,  en  les  éclai- 
rant sur  les  erreurs  involontaires  qui  pourraient 
leur  échapper  en  préparant  les  lois  et  règlements 
dont  l'exécution  leur  est  confiée.  » 

Aussi  les  chambres  ont-elles  toujours  reconnu 
le  conseil-d'état,  et  notamment  par  la  loi  du  28 
avril  18 16  (titre  des  Droits  sur  les  boissons^  art.  'jo 
et  78},  qui  porte  que  lorsque  la  Régie  ne  sera 
pas  d'accord  avec  les  débitants  pour  fixer  l'équi- 
valent du  droit,  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture ,  prononcera ,  sauf  le  recours  au  conseil- 
d^état. 

De  nouvelles  attributions  ont  encore  été  con- 
férées au  conseil-d'état  par  la  loi  des  élections  du 
5  février  1817  (art.  6),  et  par  celle  du  29  juin 
1820  (art.  Il},  en  lui  déférant  le  jugement  des 
difficultés  qui  concerneraient  les  contributions  du 
réclamant,  ou  son  domicile  politique  :  il  a  été 
appelé  plusieurs  fois  à  prononcer  sur  ces  questions 
importantes. 

Une  troisième  loi,  du  17  juillet  1819,  relative 
aux  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  dé- 
fense de  l'état,  a  également  étendu  les  attributions 
du  conseil-d'état  ;  elle  porte  que  les  contraventions 
a  cette  loi  «  seront  réprimées  conformément  à 
«  celle  du  19  mai  1802  (29  floréal  an  x),  relative 
«  aux  matières  de  grande  voirie;  »  c'est-à-dire, 
par  les  conseils  de  préfecture,  sauf  le  recours  au 
conseil-d'état. 

Tel  est  le  but  de  1  institution  du  conseil-d'état. 

L  Le  conseil  est,  pour  le  service  ordinaire, 
divisé  en  six  comités,  qtii  sont  : 
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Le  comité  de  législation, 

du  contentieux, 

de  l'intérieur  et  du  commerce^ 

des  finances, 

de  la  guerre, 

de  la  marine  et  des  colonies.  (Or- 
donnances du  roi  des  23  août  j8i5  et   19  avril 

II.  Chacun  d  eux  est  composé  d  un  certain 
nombre  de  conseillers-d'état  et  de  maîtres  des  re- 
quêtes. ^Ordonnance  du  20  janvier  1819.) 

Les  deux  premiers  comités  sont  placés  près  du 
garde-des-sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Les  quatre  autres  le  sont  près  des  ministres  se- 
crétaires-d'état des  départements  auxquels  ils  se 
rattachent.  (Ordonnance  du  23  août  ioi5.) 

III.  Les  sous-secrétaires-d'état,  attachés  à  cha- 
que ministère,  assistent  aux  séances  du  conseil- 
d'état  et  des  comités  établis  près  des  ministères 
dont  ils  dépendent;  ils  y  ont  voix  délihérative  à 
l'exception  du  comité  du  contentieux. 

Les  titres  de  chacun  des  autres  comités  indi- 
quent assez  la  nature  des  affaires  dont  il  peut  être 
chargé. 

IV.  Le  comité  du  contentieux  nécessite  des  dé- 
veloppements particuliers  sans  lesquels  il  serait 
impossible  de  connaître  exactement  ses  attribu- 
tions et  la  manière  dont  les  affaires  doivent  y  être 
instruites,  avant  que  le  conseil-d'état  puisse  s'en 
occuper. 

D  après  l'art.  1 1  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  5  nivôse  an  viii,  le  conseil-d'état  prononce, 
«  1°  sur  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'administration  et  les  tribunaux  (voyez  Conflit)] 
2"  sur  les  affaires  contentieuses  dont  la  décision 
était  précédemment  attribuée  aux  ministres.  » 

L'article  i4  du  décret  du  11  juin  1806  ajoute  : 
«  Il  connaîtra,  en  outre,  1°  des  affaires  de  haute 
police  administrative,  lorsqu'elles  lui  auront  été 
renvoyées  par  nos  ordres;  1°  de  toutes  contesta- 
tions ou  demandes  relatives ,  soit  aux  marchés 
passés  avec  nos  ministres,  avec  l'intendant  de 
notre  maison ,  ou  en  leur  nom ,  soit  aux  travaux 
ou  fournitures  faits  pour  le  service  de  leurs  dépar- 
tements respectifs,  pour  notre  service  personnel, 
ou  celui  de  nos  maisons;  3°  des  décisions  de  la 
comptabilité  nationale  et  du  conseil  des  prises.  » 

Enfin  l'ordonnance  du  roi,  du  23  août  181 5, 
dit,  article  i3  : 

«  Le  comité  du  contentieux  connaîtra  de  tout 
le  contentieux  de  l'administration  des  divers  aé- 
partements  ministériels ,  d'après  les  attributions 
assignées  à  la  commission  du  contentieux  par  les 
décrets  des  11  juin  et  22  juillet  1806.  —  Le  co- 
mité du  contentieux  exercera  en  outre  les  aitri- , 
butions  précédemment  assignées  au  conseil  des 
prises.  » 

La  connaissance  de  tout  le  contentieux  de  l'ad- 
ministration, attribuée  par  cet  article  au  comité 
du  contentieux,  comprend  toutes  les  contestations 
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qui,  d'après  les  lois,  étaient  de  la  compétence  du 
comité  qu'il  a  remplacé;  mais,  comme  les  de- 
mandes en  autorisation  de  mettre  en  jugement 
les  fonctionnaires  publics  administratifs  et  autres 
afjfcnls  de  l'administration  ,  ne  sont  pas  dans  la 
classe  des  affaires  contentieuses,  il  fallait  une 
disposition  spéciale  pour  en  saisir  ce  comité  ,  à  la 
place  du  comité  de  législation  qui  avait  autrefois 
cette  attribution.  Elle  fait  la  matière  d'une  ordon- 
^  nance  du  l'j  septembre  i8i5. 
Voy.  Mise  en  jugement, 

V.  Tantôt  le  conseil-d'état  prononce  comme 
juge  d'appel  et  statue  définitivement ,  qnant  à  la 
forme  et  quant  au  fond. 

Tantôt  il  prononce  comme  juge  de  cassation 
seulement. 

Tantôt  il  est  saisi  omisso  mediOf  et  dès  lors  statue 
en  premier  et  dernier  ressort. 

VI.  Le  premier  cas  est  celui  du  pourvoi  contre 
une  décision  ministérielle  (voy.  Ministres  );  ou 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  (voyez 
Conseil  de  préfecture)  ;  ou  contre  une  décision  du 
conseil  des  prises.  (Décret  du  ii  juin  1806,  ar- 
ticle i4-) 

VII.  Le  second  cas  est  celui  du  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  la  cour  des  comptes. 

La  loi  du  16  septembre  1807,  relative  à  l'orga- 
nisation de  la  cour  des  comptes,  après  avoir  dit, 
art.  17,  que  les  arrêts  de  cette  cour  contre  les 
comptables,  seront  exécutoires,  ajoute  au  pre- 
mier paragraphe  du  même  article  ,  que  dans  le  cas 
où  un  comptable  se  croirait  fondé  à  attaquer  un 
arrêt  pour  violation  des  formes  ou  delà  loi,  il  se 
pourvoira  dans  les  trois  mois,  pour  tout  délai,  à 
compter  de  la  notification  de  l'arrêt ,  au  conseil- 
d'état  ,  conformément  au  règlement  du  conten- 
tieux. 

Il  résulte  des  termes  du  second  paragraphe  de 
la  même  disposition ,  que  le  ministre  des  finances 
et  tout  autre  ministre,  pour  ce  qui  concerne  son 
département,  peuvent  faire  dans  le  même  délai, 
leur  rapport  au  roi,  et  lui  proposer  le  renvoi  au 
conseil-d'état  de  leur  demande  en  cassation  des 
arrêts  qu'ils  croiront  devoir  èlrecdissés pour  viola- 
tion de<i  formes  ou  de  la  loi. 

Ainsi,  dans  cette  matière,  le  conseil-d'état  doit 
se  borner  £i  l'examen  des  moyens  de  cassation  ,  et 
ne  peut  connaître  du  mal  jugé.  Quand  il  serait 
de  toute  évidence  qu'il  y  a  mal  jugé  au  fond ,  le 
pourvoi  devrait  toujours  être  rejeté,  si  les  formes 
et  la  loi  ont  été  observées.  Voy.  Cour  des  comptes. 

Vin.  Le  troisième  cas,  celui  où  le  recours  di- 
rect au  conseil-d'état  est  ouvert,  se  subdivise  en 
plusieurs  espèces. 

i"  En  conséquence  de  l'art.  i4  du  décret  du 
1 1  juin  1806  ,  le  conseil-d'état  connaît  omisso  mé- 
dia ,  de  toutes  contestations  ou  demandes  rela- 
tives soit  aux  marchés  passés  avec  les  ministres, 
avec  l'intendant  de  la  maison  du  roi ,  ou  en  leur 
nom,  soit  aux  travaux  ou   fournitures  faits  pour 
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le  service  de  leurs  départements  respectifs,  pour 
le  service  personnel  de  sa  majesté  ou  de  ses  mai- 
sons. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  marchés  passés  avec 
dautres  administrations,  et  où  les  parties  se  sont 
soumises  à  la  décision  de  l'autorité  administrative, 
les  parties  doivent  suivre  les  divers  degrés  de  la 
hiérarchie.  (Ainsi  jugé  par  décret  rendu  ,  en  ma- 
tière contentieuse,  le  12  mars  181 1.) 

2°  11  est  dit  à  l'art.  i3  de  l'ordonnance  du  roi 
du  23  août  i8i5,  que  le  comité  du  contentieux 
exercera  les  attributions  précédemment  assignées 
au  conseil  des  prises. 

Il  suit  clairement  de  cette  disposition  que  toute 
affaire  dont  le  conseil  des  prises  était  saisi  et  qu'il 
n'a  pas  jugée  avant  sa  suppression  ,  doit  être  por- 
tée directement  au  conseil-d'état;  et  jugée  par  lui> 
suivant  les  formes  contentieuses. 

3°  L'art.  6  de  la  loi  du  6  germinal  an  x,  porte 
qu'il  y  aura  recours  au  conseil-d'état  dans  tous 
les  cas  dabus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres 
personnes  ecclésiastiques.  (Le  même  article  spé- 
cifie les  cas  d'abus.)  Voy.  Abus. 

Il  est  vrai  qu'un  décret  du  25  mars  i8i3  a  dé- 
claré qu'à  l'avenir  ces  sortes  d'affaires  seraient  ju- 
gées par  les  cours  d'appel ,  ce  qui  était  aussi  un 
renvoi  omisso  medio  ;  mais  le  même  décret  ayant 
ordonné  au  ministre  de  la  justice  de  proposer,  au 
chef  de  l'état,  un  règlement  qui  n'a  pas  eu  lieu  , 
elles  sont  restées  dévolues  au  conseil- d'état. 

Depuis  la  restauration,  la  première  ordonnance 
du  roi  portant  organisation  du  conseil-d'état, 
celle  du  29  juin  i8i4,  a,  parmi  les  diverses  at- 
tributions qu'elle  confère  au  conseil-d'état ,  com- 
pris, art.  8,  outre  la  vérification  et  l'enregistre- 
ment des  bulles  et  actes  du  Saint-Siège,  la  con- 
naissance des  appels  comme  d'abus. 

Quoique  cette  ordonnance  ait  été  rapportée 
par  celle  du  23  août  i8i5,  et  qu'on  ne  retrouve 
pas  dans  celle-ci  la  disposition  dont  il  s'agit ,  on 
a  continué  d'exécuter  la  première  en  cette  partie, 
parce  qu'en  effet  on  se  trouve  sous  l'empire  de  la 
loi  du  18  germinal  an  x. 

Ainsi  les  vérifications  de  bulles  et  les  appels 
comme  d'abus,  ont  continué  d'être  soumis  au 
conseil-d'état.  Nous  observerons  que  pour  les  cas 
d'abus  ,  si  la  réclamation  est  faite  par  l'autorité 
administrative  dans  le  seul  intérêt  (le  l'ordre  pu- 
blic, l'affaire  est  jugée  par  le  conseil,  sur  le  rap- 
port du  comité  de  l'intérieur;  s'il  y  a  un  tiers-ré- 
clamant,  c'est  le  comité  du  contentieux  qui  fait 
l'instruction  et  le  rapport;  mais  l'un  et  l'autre 
comité  ne  sont  saisis  que  d'après  le  renvoi  du  gou- 
vernement. 

4"  Le  conseil-d'état  connaît  directement  de 
toutes  demandes  en  nullité,  des  jugements  qui 
auraient  validé  l'aliénation  des  biens,  formant  les 
majorats,  hors  les  cas  exceptés.  Voy.  Majorât. 

5"   Les  questions  de  conflit  sont  aussi  port" 
directement  au  conseil-d'état.  Voy.  Conjlit. 
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6^  Enfin,  le  conseil-d'état  peut  être  saisi,  par 
▼oie  lie  requête  civile,  du  recours  contre  une  dé- 
cision contradictoire  lorsqu'elle  a  été  i>entlue  sur 
pièces  tausses,  ou  lorsque  la  partie  a  été  con- 
damnée faute  de  représenter  une  pièce  décisive 
retenue  par  son  adversaire.  Sans  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  conditions,  le  recours  n'est  point  ad- 
mis. (Décret  du  22  juillet  1806,  art.  32.) 

Le  conseil-d'éfat  peut  être  également  saisi,  par 
voie  de  tierce-opposition  ,  des  réclamations  contre 
les  décrets  ou  ordonnances  rendus  en  matière 
contentieuse ,  et  lors  desquels  ni  les  opposants  , 
ni  ceux  qu'ils  représentent  n'ont  été  appelés. 
{Jùid.^  art.  37.) 

IX.  Dans  tous  les  cas  qui  viennent  d'être  expo- 
sés ,  et  qui  sont  attribués  à  la  juridiction  conten- 
tieuse du  conseil-d'état,  l instruction  doit  se  faire 
au  comité  du  contentieux ,  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  22  juillet  1806. —  Les 
mémoires  et  requêtes  des  parties  sont  signés  par 
les  avocats  établis  près  le  conseil,  qui,  seuls,  ont 
le  droit  d'y  postuler  {il/id.,  art.  33).  Ils  y  rem- 
plissent des  fonctions  analogues  à  celles  des  avoués 
près  les  tribunaux  civils  ordinaires. 

Vovez  Avocats  aux  conseils. 

Cependant ,  il  est  possible  qu'un  décret  ou  une 
ordonnance  dont  une  partie  croit  avoir  à  se  plain- 
dre ,  comme  portant  atteinte  à  ses  droits  et  à  sa 
propriété,  n'aient  pas  été  rendus  en  matière  con- 
tentieuse ;  l'article  4o  de  ce  même  décret,  autorise, 
en  ce  cas ,  la  partie  réclamante  à  présenter  une 
requête  au  roi  ,  et  sur  le  rapport  qui  lui  en  est 
fait,  l'affaire  est  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  un 
comité  du  conseil-d'état,  soit  à  une  conimissioïi. 

X.  Le  recours  au  conseil-d'état  n'a  point  tl'effet 
suspensif,  sauf  dans  des  cas  très  rares,  et  lorsqu'il 
est  ainsi  ordonné  par  ordonnance  rendue  en  con- 
seil-détat.  (Art.  3  du  décret  du  22  juillet  1806.) 

Le  recours  au  conseil  contre  la  décision  d'une 
autorité  qui  y  ressortit,  n'est  pas  reccvable  api'ès 
trois  mois  du  jour  où  cette  décision  a  été  notifiée. 
[Ibid..,  art.  11.) 

Sur  chaque  requête  ou  affaire  présentée,  le 
garde- des-sceaux  commet  un  maître  des  requêtes 
pour  en  faire  l'examen  ,  et  ensuite  le  rapport  au 
comité  du  contentieux.  (Art.  28  du  décret  du  1 1 
juin  i8o6;  art.  i4  de  l'ordonnance  du  23  août 
i8i5.) 

Sur  un  premier  exposé  du  maître  des  requêtes 
rapporteur,  le  ministre  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la 
communication  de  la  requête  aux  parties  inté- 
ressées, pour  qu'elles  aient  à  fournir  leurs  obser- 
vations en  défense  dans  un  délai.  (Même  décret, 
art.  29.  ) 

Ce  délai  est  de  quinze  jours  pour  les  parties 
domiciliées  à  Paris,  ou  dans  le  rayon  de  cinq 
myriamètres. 

D'un  mois ,  si  elles  demeurent  à  une  distance 
plus  éloignée ,  dans  le  ressort  de  la  cour  royale 
de  Paris ,  ou  dans   1  un   des   ressorts   des  cours 
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royales  d'Orléans,  Rouen,  Amiens,  Douai,  Nanci, 
Met?.,  Dijon  et  Bourges; 

De  deux  mois ,  pour  les  ressorts  des  autres 
cours  royales  en  France. 

Le  délai  est  fixé  par  l'ordonnance  de  soit  com- 
muniqué ,  ainsi  que  le  ministre  l'estime  conve- 
nable, à  l'égard  des  colonies  et  des  pays  étran- 
gers. (  Art.  4  du  décret  du  22  juillet  1806.  ) 

Ces  délais  commencent  à  courir  du  jour  de  la 
signification  de  la  requête  à  personne  ou  domicile 
par  le  mini.stère  d'un  huissier.  (  Décret  du  17 
avril  i8i2.  ) 

Dans  les  matières  provisoires  et  urgentes  ,  ils 
peuvent  être  abrégés  par  le  garde-des-sceaux.  (Art. 
4  du  décret  du  22  juillet  1806".  ) 

Lorsque,  sur  une  requête,  il  a  été  rendu  une 
ordonnance  de  soit  communiqué,  cette  ordon- 
nance doit  être  signifiée  dans  le  délai  de  trois  mois, 
sous  peine  de  déchéance  du  pourvoi.  [Ibid. ,  ar- 
ticle 12.) 

Cette  signification  étant  faite  et  justifiée  par 
l'original  d'exploit,  si  la  partie  citée  ne  produit 
aucune  défense,  à  l'expiration  du  délai  qui  lui 
est  accorde,  il  est  passé  outre  au  rapport.  (  Art. 
29  du  décret  du  11  juin  1806.) 

XL  Les  rapports  sont  fnits  au  comité  du  con- 
tentieux, par  les  maîtres  des  requêtes  commis  à 
cet  effet  par  le  ministre  ,  et  l'avis  de  ce  comité 
est  arrêté  à  la  pluralité  des  suffrages.  En  cas  de 
partage,  le  garde-des-sceaux  a  voix  prépondé- 
rante. (Alt.  3o  du  décret  du  ii  juin  1806;  ai-t. 
i5  de  l'ordounance  du  23  août  i8i5.  ) 

Un  second  rapport  est  ensuite  fait  à  l'assemblée 
générale  du  conseil-d'état ,  soit  par  un  maître  des 
requêtes,  soit  par  un  conseiller-d  état ,  au  choix 
du  garde-des-sceaux,  qui  peut,  selon  l'importance 
des  affaires  ,  ordonner  l'impression  et  la  distribu- 
tion du  rapport  aux  membres  du  conseil-d'état. 
(  Même  ordonnance.  ) 

L'avis  du  conseil-d'état  rédigé  en  forme  d'or- 
donnance royale,  est  présenté  à  la  signature  du 
roi  par  le  garde-des-sceaux.  i^lbid.,  art.  i4et  16.) 

Quand  cet  avis  a  reçu  l'approbation  de  S. M.,  il 
devient  un  véritable  arrêt  qui  est  exécutoire 
comme  les  arrêts  des  cours  royales.  (  Art.  35  du 
décret  du  11  juin  1806.) 

Le  secrétaire-général  du  conseil-d'état  délivre 
à  qui  de  droit  des  expéditions  des  ordonnances 
royales;  elles  ne  peuvent  être  mises  à  exécution 
contre  la  partie  condamnée ,  qu'après  avoir  été 
notifiées  à  l'avocat  qui  a  occupé  pour  e\\e.{Ibid.; 
et  art.  28  du  décret  du  22  juillet  1806.  ) 

XIL  Les  décisions  du  conseil-d'état  ne  peuvent 
être  attaquées  que  par  opposition  ,  requête  civile, 
ou  tierce-opposition. 

Les  décisions  rendues  par  défaut  sont  suscep- 
tibles d'opposition  dans  les  trois  mois  à  compter 
de  la  notification.  Après  ce  délai,  l'opposition 
n'est  plus  recevable. 

L'opposition  d'une  partie  défaillante  à  une  dé- 
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cision  rendue  contradictoirement  avec  une  autre 
partie  ayant  le  même  intérêt,  n'est  pas recevable. 

(//«V/.  ,àrt.  3i.) 

A  ré<^ard  de  la  requête  civile  et  de  la  tierce-op- 


position , 


ces  deux   voies  sont  ouvertes  dans  les 


cas   expliqués   pur   le    règlement    du     22    juillet 
1806.  (Art.  32  et  37.) 

XIII.  Lorsque  le  conseil-d'état  statue  en  ma- 
tière conîentieuse,  il  suit  les  formes  et  observe 
les  règles  de  droit  qui  lui  sont  propres. 

XIV.  Avant  de  terminer  ce  qui  concerne  l'in- 
sti  uction  et  le  jugement  des  affaires  portées  devant 
le  comité  du  contentieux  du  conseil-d'état ,  nous 
croyons  utile  de  rapporter  un  avis  de  ce  comité 
du  21  mars  1821  ,  approuA'é  par  Mgr.  le  garde- 
des-sceaux,  le  i4  î^vril  suivant,  pour  accélérer 
l'expédition  des  affaires  contentieuses,  en  faisant 
cesser  les  abus  qui  résultent  de  la  manière  dont 
la  majeure  partie  des  pourvois  est  formée.  Voici 
cet  avis  avec  les  observations  qui  le  précèdent. 

«  Le  comité,  ayant  remarqué  dans  plusieurs 
séances  précédentes  ,  que  la  plupart  des  requêtes 
qui  lui  étaient  présentées,  n'étaient  que  sommaires, 
et  ne  contenaient  ni  les  faits  et  moyens  des  par- 
ties ,  ni  quelquefois  même  la  décision  attaquée  ,  et 
qu'il  convenait  de  prendre  des  mesures  pour  pré- 
venir ces  abus  multipliés  ,  a  invité  M.  le  vice-pré- 
sident du  comité  à  lui  présenter  ses  observations 
à  cet  égard  ; 

«Par  suite  de  cette  décision  ,  il  est  donné  lec- 
ture des  observations  suivantes  : 

■<  Dans  linstruction  des  affaires  contentieuses 
devant  le  conseil-d'état ,  toute  requête  introduc- 
tive  est  l'objet  d'un  premier  examen,  d'après  le- 
quel ,  sur  les  conclusions  du  maître  des  requêtes 
rapporteur,  le  comité  du  contentieux  propose, 
ou  d  admettre  et  de  communiquer,  ou  de  rejeter 
immédiatement  le  pourvoi; 

«Dans  le  cas  d'admission,  1  ordonnance  de  soit 
coiwniiniqué  est  rendue  par  Mgr.  le  garde-des- 
sceaux. 

■<  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  rejeter  immédiatement 
le  pourvoi ,  l'ordonnance  de  rejet  est  soumise  au 
conseil-d'état  5 

«  Le  rejet  immédiat  de  la  requête  peut  et  doit 
avoir  lieu  en  des  cas  divers  et  plus  nombreux  quils 
ne  sendjlent  l'être  au  ])renuer  coup  d'œil;  on  croit 
devoir  en  indiquer  les  priiicipaux. 

«  Il  y  a  lieu  de  rejeter  immédiatement  le  pourvoi, 
i"  Loisqu'il  a  été  formé  plus  de  trois  mois  après 
la  date  de  l'acle  constatée  ,  soit  par  signification 
d'buissier ,  si  la  cause  est  entre  particuliers  ou 
corporations,  soit  par  notification  administrative, 
s  il  s'agit  d'une  décision  ministérielle  attaquée  par 
les  agents  ou  entrepreneurs  des  services  publics; 
•  2"  Lorsque  le  requérant  n'a  point  qualité  pour 
attaquer  la  décision  ,  soit  qu'elle  ait  statué  sur 
des  intérêts  qui  lui  sont  étrangers,  soit  que  la  loi 
refuse  toute  action  dans  l'espèce; 

"  3'  Lors(jue    le    requérant   a    mal    dirigé   son 


pourvoi ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  arrêté  de  conseil 
de  préfecture  rendu  par  défaut  sans  qu'il  ait  été 
appelé;  soit  qu'il  attaque  un  arrêté  de  préfet  rendu 
dans  les  bornes  de  sa  compétence ,  au  lieu  de  le 
déférer  au  ministre  qui  a  droit  de  le  réformei-  ou 
de  le  confirmer;  soit,  enfin,  que  la  décision  at- 
taquée ne  fasse  point  obstacle  à  ce  que  le  récla- 
mant exerce  ses  droits  devant  les  tribiuiaux  ordi- 
naires ; 

«  4"  Lorsque  l'affaire  n'est  point  évidemment 
de  la  compétence  administrative  et  qu'il  y  lieu  de 
renvoyer  de  suite  les  parties  à  leurs  juges  ordi- 
naires ; 

«  .^°  Lorsque  le  requérant  attaque  un  acte  d'ad- 
ministration générale,  de  concession  de  grâce 
qui  n'est  pas  susceptible,  par  sa  nature,  de  l'action 
contentieuse  ouverte  et  réservée  à  l'exercice  des 
droits  privés  et  positifs; 

«  6°  Lorsque  le  requérant  attaque  une  ordon- 
nance contradictoire ,  par  d'autres  moyens  que 
ceux  de  la  requête  civile,  mentionnés  au  règle- 
ment du  22  juillet  1806; 

«  7°  Lorsque  les  moyens  de  requête  civile  sont 
reproduits  après  avoir  été  rejetés,  et  donnent 
ainsi  lieu  à  1  application  de  l'article  36; 

«  8"  Quand  la  décision  attaquée  a  servi  de  base 
à  des  décisions,  jugements  ou  arrêts  qui  ont  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  irrévocablement  jugée  ; 

«  9*^  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  procès,  comme  dans 
le  cas  où  le  requérant  demande  l'interprétation 
d  un  acte  qui  n'est  point  attaqué  ni  contesté. 

«  Indépendamment  des  cas  où  la  requête  doit 
être  immédiatement  rejetée  par  des  moyens  pré- 
judiciels, il  en  est  d'autres  où  le  rejet  peut  avoir 
lieu  par  des  moyens  au  fond  :  tels  sont  les  cas 
où  les  moyens  du  requérant  peuvent  être  réfutés 
par  le  texte  même  des  lois  qu'il  invoque  en  des 
pièces  quil  produit. 

«  L'examen  des  requêtes  introductives,  sous  le 
rapport  d'admission  ou  de  rejet,  est  donc  de 
la  plus  haute  importance.  L'expérience  a  prouvé 
qu  en  des  cas  où  la  requête  avait  été  admise  et 
communiquée  sans  un  examen  suffisant,  l'instnic- 
tiou  avait  conduit,  par  un  circuit  long  et  dis- 
pendieux ,  au  rejet  du  pourvoi  par  des  motifs  qui 
étaient  évidents  au  début  même  de  l'instance. 

«  C'est  afin  que  ce  premier  examen  soit  possi- 
ble ;  c'est  pour  éviter  ces  procédures  inutiles,  et, 
d?ns  certains  cas,  préjudiciables  à  la  paix  pu- 
blique, que  toute  requête  introductive  doit,  au 
terme  de  l'article  i*""  du  règlement  du  22  juillet 
1806,  présenter  «  l'exposé  sommaire  dtiS  faits  et 
«  mojens,  les  conclusions ,  les  noms  et  demeure 
«  des  parties  ,  renonciation  des  pièces  dont  on 
«   entend  se  servir,  et  qui  y  sevout jointes.  « 

«  Mais,  dans  un  grand  nombre  d'instances,  par 
un  abus  qui  s'accroit  tous  les  jours,  la  requête 
introductive ,  au  lieu  d'iui  exposé  sommaire  des 
faifs  el  moyens,  appuyé  de  pièces,  ne  contient 
.plus,  sous  la  dénomination  de  requête  sommaiw, 
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qu'une  formule  (le  pourvoi,  dans  laquelle  les  con- I  qiuHo  introduclive  ,   ni  la   décision  attaquée,   ni 


clusious  se  réduisent  à  demander  l'annulation  de 
la  déeision  attaquée ,  sans  que  cette  demande  soit 
justifiée  par  aucun  exposé  des  faits  et  moyens,  ni 
par  aucune  production  de  pièces  à  l'appui.  Quel- 
quefois même  la  décision  attaquée  n'est  pas  jointe 
ou  ne  l'est  pas  telle  qu'elle  a  été  notifiée. 

«  La  requête  sommaire,  ainsi  réduite  en  for- 
mule, n'a  pour  but  que  d'interrompre  la  pre- 
scription, et  ne  fait  qu'exprimer,  dans  le  délai  du 
règlement,  l'intention  où  est  le  requérant  tle  se 
pourvoir.  Le  pourvoi ,  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art,  i"  du  règlement,  n'est  réellement  fait 
ou  complété,  souvent  qu'après  de  longs  délais  et 
par  une  seconde  requête  annoncée  et  produite 
sous  la  dénomination  de  requête  ampliative. 

«  A  la  vérité,  l'ordonnance  de  soit  communiqué , 
prescrit,  à  compter  de  sa  date  et  dans  le  délai  du  rè- 
glement, la  communication  ,  tant  de  la  requête  soin- 
maire  que  de  la  requête  ampliative,  et  cette  règle 
a  corrigé  les  abus  nés  de  l'intervalle  indéfini 
qui  séparait  autrefois  la  production  des  deux  re- 
quêtes. 

«  Mais  cette  règle  n'est  applicable  que  dans  les 
cas  où  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  communication, 
et  suppose  que  la  requête  sommaire  présente  les 
moyens  et  les  pièces  indispensables  pour  que  le 
comité  du  contentieux  puisse,  avec  connaissance 
de  cause ,  proposer  d'admettre  et  de  communiquer 
le  pourvoi. 

«  Or,  c'est  ce  qui  est  impossible,  quand  les 
requêtes  introductives  sont  tellement  sommaires 
et  destituées  de  pièces  justificatives,  que  le  comité 
ne  peut  vérifier  si  le  pourvoi  est  admissible  ,  ou 
se  trouve  dans  un  des  cas  de  rejet  immédiat. 

«  Cet  examen  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  la 
requête  ampliative,  en  complétant  la  requête  som- 
maire ,  a,  pour  ainsi  dire,  achevé  lintroduction. 
Mais  si  l'ordonnance  de  soit  communiqué  est  ren- 
due sur  cette  requête  sommaire,  voilà  le  procès 
engagé  contradictoirement,  une  partie  traduite  au 
conseil  peut  être,  sans  motifs,  forcée  d'avoir  un 
procès  qu'on  aurait  pu  lui  éviter,  si ,  dans  le  prin- 
cipe, le  comité  du  contentieux  avait  eu  une  con- 
naissance suffisante  des  demandes ,  qualités  et 
moyens  de  la  partie  demanderesse. 

•  Mais  si,  pour  éviter  cet  inconvénient,  on 
accorde  des  délais  pour  produire  la  requête  am- 
pliative, c'est  une  extension  aux  délais  fixés  par 
le  règlement  pour  l'introduction  et  la  conmiuni- 
catiou  des  pourvois;  on  commet  une  infraction 
au  règlement  qui,  pour  être  indirecte  et  de  peu 
d'importance  en  quelques  affaires,  n'en  est  pas 
moins  réelle,  souvent  abusive,  et  qui  tend  à  ef- 
facer les  sages  limites  où  le  règlement  a  circon- 
scrit l'action  contentieuse  dans  l'intérêt  de  l'état  et 
(les  familles. 

'<  Sans  doute  il  peut  se  trouver  des  cas  où  le 
requérant,  par  des  causes  indépendantes  de  sa 
volonté,    ne   peut  présenter  à  l'appui  de  sa   re- 


les  pièces  justificatives  de  linstance,  ni  les  faits  et 
moyens  qui  en  dérivent. 

'<■  Mais,  en  admettant  même  des  circonstances 
telles  que  le  recpiérant  ne  puisse  établir  dans  la 
requête  sommaire,  ni  son  droit  ni  sa  qualité,  il 
peut  du  moins  et  doit  justifier  des  circonstances 
qui  l'en  empêchent,  et  doit  former  et  justifier  la 
tlemande  dans  le  délai  qui  l'autorise  à  produire 
la  requête  ampliative.  C'est  ime  demande  interlo- 
cutoire qui  doit  être  faite,  motivée,  instruite  et 
jugée  <lans  chaque  espèce. 

«  Mais,  lorsque  la  requête  introductive  est  telle- 
ment sommaire  qu'il  est  impossible  de  statuer  sur 
l'admission  ou  le  rejet  ;  lorsqu'elle  ne  contient  la 
demande  d'aucun  délai  fixe  pour  produire  la  re- 
quête ampliative  ;  lorsque  celte  demande  n'est  au- 
cunement justifiée  ;  lorsque  la  requête  sommaire 
ne  constate,  dans  le  requérant,  qu'une  volonté 
tardive  de  se  pourvoir  sans  aucune  preuve  de  son 
droit  ou  de  sa  qualité;  la  requête  sommaire  peut 
alors  et  doit  être  rejetée,  pour  contravention  for- 
melle à  l'art,  i"  du  règlement. 

«  S'il  en  était  autrement,  si  contre  le  texte 
formel  de  cet  yrticlc ,  les  requêtes  sommaires 
étaient  admises  dans  toutes  les  instances,  sous 
toutes  les  formes,  sans  aucune  justification  du 
droit  et  de  la  qualité,  sans  aucune  preuve  des" 
causes  de  force  niajeuie  qui  empêchent  de  les 
établir,  l'art,  i''^  du  règlement  serait  détruit  par 
cet  usage;  1  exception  deviendrait  la  règle,  et 
l'examen  si  important  des  (;as  variés  et  nombreux 
du  rejet  immédiat  deviencîrait  impossible  et  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  sur  la  requête  ampliative, 
après  des  délais  qui  ne  seraient  ni  autorisés  par 
le  règlement,  ni  justifiés  par  des  causes  de  force 
majeure,  mais  accordés,  dans  tous  les  cas,  arbi- 
trairement et  sans  aucun  motif. 

■>  L'exécution  du  règlement  exige  donc  à  la- 
venir  que  les  requêtes  sommaires  soient  examinées 
dans  leur  forme  et  dans  leur  substance  ,  que;  cet 
examen  serve  à  distinguer  celles  qui  ne  présentent 
ni  moyens  ni  pièces  suffisantes  pour  statuer,  avec 
connaissance  de  cause,  surl'admission  ouïe  rejet  du 
pourvoi  ;que  ces  requêtes  ne  soient  admises  qu'au- 
tant qu'elles  renfermeront,  sur  des  causes  légitimes, 
la  deniande  d'un  ilèlai  fixe  pour  produire  xme  re- 
quête ampliative;  que,  dans  le  cas  contraire,  le 
pourvoi  soit  rejeté,  comme  n'étant  ni  introduit  .^ 
ni  justifié  dans  les  formes  prescrites  par  l'art,  i*' 
du  léglement. 

«  Mais  connue  il  est  rare  que  l'usage  ,  u)ême 
le  plus  abusif,  intioduit  par  le  temps,  ne  se  con- 
fonde pas  avec  le  droit ,  comme  il  suffit  que  l'abus 
ait  été  toléré  pour  qu'il  soit  juste  et  sage  de  ne 
revenir  qu'après  un  avertissement  préalable  au  ré- 
tablissement de  la  règle,  il  convient  den  prévenir 
messieurs  les  a\ocats  aux  conseils,  par  l'intermé- 
diaire du  conseil  de  l ordre,  et  de  les  inviter  à 
revenir  d'eux-mêmes  à  l'exécution  de  l'art,  i"  du 
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règlement.  On  peut  s'en  reposer  sur  l'honneur, 
les  lumières  et  le  désintéressement  de  l'ordre,  et 
sur  l'intérêt  même  que  les  avocats,  comme  les 
clients,  ont  à  une  distribution  delà  justice  prompte, 
simple,  peu  dispendieuse,  et  qui  en  ouvre  les 
voies  au  plus  grand  nombre ,  au  faible  comme  au 
puissant. 

«  Le  comité,  ayant  délibéré  sur  ces  observa- 
tions. 

«  Vu  l'art,  i*"^  du  règlement  du  22  juillet  (806, 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  recours  des  parties  au  conseil-d'état  en 
«  matière  contentieuse,  sera  formé  par  une  re- 
«  quête  signée  d'un  avocat  aux  conseils  ;  elle 
«  contiendra  l'exposé  sommaire  des  faits  et  moyens, 
'<  les  conclusions,  les  noms  et  demeures  des  par- 
«  ties.  renonciation  des  pièces  dont  on  entend  se 
'(  servir,  et  qui  y  seront  jointes.  " 

«  Considérant  que,  dans  un  grand  nombre  d'in- 
stances, par  un  abus  qui  s'acoroit  tous  les  jours, 
la  requête  introductive,  au  lieu  d'un  exposé  som- 
maire des  faits  et  moyens,  appuyé  de  pièces, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art,  i*^*^  du  règlement  ci-dessus 
visé,  ne  contient  plus,  sous  la  dénomination  de 
requête  sommaire^  qu'une  formule  de  pourvoi, 
dans  laquelle  les  conclusions  se  réduisent  à  de- 
mander l'annulation  de  la  décision  attaquée,  sans 
que  cette  demande  soit  justifiée  par  aucun  exposé 
de  faits  et  moyens,  ni  par  aucune  production  de 
pièces  à  l'appui,  que  quelquefois  même  la  décision 
attaquée  n'est  pas  jointe ,  ou  ne  l'est  pas  telle 
quelle  a  été  notifiée. 

■■  Que  la.  requête  sommaire,  ainsi  réduite  en  for- 
mule, n'a  pour  but  que  d'interrompre  la  pre- 
scription, etne  fait  qu'exprimer,  dans  le  délai  du 
règlement,  l'intention  où  est  le  requérant  de  se 
pourvoir. 

"  Que  le  pourvoi ,  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art,  i*^"^  du  règlement,  n'est  réellement  fait  ou 
complété,  souvent  qu'après  de  longs  délais,  et 
par  une  seconde  requête  annoncée  et  produite  sous 
la  dénomination  de  requête  ampUative . 

«  Que,  lorsque  les  requêtes  introductives  sont 
tellement  sommaires  et  destituées  de  pièces  justi- 
ficatives, il  est  impossible  au  comité  de  vérifier 
si  le  pourvoi  est  admissible,  s'il  doit  être  commu- 
niqué, et  à  qui  il  doit  lêtre,  ou  s'il  se  trouve  dans 
l'un  des  cas  de  rejet  immédiat. 

«  Que  les  délais  accordés  pour  la  production 
de  la  requête  anipliative,  sont  une  extension  des 
délais  accoi'dés  par  le  règlement  pour  l'introduc- 
tion et  la  communication  des  pourvois;  qu'il  en 
résulte  une  véritable  infraction  du  règlement,  qui 
tend  à  effacer  les  sages  limites  où  il  a  circonscrit 
l'action  contentieuse  dans  l'intérêt  de  l'état  et  des 
familles. 

'<  Est  d'avis  : 

"  i"  Que,  dans  le  cas  où  le  recjuèrant,  par  des 
causes  indépendantes  de  sa  volonté,  ne  pourrait 
présenter  à  l'appui  de  sa  requête  introductive  ni 
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la  décision  attaquée,  ni  les  pièces  justificatives  de 
l'instance,  ni  une  exposé  sommaire  des /aits  et 
moyens  qui  en  dérivent,  il  doit  justifier  de  cet 
empêchement  et  demander  un  délai  fixe  pour  la 
production  de  sa  requête  ampliative,  et  que  cette 
justification  et  cette  demande  doivent  être  faites 
et  vérifiées  dans  chaque  espèce; 

«  2°  Que  si,  au  contraire,  la  requête  introduc- 
tive se  borne  à  manifester  l'intention  d'un  pourvoi 
sans  y  joindre  ni  la  décision  attaquée,  ni  pièces  à 
l'appui  ,  et  sans  y  exposer  ni  faits  ni  moyens,  il 
y  a  lieu  alors,  par  le  maître  des  requêtes  rap- 
porteur, d'examiner  si  la  requête  doit  ou  non 
être  rejetée  faute  de  justification  du  pourvoi. 

«  3°  Que,  néanmoins,  il  n'y  a  lieu  à  faire  ap- 
plication des  règles  ci-dessus  mentionnées  qu'après 
les  avoir  rappelées  à  l'ordre  des  avocats  aux  con- 
seils, en  la  personne  de  son  président,  avec  in- 
vitation de  s'y  conformer  à  l'avenir. 

«  4°  Q116  le  présent  avis  soit  soumis  à  l'appro- 
bation de  monseigneur  le  garde^-des-sceaux.  » 

XV.  Les  affaires  non  contentieuses  ne  sont 
point  nécessairement  soumises  à  la  réunion  com- 
plète du  conseil-d'ètat;  mais,  suivant  l'art.  17  de 
l'ordonnance  du  28  août  j8i5,  le  président  du 
conseil  des  ministres  peut ,  sur  la  demande  de  l'un 
des  ministres  secrétaires-d'état,  ordonner  cette 
réunion ,  ou  celle  de  deux  ou  plusieurs  comités. 

XVL  On  peut  considérer  comme  une  annexe 
du  conseil-d  état,  le  conseil  du  sceau  des  titres, 
institué  par  un  décret  du  i^*^  mars  1808,  et  con- 
verti en  commission  du  sceau,  par  une  ordonnance 
du  roi  du  i5  juillet  18 14. 

Cette  commission  est  composéede  trois  conseil- 
lers d'état  et  de  quatre  maîtres  des  requêtes,  d'un 
commissaire  faisant  fonction  du  ministère  public, 
du  secrétaire  du  sceau  et  d'un  trésorier. 

Elle  connaît  de  toutes  les  affaires  qui,  d'après 
les  statuts  et  règlements  relatifs  aux  titres  et  ma- 
jorats  ,  ressortissaient  au  conseil  du  sceau  des  titres; 
elle  est  chargée  de  l'examen  de  toutes  les  demandes 
relatives  aux  collation,  confirmation  et  vérification 
de  titres,  aux  concessions  d'armoiries,  à  l'érection 
des  majorats  ou  dotations;  de  la  rédaction,  du 
sccl  et  de  la  délivrance  i\es  lettres-patentes  du 
roi,  contenant  collation  ou  confirmation  de  titres^ 
institution  de  majorais^  lettres  de  naturalisation, 
dispenses  d'âge  et  de  parenté  pour  mariage,  lettres 
de  noblesse  et  autres  actes  de  la  juriiliction  gra- 
cieuse. 

Voy.  Majorât. 

Elle  statue  sur  toutes  les  affaires  par  un  avis 
formé  à  la  majorité  des  voix. 

11  y  a  près  la  commission  dix  référendaires  qui 
exercent  j)rès  délie  exclusivement,  pour  l'instruc- 
tion et  la  suite  des  affaires  qui  lui  sont  attribuées  , 
les  fonctions  que  les  avocats  aux  conseils  exer- 
çaient près  le  conseil  du  sceau  des  titres,  c est-à- 
dire  qu'ils  exercent  près  de  la  commission  àe?< 
fonctions  analogues  à  celles  des  avoués  près  les 
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tribunaux  ordinaires.  (  Voyez  l'ordonnance  du  roi 
du  i5  juillet  i8i4-) 


CONSEIL  DE  FAMILLE.  C'est  une  assemblée 
de  parents  ou  d'amis,  présidée  par  le  juge  de  paix, 
et  dont  les  fonctions  consistent  à  délibérer  sur  ce 
qui  intéresse  la  personne  et  les  biens  du  mineur 
qui  est  ou  doit  être  pourvu  dun  tuteur  ou  d'un 
curateur. 

Quand  y  a-t-il  lieu  de  convoquer  le  conseil  de 
famille  ? 

Quelles  personnes  doivent  le  composer? 

Par  qui,  où,  et  comment  doivent-elles  être  con- 
voquées? 

Quels  sont  le  pouvoir  et  les  fonctions  du  con- 
seil de  famille? 

Est-il  garant  de  l'insolvabilité  du  tuteur  qui  a 
mal  géré? 

Voy.  Tutelle^  %  iv. 

Voy.  aussi  les  articles  Âi>is  de  parents ,  Eman- 
cipation et  Interdiction. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  (i).  La  loi  du  28 
pluviôse  an  vin  a  établi  un  conseil  de  préfecture 
dans  chaque  département.  Ces  conseils  connaissent 
des  affaires  contentieuses  administratives.  Ils  ju- 
gent en  premier  ressort,  sauf  le  recours  au  con- 
seil-détat. 

Ils  sont  composés  ,  dans  plusieurs  départe- 
ments, de  cinq  membres;  dans  d'autres,  de  qua- 
tre; et  dans  le  plus  grand  nombre,  de  trois. 

Le  préfet  en  est  le  président ,  et  sa  voix  est 
prépondérante  en  cas  de  partage.  (Art.  5,  tit.  n 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viir.  ) 

Les  autres  membres  du  conseil  ont  le  titre  de 
conseUlers  de  préfecture;  ils  sont  à  la  nomination 
du  roi,  et  amovibles  comme  tous  les  adminis- 
trateurs. 

Les  conseils  de  préfecture  ont  remplacé  les  ad- 
ministrations centrales  de  département. 

Les  règles  sur  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  et  le  mode  dy  procéder,  sont  éparses 
dans  plusieurs  lois  et  réglemens,  et  dont  nous  al- 
lons présenter  l'analyse. 

I.  Les  conseils  de  préfecture  connaissent  du 
contentieux  des  domaines  nationaux  (  art.  4 1 
tit.  II  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin)  c'est-à- 
dire  des  domaines  vendus  par  suite  de  séquestre 
depuis  1789,  non  de  l'ancien  domaine  de  l'état, 
dont  le  contentieux  n'a  pas  cessé  d'appartenir  aux 
tribunaux. 

Même  à  l'égard  des  domaines  nationaux,  ils  se 
bornent  à  interpréter  les  actes  de  vente  d'après  leurs 
propres  termes.  Si  l'interprétation  ne  peut  se  faire 
que  par  les  anciens  titres  ou  d'après  les  règles  du 
droit  commun,  ou  s'il  ne  s'agit  que  du  bornage 
ou  de  servitude,  toutes  ces  questions  sont  ren- 


(i)  Cet  article  appartient  à  M.    le  chevalier  Faure,  conseiller- 
d'éut. 
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voyées  à  l'autorité  judiciaire.  (  Décrets  des  19  et 
3o  juin  i8i3.  —  Ordonnances  royales  des  7  et 
21  mars  1821.  ) 

II.  Par  exception  au  principe,  ce  sont  les  pré- 
fets et  non  les  conseils  de  préfecture  qui  con- 
naissent des  contestations  entre  les  municipalités 
et  la  Régie  des  domaines,  relatives  à  l'aliénation 
des  biens  communaux  vendus  en  conséquence 
de  la  loi  du  20  mars  i8i>5  (  art.  2  de  cette  loi). 
Et  comme  les  décisions  des  préfets  sont  [)urement 
administratives,  les  réclamations  dont  elles  sont 
l'objet,  doivent  être  adressées  au  ministre  des 
finances,  pour,  sur  son  rapport,  être  statué  en 
conseil-d'état.  (Avis  du  conseil-d'état  du  17  juillet 
i8i3.  ) 

Mais  s'il  s'élève  des  contestations  ayant  pour 
objet  de  faire  annuler  la  vente  pour  cause  d'in- 
observation des  formalités  prescrites,  il  est  évi- 
dent que  ces  questions  ne  peuvent  être  jugées 
par  les  préfets  et  qu'elles  entrent  nécessairement 
dans  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 
La  jurisprudence  est  fixée  sur  ce  point  par  plu- 
sieurs décisions,  et  entre  autres  par  une  ordon- 
nance du  roi  rendue  en  matière  contentieuse  le 
16  juillet  1817,  qui  a  jugé,  d'une  part,  que 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  se  pourvoir  en  annulation 
contre  la  vente  faite  ,  par  un  préfet ,  de  terrains 
prétendus  communaux,  la  contestation  doit  être 
portée  au  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours 
au  conseil-d'état;  d'autre  part,  que  s'il  s'agit  d'une 
action  exercée  par  un  tiers  qui  réclame  le  bien 
vendu  comme  étant  sa  propriété,  les  tribunaux 
seuls  peuvent  en  connaître. 

Ce  sont  aussi  les  tribunaux  qui  jugent  les  ques- 
tions relatives  à  l'interprétation  des  actes  de 
vente,  s'il  y  a  des  tiers  réclamants. 

11  est  à  remarquer  que  la  même  question  d'in- 
terprétation des  ventes  de  biens  aliénés  comme 
nationaux,  doit  au  contraire  être  jugée  par  les 
conseils  de  préfecture.  La  raison  de  différence 
est  qu'en  fait  de  bien  communal,  la  loi  du  20 
mars  i8i3,  veut  seulement  que  la  vente  en  soit 
faite  d'après  les  m^mç.'?,  formes  que  les  ventes  de 
biens  nationaux.  Ainsi  l'autorité  administrative 
n'est  compétente,  que  lorsqu'il  s'agit  de  décider 
si  les  formes  ont  été  bien  ou  mal  observées.  Tout 
le  reste  appartient  à  l'autorité  judiciaire. 

Au  contraire,  en  fait  de  bien  national,  l'inter- 
prétation de  l'acte  de  vente  est  toujours  du  ressort 
des  conseils  de  préfecture,  quoiqu'il  y  ait  des 
tiers  réclamants;  et  pour  éclairer  leur  religion, 
ils  peuvent  recourir  à  des  expertises,  à  des  ap- 
plications de  plans  et  autres  actes  de  la  juridiction 
civile  ordinaire.  (  Ordonnance  royale  du  2  février 
1821;  Recueil  de  Macarel,  1 821,  tome  i,  page  91.) 

IIl.  Les  conseils  de  préfecture  connaissent  du 
contentieux  relatif  au  recouvrement  des  contri- 
butions directes  ,  lorsque  la  question  s'élève  entre 
le  contribuable  et  le  percepteur.  (  Loi  du  28  plu- 
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viose  an  vin.  —  Arrêté  du  gouvernement  du  12 

brumaire  an  xi,  rapporté  à  l'article  Saisie  pour  con- 
tribution directe,  n"  v.  ) 

iV.  La  loi  du  14  floréal  an  xi,  veut  que  toutes 

les  contestations  relatives  au   recouvrement  des 

rôles  de   répartition  des  sommes  nécessaires  au 

curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables,  et 

à  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y 

correspondent,  soient  portées  devant    le  conseil 

de  préfecture.   C'est  une   conséquence   naturelle 

de  la  disposition  de  la  même  loi  qui  veut  que  le 

recouvrement  s'opère  de  la  même  manière  que 

celui  des  contributions  publiques. 

C'est  le  même  esprit  qui  a   dicté    l'art.    87   de 

la  loi  du  21  avril  1810,  concernant  les  mines; 
lequel,  après  avoir  dit  que  la  redevance  pro- 
portionnelle sera  imposée  et  perçue  comme  la  con- 
tribution foncière,  renvoie  aux  conseils  de  pré- 
fecture les  réclamations,  afin  de  dégrèvement  ou 
de  rappel  à  l'égalité  proportionnelle. 

C'est  aussi  par  assimilation  aux  contributions 
directes,  que  suivant  la  loi  du  25  mars  1806',  il 
doit  être  statué  par  le  conseil  de  préfecture  sur 
les  oppositions  aux  rôles  ou  contraintes  relatives 
au  recouvrement  du  prix  des  mois  de  nourrice 
des  enfants  de  la  ville  et  banlieue  de  Paris.  (  Voy. 
aussi  le  décret  du  3o  juin  suivant.  ) 
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tretien  des  routes,  ajoute  au  2^  paragraphe  de 
l'art.  ii4,  «  seront  en  outre  lenvoyés  à  la  con- 
«  naissance  des  tribunaux  les  violences,  vols  de 
«  matériaux,  voies  de  fait,  ou  réparation  de  dom- 
«  mages  réclamés  par  des  particuliers.  » 

Est-ce  aux  conseils  de  préfecture  qu'appartient 
la  connaissance  des  contraventions  relatives  à  l'é- 
tablissement des  barrières  de  dégel  ? 

Décitlé  affirmativement  par  une  ordonnance 
royale  du  3o  mai  1821,  rapportée  à  l'article  Bar- 
ricres  de  dégel. 

VlII.  Les  conseils  de  préfecture  connaissent  de 
toutes  les  difficultés,  résultant  des  partages  de 
biens  communaux  effectués  en  vertu  ou  par  suite 
de  la  loi  du  10  juin  1793  (  art.  6  de  la  loi  du  9 
ventôse  an  xiii  ) ,  ainsi  que  de  toutes  les  contes- 
tations relatives  aux  usurpations  de  ces  mêmes 
biens,  (  Avis  du  conseil-d'état,  approuvé  le  i8 
juin  1809.  ) 

Mais  leurs  arrêtés ,  en  cette  matière ,  ne  peu- 
vent être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  sou- 
mis au  conseil-d'état,  pour  être  confirmés,  s'il  y 
a  lieu  ,  par  une  ordonnance  rendue  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur.  (Décx'et  du  4  com- 
plémentaire an  XIII.  ) 

IX.  La  ligne  qui  sépare  la  compétence  du  pré- 
fet et  celle  du  conseil  de  préfecture ,  n'a  pas  tou- 


V.  Le  jugement  de  l'opposition  à  la  formation    jours  été  également  bien  saisie. 


de  tout  établissement  incommode  ou  insalubre, 
est  attribué  aux  conseils  de  préfecture,  par  le  dé- 
cret du  i5  octobre  1810,  rapporté  à  l'article  Ser- 
vitude ,secl.  Il,  §  IV,  n°  XIII.  Voy.  aussi  l'article 
Manufactures  et  ateliers  incommodes  et  insalubres. 
VL  Les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  et  l'administration 
concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de 
leurs  marelles,  sont  de  la  compétence   des   con 


D'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm,  et  autres 
lois  postérieures  ,  le  préfet  est  seul  chargé  de 
V administration .,  et  dès  lors,  il  doit  5e«/ statuer 
sur  toutes  les  matières  qui  sont  purement  d^adnii- 
nistration  ; 

Tandis  que  les  conseils  de  préfecture  sont  ins- 
titués pour  prononcer  sur  toutes  les  matières  con- 
ten  t  ieu  ses  a  dm  inistra  tives. 

La  compétence  de  chacune   de   c&s  autorités 


seils  de  préfecture  (  Loi  du  28  pluviôse  an  viii) ,     doit  donc  se   déterminer  par  la  nature  ou  con 
à  1  exception  des  marchés  passés  avec  les  minis-    tentieuse,  oi 


très  ou  l'intendant  de  la  maison  du  roi;  en  ce  der- 
nier cas,  seulement,  le  recours  direct  au  conseil- 
d'état  est  ouvert  aux  parties.  (  Décret  du  11  juin 
1806.  • —  Voy.  aussi  le  décret  du  12  mars  i8ii  , 
rendu  en  matière  contentieuse.  ) 

Suivant  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii ,  les  con- 
seils de  préfecture  connaissent  aussi  des  récla- 
mations des  particuliers  qui  se  plaignent  des 
torts  ou  dommages  procédant  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs,  et  non  du  fait  de  l'adminis- 
tration, comme  aussi  des  demandes  concernant 
\kts  indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison  des 
terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des 
chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  publics 


ou  purement  administrative  de  la  ques- 
tion proposée. 

Ces  principes  ont  été  expressément  consacrés 
par  un  décret  du  6  décembre  i8t3  ,  qui  annule, 
pour  cause  d'incompétence,  un  arrêté  du  préfet 
du  département  de  la  Seine -Inférieure,  rendu 
dans  une  espèce  de  sa  compétence,  si  les  parties 
eussent  été  d'accord  ,  mais  qui  ne  pouvait  être 
décidée  que  par  le  conseil  de  préfecture,  parce 
qu'il  y  avait  débat  entre  elles. 

C'est  sur  le  même  principe  qu'une  ordonnance 
du  roi,  du  27  mai  1816,  a  annulé,  pour  cause 
d'incompétence ,  trois  arrêtés  du  préfet  de  la 
Seine,  au  sujet  d'un  marché  passé  entre  ce  ma- 
gistrat et  un  fournisseur,   et  renvoyé  les  parties 


VII.   Les   conseils  de  préfecture  jugent   toutes  à  traiter  de  gré  à  gré  sur   le  paiement  des  four 

les    contestations    qui    s'élèvent    en    matière    de  niturcs  ,  ou,  en  cas  de  contestations ,   devant  le 

grande  voirie.  (Loi   du   28  pluviôse  an   vm.  —  conseil   de  préfecture.  —  ><   Considérant  (porte 

Décret    du    16    décembre    181 1    ).    Voy.   ^o/r/c  cette  ordonnance  )  qu'il  s'agissait  de  prononcer  sur 

(  grande.  )  ^^^^  contestation  relative  à  l'exécution  d'un  mar- 

Le  décret  du  16  décembre  1811,  contenant  ré-  ché  ;  que,  par  conséquent,  cette  affaire  était  du 
giement  sur  la  construction  ,  la  réparation  et  l'en-  '  ressort  du  conseil  de  préfecture  ;   et  que  le  pré- 
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fet  avait  d'autant  moins  le  droit  de  la  juger ,  qu'il 
était  partie  conlractanie.  » 

-X.  Au  protêt  seul  appartient  le  droit  de  déci- 
der si  un  chemin  est  vicinal  ;  mais  sa  décision 
ailirmative  ne  lait  pas  obstacle  à  ce  que  la  ques- 
tion ,  concernant  la  propriété  du  terrain  récla- 
mée par  un  particulier  ,  soit  soumise  aux.  tri- 
bunaux ordinaires.  Tout  ce  qui  résulte  de  son 
arrêté,  c'est  que  le  chemin  est  reconnu  néces- 
saire et  doit  être  maintenu  ,  sauf  à  indemniser  le 
tiers  qui  serait  jutliciairement  reconnu  proprié- 
taire du  terrain. 

Si  donc  un  conseil  de  préfecture  fait  une  dé- 
signation de  cluMuin  vicinal ,  ou  juge  luie  ques- 
tion de  propriété,  il  empiète  sur  la  juridiction 
du  préfet,  ou  sur  celle  des  tribunaux  ordinaires, 
seuls  compétents  pour  connaître  des  questions  de 
propriété.  Cest  ce  qu'ont  expressément  décidé 
quatre  décrets,  dont  deux  sous  la  date  du  16  oc- 
tobre i8i3  ,  et  les  l'ieux  autres  des  6  janvier  181 4 
et  20  février  i8i5.  Voy.  f^oirie  (  petite  ). 

XI.  Aucun  officier  n'est  établi  près  les  conseils 
de  préfecture  pour  représenter  les  parties.  Elles 
signent  leurs  requêtes  et  mémoires,  et  suivent 
leurs  affaires  elles-mêmes. 

Cependant,  aucun  acte  législatif  n'a  réglé  la 
manière  de  procéder  devant  ces  conseils  :  jusqu'à 
présent ,  la  loi  s'en  est  rapportée  à  leur  sagesse 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  éclairer  leur  jus- 
tice. C'est  une  lacune  à  remplir. 

XII.  L'arrêté  du  gouvernement,  du  19  fructi- 
dor an  IX  ,  porte,  art.  i*^*^,  que  «  les  membres  des 
conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prendre  au- 
cune délibération ,  s'ils  ne  sont  au  moins  au  nom- 
bre de  trois.»  Ainsi,  une  décision  rendue  par  un 
conseil  de  préfecture,  à  moins  de  trois  membres, 
est  radicalement  nulle,  et  a,  plus  dune  fois,  été 
déclarée  telle  par  des  décrets  et  ordonnances. 

S'ils  sont  plus  de  trois,  qu'il  y  ait  partage,  et 
que  le  préfet  soit  présent,  il  a,  comme  on  l'a  dit, 
voix  prépondérante. 

Hors  ce  cas  ,  soit  qu'il  faille  vider  un  partage 
ou  compléter  le  nombre  nécessaire  pour  délibé- 
rer ,  les  membres  restant  désignent ,  à  la  plura- 
lité des  voix,  un  des  membres  du  conseil  général 
•    •  • 

tte  département,  qui  sicge  avec  ceux  du  conseil 

de  préfecture.  Le  choix  ne  peut  jamais  tomber 
sur  les  mendires  des  tribunaux,  qui  font  partie  du 
conseil  général  du  département.  (  Même  arrêté.  ) 

Le  décret  du  16  juin  1808,  prévoyant  le  cas 
où  les  membres  des  conseils  de  préfecture  seraient 
tous  à  la  fois  forcément  empêchés  d'exercer  leurs 
fonctions,  veut  qu'ils  soient  suppléés  par  un  égal 
nombre  de  membres  du  <  onseil  général ,  autres 
que  ceux  qui  seraient  en  même  temps  juges  dans 
les  tiibunaux  :  ils  doivent  être  désignés  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  sur  la  présentation  du 
préfet. 

Les  décisions  des  conseils  de.  préfecture  doivent 
être  motivées  comme  les  jugements.    Le  préfet 


les  rend  exécutoires  par  une  ordonnance  qu'il  y 
fait  apposer,  dans  la  forme  des  mandements  d'exé- 
cution qui  terminent  les  actes  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Cîe  droit  n'est  pas  un  veto ,  au  moyen 
duquel  il  puisse  empêcher  les  décisions  du  con- 
seil d'obtenir  leur  effet  ;  et  cependant ,  si  elles 
blessaient  les  principes  généraux  de  l'administra- 
tion publique,  ou  les  intérêts  du  gouvernement, 
il  devrait  sur-le-champ  en  référer  au  ministre,  et 
surseoir  à  revêtir  l'arrêté  de  la  formule  d'exé- 
cution. 

XIII.  Si,  dans  le  cours  du  procès,  il  s'élève 
une  question  incidente  qui,  par  sa  nature,  n'est 
point  administrative,  telle  qu  une  question  de  com- 
pensation entre  particuliers,  une  inscription  de 
faux ,  etc.  ,  elle  doit  être  renvoyée  devant  Içs 
tribunaux.  Le  conseil  de  préfecture  est  incompé- 
tent pour  en  connaître,  parce  que  le  droit  de  ju- 
ger la  question  principale  n'emporte  le  droit  de 
juger  les  questions  incidentes  que  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

XIV.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont 
des  jugements  :  en  conséquence,  les  condamna- 
tions qu'ils  prononcent  dans  les  matières  de  leur 
compétence  emportent  hypothèque,  de  la  même 
manière  et  aux  mêmes  conditions  que  celles  de 
l'autorité  judiciaire.  (  Avis  du  conseii-d'état,  ap- 
prouvé le  16  thermidor  an  xii.  — -  Décret  du  ly 
avril  1812.  ) 

Mais,  comme  les  jugements  des  tribunaux  et 
les  décisions  du  conseil-d'état ,  ils  ne  peuvent 
être  mis  à  exécution  contre  une  partie  qu'après 
lui  avoir  été  signifiés  par  le  ministère  d'un 
huissier. 

C'est  aussi  à  compter  de  la  signification  ainsi 
faite  que  court  le  délai  d'appel.  (  Décret  du  17 
avril  1812.  —  Ordonnance  du  roi ,  du  29  novem- 
bre 1814.  ) 

XV.  Les  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  plus 
le  droit  de  réformer  leurs  arrêtés  contradictoi- 
res, que  les  tribunaux  n'ont  celui  de  réformer 
leurs  propres  jugements.  (  Décret  du  10  avril 
1812.  ) 

On  sent  que  nous  ne  parlons  pas  des  arrêtés 
interlocutoires  qui  ne  lient  jamais  les  juges,  mais 
seulement  des  décisions  qui  ont  un  caractère  dé- 
finitif. 

XVI.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  peu- 
vent être  attaqués  par  les  voies  de  l'opposition 
et  de  l'appel. 

L'opposition  est  ouverte  contre  les  arrêtés  ren- 
dus par  défaut,  jusqu'à  l'exécution.  (  Ainsi  jugé 
par  nombre  de  décrets  et  d'arrêts,  et  notamment 
par  l'ordonnance  du  roi,  du  23  décembre  i8i5.) 

L'appel  au  conseii-d'état  est  ouvert  contre  tout 
arrêté  contradictoire,  dans  les  trois  mois  de  la 
signification  faite  par  huissier  à  personne  ou  do- 
micile. Une  notification  purement  administrative 
ne  suffirait  pas  pour  faire  courir  le  délai.  (Art.  1 1 
du  décret   du  22  juillet    1806.  —  Ordonnances 

83. 
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du  roi,   des  27   novembre   181 4,   6  mars    18 16 
et  3o  mars  1821  ,    rendues   en  matière  conten- 

tieuse.  ) 

Du  principe  que  les  conseils  de  préfecture  ne 
ressortissent  qu'au  conseil-d'état ,  il  résulte  que, 
lorsquils  empiètent  sur  les  attributions  des  tri- 
bunaux, leurs  décisions  ne  peuvent  pas  être  an- 
nulées par  ceux-ci.  Le  roi  seul  peut  les  casser, 
sur  l'avis  de  son  conseil-d'état.  Cette  règle  est 
rappelée  par  un  décret  du  21   juin  i8i3. 

XVII.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  aucune  voie^ 
lorsque  les  parties  ,  ayant  la  disposition  de  leurs 
droits,  les  ont  exécutés  volontairement  ou  y  ont 
librement  acquiescé.  (Avis  du  conseil -d'état  , 
du  18  ventôse  an  xiii ,  approuvé  le  20  du  même 
mois.  )  Voy.  Acquiescement , 

Nous  avons  rappelé  les  principaux  cas  où  les 
conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  sta- 
tuer comme  juges. 

Il  en  est  d'autres  où  ils  ne  prononcent  point 
sur  le  fond,  et  où  leur  compétence  se  borne, 
soit  à  donner  un  avis ,  soit  à  accorder  ou  refu- 
ser une  autorisation. 

XVIII.  Ils  sont  appelés  à  donner  un  avis  dans 
les  affaires  qui  intéressent  l'état,  et  qui,  en  con- 
séquence, doivent  être  suivies  par  les  préfets, 
tant  comme  demandeurs  que  comme  défendeurs, 
devant  les  tribunaux.  (  Lois  des  19  nivôse  an  iv, 
et   17  vendémiaire  an  x.  )  Voyez  Préfet. 

XIX.  Leur  autorisation  doit  être  demandée  par 
les  créanciers  des  communes  qui  veulent  intenter 
contre  elles  des  aériens  personnelles  ou  mobi- 
lières. (Art.  54  et  56  du  décret  du  i4  décembre 
1789.  — Loi  du  29  vendémiaire  an  v.  —  Arrêté  du 
gouvernement  du  17  vendémiaire  an  x.  ) 

Mais  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il 
s'agit  de  former,  soit  au  pétitoire,  soit  au  posses- 
soire,  une  action  à  raison  d'un  droit  de  propriété. 
C'est  la  disposition  expresse  d'un  avis  du  conseil- 
d'état  du  3  juillet  1808  ,  rendu  sur  le  rapport  des 
comités  de  l'intérieur  et  de  législation  réunis;  il 
porte  que«  les  demandeurs  qui  se  proposent  d'in- 
tenter, contre  les  communes,  des  actions  chiro- 
graphaires  ou  hypothécaires,  sont,  aux  termes  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  17  vendémiaire  an  x, 
tenu.s  de  prendre  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture; mais  quand  il  s'agit  de  former,  soit  au 
pétitoire  ,  soit  au  possessoire  ,  une  action  à  raison 
d'un  droit  de  propriété  ,  il  n'y  a  pas  lieu  a  de- 
mander ladite  autorisation.  »  Même  décision  dans 
une  ordonnance  royale  du  4  juin  18 16. 

L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  non  plus  , 
lorsqu'il  s'agit  d'une  action  formée  par  un  parti- 
culier contre  une  commune  poursuivie  comme 
responsable  de  délits  commis  sur  son  territoire  à 
force  ouverte,  en  vertu  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  IV.  La  raison  en  est,  qu'il  s'agit  alors 
de  poursuites  d'ordre  public  et  de  haute  police, 
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en  vertu  d'une  loi  spéciale  qui  n'exige  point  cette 
autorisation.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a 
expressément  décidé,  par  arrêt  du  19  novembre 
182 1  ,  au  rapport  de  M.  Vergés,  en  cassant  un 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier.  (Bulletin 
civil ,  page  3oo. — Sirey,  1822,  page  5o.  ) 

De  même,  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  nécessaire  pour  être  admis  à  in- 
tenter contre  une  commune  une  action  correc- 
tionnelle, à  raison  d'enlèvement  de  bois  dans  une 
forêt  particulière.  (  Ordonnance  royale  du  22  fé- 
vrier 1821  ;  Becueil  de  Macarel ,  1821 ,  tome  i, 
page  162.) 

Le  conseil  de  préfecture  à  qui  l'autorisation 
est  demandée,  dans  le  cas  où  elle  est  requise,  ne 
doit  pas  prononcer  sur  le  fond  de  l'affaire  :  il  doit 
examiner  si,  dans  l'intérêt  de  la  commune  ,  il  vaut 
mieux  qu'elle  paie  la  somme  qu'on  lui  demande, 
que  de  soutenir  le  procès  dont  elle  est  menacée. 
Il  faut  donc,  ou  qu'il  donne  l'autorisation  de- 
mandée, ou  qu'il  fasse  payer  la  commune.  (  Or- 
donnance du  roi  du  6  septembre  1820.) 

Si  le  conseil  de  préfecture  ne  statue  pas  sur  la 
demande  en  autorisation,  dans  le  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  remise  du  mémoire,  qui  est  con- 
statée par  le  récépissé  du  secrétaire,  et  la  mention 
qu'il  en  fait  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  il  est 
permis  au  créancier  de  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux, comme  si  l'autorisation  de  plaider  eût 
été  donnée.  (  Art.  i5  de  la  loi  du   5   novembre 

1790-) 

Si  c'est,  au  contraire,  la  commune  qui  voudrait 
i-ntenler  l'action,  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture est  nécessaire  dans  tous  les  cas ,  soit  qu'il 
s'agisse  d'action  réelle ,  personnelle  ou  mobilière 
(art.  54  et  56  du  décret  du  i4  décembre  1789. 
—  Loi  du  29  vendémiaire  an  v.  —  Arrêté  du  gou- 
vernement du  17  vendémiaire  an  x  ).  Le  conseil 
examine  seulement  s'il  existe,  en  faveur  de  la 
commune,  une  apparence  île  droit  suffisante  pom' 
que  l'autorisation  de  plaider  puisse  lui  être  ac- 
cordée. 

En  cas  de  refus,  la  commune  peut  se  pourvoir 
au  conseil-d'état,  qui  confirme  ou  annule  l'arrêté, 
après  avoir  pris  l'avis  de  trois  jurisconsultes  dé- 
signés par  le  ministre  de  la  justice.  (  Décrets  des 
7  février  1809,  i5  mai  et  i3  juillet  i8i3.  ) 

Les  mêmes  règles  doivent  être  observées,  lors- 
qu'il s'agit  d'action  à  intenter  par  ou  contre  une 
section  de  comnuine.  (  Arrêté  du  gouvernement 
du  24  germinal  an  xi.) 

Le  défaut  d'arrêté  statuant  sur  l'autorisation, 
dans  le  cas  où  elle  est  requise ,  est  une  cause  de 
nullité  radicale  des  procédures  et  jugements.  Gela 
a  été  jugé  cent  fois. 

Voy.  Nullité,  §  II,  n°  H,  et  §  m,  n"  iv. 

Dans  tous  les  cas,  lorsquil  y  a  lieu  de  juger  le 
fond  du  procès,  l'affaire  regarde  l'autorité  judi- 
ciaire. (  Ordonnance  royale  du  21  mars  1821.) 
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Sur  les  autres  difficultés  que  présente  la  ma- 
tière, voyez  Commune ,  section  ii. 

XX.  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  sur  les  actions 
à  intenter  par  ou  contre  les  communes,  s'applique 
aux  administrations  des  hospices.  (  Art,  i"'  de  la 
loi  du  i6  vendémiaire  an  v.  —  Décret  du  9  ven- 
tôse an  X.  ) 

CONSEIL  DES  PRISES.  Il  a  été  supprimé, 
et  ses  attributions  ont  passé  au  conseil-d'état. 
Voy.  Conseil'd'état ,  n"*  iv  et  viii. 

CONSEIL  DE  PRUD'HOMMES.  On  appelle 
ainsi  une  juridiction  composée  de  négociants-fa- 
bricants, de  chefs  d'ateliers,  et  d'ouvriers. 

I.  Les  prud'hommes,  eu  latin  prudentes  ho- 
mines,  sont,  en  général,  les  honmies  les  plus  recom- 
mandables  par  leurs  vertus  et  par  leurs  talents. 
On  donnait  autrefois  ce  titre,  dans  les  différentes 
classes  de  la  société,  à  ceux  qui  jouissaient  plus 
particulièrement  de  l'estime  et  de  la  confiance 
publiques. 

La  Coutume  de  Paris,  art.  1 3,  17  et  47  ?  celle 
d  Anjou,  art.  4^0,  l'accordaient  aux  hommes  ex- 
périmentés sur  une  matière  quelconque ,  qui 
étaient  choisis  par  les  parties ,  ou  nommés  par 
le  juge,  pour  faire  la  visite,  le  rapport,  la  prisée 
ou  l'estimation  d'une  chose  quelconque. 

Aujourd'hui  ce  titre  paraît  surtout  réservé  aux 
membres  des  conseils  dits  conseils  de  prud'hommes. 
Ils  existaient  avant  la  révolution,  et  ont  été  ré- 
tablis depuis. 

La  première  ville  qui  en  ait  obtenu  le  rétablis- 
sement, est  celle  de  Lyon.  La  loi  de  création  est 
du  18  mars  1806,  et  l'on  doit  la  regarder  comme 
le  type  des  établissements  semblables.  Tous  les 
autres  décrets  ont  été  rédigés  sur  ce  modèle,  de 
sorte  que  l'on  trouve  dans  cette  loi ,  à  quelques 
changements  près ,  les  attributions  communes  à 
tous  les  conseils  de  prud'hommes. 

II.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  sont  com- 
posés que  de  maichands-fabricants,  de  chefs  d'a- 
teliers, de  contre-maîtres,  de  teinturiers,  ou  d'ou- 
vriers patentés;  le  nombre  de  ceux  qui  en  font 
partie  peut  être  plus  ou  moins  considérable  ; 
mais  dans  tous  les  cas,  les  marchands-fabricants 
ont,  dans  le  conseil,  un  membre  de  plus  que  les 
chefs-d'ateliers,  les  contre-maîtres  ,  les  teinturiers 
ou  les  ouvriers.  (  Art.  i"  du  décret  du  1 1  juin 
1809,  nouvelle  rédaction  d'après  l'avis  du  con- 
seil-d'état du  20  février  1810.  ) 

Les  conseils  de  prudhommes  sont  établis  sur 
la  demande  motivée  des  chambres  de  commerce, 
ou  des  chambres  consultatives  de  manufactures. 
Cette  demande  est  d'abord  communiquée  au  pré- 
fet, qui  examine  si  elle  est  de  nature  à  être  ac- 
cueillie ;  il  la  transmet  ensuite  au  ministre  de 
l'intérieur  qui ,  avant  d'en  rendre  compte  au  roi, 
s'assure  si  l'industrie  qui  s'exerce  dans  la  ville  est 
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assez  importante  pour  faire  autoriser  la  création 
d'un  conseil  de  prud'hommes.  (  Ibid.,  art.  8.  ) 

Les  prud'hommes  sont  élus  dans  une  assemblée 
générale  ,  tenue  à  cet  effet,  convoquée  huit  jours 
à  l'avance  par  le  préfet ,  présidée  par  lui ,  ou  par 
celui  tics  fonctionnaires  publics  de  l'arrondisse- 
ment qu'il  désigne  (i7>/r/.,  art.  12  ).  Les  conditions 
d'éhgibilité  varient  selon  les  lieux  où  sont  éta- 
blis les  conseils  de  prud'hommes.  La  condition 
commune  est  que  les  candidats  n'aient  pas  fait 
faillite,  et  qu'ils  aient  trente  ans  accomplis;  c'est 
ce  qui  résulte  du  moins  des  différentes  lois 
ou  décrets  qui  ont  organisé  des  conseils  de 
prud'hommes. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  renouvelés 
en  partie  chaque  année ,  le  premier  jour  du  mois 
de  janvier,  de  la  manière  expliquée  dans  l'art.  3 
du  décret  déjà  cité. 

Tout  marchand-fabricant,  tout  chef  d'atelier , 
tout  contre -maître,  tout  teinturier,  tout  ouvrier 
qui  veut  voter  dans  l'assemblée,  est  tenu  de  se 
faire  inscrire  sur  un  registre  à  ce  destiné,  qui  est 
ouvert  à  l'hôtel  de  ville  ;  nul  n'est  inscrit  que 
sur  la  représentation  de  sa  patente: les  faillis  sont 
exclus.  (  Ibid.,  art.  i  4-  ) 

En  cas  de  contestation  sur  le  droit  d'assistance 
à  l'assemblée,  il  est  statué  par  le  préfet,  sauf  le 
recours  au  conseil-d'état.  (  Ibid.^  art.  16.) 

Les  prud'hommes  prêtent,  entre  les  mains  du 
préfet  ou  du  fonctionnaire  public  qui  le  remplace  , 
serment  de  fidélité  au  roi,  d'obéissance  à  la  Charte 
constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume,  et  de 
remplir  leurs  devoirs  avec  zèle  et  intégrité.  [Ibid.., 
art.   20.  ) 

III.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  princi- 
palement institués,  i"  pour  terminer,  par  la  voie 
de  conciliation,  les  différends  qui  s'élèvent  jour- 
nellement, soit  entre  des  fabricants  et  des  ouvriers, 
scit  entre  des  chefs  d'' ateliers  et  des  compagnons  ou 
apprentis  (  art.  6  de  la  loi  du  18  mars  it^o6); 
2°  pour  juger,  entre  les  mêmes  personnes .,  toutes 
les  contestations ,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  qui 
n'ont  pu  être  terminées  par  la  voie  de  conciliation. 
(Art.  23  du  décret  du  ir  juin  1809.) 

Ils  statuent  définitivement  et  sans  appel ,  quand 
la  demande  n'excède  pas  cent  francs  ;  et  au-dessus 
de  celte  somme,  à  charge  d  appel  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  l'arrondissement,  ou,  à 
défaut  de  tribunal  de  commerce,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance.  (Art.  2  du  décret 
du  3  août  1810.  ) 

Leurs  jugements,  jusqu'à  concurrence  de  3oo 
francs,  sont  exécutoires  par  provision,  nonobstant 
l'appel ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  cau- 
tion :  au-dessus  de  cette  somme,  ils  sont  exécu- 
toires par  provision,  en  fournissant  caution.  {Ibid., 
art.  3.) 

IV.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  chargés 
de  veiller  à  l'exécution  des  mesures  conservatoires 
de  la  propriété  des  marques  empreintes  aux  dif- 
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férents  produits  de  la  fabrique.  Ils  sont  arbitres 
de  la  suffisance  ou  insuffisance  de  différence  entre 
les  marques  déjà  adoptées  et  les  nouvelles  qui 
seraient  déjà  proposées,  ou  même  entre  celles 
déjà  existantes;  et  en  cas  de  contestation,  elle  est 
portée  au  tribunal  de  commerce,  qui  prononce 
aj)rès  avoir  vu  l'avis  du  conseil  de  prud'hommes. 
(Art.  4>  6  et  12  du  décret  du   ii  juin  1809.  ) 

11  est  évident  que  le  mot  arbitre  est  ici  impro- 
prement employé  par  la  loi ,  car  l'arbitre  esij'uge, 
et  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  les  prud'hommes  don- 
nent seulement  leur  rtW5,  ce  qui  prouve  qu'ils 
font  alors  fonctions  d'experts. 

Ce  n'est  de  même  que  comme  arbitres,  ou  plutôt 
comme  experts  ,  que  les  conseils  de  prud'hommes 
connaissent  des  difficultés  relatives  aux  opérations 
de  la  fabrique  ,  entre  un  fabricant  et  ses  ouvriers 
contre-maitras.  {Ibid. ,  art.  12.) 

V.  Les  prud'hommes  ont  aussi  des  attributions 
en  matière  de  police.  Ils  peuvent  punir  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  peut  excéder  trois  jours  , 
tout  manquement  grave  des  apprentis  envers  leurs 
maîtres  ,  tout  délit  tendant  à  troubler  l'ordre  et 
la  discipline  de  l'atelier;  sans  préjudice  toutefois 
de  l'exécution  de  l'article  19,  titre  v  de  la  loi  du 
22  germinal  an  xi .  et  de  la  concurrence  des  of- 
ficiers de  police  et  des  tribunaux.  Voy.  Apprenti. 

L'expédition  du  prononcé  des  prud'hommes  , 
certifiée  par  leur  secrétaire,  est  mise  à  exécution 
par  le  pixmier  agent  de  police  ou  de  la  force  pu- 
blique sur  ce  requis.  (Décret  du  3  aoi'it  1810  , 
art.  4-) 

VI.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  des  tri- 
bunaux d'exception.  Leur  juridiction  doit  dès  lors 
être  strictement  restreinte  aux  personnes  et  aux 
choses  sur  lesquelles  la  loi  l'a  étendue. 

Il  suit  de  là,  1°  que  nul  n'est  justiciable  des 
conseils  de  prud  hommes  ,  s'il  n'est  maichand-fa- 
bricant,  chef  d'atelier,  contJC-maître,  teinturier, 
ouvrier,  compagnon  ou  apprenti;  et  que  ceux-ci 
cessent  de  l'être,  dhs  que  les  contestations  portent 
sur  des  affaires  autres  que  celles  qui  sont  relatives 
à  la  branche  d'industrie  qu'ils  cultivent,  et  aux 
conventions  dont  cette  industrie  a  été  l'objet  :  dans 
ce  cas,  ils  s'arhessent  aux  jnges  ordinaires.  (Dé- 
cret du  1 1  juin  1809,  art.  10); 

2"  Que  la  juridiction  des  conseils  de  prud'hom- 
mes ne  sétend  sur  les  marchands-fabricants,  chefs 
d'ateliers  ,  contre-maîtres  ,  teinturiers  ,  ouvriers  , 
compagnons  et  apprentis,  qu'autant  qu'ils  travail- 
lent pour  la  fabri(jue  du  lieu,  ou  du  canton,  ou 
de  l'arrondissement,  ou  du  département  de  la  si- 
tuation de  la  fabrique  ,  suivant  qu'il  est  exprimé 
dans  les  décrets  particuliers  d'établissement  de 
chacun  de  ces  conseils,  quelque  soit  l'endroit  de 
la  résidence  desrlits  ouvriers.  [Ibid..^  art.  1 1  ,  et 
Décret  du  12  avril  181  r,  art.  4) 

C'est  par  application  de  ces  principes,  qu'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  5  juillet  1821  , 


au  rapport  de  M.  de  Menerville ,  a  annulé  un  ju- 
gement du  conseil  des  prud'hommes  dOrléans , 
qui  avait  condamné  un  marchand -fabricant  de 
Paris,  à  3o,ooo  francs  de  dommages-intérêts  en- 
vers un  marchand-fabjicant  d'Orléans,  pour  con- 
trefaçon des  marques  de  fabi-ique  ;  —  «  attendu 
(porte  l'arrêt)  que  le  décret  du  12  avril  i8ii,  qui 
a  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville 
d'Orléans,  a  limité  le  ressort  de  sa  juridiction 
aux  fabricants-marchands ,  chefs  d'ateliers  et  ou- 
vriers, demeurant  dans  rétendue  du  département 
du  Loiret.  (Bulletin  civil,  page  2d5.) 

VII.  Dans  les  villes  où  des  prud  hommes  sont 
établis,  ils  forment  deux  bureaux,  dont  l'un  est 
désigné  sous  le  nom  de  bureau  particulier ,  et  l'au- 
tre sous  celui  de  bureau  'général. 

Le  bureau  particulier  des  prud'hommes  est  com- 
posé de  deux  membres ,  dont  l'un  est  marchand- 
fabricant,  et  l'autre  chef  d'atelier,  contre-maître, 
teinturier  ou  ouvrier  patenté. 

Dans  les  villes  où  le  conseil  est  de  cinq  ou  de 
sept  membres  ,  ce  bureau  s'assemble  tous  les  deux 
jours,  depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  une 
heure. 

Si  le  conseil  est  composé  de  neuf  ou  de  quinze 
membres,  le  bureau  particulier  tient  tous  les  jours 
une  séance  qui  commence  et  finit  aux  mêmes 
heures. 

Ses  fonctions  sont  de  concilier  les  parties;  s'il 
ne  le  peut,  il  les  renvoie  devant  le  bureau  général. 
(Décret  du  ir  juin  1809,  art.  21  et  22.) 

Les  affaires  qui  n'ont  pu  être  conciliées,  sont 
portées  devant  le  bureau  général,  qui  les  juge 
daprès  les  règles  de  sa  compétence. 

A  cet  effet,  le  bureau  général  se  réunit  au  moins 
une  fois  par  semaine.  [Ibid.^  art.  23.) 

Quant  aux  formes  à  suivre  par  les  parties  de- 
vant le  conseil  des  prud'hommes,  elles  sont  tra- 
cées de  la  manière  la  plus  claire  par  les  articles 
29  et  suivants  du  décret  du  1 1  juin  1809  ;  et  il  est 
inutile  de  les  rapporter  ici. 

Elles  sont  en  général  extraites  du  livre  i*^*^  du 
Code  de  procédure  civile. 

VIII.  Les  prud'hommes  sont  autorisés  à  faire, 
dans  les  ateliers,  luie  ou  deux  inspections  par  an, 
mais  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  deux  jours 
après  que  le  propriétaire  de  latelier  aura  été  pré- 
venu de  la  visite  des  prud  hommes;  celui-ci  est 
tenu  de  leur  donner  un  état  ex^ct  du  nombre 
de  métiers  qu'il  a  en  activité,  et  des  ouvriers  qu'il 
occupe.  (Loi  du  16  mars  1806,  art.  29;  et  Décret 
du  ir  juin   1809,  art.  64-) 

L'inspection  des  prud  hommes  a  pour  objet 
unique  d'obtenir  des  informations  sur  le  nombre 
de  métiers  et  d'ouvriers ,  et  en  aucun  cas  ils  ne 
peuvent  en  profiter  pour  exiger  la  communication 
des  livres  d'affaires  et  des  procédés  nouveaux  de 
fabrication ,  que  l'on  voudrait  tenir  secrets.  [Ihid.^ 
art.  65.)  ; 

Sj,  pour  effectuer  leur  inspection,  les  prud  liom- 


mes  ont  besoin  du  concours  de  la  police  uîuni- 
cipale,  cette  police  est  teiuic  de  leur  fournir  tous 
les  rcuseignenuMits  et  toutes  les  facilités  qui  sont 
en  son  pouvoir.  {Ibid.^  art.  66".) 

Les  conseils  de  prud'hommes  ne  peuvent ,  au 
surplus,  s'immiscer  dans  la  délivrance  des  livrets 
dont  les  ouvriers  doivent  être  pourvus  aux  termes 
de  la  loi  du  22  germinal  an  xi.  Cette  attribution 
est  exclusivement  réservée  aux  maires  et  à  leurs 
adjoints.  Jdid.^  art.  67.) 

Telles  sont  les  règles  générales  applicables  à 
tous  les  conseils  de  prud'hommes  ;  mais  les  dé- 
crets qui  en  établissent  dans  telle  ou  telle  ville, 
contiennent  des  dispositions  particulières  à  chacun 
d'eux. 

Les  décrets  suivants  indiquent  les  villes  dans  les- 
quelles on  a  établi  des  conseils  de  prud'hommes. 
Cela  suffira  pour  y  recourir  en  cas  de  besoin. 
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CONSEIL  GÉNÉR/VL  DE  DÉPARTEMENT. 
C'est  une  assemblée  de  notables  nommés  par  le 
roi  dans  chaque  département,  poiy  faire  la  ré- 
partition des  contributions  directes  entre  les  ar- 
rondissements conHuunaux;  statuer  sur  les  de- 
mandes en  réduction  faites  par  les  arrondissements 
villes,  bourgs  et  villages  ;  fixer  le  montant  des 
centimes  additionnels  ,  entendre  le  compte  annuel 
du  préfet;  exprimer  son  opinion  sur  l'état  et  les 
besoins  du  département.  (Loi  du  28  pluviôse  an 

VIII.) 


Lyon. 


I    18  mars  1806. 

I    8  novembre  1810. 

Rouen 20  juin  1807. 

Nîmes 27  septembre  1807. 

Avignon 2-  février  1 808. 

Troyes 7  mai  1 808. 

Mulhausen Idem. 

Thiers 19  aoiit  1808. 

Sedan 2^  aoiit  1808. 

Carcassonne 22  octobre  1808. 

St -Quentin 21  décembre  1808. 

Limoux i3  octobre  1809. 

Rheims 28  novembre  1809. 

Tarare 22  décembre  1809. 

T  -n  (    2Q  mai  1810. 

Lille .y.   .,.  ^    Q 

\    6  jualet  1810. 

Lodève 22  juin  1810. 

St-Etienne Idem. 

Clermont 6  juillet  1810. 

Louviers 7  août  18 10. 

Roubaix Idem. 

Marseille 5  septembre  1810. 

Amplepuis 6  janvier  181 1. 

Alais ]  .,     „ 

o  1  '  [12  avril  ïoii. 

Orléans j 

St-Chamond i4  juillet  1811. 

Mamers 4  ™a'  1812. 

Cambrai 21  septembre  1812. 

Alençon 28  avril  i8i3. 

Strasbourg 17  mai  181 3. 

Bolbec 8  octobre  i8i3. 

CONSEIL  DE  TUTELLE.  Quand  et  comment 
peut-il  être  donné  .^^ 

Quelles  sont  ses  fonctions  ? 
Voy.  Tutelle,  §  i,  n°  11. 

CONSEIL  DU  SCEAU  DES  TITRES,  Il  a  été 

converti  en  Commission  du  sceau.  Sur  son  organi- 
sation et  ses  attributions  ,  voyez  Conseil-d'état , 
n"  XIV. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.  L'homme  dont  la  rai- 
son est  trop  faible  pour  diriger  ses  affaires ,  ou 
qui  est  assez  prodigue  pour  risquer  de  se  ruiner 
en  contentant  de  vaines  fantaisies  ou  de  honteux 
caprices,  doit  être  pourvu  d'un  conseil  que  l'on 
appelle  conseil  judiciaire ,  sans  l'avis  diiquel  il  no 
pourra  faire  ou  consenti)'  les  actes  qui  compromet- 
traient sa  fortune. 

Celui  auquel  on  nomme  x\x\  conseil  judiciaire 
n'est  pas,  comme  l'interdit,  incapable  des  actes  de 
la  vie  civile,  il  peut  contracter,  se  marier,  faire 
un  testament,  exercer  toutes  ses  actions,  tous  ses 
droits  civils  et  politiques.  Il  est  seulement  as- 
sujetti à  T^venàve .,  pour  certains  actes  d'exception  y 
l'avis  du  conseil,  qui  doit  le  prémunir  contre  les 
erreurs  ou  les  surprises  auxquelles  il  est  exposé 
dans  la  disposition  de  ses  biens,  ou  dans  la  di- 
rection de  ses  affaires.  (Code  civ. ,  art,  5i3.  ) 

I.  Il  y  a  lieu  de  provoquer  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire. 

1°  Lorsqu'un  homme,  sans  être  absolument 
imbécille  ou  en  démence,  est  d'une  raison  trop 
faible  pour  conduire  ses  affaires ,  et  se  trouve 
dès  lors  exposé  à  des  actes  qui  consommeraient 
sa  ruine; 

1°  Lorsque  dominé  par  les  passions,  il  abuse 
de  ses  droits  pour  dissiper  ses  biens  en  dépenses 
excessives  et  désordonnées,  ce  qui  constitue  la 
prodigalité.  (Code  civ.,  art.  499  ^^  3i3.) 

On  ne  peut  pas  indiquer  d'une  manière  précise 
les  cas  où,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  l'inter- 
diction ,  un  majeur  peut  être  soumis  cà  la  direction 
d'un  conseil  judiciaire.  C'est  à  la  sagacité  du  juge 
que  la  loi  s'en  rapporte  pour  poser  les  faits  et  les 
circonstances,  et  reconnaître  si  l'individu  est  at- 
teint de  cette  faiblesse  de  caractère  qui,  l'exposant 
à  être  la  dupe  de  ceux  qui  voudraient  le  surpren- 
dre, le  rend  incapable  de  diriger  convenablement 
ses  affaires,  sans  l'avis  d'un  conseil  ferme  et  éclairé. 
{lùid.,  art.  499.) 

Le  prodigue  est  celui  qui  dissipe  son  bien  en 
dépenses  qui  n'ont  aucun  but  utile  pour  la  so- 
ciété ni  pour  lui-même,  comme  les  festins,  les 
jeux,  en  un  mot  ces  profusions  que  les  personnes 
sensées  ont  toujours  considérées  comme  des  folies  : 
qui  neque  tempus ,  neque  finem  expensarum  habet  ^ 
sed  hona  sua  dilaceranda  et  dissipanda  prqfudit.., 
qui,  quod  ad  hona  ipsorum  pertinet ,  Juriosumjd- 
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ciunt  exitum,  disent  les  lois  12,  §  i,  <^é;  Tutoiib. 
et  curât.,  et  i.Jf-  de  Curatorib.  furiosor. 

«  La  preuve  de  la  prodigalité,  disait  M.  le  con- 
seiller-d'état Emnieiy,  en  présentant  au  Corps 
léoislatif  les  niotiis  de  la  loi,  ne  résulte  pas  d  un 
seul  abus,  ni  même  de  plusieurs,  en  choses  de 
peu  d'importance.  Mais  si  labus  tourne  en  habi- 
tude,  il  n'y  a  plus  moyen  de  dissimuler  que  le 
dissipateur  est  une  espèce  de  fou  ,  qui  manque  de 
discernement  pour  se  conduire  ,  et  auquel  il  serait 
dangereux  de  laisser  l'entier  et  libre  exercice  d'un 
droit  dont  il  n'use  pas,  dont  il  ne  sait  pas  user, 
mais  dont  il  abuse  continuellement.  » 

La  loi  s'en  rapporte  encore  ici  à  la  prudence 
du  juge,  pour  décider  à  quel  point  la  prodigalité 
doit  être  portée ,  pour  qu'elle  puisse  motiver  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire.  Les  anciens 
jurisconsultes  pensaient  que  pour  être  déclaré 
prodigue,  il  fallait  avoir  dissipé  au  moins  le  tiers 
de  son  bien.  C'est  un  point  de  départ  qui  peut 
encore  aujourd'hui  être  pris  comme  signe  de  re- 
connaissance. 

IL  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  peut 
être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander 
l'interdiction  (Gode  civ. ,  art.  5i4.  —  Voy.  Inter- 
diction, §  I,  n"  IV  ),  à  lexceptlon  du  procureur 
du  roi ,  parce  qu'il  s'agit  ici  principalement  d'un 
intérêt  individuel,  et  que  celui  de  la  société  à  la 
nomination  d'un  conseil  n'est  que  secondaire. 

Peut -on  nommer  un  conseil  judiciaire  à  un 
mineur? 

Celui  qui  croit  avols' besoin  d'un  semblable  con- 
seil, peut-il  en  foimer  la  demande^* 
■    Voy.  Interdiction ,  §  i,  n"'  m  et  iv. 

La  demande  en  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire ,  doit  être  instruite  et  jugée  de  la  même 
manière  que  celle  en  interdiction.  (  Code  civil , 
art.  5i4-) 

Voy.  Interdiction ,  §  11. 

IlL  Le  conseil  judiciaire  est  toujours  nommé 
par  le  tribunal.  Le  conseil  de  famille  peut  indi- 
quer la  personne  qu'il  désire,  mais  le  tribunal 
n'est  point  obligé  de  suivre  son  indication.  (Code 
civ. ,  art.  499  ^^  ^i>^.) 

Les  personnes  que  les  tribunaux,  nomment  or- 
dinairement pour  conseils,  sont  des  jurisconsultes 
ou  des  notaires  recomniandables  par  leur  probité 
et  leur  expérience. 

On  peut  nommer  un  ou  plusieurs  conseils, 
comnie  le  prouve  l'arrêt  du  29  juin  1B19,  rap- 
porté ci-après  n"  v.  S'il  y  a  plusieurs  conseils,  et 
que  le  jugement  ne  porte  pas  qu'ils  sont  nommés 
l'un  à  défaut  de  l'autre,  il  faut  l'avis  de  tous  pour 
les  actes  où  leur  assistance  est  requise. 

Le  conseil  judiciaire  n'a  d'autre  fonction  que 
celle  de  donner  des  avis  qui  n'entiaîncnt  aucune 
responsabilité;  comme  il  n'a  point  d'administra- 
tion, il  n'est  coupable  de  rien. 

IV.  Celui  qui  est  pourvu  d'ini  conseil  judiciaire 
ne  peut  plaider,  transiger,  eniprunter,  recevoir 
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un  capital  mobilier  ni  en  donner  décharge,  aliéner 
ni  grever  ses  biens  d'hypothèque,  sans  l'assistance 
de  son  conseil.  (Code  civ.,  art.  499  et  SiS."» 

Les  fonctions  du  conseil  judiciaire  sont  néces- 
sairement renfermées  dans  les  bornes  fixées  par 
la  loi;  le  juge  ne  peut  ni  les  resserrer  ni  les 
étendre, 

Ainsi ,  daus  tous  les  actes  autres  que  ceux  ex' 
ceptés ^  l'individu  qui  a  reçu  un  conseil  judiciaire, 
ne  diffère  en  rien  de  tout  autre  citoyen  majeur.  Il 
agit  dans  tous  les  cas  par  lui-même;  lorsque  l'assis- 
tance du  conseil  est  requise,  il  ne  doit  être  nommé 
que  comme  approuvant  ce  qui  sera  fait. 

La  loi  n'a  point  prescrit  la  manière  dont  l'avis 
du  conseil  doit  être  donné  ;  il  est  donc  valable 
quelle  qu'en  soit  la  forme,  pourvu  qu'il  soit  par 
écrit  et  antérieur  à  lacté  pour  lequel  il  est 
requis. 

Peut-on  prouver,  par  témoins ,  que  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  d'im- 
bécillité ,  n'était  pas  sain  d'espiit  lorsqu'il  a  fait 
une  donation  entre-vifs  ou  un  testament? 

Voy.  Donation  entre-vifs,  sect.  i*^^,  §  m,  n"  iv. 
V.  La  nomination  d'un  conseil  produit  son  effet 
du  jour  du  jugement,  quand  même  il  y  aurait 
appel;  c'est-à-dire,  que  les  actes  sur  lesquels  le 
conseil  doit  être  consulté  sont  radicalement  nuls, 
s'ils  ont  été  passés  sans  son  avis  après  le  jugement. 
Pour  donner  à  ce  jugement  la  publicité  conve- 
nable, il  doit,  à  la  diligence  du  demandeur,  être 
levé,  signifié  à  partie,  et  inscrit,  dans  les  dix  jours, 
sur  les  tableaux  affichés  dans  la  salle  de  l'audi- 
toire et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondisse- 
ment. (Code  civ. ,  art.  5oi  et  5o2  ;  Code  de  proc, 
art.  897.) 

Les  notaires  sont  tenus  de  prendre  à  leur  cham- 
bre de  discipline  et  d'afficher,  dans  leurs  études, 
l'extrait  de  ce  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
le  leur  faire  signifier  (Tarif  de  1807,  art.  175);  et 
faute  par  eux  de  le  faire,  ils  sont  passibles  des 
dommages-intérêts  des  parties  (loi  du  25  ventôse 
an  XI,  art.  i5).  Mais  cette  garantie  ne  s'étend  pas 
aux  notaires  qui  sont  hors  de  l'arrondissement  du 
tribunal  qui  a  nommé  le  conseil,  lorsque  l'extrait 
du  jugement  n'a  pas  été  remis  à  leur  chambre  de 
discipline  ;  c'est  à  celui  qui  contracte  de  s'imputer 
de  n'avoir  pas  mieux  pris  ses  précautions  pour 
connaître  la  condition  de  la  personne  avec  laquelle 
il  a  contracté. 

Lorsque  ces  formalités  ont  été  observées,  le  vœu 
de  la  loi  est  rempli  :  elles  n'ont  pas  besoin  d  être 
renouvelées  dans  tous  les  ariondlssements  où  la 
personne  pourvue  d'un  conseil  juge  à  propos  de 
contracter  sans  l'assistance  de  son  conseil ,  pour 
que  le  jugement  y  produise  tout  son  effet.  C'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  décidé  par  arrêt  du 
29  juin  1819,  dont  l'espèce  est  retracée  en  ces 
termes  au  Bulletin  civil  : 

Par  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  du 
Havre,  le  4  août  i8i3  ,  sur  la  provocation  du  sieur 
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Isabelle  père,  sur  l'avis  d'un  conseil  de  fanulle 
légalement  convoqué,  et  sur  le  vu  d  un  interro- 
gatoire précédeniment  subi  par  le  sieur  Tbéodore 
Isabelle  fds ,  il  fut  reconnu  par  lui-même  et  par 
les  iu^es,  que  la  nomination  d'un  conseil  était 
indispensable,  tant  dans  son  intérêt  que  dans  cehii 
de  ses  enfants,  déjà  tombés  tant  à  la  charge  du  sieur 
Isabelle  père  ,  leur  aïeul  paternel ,  qu'à  celle  des 
auteurs  de  leur  mère  décédée. 

En  conséquence,  le  tribunal  du  Hàvrelui  nomma 
plusieurs  conseils,  au  nombre  desquels  étaient  le 
sieur  Isabelle  père  et  un  sieur  Dodair-Bariois,  qui 
l'ont  assisté  et  l'assistent  encore  sur  son  pourvoi. 

11  est  important  tl'observer  qu'à  la  suite  de  ce 
jugement,  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  en  assurer  la  publicité  ont  été  remplies  ; 
que  le  jugement  portant  nomination  de  conseils 
au  demandeur  a  ,  aux  termes  de  l'art.  Soi  du  Code 
ci^il,  été  levé,  signifié  à  partie,  et  inscrit  dans 
les  dix  jours  sur  le  tableau,  affiché  dans  l'audi- 
toire de  l'arrondissement  du  Havre,  et  dans  toutes 
les  études  des  notaires  du  même  arrondissement , 
seules  conditions  exigées  par  cet  article  pour  que 
tous  les  actes  passés  postérieurement  au  jugement 
portant  nomination  de  conseils  soient  nuls  de 
droit. 

Tout  semblait  annoncer  alors  que  le  sieur  Isa- 
belle ne  contracterait  plus  de  nouveaux  engage- 
ments sans  être  assisté  de  ses  conseils  ;  et  cepen- 
dant, le  20  septembre  1817,  un  sieur  Gendrau, 
d'Elbeuf ,  ayant  tiré  sur  lui  une  lettre-de-change 
de  160  francs,  il  faccepta,  en  indiquant  son  do- 
micile à  Canteleu  ,  chez  un  sieur  Desmarais ,  encore 
qu'il  résultât  des  actes  produits  qu'il  avait  conservé 
son  domicile  au  Havre. 

Celte  lettre-de-change  ayant  passé  par  la  voie 
des  ordres  successifs  entre  les  mains  des  sieurs 
d'Avranche  et  compagnie ,  négociants  à  Rouen  , 
ceux-ci  la  présentèrent  au  demandeur  à  l'é- 
chéance, la  firent  protester  faute  de  paiement, 
et  le  traduisirent  au  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  ,  pour  se  voir  condamner,  et  par  corps ,  à 
en  payer  le  montant. 

Sur  cette  assignation,  ses  conseils  se  présentè- 
rent pour  l'assister,  excipèrent  du  jugement  du 
4  août  i8i3,  rendu  par  le  tribunal  du  Havre,  le 
firent  surabondamment  publier  à  Rouen  en  dé- 
cembre 1817,  et  demandèrent  la  nullité  de  la 
lettre-de-change,  mais  le  tribunal  de  commerce 
de  Rouen ,  se  fondant  sur  ce  que  le  jugement  du 
Havre  n'avait  été  publié  à  Rouen  que  près  de  trois 
mois  après  l'acceptation,  condamna  le  demandeur, 
en  dernier  ressort  et  par  corps,  à  en  payer  le 
montant. 

Ce  dernier  jugement  fut  dénoncé  à  la  cour  par 
le  demandeur,  assisté  de  ses  conseils.  Son  pourvoi 
fut  admis,  signifié  à  la  maison  d'Avranche  et 
compagnie,  qui  fournit  ses  défenses,  et  l'affaire 
devint  ainsi  contradictoire. 

Au  soutien  du  pourvoi,  le  demandeur  et  ses 
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conseils  disaient  que  ce  jugement  avait  été  rendu 
en  violation  des  articles  Soi,  5o2  et  5o3  du  Code 
civil;  que  le  tribunal  de  commerce  avait  excédé 
ses  pouvoirs,  en  faisant  dire  à  la  loi  ce  qu'elle  ne 
disait  pas,  et  en  supposant,  contre  la  teneur  de 
l'article  Soi  du  Code  civil,  qu'il  ne  suffisait  pas, 
pour  que  le  jugement  du  tribunal  du  Havre,  qui 
donnait  des  conseils  au  demandeur,  produisît  l'tif- 
fet  légal,  de  faire  annuler  les  actes  qu'il  passerait 
sans  être  assisté  de  ses  conseils  ,  et  qu'il  eivtété  pu- 
blié au  Havre  ,  affiché  dans  le  tableau  des  interdits 
de  l'arrondissement,  et  dans  toutes  les  études  des 
notaires ,  qu  il  aurait  encore  dû  être  publié  à  Rouen 
antérieurement  à  son  acceptation  ,  ce  qui  n'était 
pas  arrivé. 

Les  défendeurs  soutenaient  au  contraire,  i" 
quil  ne  suffisait  pas  d'opposer  que  le  pourvoi 
était  misérable;  qu'il  fallait  encore  ajouter  qu'il 
n'était  pas  recevable,  parce  que  le  sieur  Isabelle 
père  avait  reconnu  la  légitimité  de  la  dette,  en 
offrant,  par  deux  lettres  successives,  d'en  acquitter 
le  montant  sous  certaines  conditions,  qui ,  si  elles 
eussent  été  acceptées  par  le  tireur,  en  auraient 
fait  en  quelque  sorte  sa  dette  personnelle; 

2"  Que  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Rouen  avait  décidé  par  son  juge- 
ment que,  nonobstant  celui  du  Havre,  la  traite 
dont  ils  étaient  porteurs  était  valable,  et  devait 
être  acquittée,  parce  que  le  jugement  du  Havre 
n'avait  été  publié  à  Rouen  que  plusieurs  mois 
après  l'acceptation. 

C'est  dans  cette  disposition  même  du  jugement 


du  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  que  îa  cour 
a  vu  un  excès  de  pouvoir  emportant  violation 
des  articles  Soi,  S02  et  Si3  du  Code  civil,  et 
qu'elle  a  rendu  l'arrêt  de  cassation  dont  la  teneur 
suit  : 

«Sur  quoi,  oui  le  rapport  fait  par  M.  le  con- 
seiller Minier,  les  observations  de  Pageau,  avocat 
du  demandeur;  celles  de  Jousselin,  avocat  des 
défendeurs,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Cahier; 

«  Vu  les  articles  Soi ,  S02  et  Si3  du  Code  civil  ; 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  nomination 
d'un  conseil  a  été  provoquée  par  le  sieur  Isabelle 
père,  dans  l'intérêt  de  son  fils;  qu'un  conseil  de 
famille  a  été  convoqué  en  exécution  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  du  Havre;  que  ce 
conseil  a  été  d'avis  unanime  qu'il  était  urgent  de 
donner  un  conseil  audit  sieur  Isabelle  fils,  dans 
son  intérêt  personnel  et  dans  celui  de  ses  en- 
fants; que  cette  nécessité  a  été  reconnue  par  lui 
même,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'interrogatoire 
par  lui  subi  devant  le  tribunal  du  Havre,  et  qui 
a  précédé  le  jugement  rendu  par  le  même  tribu- 
nal le  4  août  181 3,  par  lequel  il  lui  a  été  donné 
un  conseil; 

«  Considérant  qu'après  ce  jugement,  toutes  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  Soi  ont  été  rigou- 
reusement observées;  qu'il  a  notamment  été  ins- 
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orit  sur  le  tableau  affiché  dans  la  salle  de  l'audi- 
toire du  Havre  et  dans  les  études  de  tous  les 
notaires  de  l'arrondissement; 

«Considérant  que  c'est  à  l'observation  de  ces 
seules  formalités  que  la  loi  attache  l'effet  que 
doit  produire  la  nomination  d'un  conseil,  effet 
qui  consiste  à  annuler  ,  de  droit ,  tous  les  actes 
passés  sans  l'assistance  du  conseil,  par  celui  à  qui 
il  en  a  été  donné  un ,  à  partir  du  jour  du  juge- 
ment qui  l'a  nommé; 

«  Considérant  que  les  articles  cités  n'exigent  pas 
que  les  formalités  précédemment  rappelées  soient 
renouvelées  dans  tous  les  arrondissements  où  il 
plairait  à  l'interdit  de  contracter  sans  l'assistance 
de  son  conseil,  d'où  il  suit  qu'en  supposant,  con- 
tre le  texte  précis  de  l'art.  5oi ,  que  la  publication 
aurait  dû  être  faite  à  Rouen,  antérieurement  à 
l'acceptation  de  la  lettre -de-change  qui  faisait 
l'objet  du  procès,  le  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et,  par 
suite,  violé  les  articles  5oi,  5o2  et  5i3  du  Code 
civil;  — la  cour  casse,  etc. 

«Fait  et  jugé,  etc.  Section  civile. 

Les  actes  faits  avant  le  jugement  portant  no- 
mination d'un  conseil,  sont  inattaquables  (  si  ce 
n'est  dans  les  cas  de  droit  ),  lorsqu'ils  ont  une 
date  certaine  avant  ce  jugement  :  car  si  la  date  n'est 
pas  certaine ,  ils  sont  présumés  de  droit  antida- 
tés,  comme  la  cour  de  cassation  ,  section  des  re- 
quêtes, l'a  jugé  par  arrêt  du  g  juillet  1816,  rendu 
à  mon  rapport.  (  Sirey,  1817,  page  i5o.  ) 

Mais  si  le  jugement  n'a  pas  été  affiché  confor- 
mément à  l'art.  Soi  du  Gode  civil,  les  actes  faits 
postérieurement  par  l'individu  pourvu  d'un  con- 
seil et  sans  son  assistance,  sont-ils  valables? 

Voy.  Interdiction ,  §  m,  n"  m. 

VII.  Le  jugement  portant  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  peut  être  révoqué,  lorsque  la 
personne  qui  en  est  pourvue  a  tellement  changé 
de  caractère  et  de  conduite,  qu'il  n'y  a  plus  de 
danger  à  la  laisser  agir  sans  conseil.  On  suit 
alors  la  même  forme  que  celle  qui  a  été  observée 
pour  obtenir  le  jugement  (  Code  civ. ,  art.  5 12 
et  5i4  ).  Voy.  Interdiction^  §  m,  n°  vu. 

CONSEIL  MUNICIPAL.  C'est  dans  chaque 
commune  une  assemblée  de  notables  nommés  par 
le  roi  ou  par  le  préfet,  pour  délibérer  sur  les 
besoins  particuliers  et  locaux  de  la  nuinicipalité, 
sur  les  emprunts,  les  octrois,  sur  les  procès  qu'il 
convient  d'intenter  et  de  soutenir  pour  les  inté- 
rêts communs  ;  pour  entendre  et  débattre  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  municipales; 
pour  faire  la  répartition  des  travaux  nécessaires 
à  l'entretien  et  aux  réparations  des  propriétés  à 
la  charge  des  habitants;  pour  régler  le  partage 
des  affouages,  pâtures,  récoltes  et  fruits  com- 
muns. Voy.  Communes,  sect.  i^". 

CONSEIL  PRIVÉ  ou  DES  PARTIES.  Il  a  été 


supprimé  par  la  loi  du  27  novembre  1790  qui  a 
conféré  ses  fonctions  à  la  cour  de  cassation. 
Voy.  Cassation  (  cour  de  ). 

CONSEILLERS-AUDITEURS.  Pour  leur  nom- 
bre et  leurs  attributions,  voy.  V ai licle  Cour roj-ale. 

CONSEILLERS  HONORAIRES.  Quand  peu- 
vent-ils exercer  des  fonctions  comme  membres 
de  la  cour  à  laquelle  ils  sont  attachés.** 

Voy.  Cour  royale ,  ri°  viii. 

CONSENTEMENT.  Est  de  l'essence  de  toute 
convention. 

Quand  y  a-t-il  consentement  valable.'* 
Voy.  Con\^ention,  sect.  11,  §  i^*^. 

CONSERVATEUR    DES     HYPOTHÈQUES. 

C'est  un  officier  établi  dans  chaque  arrondisse- 
ment communal  pour  la  conservation  des  privi- 
lèges et  hypothèques. 

Pour  avoir  une  juste  idée  des  devoirs  des  con- 
servateurs des  hypothèques  et  de  l'importance 
de  leurs  fonctions ,  il  faut  voir  les  articles  Hypo- 
thèque ,  Privilège ,  Inscription  hypothécaire ,  Expro- 
priation forcée ,  Saisie  immobilière  ^  Surenchère  sur 
aliénation  volontaire ,  Transcription ,  Radiation  et 
réduction  des  hypothèques  ,  Donation  entre  -  vifs , 
Exécution  des  jugements  et  actes  civils  et  le  présent 
article. 

I.  Tout  ce  qui  concerne  l'établissement  des  bu- 
reaux des  hypothèques,  l'institution  des. agents 
des  hypothèques,  leurs  fonctions,  le  cautionne- 
ment qu'ils  doivent  fournir ,  leur  traitement , 
l'empêchement  des  préposés,  la  vacance  des  bu- 
reaux ,  les  registres  qui  doivent  être  tenus,  les 
droits  d'hypothèque,  les  salaires  des  conservateurs, 
est  expliqué  dans  les  lois  des  21  ventôse  ,  6  mes- 
sidor an  VII  et  24  mars  1806. 

Néanmoins  ces  lois  ont  été  mondifiées , 

i"^  En  ce  qui  touche  le  cautionnement  des  con- 
servateurs ,  par  l'article  86  de  la  loi  du  28  avril 
i8i6',  et  l'ordonnance  du  roi  du  i^^  mai  suivant; 

2°  En  ce  qui  concerne  la  tenue  des  registres, 
par  les  articles  2101  et  2io3  du  Code  civil; 

3°  En  ce  qui  est  relatif  aux  droits  de  transcrip- 
tion ,  par  l'article  64  de  la  loi  du  28  avril  i8i6  ; 

4°  En  ce  qui  touche  les  salaires  des  conserva- 
teurs ,  par  le  décret  du  21  septembre  1810  ,  expli- 
qué par  un  avis  du  conseil-d'état  du  16  septembre 
i8ii  ,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  par  l'ordon- 
nance du  roi  du  i*^*^  mai  1816. 

II.  L'article  12  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu, 
porte  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
conservateur  des  hypothèques,  il  sera  suppléé 
par  le  vérificateur  ou  l'inspecteur  de  l'enregistre- 
ment dans  le  département,  ou  bien ,  à  leur  défaut, 
par  le  plus  ancien  surnuméraire  du  bureau. 

Cet  article  ne  dit  pas  que  l'on  doit  compter  au 
nom!)re  des  cas  d'empêchement  du  conservateur, 
celui  oîi  il  est  lui-même  intéressé  à  l'affaire, 
comme    lorsqu'il    s'agit    d'inscrire    ses    propres 
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créances ,  ou  île  délivrer  un  cerlificat  constatant 
qu'il  n'existe  aucune  inscription  sur  les  biens  par 
lui  vendus. 

Mais  la  raison,  cette  àme  de  la  loi,  dit  qu'alors 
rempèchement  du  conservateur  est  absolu  :  c'est 
que  nul  ne  peut  être  juge  dans  sa  propre  cause  ; 
nul  ne  peut  jouer  deux  rôles  différents  et  opposés 
dans  la  même  affaire,  parce  que  les  moyens  d'at- 
taque et  de  défense  ne  peuvent  être  dans  la  même 
main. 

Ainsi,  l'article  8  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  xi, 
défend  aux  notaires  de  recevoir  des  actes  dans 
lesquels  leurs  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe, 
à  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  par- 
ties ,  ou  qui  contiendraient  quelque  disposition 
en  leur  faveur.  11  ne  leur  défend  pas  d'instrumen- 
ter pour  eux-mêmes;  mais  cette  défense  y  est 
sous-entendue;  elle  est  si  évidemment  de  droit 
naturel,  qu'elle  n'a  besoin  d'être  exprimée  nulle 
part. 

Ainsi  encore,  l'article  66  du  Code  de  procédure 
civile  défend  à  l'huissier ,  sous  peine  de  nullité , 
d'instrumenter  pour  ses  parents  et  alliés  ,  et  ceux 
de  sa  femme ,  en  ligne  directe  à  l'infini ,  ni  pour 
ses  parents  et  alliés  collatéraux,  jusqu'au  degré  de 
cousin  issu  de  germain,  inclusivement.  Aucune  loi 
ne  lui  défend  d'exploiter  pour  lui-même  ;  et  cepen- 
dant, la  cour  de  cassation,  section  civile,  a  dé- 
cidé par  arrêt  du  24  novembre  181 7  ,  au  rapport 
de  M.  Gandon,  qu'un  huissier,  ne  pouvant  ins- 
trumenter pour  lui-même  ,  ne  le  peut  non  plus 
pour  la  personne  dont  il  a  accepté  le  mandat,  par- 
ce qu'il  a  fait  sa  propre  cause  de  celle  de  son  man- 
dant ,  et  que  celui-ci  et  son  mandataire  sont  cen- 
sés ne  faire  qu'une  et  même  personne.  (Sirey,  1818, 
page  119.) 

Nous  ne  prétendons  pas  que  les  causes  d'empê- 
chement des  conservateurs  s'étendent  aussi  loin 
que  celles  des  notaires  ou  des  huissiers,  et  il  n'y 
aurait  siirement  pas  nullité  dans  une  inscription 
que  le  conservateur  ferait  pour  son  neveu  ,  par 
exemple;  mais  nous  pensons  qu'il  fera  bien  de 
s'interdire  de  faire  des  actes  pour  les  parents  dont 
il  est  héritier  présomptif,  ou  qui  doivent  lui  suc- 
céder (Arg.  de  l'art.  ^78,  n**  7,  du  Gode  de  pro- 
cédure). Il  est  certain  du  moins  que  ce  qu'il  ferait 
pour  ses  proches  serait  facilement  soupçonné  de 
fraude. 

III.  La  publicité  étant  la  base  principale  du 
régime  hypothécaire,  il  en  résulte  nécessairement 
que  les  registres  du  bureau  des  hypothèques  sont 
constamment  ouverts  au  public.  C'est  la  disposi- 
tion précise  de  1  article  2196  du  Code  civil,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  te- 
«  nus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  requièrent 
«  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs  registres  et 
«  celle  des  inscriptions  subsistantes ,  ou  cerlificat 
«  qu'il  n'en  existe  aucune.  » 


Cet  article  donne  ,  à  la  fois,  l'élendue  et  la  me- 
sure de  la  publicité  des  registres  de  la  conservation 
des  hypothèques.  Quiconque  demande  la  copie 
de  tels  actes  transcrits,  l'état  des  inscriptions 
existantes  sur  tei/c  personne,  ou  le  certificat  qu'il 
n'en  existe  aucune,  est  sûr  do  1  obtenir.  Gela  suffit 
pour  mettre  le  public  à  même  de  connaître  au 
vrai  la  situation  de  la  fortune  immobilière  de  telle 
personne.  Mais  le  conservateur  ne  peut  ni  ne  doit 
communiquer  matériellement  ses  registres  au  pu- 
blic. Cela  est  si  vrai  ,  qu'il  répond  de  l'exactitiule 
de  ses  certificats  (/(^/«'. ,  art.  2197);  ce  qui  n'au- 
rait pas  lieu  ,  si  les  registres  étaient  matériellement 
communiqués  au  public  ,  ])uisquo  les  recherches 
ne  seraient  plus  alors  le  fait  du  conservateur. 

IV.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont 
responsables  du  préjudice  résultant, 

1°  De  l'omission  sur  leurs  registres,  des  trans- 
criptions d'actes  de  mutation,  et  des  inscriptions 
requises  en  leurs  buieaux  ; 

2^  Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats, 
d'une  ou  de  plusieurs  inscriptions  existantes ,  à 
moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'erreur  ne  pro- 
vînt de  désignations  insuffisantes  qui  ne  pourraient 
leur  être  imputées.  (  Code  civ. ,  art.  2197.  ) 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  limitatives  ;  la 
preuve  s'en  trouve  dans  les  articles  2199  et  22o3 
du  Code ,  qui  établissent  d'autres  cas  de  respon- 
sabilité. 

L'omission  des  inscriptions  sur  les  registres,  est 
un  champ  vaste  ouvert  à  la  responsabilité  des 
conservateurs;  elle  comprend  l'omission  entière, 
comme  l'omission  partielle ,  toutes  les  fois  que 
l'omission  partielle  des  énonciations  portées  sur 
le  bordereau  entraîne  la  nullité  de  1  inscription  , 
parce  qu'en  effet,  le  résultat  est  le  même  pour 
la  partie.  On  rentre  alors  dans  l'examen  des 
formalités  dont  l'omission  entraîne  ou  n'entraîne 
pas  nullité,  et  qui  sont  expliquées  à  l'article  Ins- 
cription hjpothccaire  ^  sect.  v. 

V.  L'article  2197  du  Gode  affranchit  le  conser- 
vateur de  toute  responsabilité  pour  le  préjudice 
résultant  du  défaut  de  mention  dans  son  certificat, 
d'une  ou  de  plusieurs  inscriptions  existantes,  lors- 
que son  erreur  provient  de  désignation  insuffi- 
sante qui  ne  peut  lui  erre  imputée. 

Or,  y  a-t-il  désignation  suffisante  du  débiteur, 
lorsqu'il  n'est  désigné  que  par  un  seul  prénom  , 
tandis  qu'il  en  a  deux,  et  qu'il  y  a  dans  la  même 
commune  plusieurs  personnes  portant  le  même 
nom  ;  surtout  lorsque  l'inscription  étant  prise 
pour  une  hypothèque  judiciaire,  ne  désigne 
aucun  immeuble.- 

Lorsque  le  juge  du  fond  a  décidé  que  la  dési- 
frnaiion  était  suffisante  ,  et  que,  par  suite  ,  le  con- 
servateur était  responsable  du  préjudice  résultant 
de  son  erreur,  est-ce  là  un  simple  mal  Jugé,  ou 
une  déclaration,  en/ait,  que  la  cour  de  cassation 
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ne  puisse  examiner 

Cette  cour  est-elle  incompétente  pour,  en  ap- 
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pvéciant  les  faits  et  les  circonstances,  décider  que 
la  dési<^nation  n  était  pas  suffisante^  et  annuler, 
en  conséquence  ,  la  décision  des  juges  du  fond? 

Toutes  ces  questions  ont  été  négativemeiit  réso- 
lues dans  l'espèce  suivante: 

Le  sieur  Depréseau  avait  pris,  en  vertu  d  un 
jugement  par  lui  obtenu  contre  Louis  Dubois  , 
meunier  à  Floyon ,  une  inscription  contre  ledit 
Louis  Dubois  meunier  à  Floyon  ,  le  11  juillet 
1816.  Il  s'était  dispensé,  comme  il  en  avait  le 
droit,  de  faire  une  désignation  des  héritages  qu'il 
entendait  frapper  d'hypothèque. 

Le  i4  décembre  de  la  même  année  ,  Louis-Jo- 
seph Dubois  ,  et  Marie-Josephe  Gilles,  sa  femme, 
propriétaires  demeurant  à  Floyon,  vendirent  à 
Joseph  Foudriguier,  deux  pièces  de  terre  pour  la 
somme  de  5oo  francs.  —  Le  19  du  même  mois, 
Foudriguier  fit  transcrire  le  contrat  de  vente.  — 
Le  13  janvier  suivant,  il  demanda  au  conserva- 
teur, l'état  des  inscriptions  qui  pouvaient  exister 
sur  ses  vendeurs  ;  et  le  conservateur  lui  délivra 
un  certificat  portant  que  ,  jusqu'à  ce  jour,  il  n'exis- 
tait sur  le  registre  de  son  bureau  aucune  inscrip- 
tion hypothécaire  contre  Louis-Joseph  Dubois  et 
Marie-Josephe  Gilles  ,  sa  femme  ,  propriétaires  , 
demeurant  à  Floyon,  sur  les  deux  pièces  de  terre 
désignées  au  contrat  de  vente  du  \l\  décembre 
i8i6'. 

D'après  ce  certificat ,  Foudriguier  paya. 

Peu  de  mois  après,  il  fut  inquiété  par  le  sieur 
Depréseau.  Il  maintint  avoir  régulièrement  payé, 
et  cependant  il  appella  en  garantie  le  sieur  Petit, 
conservateur  des  hypothèques. 

Celui-ci  s'est  détendu  en  disant  qu'aux  termes 
du  n'*  2  de  l'article  2197  du  Code  civil,  il  n"é- 
tait  pas  responsable  d'une  erreur  pi'ovenue  de 
l'insuffisance  des  désignations  contenues  dans  le 
bordei'eau  d'mscription  du  sieur  Depréseau;  qu'il 
n'avait  pu  reconnaître  Louis  Dubois ,  meunier  à 
Flojon^  sur  lequel  l'inscription  avait  été  prise, 
dans  Louis- Joseph  Dubois ,  propriétaire  a  Floyon '^ 
que  son  erreur  était  d'autant  plus  excusable,  que 
l'inscription  du  sieur  Depréseau  ayant  été  prise 
en  vertu  d'une  hypothèque  judiciaire,  ne  dési- 
gnait aucun  immeuble,  et  que,  suivant  un  cer- 
tificat du  maire  de  Floyon,  il  existait  dans  cette 
commune  cinq  particuliers  nommés  Dubois,  sa- 
voir :  Jean-Louis  Dubois  ,  Denis-Joseph  Dubois  , 
Louis-Joseph  Dubois,  tous  trois  meiuiiers;  Louis 
Dubois,  garde*moulin  ,  et  Joseph  Dubois  sans  pro- 
fession. 

Cette  défense  ne  fut  pas  accueillie;  et,  par  son 
jugement  du  6"  juin  1818,  le  tribunal  civil  d'A- 
vesnes  ordonna  à  Depréseau  de  cesser  ses  pour- 
suites contre  F'ourdriguler,  et  i:ondamna  le  coti- 
servateurà  représenter  le  prix  du  contrat  de  vente. 
—  «Considérant  que  si,  par  l'effet  du  ceillflcat 
uégdtif  (le  l'inscription  dont  il  s'agit,  l'immeuble 
ven.iu  par  Dubois  à  Fourdriguier  a  été  affranchi 
de  l'inscription  et  autres  charges,  cet  affranchis- 
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sèment  na  pu  porter  préjudice  au  sieur  Depré- 
seau ;  —  considérant  que  c'est  en  vain  que  le 
conservateur  prétend  se  soustraire  à  la  responsa- 
bilité, sous  le  prétexte  de  la  désignation  insuffi- 
sante des  nom,  prénoms  et  profession  du  débiteur, 
dans  l'acte  d  inscription  du  sieur  Depréseau,  puis- 
qu'on voit,  au  contraire,  que  le  débiteur  est 
désigné  sous  le  prénom  de  Louis,  et  le  nom  de 
Dubois^  la  profession  de  meunier^  telle  qu'il  l'avait 
exercée  jusqu'alors,  et  sa  résidence,  comme  elle 
l'a  toujours  été,  à  Floyon  ;  —  considérant  que  si , 
dans  l'acte  de  la  vente,  on  a  ajouté  le  prénom  de 
Joseph  à  celui  de  Louis  y  cela  ne  pouvait  empêcher 
de  reconnaître  V identité  de  la  personne ,  car  le  pré' 
nom  de  Louis  suffirait  ;  la  loi  n'en  exige  pas  da- 
vantage ,  comme  l'ont  jugé  plusieurs  arrêts  de 
la  cour  de  cassation....» 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  articles 
2148  et  2197  du  Code  civil;  et,  par  arrêt  du  25 
juin  1821  ,  au  rapport  de  M.  Gandon  ,  «  —  Vu 
les  art.  2148  et  2197  du  Gode  civil;  —  considé- 
rant que  la  loi  a  également  pourvu  ,  par  les  ar- 
ticles cités,  et  à  la  conservation  des  droits  du 
créancier,  en  chargeant  le  conservateur  des  hy- 
pothèques dune  responsabilité  entière  en  cas  de 
faute  de  sa  part,  et  à  la  sûreté  du  conservateur, 
en  imposant  au  créancier  l'obligation  dénoncer 
en  ses  bordereaux  une  désignation  individuelle 
et  spéciale  de  son  débiteur,  telle  que  le  conser- 
vateur puisse  reconnaître  et  distinguer,  dans  tous 
les  cas,  l'individu  grevé  d'inscription  ;  —  consi- 
dérant qu'il  est  des  noms ,  tels  que  celui  de  Du- 
bois  y  qui  sont  communs  à  plusieurs  familles;  — 
que  quand  le  débiteur  porte  un  de  ces  noms 
communs  à  plusieurs  familles,  le  créancier  est 
plus  étroitement  tenu  d'y  ajouter  une  désignation 
individuelle  et  spéciale;  que  cette  obligation  s'ac- 
croît encore  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le 
créancier  ayant  une  hypothèque  judiciaire,  pent 
se  dispenser  et  se  dispense  de  spécifier  les  héri- 
tages qu'il  entend  frapper  de  son  hypothèque;  — 
consitlérant  qu'il  serait  contraire,  tant  à  l'intérêt 
de  l'acquéreur  qu'à  celui  des  créanciers  du  ven- 
deur, que  le  conservateur  délivrât  à  chaque  ac- 
quéreur d'un  individu  qui  porterait  le  nom  de 
Dubois,  les  inscriptions  existantes  dans  son  bureau 
sur  tous  les  nommés  Dubois,  car  il  faudrait  en- 
suite faire  prononcer  le  rejet  de  toutes  celles 
étrangères  au  vendeur,  ce  (jui  exigerait  beaucoup 
de  soins  et  de  frais,  et  retarderait  le  paiement 
(\ts  créanciers  véritables  ;  —  considérant  qu'il  a 
été  maintenu  par  le  demandeur,  conformément  à 
un  certificat  du  maire  de  Floyon  ,  produit  par 
lui,  et  qu'il  n'a  pas  été  contesté,  i:\uQ  depuis  dix 
ans  (  temps  de  la  durée  des  inscriptions  ),  il  a 
existé  et  11  existe,  dans  la  comnuuie  de  Floyon, 
cinq  partictdiers  nommés  Dubois,  savoir,  Jean- 
Louis  Dubois,  Louis-Joseph.  Dubois,  Denis -Joseph 
Dubois  (  tous  trois  meuniers  de  profession  ) ,  Louis 
Dubois,  garde-moulin  ,  et  Joseph  Dubois,  sans  pro- 
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fession;  —  considérant  ciu'il  est  justifié,  par  les 
extraits  en  l'orme  délivrés  par  le  conservateur  et 
produits  en  la  cour,  qu  il  existait  sur  les  registres 
une  inscription,  à  la  date  liu  i5  juillet  1  811,  sur 
Jc-m-Louis  Dubois^  et  une  autre,  à  la  date  du  22 
juillet  i8i6,  sur  Louis  Dubois^  meunier  à  Floyon, 
et  qu  il  n'en  existait  aucune  prise  sur  Louis-Joseph 
Du/M)is ,  —  qu'ainsi,  quand  le  conservateur  a  at- 
testé la  non  existence  d  inscription  à  la  charge  de 
Louis-Joseph  Dubois^  il  a  attesté  un  fait  matériel- 
lement vrai,  et  n'a  commis  aucune  des  omissions 
dont  lart.  2197  rend  les  conservateurs  responsa- 
bles; —  considérant  que  le  tribimal  d'Avesnes  a 
vainement  insinué  que  le  conservateur  devait  re- 
connaître lidenlité  qu'il  y  avait  entre  les  deux 
noms  Louis  Dubois  et  Louis -Joseph  Dubois^  — 
qu'en  droit,  le  conservateur  n'est  tenu  qu'à  déli- 
vrer des  ceitificats  affirmatifs  ou  négatifs,  confor- 
mément à  ses  registres  ,  et  non  conformément 
aux  connaissances  personnelles  qu'il  peut  avoir; 
-^et,  en  fait,  que  le  jugement  d'Avesnes  n'al- 
lègue aucune  circonstance  propre  à  établir  que 
le  conservateur  savait  effectivement  que  Louis- 
Joseph  Dubois^  vendeur,  était  le  même  individu 
que  Louis  Dubois,  grevé  de  l'inscription  de  i8i6; 

«De  tout  quoi  il  résulte  que  ce  jugement,  qui  a 
condamné  le  conservateur  à  rapporter  le  prix  de 
la  vente  dont  il  s'agit;  n'est  justifié  ni  en  dioit,  ni 
en  fait;  que  ledit  jugement  est  en  opposition  avec 
l'art.  2148  du  Code  civil;  qu'il  a  faussement  ap- 
pliqué la  première  disposition  de  l'art.  2197,  et 
qu  il  a  violé  la  seconde  disposition  du  même  ar- 
ticle : 

•'  Par  ces  motifs,  la  cour  donne  défaut  contre 
Fourdijguier;  et,  faisant  droit  sur  la  demande  de 
Petit,  conservateur,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  d'Avesnes,  le  6"  juin  1818, 
etc.  » 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  cet  arrêt  porte 
bien  loin  la  faculté  attribuée  en  certains  cas  à  la 
cour  régulatrice  d'examiner  et  d'apprécier  les 
faits  reconnus  par  les  juges  du  fond. 

Voy.  l'art.  Cassation  (  cour  de  ) ,  §  11 ,  n"  ir. 

Mais  il  est  rendu  d'après  le  principe  que  la  cour 
suit  maintenant  d'une  manière  invariable,  de  ne 
prononcer  aucune  nullité,  ni  responsabilité  ,  sans 
une  nécessité  impérieuse. 

Voy.  Inscription  hypothécaire  ^  section  v. 

On  doit  donc  tenir  pour  constant  que  les  con- 
servateurs ne  sont  responsables  de  leurs  omissions 
dommageables  ,  qu'autant  qu'un  bouime  attentif, 
et  (l'une  intelligence  ordinaire,  eût  pu  les  éviter, 
au  moyen  des  renseignements  que  leur  ont  fourni 
les  parties. 

IV.  Le  conservateur  des  hypothèques  qui  a  omis 
de  mentionner  l'époque  de  l'exigibilité,  dans  une 
inscription  prise  sous  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu,  j 
peut-il  se  soustraire  au  recours  du  créancier,  sous 
prétexte  que  la  radiation  de  l'inscription  ayant 
été  consentie  avant  la  loi  du  4  septembre   1807,  ' 


il  n'a  pu  profiter  du   délai  qu'accordait  celte  loi 
pour  rectifier  l'inscription  ? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  non,  par 
arrêt  de  la  section  civile,  du  22  avril  181 8. 

Cet  arrêt  a  jugé,  en  outre,  que  quand  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  a  payé  volontairement  l'un 
des  créanciers  inscrits ,  et  que ,  par  suite ,  l'in- 
scription a  été  radiée,  si  un  autre  créancier  pro- 
voque l'ouverture  d'un  ordre,  l'acquéreur  a  droit 
de  s'y  présenter  comme  subrogé  à  Ihypothèque 
du  créancier  qu'il  a  payé,  et  qu'on  ne  peut  lui 
opposer  la  radiation  de  l'inscription.  —  Voici 
l'espèce  : 

En  l'an  ix  et  en  l'an  x,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  vu,  le  sieur  Jobal  et  la  veuve  Jos- 
sois,  créanciers  hypothécaires  du  sieur  Leclerc, 
requièrent  inscription  sur  ses  biens.  Les  borde- 
reaux par  eux  remis  à  cet  effet  au  conservateur, 
étaient  parfaitement  réguliers;  mais  dans  les  in- 
scriptions, le  conservateur  omit  de  faire  mention 
de  l'époque  de  l'exigibilité. 

Le  sieur  Leclerc  était  alors  tuteur  de  son  fils 
mineur. 

Postérieurement ,  les  biens  de  Leclerc  sont 
vendus  sur  expropriation. 

Les  mariés  Combes  en  deviennent  adjudicataires 
pour  le  prix  de  i3,ioo  francs;  —  ils  paient  amia- 
blement  et  sans  qu'il  soit  ouvert  d'ordre,  le  mon- 
tant des  créances  du  sieur  Jobal  et  de  la  veuve 
Jossois;  en  conséquence,  ceux-ci  consentent  la 
radiation  de  leurs  inscriptions  ;  —  mais  les  mariés 
Combes  ne  remplissent  pas  les  formalités  néces- 
saires pour  purger  l'hypothèque  légale  du  mineur 
Leclerc  sur  les  biens  de  soi)  père. 

En  181 1,  le  mineur  Leclerc,  devenu  majeur, 
poursuit,  sur  les  biens  vendus  de  son  père,  et 
dont  les  époux  Combes  sont  détenteurs,  le  paie- 
ment du  reliquat  du  compte  de  tutelle,  qui  se 
monte  à  g65i  fr.  Il  demande,  à  cet  effet,  qu'un 
ordre  soit  ouvert  pour  la  distribution  des  deniers 
provenus  de  la  vente  de  ces  biens ,  et  prétend  de- 
voir être  colloque  au  premier  rang. 

Pour  justifier  sa  prétention  ,  il  dit  que  les  in- 
scriptions de  l'an  ix  et  de  l'an  x,  prises  par  Jobal 
et  la  veuve  Jossois ,  dans  lesquelles  les  mariés 
Combes  sont  subrogés  par  l'effet  du  paiement  fait 
à  ces  créanciers,  sont  nulles^  parce  qu'elles  ne 
font  pas  mention  de  l'époque  de  V  exigibilité  -^ 
qu'ainsi  il  importe  peu  que  ces  inscriptions  soient 
antérieures  à  son  hypothèque  légale,  laquelle, 
n'ayant  pas  été  inscrite  ?>oviS  l'empire  de  la  loi  du 
II  brumaire  an  vu,  comme  le  prescrivait  cette 
loi ,  ne  remonte  pas  au  jour  de  l'entrée  en  tutelle, 
mais  seulement  au  8  germinal  an  xii,  époque  de 
la  promulgation  du  titre  du  Code  civil ,  sur  les 
hypotVièques ,  qui  a  dispensé  l'hypothèque  légale 
de  l'inscription. 

Les  mariés  Combes  appellent  en  garantie  le 
sieur  Gossin ,  conservateur  des  hypothèques  de 
l'arrondissement  de  Metz,  qui  avait  omis,  dans 
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les  inscriptions  de  Jobal  et  de  la  veuve  Jossois,  la 
mention  de  l'époque  de  l'exigibilité,  et  concluent 
contre  lui  à  ce  qu'il  soit  tenu  de  les  indemniser 
de  toute  la  perte  que  peut  leur  occasioner  la 
nullité  des  inscriptions  dont  il  s'agit,  si  elle  est 
prononcée. 

Le  sieur  Gossin  répond  que  si  l'omission  de  sa 
part  de  faire  mention  de  l'exigibilité,  dans  les 
inscriptions  de  Jobal  et  de  la  veuve  Jossois,  a  pu, 
dans  le  principe,  le  rendre  responsable  envers 
les  inscrivants,  il  a  été  postérieurement  relevé  de 
toute  faute,  et  dégagé  de  toute  responsabilité  par 
le  fait  de  la  radiation  des  inscriptions,  consentie 
volontairement  par  les  cjéanciers  ,  laquelle  a 
anéanti  les  inscriptions  ainsi  que  le  vice  dont 
elles  étaient  infectées. 

Le  3i  août  i8i4,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Metz ,  qui  déclare  nulles  les 
inscriptions  de  l'an  ix  et  de  l'an  x,  et  condamne 
le  sieur  Gossin  à  indemniser  les  mariés  Combes 
de  la  perte  des  sommes  portées  aux  deux  inscrip- 
tions. Voici  les  motifs  de  ce  jugement  : 

«  Considérant,  sur  la  demande  en  recours  di- 
rigée contre  le  sieur  Gossin  par  le  sieur  Combes, 
qu'en  droit,  les  conservateurs  sont  obligés  de 
faire  mention  sur  leurs  registres  ,  qui  seuls  sont 
consultés  par  le  public,  de  toutes  les  énoncia- 
tions  portées  aux  bordereaux  d'inscriptions  ;  que, 
dans  le  fait ,  il  demeure  pour  constant  que  le 
bordereau  de  l'inscription  prise  le  i6  prairial 
an  IX ,  de  même  que  celui  de  l'inscription  du  23 
frimaire  an  x,  font  mention  des  temps  d'exigibi- 
lité; mais  qu'il  est  également  démontré  que  le 
conservateur  a  négligé  d'inscrire  cette  mention 
sur  son  registre,  ce  qui,  dès  cet  instant,  d'après 
le  principe  précédemment  posé,  a  vicié  ces  deux 
inscriptions;  pour  raison  de  quoi,  il  est  soumis 
à  l'indemnité  due,  sous  ce  rapport,  au  sieur  Com- 
bes. Vainement  le  sieur  Gossin  objecle-t-il  qu'il 
a  été  dans  l'impossibilité  d'user  de  la  faculté  ac- 
cordée par  la  loi  du  4  septembre  1807,  en  raison 
de  ce  que  le  sieur  Combes  ayant  payé,  les  ins- 
criptions ont  été  rayées.  Cette  circonstance  ex- 
traordinaire,  qui  n'a  pu  préjudicier  aux  droits 
de  Leclerc  fds ,  à  l'égard  de  Condjcs,  ne  peut 
changer  la  situation  de  celui-ci  envers  le  sieur 
Gossin.  La  même  raison  de  décider  existe  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  pour  les  deux  inscriptions  dont 
il  vient  d'être  parlé.  >> 

Appel.  —  17  août  181 5,  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Metz,  coufirmatif  du  jugement  de  première 
instance. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  i"  aux 
articles  2197  et  2166  du  Code  civil,  en  ce  que 
le  conseivateur  a  été  déclaré  responsable,  bien 
que  sa  responsabilité  fût  mise  à  couvert  par  le 
fait  de  la  radiation  ;  2°  à  l'art/.  752  du  Code  de 
procédure,  en  ce  que  l'arrêt  a  reconnu  que  les 
mariés  Combes  auraient  pu  figurer  dans  l'ordre, 


bien  que  les  inscriptions  dont  ils  se  prévalaient 
eussent  été  rayées. 

On  a  dit,  dans  l'intérêt  du  sieur  Gossin  : 

En  principe,  il  est  vrai  que  le  conservateur  des 
hypothèques  est  responsable  du  préjudice  résul- 
tant des  omissions  ou  irrégularités  commises  dans 
les  inscriptions,  (Code  civ. ,  art.  2197.) 

Mais  ,  dans  l'espèce  ,  il  est  une  circonstance 
particulière  qui  dégage  le  sieur  Gossin  de  la  res- 
ponsabilité du  préjudice  résultant,  pour  les  ma- 
riés Combes,  de  1  omission  de  mention  d'exigibi- 
lité ,  dans  les  inscriptions  de  Jobal  et  de  la  veuve 
Jossois. 

On  sait  que  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu,  tout 
en  ordonnant  de  faire  mention  dans  les  inscrip- 
tions de  l'époque  de  l'exigibilité,  n'attachait  pas 
expressément  la  peine  de  nullité  à  l'omission  de 
cette  formalité.  De  là  naquirent  d'abord  deux 
systèmes  qui  partagèrent  les  tribunaux,  l'un  pour, 
lautre  contre  la  nullité  ;  puis  il  fut  presque  uni- 
versellement adopté  que  la  mention  de  l'exigibi- 
lité n'était  pas  une  forme  substantielle  de  l'ins- 
cription. 

Pour  faire  cesser  cette  erreur  commune,  ainsi 
que  le  dit  l'orateur  du  gouvernement,  fut  portée 
la  loi  interprétative  du  4  septembre  1807,  qui 
déclara  que  l'indication  de  lépoque  de  lexigibi- 
iité  était  prescrite  à  peine  de  nullité.  Mais  cette 
loi ,  pi'enant  en  considération  l'erreur  introduite 
par  la  jurisprudence,  accorda  un  délai  de  six 
mois  aux  créanciers  pour  corriger  leurs  borde- 
reaux, et  aux  conservateurs  pour  rectifier  leurs 
registres. 

En  exécution  de  cette  loi ,  le  sieur  Gossin  s'est 
empressé  de  régulariser,  sur  ses  registres,  toutes 
les  inscriptions  imparfaites. 

Mais  il  n'a  pas  dû,  il  n'a  même  pas  pu  rectifier 
les  inscriptions  de  Jobal  et  de  la  veuve  Jossois , 
puisqu'elles  avaient  été  radiées  en  l'an  xiii,  bien 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  4  septemb.  1807. 

Ainsi ,  s'il  y  a  eu  originairement  faute  de  la 
part  du  conservateur,  en  ce  qu'il  n'a  pas  fait  men- 
tion du  terme  de  l'exigibilité,  il  a  été  relevé  de 
cette  faute  par  la  loi  du  4  septembre  1B07,  qui 
la  replacé  dans  un  délai  utile  pour  faire  cette 
mention;  et  si,  alors,  il  n'a  pas  rempli  cette  for- 
malité, s'il  n'a  pas  rectifié  les  inscriptions  dont  il 
s'agit ,  ce  n'a  pas  été  sa  faute ,  mais  bien  celle 
des  créanciers  qui,  par  la  radiation  des  inscrip- 
tions, ont  rendu  la  rectification  impossible.  Ils 
ne  doivent  donc,  aujourd'hui,  s'en  prendre  qu  à 
eux-mêmes. 

D  ailleurs  ,  est-il  bien  vrai  qu'en  fait  il  résulte 
un  préjudice,  pour  les  mariés  Combes,  du  défaut 
de  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité  ilans  les 
inscriptions  de  Jobal  et  de  la  veuve  Jossois .'' 

Il  est  certain  qu'une  inscriptiotj  ladiée  est  cen- 
sée non-avenue,  et  ne  peut  produire  aucun  effet. 
Or,  les  inscriptions  dont  il  s  agit  ont  été  radiées 
en  l'an  xiii  ;  par  conséqi'cnt ,  elles  ne  pouvaient 


CONSERVATEOR    D 

être  opposées  au  mineur  Leclerc  ;  l'hypothèque 
légale  de  ce  dernier  devait  être  acquittée  de  pré- 
férence ,  et  sans  aucun  égard  ,  à  ces  inscriptions 
anéanties  :  peu  importait  donc  que  les  inscrip- 
tions fussent  régulières  ou  non ,  avant  leur  radia- 
tion ;  ce  n'est  pas  leur  irrégularité  qui  devait 
être  considérée  comme  lui  obstacle  à  ce  qu'elles 
fussent  opposées  au  mineur,  c'est  le  fait  de  leur 
radiation  :  or  ce  fait  est  personnel  au  créancier; 

Ces  moyens  n'ont  pas  été  accueillis  ;  et  par 
l'arrêt  cité,  du  22  avril  i8i8,  au  rapport  de 
M.  Portalis,  —  «  la  cour,  vu  les  art.  52  de  la  loi 
du  II  brumaire  an  vu,  1166  et  2197  du  Code 
civil ,  et  762  du  Code  de  procédure  civile  ;  — 
attendu  que  les  conservateurs  des  hypothèques 
sont  responsables  des  omissions  et  défauts  de  men- 
tion ,  par  eux  commis  sur  leurs  registres  d'ins- 
cription et  dans  les  certificats  d  inscription  qu'ils 
délivrent ,  toutes  les  fois  que  ces  omissions  ou 
défauts  de  mention  proviennent  de  leur  fait  et 
portent  préjudice  aux  parties;  —  attendu  que, 
dans  l'espèce ,  la  radiation  des  inscriptions  Jobal 
et  Jossois  n'a  eu  lieu  que  postérieurement  à  la 
vente  et  à  la  distribution  du  prix  faite  sans  for- 
malités de  justice,  et  que,  dès  lors,  on  ne  pou- 
vait opposer  celte  radiation  aux  ayants-cause  du 
sieur  Jobal  ni  de  la  veuve  Jossois  ,  dans  l'ordre 
qui  s'ouvrait  en  justice  pour  une  nouvelle  distri- 
bution de  ce  même  prix  ;  —  attendu  que  si  le 
conservateur  des  hypothèques  de  l'arrondissement 
de  Metz  a  négligé  de  profiter  du  délai  qui  lui 
était  accordé  par  la  loi  du  4  septembre  1807  , 
pour  la  rectification  des  inscriptions  transcrites 
irrégulièrement  sur  ses  registres  ,  à  l'égard  des 
inscriptions  Jobal  et  Jossois,  parce  qu'il  a  pu 
croire  n'avoir  aucun  intérêt  à  rectifier  des  inscrip- 
tions qu'il  considérait  comme  annulées ,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  que  les  créanciers  que  ces  ins- 
criptions concernaient  ou  leurs  ayants-cause,  fus- 
sent dépouillés  du  droit  de  revenir  contre  lui, 
qu'ils  tenaient  de  la  loi ,  surtout  lorsque  le  pré- 
judice qu'ils  éprouvaient,  par  le  rejet  de  leurs 
inscriptions  provenait  originairement  du  fait  du 
conservateur,  d'où  il  suit  qu'en  lui  faisant  sup- 
porter la  responsabilité  qu'il  avait  rigoureusement 
encourue ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des 
lois  précitées ,  mais  en  a  fait  une  exacte  applica- 
tion ,  —  rejette ,  etc.  » 

Vil.  «  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conser- 
«  vateur  aurait  omis  ,  dans  ses  certificats  ,  une  ou 
«  plusieurs  des  charges  inscrites,  en  demeure, 
«  sauf  la  responsabilitévdu  conservateur ,  affranchi 
«  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu 
«  qu'il  ait  requis  le  certificat  depuis  la  transcrip- 
«  tion  de  son  titre,  sans  préjudice  néanmoins  du 
«  droit  des  créanciers  de  se  faire  coUoquer  sui- 
«  vant  l'ordre  qui  leur  appartient ,  tant  que  le 
«  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur ,  ou  tant 
«  que  l'ordre  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été 
a  homologué.  »  (Code  civ.,  art.  2198.) 
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Il  suit  évidemment  de  cet  article,  qu'aussitôt 
après  la  transcription  du  titre  translatif  de  pro- 
priété, l'immeuble  est  affranchi  de  toutes  les  ins- 
criptions omises  dans  le  certificat  du  conservateur, 
délivré  depuis  cette  transcription  ;  et  que  les  créan- 
ciers n'ont  de  re(;ours  que  contre  le  conservateur, 
et  sur  le  prix  de  l'immeuble  tant  qu'il  n'a  pas  passé 
entre  les  mains  des  ayants-droit. 

Mais  l'article  834  du  Code  de  procédure  civile 
a  fait  sur  ce  point  une  importante  innovation  :  il 
autorise  les  inéanciers  ayant  une  hypothèque  sur 
l'immeuble,  à  requérir  la  mise  aux  enchères,  s'ils 
prennent  inscription  dans  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription. x\insi  l'immeuble  n'est  réellement  affran- 
chi des  charges  omises  dans  le  certificat,  qu'autant 
que  ce  certificat  est  délivré  quinze  jours  après  la 
transcription.  Si  l'acquéreur  est  prudent,  il  no 
doit  donc  pas  payer  avant  d'avoir  obtenu  ce  cer- 
tificat ;  mais  quand  il  l'a  obtenu  ,  il  peut  payer 
son  prix;  il  n'a  pas  à  craindre  que  les  créanciers, 
dont  l'inscription  a  été  omise  dans  le  certificat  du 
conservateur,  puissent  requérir  la  mise  aux  en- 
chères. 

On  peut  objecter  que  l'art.  834  ne  s'applique 
littéralement  qu'aux  créanciers  dont  les  inscrip- 
tions ont  été  requises  dans  la  quinzaine  depuis  la 
transcription  ,  et  que  par  conséquent  les  inscrip- 
tions antérieures  à  la  transcription  qui  ont  été 
omises  dans  le  certificat  du  conservateur,  délivré 
immédiatement  après  la  transcription,  rentrent 
dans  la  règle  générale  de  l'art.  2198,  et  que  l'im- 
meuble en  est  définitivement  affranchi  entre  les 
mains  du  nouveau  possesseur. 

Mais  cette  interprétation  de  la  loi  serait  trop 
rigoureuse,  et  contrarierait  l'esprit  et  le  but  de 
la  loi.  Car  si  les  créanciers ,  qui  ne  se  sont  ins- 
crits que  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  , 
peuvent  requérir  la  mise  aux  enchères  ,  il  en  est 
de  même  ,  à  plus  forte  raison,  des  créanciers  dont 
les  inscriptions  ont  été  omises  dans  le  certificat 
du  conservateur,  et  qui ,  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription,  notifient  leur  inscription  au  nouveau 
possesseur.  Plus  diligents  que  les  autres ,  ils  doi- 
vent au  moins  jouir  d'un  avantage  égal.  Mais  s'ils 
ne  notifient  pas  leur  inscription  à  l'acquéreur  dans 
ce  délai,  l'immeuble  en  est  affranchi,  conformé- 
ment aux  art.  2198  du  Code  civil  et  804  du  Code 
de  procédure  civile  ;  ils  n'ont  de  recours  que  contre 
le  conservateur ,  ou  sur  le  prix ,  tant  qu'il  n'a  pas 
passé  aux  ayants-droit. 

Vni.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  veut 
purger  les  hypothèques  légales  non  inscrites  des 
femmes ,  des  mineurs  et  des  interdits ,  la  transcrip- 
tion de  son  titre  n'est  pas  nécessaire ,  mais  il  est 
tenu  d'observer  les  formalités  expliquées  à  l'article 
Transcription ,  n"  xiv  et  suivants. 

Si,  après  l'expiration  des  deux  mois  pendant 
lesquels  le  titre  a  dû  être  exposé  au  tribunal  pour 
purger  ces  hypothèques,  aucune  inscription  n'a 
été  requise,  le  certificat  négatif  que  lui  délivre  le 
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conservateur  affranchir,  l'immeuble  de  toute  hy- 
pothèque de  ce  genre,  lors  même  que  quelque 
inscription  y  serait  omise,  sauf  alors  le  recours  du 
ci'éancier  contre  le  conservateur,  auquel  l'omis- 
sion est  imputable. 

A  ce  cas  ne  s'applique  point  la  disposition  de 
l'art.  2198  du  Code  civil,  qui  porte  que  le  cer- 
tificat néo^atif  du  conservateur   n'affranchit  l'im- 

~  .     .  .         .  , 

meuble  des  inscriptions  non  inscrites,  qu  autant 

que  le  certificat  a  été  délivré  depuis  la  transcrip- 
tion. Il  nous  paraît  évident  que  cela  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  hypothèques  pour  la  purge  des- 
quelles la  transcription  est  nécessaire,  et  non  de 
celles  pour  lesquelles  un  mode  tout  particulier  et 
différent  de  purger  la  propriété  a  été  établi. 

Il  suit  de  là  qu'encore  bien  que  la  transcrip- 
tion n'ait  pas  eu  lieu  ,  le  conservateur  est  respon- 
sable de  l'omission  dans  son  certificat  de  l'inscrip- 
tion d'une  hypothèque  légale,  faite  dans  l'intervalle 
de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour 
la  purge  des  hypothèques  légales  qui  existent  in- 
dépendamment de  l'inscription. 

ÎX.  Les  art.  2199  et  2200  du  Code  civil  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  2199.  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs 
ne  peuvent  refuser  ni  retarder  la  transciiplion  des 
actes  de  mutation ,  l'inscription  des  droits  hypo- 
thécaires ,  ni  la  délivrance  des  certificats  requis , 
sous  peine  des  dommages  et  intérêts  des  parties  ; 
à  l'effet  de  quoi ,  procès-verbaux  des  refus  ou  re- 
tardements  seront,  à  la  diligence  des  requérants, 
dressés  sur-le-champ,  soit  par  un  juge  de  paix, 
soit  par  un  huissier  audiencier  du  tribunal,  soit  par 
un  autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins.  » 

«  Art.  2200.  Néanmoins  les  conservateurs  seront 
tenus  d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront, 
jour  par  jour,  et  par  ordre  numérique,  les  re- 
mises qui  leur  seront  faites  d'actes  de  mutations 
pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux  pour  être 
inscrits;  ils  donneront  au  requérant  une  recon- 
naissance sur  papier  timbré,  qui  rappelera  le  nu- 
méro du  registre  sur  lequel  la  remise  aura  été 
inscrite,  et  ils  ne  pourront  transcrire  les  actes  de 
mutation  ni  inscrire  les  bordereaux  sur  les  regis- 
tres à  ce  destinés,  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre 
des  remises  qui  leur  en  auront  été  faites.  » 

[.es  trois  articles  suivants  règlent  la  tenue  des 
registres  des  conservateurs,  les  peines  que  ces 
officiers  encourent  lorsqu'ils  ne  se  conforment  pas 
à  la  loi,  et  la  préférence  sur  les  amendes,  ac- 
cordée aux  parties  lésées,  pour  les  dommages- 
intérêts  qu'elles  obtiennent. 

X.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont-ils 
affranchis  de  leur  responsabilité  envers  les  parties 
intéressées,  après  dix  ans  depuis  la  cessation  de 
leurs  fonctions,  par  cela  même  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  21  ventôse  an  vu,  leur  cautionnement 
est  alors  affranchi  de  toute  affectation? 


un  arrêt  du  22  juillet  i8i6,dontle  Bulletin  civil 
retrace  l'espèce  en  ces  termes  : 

En  181 1,  une  maison  située  à  Liège,  apparte- 
nant au  sieur  Much,  a  été  vendue  par  expropria- 
tion forcée.  Un  ordre  a  été  ensuite  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  provenant  de  celte  vente. 

Le  sieur  Robert  s'est  présenté  à  l'ordre,  et  a 
demandé  d'être  colloque  en  vertu  dune  inscrip- 
tion qu'il  avait  prise  en  l'an  vin  sur  l'immeuble 
vendu. 

On  lui  opposa  que  son  inscription  était  nulle, 
attendu  que  le  titre  de  la  créance  n'y  était  pas 
rappelé. 

11  répondit  qu'il  avait  indiqué  ce  titre  dans  son 
bordereau;  que  si  l'inscription  délivrée  par  le  con- 
servateur n'en  faisait  pas  mention,  l'erreur  pro- 
venait du  fait  de  cet  officier,  et  que  la  loi  len 
rendait  responsable.  Le  sieur  Robert  a  ,  en  con- 
séquence ,  cité  le  conservateur  devant  le  tribunal 
de  Liège  saisi  de  l'ordre ,  et  formé  contre  lui  une 
action  en  garantie. 

Le  sieur  Lemarié  (c'est  le  nom  de  ce  conserva- 
teur) a  déféré  à  cette  citation  ,  mais  uniquement 
pour  soutenir  que  tant  que  l'inscription  qu'il  avait 
délivrée,  n'était  pas  déclarée  nulle  par  un  juge- 
ment, tout  recours  exercé  contre  lui  était  préma- 
turé ,  et  par  suite  non  recevable. 

Le  25  juin  1812,  premier  jugement  qui  accueille 
cette  fin  de  non-recevoir,  et  met  le  conservateur 
Lemarié  hors  d'instance. 

Le  2  juillet  suivant,  second  jugement ,  sur  le 
fond,  qui  déclare  nulle  l'inscription  du  sieur 
Robert. 

Appel  devant  la  cour  de  Liège,  de  la  part  du 
sieur  Robert,  de  ces  deux  jugements. 

Le  sieur  Lemarié,  intimé  sur  cet  appel ,  persista 
d'abord  dans  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  avait  pro- 
posée ,  et  qui  avait  été  admise  par  les  premiers 
juges;  mais  l'arrêt  décide  que  le  sieur  Lemarié  a 
été  régulièrement  appelé  dans  l'instance  d'ordre, 
et  qu'il  est  tenu  de  défendre  au  fond,  l'arrêt 
n'étant  pas  attaqué  en  ce  point. 

Sur  le  fond ,  le  sieur  Lemarié  a  dit  qu'aux  termes 
des  art.  7  et  8  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu,  un 
conservateur  des  hypothèques  ne  pouvait  être 
poursuivi  à  raison  d'erreur  par  lui  commise  au 
préjudice  de  créanciers  inscrits,  que  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions  et  dix  ans  après  ;  cpie  lors- 
qu'il avait  été  actionné  par  le  sieur  Robert,  il 
avait,  depuis  plus  de  dix  ans  ,  quitté  le  bureau  de 
Liège  où  il  avait  fait  l'inscriplion  dont  il  s'agis- 
sait; qu'ainsi  la  demande  dirigée  contre  lui  était 
prescrite. 

Le  3i  mars  181 8  ,  arrêt  qui  jugea  que  l'inscrijv 
tion  du  sieur  Robert  était  nulle  par  le  fait  du 
conservateur  Lemarié,  et,  sur  l'action  en  garantie 
formée  contre  ce  dernier,  décida  qu'elle  était  sou- 
mise à  la  prescription  de  trente  ans;  qu  ayant  été 
intentée  long-temps  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
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Leinarié  ù  garantir  et  indemniser  Robert,  tant  en 
principal  qu'en  frais  de  la  procédure  résultant  de 
la  condamnation  prononcée  contre  lui. 

Le  sieur  Lemarié  s'est  pourvu  en  cassation  :  son 
principal  moyen  a  consisté  à  soutenir  que  cette  dis- 
position de  larrèt  contrevenait  à  la  loi  tlu  21  ven- 
tôse an  VII,  suivant  laquelle  la  responsabilité  du 
conservateur  ne  durait  que  pendant  sa  gestion  et 
dix  ans  après. 

Le  sieur  Robert  a  répondu  à  ce  moyen  qu'il 
était  certain,  en  droit,  que  toute  action  qui  tend 
à  obtenir  la  réparation  d'un  dommage  peut  être 
exercée  pendant  le  cours  de  trente  ans;  que  la 
loi  de  ventôse  an  vu  ne  déroge  nullement  à  ce 
principe  en  faveur  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques ;  que  tout  ce  qui  résulte  de  cette  loi, 
c'est,  i"  que  le  conservateur  est  tenu  de  fournir 
un  cautionnement  en  immeubles;  2°  que  ce  cau- 
tionnement et  l'inscription  dont  il  est  frappé,  sub- 
sistent pendant  la  durée  de  la  gestion  et  dix  ans 
au-delà;  3*»  qu'à  l'expiration  de  ces  dix  ans,  les 
biens  cessent  d'être  grevés  et  deviennent  libres; 
qu'ainsi,  après  ces  dix  ans,  la  loi  enlève  à  ceux 
qui  ont  à  se  plaindre  du  conservateur,  l'hypothè- 
que qu'ils  avaient  sur  les  biens  de  son  cautionne- 
ment; mais  elle  ne  leur  enlève  pas,  et  par  consé- 
quent elle  leur  laisse  contre  ce  fonctionnaire, 
l  action  personnelle  qui  leur  est  acquise  d'après  les 
principes  généraux  du  droit,  et  qui,  suivant  les 
mêmes  principes,  dure  pendant  trente  ans. 

«  Oui  le  rapport  de  M.  le  baron  Zangiacomi, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur, 
conseiller  en  la  cour;  les  observations  de  Leroy  de 
Neufvillette,  avocat  du  demandeur;  celles  de 
Geste,  avocat  du  défendeur;  ensemble  les  con- 
clusions de  M.  le  baron  Mourre,  procureur-gé- 
néral du  roi ,  chevalier  du  même  ordre  ;  et,  après 
en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil; 

«  Vu  les  art.  5,  6,  7  et  8  de  la  loi  du  21  ventôse 
an  vu; 

"«  Considérant  que,  suivant  l'article  7,  le  cau- 
tionnement^ que  le  conservateur  est  obligé  de 
fournir,  subsiste  pendant  toute  la  durée  de  sa  res- 
ponsabilité; 

«  Que  ces  expressions  énoncent  clairement  que 
la  durée  du  cautionnement  et  celle  de  la  respon- 
sabilité sont  choses  corrélatives  et  indivisibles; 
qu'ainsi  le  conservateur  doit  un  cautionnement 
pendant  tout  le  temps  qu  il  est  responsable  ;  et  que, 
lorsqu'il  ne  doit  plus  de  cautionnement,  il  cesse 
d'être  responsable; 

'<  Qu'aux  termes  de  l'article  8,  le  conservateur 
étant  libéré  de  son  cautionnement  dix  ans  après 
la  cessation  de  ses  fonctions,  il  suit  qu'après  ce 
délai  il  est  également  libéré  de  sa  responsabilité: 
et,  par  conséquent,  qu'il  est  affranchi  de  toute 
action,  soit  réelle,  soit  personnelle,  puisque  la  loi 
n'en  réserve,  et  ne  pouvait,  dans  le  système  qu'elle 
a  adopté,  en  réserver  aucune; 

«  Considérant  qu'en  prorogeant  pendant  trente 
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ans  la  responsabilité  du  conservateur  Lemarié , 
l'arrêt  contrevient  aux  articles  ci-dessus; 

«  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  de 
Liège,  du  3i  mars  18 13,  etc.  » 

XI.  Mais  l'action  eu  garantie  contre  un  conser- 
vateur  des  hypothèques,  à  raison  de  la  nullité 
d'une  inscription  provenant  de  son  fait,  peut-elle 
être  exercée  après  dix  ans  de  la  date  de  l'inscrip- 
tion ,  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  dix  ans  depuis  la 
cessation  des  fonctions  du  conservateur? 

La  même  cour  a  décidé  l'affirmative  dans  l'es- 
pèce suivante  : 

Par  contrat  authentique  du  9  octobre  1789, 
Jacques-Philippe  Chanteloup  consentit  une  rente 
viagère  de  1000  francs  au  profit  de  Louis  Clé- 
mencet,  de  Pierre  Clémencet  son  frère,  et  d'une 
troisième  personne  qui  serait  désignée  par  Louis 
Clémencet. 

Pour  assurer  le  service  de  cette  rente ,  Charles- 
François  Desplanques  et  Jacques  Lepoidevin  se 
portèrent  cautions  solidaires  de  Chanteloup. 

Le  2  prairial  an  vu ,  le  contrat  de  rente  fut 
inscrit  au  bureau  des  hypothèques;  mais  cette  ins- 
cription ,  au  lieu  d'être  prise  sous  le  nom  de  Louis 
Clémencet^  créancier  inscrivant,  fut  faite  sous 
celui  de  Louis  Clément. 

Le  sieur  Chanteloup,  étant  tombé  en  faillite, 
ses  biens  furent  vendus ,  et  un  ordre  fut  ouvert 
pour  en  distribuer  le  prix. 

La  veuve  de  Louis  Clémencet,  désignée  par 
celui-ci  pour  la  troisième  personne  qui  devait 
jouir  de  la  rente  viagère,  se  présenta  à  l'ordre  et 
demanda  à  être  colloquée  au  rang  que  devait  lui 
attribuer  l'inscription  du  2  prairial  an  vu. 

Le  sieur  Lebienvenu-Dutourp,  créancier  posté- 
rieur, s'y  opposa,  sur  le  fondement  que  l'inscrip- 
tion dont  se  prévalait  la  dame  Clémencet,  portant 
le  nom  de  Clément,  qui  n'était  point  celui  du 
créancier  qui  l'avait  requise,  était  nulle  et  sans 
effet. 

Les  héritiers  des  sieurs  Desplanques  et  Lepoi- 
devin ,  cautions  de  Chanteloup  ,  intervinrent  dans 
l'affaire  et  prirent  le  fait  et  cause  de  la  dame 
Clémencet.  Ils  soutinrent  au  fond  que  la  demande 
en  nullité  de  l'inscription  n'était  pas  fondée,  parce 
qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  simple  erreur  de  nom 
qui  n'avait  porté  préjudice  à  personne. 

Ils  exercèrent  subsidiairement  un  recours  en  ga- 
rantie contre  le  sieur  Mariette,  qui  avait  été  chargé 
de  faire  l'inscription,  et  qui  avait  cessé,  depuis 
moins  de  dix  ans ,  ses  fonctions  de  conservateur 
des  hypothèques. 

Le  sieur  Mariette  comparut,  et  soutint,  d'une 
part,  que  l'inscription  était  régulière,  et,  d'autre 
part,  qu'il  était  affranchi  de  toute  responsabilité, 
parce  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis 
la  date  de  cette  inscription. 

Le  21  janvier  181 3,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Valogne ,  qui  déclare  l'ins- 
cription valable. 
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Mais,  par  arrêts  des  3i  janvier  et  i4  décembre 
i8i4,  la  cour  de  Caën  réforme  ce  jugement,  re- 
connaît l'inscription  nulle,  et  accorde  aux  héri- 
tiers Desplanques  et  Lepoidevin  leur  recours  contre 
Mariette.  Relativement  à  ce  recours ,  la  cour  de 
Caén  a  considéré  que  la  prescription  décennale, 
invoquée  par  Mariette,  n'était  fondée  sur  aucun 
texte  de  loi,  et  qu'elle  était  même  repoussée  par 
l'art.  2267  du  Gode  civil,  qui,  en  matière  de  ga- 
rantie, ne  fait  courir  le  délai  de  la  prescription  que 
du  jour  où  l'éviction  a  lieu. 

Le  sieur  Mariette  s'est  pourvu  en  cassation,  et 
a  soutenu,  entre  autres  moyens  ,  qu'en  accueillant 
la  demande  formée  contre  lui ,  la  cour  de  Caën 
avait  violé  les  art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  VII. 

L'inscription,  a  dit  le  demandeur,  ne  confère 
point  l'hypothèque^  elle  ne  fait  que  la  conserver, 
et  son  effet  ne  dure  que  dix  ans;  après  ce  temps 
elle  doit  être  renouvelée,  c'est-à-dire  qu'une  nou- 
velle inscription  régulière  et  assujettie  aux  mêmes 
formalités  que  la  première,  doit  remplacer  celle-ci, 
qui  est  devenue  sans  force  et  sans  vigueur. 

Or,  si  la  durée  d'une  inscription  est  fixée  à 
dix  ans,  comment  la  responsabilité  du  conserva- 
teur, qui  a  fait  cette  inscription,  pourrait-elle 
s'étendre  au-delà?  quel  préjudice  peut  résulter  de 
la  nullité  de  cette  inscription,  quand  cette  ins- 
cription supposée  régulière  serait  encore  sans 
effet  .'^  ce  n'est  point  une  prescription  qu'il  est 
nécessaire  d'invoquer  ici  :  c'est  une  fin  de  non- 
recevoir  qui  résulte  du  défaut  d'intérêt  et  de  la 
nature  même  des  choses. 

Ces  moyens  ont  fait  admettre  la  demande  à  la 
section  des  requêtes;  mais,  après  une  instruction 
contradictoire  devant  la  section  civile,  elle  a  été 
rejetée  par  arrêt  du  2  décembre  1816,  au  rapport 
de  M.  Vergés  ,  dont  voici  la  teneur  : 

«  La  cour,  —  sur  les  conclusions  de  M.  lourde, 
avocat-général ,  et  après  un  délibéré  en  la  cham- 
bre du  conseil;  —  attendu  qu'il  est  établi  que, 
lors  de  la  garantie  exercée  contre  Mariette  ,  il  ne 
s'était  pas  écoulé  dix  ans  depuis  la  cessation  de 
ses  fonctions  ;  qu'en  décidant  que  la  durée  de  la 
responsabilité  des  conservateurs  est  prorogée  à 
dix  ans  après  la  cessation  de  leurs  fonctions,  la 
cour  royale  de  Caén  a  fait  une  juste  application 
de  l'art.  82  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu,  et  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  2 1  ventôse  de  la  même  année  ; 
—  rejette.  » 


CONSERVATOIRE.— Voy.  Jcte  conservatoire. 

CONSIGNATION.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  con- 
signation ? 

Où  se  fait  et  comment  se  retire  la  consignation  ? 

Quels  sont  les  effets  de  la  consignation  ? 

Voy.  Cuis'ie  des  dépôts  et  consignations  ,ei  Offres 
éelles  et  consignatio  n. 


CONSORTS.  On  appelle  ainsi ,  dans  la  pratique, 
ceux  qui  ont  entre  eux  le  même  intérêt  dans  une 
affaire. 

En  matière  d'ajournement,  ceux  qui  ne  sont 
désignés  que  par  le  mot  consorts ,  ne  sont  pas  va- 
lablement assignés. 

Voy.  Ajournement ,  §  11,  n°  x. 

CONSTITUTION  D'AVOUÉ.  Dans  les  tribu- 
naux où  le  ministère  des  avoués  est  nécessaire, 
l'ajournement  doit,  en  général,  contenir  consti- 
tution d'avoué,  à  peine  de  nullité.  Voy.  Ajourne- 
ment,  §  II. 

CONSTITUTION  DE  NOUVEL  AVOUÉ.  — 

Voy.  Reprise  d'instance  et  constitution  de  nouvel 
avoué. 

CONSTITUTION  DE  RENTE.  C'est  un  prêt 
dont  le  principal  est  aliéné  et  pour  lequel  le  dé- 
biteur constitue  sur  lui  une  rente  au  profit  du  prê- 
teur. 

Voy.  Prét^  sect.  11 ,  §  11 ,  n°®  v  et  suiv. ,  et  Contrat 
aléatoire. 

CONSTRUCTIONS.  En  matière  de  propriété, 
la  règle  générale  est  que  la  propriété  du  sol  em- 
porte celle  du  dessus  et  du  dessous.  Ce  principe 
reconnu  dans  tous  les  temps  et  consacré  par  la  lé- 
gislation de  tous  les  pays ,  se  retrouve  dans  notre 
Gode  civil,  art.  552. 

Ainsi ,  le  propriétaire  du  sol  a  droit  de  faire  sur 
la  surface  et  dans  l'intérieur ,  tels  travaux  qui  lui 
paraissent  utiles,  ou  agréables.  Il  peut  planter; 
il  peut  construire;  il  peut  fouiller. 

Les  constructions  et  autres  ouvrages  sont  subor- 
donnés aux  services  fonciers,  aux  servitudes  qui 
dérivent  de  la  situation  des  lieux  ,  à  ceux  qui  sont 
établis  par  la  volonté  de  la  loi  ou  par  le  fait  de 
Ihomme ,  aux  règlements  de  voirie,  aux  lois  sur  les 
distances  à  observer,  soit  pour  la  défense  des  pla- 
ces fortes,  soit  pour  la  perception  des  octrois,  enfin 
aux  lolx  concernant  l'exploitation  des  mines.  Voy. 
les  arùclesA/ignemcns^  Bois,  Chasse,  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  Manufactures  et  ateliers 
incommodes  et  insalubres ,  Pêche ,  Servitude ,  ï^'oirie. 

Le  propriétaire  du  sol  est  présumé  avoir  fait 
faire  lui-même  ,  et  à  ses  frais  ,  les  plantations  et 
constructions  qui  s'y  trouvent.  Pour  détruire  cette 
présomption,  il  faut  prouver  le  contraire.  On  pour- 
rait aussi  lui  opposer  une  prescription  légalement 
acquise.  Hors  ces  cas,  le  tout  lui  appartient.  (Code 


civil,  art.  553.) 

Il  est  essentiel  d'observer  que  si  la  possession 
eut  été  par  sa  nature  tellement  occulte  qu'elle 
n'eût  pu  être  connue  du  propriétaire,  il  n'y  au- 
rait pas  alors  cette  possession  publique,  indispen- 
sable pour  faire  courir  la  prescription  {Ibid.,  art. 
2229.) 

Le  Code  prévoit  deux  hypothèses. 

Il  suppose  d'abord  que  le  propriétaire  du  sol  a 


fait  des  constructions,  plantations  et  ouvrages  avec 
des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas.  En  ce 
cas  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  droit 
de  les  enlever  :  mais  la  valeur  doit  lui  en  être 
remboursée.  {^Ihid.  art.  554.) 

Si  les  parties  ne  s'accordent  point,  l'estimation 
doit  en  être  faite  à  dire  d'experts  nommés  par  elles, 
sinon  d'office  par  le  juge. 

Si  le  propriétaire  des  matériaux  a  souffert  quel- 
que préjudice  de  la  privation  de  ces  objets,  il  est 
fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts  contre 
celui  qui  en  a  fait  usage  sans  son  consentement 
formel  ou  tacite.  [Ibid.) 

Si  même  ce  dernier  s'est  approprié  les  maté- 
riaux ,  sachant  bien  qu'ils  ne  lui  appartenaient  pas, 
il  peut  être  poursuivi  criminellement  comme  cou- 
pable de  vol.  {Ibid.  art.  Syy.) 

Le  Code  suppose  ensuite  qu'un  tiers  a  fait  avec 
ses  matériaux  des  constructions,  plantations  et 
ouvrages  sur  un  fonds  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

Si  ce  tiers  n'était  pas  de  bonne  foi ,  le  proprié- 
taire du  fonds  peut  l'obliger  à  les  enlever,  à  moins 
qu'il  n'aime  mieux  les  retenir.  (Ibid.  art.  555.) 

Le  propriétaire  du  fonds  devant  être  absolument 
indemnisé,  le  maître  des  matériaux  doit  les  en- 
lever à  ses  frais;  il  doit  même  lui  payer  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  lui  a  causé  quelque  préjudice 
soit  par  les  ouvrages  qu'il  s'est  permis  de  faire 
avec  ses  matériaux,  soit  par  suite  de  leur  enlève- 
ment. [Ibid.) 

Daus  le  cas  où  le  propriétaire  du  fonds  préfé- 
rerait retenir  les  ouvrages,  il  doit  rembourser  la 
valeur  des  matériaux  et  le  piix  de  la  main-d'œu- 
vre, mais  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande 
augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  rece- 
voir. Puisqu'il  veut  que  les  ouvrages  lui  restent, 
il  doit  être  considéré  comme  les  ayant  fait  faire 
lui-même,  il  est  juste  qu'il  paie  ce  quils  ont 
coûté.  Il  ne  peut,  d'ailleurs,  avoir  à  se  plaindre; 
car  SI  la  dépense  lui  paraît  trop  forte,  il  ne  tient 
qu'à  lui  de  l'éviter  en  ne  gardant  point  les  ou- 
vrages et  en  demandant  qu'ils  soient  supprimés. 
(  Ibid.  ) 

Il  n'a  cependant  la  faculté  de  demander  la 
suppression ,  que  lorsque  le  tiers  est  de  mauvaise 
roi. 

Si  le  tiers  prouve  qu'il  avait  juste  sujet  de  se 
croire  autorisé  à  faire  ce  qu'il  a  fait,  le  proprié- 
taire du  fonds  ne  peut  user  envers  lui  d'une  ri- 
gueur qui  est  une  véritable  peine.  11  a  seulement 
le  choix  de  lui  rembourser  la  valeur  des  maté- 
riaux et  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rem- 
bourser une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a 
augmenté  de  valeur.  (  Ibid.  ) 

Le  juge  qui  ordonne  l'éviction  du  possesseur 
de  bonne  foi,  qui  a  fait  des  plantations  et  con- 
structions sur  le  terrain  d'autrui ,  doit-il  nécessai- 
rement ordonner  quil  sera  indemnisé  jusqu'à 
concurrence,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  pris 
de  conclusions  expresses  à  fin  d'indemnité  ? 


CONSTRUCTIONS.  675 

La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative  par 
arrêt  du  i'"''  décembre  1817,  rendu  dans  l'espèce 
suivante  : 

Depuis  plusieurs  années,  des  habitants  de  Mau- 
bert-Fontaine  se  sont  emparés  de  terrains  appelés 
Riesses,  c'est-à-dire,  de  prés  ou  pâlis  qui  appar- 
tenaient à  cette  commune. 

Il  no  s'est  élevé  aucune  réclamation  contre  ces 
voies  de  fait  jusqu'en  1808. 

A  cette  époque  ,  le  maire  de  Maubert-Fontaine 
dirigea  des  poursuites  contre  cent  vingt-six  parti- 
culiers qui  s'étaient  emparés  des  propriétés  com- 
munales. 

Cent  seize  de  ces  particuliers  convinrent  du 
fait  de  l'usurpation,  et  consentirent  à  la  propo- 
sition qui  leur  fut  faite  de  prendre  à  bail  les  ter- 
rains qu'ils  détenaient. 

Mais  d'autres,  du  nombre  desquels  sont  les 
demandeurs  en  cassation,  les  sieurs  Paris  et  con- 
sorts, se  défendirent,  en  disant  qu'ils  avaient 
défriché  les  terrains  réclamés;  qu'ils  y  avaient  fait 
des  plantations  et  des  constructions;  que,  dans 
cet  état  de  choses,  et  d'après  la  loi  du  10  juin 
1793,  la  commune  n'avait  aucune  action  contre 
eux. 

Ce  système  a  été  accueilli  par  le  tribunal  de 
première  instance. 

Mais,  sur  l'appel,  la  cour  royale  Me  Metz  a 
reconnu,  en  fait,  que  la  commune  de  Maubert- 
Fontaine  était  propriétaire   des  terrains   dont  il 


s'agit  ;  que  Paris  et  consorts  les  détenaient  sans 
titre  et  sans  possession  suffisante  pour  prescrire; 
mais  que  cependant  diverses  circonstances  attes- 
taient leur  bonne  foi  :  d'après  ces  motifs,  la  cour 
condamne  Paris  et  consorts  à  déguerpir  les  ter- 
rains dont  ils  se  sont  emparés,  sans  restitution 
des  fruits  échus  avant  la  demande,  si  mieux  n'ai- 
ment ces  particuliers  prendre  à  bail  les  terrains 
dont  il  s'agit. 

Les  sieurs  Paris  et  consorts  se  sont  pourvus  en 
cassation ,  et  ont  dirigé  leur  principal  moyen 
contre  la  disposition  de  l'arrêt  qui ,  en  les  con- 
damnant à  déguerpir  les  terrains  qu'ils  occupent, 
ne  leur  accorde  pas,  et  par  conséquent  leur  re- 
fuse, le  remboursement  des  dépenses  qu'ils  ont 
faites  en  plantations  et  constructions  sur  ces  ter- 
rains. 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  l'indemnité 
demandée  par  les  sieurs  Paris  et  consorts  était 
de  droit,  et  que  si  l'arrêt  attaqué  ne  la  leur  ac- 
corde pas,  c'est  qu'ils  n'y  ont  pas  conclu. 

«  Oui  le  rapport  de  M.  le  baron  Zangiacomi , 
conseiller  en  la  cour;  les  observations  de  Du- 
prat,  avocat  de  Paris  et  consorts;  celles  de  Du- 
pont ,  avocat  de  la  commune  de  Maubert-Fontaine  ; 
ensemble  les  conclusions  de  M.  l'avocat-général 
lourde;  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil  : 

«'Vu  l'art.  555  du  Gode  civil; 

«  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  en 

85. 
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fait  que  les  sieurs  Paris  et  consorts  sont  posses- 
seurs de  bonne foi^  et  qu'en  leur  ordonnant  de 
déguerpir  les  terrains  qu'ils  occupent,  il  les  dis- 
pense de  la  restitution  des  fruits  échus  avant  la 
demande  :  d'où  il  suit  qu'en  leur  refusant  une  in- 
demnité pour  les  plantations  et  les  constructions 
qu'ils  y  ont  faites,  l'arrêt  attaqué  contrevient  à  la 
dernière  disposition  de  la  loi  ci-dessus  citée  : 

«  La  cour  casse  et  annule   l'arrêt  de   la   cour 
royale  de  Metz  du  3  novembre  18 13,  » 


CONSTRUCTIONS  NAVALES.  Les  adjudica- 
taires des  coupes  dans  les  bois  du  domaine,  des 
communes  et  des  établissements  publics ,  ne  peu- 
vent s'approprier  les  arbres  marqués  pour  le  ser- 
vice de  la  marine. 

Voy.  Bois^  sect.  i,  §  iv,  art.  i  ;  sect.  11,  §  m; 
et  sect.  IV. 

CONSULS  DES  MARCHANDS.  C'est  le  titre 
que  l'on  donnait,  dans  l'ancienne  législation,  aux 
juges  des  commerçants  \  maintenant  on  les  ap- 
pelle juges  aux  tribunaux  de  commerce. 

Voy.  Tribunal  de  commerce. 

CONSULS  FRANÇAIS.  Ce  sont  des  officiers 
établis  dans  la  plupart  des  villes  étrangères  où 
nous  faisons  un  commerce  un  peu  étendu.  Leurs 
fonctions  sont,  en  général,  réglées  par  les  traités 
passés  entre  le  roi  et  la  nation  chez  laquelle  ils 
sont  établis,  et  par  le  droit  des  gens. 

CONSULTATION.  C'est  l'avis  qu'un  avocat 
donne  dans  une  affaire  sur  laquelle  il  est  consulté. 

Voy.  Avocat  et  Conseil. 

Un  écrit  signé  d'un  avocat  et  intitulé  avis  .^ 
bien  qu'il  ne  soit  qu'un  simple  modèle  de  con- 
clusions motivées  à  prendre  par  l'avoué,  doit-il 
être  réputé  avis  pouvant  être  produit  pour  la  dé- 
fense du  client,  et  comme  tel  soumis  au  timbre? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  1  affirmative,  par 
arrêt  du  8  janvier  1822,  au  lapport  de  M.  Boyer, 
en  cassant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Yrieix.  (  Bulletin  civil.  —  Sirey,  1822,  page  208.  ) 

CONTINUATION  DE  COMMUNAUTÉ.  C'était 
la  durée  non  interrompue  de  la  communauté  de 
deux  époux  et  qui  se  prolongeait  entre  leurs  en- 
fants et  le  survivant,  fiute  par  celui-ci  d'avoir 
fait  bon  et  fidèle  inventaire  après  la  mort  du 
prédérédé. 

Sous  l'empire  du  Code  civil,  le  défaut  d'inven- 
taire ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de 
communauté  après  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
l'un    des    époux. 

Voy.  Communauté  conjugale  ,  sect.  v,^n"  i. 

CONTRADICTION.  En  matière  de  prescrip- 
tion  ,  elle  opère  une  interversion  de  titre,  d'après 
laquelle  celui  qui  possédait  précédemment  à  titre 


CORPS, 
précaire,  commence  à  posséder  animo  domini    et 
devient  habile  à  prescrire.  (  Code  civ.,  art.  2238.J 
Voy.  Prescription. 


CONTRAINTE.  Quand  les  contraintes  émanées 
de  l'administration  sont-elles  exécutoires  et  em- 
portent-elles hypothèque  .^ 

Voy.  Exécution  des  jugements  et  actes  civils , 
§  I ,  n°  III. 

En  matière  civile ,  la  contrainte  est  la  seule 
voie  que  la  Régie  des  contributions  indirectes 
puisse  employer  pour  poursuivre  le  recouvrement 
des  droits  constatés.  Sur  la  forme  et  les  effets  de 
la  contrainte,  voy.  Contributions  indirectes^  rP  vi. 

Quand  l'administration  des  douanes  peut-elle 
décerner  des  contraintes? 

Quel  est  l'effet  de  celles  qu'elle  a  régulièrement 
décernées? 

Voy.  Douanes^  §  m,  n°  m. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  C'est  une  voie 
d'exécution  forcée,  par  laquelle  le  créancier  fait 
emprisonner  la  personne  de  son  débiteur  qui  ne 
satisfait  pas  à  son  engagement. 

Ce  mode  sévère  d'exécution  attaque  directe- 
ment la  liberté  individuelle,  et  par  là  même  tient 
au  droit  public.  Pour  ne  l'abandonner  ni  à  la  vo- 
lonté des  parties,  ni  à  l'arbitrage  des  juges,  la 
loi  a  dû  s'en  emparer  :  elle  a  précisé  les  cas  où 
la  contrainte  par  corps  peut  être  autorisée,  et  la 
manière  dont  on  doit  l'exercer. 

Elle  est  fondée  sur  ces  deux  principes: 

1°  La  liberté  d'un  citoyen  doit  être  préférée  à 
la  fortune  d'un  autre.  Lors  donc  qu'il  ne  s'agit  que 
de  l'intérêt  individuel  du  créancier,  la  loi  ne  per- 
met pas  au  débiteur  d'aliéner  sa  liberté. 

1^  Lorsque  l'intérêt  public  se  lie  à  l'intérêt  du 
créancier,  ou  que  la  conduite  du  débiteur,  qui 
ne  satisfait  pas  à  son  engagement,  prend  le  ca- 
ractère de  dol  ou  d'une  faute  grave,  la  loi  auto- 
rise tout  ce  qui  peut  donner  une  nouvelle  force 
à  l'obligation,  et  permet  de  s'en  prendre  à  la  per- 
sonne du  débiteur. 

Il  serait  peut  être  à  désirer  que  la  contrainte 
par  corps  fût  organisée  par  une  seule  Ici  ;  la  ma- 
tière serait  plus  aisée  h.  saisir  dans  son  ensemble, 
et  Ion  n'aurait  pas  l'embarras  de  faire  concorder 
des  dispositions  qui  n'ont  pas  toujours  été  faites 
les  unes  pouj-  les  autres. 

Celle  idée  simple  avait  été  suivie  par  la  loi  *\y\ 
i5  germinal  an  vi.  Le  j)remier  titre  traitait  Delà 
Contrainte  par  corps  en  matière  civile.,  le  second 
De  la  Contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce., 
le  troisième  Du  mode  d'exécution  des  jugements 
emportant  contrainte  par  corps.  Cette  loi  (modifiée 
par  celle  du  4  Horéal  suivnnt  ,  relativement  aux 
étrangers  et  aux  engagements  contractés  en  pays 
étrangers)  embrassait  ainsi  toute  la  matière. 
Mais  le  Code  civil,  eu  traitant  de  la  contrainte 
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par  corps  en  matière  civile  (livre  m,  titre  vi) ,  a 
abrogé  le  titre  [)reinior  de  la  loi  de  l'an  vi.  Le 
Code  de  procédure  civile,  par  le  titre  De  VEm- 
prisonnemcnt ^  a  remplacé  tout  ce  qui ,  dans  la 
même  loi ,  touchait  au  mode  d'exécution  des  ju- 
gements emportant  contrainte  par  corps.  Le  Gode 
de  commerce  ne  s'est  pas  occupé  de  la  matière. 
Il  a  ainsi  laissé  subsister  tout  ce  qui ,  dans  la  loi 
de  lan  vi ,  tient  au  fond  du  droit  delà  contrainte 
par  corps  en  matière  de  commerce.  Enfin,  la  loi 
au  i6  septembre  1807  a  réglé  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  étrangers  non  domici- 
liés en  France. 

Ces  différentes  lois  forment  l'ensemble  de  la  lé- 
gislation ,  qui  comprend  ainsi  quatre  parties  dis- 
tinctes :  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile, 
—  en  matière  de  commerce,  —  contre  les  étran- 
gers; —  1  emprisonnement  ou  le  mode  d'exécution 
des  jugements  emportant  contrainte  par  corps. 
Nous  en  ferons  l'objet  de  quatie  paragraphes. 

§  Y\ 

De  la  Contrainte  par  corps  en  matière  civile. 

\.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière  ci- 
vile pour  le  stellionat. 

11  y  a  stellionat  lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hy- 
pothèque un  inimeuble  dont  on  sait  n'être  pas 
propriétaire;  —  lorsqu'on  piésente  comme  libres 
des  biens  hypothéqués ,  ou  que  l'on  déclare  des 
hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens 
sont  chargés.  (Gode  civ. ,  art.  Spi.) 

Il  y  a  aussi  stellionat  lorsqu'on  donne  sciem- 
nàent  la  chose  d  autrui  en  échange.  La  cour  de 
cassation  ,  section  des  requêtes  ,•  l'a  ainsi  décidé 
par  arrêt  du  16  janvier  1810  ,  au  rapport  de 
M.  Oudart.  (Sirey,  1810,  page  204.) 

Il  y  a  de  même  stellionat,  lorsqu'un  emprun- 
teur a  hypothéqué  un  immeuble  qui  n'était  pas 
sa  propriété,  simultanément  avec  d'autres  immeu- 
bles qui  lui  appartiennent.  Dans  ce  cas  ,  le  stel- 
lionataire  ne  peut  se  garantir  de  Ja  contrainte 
par  corps,  en  offrant  à  son  créancier  la  valeur  de 
l'immeuble  frauduleusement  hypothéqué  ,  parce 
qu'il  est  de  la  nature  de  l'hypothèque  d  affecter 
chaque  partie  des  immeubles  à  la  totalité  de  la 
dette.  C'est  ce  que  la  même  cour,  section  civile , 
a  jugé  par  arrêt  du  19  juin  181 6,  au  rapport  de 
M.  Cassaigne.  ■  (/^/(5^. ,  1817,  page  32.) 

Peut-on  poursuivre  commestellioriataire  le  mari 
qui  a  affecté  l'un  de  ses  immeubles  à  la  sûreté  d'une 
créance  ,  sans  déclarer  l'hypothèque  légale  de  sa 
femme,  encore  bien  que  le  créancier  ait  déclaré 
lui-même  dans  l'acte,  qu'il  avait  connaissance  de 
différentes  hypothèques  dont  cet  immeuble  était 
grevé  ? 

Pour  qu  un  vendeur  soit  déclaré  stellionataire, 
faut-il  que  le  jugement  constate,  non-seulement 
que  l'objet  vendu  ne  lui  appartenait  pas,  mais  en- 
core qu'il  savait  n'en  être  pas  propnétaire.'' 
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Voy.  Hypothèque^  sect.  m,  n'*  x. 

Quoique  le  stellionat  constitue  un  lait  essen- 
tiellement frauduleux  et  condamnable  en  lui- 
même,  il  n'est  cependant  puni  par  la  loi  que  i\v 
la  contrainte  par  corps,  qui  est  une  peine  pure- 
ment civile.  11  ne  peut  donc  être  considéré  comme 
un  délit ,  ni  par  conséquent  déféré  à  la  juridiction 
correctionnelle.  La  cour  de  cassation  l'a  formelle- 
ment décidé  par  arrêt  du  2  mars  181Q,  au  rap- 
port de  M.  Brillât-Savarin  ,  en  cassant  un  arrêt  de 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Meuse.  [Ibid.,  1819,  page  299.) 

II.  La  contrainte  par  corps  a  heu  , 

1°  Pour  dépôt  nécessaire; 

2"  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaissement 
ordonné  par  justice,  d'un  fonds  dont  le  propiié- 
taire  a  été  dépouillé  par  voie  de  fait,  pour  la  res- 
titution des  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant 
l'indue  possession  ,  et  pour  le  paiement  des  dom- 
mages et  intérêts  adjugés  au  propriétaire  ; 

3*^  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre 
les  mains  de  personnes  publiques  établies  à  cet 
effet  ; 

4°  Pour  la  représentation  des  choses  déposées 
aux  séquestres  ,  commissaires  ou  autres  gardiens; 

5°  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  le.'^ 
cautions  des  contraignables  par  corps,  lorsqu'elle-' 
se  sont  soumises  à  cette  contrainte  ; 

6"  Contre  tous  officiers  publics  ,  pour  la  repré- 
sentation de  leurs  minutes,  quand  elle  est  01- 
donnée ; 

7**  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huis- 
siers, pour  la  restitution  des  titres  à  eux  confiés, 
et  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients  , 
par  suite  de  leurs  fonctions.  (Gode  civil  ,  art. 
2660. ) 

Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assu- 
jettis, pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses 
qu  ileur  sont  confiées  ,  aux  mêmes  obligations  quii 
les  aubergistes  (art.  1782).  Les  aubergistes  sont 
regardés  comme  dépositaires  nécessaires  des  effets 
apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux  (art. 
1952);  aux  termes  de  l'article  2060,  les  voiturieis 
sont  donc  contraignables  par  corps  pour  la  repré- 
sentation des  objets  qui  leui-  ont  été  confiés.  (Ainsi 
jugé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  19 
avril  1809.  Sirey,  1809,  ^^  partie,  page  394.) 

Le  n"  2  de  l'article  2000  se  sert  deux  fois  du 
mot  propriétaire  pour  désigner  celui  qui  ayant  été 
dépouillé  de  sa  possession ,  a  obtenu  d'y  être  réin- 
tégré par  un  jugement  rendu  sur  action  en  réin- 
tégrande. C'est  qu'en  effet  celui  qui  a  été  dépouillé 
par  violence  ou  voie  de  fait,  est  provisoirement 
réputé  propriétaire  .à  l'égard  du  spoliateur.  Mais 
une  fois  le  jugement  sur  la  réintégrande  exécuté, 
rien  n'empêche  celui  qui  a  succombé,  de  se  pour».' 
voir,  soit  au  possessoire ,  soit  au  pétitoire.  Voyez 
Complainte ,  sect.  n. 

La  soumission  pure  et  simple  de  la  caution  ju- 
diciaire emporte-t-elle ,  de  ])lein  dioit  ;  contrainte 
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par  corps?  Ou  est-il  nécessaire  qu'elle  se  soit  ex- 
pressément soumise  à  cette  voie  de  rigueur,  pour 
qu'on  puisse  l'exercer  contre  elle  ?  Voy.  Caution 
(réception  tlo)  ,  n"  v. 

La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée 
pour  l'exécution  des  obligations  d'un  avoué  qui 
n'a  agi  qu'en  qualité  de  mandataire  ad  negotia  ? 

Voy.  Désaveu,  §  11 ,  n°  i. 

III.  Ceux  qui ,  par  un  jugement  rendu  au  pé- 
tiloire,  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  ont  été 
condamnés  à  désemparer  un  fonds  ,  et  qid  refu- 
sent d'obéir,  peuvent,  par  un  second  jugement, 
être  contraints  par  corps  ,  quinzaine  après  la  si- 
gnification du  pieniier  jugement  à  personne  ou 
domicile. 

Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de 
cinq  niyriamétres  du  domicile  de  la  partie  con- 
damnée ,  il  doit  être  ajouté  au  délai  de  quinzaine 
un  jour  par  cinq  myriamètres.  (  Code  civil ,  art. 
2o6i.  ) 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée 
contre  les  fermiers  pour  le  paiement  des  ferma- 
ges des  biens  ruraux  ,  si  elle  n'a  été  stipulée  for- 
mellement dans  l'acte  de  bail  ;  néanmoins  les 
fermiers  et  les  colons  partiaires  peuvent  être  con- 
traints par  corps,  faute  par  eux  de  représenter, 
à  la  fin  du  bail,  le  cheptel  de  bétail,  les  semences 
elles  instruments  aratoires  qui  leur  ont  été  confiés, 
à  luoins  qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ces 
objets  ne  provient  point  de  leur  fait.  [Ibid.^  art. 

206'2.  ) 

La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée 
pour  dommages-intérêts  en  matière  civile  au-dessus 
de  3oo  francs  ;  —  pour  reliquats  de  compte  de 
tutelle,  curatelle  ,  d'administration  de  corps  et 
communautés,  d'établissements  publics  ou  de  toute 
administration  confiée  par  justice,  et  pour  toutes 
restitutions  à  faire  par  suite  desdits  comptes.  (Gode 
de  proc. ,  art.  126.) 

Peut-elle  être  prononcée  contre  les  femmes  et 
les  filles  ? 

Peut-elle  l'être  pour  les  dépens  ? 

Voy.  Jugement ,  sect.  i,  §  ir  ,  n°*  viii ,  ix  et  x. 

Kn  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  autorisée,  lorsque  la  morale  publique  s'y 
oppose  ,  comme  si  elle  devait  être  exercée  par  un 
fils  contre  son  père,  ou  réciproquement.  L'intérêt 
des  bonnes  mœurs  doit  alors  l'emporter  sur  l'inté- 
rêt privé  du  créancier.  C'est  le  cas  de  cette  belle 
maxime  de  la  loi  t3,  ff.  de  testlbus  :  quod  legibus 
oinissuin  est  ,  non  omittetur  religione  judicantiuni. 
Voy.  aussi  la  loi  8,  ff.  de  capileminutis ,  et  la  loi 
8  ,  ff.  de  Rcg.jur. 

IV.  La  loi  ne  s'est  pas  bornée  à  déterminer  les 
cas  où  la  contrainte  par  corps  peut  être  stipulée 
par  les  parties  ,  ou  prononcée  par  les  tribunaux  ; 
elle  a  expressément  défendu  de  la  consentir  ou  de 
l'appliquer  en  d'autres  circonstances.  «  Hors  les 
cas  déterminés  par  les  articles  précédents  ,  porte 
l'article  2o0"3 ,  ou  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir 
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par  une  loi  formelle  ,  il  est  défendu  à  tous  ju^es 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps ,  à  tous  no- 
taires et  greffiers  de  recevoir  des  actes  dans  les- 
quels elle  serait  stipulée  ,  et  à  tous  Français  de 
consentir  de  pareils  actes ,  encore  qu'ils  eussent 
été  passés  en  pays  étranger  :  le  tout  à  peine  de 
nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts». 

V.  En  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  contre  les  mineurs.  (  Code 
civil,  art.  2064.) 

Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme 
moindre  de  3oo  fr.  (Ibid.^  2o65.) 

Cependant  la  cour  de  cassation  ,  section  des 
requêtes,  par  arrêt  du  4  février  18 19,  au  rapport 
de  M.  de  Menerville,  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Besançon, 
qui,  par  application  de  l'art.  2060,  n°  vu,  avait 
condamné  par  corps  Ihuissier  Renaud  au  paie- 
ment de  269  fr.  59  cent. ,  en  principal  et  dom- 
mages-intérêts, pour  la  restitution  d'une  somme 
par  lui  reçue  pour  ses  clients,  par  suite  de  ses 
fonctions,  attendu  que  cet  huissier  avait  employé 
le  dol  et  la  fraude.  (  Sirey,  18 19,  page  3^9.) 

Mais  doit-on  regarder  cet  arrêt  comme  fixant 
la  jurisprudence  ?  Non  ,  sans  doute  ,  car  il  est  ex- 
pressément motivé  sur  le  dol  et  la  fraude  qui  font 
exception  à  toutes  les  règles.  Son  autorité  doit 
donc  être  limitée  à  l'espèce  particulière  dans  la- 
quelle il  a  été  rendu.  Il  résulte,  en  effet  de  la 
combinaison  des  art.  2064  ^t  2o6d,  que  le  prin- 
cipe posé  par  ce  dernier  article  est  général,  et  ne 
comporte  aucune  distinction  ,  pas  même  pour  le 
cas  de  stellionat.  La  loi  a  présumé  qu'une  somme 
moindre  de  3oo  francs  n'a  pas  assez  d'influence 
sur  la  fortune  du  créancier,  pour  lui  sacrifier  la 
liberté  du  débiteur,  quelque  repréhensible  que 
fût  sa  conduite. 

VI.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  les  septuagénaires,  les  femmes  et 
les  filles ,  que  dans  les  cas  de  stellionat. 

Il  suffit  que  la  soixante- dixième  année  soit 
commencée,  pour  jouir  de  la  faveur  accordée  aux 
septuagénaires. 

La  contrainte  par  corps  pour  cause  rie  stellionat, 
pendant  le  mariage,  n'a  lieu  contre  les  femmes 
mariées,  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de  biens, 
ou  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont 
réservé  la  libre  administration  ,  et  à  raison  des 
engagements  qui  concernent  ces  biens. 

Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  se- 
raient obligées  conjointement  ou  solidairement 
avec  leurs  maris,  ne  peuventêtre  réputées  stellio- 
nataires,  à  raison  de  ces  contrats.  (  Code  civil, 
art.  2066.  ) 

Hors  le  cas  de  stellionat,  les  femmes  et  les  filles 
peuvent -elles  être  condamnées  par  corps  pour 
dommages-intérêts,  en  matière  civile,  au-dessus 
de  3oo  francs  .•' 

x^on.Yoy.  Jugement ,  section  i,  §  11,  n°  viir. 

11  en  est  autrement,  s'il  s'agit  de  dommages- 


I 


CONTRAINTE   P 

intérêts  en  matière  criminelle,  lors  même  qu'ils 
sont  prononcés  à  la  suite  d'un  acquittement  contre 
une  femme  dénonciatrice ,  convaincue  de  calom- 
nie. La  cour  de  cassation,  section  criminelle,  l'a 
ainsi  décidé,  par  arrêt  du  3i  mai  i8i6.  (Sirey, 
i8i6,  page  271.) 

VU.  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même 
où  elle  est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  ap- 
pliquée qu'en  vertu  d'un  jugement.  (  Code  civil , 
art.  2067.  ) 

Il  y  a  pourtant  des  exceptions  à  ce  principe 
général. 

Voy.  lart.  5 19  du  Code  de  procédure;  le  mot 
Enquête,  section  i  ,  §  iv,  n"  vu,  et  Exception, 
§  V,  n°  III. 

Les  arbitres  peuvent-ils  la  prononcer? 

Voy.  Arbitrage,  section  i,  §  m,  n"  vi. 

L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps 
prononcée  par  un  jugement  provisoirement  exé- 
cutoire en  donnant  caution,  à  moins  que  l'exé- 
cution provisoire  ayant  été  ordonnée  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi,  l'appelant  n'ait  obtenu  des 
défenses  à  1  audience  de  la  cour  royale,  sur  assi- 
gnation à  bref  délai.  (Code  civil,  art.  2068  j  — 
Code  de  proc,  art.  459.  ) 

Hors  les  cas  ainsi  expressément  prévus  par  la 
loi,  les  tribunaux  ne  peuvent  ni  suspendre  (i)  . 
ni  modifier  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 
(  Code  de  proc. ,  art.  \&o.  ) 

Lorsqu'un  jugement  statue  sur  le  fond  en  der- 
nier ressort,  la  disposition  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps  peut- elle  être  attaquée  par  la 
voie  de  l'appel  ? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  non  ,  par 
arrêt  du  5  novembre  1 8 1 1 ,  au  rapport  de  M.  Cas- 
saigne,  en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Toulouse.  (  Sirey,  1812,  page  i8.  ) 

L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche 
ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur 
les  biens  (Code  civil,  art.  2069);  et  uice  versa, 
les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les  biens  ne 
suspendent  ni  n'empêchent  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps,  parce  que  le  créancier  peut 
exercer  simidtanément,  contre  son  débiteur,  tous 
les  genres  de  poursuite  autorisés  par  la  loi. 

VIII.  Le  débiteur  légalement  incarcéré ,  doit 
obtenir  son  élargissement, 

1°  Par  le  consentement  du  créancier  qui  l'a  fait 
incarcérer,  et  des  recommandants,  s'il  y  en  a  ; 

2°  Par  le  paiement  ou  la  consignation  des 
sommes  dues,  tant  au  créancier  qui  a  fait  empri- 
sonner, qu'au  recommandant,  des  intérêts  échus, 


(i)  Toutefois  si  le  débîtenr  emprisonné  estaUaqué  d'une  ma- 
ladie grave  ,  rhnmanité  exige  qu'il  soit  autorise  à  recevoir  mo- 
mentanément, hors  de  la  maison  de  détention  ,  dans  un  lieu  dé- 
terminé par  la  justice ,  à  la  charge  de  donner  caution  de  se  repré- 
senter, un  traitement  curatif  convenable  à  son  état.  C'est  ce  que 
la  cour  d'appel  de  Paris  a  jugé  par  arrêt  du  7  janvier  1814.  (Sirey 
181 4  ,  2  partie  ,  page  3o3.) 
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des  frais  liquidés,  de  ceux  d'emprisonnement,  et 
de  la  restitution  des  aliments  consignés  ; 

3"  Par  le  bénéfice  de  cession  ; 

4°  A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir  consigné 
d'avance  les  aliments  ; 

5°  Et  enfin  ,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soi- 
xante-dixième année,  et  si,  dans  ce  dernier  cas  , 
il  n'est  pas  stellionatairc.  (  Code  de  procédure  , 
art.  800.  ) 

Le  consentement  à  la  sortie  du  débiteur  peut 
être  donné,  soit  devant  notaire,  soit  sur  le  re- 
gistre d'écrou.  (/Z»/^. ,  art.  801.) 

La  consignation  de  la  dette  se  fait  entre  les 
mains  du  geôlier,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 
ordonner;  si  le  geôlier  refuse,  il  doit  être  assigné 
à  bref  délai,  par  un  huissier  commis,  devant  le 
tribunal  du  lieu,  en  vertu  de  permission.  (  Ilnd., 
art.  802.) 

La  liberté  est  si  favorable,  que  la  loi  n'exige 
pas  que  le  créancier  soit  mis  en  cause,  ni  que  les 
offres  lui  soient  notifiées.  Elle  ne  prescrit  pas  non 
plus,  comme  dans  l'art.  i258,  n°  m,  du  Code 
civil,  d'offrir  une  somme  pour  les  frais  non  li- 
quidés ,  sauf  à  la  parfaire. 

L'élargissement ,  faute  de  consignation  d'ali- 
ments ,  doit  être  ordonné  sur  le  certificat  de 
non-consignation,  délivré  par  le  geôlier,  et  an- 
nexé à  la  requête  présentée  au  président  du  tri- 
bunal, sans  sommation  préalable. 

Si  cependant  le  créancier  en  retard  de  consigner 
les  aliments,  fait  la  consignation  avant  que  le  dé- 
biteur ait  formé  sa  demande  en  élargissement , 
cette  demande  n'est  plus  recevable.  (  Ibid. ,  ar- 
ticle 8o3.  ) 

Si  la  requête  et  la  consignation  sont  du  même 
jour,  l'élargissement  ne  peut  avoir  lieu,  à  moins 
que  le  débiteur  ne  prouve  que  sa  demande  est 
antérieure,  suivant  la  maxime,  acîori prohanduni 
est. 

IMais  dès  qu'il  est  prouvé  que  la  requête  est 
antérieure  à  la  consignation,  le  droit  du  débiteur 
à  êtie  mis  en  liberté  est  acquis;  le  créancier  ne 
peut  empêcher  l'élargissement  ,  en  consignant 
somme  suffisante  avant  la  décision  du  juge.  C'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  expressément  dé- 
cidé, par  arrêt  du  27  août  1821,  au  rapport  de 
M.  Boyer,  en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris.  (Bulletin  civil,  page  240.  ) 

La  recommandation  d'un  créancier,  postérieure 
à  la  requête  en  élargissement  présentée  par  le  dé- 
biteur incarcéré,  pour  insuffisance  reconnue  de 
consignation  d'aliments  par  le  créancier  incarcé- 
rant, est-elle  valable  et  peut-elle  empêcher  la  mise 
en  liberté  du  débiteur,  ordonnée  par  un  arrêt 
fondé  sur  cette  insuffisance.'* 

La  même  cour  a  jugé  l'affirmative,  par  un  arrêt 
rapporté  ci-après,  §  iv,  art.  796. 

IX.  Les  règles  sur  la  contrainte  par  corps,  en 
matière  civile,  ne  dérogent  point  aux  lois  parti- 
culières qui  autorisent  cette  voie  d'exécution  dans 
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les  matières  de  commerce,  ni  aux  lois  de  police 
correctionnelle,  ni  à  celles  qui  concernent  l'ad- 
ministration des  deniers  publics.  (Code  civil,  ar- 
ticle 2070.) 

11  suit  de  là, 

1°  Que  les  principes  sur  la  contrainte  par  corps, 
en  matière  civile,  ne  sont  applicables  aux  matières 
de  commerce,  qu'autant  que  les  lois  qui  régissent 
ces  matières  ne  s'y  opposent  ni  expressément,  ni 
par  des  dispositions  incompatibles. 

Voy.  ci-après,  §  11. 

2"  Qu'en  matière  correctionnelle,  l'exécution 
des  condamnations  à  1  amende,  aux  restitutions, 
aux  dommages -intérêts  et  au?i  frais,  peut  être 
poursuivie  par  la  voie  delà  contrainte  par  corps, 
conformément  à  l'art.  52  du  Gode  pénal. 

3°  Que  la  contrainte  par  corps  a  lieu  contre 
les  comptables  de  deniers  publics ,  les  débiteurs 
directs  de  l'étal ,  et  les  redevables  des  droits  de 
douane,  amende  et  confiscation  ,  d'après  les  lois 
des  3o  mars  1793,  4  germinal  an  2,  i5  germinal 
an  VI,  titre  i*^^  art.  3,  et  l'avis  du  conseil-d'état 
du  7  fructidor  an  xii  (i). 

Le  négociant  qui  a  emprunté  du  trésor  public, 
aux  termes  d'un  acte  devant  notaire,  peut-il  être 
détenu  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  des 
finances  ,  s'il  n'exécute  pas  ses  engagements  ? 

Non,  parce  qu'il  n'est  pas  comptable,  ni  four- 
nisseur, mais  simple  débiteur,  en  vertu  d'une 
obligation  ordinaire.  11  ne  peut  donc  être  con- 
traint par  corps  que  suivant  les  règles  du  droit 
commun,  en  vertu  d'une  décision  des  tribunaux. 
C'est  ce  que  porte  expressément  un  avis  du  con- 
seil-détat,  du  2  août  181 7,  donné  par  les  comités 
de  législation  et  des  finances  réunis. 

§11. 

De   la  contrainte  par  corps  en   matière  de  C07n- 
merce. 

1.  Les  opérations  commerciales  exigent  tant  de 
célérité  ,  qu'il  est  impossible  d'y  apporter  les 
mêmes  précautions  que  dans  les  affaires  civiles 
ordinaires.  La  fortune  de  presque  tous  les  com- 
merçants est  mobilière  ;  les  spéculations  aux- 
quelles ils  se  livrent,  leposent  sur  la  confiance 
qu  inspirent  les  personnes;  le  débiteur  doit  tou- 
jours remplir  ses  engagements  au  temps  fixé;  sans 
cette  certitude,  le  commerce  n'est  pas  possible; 
la  contrainte  par  corps  est  donc  absolument  né- 
cessaire au  commerce  :  et  comme  la  loi  fait  plus 


(i)  Un  avis  du  consell-d'ctat  du  9  veulose  aa  x  ,  poile  que 
pour  l'exécution  de  la  contrainte  j)ar  corjis  qui  résulte  des  anî-tés 
exécutoires  de  la  comptabilité  nationale  ,  de  la  comptabilité  in- 
termédiaire et  du  ministre  du  Trésor  public,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  donner  préalablement  copie  des  marchés  ,  des  comptes 
et  des  pièces  qui  forment  les  éléments  des  comptes,  et  qu'il  suffit 
de  notifier  ces  nriétés. 


de  cas  de  l'aisance  publique  que  de  la  liberté  d'un 
citoyen ,  elle  a  dû  permettre  l'exercice  de  la  con- 
trainte  par  corps,  pour  les  engagements  de  com- 
merce, avec  les  restrictions  et  les  limitations  que 
demandent  l'humanité  et  la  bonne  police. 

Le  titre  ii  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi,  in- 
titulé De  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  corn- 
merce^  contient  les  dispositions  suivantes: 

«  Art.  i^^  A  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  la  contrainte  par  corps  aura  lieu  dans 
toute  1  étendue  de  la  république  française; 

1°  Contre  les  banquiers,  agents  de  change, 
courtiers,  facteurs  ou  commissionnaires,  dont  la 
profession  est  de  faire  vendre  ou  acheter  des  mar- 
chandises, moyennant  rétribution  pour  la  resti- 
tution de  ces  marchandises,  ou  du  prix  quils  en 
toucheront  ; 

2°  De  marchand  à  marchand ,  pour  fait  de 
marchandises  dont  ils  se  mêlent  respectivement  ; 

3°  Contre  tous  négociants  ou  marchands  qui  si- 
gneront des  billets  pour  valeur  reçue  comptant 
ou  en  marchandises  ,  soit  qu'ils  doivent  être  payés 
sur  l'acquit  d'im  particulier  y  nommé,  ou  à  son 
ordre,  ou  au  porteur; 

4°  Contre  toutes  personnes  qui  signeront  des 
lettres  ou  billets-de-change,  celles  qui  y  mettront 
leur  aval,  qui  promettront  d'en  fournir  avec  re- 
mise de  place  en  place,  et  qui  feront  des  pro- 
messes pour  lettres-de-change  à  elles  fournies,  ou 
qui  devront  l'être. 

«  Art.  2.  Sont  exceptés  des  dispositions  énon- 
cées au  §  IV  de  l'article  précédent,  les  femmes, 
les  filles,  et  les  mineurs  non  commerçants. 

«  Art.  3.  Les  femmes  et  les  filles  qui  seront 
marchandes  publiques,  ou  celles  mariées  qui  fe- 
ront un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de 
leurs  maris ,  seront  soumises  à  la  contrainte  par 
corps ,  pour  le  fait  de  leur  commerce,  quand 
même  elles  seraient  mineures,  mais  seulement 
pour  exécution  d'engagements  de  marchand  à 
marchand,  et  à  raison  des  marchandises  dont  les 
parties  feront  respectivement  négoce. 

«  Cette  disposition  est  applicable  aux  négo- 
ciants, banquiers,  agents  de  change,  courtiers, 
facteurs  et  commissionnaires,  quoique  mineurs, 
à  raison  de  leur  commerce. 

«  Art.  4-  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  éga- 
lement pour  l'exécution  de  tous  contrats  mari- 
times ,  tels  que  grosses  aventures,  chartes-parties, 
assurances ,  engagements  ou  loyers  de  gens  de 
mer,  ventes  et  achats  de  vaisseaux,  pour  le  fret 
et  le  haulage,  et  autres  concernant  le  commerce 
et  la  pêche  de  mer.  » 

Ces  dispositions  sont  limitatives;  elles  énumè- 
rent  tous  les  cas  et  les  seuls  cas  où  l'on  peut 
prononcer  la  contrainte  par  corps  en  matière  de 
commerce.  Cela  résulte  tie  l'art.  l'^'^dii  titre  i*^*^  de 
cette  loi,  qui  se  retrouve  dans  l'art.  2o63  du  Code 
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civil ,  et  de  la  jurisprudence  constante  de  la  cour 
de  cassation  (i). 

II.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1678  ,  la 
jurisprudence  avait  admis  (a)  que  la  contrainte 
par  corps  ne  pouvait  être  exercée  entre  associés, 
que  la  loi  considère  comme  des  frères  ,  des  amis; 
mais  la  loi  de  germinal  an  vi  n'a  pas  fait  de  dis- 
tinction à  leur  égard,  et  il  suffit  qu'il  y  ait  entre 
eux  obligation  de  marchand  k  marchand  ,  pour 
fait  de  marchandises  dont  ils  se  mêlent,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  la  contrainte  par  corps.  La  cour 
de  cassation,  section  civile,  la  ainsi  décidé,  par 
nombre  d'arrêts,  et  notamment  par  ceux  des  i5 
janvier  1806,  au  rapport  de  M.  Zangiacomi  ; 
5  novembre  181 1,  au  rapport  de  M.  Cassaigne  ; 
et  2  3  mars  18 13,  au  rapport  de  M.  Reuvens.  Le 
premier  de  ces  arrêts  a  jugé,  en  outre,  qu'un 
simple  prêt  entre  marchands  ne  donne  pas  lieu  a 
contrainte  par  corps.  (  Sirey,  1812,  page  18;  et 
i8i3,  page  386.  ) 

m.  L'expression  valeur  en  moi-même  equivaut- 
elle  à  l'expression  'valeur  reçue  comptant  ou  en 
marchandises ,  et  suffit-elle  pour  que  le  marchand 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ainsi  conçu,  soit 
passible  de  la  contrainte  par  corps  ? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  non ,  par  un 
arrêt  du  28  juillet  i8i3,  au  rapport  de  M.  Gas- 
saigne,  dont  voici  les  motifs: 

<  Vu  l'art  i*^'  du  tit.  i^'  de  la  loi  du  i5  germinal 
au  VI  ;  —  attendu  qu'aucune  loi  n'autorisait  le  tri^ 
bunal  de  commeice  à  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  Géraut,  en  vertu  du  billet  dont  il 
s'agit;  que,  d'après  le  n°  3  de  l'art,  i'^'^  du  tit.  11  de 
ladite  loi,  cette  contrainte  a  lieu  contie  les  mar- 
chands qui  signent  des  billets  pour  valeur  reçue 
comptant;  quil  résulte  de  ces  mêmes  expressions 
que  pour  cela  il  faut  que  les  billets  énoncent  qu'ils 
ont  celte  cause  ;  que  dans  le  fait ,  le  billet  souscrit 
par  Géraut  étant  simplement  causé  'valeur  en  lui 
même,  ne  contient  point  l'endossement  avec  le- 
quel il  l'a  remis  à  Carreau,  puisqu'il  est  en  blanc; 
que.  par  une  suite,  n'y  ayant  aucune  loi  formelle 
qui  autorisât  la  contrainte  par  corps  en  vertu  de 
ce  billet,  le  jugement  qui  l'a  prononcée  viole  l'art. 
i",  tit.  1^*^  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi  (rem- 
placé par  l'art.  2o63  du  Codeciv.)  :  —  casse.» 

Si  le  billet  à  ordre  est  causé  'valeur  reçue  comp- 
tant^ ou  en  marchandises^  et  que  le  souscripteur 
soit  commerçant,  il  est  contraignable  par  corps. 
Il  en  est  de  même  des  endos;ieurs  s'ils  sont  com- 
merçants; mais  ceux  qui  n'exercent  pas  cette  pro- 
fession ne  sont  passibles  de  la  contrainte  par  corps, 
qu'autant  que  le  billet  a  pour  cause  une  opération 


(i)  Voyez  entre  autres  l'arrêt  da  i  5  janvier  1806,  au  rapport 
de  M.  Zangiacomi,  portant  cassation  d'on  jagement  du  tribunal 
de  commerce  de  Mâcon  ,  et  celai  dn  5  septembre  18 10  au  rap- 
port de  M.  Rousseau,  qui  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris.  (Sirey,  i8of),  page  19a  ,  et  18  ii  ,  page  Sa.) 

(2)  Voyez  l'arrêt  (le  la  cour  de  cassation,  section  civile,  du  i"^ 
avril  181 7,  an  rapport  de  M.  IVlinier,  (Sirey,  181 8,  page  g.) 
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de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage. 
(Code  de  comm.  art.  ôSj.) 

Un  tribunal  de  commerce  saisi  de  la  demande 
en  paiement  d'un  semblable  billet,  peut-il  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  contre  le  souscrip- 
teur, sans  constater  préalablement  qu'au  temps  où 
il  l'a  consenti  il  était  commerçant,  si  en  défendant 
à  la  demande ,  il  ne  conteste  pas  cette  qualité.'^ 

La  cour  de  cassation  ,  section  civile,  a  jugé  l'af- 
firmative par  arrêt  du  7  avril  i8i3  ,  au  rapport  de 
M.  Reuvens,  attendu  que  c'est  au  défendeur  à 
proposer  l'exception  résultant  de  ce  qu'il  n'est  pas 
commerçant,  s'il  la  croit  fondée  et  s'il  veut  qu'il  y 
soit  fait  droit.  (Voy.  cet  arrêt  à  l'article  Billet  a 
ordre  vl*  xiii.) 

La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée 
pour  les  dépens  en  matière  de  commerce.^ 

Non.  Voy.  Jugement  y  sect.  i  ,  §  n,  n°  ix. 

IV.  D'après  les  articles  i4  et  i8  du  tit.  m  delà 
loi  du  i5  germinal  anvi,  toute  personne  légale- 
ment incarcérée  peut  obtenir  son  élargissement, 

1°  Par  le  consentement  authentique  du  créan- 
cier ou  des  créanciers  qui  l'ont  fait  incarcérer  ; 

2^  Par  le  paiement  ou  la  consignation  légale  des 
sommes  pour  lesquelles  on  l'a  constituée  prison- 
nière ou  recommandée,  et  des  frais  d'exécution  ; 

3^*  Par  le  paiement  du  tiers  de  la  dette  et  une 
caution  pour  le  surplus,  consentie  par  le  créan- 
cier, ou  régulièrement  reçue  par  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  d'exécution  ; 

4°  Par  le  bénéfice  de  cession  ; 

5^  Par  la  réunion  des  trois  quarts  des  créances 
en  sommes ,  pourvu  que  les  créanciers  ne  soient 
que  chirographaires; 

6"  De  plein  droit,  par  le  laps  de  cinq  années 
consécutives  de  détention  ; 

7'^  A  défaut  par  le  créancier  d'avoir  consigné 
d'avance  les  aliments. 

On  a  long-temps  soutenu  que  ces  dispositions  se 
trouvant  dans  le  titre  m  delà  loi  \v\\A\.v\é&dumode 
d^ éxecution  des  jugements  emportant  contrainte  par 
corps,  étaient  abrogées  par  la  publication  du  Code 
de  procédure  qui ,  dans  le  titre  de  V Emprisonne- 
ment ^  a  réglé  tout  ce  qui  concerne  le  mode  d'exé- 
cution de  jugements  emportant  contrainte  par 
corps.  On  prétendait,  en  conséquence,  que  les  3*^, 
5"  et  6^  causes  d'élargissement  énoncées  dans  la  loi 
de  l'an  vi,  ne  pouvaient  plus  être  invoquées  sous 
l'empire  duCode  de  procédure.  On  disait,  par  suite, 
que  conformément  au  n"  5  de  l'art.  800  du  dit 
Code ,  le  débiteur  commerçant  devait  être  élargi 
s'il  avait  commencé  sa  soixante-dixième  année,  en- 
core bien  que  cette  cause  d'élargissement  n'existât 
pas,  d'après  la  loidelanvi,  pour  les  commerçants. 

La  jurisprudence  a  résolu  ces  difficultés  par  une 
distinction: 

En  tout  ce  qui  concerne  la  forme  d exécution 
des  jugements  emportant  contrainte  par  corps,  le 
Code  de  procédure  a  abrogé  la  loi  du  1 5  germinal 
an  VI. 
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Il  l'a  laissé  subsister  en  tout  ce  qui  touche  le  [  madères  civiles;  mais,  loin  de  le  généraliser  de 


fond  du  droit. 

Ainsi ,  en  matière  civile,  les  septuagénaires  sont 
à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps ,  suivant  l'art. 
800  du  Code  de  procédure;  ils  y  sont  soumis  en 
matière  de  commerce,  d'après  la  loi  du  i5  germinal 
an  VI.  La  cour  de  cassation  a  formellement  consacré 
re  principe  dans  l'espèce  suivante: 

Le  sieur  Rombert,  incarcéré  pour  dette  com- 
merciale, demande  son  élargissement,  sur  le  motif 
qu'il  est  âgé  de  70  ans.  La  demande  est  rejetée  en 
première  instance  et  accueillie  par  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  du  12  juillet  i8ii. —  Pour- 
voi en  cassation  pour  fausse  application  de  l'art. 
800  du  Code  de  procédure  et  pour  contravention 
aux  art.  i"  du  tit.  11  de  la  loi  du  i5  germinal  an 
VI ,  et  2070  du  Code  civil  ;  et  par  arrêt  du  1 5  juin 
i8i3,  au  rapport  de  M.  Gandon  , —  «La  cour, — 
vu  les  art.  i  et  2  du  tit.  11  de  la  loi  du  1 5  germinal 
an  VI  ; —  considérant  que  la  loi  du  i5  germinal  an 
vr  s'est  attachée  à  préciser,  ainsi  que  l'annonce  son 
préambule,  les  cas  auxquels  doit  être  appliqué  le 
principe  de  la  contrainte  par  corps,  soit  en  ma- 
tière civile  ,  soit  en  matère  de  commerce,  et  que  la 
loi  a  fait  un  titre  particulier  pour  chacune  des  es- 
pèces; d'où  il  suit  déjà  que  les  exceptions  établies 
pour  une  espèce  n'appartiennent  point  à  1  autre  ;  — 
considérant  que  l'art.  5  du  tit.  i*""^  dispose  que  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile  ne  peut  avoir 
lieu  contre  les  septuagénaires,  les  mineurs,  les 
femmes  et  les  filles,  si  ce  n'est  pour  stellionat 
procédant  de  leur  chef;  —  que  cette  disposition 
est  générale  ,  mais  dans  son  objet  seulement,  c'est- 
à-dire,  en  matière  civile;  que  l'art,  i^^  du  tit.  ii 
de  la  même  loi  établit,  en  quatre  paragraphes ,  les 
cas  oii  la  contrainte  par  corps  peut  avoir  lieu  con- 
tre toutes  personnes  en  matière  de  commerce;  que, 
si  la  loi  n'avait  ajouté  aucune  exception  ,  il  serait 
évident  que  l'art,  serait  applicable  à  tout  le  monde, 
et  dans  tous  les  cas  exprimés  ;  que  le  second  art. 
du  même  tit.  11  excepte  les  femmes  ,  les  filles  et 
les  mineurs  non-commerçants;  mais  les  excepte 
seulement  des  dispositions  énoncées  au  §  4  ^'e 
l'art,  i*^"^;  d'où  il  résulte  qu'ils  restent  sovmiis  aux 
dispositions  des  trois  paragraphes  précédents  ;  que 
l'art.  2  ni  aucun  autre  art.  du  tit.  ii,  ne  contient 
d'exception  en  faveur  des  septuagénaires;  d'où  il 
résulte  qu'ils  restent  soumis  aux  dispositions  gé- 
nérales de  lart.  i*^"^  du  tit.  11  ;  que  cette  dernière 
conséquence  a  été  consacrée  par  l'avis  du  conseil- 
d'état,  du  6  brumaire  an  xii,  approuvé  par  sa  ma- 
jesté le  II  du  même  mois;  considérant  que  la  loi 
du  i5  germinal  an  vi  continue  de  régir  la  matière 
des  contraintes  par  corps;  que  si  le  Code  civil, 
destiné  à  régler  tout  ce  qui  appartient  aux  matiè- 
res civiles,  a  dit,  art.  2066,  que  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septua- 
génaires ,  les  femmes  et  les  filles,  que  dans  les  cas 
de  stellionat,  il  a  répété  ce  qu'avait  dit  l'art.  5 
du  tit.  I  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi,  pour  les 


manière  à  l'étendre  aux  matières  commerciales  im- 
médiatement après  quelques  autres  dispositions 
convenables  aux  matières  civiles,  il  a  ajouté,  art. 
2070:  «Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières 
«  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  dans  les 
«  matières  de  commerce  ,  ni  aux  lois  de  police  cor- 
«rectionnelle  ,  ni  à  celles  quiconcernentladminis- 
«tration  des  deniers  publics;»  La  loi  qui  régit  la 
contrainte  par  corps  en  matièrede  commerce,  était 
celle  du  i5  germinal  an  vi;  le  Code  civil  a  donc 
maintenu  cette  loi  dans  toute  sa  vigueur;  consi- 
dérant que  l'art.  800  du  Code  de  procédure  doit, 
ainsi  que  tout  ce  Code,  être  entendu  de  manière 
à  être  d'accord  avec  les  lois  antérieures,  à  moins 
qu'il  ne  renferme  expressément  une  disposition 
contraire  ;  que  l'art.  800  ne  dit  pointqu'en  matière 
de  commerce,  les  septuagénaires  ne  pourront  être 
contraints  par  corps  ;  que  la  cinquième  disposition 
de  cet  article  est  donc  simplement  relative  aux 
contraignables  par  corps  en  matière  civile  ;  il  est 
un  développement  de  l'art.  2060  du  Code  civil , 
mais  il  est  étranger  à  l'art.  2070;  et  il  n'est  pas  per- 
mis de  supposer  qu'il  rapporte  ce  dernier  article; 
cette  supposition  peut  d'autant  moins  être  admise, 
qu'il  est  connu  que,  lors  de  la  rédaction  du  Gode 
de  commerce,  un  article  fut  proposé  pour  abréger 
la  durée  de  la  détention  des  septuagénaires  négo- 
ciants qui  auraient  été  contraints  par  corps  ,  chose 
dont  on  n'eût  pas  eu  à  s'occuper,  si  l'art.  800  du 
Code  de  procédure  avait  abrogé  cette  contrainte 
après  70  ans  ,  et  que,  sur  les  observations  du  Tri- 
bunal, l'article  fut  rejeté  ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans 
le  procès-verbal  du  conseil-d'Etat ,  à  la  séance  du 
26  mai  1807  ;  — casse.  » 

La  question  ayant  été  deux  autres  fois  soumise 
à  la  cour,  a  été  résolue  dans  le  même  sens  par 
deux  arrêts  des  3  février  i8i3  et  7  août  181 5,  et 
portant  aussi  cassation  (Sirey  181 3,  p.  201,  et  181 6, 
p-  III.)  C'est  donc  maintenant  un  point  hors  de 
contestation. 

V.  En  matière  commerciale  le  débiteur  incar- 
céré obtient  de  plein  droit  son  élarg'ssement  par 
le  laps  de  cinq  années  consécutives  de  détention, 
d'après  le  n''  6  de  l'art.  18  du  tit.  m  de  la  loi  du 
i5  germinal  an  vi;  mais  attendu  que  cette  dispo- 
sition ne  se  retrouve  ni  dans  le  Code  civil  ni  dans 
celui  de  procédure,  le  débiteur  incarcéré,  pour 
dette  non  commerciale,  ne  peut  réclamer  cet  avan- 
tage. Cette  vérité,  consacrée  par  trois  arrêts  de 
la  cour  d'appel  de  Paris  des  20  septembre  181 1 , 
i"  octobre  i8i4  et  i4  juin  i8i5  (i) ,  est,  comme 
la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  ,  fondée  sur  ce 
que  \cs formes  de  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps  en  matière  de  commerce,  sont  seules  réglées 


(1)  Sircy;  i8i'2,  a^'partie,  pageatjg;  i8i5,  a*"  partie  page  i; 
el  1816  ,  a'^parlie  ,  page  336.  —  Voyez  aussi  dans  le  vahnc  re- 
cueil,  1818,  -i"  partie,  page  9.1  5  et  suiv.,  le  lai-port  de  la  com- 
mission de  la  Chaïubre  des  pairs,  sur  la  contrainte  par  corps. 
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par  le  Code  de  procédure  ,  tandis  que  ce  qui  tient 
à  la  durée  de  la  détention  appartient  au  J:mddu 
droit  qui  continue  d'être  régi  par  la  loi  de  germi- 
nal an  VI. 

Par  la  même  raison  ,  le  débiteur  élargi ,  faute 
par  le  créancier  d'avoir  consigne  d'avance  les  ali- 
ments ,  ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  la  même 
dette,  aux  termes  de  l'art.  i4  du  tit.  m  de  la  loi 
du  i5  germinal,  car  c'est  im  droit  acquis  qui  ne 
peut  pas  être  détruit  par  une  disposition  contraire 
île  l'ait.  8o4  du  Code  de  procédure  pour  les  ma- 
tières civiles.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  cour  de 
Paris  par  arrêt  du  5  août  1817.  (Sirey,  181 7,  2'  P. 
p.  307.) 

§111. 
De  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers. 

I.  L'étranger  non  domicilié  en  France,  peut 
disparaître  d'un  moment  à  l'autre ,  sans  laisser 
aucune  trace  de  son  passage  ou  de  son  séjour.  Si 
le  français  devenu  son  créancier  ne  pouvait  s'en 
prendre  à  sa  personne,  il  deviendrait  trop  sou- 
vent victime  de  sa  facilité  et  de  l'imprudente 
hardiesse  de  létranger,  son  débiteur.  L'intérêt 
public  exige  donc  la  contrainte  par  corps  contre 
les  étrangers  pour  dettes  civiles.  L'usage  en  fut 
universellement  pratiqué  jusqu'au  9  mars  1793, 
qu'un  mouvement  peu  réfléchi  de  philantropie, 
fit  supprimer  entièrement  la  contrainte  par  corps, 
comme  contraire  aux  droits  de  l'homme;  mais 
les  besoins  de  la  société  la  firent  rétablir  dès 
l'an  V,  par  la  loi  du  24  ventôse,  et  ensuite  par 
celle  du  4  floréal  an  vi.  La  loi  du  10  septembre 
1807  a  définitivement  fixé  les  principes  de  la  ma- 
tière. L'art,  i'^'^  de  cette  loi  porte: 

«  Tout  jugement  de  condamnation  qui  inter- 
viendra au  profit  d'un  français  contre  un  étranper 
non  domicilié  en  France^  emportera  la  contrainte 
par  corps.  » 

Cette  disposition,  conçue  en  termes  généraux, 
s  étend  à  tous  les  étrangers,  aux  femmes,  aux 
filles,  aux  mineurs,  aux  septuagénaires,  quelle 
que  soit  la  nature  de  la  dette;  en  un  mot,  la 
contrainte  par  corps  est  la  suite  nécessaire  de 
tout  jugement  de  condamnation  ^  quand  même  il 
aurait  pour  cause  une  dette  antérieure  à  la  loi. 
C'est  ce  que  la  cour  de  cassation,  section  civile, 
a  formellement  décidé,  par  arrêt  du  22  mars 
1809,  au  rapport  de  M.  Boyer  et  sur  les  conclu- 
sions de  M*  Merlin  ,  —  «  attendu  (  porte  l'arrêt  ) 
que  la  loi  du  10  septembre  1807  doit  être  con- 
sidérée comme  une  loi  de  police,  une  mesure  de 
sûreté  prise  dans  l'intérêt  national,  contre  les  dé- 
biteurs étiangers ,  laquelle  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  la  substance  ni  à  la  nature  de  leurs  en- 
gagements, mais  est  seulement  introductive  d'un 
nouveau  mode  pour  parvenir  à  l'exécution  des- 
dits engagements;  qu'une  telle  mesure,  est  de  sa 
nature,  susceptible  d'une  application  instantanée. 
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et  n'admet  aucune  exception  prise  de  l'antérioiité 
delà  dette;  qu'ainsi,  en  confirmant  à  l'égard  An 
demandeur  en  cassation  ,  l'application  qui  lui 
avait  été  faite  de  la  loi  du  10  septembre  1807  , 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  donné  à  cette  loi  un  effet 
contraire  à  son  vœu.  » 

il.  La  loi  du  10  septembre  1807  "^  ^'^st  pas 
bornée  à  autoriser  la  contrainte  par  corps  en 
vertu  de  tout  jugement  de  condamnation  rendu 
contre  un  étranger  non  domicilié  en  France.  Un 
jugement  ne  pouvant  être  rendu  sans  que  le  dé- 
fendeur soit  averti  des  poursuites  faites  contre  lui , 
il  serait  trop  facile  à  l'étranger  de  se  soustraire 
aux  poursuites  de  son  créancier,  si  avant  de  l'a- 
journer il  n'était  pas  permis  de  s'assurer  de  sa 
personne.  Pour  atteindre  ce  but,  la  loi  a  permis 
son  arrestation  provisoire  en  ces  termes  : 

«  Art.  2.  Avant  le  jugement  de  condamnation, 
mais  après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette, 
le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  l'étran- 
ger non  domicilié,  pourra,  s'il  y  a  de  suffisants 
motifs,  ordonner  son  arrestation  provisoire  sur 
la  requête  du  créancier  français.  » 

«  3.  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lieu  , 
ou  cessera,  si  l'étranger  justifie  qu'il  possède  sur 
le  territoire  français  un  établissement  de  com- 
merce ou  des  immeubles,  le  tout  d'une  valeur 
suffisante  pour  assurer  le  paiement  de  la  dette  , 
ou  s'il  fournit  pour  caution  une  personne  domi- 
ciliée en  France  et  reconnue  solvable.  » 

Cette  arrestation  provisoire  est  une  mesure  de 
police  qui  n'est  pas  assujettie  aux  formalités  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure  pour  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps.  Ainsi,  l'étranger  ne 
peut  réclamer  son  élargissement  sous  prétexte 
que  l'arrestation  n'a  pas  été  précédée  d'un  com- 
mandement fait  par  un  huissier  commis ,  ou 
qu'elle  a  eu  lieu  dans  son  domicile,  parce  que 
l'arrestation  n'est  qu'une  mesure  de  police,  qui 
doit  s'exécuter  de  la  même  manière  que  toutes 
celles  que  la  police  fait  mettre  à  exécution.  C'est 
ce  que  la  cour  de  cassation,  section  des  requêtes, 
a  jugé,  par  arrêt  du  28  octobre  1809,  au  rapport 
de  M.  Porriquet.  (Sirey,  1809,  page  4^2.  )  La 
cour  royale  de  Metz  l'a  aussi  décidé  par  arrêt  du 
17  mai  i8i6.  [Ibid.  1819,  2*  partie,  page  5i.) 

Par  la  même  raison,  l'intervention  dn  minis- 
tère public  pour  donner  ses  conclusions  sur  la 
demande  en  arrestation  provisoire ,  n'est  pas  re- 
quise. Cela  fut  expressément  reconnu  lors  de  la 
discussion  de  la  loi.  (  Voy.  l'exposé  des  motifs,  ) 

L'arrestation  provisoire  peut  elle  être  ordonnée 
s'il  s'agit  d'une  demande  en  restitution  d'un 
dépôt  ? 

La  même  cour ,  section  des  requêtes ,  a  décidé 

que  non,  par  arrêt  du  22  avril  1818,  au  rapport 

de  M.  Lepicard ,  —  Attendu  que  la   loi    du    10 

septembre    1807,   comme  loi  d'exception,  doit 

i  être  bornée ,  dans  son  application  ,  aux  cas  prévus 
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par  son  art.  2,  et  que  ne  parlant  dans  cet  article 
que  àe  dettes  échues  et  exigibles  ^  elle  ne  peut  s'ap- 
pliquer au  cas  où  il  n'est  question  que  d'un  dépôt.» 

Cet  arrêt  a  jugé,  en  outre,  que  l'ordonnance  qui 
prescrit  l'arrestation  provisoire,  ne  peut  être  as- 
similée à  une  ordonnance  sur  référé,  et  que  le 
délai  pour  en  rappeler  est  de  trois  mois,  suivant 
le  droit  commun.  (Sirey,'  1819,  page  194-  ) 

III.  La  loi  du  10  septembre  1807  n'a  point  li- 
mité la  durée  de  la  détention  de  l'étranger  lé- 
galement incarcéré.  Il  ne  peut  donc  demander 
son  élargissement  après  cinq  ans  de  détention, 
sous  prétexte  que  la  dette  était  commerciale.  C'est 
ce  qu'ont  jugé  la  cour  de  cassation,  section  ci- 
vile, arrêt  du  3i  août  1819,  au  rapport  de  M. 
Carnot,  et  la  cour  royale  de  Nancy,  par  un  arrêt 
du  même  jour,  très-bien  motivé.  (  Sirey,  1820, 
pnge  96;  et  1819,  2*"  partie,  page  aSB.  ) 

Quant  au  mode  d'exécution  des  jugements ,  il 
est  le  même  pour  les  étrangers  et  les  Français. 

C'est  ainsi  que  par  arrêt  du  22  mars  1809,  au 
rapport  de  M.  Boyer,  la  cour  de  cassation  a  an- 
nulé, pour  violation  des  articles  79$  et  8o5  du 
Code  de  procédure ,  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Paris  du  2  3  décembre  précédent,  qui  avait 
statué  sur  la  demande  en  nullité  de  l'emprison- 
nement d'un  étranger,  sans  avoir  entendu  le  mi- 
nistère public.  (  Sirey,  1809,  page  2o3.  ) 

§IV. 

De  r emprisonnement )  ou  du  mode  d'exécution  des 
jugements  emportant  contrainte  par  corps. 

L'exécution  de  tous  les  jugements  se  fait  sous 
l'autorité  des  tribunaux  ordinaires.  Les  articles 
442  et  553  du  Code  de  procédure  le  disent  for- 
mellement pour  les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  et  ce  principe  est  commun  à  tous  les 
tribunaux  d'exception  (  Voy.  Justice  de  paix ^ 
§  I,  n"  XI  ),  à  moins  d'une  dérogation  expresse 
écrite  dans  la  loi.  Les  règles  tracées  par  ce  Code 
pour  l'exécution  des  jugements  emportant  con- 
trainte par  corps,  sont  donc  comnuines  à  l'exé- 
cution de  tous  les  jugements  autorisant  ce  genre 
de  contrainte. 

On  va  rapporter  les  dispositions  textuelles  du 
Code,  et  ramener,  sous  chaque  article,  les  modi- 
fications et  explications  résultant  de  la  législation 
et  de  la  jurisprudence, 

Art.  780.  —  '<  Aucune  contrainte  par  corps  ne 
pourra  être  mise  à  exécution  qu'un  jour  après 
la  signification  ,  avec  commandement,  du  juge- 
ment qui  l'a  prononcée. 

«  Cette  signification  sera  faite  par  un  huissier 
commis  par  ledit  jugement  ou  parle  président 
du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  oii  se 
trouve  le  débiteur. 

«  La  signification  contiendra  aussi  élection  de 
domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal 
qui  a  rendu  ce  jugement,  si  le  créancier  n'y  de- 
meure pas.  » 
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I.  Le  premier  alinéa  du  projet  de  cet  article 
communiqué  à  la  section  de  législation  du  Tribu- 
nal, exigeait,  pour  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps,  un  jour  franc  après  la  signification ,  .  . 
sur  la  demande  de  la  section ,  le  mot  franc  a  été 
supprimé  comme  surabondant,  attendu  que  s'agis- 
sant  d'un  acte  signifié  à  personne  ou  domicile, 
le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance 
ne  doivent  pas  être  comptés,  aux  ternies  de  l'art. 
io33.  Si  donc  le  délai  d'un  jour  franc  n'est  pas 
observé  entre  le  commandement  et  l'arrestation, 
l'emprisonnement  est  nul.  [Ihid.^  art.  794.  ) 

Par  la  même  raison,  si  l'arrestation  est  faite  à 
la  suite  d'un  commandement  dont  la  copie  ne 
porte  pas  la  date  du  jour  où  il  a  été  fait,  l'empri- 
sonnement est  nul,  parce  qu'alors  on  ne  «peut 
pas  juger  si  le  délai  prescrit  entre  le  commande- 
ment et  l'arrestation  a  été  observé.  (  Arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris,  du  17  décembre  181 7. 
Sirey,  1818,  2^  partie,  page  227.) 

Lorsqu'il  y  a  eu  appel  du  jugement,  le  délai 
d'un  jour  franc  doit  également  être  laissé  entre 
la  signification  de  l'arrêt  confirmatif  et  l'exécution 
de  la  contrainte,  car  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  qui 
a  suspendu  l'exécution ,  s'identifie  avec  le  juge- 
ment qui  l'avait  autorisée.  (  Arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Colmar,  du  20  août  i8i8.  Sirey,  18 19, 
1^  partie,  page  166.  ) 

La  loi  veut  que  la  signification  du  jugement 
soit  faite  avec  commandement,  ce  qui  annonce 
que  la  signification  et  le  commandement  doivent 
être  faits  par  le  même  acte.  Cependant  s'ils  sont 
faits  par  acte  séparé,  le  débiteur  ne  peut  pas  en 
demander  la  nullité,  puisqu'en  réalité  il  a  reçu 
tous  les  renseignements  que  la  loi  a  prescrit  de 
lui  donner  (i);  il  n'y  a  lieu  qu'à  une  réduction 
lors  de  la  taxe.  (  Tarif  5r.) 

La  signification  est-elle  nulle,  si  la  copie  si- 
gnifiée ne  contient  qu'un  extrait  du  jugement.^ 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  attendu  qu'en 
défendant  de  mettre  à  exécution  aucune  con- 
trainte par  corps  avant  la  signification  du  juge- 
ment qui  la  prononce,  la  loi  a  nécessairement 
entendu  qu'il  serait  donné  copie  entière  et  non 
partielle  de  ce  jugement.  (  Arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Nîmes,  du  22  mars  181 3.  Sirey,  18 14, 
2*^  partie ,  page  278.  ) 

IL  L'huissier  commis  par  un  tribunal  de  com- 
merce pour  signifier  un  jugement  par  défaut, 
peut-il,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  contrainte  par  corps, 
exécuter  le  jugement  sans  nouvelle  commission 
du  président  du  tribunal  de  première  instance.'' 

Le  second  alinéa  de  l'art.  780  veut  que  l'huis- 
sier soit  commis  ou  par  le  jugement  qui  autorise 


(i)  Ancts  des  cours  d'appel  de  Toulouse,  Rennes  et  l.imo(;es, 
des  n  février  1808,  18  août  iSio  et  18  janvier  181  1.  Jmisprii- 
de 
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la  contrainte  par  corps,  ou  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance;  il  suKit  donc  que 
la  commission  soit  donnée  par  le  jugement;  on 
ne  peut  donc  exiger  davantage,  sans  vouloir  plus 
»|ue  n'a  voulu  la  loi. 

il  est  vrai  que  le  tribunal  de  commerce  ,  ne 
connaissant  pas  de  1  exécution  de  ses  jugements  , 
ne  peut  prescrire  un  acte  d'exécution;  mais  com- 
mettre un  buissier  pour  notifier  un  jugement , 
n'est  pas  ordonner  un  acte  d'exécution  ;  c'est ,  et 
rien  de  plus,  désigner  Ibuissier  qui  signifiera  le 
jugement,  et  cette  commission  n'est,  sous  aucun 
rapport,  un  acte  d'exécution.  Cela  est  si  certain  , 
que  1  article  44^  du  Code  de  procédure  défend  aux 
tribunaux  de  commerce  de  connaître  de  l'exécu- 
tion de  leurs  jugements,  tandis  que  l'article  435 
leur  prescrit  de  commettre  un  buissier  pour  la 
signification  de  leuis  jugements  par  défaut.  La 
commission  donnée  à  l'buissier  n'est  donc  pas  un 
acte  d'exécution ,  puisque  sans  cela  ,  le  Code  serait 
en  contradiction  avec  lui-même. 

Le  but  de  la  loi,  en  exigeant  que  le  comman- 
dement à  fin  de  contrainte  par  corps  soit  notifié 
par  un  buissier  commis,  c'est-à-dire,  par  un  of- 
ficier désigné  par  la  justice  comme  investi  de  sa 
confiance  particulière,  a  été  de  donner  au  débi- 
teur une  nouvelle  garantie  morale  que  la  connais- 
sance du  jugement  dont  on  va  poursuivre  contre 
lui  l'exécution  ,  par  la  voie  la  plus  sévère  ,  ne  lui 
sera  pas  dérobée  ;  en  un  mot,  que  la  copie  du 
commandement  ne  sera  pas  soufflée.  Or,  cette  ga- 
rantie morale  se  trouve  dans  l'huissier  commis 
par  le  tribunal  de  commerce  pour  la  notification 
du  jugement,  comme  dans  celui  que  commettrait 
le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Au  surplus,  la  difficulté  a  été  résolue  par  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Rouen  ,  du  20  juillet  1814  , 
dans  l'espèce  suivante  : 

Un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce de  cette  ville  ,  portant  contrainte  par  corps, 
avait  été  obtenu  par  le  sieur  Carpentier  contre 
le  sieur  Fayel,  et  signifié  à  ce  dernier  par  l'huis- 
sier commis  par  le  même  jugement.  Carpentier 
voulant  user  du  droit  que  lui  donnait  ce  juge- 
ment, chargea  l'huissier  qui  avait  fait  la  pre- 
mière signification,  de  mettre  à  exécution  la  con- 
trainte par  corps.  Fayel  demanda  la  nullité  de 
son  emprisonnement  sur  le  motif  que  le  tribunal 
de  commerce  ne  pouvant  connaître  de  l'exécu- 
tion de  ses  jugements,  n'avait  pu  conférer  à 
l'huissier  le  ^Iroit  de  l'incarcérer.  Mais  l'enipri- 
ionnement  a  été  maintenu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  par  la  cour  de  Rouen.  «  Attendu 
(porte  l'arrêt)  que  l'article  44^  du  Code  de  pro- 
cédure ne  s  applique  point  à  l'espèce  de  la  cause  ; 
qu'il  signifie,  en  thèse  générale,  que  les  tribunaux 
de  conjmerce  ne  connaissent  point  des  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  de  leurs 
jugements,  mais  il  ne  met  aucun  obstacle  à  ce  qu'ils 
donnent  à  leurs  actes  toutes  les  formes  nécessaires 
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pour  les  rendre  exécutoires;  —  que  la  question  se 
décide  par  la  combinaison  des  articles  435  et  ^80 
du  même  Code,  d'après  lesquels  le  tribunal  de 
commerce  a  eu  le  droit  de  commettre,  ainsi  qu'il 
l'a  fait  par  son  jugement  même,  un  huissier  pour 
le  signifier  et  mettre  à  exécution  ,  et  l'huissier 
commis,  le  pouvoir,  par  suite,  de  faire  tous  les 
actes  d'exécution  appropriés  à  la  nature  dudit  ju- 
gement. » 

IlL  Si  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  est 
un  tribunal  de  commerce ,  l'élection  de  domicile 
prescrite  par  le  troisième  alinéa  de  l'article  780  , 
doit  être  faite  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement,  parce 
que  l'élection  de  domicile  n'ayant  pour  objet  que 
de  mettre  le  débiteur  à  portée  de  signifier  de  suite 
un  acte  quelconque  susceptible  d'arrêter  ou  de 
suspendre  l'exécution  ,  c'est  dans  le  lieu  où  sié'^e 
le  tribunal  ordinaire,   seul   compétent  poiu-  en 
connaître,  que  le  domicile  doit  être  élu.  Cela  n'em- 
pêche pas,  si  le  jugement  est  par  défaut,  l'élec- 
tion de  domicile  prescrite  par  l'article  435,  dans 
la  commune  où  la  signification  est  faite ,  et  où 
l'exposition  doit  être  notifiée,  suivant  l'art.  487. 
«  Art.  781. — TiC  débiteur  ne  pourra  êtie  arrêté 
I"  avant  le  lever,  et  après  le  coucher  du  soleil  ; 
2**  Les  jours  de  fête  légale  ; 
3°   Dans    les    édifices   consacrés  au   culte ,   et 
pendant  les  exercices  religieux  seulement; 

4*^  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances 
des  autorités  constituées; 

5°  Dans  une  maison  quelconque,  même  dans 
son  domicile,  à  moins  qu'il  eût  été  ainsi  ordonné 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  ,  lequel  juge  de  paix 
devra  ,  dans  ce  cas ,  se  transporter  dans  la  maison 
avec  l'officier  ministériel.  « 

I.  Si  le  débiteur  est  un  pair  de  France  ,  il  ne 
peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  chambre  , 
d'après  l'article  34  de  la  Charte  constitutionnelle, 
et  l'on  doit  même  dire  ici  qu'une  résolution  de  la 
chambre  ,  du  25  avril  1822,  prise  à  la  majorité 
de  68  voix  contre  5i,  porte  qu'aucune  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  la  personne 
d'un  pair,  pour  dette  purement  civile. 

S'il  est  membre  de  la  Chambre  des  députés,  il 
ne  pourra  être  arrêté  durant  la  session  ,  et  dans 
les  six  semaines  qui  l'auront  précédée  ou  suivie. 
(Charte  const. ,  art,  5i.) 

Peut-on  arrêter  un  militaire  en  activité  de  ser- 
vice.'' 

Quoique  la  loi  n'ait  point  établi  d'exception  en 
sa  faveur,  il  semble  que  s'il  appartient  a  un  ba- 
taillon de  guerre  en  campagne,  l'intérêt  public 
doit  l'emporter  sur  l'intérêt  privé  du  créancier,  et 
s'oppose  à  l'arrestation. 

Parla  même  raison,  il  ne  doit  pas  être  permis 
d'arrêter  un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

Suivant  l'article  281  du  Gode  de  commerce,  le 
capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  qui  sont  à  bord , 
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ou  qui ,  sur  les  chaloupes,  se  rendent  à  bord  pour 
faire  voile  ,  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes 
civiles  ,  si  ce  n'est  à  raison  de  celles  qu'ils  auront 
contractées  pour  le  voyage  ;  et  même  dans  ce  der- 
nier cas  ,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés,  s'ils  donnent 
caution.  Voy.  Capitaine^  §  ii ,  n**  vi. 

II  L'arrestation  se  fait  par  un  huissier  assisté  de 
deux  recors. 

Dans  le  département  de  la  Seine ,  elle  ne  peut 
être  faite  que  par  un  garde  du  commerce  ,  con- 
formément au  décret  du  i4  mars  1810,  qui  établit 
à  cet  égard  une  législation  spéciale.  Voy.  Gardes 
du  commerce. 

Pour  procéder  à  un  emprisonnement,  l'huissier 
a  besoin  d'un  pouvoir  spécial,  aux  termes  de  l'art. 
556  du  Code  de  procédure. 

Ce  pouvoir  est-il  prescrit  à  peine  de  nullité  î' 

L'huissier  doit-il ,  à  peine  de  nuUité  ,  laisser 
copie  de  son  pouvoir  .^ 

Est-il  tenu  d'en  faire  mention  dans  le  procès- 
verbal  d'emprisonnement  ? 

Le  pouvoir  doit-il  avoir  une  date  certaine  avant 
l'arrestation  ? 

Voy.  Exécution  des  jugements  et  actes  civils  , 
§  II,  n°'  7  et  8. 

Le  numéro  premier  de  l'art-  781  était  ainsi  conçu 
dans  le  projet  communiqué  par  le  conseil-d'état  à 
la  section  de  législation  duTribunat  :  «  Du  i"  ven- 
démiaire jusqu'au  i*''"  germinal,  avant  six  heures 
du  matin  j  et  du  x*""  germinal  jusqu'au  1*"  vendé- 
miaire ,  avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf 
du  soir  ». 

Cette  section  a  fait,  à  cet  égard,  l'observation 
suivante  :  «  Toutes  les  anciennes  lois  ,  même  celle 
du  i5  germinal  an  vi ,  ne  portent  que  du  lever  et 
du  coucher  du  soleil.  Ce  sont,  en  effet,  les  termes 
que  la  raison  et  1  humanité  indiquent  pour  per- 
mettre,  ou  pour  suspendre  l'exécution  des  juge- 
ments qui  prononcent  la  contrainte  par  corps.  La 
loi  des  douze  tables  avait  dit  :  Solis  occasus ,  su- 
prema  tempestas  esto  ». 

D'après  cette  observation  ,  le  lever  et  le  coucher 
du  soleil  ont  été  pris  pour  limites.  Ainsi,  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  réglé  , 
quant  à  l'heure ,  par  la  disposition  générale  de 
l'article  loSy. 

Peut-on  ,  en  vertu  de  cet  article  loSj,  demander 
la  permission  du  juge  pour  faire  une  arrestation 
un  jour  de  fêle  légale  ? 

L'affirmative  résulte  du  texte  môme  de  l'article, 
pourvu  qu'il  y  ait  pèiil  eu  la  demeure ,  c'est-à-dire, 
de  justes  motifs  de  craindre  la  fuite  du  débiteur. 
Pour  ce  cas,  en  effet,  rien  n'indique  que  l'article 
781  ait  voulu  faire  exception  à  la  règle  générale. 

Le  numéro  3  de  l'article  du  projet  contenait  la 
prohibition  d'arrêter  dnns  le  lieu  et  pendant  la 
tenue  des  bourses  de  commerce  ;  mais  cette  (iis|)o- 
sition  fut  retranchée  sur  l'observation  de  la  section 
de  législation  du  Tribunal;  qu'il  importe  à  la  mo- 
rale publique  que   les  bourses  ne  soient  pas  un 
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asyle  pour  les  débiteurs  qui  violent  la  foi  de  leurs 
engagements. 

«  Art.  782. — Le  débiteur  ne  pourra  non  plus  être 
arrêté,  lorsqu'appelé  comme  témoin  devant  un 
directeur  du  jury  ou  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  une  cour  royale  ou  d'assises, 
il  sera  porteur  d'un  sauf-conduit. 

«  Le  sauf-conduit  pourra  être  accordé  par  le  di- 
recteur du  jury,  par  le  président  du  tribunal  ou 
de  la  cour  où  les  témoins  devront  être  entendus. 
Les  conclusions  du  ministère  public  seront  néces- 
saires. 

«  Le  sauf-conduit  réglera  la  durée  de  son  effet, 
à  peine  de  nullité. 

«  En  vertu  du  sauf-conduit  le  débiteur  ne  pourra 
être  arrêté,  ni  le  jour  fixé  pour  sa  comparution  , 
ni  pendant  le  temps  nécessaire  pour  aller  et  pour 
revenir.  » 

Un  avis  du  conseil-d'état,  du  3o  avril  1807, 
approuvé  le  3o  mai  suivant,  a  décidé  qu'il  résulte 
évidemment  de  l'article  782  du  Code  de  procé- 
dure, que  l'on  n'a  pas  voulu  que  les  juges  de  paix 
pussent,  à  1  avenir,  accorder  de  sauf-conduits, 
puisqu'ils  n'y  sont  pas  dénommés  comme  ils  l'é- 
taient dans  la  loi  du  i5  germinal  an  vi ,  et  que, 
d'ailleurs,  ils  n'ont  point  de  ministère  public;  — 
que  cette  faculté  est  également  interdite  aux  tri- 
bunaux de  commerce  ,  et  pour  les  mêmes  motifs  ; 
qu enfin  les  parties,  soit  devant  un  juge  de  paix, 
soit  devant  un  tribunal  de  commerce  ;  des  té- 
moins en  état  de  contrainte  par  corps  ,  doivent 
s'adresser  au  président  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement,  qui,  sur  la  représentation  du  juge- 
ment d'enquête,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  le  sauf-conduit 
nécessaire. 

Toutefois ,  d'après  les  articles  ^66  et  467  du 
Code  de  commerce  ,  le  tribunal  de  commerce 
peut,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  accorder 
au  failli  un  sauf-conduit  pi'ovisoire  de  sa  personne, 
ou  un  sauf-conduit  en  fournissant  caution  de  se 
représenter. 

Si  un  sauf-conduit  est  nul  parce  qu  il  ne  règle 
pas  l'effet  de  sa  durée,  ou  parce  qu'il  a  été  accordé 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi ,  ou  par  une  auto- 
rité incompétente,  le  créancier  peut  faire  procéder 
à  l'arrestation,  à  ses  risques,  sauf  à  faire  juger  en- 
suite la  validité  du  sauf-conduit.  C'est  ce  que  la  cour 
tle  cassation  ,  section  civile,  a  décidé  par  arrêt  du 
17  fiîvricr  1807,  au  rapport  de  M.  Genevois,  sous 
l'empire  de  l'article  8  du  titre  m  de  la  loi  du  i5 
germinal  an  vi,  dont  les  dispositions  se  retrou- 
vent dans  l'article  782  du  Code  de  procédure.  (Si- 
rey,  1807,  page  168.) 

Le  sauf-conduit  régulier  n'empêche  que  l'ar- 
restation pour  dettes;  il  ne  suspend  pas  l'action 
de  la  police  ,  si  le  débiteur  est  poursuivi  pour  un 
crime  ou  pour  un  délit. 

«  Art.  783.  -  Le  procès-verbal  d'emprisonnement 
contiendra,   outre   les   formalités   ordinaires   des 


exploits,  i"  itératif  commandement;  a**  élection 
de  domicile  dans  la  commune  où  le  débiteur  sera 
détenu,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  :  l'huissier 
sera  assisté  de  deux  recors.  » 

La  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  17  juil- 
let 18 10,  au  rapport  de  M.  Cochard  ,  a  décidé, 
en  cassant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Neu- 
cbàtel ,  que  l  élection  de  domicile  prescrite  par 
lart.  "S Cl  y  n'est  que  dans  l'intérêt  du  débiteur 
incarcéré;  et  qu'aucune  autre  personne,  quelque 
action  qu'elle  ait  contre  le  créancier,  même  pour 
raison  de  l'emprisonnement ,  ne  peut  former 
contre  lui  aucune  demande  au  domicile  élu.  (  Si- 
rey,  1810,  page  Sjo.  ) 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Riom  ,  du  6  mai 
1819,  a  jugé  que  le  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  mention 
des  noms,  professions  et  demeures  des  recors,  et 
qa'il  ne  suffirait  pas  qu'ib  eussent  signé  le  pro- 
cès-verbal ,  et  que  les  indications  prescrites  se 
trouvassent  dans  l'acte  d'écrou.  (  Ibidem^  1820, 
2*  partie,  page  36.  ) 

C'est  peut-être  une  application  sévère  de  la 
peine  de  nullité,  car  le  procès-verbal  d'emprison- 
nement et  celui  de  l'écrou  doivent  être  notifiés 
par  le  même  acte  au  débiteur,  suivant  l'art.  55  du 
tarif;  or,  s'il  trouve,  dans  ces  actes,  réunis  tous 
les  renseignements  qu'il  a  droit  d'exiger,  la  nul- 
lité ne  cesse-t-elle  pas  dêtre  fondée  sur  un  juste 
intérêt  .'' 

Quoiqu'il  en  soit,  l'arrêt  cité  est  pour  les  huis- 
siers un  avertissement  de  donner ,  dans  le  pro- 
cès-verbal d'emprisonnement,  toutes  les  indica- 
tions requises. 

«  Art.  784-  —  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière 
depuis  le  commandement,  il  sera  fait  un  nouveau 
commandement  par  un  huissier  commis  à  cet 
effet.  » 

La  loi  n'exige  pas  impérieusement  que  le  nou- 
veau commandement  soit  accompagné  de  la  si- 
gnification du  jugement,  en  vertu  duquel  on 
exerce  la  contrainte  par  corps.  Il  est  néanmoins 
prudent  de  la  répéter,  parce  que  celle  qui  a  été 
faite  remonte  à  plus  d'une  année,  et  qu'il  paraît 
dans  le  vœu  du  législateur,  que  le  débiteur  soit 
dûment  averti ,  et  à  une  époque  rapprochée  de 
l'exécution  ,  des  poursuites  rigoureuses  dont  il  va 
être  l'objet,  et  du  montant  de  la  somme  pour 
laquelle  elles  vont  être  faites. 

«  Art.  785.  —  En  cas  de  rébellion ,  l'huissier 
pourra  établir  garnison  aux  portes  pour  empêcher 
l'évasion  ,  et  requérir  la  force  armée  ;  et  le  débi- 
teur sera  poursuivi  conformément  aux  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle.  » 

Pour  qu  il  y  ait  rébellion  dans  le  sens  de  la  loi , 
il  faut  qu'il  v  ait  résistance  avec  violences  et  voies 
défait^  comme  le  dit  l'art.  209  du  Code  pénal. 
Les  outrages  par  paroles  ,  gestes  ou  menaces  ,  ne 
constitueraient  donc  pas  la  rébellion  ,  et  n'auto- 
riseraient pas  l'huissier  à  requérir  la  force  armée, 
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parce  qu'étant  assisté  de  deux  recars  ,  il  doit 
pouvoir  faire  l'arrestation. 

Cependant,  si,  même  avant  de  tenter  l'arres- 
tation ,  l'huissier  a  de  justes  motifs  de  craindre 
une  rébellion,  il  peut  demander  au  président  du 
tribunal,  ou  même  au  juge  de  paix,  en  cas  d'ur- 
gence, rauiorisation  de  requérir  la  force  armée. 

«  Art.  786.  —  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en 
soit  référé,  il  sera  conduit  sur-le-champ  devant 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  dti 


lieu  où  l'arrestation  aura  été  faite,  lequel  sta- 
tuera en  état  de  référé  :  si  l'arrestation  est  faite 
hors  des  heures  de  l'audience ,  le  débiteur  sera 
conduit  chez  le  président.  » 

Dès  avant  l'arrestation  ,  le  débiteur  qui  a  reçu 
le  commandement  à  fin  de  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  ,  peut  se  pourvoir  en  référé 
pour  faire  suspendre  provisoirement  l'exécution 
dont  il  est  menacé  :  c'est  là  en  effet  un  véritable 
cas  d'urgence  ,  pour  lequel  l'art.  806  autorise  le 
référé.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  ,  du  20  décembre  i8io. 
(Journal  des  avoués,  tome  m,  page  229.  ) 

Si  le  jugement  est  par  défaut,  faute  de  com- 
paraître, l'opposition  que  le  débiteur  déclare  y 
former  ,  sur  le  procès-verbal  d'empiisonnement  , 
en  arrête  l'exécution.  (  Ibid.,  pages  162  et  438.  ) 

En  cas  d'appel  dûment  notifié  à  personne  ou 
domicile ,  ce  recours  empêche  l'arrestation ,  à 
moins  que  le  jugement  n'ait  été  déclaré  provisoi- 
rement exécutoire  en  donnant  caution  (  Code 
civil ,  art.  2068  ).  Mais  s'il  émane  d'un  tribunal  de 
commerce,  et  qu'il  soit  déclaré  provisoirement 
exécutoire ,  même  sans  caution ,  l'appel  ne  sus- 
pend pas  l'arrestation.  (  Code  de  proc. ,  art.  439  ; 
—  Code  civ.,  art.  2070;  —  et  Code  de  comm., 
art.  647.  ) 

«Art.  787.  —  L'ordonnance  sur  référé  sera  con- 
signée sur  le  procès-verbal  de  l'huissier  ,  et  sera 
exécutée  sur-le-champ.  » 

D'après  une  décision  du  ministre  des  finances, 
du  23  octobre  18 10,  l'ordonnance  de  référé  peut 
n'être  enregistrée  qu'avec  le  procès-verbal  d'ar- 
restation. 

«Art.  788.  —  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu  il 
en  soit  référé  ,  ou  si ,  en  cas  de  référé ,  le  pré- 
sident ordonne  qu'il  soit  passé  outre,  le  débi- 
teur sera  conduit  dans  la  prison  du  lieu;  et,  s'il 
n'y  en  a  pas,  dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin  : 
l'huissier  et  tous  autres  qui  conduiraient,  lece- 
vraient  ou  retiendraient  le  débiteur  dans  un  lieu 
de  détention  non  légalement  désigné  comme  tel, 
seront  poursuivis  comme  coupables  du  crime  de 
détention  arbitraire.  « 

Si ,  le  jour  de  l'arrestation  ,  le  débiteur  ne 
peut  être  conduit  dans  la  prison  où  il  doit  être 
détenu ,  l'huissier  est  tenu  de  le  déposer  provi- 
soirement dans  la  prison  du  lieu  où  il  se  trouve; 
s'il  le  détient  ailleurs,  il  peut  être  poursuivi  cri- 
minellement, et  puni  conformément  à  l'art.  122 
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du  Code  pénal.  Il  s'expose  aussi  à  faire  annuler 
l'emprisonnement,  d'après  l'art.  794  ci-après. 

Mais  il  n'y  a  pas  nullité  s'il  ne  conduit  le  dé- 
biteur dans  la  prison  qu'après  le  coucher  du  so- 
leil ,  car  l'article  ySi ,  qui  lixe  ce  terme,  parle  du 
temps  de  V arrestation^  et  non  de  celui  du  dépôt 
dans  la  prison. 

a  Art.  789.  —  L'écrou  du  débiteur  énoncera  1°  le 
jugement  j  a''  les  noms  et  domicile  du  créancier  5 
3*^  l'élection  de  domicile ,  s'il  ne  demeure  pas 
dans  la  commune  ;  4°  ^^s  noms  ,  demeure  et  pro- 
fession du  débiteur  j  5°  la  consignation  d'un  mois 
d'aliments  au  moins  ;  6*^  enfin  ,  mention  de  la 
copie  qui  sera  laissée  au  débiteur,  parlant  à  sa 
personne,  tant  du  procès-verbal  d'emprisonnement 
que  de  l'écrou.  Il  sera  signé  de  l'huissier.  » 

I.  L'écrou  est  le  procès-verbal  écrit  sur  le  re- 
gistre de  la  geôle,  et  qui  constate  que  le  débiteur 
a  été  par  l'huissier  remis  au  geôlier,  et  que  celui- 
ci  s'en  est  chargé. 

D'après  l'art.  790 ,  l'écrou  peut  être  écrit  par 
le  geôlier,  et,  suivant  les  art.  53  et  55  du  Tarif, 
il  peut  l'être  par  1  huissier;  ainsi,  qu'il  soit  écrit 
par  l'un  ou  par  l'autre ,  il  est  également  valable. 
C  est  aussi  ce  qu'ont  décidé  deux  arrêts  de  la  cour 
d  appel  de  Paris,  des  i4  décembre  iSoy  et  23 
janvier  180S,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse, 
du  II  février  1808.  (  Sirey,  1810,  2*  partie, 
page  5i2;  —  i8i4j  2"  part. ,  page  2i5  ;  —  i8i5  , 
2^  part.,  page  191.  ) 

II.  La  somme  à  déposer  chaque  mois  pour  ali- 
ments est  fixée  à  20  fi'ancs  par  l'art.  i4  du  tit.  m 
de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi;  et  lors  de  sa  pro- 
mulgation ,  chaque  mois  était  composé  de  trente 
jours,  parce  que,  d'après  la  loi  du  4  frimaire 
an  2  ,  les  jours  complémentaires  ne  faisaient  par- 
tie d'aucun  mois.  Aucune  loi  postérieure  n'ayant 
dérogé  à  cet  égard  audit  art.  i4»  il  ^  jusqu'ici 
continué  de  faire  la  règle. 

En  résulte-t-il  que  cette  somme  doive  être  dé- 
poiée  pour  chaque  période  de  trente  jours,  ou 
doit-elle  l'être  seulement  pour  chaque  mois,  tel 
qu'il  est  fixé  par  le  calendrier  grégorien  ? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  20  francs 
doivent  être  déposés  par  chaque  période  de  trente 
jours,  par  arrêt  du  21  novembre  1820,  au  rap- 
port de  M.  Vergés,  dont  voici  la  teneur: 

"■  La  cour,  —  vu  l'art.  i4  du  titre  m  de  la  loi 
du  i5  germinal  an  vi ,  et  le  sénatus-consulte 
du  22  fructidor  an  xai  ;  —  attendu  que  la  loi  du 
i5  germinal  an  vi,  en  rétablissant  la  contrainte 
par  corps  en  matière  de  commerce ,  a  déterminé 
d'une  manière  claire  et  positive,  les  droits  des 
créanciers  et  leurs  obligations  ;  —  que  cette  loi 
spéciale,  qui  leur  a  donné  le  droit  de  recourir  à 
à  la  contrainte  par  corps,  leur  a  aussi  formelle- 
ment imposé  l'obligation  de  consigner  d'avance, 
et  pour  chaque  mois,  la  somme  de  20  francs 
entre  les  mains  du  gardien  de  la  maison  d'arrêt; 
—  qu'à  l'époque  oii  cette  loi  fut  rendue ,  chaque 
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mois  de  l'année  était  fixé  à  trente  jours ,  sauf  les 
cinq  jours  complémentaires  ,  pour  raison  des- 
quels il  était  généralement  reconnu  qu'un  sup- 
plément de  consignation  était  nécessaire;  —  que, 
par  conséquent,  la  somme  de  20  francs,  déter- 
minée par  la  loi ,  ne  pouvait  être  répartie  que 
sur  une  période  de  trente  jours;  —  qu'aussi,  ce 
mode  de  répartition  a-t-il  été  constamment  en 
vigueur ,  et  généralement  adopté  dans  toute  la 
France  ,  jusqu'à  l'époque  du  sénatus-consulte  du 
22  fructidor  an  xiii ,  qui  a  rétabli  le  calendrier 
grégorien  ;  —  qu'à  cette  dernière  époque ,  quel- 
ques créanciers  ,  tout  en  se  prévalant  de  la  loi 
du  i5  germinal  an  vi,  pour  faire  incarcérer  leurs 
débiteurs,  n'ont  consigné  que  la  somme  de  20  fr. 
pour  chacun  des  mois  de  trente-un  jours  ;  — 
que  la  dame  veuve  Daumezon  a  soutenu  aussi 
dans  la  cause,  que  cette  consignation  suffisait  de- 
puis le  rétablissement  du  calendrier  grégorien  , 
sous  prétexte  que  les  trente-unièmes  jours  se  con- 
fondaient avec  les  autres,  pour  ne  former  qu'un 
mois  ou  la  douzième  partie  de  l'année  ;  —  at- 
tendu que  le  sénatus-consulte  qui  a  rétabli  le 
calendrier  grégorien  ,  n'a  nulleraeuî  modifié  l'o- 
bligation de  consigner  la  somme  de  20  fr. ,  fixée 
par  la  loi  du  i5  germinal  an  vi  pour  chaque  pé- 
riode de  trente  jours  seulement;  —  que  le  réta- 
blissement du  calendrier  grégorien  n'a  fait  que 
remettre  en  vigueur  l'ancienne  division  de  Tan- 
née en  douze  mois  inégaux;  —  qu'on  ne  peut  en 
faire  résulter  expressément ,  ni  même  implicite- 
ment ,  l'abrogation  de  la  fixation  des  aliments  à 
raison  de  20  francs  pour  chaque  période  de 
trente  jours  ,  telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  la 
loi  du  i5  germinal  an  vi  ;  —  que  cette  fixation 
par  période  de  trente  jours  se  concilie,  même 
aisément,  avec  le  sénatus-consulte  qui  a  rétabli 
le  calendrier  grégorien  ;  —  qu'en  effet ,  afin  de 
ne  pas  laisser  de  lacune  dans  la  prestation  des 
aliments,  le  créancier  doit  ajouter  à  la  somme 
de  20  francs,  pour  les  mois  de  trente-un  jours, 
le  contingent  supplémentaire  du  trente-unième 
jour,  sauf  à  diminuer  la  consignation,  dans  la 
proportion,  pour  le  mois  de  vingt-huit  jours;  — 
qu'en  opérant  ainsi ,  la  loi  et  la  justice  sont  sa- 
tisfaites; —  qu'autrement,  lors  du  trente-unième 
jour  de  chacun  des  mois  qui  sont  composés  de 
ce  nombre  de  jours ,  les  débiteurs  incarcérés  se 
trouveraient  privés  de  la  subsistance  alimentaire 
que  la  loi  réclame  pour  eux  impérieusement;  — 
qu'en  décidant  le  contraire,  la  cour  royale  de 
Paris  a  faussement  appliqué  le  sénatus-consulte 
du  22  fructidor  an  xiii,  et  formellement  violé 
l'art.    i4  du   titre  m  de  la  loi  du   25  germinal 

an  VI  ;   —  casse » 

La  cour  a  de  nouveau  consacré  la  même  doc- 
trine par  arrêt  du  27  août  1821,  au  rapport  de 
M.  Boyer,  en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris,  du  i4  avril  précédent  (  Bulletin  civil, 
page  240  ).  Ainsi,  la  jurisprudeuce  est  fixée  sur 
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m.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  est  exer-  i 
cée  à  la  requête  d'un  fonctionnaire  public,  pour 
cause  de  dettes  de  l'état,  la  consignation  d'aliments 
n'est  pas  nécessaire,  parce  qu'un  décret  du  4  niars 
i8o8  dispose  que  les  débiteurs  de  l'état  recevront 
la  nourriture  comme  les  prisonniers  détenus  à  la 
requête  du  ministère  public,  et  que  la  dépense 
sera  comprise,  cliaque  année,  au  nombre  de  celles 
tlu  département  de  l'intérieur,  pour  le  service 
des  prisons.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  l'admi- 
nistration des  douanes  recommande  un  condamné, 
elle  est  dispensée  de  consigner  les  aliments , 
et  d'observer  les  formes  prescrites  par  le  Code  de 
procédure;  mais  sa  recommandation  ne  peut  avoir 
i'elïet  de  retenir  plus  de  six  mois  en  prison. 

V'oy.  Douanes ,  §  ii,  n"  iv. 

Art.  790.  n  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira  sur 
son  registre  le  jugement  qui  autorise  l'arrestation  ; 
faute  par  l'huissier  de  représenter  ce  jugement,  le 
«reolier  refusera  de  recevoir  le  débiteur  et  de  l'é- 
crouer.  « 

Art.  791.  «  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner 
les  aliments  d'avance.  Les  aliments  ne  peuvent 
être  retirés,  lorsqu'il  y  aura  recommandation,  si 
ce  n'est  du  consentement  du  recommandant.  » 

Le  créancier  qui  a  fait  incarcérer  son  débiteur, 
n'est  aucunement  tenu  de  ses  frais  de  maladie.  Il 
ne  doit  lui  fournir,  en  aucun  cas,  plus  que  la 
somme  fixée  ,  chaque  mois,  pour  ses  aliments. 
C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  décidé  par  arrêt 
du  17  juillet  1810,  au  rapport  de  M.  Cochard,  en 
cassant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Neuf- 
chatel.  (  Sirey ,  iBio,  page  870.) 

Art.  792  .  "Le  débiteur  pourra  être  recommandé 
par  ceux  qui  auraient  le  droit  d'exercer  contre 
lui  la  contrainte  par  corps.  Celui  qui  est  arrêté 
comme  prévenu  dun  délit ,  peut  aussi  être  recom- 
mandé; et  il  sera  retenu  par  l'effet  de  la  recom- 
mandation, encore  que  son  élargissement  ait  été 
prononcé  et  qu'il  ait  été  acquitté  du  délit.  » 

Si  un  failli  est  condamné  pour  banqueroute 
simple  à  une  détention  correctionnelle,  il  doit 
être  mis  en  liberté  aussitôt  qu  il  aura  subi  sa  peine, 
et  ses  créanciers  ne  peuvent  le  recommander,  par 
le  motif  qu'ils  ne  sont  pas  entièrement  payés, 
lorsque  d'ailleurs  ils  n'ont  pas  obtenu ,  avant  la 
faillite  ,  un  jugement  qui  prononce  la  contrainte 
j)ar  corps  contre  lui.  Peu  importerait  qu'avant  sa 
détention  correctionnelle,  le  failli  eût  été  déposé 
dans  une  maison  d'arrêt,  aux  termes  de  l'article 
455  du  Code  de  commerce,  parce  que  ce  dépôt, 
comme  la  détention  correctionnelle,  a  lieu  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  et  est  sans  rap- 
port à  l'intérêt  privé  des  créanciers.  C'est  ce  que 
la  cour  de  cassation  a  formellement  décidé  par 
urrêtdupmai  i8i4,  au  lapport  de  M.  Carnot ,  en 
cassant  \\n  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris.  (Si- 
rey, i8i4,  page  245.) 

Art.  79/)  "Seront  observées,  pour  les  recom- 
mandations, les  formalités  ci-dessus  prescrites  pour 
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l'emprisonnement  ;  néanmoins  l'huissier  ne  sera 
pas  assisté  de  recors,  et  le  recommandant  sera 
dispensé  de  consigner  les  aliments,  s'ils  ont  été 
consignés. 

«Le  créancier  qui  a  fait  emprisonner,  pouira 
se  pourvoir  contre  le  recommandant  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu ,  à  l'ef- 
fet de  le  faire  contribuer  au  paiement  des  aliments 
par  portion  égale.  » 

La  recommandation  doit  être  notifiée  au  débi- 
teur ,  en  parlant  à  sa  personne,  afin  que,  s'il  le 
juge  à  propos,  il  puisse  se  pourvoir  en  référé  de- 
vant le  président ,  pour  faire  statuer  sur  le  mérite 
de  la  recommandation. 

Le  recommandant  peut-il  retirer  les  aliments 
qu'il  a  consignés,  sans  le  consentement  du  créan- 
cier qui  a  fait  emprisonner  le  débiteui;' 

La  cour  royale  de  Colmar  a  décidé  l'affirmative 
par  arrêt  du  27  mars  18x7  ,  attendu  que  l'obliga- 
tion imposée  par  l'article  791  au  créancier  qui 
a  fait  emprisonner,  de  ne  retirer  les  aliments  que 
du  consentement  du  recommandant,  n'est  point 
réciproquement  imposée  au  recommandant  à  l'é- 
gard du  créancier  à  la  requête  duquel  l'emprison- 
nement a  eu  lieu.  (Sirey,  1818,  2^  partie,  page 
106.) 

Cette  décision  peut  être  juste  lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce  de  l'an-êt,  d'aliments  consi- 
gnés par  le  recommandant,  en  l'absence  du  créan- 
cier qui  a  fait  faire  l'emprisonnement;  mais  il 
semble  qu'il  n'en  peut  être  de  même  des  aliments 
que  le  recommandant  a  consignés  contradictoi- 
rement  avec  l'autre  créancier,  parce  qu'alors  ils 
sont  devenus  communs  ,  comme  ceux  consignés 
par  le  créancier  à  la  requête  duquel  l'emprisonne- 
ment  s'est;  effectué,  le  deviennent  au  recomman- 
dant, d'après  lart.  791. 

Art.  794-  «  A  défaut  d'observation  des  fornia- 
lités  ci-dessus  prescrites  ,  le  débiteur  pourra  de- 
mander la  nullité  de  l'emprisonnement,  et  la 
demande  sera  portée  au  tribunal  du  lieu  où  il  est 
détenu;  si  la  demande  en  nidlité  est  fondée  sur 
des  moyens  du  fond,  elle  sera  portée  devant  le 
tribunal  de  l'exécution  du  jugement.  » 

L'attribution  spéciale  faite  ici  au  tribunal  du 
lieu  de  l'arrestation  ne  peut  être  éludée  sous  pré- 
texte de  connexité  ,  comme  l'a  décidé  la  cour  de 
cassation,  section  civile,  par  arrêt  du  20  mars 
1810,  au   rapport  de  M.   Boyer.  (Sirey,  i8io, 

On  ne  peut  non  plus  se  pourvoir  en  référé 
pour  faire  prononcer  sur  une  demande  en  élargis- 
sement provisoire  ,  parce  que  l'attribution  est  faite 
au  tribunal^  en  termes  absolus  et  indéfinis.  (Ar- 
rêt de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  27  juin 
1807.  Jurisprudence  des  cours  souveraines,  tome 
III ,  page  48.  ) 

Si  l'emprisonnement  a  eu  lieu  en  vertu  dun 
jugement  non  exécutoire  par  provision  dont  le 
débiteur  interjette  appel,  il  doit  obtenir  .«a  liberté 
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jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  cour,  par- 
ce que  l'appel,  étant  suspensif,  doit  nécessaire- 
ment suspendre  la  détention,  à  partir  du  jour  où 
il  est  notifié  à  personne  ou  domicile,  conformé- 
ment à  l'article  4^7- 

La  demande  en  nullité  d'emprisonnement  peut- 
elle  être  repoussée  par  une  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  l'acquiescement  du  débiteur  ? 

Non ,  sans  doute. 

Voy.  Appel ^  sect.  1 ,  §  i^  n°  11. 

Art.  ^pD.  «  Dans  tous  les  cas,  la  demande  pour- 
ra être  formée  à  bref  délai ,  en  vertu  de  permis- 
sion de  juge  ,  et  l'assignation  donnée,  par  huissier 
commis,  au  domicile  élu  par  l'écrou;  la  cause  sera 
jugée  sommairement,  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public.  » 

L'assignation  donnée  au  domicile  élu  et  à  bref 
délai ,  n'emporte  pas  l'augmentation  à  raison  de 
la  distance  du  domicile  réel,  parce  que,  en  pres- 
crivant au  créancier  l'élection  d'un  domicile  dans 
le  lieu  de  l'emprisonnement,  la  loi  a  eu  évidem- 
ment pour  objet  de  mettre  le  débiteur  à  portée 
de  faire  statuer  incontinent  et  sans  délai ,  contra- 
dictoirement  avec  son  créancier,  sur  les  réclama- 
tions relatives  à  la  régularité  ou  à  l'irrégularité 
de  l'arrestation  ;  et  que  cette  disposition  devien- 
drait illusoire,  si  le  débiteur,  en  citant  le  créan- 
cier à  ce  même  domicile  élu,  était  tenu  d'obser- 
ver d'autres  délais  que  ceux  que  comporte  ce 
domicile.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  décidé 
par  l'arrêt  du  20  mars  1810,  cité  sur  l'art.  794. 

Art.  796.  «  La  nullité  de  l'emprisonnement, 
pour  quelque  cause  qu'elle  ait  été  prononcée , 
n'emporte  point  la  nullité  des  recommandations.  » 

I.  Mais  si  un  créancier,  par  des  intrigues  et 
des  artifices,  a  obtenu  qu'un  fonctionnaire  public 
fît  arrêter  son  débiteur,  pour  se  procurer  le  moyen 
de  le  recommander,  le  débiteur  dont  la  mise  en 
liberté  est  ordonnée  par  l'autorité ,  ne  peut  être 
retenu  par  la  recommandation. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  1  emprisonnement  et  la 
recommandation  ayant  lieu  dans  l'intérêt  de  la 
même  personne,  lu  nullité  de  l'un  entraîne  la  nul- 
lité de  l'autre,  parce  que  ,  sans  cela,  le  créancier 
profiterait  de  la  supercherie.  La  cour  royale  de 
Rouen  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  2  mars  i8i8; 
et  l'arrêt  ayant  été  attaqué  en  cassation  ,  le  pour- 
voi a  été  rejeté  par  anêt  de  la  section  des  requêtes, 
rendu  à  mon  rapport,  le  i5  juin  1819.  (Sirey, 
1820,  page  123.  Voy.  aussi  l'arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles  du  3i  août  iSio,  Sirey,  1811,2*  par- 
tie, page  78.  ) 

IL  La  recommandation  d'un  créancier,  ^05/e- 
lieure  îi  la  requête  en  élargissement  présentée  par 
le  débiteur  incarcéré,  pour  insuffisance  reconnue 
de  consignation  d'aliments  par  le  créancier  incar- 
cérant, est-elle  valable  et  peut-elle  empêcher  la 
mise  en  liberté  du  débiteur,  ordonnée  par  un  ar- 
rêt fondé  sur  cette  insuffisance.'' 

L'affirmative  a  été  décidée  par  un  jugement  du 
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tribunal  civil  de  Dieppe,  du  27  décembre  1821  , 
confirmé  sur  l'appel,  par  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Rouen  du  24  janvier  suivant.  Cet  arrêt  a  été  at- 
taqué en  cassation  ,  pour  violation  de  l'article  8o3 
du  Gode  de  procédure ,  et  fausse  application  de 
l'article  796  du  même  Code.  Mais  par  arrêt  du  2 
avril  1822  ,  au  rapport  de  M.  Voysin-de-Gartempej 

«  Attendu  que  la  loi  ne  donne  pour  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  aux  créanciers  dont 
le  débiteur  est  déjà  incarcéré,  d'autre  voie  que 
celle  de  la  recommandation 5  qu'ainsi,  celle-ci 
équivaut  et  doit  être  assimilée,  quant  au  recom- 
mandant, à  l'emprisonnement  qu'il  eût  pu  exer- 
cer, si  son  débiteur  n'eût  été  incarcéré  auparavant; 
—  attendu  que  la  nullité  de  l'emprisonnement, 
pour  quelque  cause  qu'elle  soit  prononcée,  ne 
peut  emporter  celle  des  recommandations  qui 
l'ont  suivi  (  Code  de  proc. ,  art.  796  )  :  d'où  il  faut 
conclure  que  les  recommandations  postérieures  à 
l'emprisonnement  en  sont  tout-à-fait  indépen- 
dantes, et  qu'il  suffit,  pour  leur  validité,  de  se 
conformer  aux  formalités  prescrites  par  l'article 
793  du  Code  de  procédure  civile  ,  notamment  de 
consigner  les  aliments  suffisants  à  l'époque  de  la 
recommandation  ,  si  la  consignation  n'eût  déjà  été 
faite  par  les  créanciers  qui  auraient  fait  aupara- 
vant ou  incarcérer  ou  recommander  le  débiteur; 

«  Attendu  qu'on  ne  fait  aucun  reproche  dans 
la  forme  à  l'acte  de  recommandation  fait  à  la  re- 
quête des  défendeurs  éventuels; 

«  Attendu  qu'il  n  est  pas  contesté,  et  qu'au  con- 
traire l'arrêt  attaqué  reconnaît  qu'une  somme 
suffisante  pour  fournir  des  aliments  au  débiteur, 
fut  consignée  au  moment  de  la  recommandation  , 
pour  les  temps  postérieurs  à  celle-ci;  qu'en  con- 
séquence, loin  d'avoir  violé  l'article  8o3  du  Code 
de  procédure  civile ,  et  méconnu  le  sens  et  l'esprit 
des  articles  792,  793  et  796  du  même  Code,  l'arrêt 
attaqué  a  fait,  au  contraire,  ime  juste  application 
(les  uns  et  des  autres  articles  ; 

«  Par  ces  motifs  la  cour  rejette ,  etc.  » 

Art.  797.  «  Le  débiteur  dont  l'emprisonnement 
est  déclaré  nul,  nepeut  être  arrêté,  pour  la  même 
dette,  qu'un  jour  au  moins  après  sa  sortie.  » 

Art.  798.  «  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté,  en 
consignant  entre  les  mains  du  geôlier  de  la  prison 
les  causes  de  son  emprisonnement  et  les  frais  de 
la  capture. » 

Art.  799.  <c  Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul, 
le  créancier  pourra  être  condamné  en  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  débiteur.  » 

L'article  du  projet  communiqué  au  Tribunat 
portait  :«  Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul, 
les  deniers  payés  ou  consignés  seront  restitués  au 
débiteur,  nonobstant  tous  empêchements,  même 
de  la  part  d'un  tiers,  et  ce,  encore  que  la  con- 
trainte par  corps  subsiste;  le  créancier  sera  con- 
traint par  corps  ,  à  la  restitution.  » 

Lu  section  de  législation  du  Tribunat  demanda 
la  suppression  de  l'article,  parce  qu'il  serait  injuste 


CONTRAT   AL 

et  même  immoral ,  que  le  créancier  fût  obligé  <le 
restituer  ce  qu'il  aurait  définitivement  reçu  ,  sur 
le  fondement  qu'il  y  aurait  eu,  dans  l'emprison- 
nement, quelque  rmllité  ,  qui,  le  plus  souvent, 
ne  serait  pas  de  son  fait.  C'est  bien  assez  que  le 
créancier  puisse  être,  suivant  la  nature  des  cas  , 
condamné  à  des  dommages-intérêts. 

En  entrant  dans  la  pensée  de  la  section  du 
Tribunat ,  on  a  substitué  à  l'article  proposé  celui 
qui  est  dans  le  Codt?. 

Art.  800,  801 ,  802,  8o3.  —  Nous  avons  con- 
sidéré ces  articles  comme  tenant  plus  au  fond  du 
droit  qu'à  la  forme  de  procéder  ;  ils  sont  rap- 
portés ci-dessus  ,  §  i ,  n°  viii. 

Art.  S04.  «  Lorsque  l'élargissement  aura  été  or- 
donné faute  de  consignation  d'aliments,  le  créan- 
cier ne  pourra  de  nouveau  faire  emprisonner  le 
débiteur,  qu'en  lui  remboursant  les  frais  par  lui 
faits  pour  obtenir  son  élargissement,  ou  les  con- 
signant, à  son  refus,  es  mains  du  greffier,  et  en 
consignant  aussi  d'avance  six  mois  d'aliments  : 
on  ne  sera  point  tenu  de  recommencer  les  for- 
malités préalables  à  l'emprisonnement,  s'il  a  lieu 
dans  l'année  du  commandement.  » 

I.  C'est  par  inadvertance  que  le  mot  grefjier  est 
employé  dans  l'article;  c'est  le  geôlier  ou  gardien 
de  la  prison  dont  la  loi  a  entendu  parler. 

Plusieui-s  articles  du  projet  portaient /«î^a/'â^/e/z- 
geolier  ou  le  grejjier  de  la  prison.  La  section  de 
législation  du  tribunat  dit  :  «  Ce  n'est  guère  qu'à 
Paris  que  la  dénomination  de  greffier  de  la  prison 
est  connue  :  ce  greffier  est  même  subordonné  au 
geôlier.  Le  geôlier  est  gardien  de  la  prison ,  le 
gardien  de  la  prison  est  geôlier  :  ce  terme  étant 
universellement  usité,  la  section  propose  de  l'em- 
ployer seul.  »  Cette  proposition  fut  adoptée  et 
exécutée  pour  les  articles  790,  798,  802  et  8o3; 
elle  a  été  oubliée  pour  l'art.  8o4 ,  mais  c'est  ime 
omission  aussi  certaine  qu'évidente. 

IL  Voyez  ci-dessus ,  §  11 ,  n*^  iv ,  in  fine. 

Art.  8o5.  «  Les  demandes  en  élargissement  se- 
ront portées  au  tribunal,  dans  le  ressort  duquel 
le  débiteur  est  détenu.  Elles  seront  formées  à  bref 
délai  au  domicile  élu  par  l'écrou,  en  vertu  de 
permission  du  juge,  sur  requête  présentée  à  cet 
effet  :  elles  seront  communiquées  au  ministère 
public  ,  et  jugées  ,  sans  instruction  ,  à  la  première 
audience,  préférablement  à  toutes  autres  causes, 
sans  remise  ni  tour  de  rôle.  » 

CONTRARIÉTÉ  DE  JUGEMENT.  Quand  est- 
elle  un  moyen  de  cassation  ou  de  requête  civile? 

Voy.  Cassation  (cour  de) ,  §  ii,  n"  ni,  et  §  m , 
n"  I. 

CONTRAT.  C'est  une  convention  par  laquelle 
une  ou  deux  personnes  s'engagent  à  donner,  à 
faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

Voy.  Convention. 
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CO^TRAT  ALÉATOIRE.  C'est  une  conven- 
tion réciproque  dont  les  effets,  quant  aux  avan- 
tages et  aux  perles,  soit  pour  toutes  les  parties, 
soit  pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  dé- 
pendent dun  événement  incertain.  (Code  civil, 
art.  1954.) 

Quand  le  législateur  a  voulu  soumettre  cette 
matière  à  ^\c?>  principes ,  il  a  di\  distinguer ,  dans 
ces  pactes  singuliers,  ce  qui  peut  être  permis  et 
ce  qui  ne  doit  pas  l'être. 

Il  n'est  ici  question  que  de  trois  espèces  de 
contrats  aléatoires  :  le  jeu,  le  pari,  et  le  contrat 
de  rente  viagère.  Le  contrat  d'assurance,  le  prêt 
à  grosse  aventure,  sont  l'objet  d'articles  particu- 
liers. 

Il  y  a  des  choses  plus  ou  moins  probables,  et, 
par  conséquent,  des  contrats  plus  ou  moins  aléa- 
toires. Un  homme  qui  a  de  l'expérience,  de  la 
sagacité,  aura  mieux  vu  qu'un  autre  ,  et  dans  l'acte 
qu'ils  auront  fait  ensemble,  il  aura  un  avantage 
apparent.  Cet  acte  n'en  sera  pas  moins  de  nature 
aléatoire,  car  les  meilleurs  <alculs,  en  apparence, 
sont  tous  les  jours  démentis  par  l'événement.  11 
suffit  que  cet  événement  ne  dépende  du  pouvoir 
ni  de  l'un,  ni  de  l'autre,  quil  soit  placé  dans  l'a- 
venir, pour  qu'il  soit  incertain.  L'incertitude  peut 
porter  sur  la  chose  elle-même  ,  savoir  si  elle  arri- 
vera; ou  sur  l'époque,  savoir  quand  elle  arrivera; 
c'est  toujours  le  même  caractère  dans  les  deux 
cas.  Le  jeu  et  le  pari  sont  dans  les  deux  espèces; 
la  rente  viagère  est  plus  précisément  dans  la 
seconde. 

§  I. 
Du  jeu  et  du  pari. 

Point  d'action  pour  une  dette  de  jeu,  ou  pour 
le  paiement  d'un  pari.  Point  d'action  non  plus 
pour  la  répétition  de  ce  qui  aurait  été  volontai- 
rement payé,  sauf  les  cas  de  dol,  supercherie  ou 
escroquerie  (art.  1965  et  1967).  Le  Code  civil, 
en  cela,  confirme  l'ancienne  législation,  mais  il 
ne  va  pas  si  loin  qu'elle. 

Les  lois  i'^  et  2,  au  C.  de  Aleatoribus .,  re- 
fusaient l'action  ;  de  plus  elles  autorisaient  la  ré- 
pétition en  cas  de  paiement.  L'action  en  répétition 
était  même  si  favorable,  qu'on  avait  prorogé  pour 
elle  la  prescription  jusqu'à  cinquante  ans;  même 
quand  le  perdant  négligeait  de  se  faire  rendre 
1  argent  qu'il  avait  payé,  les  officiers  municipaux 
le  recevaient  pour  lui,  et  l'employaient  à  des  ou- 
vrages publics. 

En  France,  les  prohibitions  du  jeu  datent  de 
Charlemagne.  Elles  ont  été  très-sévères  contre  cer- 
tains jeux  (voyez  les  ordonnances  de  janvier  1629, 
i^'  mars  1781  ,  la  loi  du  22  juillet  1791)-  L'ar- 
ticle i4o  de  l'ordonnance  de  1629,  autorisait  les 
pères,  mères,  tuteurs,  à  répéter  les  sommes  que 
les  mineurs  avaient  perdues  au  jeu,  contre  ceux 
qui  les  avaient  gagnées.  Cette  action  de  répétition 
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en  faveur  do  la  minorité  ne  se  trouve  plus  repro- 
duite dans  rordonnance  du  i^'  mars  1781,  mais 
l'art.  10  de  cette  ordonnance  déclare  nuls  tous 
contrats,  billets  faits  pour  dettes  de  jeu,  soit  par 
des  mineurs ,  soit  par  des  majeurs. 

Celte  nullité  est  une  conséquence  du  principe 
qui  refuse  l'action.  Le  Code  ne  la  prononce  pas 
précisément  dans  cette  espèce,  parce  qu'elle  ré- 
sulte de  la  disposition 'générale  de  l'art.  43i  ,  qui 
dit  «  qu'une  obligation,  pour  cause  illicite,  ne  peut 
avoir  d'effet  ».  Mais  la  difficulté  est  de  reconnaître 
la  véritable  cause  de  l'obligation  ou  du  billet, 
quand  elle  est  déguisée  ;  une  autre  difficulté  est 
«le  savoir  si  l'on  peut  admettre  contre  ces  actes 
la  preuve  testimoniale. 

L'ordonnance  de  1629  la  permettait;  après  avoir 
prononcé,  part  l'art.  i38,  la  nullité  des  obliga- 
tions et  billets,  qui  ont  pour  cause  le  jeu,  elle 
voulait,  par  l'art.  i4o,  que  la  preuve  par  témoins 
en  fût  reçue,  nonobstant  que  les  sommes  excé- 
dassent cent  livres.  Cela  a  été  jugé  ainsi  plusieurs 
fois,  notamment  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  3o  juillet  1693. M.  d'Aguesseau,  qui  por- 
tait la  parole,  dit  que  cette  disposition  de  l'or- 
donnance de  1629  devait  recevoir  son  application. 

Cependant  l'ordonnance  de  1669  existait  à  cette 
époque,  et  sa  prohibition  de  la  preuve  testimo- 
niale contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  était 
«;cnnue.  Ai;isi,  quoique  l'article  i34i  du  Code  la 
rappelle  en  termes  également  impératifs,  on  peut 
diie  qu'il  faut  encore  juger  dans  le  sens  de  l'arrêt. 
On  y  sera  autorisé  par  l'exception  tirée  de  la 
fraude,  et  par  la  disposition  de  l'art.  i353  qui 
fait  prévaloir  les  présomptions  du  juge  contre 
les  actes,  quand  ils  sont  attaqués  pour  cause  de 
fraude  ou  de  dol. 

Il  y  a  pourtant  une  exception  nécessaire  en 
faveur  du  tiers  porteur ,  à  qui  un  pareil  effet 
aurait  été  transmis  par  la  voie  du  commerce;  celui 
qui  en  a  fourni  les  fonds  de  bonne  foi,  n'est 
pas  responsable  du  vice  de  son  origine  ;  en  ce 
cas  il  doit  être  tenu  d'affirmer  qu'il  n'en  a  pas  eu 
connaissance.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  2  5  septembre 
1739.  (Collection  de  jurisprudence.) 

La  loi ,  au  surplus ,  n  a  pas  confondu  tous  les 
jeux  dans  son  animadversion.  Il  en  est  d'une  espèce 
noljle  et  utile,  favorables  aux  exercices  du  corps, 
qui  disposent  au  maniement  des  armes,  ceux-ci 
sont  exceptés  par  l'art.  1966  du  Code.  L'argent 
qu'on  y  gagne ,  les  paris  qu'on  y  fait ,  sont  légitimes 
et  produisent  une  action  pour  être  payé.  Seule- 
ment elle  peut  être  rejetée  ,  quand  la  somme  est 
excessive. 

La  loi  dit  que  le  tribunal  peut  rejeter  la  de- 
mande ;  il  ne  dit  pas  qu'il  puisse  la  réduire.  Il 
faut  s'en  tenir  à  ces  termes  prc'cis.  Ce  qui  est 
de  siujple  faculté  ne  peut  s'étendre.  D'ailleurs  , 
comme  le  contrat  n'a  pas  de  réalité,  qu'aucun 
fonds  n'a  été  fourni,  les  moyens  d'appréciation  et 
de.  réduction  manquent. 
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Les  motifs  qui  ont  porté  le  législalcur  a  n'ac- 
corder aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou 
pour  le  paiement  d'un  pari,  ont  été  développés 
avec  tant  d'éloquence  par  M.  le  conseiller-d'état 
Portails,  que  nous  croyons  devoir  les  rapporter 


«  Nul  engagement  valable  sans  cause,  disait  cet 
orateur.  La  maxime  est  Incontestable. 

«  Or,  quel  est  le  cours  d'une  promesse  ou  d'une 
obligation  contractée  au  jeu  .'^  l'incertitude  du  gain 
ou  de  la  perte:  il  serait  impossible  d'assigner  une 
autre  cause. 

«  Nous  savons  que  des  événements  incertains 
sont  une  matière  licite  à  contrat ,  et  que  les  espé- 
rances et  les  risques  peuvent  recevoir  un  prix  ; 
mais  nous  savons  aussi  qu'il  faut  quelque  chose 
de  plus  solide  et  de  plus  réel  que  le  désir  bizarre 
de  s'abandonner  aux  caprices  de  la  fortune,  pour 
fonder  des  causes  sérieuses  d'obligation  entre  les 
hommes. 

«  Il  est  une  grande  différence  entre  lui  contrat 
qui  dépend  d'un  événement  incertain  ,  et  un  con- 
trat qui  n'a  pour  cause  que  l'incertitude  quelcon- 
que d'un  événement.  L'assurance ,  par  exemple  , 
le  prêt  à  grosse  aventure ,  dépendent  d'un  événe- 
ment incertain.  Mais  l'incertitude  de  l'événement 
n'est  pas  le  seul  motif  du  contrat.  La  faveur  ac- 
cordée par  les  lois  à  l'assurance  et  au  prêt  à  grosse 
aventure  est  fondée  sur  deux  choses  :  le  péril  de 
la  mer,  qui  fait  que  l'on  ne  s'expose  à  prêter  son 
argent ,  ou  à  garantir  celui  des  autres  ,  que  moyen- 
nant un  prix  proportionné  aux  chances  que  l'on 
court;  et  la  facilité  que  les  assureurs  et  les  prê- 
teurs donnent  à  l'emprunteur  ou  à  l'assuré,  de 
faire  promptenient  de  grandes  affaires  et  en  grand 
nombre  :  au  lieu  que  les  obligations  contractées 
au  jeu,  n'étant  fondées  sur  aucun  motif  utile  ni 
raisonnable,  ne  peuvent  appeler  sur  elles  la  pro- 
tection du  législateur. 

«  Que  font  deux  joueurs  qui  traitent  ensemble  ? 
Ils  se  promettent  respectivement  une  somme  dé- 
terminée, dont  ils  laissent  la  disposition  à  l'aveugle 
arbitrage  du  hasard.  Où  est  donc  la  cause  de  l'en- 
gagenient.''  On  n'en  voit  aucune. 

«  Le  désir  et  l'espoir  du  gain  sont  pour  chaque 
partie  les  seuls  mobiles  du  contrat.  Ce  désir  et 
cet  espoir  ne  s'attachent  à  aucune  action  ;  ils  ne 
supposent  aucune  réciprocité  de  service:  chaque 
joueur  n'espère  que  de  sa  fortune,  et  ne  se  repose 
que  sur  le  malheur  dautrui.  A  la  différence  des 
contrats  ordinaires  qui  rapprochent  les  hommes, 
les  promesses  contractées  au  jeu  les  divisent  et  les 
isolent. 

«  On  ne  peut  être  heureux  au  jeu  que  de  lin- 
fortune  des  autres  :  tout  sentiment  naturel  entre 
joueurs  est  étouffé,  tout  lien  social  est  rompu.  Un 
joueur  forme  le  vœu  inhumain  et  impie  de  pros- 
pérer aux  dépens  de  ses  semblables;  il  est  réduit 
à  maudire  le  bien  qui  leur  arrive,  et  à  ne  se  com- 
plaire que  dans  leur  ruine. 
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-  On  ne  peut  donc  trouver  clans  les  promesses  !  si  nécessaire  pour  prévenir  les  désordres  d'une 
et  les  contrats  dont  nous  parlons,  une  cause  ca-  passion  dont  tous  les  législateius  ont  cherché  à 
pable  de  les  rendre  vraiment  obligatoires.  Sans    réprimer  les  excès 


doute  le  jeu  peut  n'être  qu'un  délassement ,  et 
dans  ce  cas  il  n'a  rien  d'odieux  ni  d  illicite;  mais 
il  est  également  vrai  que  sous  ce  rapport  il  ne 
saurait  être  du  ressort  des  lois  ;  il  leur  échappe 
par  son  objet  et  par  son  peu  d  importance. 

«  Le  jeu  dégénère-t-il  en  spéculation  de  com- 
merce :  nous  retombons  dans  la  première  hypo- 
thèse que  nous  avons  posée;  car,  dès  lors  si  les 
obligations  et  les  proniesses  présentent  un  intérêt 
assez  grave  pour  alimenter  une  action  en  justice, 
elles  offrent  une  cause  trop  vicieuse  pour  motiver 
et  légitimer  cette  action. 

n  11  est  des  choses  qui,  quoique  licites  par  elles- 
mêmes ,  sont  proscrites  par  la  considération  des 
abus  et  des  dangers  qu'elles  peuvent  entraîner  ; 
conséquemment  si  le  jeu,  sous  le  point  de  vue 
que  nous  l'envisageons ,  n'était  pas  déjà  réputé 
mauvais  par  sa  nature,  il  fondrait  encore  le  ré- 
prouver par  rapport  à  ses  suites. 

«  Quelle  faveur  peuvent  obtenir  auprès  des  lois 
les  obligations  et  les  promesses  que  le  jeu  produit, 
que  la  raison  condamne ,  et  que  l'équité  désa- 
voue ?  Ignore-t-on  que  le  jeu  favorise  l'oisiveté  , 
en  séparant  lidée  du  gain  de  celle  du  travail ,  et 
qui!  dispose  les  âmes  à  la  dureté,  à  l'égoïsme  le 
plus  atroce  ?  fgnore-t-on  les  révolutions  subites 
qu'il  produit  dans  le  patrimoine  des  familles  par- 
ticulières ,  au  détriment  des  mœurs  publiques  et 
de  la  société  générale? 

«  Dans  l'administration  d'un  grand  état,  la  to- 
lérance des  jeux  est  souvent  un  acte  nécessaire  de 
police.  L'autorité  ,  qui  ne  saurait  étouffer  les  pas- 
sions, ne  doit  point  renoncer  aux  moyens  de  sur- 
veiller ceux  qui  s'y  livrent.  Dans  l'impuissance 
d'empêcher  les  vices  ,  sa  tâche  est  de  prévenir  les 
crimes. 

«  Mais  tolérer  les  jeux ,  ce  n  est  pas  les  auto- 
riser. 

«  La  loi  romaine  notait  d'infamie  ceux  qui  fai- 
saient profession  de  jouer  aux  jeux  de  hasard, 
Justinien  avait  prohibé  ces  jeux  jusque  dans  les 
maisons  des  particuliers. 

'<  En  France ,  les  lois  ont  quelquefois  puni  le 
jeu  comme  un  délit;  elles  ne  l'ont  jamais  protégé 
comme  un  contrat.  Une  ordonnance  de  1629  dé- 
clare toutes  dettes  contractées  par  le  jeu  nulles  ,  et 
toutes  obligations  et  promesses  faites  pour  le  jeu, 
quelque  déguisées  qu^ elles  soient ,  nulles  et  de  nul 
effet ,  et  déchargées  de  toutes  obligations  civiles  et 
naturelles. 

"  La  jurisprudence  ne  s'est  jamais  écartée  des 
dispositions  de  cette  ordonnance.  On  admet  la 
preuve  par  témoins  quand  un  citoyen  se  plaint 
de  ce  qu'une  p'.omesse  contractée  au  jeu  a  été  ca- 
chée sons  la  forme  d'un  simple  prêt, 

"  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  abandonner  une 
jurisprudence  si  favorable  aux  bonnes  mœurs,  et 


Notre  ame  est  froissée  ,  nous  frissonnons  quand 
on  nous  présente  sur  la  scène  le  spectacle  d'un 
joueur  déchiré  par  le  remords  ,  environné  des  dé- 
bris de  son  patrimoine ,  accablé  sous  son  infor- 
tune ,  et  ne  pouvant  supporter  le  fardeau  de  la  vie 
au  milieu  des  reproches  et  des  pleurs  d'une  famille 
désolée.  Eh  quoi!  la  justice  ,  en  donnant  une  ac- 
tion utile  pour  les  promesses  contractées  au  jeu, 
viendrait-elle  consommer  avec  son  glaive  le  sa- 
crifice commencé  par  la  cupidité  ?  Non  ,  législa- 
teurs ,  la  morale  de  nos  lois  ne  peut  être  ni  moins 
pure  ni  moins  austère  que  celle  de  nos  théâtres. 

«  Mais  en  refusant,  en  général,  toute  action 
pour  promesres  contractées  au  jeu  ,  nous  avons 
excepté  de  cette  disposition  les  engagements  et 
les  promesses  qui  ont  leur  source  dans  des  jeux 
d'adresse  et  d'exercice.  Ces  sortes  de  jeux  sont 
utiles  :  on  les  a  peut-être  trop  négligés  dans  nos 
temps  modernes. 

«  Cependant ,  d'après  une  jurisprudence  con- 
stante, nous  avons  autorisé  les  tribunaux,  même 
quand  il  s'agit  du  paiement  des  promesses  ou  obli- 
gations produites  par  ces  sortes  de  jeux  ,  à  rejeter 
la  demande  si  la  somme  réclamée  leur  paraît  ex- 
cessive. 

«  Les  motifs  de  cette  jurisprudence ,  adoptés 
par  le  projet  de  loi,  sont  évidents.  On  conçoit 
que  des  citoyens  qui  jouent  à  un  jeu  d'adresse  ou 
d'exercice,  peuvent,  pour  soutenir  entre  eux  l'é- 
mulation et  l'intérêt ,  stipuler  un  prix  pour  le  plus 
adroit  ou  le  mieux  exercé.  Mais  si  le  gain  ou  le 
prix  convenu  est  immodéré,  il  devient  illicite, 
parce  que  dès  lors  la  cause  d'un  tel  gain  cesse 
d'être  proportionnée  à  l'objet  qui  doit  le  produire. 
Le  jeu  ,  quel  qu'il  soit ,  n'est  qu  une  récréation  , 
et  il  y  aurait  du  danger  à  le  laisser  dégénérer  en 
commerce.  Tous  les  gains  qui  passent  certaines 
bornes  sont  injustes,  parce  qu  ils  n'ont  point  d'au- 
tre cause  que  la  corruption  du  cœur  et  l'égarement 
de  l'esprit. 

«  On  a  examiné  ,  en  terminant  ce  qui  regarde 
le  jeu,  si  celui  qui  a  volontairement  acquitté  ce 
qu'il  a  promis  ou  perdu  ,  peut  répéter  ou  faire 
réduire  ce  qti'il  a  payé.  On  a  pensé  qu'aucune  de- 
mande en  répétition  ou  en  réduction  n'est  rece- 
vable  :  cette  décision  est  conforme  à  l'ordonnance 
de  Moulins,  qui,  en  pareil  cas,  vient  seulement 
au  secours  des  mineurs.  Le  droit  des  majeurs  est 
consommé  quand  les  choses  ne  sont  plus  entières; 
la  loi  ne  saurait  les  écouter  quand  ils  l'invoquent 
pour  le  fait  même  dans  lequel  ils  l'ont  méconnue. 
Nous  ajouterons  que  le  repentir  de  l'avare,  qui 
a  payé  volontairement  une  dette  de  jeu,  n'est  pas 
assez  favorable  pour  réveiller  l'attention  de  la 
justice. 

"  Le  pari ,  autrement  appelé  gageure ,  participe 
à  tous  les  vices  du  jeu;  il  est  gouverné  par  les 
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mêmes  principes  :  les  assurances  par  forme  de  ga- 
<^eure  sont  même  formellement  prohibées  par  lor- 
ilonnance  de  la  marine  de  1681.» 

§  n. 

Du  contrat  de  rente  2>{agere. 

La  partie  aléatoire  de  ce  contrat  est  dans  le 
terme.  Quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  la 
personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  jcnte  est  établie, 
le  débiteur  doit  toujours  servir  la  même  rente. 

Mais  aussi  la  rente  peut  être  éteinte  dans  un 
temps  très-voisin  de  sa  création  ;  alors  le  débiteur 
proniptement  libéré,  s'enrichit,  (l'est  cette  chance 
de  gain  ou  de  perte  qui  imprime  à  ce  contrat  la 
nature  aléatoire. 

11  faut  voir  commentée  contrat  se  forme;  quels 
effets  il  produit. 

Art.  i*^*^.  —  De  Information  du  contrat. 

I.  Une  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre 
onéreux,  ou  à  titre  gratuit. 

Au  premier  titre,  ii  y  a  fonds  donné;  il  peut 
être  une  somme  d'argent,  ou  un  immeuble,  ou 
même  une  chose  mobilière  appréciable ^  dit  l'art. 
1968  du  Code  civil.  Ainsi,  elle  tloit  être  suscep- 
tible destimation  et  d'évaluation  ,  comme  tout  ce 
qui  est  dans  le  commerce. 

Mais  la  constitution  de  rente  change  de  nature, 
elle  sort  de  la  classe  des  contrats  commutatifs, 
quand  elle  est  faite  par  donation  entre-vifs  ,  ou 
testamentaire.  Alors  elle  se  fond  dans  l'un  de  ces 
deux  actes  ;  elle  devient  sujette  aux  règles  sur  la 
forme  de  disposer ,  sur  la  quotité  disponible ,  et 
sur  la  capacité  pour  donner  ou  pour  recevoir.  Elle 
est  réductible  quand  la  quotité  disponible  a  été 
dépassée.  Elle  est  nulle  si  elle  est  faite  au  profit 
d'une  personne  incapable.  Si  elle  est  entre-vifs, 
elle  aura  besoin  d être  acceptée.  [Ibid.^  art.  1969 
et  1970.) 

La  loi  donne,  pour  disposer  ainsi,  beaucoup 
de  la,titude.  Celui  qui  donne  son  argent,  peut  pla- 
cer sur  sa  tête ,  ou  sur  celle  d'un  tiers  qui  n'y  a 
aucun  intérêt. 

Le  cours  de  sa  vie  fera  le  cours  de  la  rente. 
Elle  p'eut  être  placée  sur  une  ou  plusieurs  têtes. 
Alors  ,  et  suivant  les  conditions  du  contrat ,  elle 
est  réversible  en  entier,  ou  pour  partie.  (  Ibid., 
art.  1971.) 

La  rente  peut  encore  être  constituée  au  profit 
d'un  tiers.  Alors  c'est,  de  la  paît  de  celui  qui  en 
fait  les  fonds ,  un  acte  de  pure  libéralité.  Cepen- 
dant elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  des  do- 
nations, ainsi  il  ne  sera  pas  besoin  d'acceptation. 
Elle  sera  seulement  réductible  ou  annulable,  aux 
cas  prévus  par  l'art.  1970.  (  lùid.,  HTt.  1973.) 

Il  est  évident  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat 
de  rente  viagère,  qu'il  y  ait  une  personne  sur  la 
tête  de  laquelle  elle  soit  constituée.  Ainsi ,  lart. 
1974  dit  que  le  contrat  ne  produit  aucun  effet,  si 


au  jour  où  il  est  passé,  la  personne  était  morte. 
Il  en  est  de  même  si  celui  sur  la  tête  duquel  la 
rente  a  été  constituée,  était  atteint  d'une  maladie 
dont  il  mourût  dans  les  vingt  jours  du  contrat. 
(Art.  1975.) 

I^a  mort  seule  ne  produirait  pas  cet  effet.  C'est 
la  mort  à  la  suite  de  la  maladie,  parce  qu'elle  a 
pu  être  prévue,  et  que  les  chances  de  ce  contrat 
aléatoire  n'étaient  plus  égales  entre  les  contrac- 
tants. 

Mais  il  s'est  élevé  une  singulière  question  sur 
le  sens  de  ces  deux  articles  1974  et  igjS  com- 
binés. 

Le  premier  article  parle  évidemment  du  cas  où 
la  rente  est  créée  sur  la  tête  d'un  tiers,  qu'on  peut 
croire  vivant,  quand  il  est  mort.  On  a  voulu  in- 
terpréter le  sens  de  l'art.  1975  dans  la  même  hy- 
pothèse; et,  en  conséquence,  on  a  soutenu  qu'une 
personne  créant  la  rente  viagère  sur  sa  propre 
tête,  quoique  malade  alors,  et  mourant  dans  les- 
vingt  jours,  avait  fait  un  contrat  valable.  Ainsi 
l'avait  décidé  un  jugement  du  tribunal  d'Evreux, 
du  19  août  1806,  sur  ce  motif: 

'<  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application 
de  l'art.  197^  du  Code,  cet  article  ne  paraissant 
applicable  qu'au  cas  où  la  rente  viagère  a  été 
créée  sur  la  tête  d'une  personne  tierce  qui  était 
alors  malade,  et  non  quand  elle  a  été  créée  sur 
la  tête  même  du  propriétaire  de  la  rente.  « 

Sur  l'appel,  ce  jugement  fut,  avec  raison,  in- 
firmé par  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  ,  du  aS  jan- 
vier 1808.  Cet  arrêt  et  la  discussion  qui  l'a  précédé 
sont  rapportés  au  Répertoire  de  jurisprudence  de 
M.  Merlin,  tome  11  de  la  quatrième  édition,  pages 
5o8  et  509. 

Voy.  Rente  viagère. 

II.  L'art.  1976  laisse  sans  restriction,  à  la  volonté 
1  des  parties ,  le  taux  auquel  la  rente  viagère  peut 
être  constituée.  Il  peut  se  faire  pourtant  que  tout 
soit  avantage  pour  le  débiteur  de  la  rente  viagère; 
si,  par  exemple,  elle  n'était  constituée  qu'au  taux 
de  la  rente  perpétuelle,  sans  doute  l'avantage 
serait  considérable;  on  pourrait  croire  que  c'est 
une  donation  déguisée,  ou  que  le  contrat  serait 
susceptible  d'être  annulé  pour  cause  de  lésion. 
Mais  aucun  de  ces  moyens  ne  serait  accueilli. 

La  loi  ne  répute  donation  la  rente  viagère,  que 
lorsqu'elle  est  constituée  au  profit  d'un  tiers  qui 
n'en  a  pas  fait  les  fonds. 

Et  quant  à  la  lésion,  l'art.  11 18  dit  qu'elle  ne 
vicie  les  conventions  que  dans  certains  contrats  , 
ou  à  l'égard  de  certaines  personnes.  Et  l'art.  i3i3 
dit  que  les  majeurs  ne  sont  restitués,  pour  cause 
de  lésion,  que  dans  les  cas  spécialement  exprimés. 
Celui-ci  ne  l'étant  pas,  en  est  exclu. 

Voici  une  espèce  où  la  cour  de  cassation  a  fait 
l'application  de  ces  principes. 

Par  acte  authentique  du  9.5  septembre  i8i4, 
messire  Louis-Nicolas  de  Hillerain ,  chevalier,  sieur 
de  la  Brande,  vendit  et  arrenta  ,  à  titre  de  rente 
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viagère,  aux  mariés  Auiliy,  un  pré  en  marais, 
contenant  environ  six  hectares,  à  la  charge  par 
ceux-ci  de  le  nourrir,  loger,  chauffer  et  éclairer, 
tant  en  wnté  qu'en  malailie,  le  tout  bien  et  con- 
venablement, jusqu'à  son  décès,  ('ette  charge  fut 
estimée  5oo  fr.  par  an,  et  5ooo  fr.  en  principal  ; 
mais  le  sieur  de  Hiilerain  stipula  que  cette  esti- 
mation ne  pourrait  dispenser  les  Audry  de  rem- 
plir la  nature  des  obligations  qui  leur  étaient 
imposées. 

Le  sieur  Hiilerain   mourut  le  26  mars  18 16. 

Le  19  avril  suivant,  ses  enfants  et  héritiers 
assignèrent  les  mariés  Audry,  pour  voir  déclarer 
nul  lacté  du  25  septembre  i8i4,  et  être  con- 
damnés à  leur  abandonner  le  pré  en  question. 

Ces  conclusions  étaient  motivées  sur  ce  que, 
le  revenu  du  pré  étant  supérieur  à  la  valeur  de 
la  pension  ,  le  contrat  était  réellement  sans  prix. 

Les  mariés  Amlry  conclurent  au  débouté  de 
celte  demande,  fondés  sur  ce  que  le  contrat  était 
aléatoire,  que  les  charges  à  eux  imposées  en  for- 
maient le  prix,  et  que  les  rentes  viagères  pouvaient 
être  constituées  au  taux  qu'il  plaît  aux  parties  de 
fixer. 

Le  tribunal  de  la  Rochelle,  saisi  de  l'instance, 
rejeta  la  demande. 

Sur  l'appel  des  héritiers  de  Hiilerain  ,  la  cour 
de  Poitiers  rendit,  le  16  juillet  1817,  un  arrêt 
interlocutoire  qui  ordonna,  avant  faire  droit,  que, 
par  trois  experts,  estimation  serait  faite,  et  de  la 
valeur  de  la  pension  que  les  Audry  s'étaient  obli- 
gés de  fournir,  et  des  revenus  du  pré. 

Cette  opération  fut  faite:  les  experts  estimèrent 
la  pension  à  4oo  francs,  et  le  revenu  annuel  à 
5a  5  francs. 

La  cour  de  Poitiers  a  homologué  le  procès- 
verbal  des  experts,  par  son  arrêt  définitif  du  4 
juin  1819. 

Elle  a  considéré  qu'il  n'existe  point  de  vente 
sans  prix; 

Que,  dans  les  ventes  à  rente  viagère,  il  n'y  a 
point  de  prix,  si  la  valeur  de  la  charge  n'excède 
pas  le  revenu  de  l'immeuble  vendu; 

Qu'il  résulte  de  l'avis  des  experts,  et  des  aveux 
et  déclarations  des  parties ,  que  la  pension  con- 
venue est  d'une  valeur  inférieure  au  revenu  du 
pré  :  doù  il  suit  que  la  vente  a  été  faite  sans 
prix,  et  est  nulle. 

En  conséquence,  l'arrêt  du  4  juin  '819  a  ré- 
formé le  jugement  de  première  instance,  a  déclaré 
nul  et  de  nul  effet ,  à  défaut  de  ])rix,  l'acte  du  25 
septembre  i8i4,  et  a  ordonné  le  délaissement  du 
pré  en  question  aux  héritiers  de  Hiilerain  ,  etc. 

Cet  arrêt ,  dénoncé  à  la  cour  comme  contenant 
fausse  appUcation  de  l'art.  i583  du  Code  civil, 
et  violation  de  l'art.  1976,  a  été  annulé  ainsi  qu'il 
suit,  par  arrêt  du  16  avril  1822. 

•  Oui  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Gandon  , 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur; 
les   observations  de  Duprat,  au   lieu  de  Sirey, 
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avocat  des  demandeurs^  celles  de  Chauveau-La- 
garde,  avocat  des  défendeurs,  ainsi  que  les  con- 
clusions de  M.  1  avocat-général  Joubert, chevalier 
du  même  ordre;  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré 
en  la  chambre  du  conseil  ; 

«  Vu  les  art.  i583  et  1976  du  Code  civil; 

«  Considérant  que  le  contrat  du  25  septembre 
1814,  par  lequel  le  sieur  Hiilerain,  père  des  dé- 
fendeurs, a  vendu  aux  demandeurs  une  pièce  de 
pré  en  marais,  à  la  charge  de  le  nourrir,  loger, 
chauffer  et  éclairer,  tant  en  santé  qu'en  maladie, 
le  tout  bien  et  convenablement,  jusqu'à  son  dé- 
cès, était  un  contrat  aléatoire,  et  qu'il  contenait 
évidemment  un  prix  dont  l'importance  était  dif- 
ficile à  apprécier,  étant  presque  impossible  de 
déterminer  les  dépenses  qu'entraînent  de  toute 
nécessité  le  traitement,  les  remèdes,  la  garde  et 
les  soins  d'un  homme  qui  peut  avoir  des  maladies 
graves,  devenir  infirme,  et  vivre  longues  années 
dans  cet  état,  et  auquel  toutes  ces  choses  doivent 
être  fournies  bien  et  convenablement. 

«  Que  la  cour  de  Poitiers,  cherchant  à  s'éclairer, 
a  pu  ordonner  une  estimation  par  experts,  tant 
de  la  pension  promise,  que  des  revenus  du  pré; 
mais  que  cette  estimation  ne  pouvait  la  lier  en 
définitive; 

«  Que  si  les  parties  ont  reconnu  que  l'estimation 
des  revenus  du  pré,  à  525  francs  par  an,  était 
supérieure  au  prix  de  la  pension,  évaluée  par 
les  experts  à  400  francs ,  elles  ont  reconnu  un 
fait  vrai,  mais  qui  était  sans  conséquence; 

«  Que  les  parties  avaient  évalué  entre  elles  cette 
pension  à  5oo  francs  par  an,  et,  en  principal,  au 
denier  dix,  à  5ooo  francs,  évaluation  qui  était 
peu  susceptible  d'être  contredite,  et  d'autant 
moins ,  que  le  sieur  de  Hiilerain  avait  eu  l'atten- 
tion de  stipuler  que  l'évaluation  ne  pourrait  dis- 
penser ses  acquéreurs  d'acquitter  en  nature  les 
obligations  qui  leur  étaient  imposées;  ce  qui  an- 
nonce qu'il  savait  très-bien  que  les  charges  pou- 
vaient s'élever  au-dessus  de  5oo  fr.  par  an  ; 

«Qu'enfin,  on  ne  peut  méconnaître  l'existence 
d'un  prix  sérieux  dans  le  contrat,  et  d'un  prix 
aléatoire,  dépendant  des  événements  de  la  bonne 
ou  mauvaise  santé,  de  la  plus  ou  moins  longue 
existence  du  vendeur ,  et  que  la  stipulation  de 
ce  prix  remplissait  d'autant  mieux  le  vœu  de  l'ar- 
ticle i583  du  Code  civil,  que  l'art.  1976  du 
même  Code  autorise  les  parties  contractantes  à 
constituer  les  charges  viagères  au  taux  qu'il  leur 
plaira  de  fixer. 

•  De  tout  quoi  il  résulte  que  la  cour  de  Poitiers 
a  faussement  appliqué  l'art.  i583 ,  et  a  contrevenu 
à  l'art.  1976'  du  Code  civil  : 

«  Farces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  Poitiers,  du  4jnin  1 819,  etc.  » 

Art.  2.  —  Des  effets  du  contrat. 

I.  Dans  le  contrat  de  rente  viagère,  le  prix  est 
aliéné.  11  n'y  a  point  de  capital,  à   proprement 
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parler.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  rente  perpé- 
tuelle. Le  peu  d'analogie  que  ces  deux  espèces 
ont  entre  elles,  n'a  pas  permis  que  les  effets  du 
contrat  fussent  les  mêmes. 

Ainsi ,  le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle  peut 
être  contraint  à  restituer  le  capital  dans  trois  cas. 
S'il  cesse  de  payer  les  arrérages  pendant  deux 
ans;  s'il  ne  fournit  pas  les  sûretés  promises;  s  il 
tombe  eu  faillite  ou  en  déconfiture.  (Code  civ., 
art.  1912  et  191 3.) 

Voy.  Prêt. 

Le  prix  de  la  rente  viagère  n'est  remboursable 
que  dans  un  seul  cas ,  celui  où  les  sûretés  pro- 
mises pour  l'exécution  du  contrai  ne  sont  pas 
données  {ibid.,  art,  igjy).  C'est  que  les  conditions 
font  partie  de  la  convention,  qu'elles  ont  pu  en 
être  la  cause  déterminante,  et  quà  défaut  de  les 
remplir,  la  résiliation  de  l'acte  est  la  conséquence 
naturelle  de  linexécution. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  du  simple  retard  dans  le 
paiement  des  arrérages.  Sans  doute  l'exactitude 
du  paiement  est  d'une  obligation  plus  stricte  dans 
cette  espèce  où  la  rente  viagère  est  souvent  ali- 
mentaire, et  destinée  à  des  besoins  qui  ne  s'ajour- 
nent pas.  Mais,  dans  ce  cas  si  favorable,  la  loi 
n'offre  qu'une  ressource  au  créancier  de  la  rente, 
c'est  de  faire  saisir  et  vendre  les  biens  de  son  dé- 
l)iteur,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir  sur  le 
produit  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suffi- 
sante pour  le  service  des  arrérages  [iôid.,  article 
19^8).  Voyez  toutefois  l'arrêt  rapporté  à  la  fin  de 
cet  article. 

La  raison  en  est  que  celui  qui  a  livré  sa  chose 
à  rente  viagère,  Ta  abandonnée  de  telle  sorte  qu'il 
n'a  pu  concevoir  aucune  idée  de  retour,  à  moins 
de  stipulation  contraire. 

C'est  cette  idée  de  l'entier  abandon  du  prix  qui 
paraît  avoir  dicté  l'art.  1979.  La  défense  est  réci- 
])roque.  Si  le  créancier  mal  payé  ne  peut  rentrer 
dans  son  prix,  le  débiteur,  à  qui  le  service  de  cette 
rente  est  devenu  trop  pénible ,  ne  peut  s'en  exemp- 
ter par  le  remboursement  du  prix,  même  quand  il 
sacrifierait  tous  les  arrérages  qu'il  a  payés  jus- 
qu'alors. Il  est  tenu  de  servir  la  l'ente  pendant  la 
vie  de  tous  ceux  sur  lesquels  la  rente  a  été  con- 
stituée, quelque  charge  ou  perte  qui  en  résulte 
pour  lui.  {Jbid.) 

IL  La  rente  viagère  est  insaisissable  quand  elle 
H  été  déclarée  telle  par  un  tiers  qui  l'a  constituée 
à  litre  gratuit.  Dans  ce  cas,  c'est  la  nécessité  qui 
a  reçu  le  secours  de  la  bienfaisance.  La  rente, 
pas  plus  que  le  capital,  n'étaient,  antérieurement 
à  la  constitution,  in  bonis  de  la  personne  qui  en 
est  avantagée.  Mais  si  elle  se  l'c'tait  constituée  à 
elle-même  de  son  propre  fonds,  la  rente  serait 
saisissable,  parce  que  buna  non  intelliguntur  nisi 
dcducto  œre  nlieno.  Les  créanciers  auraient  donc 
alors  le  droit  de  saisir.  (Code  civ.,  art,  198 1. 
—  Code  de  proc. ,  art.  58i.) 

in.  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  proprié- 
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taire  que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours 
qu'il  a  vécu. 

Néanmoins ,  s'il  a  été  stipulé  qu'elle  serait  payée 
d'avance,  le  terme,  qui  a  dû  être  payé,  est  acquis 
du  jour  où  le  paiement  a  dû  en  être  fait.  (  Code 
civ.,  art.   1980.) 

C'est  parce  que  cette  espèce  de  rente  tient  de 
la  nature  alimentaire,  que  la  mort  civile  du  créan- 
cier ne  léteint  pas,  et  qu'elle  doit  être  continuée 
pendant  sa  vie  naturelle;  car  si  le  mort  civilement 
peut  acquérir  dos  pensions  alimentaires,  il  peut, 
à  plus  forte  raison,  conserver  celles  qu'il  possédait 
avant  la  mort  civile.  [Ibid.,  art.  1982.) 

Dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  d'une  rente 
viagère  n'en  peut  demander  les  arrérages  qu'en 
justifiant  de  son  existence,  ou  de  celle  de  la  per- 
sonne sur  la  tête  de  laquelle  elle  a  été  constituée. 
[Ibid.,  art.  1983.) 

Pour  le  mode  de  justifier  cette  existence,  voyez 
Certificat  de  we. 

IV.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  en  date  du  26  mars  1817, 

i"  Que  la  clause  portant  qu'à  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages  d'une  rente  viagère,  le  cx'éan- 
cier  pourra  faire  résilier  le  contrat  et  rentrer  en 
possession  du  fonds  aliéné ,  n'est  point  nulle 
comme  contraire  à  l'essence  du  contrat  de  rente 
viagère  ; 

2°  Que  les  juges  d'appel  peuvent,  dans  ce  cas, 
refuser  d accueillir  les  offres  réelles  qui  sont  faites 
devant  eux  seulement,  des  arrérages  échus,  et 
maintenir,  malgré  ces  offres,  la  résolution  de  la 
vente  prononcée  par  les  premiers  juges. 

Voici  l'espèce  : 

Par  un  acte  du  27  janvier  1809,  la  veuve  Sawer 
et  sa  fille,  vendirent  aux  mariés  Bernède  un  do- 
maine appelé  Ducros,  moyennant  la  somme  de 
35,000  fr.  Pour  se  libérer  de  cette  somme,  les 
acquéreurs  créèrent  et  constituèrent,  au  profit  et 
sur  les  têtes  desvenderesses,  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  35oo  francs,  qu'ils  s'obligèrent  solidai- 
rement de  payer ,  trois  mois  par  trois  mois  et 
d  avance  ,  franche  et  exempte  de  toute  retenue. 

La  clause  de  cet  acte,  qui  est  devenue  la  ma- 
tière du  procès,  est  ainsi  conçue  :  »  Et  comme 
lesdites  dames  Savi'er  se  sont  portées  à  vendre  leur 
bien  à  rente  viagère,  pour  se  procurer  le  repos, 
la  tranquillité  et  l'aisance,  il  est  convenu  et  réci- 
proquement accepté  que,  si  les  débiteurs  laissent 
arrérager  ladite  rente  de  deux  trimestres,  la  pré- 
sente vente  sera  résolue  de  plein  droit ,  si  lesdites 
dames  venderesses  le  veulent  ainsi  (la  condition 
n'étant  qu'en  leur  faveur),  sans  avoir  besoin  de 
la  faire  prononcer  en  justice,   ni  de  remplir,  à 

cet  éaard,  d'autres  formalités  que  de  manifester 

•       1  ..... 

leur  volonté  par  un  simple  acte  extrajudiciaire, 

et  d'assigner  en  vidange  puiement  et  simplement. 

Ladite  résolution  s'opérant,  lesdites  dames  Sawer 

ne   seront  teiuies    à   aucun    rend)Ourscment   des 

sommes  par  elles  perçues,  soit  pour  pot  de  vin, 


s'il  en  était  iloniié ,  soit  pour  toute  autre  cause 
quelconque.  » 

Le  cas  prévu  par  cette  clause  est  arrivé.  Les 
mariés  Bernède,  après  avoir  servi  pendant  quelque 
temps,  avec  exactitude,  la  rente  stipulée,  laissè- 
rent arrérager  plus  de  deux  trimestres. 

Le  24  »Toi\t  181 2,  les  dames  Sawer  leur  firent 
commandement  de  payer,  en  deniers  ou  quit- 
tances valables,  la  somme  de  iyi'j^  francs,  qu'elles 
prétendaient  leur  être  due  pour  cinq  trimestres 
échus  ou  payables  d'avance  de  ladite  rente.  Les 
mariés  Bernède  n'ayant  pas  satisfait  à  ce  connnan- 
dement,  les  dames  Sawer  leur  déclarèrent,  par 
acte  du  19  novembre  suivant,  qu'elles  regardaient, 
dès  ce  moment,  la  vente  comme  résiliée,  et 
qu'elles  allaient  se  pourvoir  pour  obtenir  le  dé- 
laissement du  domaine  vendu,  ainsi  que  pour  en 
constater  les  dégradations. 

Elles  obtinrent,  en  effet,  le  28  du  même  mois, 
sur  requête,  une  ordonnance  du  présitlent  du 
tribunal  civil  de  Bordeaux,  qui  leur  permit  de 
faire  séquestrer,  à  leurs  périls  et  risques,  le  do- 
maine dont  il  s'agit;  et  le  3o ,  elles  citèrent  les 
mariés  Bernède  en  conciliation  ,  pour  s'entendre 
sur  l'objet  des  dégradations. 

Une  instance  s'engagea  sur  cet  objet,  et  le  12 
janvier  i8i3,  le  tribunal  de  première  instance 
rendit  un  jugement  par  lequel  il  ordonna  une 
expertise.  Divers  procès-verbaux  furent  dressés  en 
exécution  de  ce  jugement. 

Le  8  mars  suivant,  les  dames  Sawer,  donnant 
plus  d'étendue  à  leur  système,  assignèrent  les  ma- 
riés Bernède  pour  voir  déclarer  la  vente  résolue. 
Une  nouvelle  instance  s'engagea  à  ce  sujet,  et  fut 
jointe  à  la  première. 

Pour  défense  à  cette  dernière  demande,  les 
mariés  Bernède  opposèrent  que  la  clause  résolu- 
toire apposée  au  contrat  de  vente  du  2y  janvier 
1809,  était  nulle,  comme  contraire  aux  principes 
du  Code  civil,  dont  l'art.  1978  n'autorise  le  créan- 
cier de  la  rente  viagère  qu'à  faire  exproprier  son 
débiteur  négligent,  mais  ne  l'autorise  pas  à  faire 
résilier  le  contrat. 

Cette  défense  fut  écartée  par  jugement  du  9 
juillet  i8i3.  Le  tribunal  déclara  la  vente  résolue, 
attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  pro- 
hibe la  résolution  de  la  vente  à  rente  viagère,  et 
qu'on  ne  peut  regarder  comme  contenant  cette 
prohibition  l'art.  1978  du  Code  civil,  qui  ne  dis- 
pose que  pour  le  cas  où  les  parties  n'auraient  pas 
stipulé  la  clause  résolutoire,  laquelle  na  rien  de 
contraire  ni  à  l'essence  du  contrat,  ni  aux  bonnes 
niœurs,  ni  aux  lois  d'ordre  public. 

Les  mariés  Bernède  interjetèrent  appel  de  ce 
jugement,  et,  le  20  juillet  i8i3,  ils  firent  des 
offres  réelles  aux  dames  Sawer  d'une  somme  de 
644'^  francs  pour  les  arrérages  à  elles  dus  depuis 
la  dernière  quittance  jusqu'à  la  reprise  de  posses- 
sion par  elles  faite ,  avec  offre  de  parfaire  ,  en  cas 
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d'insuffisance;  et,  en  conséquence,  ils  demandè- 
rent que  les  dames  Sawer  fussent  tenues  de  leur 
rendre  et  restituer  la  possession  du  domaine  liti- 
gieux, avec  dépens. 

Le  3o  août  i8i4î  la  cour  royale  de  Bordeaux 
rendit  un  arrêt  par  lequel,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  et  y  ajoutant,  en  ce  qui  con- 
cerne l'offre  faite  en  cause  d'appel  par  les  mariés 
Bernède ,  que  ces  débiteurs  n'ayant  fait  cette  oflre 
qu'environ  deux  ans  après  le  commandement,  et 
plus  d'un  an  après  le  jugementquiavait  prononcé  la 
résiliation,  ayant  même  laissé  prendre,  sur  l'appel, 
un  arrêt  par  défaut,  confirmatif  de  ce  jugement, 
enfin,  après  qu'en  exécution  de  ce  même  juge- 
ment, les  dames  Sawer  avaient  repris  la  possession 
du  domaine  litigieux,  l'art.  i656  du  Gode  civil 
s'opposait  à  ce  que  de  telles  offres  fussent  capables 
d'empêcher  la  résiliation;  cette  cour  confirma  en 
tous  points  le  jugement  de  première  instance. 

Les  mariés  Bernède  reprochaient  à  cet  arrêt, 
i**  d'avoir  violé  l'art.  1978  du  Code  civil;  2°  d'a- 
voir faussement  appliqué  l'art.  i656  du  même 
Code;  mais  la  cour  n'a  eu  égard  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre  de  ces  reproches,  et  elle  a  rejeté  le  pour- 
voi par  l'arrêt  suivant  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Boyer, 
les  observations  de  Granié,  avocat  des  deman- 
deurs; celles  de  Guichard,  avocat  des  défende- 
resses; ensemble  les  conclusions  de  M.  l'avocat- 
général  Joubert;  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré 
en  la  chambre  du  conseil,  le  tout  aux  audiences 
des  24,  25  et  26  de  ce  mois; 

«  Attendu  sur  le  premier  moyen,  que  l'art.  1978 
du  Code  civil,  se  bornant  à  déclarer  que  le  seul 
défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  via- 
gère n'autorise  pas  le  créancier  de  la  rente  à  faire 
résilier  le  contrat,  mais  ne  contenant  d'ailleurs 
aucune  prohibition  aux  parties  contractantes  de 
stipuler  cette  résiliation  dans  le  cas  ci-dessus  dé- 
signé de  non-paiement  des  arrérages,  une  telle 
stipulation  n'ayant,  d'ailleurs,  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ni  aux  lois  d'ordre  public,  l'arrêt 
attaqué,  en  ordonnant,  dans  l'espèce,  l'exécution 
de  la  clause  résolutoire  opposée  au  contrat  de 
vente  du  27  janvier  1809,  n'a  aucunement  violé 
ledit  art.  1978,  et  a  fait  au  contraire  une  juste 
application  de  l'art.  .11 34  du  même  Code; 

«  Attendu,  sur  le  second  moyen,  que,  ni  l'ar- 
ticle 1184,  ni  l'art.  i656  du  Code  civil,  n'impo- 
saient aux  juges  saisis  de  l'action  en  résiliation 
du  contrat,  l'obligation  d'accorder  aux  deman- 
deurs un  délai  pour  le  paiement  des  arrérages 
par  eux  dus,  ni  de  s'arrêter  aux  offres  par  eux 
tardivement  faites,  après  une  mise  en  demeure 
judiciaire  et  un  jugement  qui  avait  prononcé  la- 
dite résiliation ,  jugement  déjà  même  exécuté  par 
la  rentrée  en  possession  des  dames  Sawer  dans  le 
domaine  qu'elles  avaient  vendu  aux  demandeurs  ; 
qu'il  n'a  donc  pu  y  avoir,  dans  le  refus  des  juges 
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à  cet  égard,  aucune  violation  ni  fausse  application 
(le  la  loi. 

'<  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette,  etc.  » 

CONTRÂT  DE  CHANGE.  —  Voy.  Change. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  C'est  l'acte  par  le- 
quel les  futurs  époux  règlent  leurs  conventions 
matrimoniales. 

Le  contrat  de  mariage  est  l'acte  le  plus  impor- 
tant de  tous  ceux  qui  interviennent  dans  la  société 
civile;  il  n'est  pas  d'un  intérêt  purement  privé 
et  restreint  à  ceux  qui^y  contractent;  tout  l'ordre 
social  y  est  intéressé;  c'est  sur  la  foi  des  conven- 
tions qui  y  sont  stipulées  que  les  familles  s'unis- 
sent, et  qu'il  s'en  forme  de  nouvelles;  et  les  fa- 
milles sont  la  richesse  de  l'état,  la  source  de  la 
prospérité  publique. 

C'est  par  cette  grande  considération  d'ordre  et 
d'intérêt  public  que  les  contrats  de  mariage  ont 
toujours  joui  de  la  plus  haute  faveur,  et  cette 
juste  prédilection  leur  a  été  conservée  par  le  Code 
civil. 

On  peut  insérer,  dans  ces  actes,  diverses  stipu- 
lations ,  qui  seraient  prohibées  dans  tous  auties; 
ils  sont  en  principe  général  susceptibles  de  toutes 
sortes  de  conventions ,  à  la  seule  exception  de 
celles  qui  seraient  contraires  aux  mœurs  et  aux 
lois  d'ordre  public.  Les  dispositions  législatives 
sur  cette  matière  ne  sont  obligatoires  qu'autant 
que  les  parties  les  ont  expressément  ou  tacitement 
adoptées;  elles  peuvent  y  déroger;  elles  peuvent 
les  modifier  de  la  manière  qu'elles  jugent  conve- 
nable. 

Dans  le  dernier  étal  de  la  léoislation ,  le  rés^ime 
11  '/'Il 

de  la  communauté  était  de  droit  commun  dans 

la  majeure  partie  des  pays  coutumiers  ;  le  régime 

dotal  était  celui  des  pays  de  droit  écrit. 

Le  Code  civil  a  su  faire  cesser  cette  diversité, 
et  établir  dans  cette  matière,  comme  dans  toutes 
les  autres,  l'uniformité  qui  était  un  de  ses  prin- 
cipaux objets,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  in- 
définie de  régler  à  son  gré  les  conventions  de  son 
mariage,  sans  même  froisser  les  inclinations  in- 
dividuelles, soit  en  faveur  du  régime  de  la  com- 
munauté, soit  en  faveur  du  régime  dotal. 

Il  est  inutile  d'observer  combien  la  connais- 
sance de  tous  les  principes  et  de  toutes  les  dis- 
positions législatives,  concernant  les  contrats  de 
mariage,  est  utile  aux  notaires.  Rédacteurs  né- 
cessaires de  ces  actes,  ils  doivent  être  en  état  de 
faire  connaître  aux  parties  les  effets  du  régime 
de  la  communauté,  ainsi  que  ceux  du  régime 
dotal  ;  de  les  éclairer  sur  les  modifications  qu'il 
peut  leur  être  avantageux  de  faire,  soit  à  l'un, 
soit  à  l'autre,  à  raison  des  circonstances  particu- 
lières dans  lesquelles  elles  se  trouvent;  enfin,  de 
les  éclairer  pareillomcnt  sur  la  nature  et  les  con- 
séquences d^s  conventions  qu'elles  seraient  dans 
l'inteïitien  de  stipuler. 
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On  va  traiter  cette  importante  matière  dans 
l'ordre  suivant  : 

On  exposera,  dans  une  première  section,  les 
règles  communes  à  tous  les  contrats  de  mariage; 

Dans  une  deuxième,  celles  de  la  communauté 
conventionnelle  ; 

On  parlera  dans  une  troisième ,  des  contrats 
de  mariage,  dans  lesquels  les  parties  excluent 
également  le  régime  de  la  communauté  et  le  ré- 
gime dotal;  (  il  ne  sera  pas  question  dans  le  pré- 
sent article  des  principes  sur  le  régime  dotal  et 
sur  celui  de  la  communauté;  ils  font  l'objet  des 
articles  Communauté   conjugale  et  Régime  dotal.  ) 

Dans  une  quatrième  section ,  on  traitera  des 
donations  en  faveur  de  mariage,  et  des  donations 
entre  époux. 

Section  I*^. 
Règles  communes  a  tous  les   contrats  de  mariage. 

L'art.  1887  du  Code  civil  accorde  aux  époux  la 
faculté  de  régler,  à  leur  gré ,  la  convention  de  leur 
mariage. 

Celte  même  faculté  existait  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence; il  était  universellement  reconnu  que 
les  contrats  de  mariage  étaient  susceptibles  de 
toutes  sortes  de  conventions. 

1.  Quoique  le  régime  de  la  communauté  fût 
le  droit  commun  des  pays  coutumiers,  et  le  ré- 
gime dotal,  le  droit  commun  des  pays  de  droit 
écrit,  les  habitants  des  pays  coutumiers  pouvaient 
soumettre  leur  mariage  au  régime  dotal,  et  réci- 
proquement les  habitants  des  pays  de  droit  écrit 
pouvaient  se  soumettre  au  régime  de  la  commu- 
nauté. 

La  coutume  de  Normandie,  par  une  exception 
qui  lui  était  particulière,  ne  s  était  pas  contentée 
de  ne  pas  établir  la  communauté  entre  les  époux, 
elle  en  défendait  expressément  la  stipulatian. 

A  cette  seule  .exception  près ,  tous  les  habi- 
tants de  la  France  pouvaient  à  leur  gré  se  sou- 
mettre au  régime  dotal  ou  au  régime  de  la  com- 
munauté; ils  pouvaient  même  choisir  entre  les 
trop  nombreuses  coutumes,  celle  qui  réglerait 
leur  communauté. 

Cette  dernière  stipulation  n'est  plus  permise 
aujourd'hui.  L'art.  1890  du  Code  civil  la  prohibe 
expressément.  Cette' prohibition  était  indispensa- 
ble pour  atteindre  celte  uniformité  de  législation, 
qui  était  un  des  premiers  objets  du  législateur; 
permettre  en  effet  aux  époux  de  stipuler  en  ter- 
mes généraux,  que  leur  association  serait  réglée 
par  telle  ou  telle  autre  coutume,  ou  statut  local, 
eût  été  perpétuer  l'existence  de  ce  nombre  pro- 
digieux de  coutumes  et  de  statuts  qui  se  parta- 
geaient la  France. 

IL  La  liberté  des  époux  n'est  gênée  cependant, 
à  cet  égard,  que  dans  le  mode  d'expression  de 
leurs  volontés,  car  s'ils  ne  peuvent  pas  stipuler 
en  termes  généraux  que  leur  mariage  sera  régi 
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par  telle  coutume  ou  tel  statut,  ils  peuvent  sti- 
puler en  détail,  comme  conventions  particulières, 
ciafts  leurs  contrats  de  mariage,  la  disposition  (Je 
telle  ancienne  coutume,  ou  tel  ancien  statut  qu  ils 
jugent  à  propos.  C'est  une  conséquence  de  l'ar- 
ticle iSSj  du  Code  civil  ,'^qui  leur  permet  de  ré- 
gler les  conventions  de  leur  mariage,  ainsi  qu'ils 
le  jugent  à  propos. 

Mais  cette  liberté  n'est  applicable  qu'aux  sti- 
pulations qui  ont  pour  objet  les  intérêts  pécu- 
niaires des  époux ,  et  non  pas  à  celles  qui  pour- 
raient intéresser  l'ordre  public,  parce  qu'il  est  de 
principe  général  et  fondamental,  en  législation, 
qu'on  ne  peut  déroger  aux  lois  d'ordre  public, 
par  des  conventions  particulières.  (  Code  civ. , 
art.  6.  ) 

C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondé  l'art.  i388  du 
Code  civil,  qui  dispose  textuellement  que  «  les 
«  époux  ne  peuvent  déroger  aux  droits  résultant 
n  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la 
«  femme  et  des  enfanls,  ou  qui  appartiennent  au 
«  mari  comme  chef;  ni  aux  droits  confiés  au  sur- 
«  vivant  des  époux,  par  le  titre  de  \a puissance pa- 
«  terneile,  et  par  le  titre  de  la  minorité,  de  la  tu- 
f^  telle  et  de  \ émancipation;  ni  aux  dispositions 
«  prohibitives  du  Code.  » 

Toujours  par  suite  du  principe  qui  ne  permet 
pas  de  déroger  aux  lois  d'ordre  public  par  des 
conventions  particulières ,  les  époux  ne  peuvent 
stipuler  dans  leur  contrat  de  mariage  aucune 
clause  qui  tendrait  à  intervertir  l'ordre  légal  des 
successions  ,  «  soit  par  rapport  à  eux-mêmes,  dans 
les  successions  de  leurs  enfants  ou  descendants, 
soit  par  rapport  à  leurs  enfants  entre  eux  »  (Code 
civil,  art.  iSS^).  La  raison  en  est  que  les  lois  sur 
les  successions  sont  considérées  comme  étant  d'or- 
dre public. 

Les  époux  peuvent,  au  surplus  ,  stipuler  ,  en 
termes  généraux,  qu'ils  se  soumettent,  soit  au 
régime  de  la  communauté,  soit  au  régime  dotal. 
Dans  le  cas  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  stipula- 
tions ,  sans  modifications,  les  droits  des  époux  et 
de  leurs  héritiers  sont  réglés  par  les  dispositions 
du  Code  civil ,  sur  le  régime  qui  a  été  adopté. 
(Code  civ. ,  art.  iSpi.) 

Mais  il  ne  suffisait  pas  que  le  Code  civil  con- 
sacrât le  régime  de  la  communauté  et  le  régime 
dotal ,  qu'il  fixât  les  règles  particulières  à  chacun 
de  ces  régimes  ,  et  laissât  aux  époux  la  liberté  de 
choisir  entre  l'un  vl  l'autre,  de  les  modifier  et 
même  de  les  exclure  tous  deux  par  des  conven- 
tions particulières,  il  fallait  encore  prévoir  le  cas 
où  des  époux  se  marieraient  sans  contrat ,  et  dé- 
terminer quel  serait  alors  le  régime  auquel  ils 
seraient  censés  avoir  voulu  soumettre  leur  union  ; 
et,  en  d'autres  termes  ,  il  fallait  déclarer  lequel 
du  régime  de  la  communauté  ou  du  régime  dotal 
serait  le  droit  commun  de  la  France.  Cette  me- 
sure était  d'une  nécessité  indispensable  pour  com- 
pléter la  législation  sur  cette  matière. 
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III.  L'article  iSgS  du  Code  a  disposé  formelle- 
ment que  le  régime  de  la  communauté  serait  le 
droit  commun  de  la  France. 

De  là  il  résulte  que,  dans  les  anciens  pays  de 
droit  écrit,  comme  dans  les  anciens  pays  coutu- 
miers,  le  régime  dotal  ne  peut  plus  avoir  lieu  que 
par  l'effet  d'une  stipulation. 

Cette  stipulation  doit  être  expresse  et  formelle; 
la  simple  constitution  en  dot  de  tout  pu  partie 
des  biens  de  la  femme,  et  même  la  déclaration 
faite  par  les  époux  qu'ils  se  marient  sans  com- 
munauté ,  ne  suffit  pas  pour  soumettre  le  mariage 
au  régime  dotal.  (Code  civ.,  art.  1392.) 

La  haute  importance  des  contrats  de  mariage, 
et  l'induence  que  peuvent  avoir  les  conventions 
qui  y  sont  stipulées  sur  des  engagements  contrac- 
tés avec  des  tiers ,  exigent  que  ces  actes  aient  un 
caractère  d'authenticité  qui  les  mette  à  l'abri  de 
tout  soupçon  ,  soit  relativement  à  la  fixité  de  leurs 
dates  ,  soit  relativement  à  l'immutabilité  des  sti- 
pulations qu'ils  contiennent. 

Il  était  assez  ordinaire  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  et  dans  la  province  de  Normandie,  de  con- 
signer les  conventions  matrimoniales  dans  des  ac- 
tes sous  signatures  privées,  et  il  est  aisé  de  sentir 
combien  un  pareil  usage  pourrait  entraîner  d'abus 
et  de  fraudes  ;  le  Code  civil  l'a  sagement  proscrit, 
et  ordonné  par  ses  articles  1894  et  iSpo  ,  que 
toutes  conventions  matrimoniales  seraient  rédigées, 
avant  le  mariage  ,  par  acte  notarié^  et  qu'elles  ne 
pouri'aient  recevoir  aucun  changement  après  la 
célébration.  C'est  sur  ce  principe  qu'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  ,  section  civile  ,  du  29  juillet 
1818,  au  rapport  de  M.  Legonidec  ,  a  décidé 
i^  que  l'époux  auquel  ses  père  et  mère  ont  fait  des 
avantages  dans  son  contrat  de  mariage,  ne  peut 
renoncer  à  ces  avantages  dans  un  partage  anticipé 
fait  par  son  père  ou  sa  mère;  1'^  que  la  renon- 
ciation à  ces  avantages  est  nulle  et  sans  effet,  ainsi 
que  le  partage  qui  les  a  révoqués. 

Voici  les  motifs  de  cet  arrêt.  —  «  La  cour,— at- 
tendu que  l'article  1393  du  Code  n'a  fait  que  con- 
firmer les  principes  admis  dans  l'ancienne  juris- 
prudence française,  laquelle  a  constamment  assuré 
aux  conventions  matrimoniales  le  caractère  de 
l'irrévocabilité  la  plus  absolue,  de  manière  qu'il 
ne  pouvait  y  être  dérogé  par  aucune  convention 
postérieure  à  la  célébration  du  mariage  ;  que  ces 
principes  ne  sont  pas  seulement  fondés  sur  l'in- 
térêt privé  des  parties ,  qu'ils  sont  de  droit  pu- 
blic, comme  étant  favorables  aux  bonnes  mœuis, 
à  la  paix  des  familles  et  des  unions  conjugales; 

«  Attendu,  en  outre,  que,  dans  l'espèce,  la  veuve 
Laurent,  mère  des  parties,  avait  stipulé,  con- 
jointement avec  son  mari ,  au  contrat  de  mariage 
de  la  dame  Bouche  ,  sa  fille,  et  qu'elle  lui  avait 
fait  donation,  par  préciput,  du  quart  de  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir  ;  que  dès  lors  elle  ne 
pouvait  plus,  légalement ,  par  l'acte  postérieur  du 
27  décembre  i8io,  faire  le  partage  de  ses  biens 
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entre  ses  trois  enfans,  sur  la  base  d'une  ëîralité 
parfaite;  qu'ainsi  1  arrêt  attaque,  en  déclai'ant  ce 
partage  nul  et  de  nul  effet,  comme  dérogeant  au 
contrat  de  mariage,  et  ordonnant  que,  sans  y  avoir 
égard,  ce  contrat  serait  pleinement  exécuté  ,  n'a 
ni  violé  les  articles  1076,  1079  et  ii34,  ni  faus- 
sement appliqué  l'article  i  Spo  du  Code  ;  mais  qu'il 
s'est,  au  contraire,  conformé  aux  vrais  principes 
de  la  matière;  —  rejette  ,  etc  » 

Mais  les  conventions  matrimoniales  sont  sus- 
ceptibles de  changements  avant  la  célébration  ;  il 
faut  seulement  qu'ils  soient  faits  dans  la  même 
forme  que  les  contrats,  c'est-à-dire,  par  acte  no- 
tarié, et  de  plus  en  présence  et  du  consentement 
simultané  de  tous  ceux  qui  ont  été  parties  dans 
le  contrat.  (Code  civ. ,  art.  i3g6.) 

Ce  sont  seulement  ceux  qui  ont  stipulé  dans  le 
contrat,  dont  la  présence  et  le  consentement  sont 
requis  pour  la  validité  des  changements  qu'on  veut 
y  faire  avant  la  célébration.  La  présence  des  té- 
moins ,  et  des  personnes  qui  n'y  ont  paru  qu'à 
titre  de  parents  ou  d'amis,  sans  y  rien  stipuler, 
n'est  pas  nécessaire. 

.  On  voit  5  par  la  discussion  qui  eut  lieu  au  con- 
seil-d'état ,  sur  cet  article  iSpé  du  Code,  qu'il  fut 
proposé  d'ajouter  à  ces  mots  ,  sans  la  présence  des 
personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  ^  ceux- 
ci  ,  ou  elles  dûment  appelées. 

Cet  amendement  ne  fut  pas  adopté ,  et  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'appel  légal  des  parties  qui  ont 
été  présentes  au  contrat,  suffit  à  la  validité  des 
changements  qui  y  sont  faits  avant  la  célébration, 
paraît  avoir  été  décidée  d'une  manière  négative. 

M.  Malleville,  en  son  commentaire  sur  cet  ar- 
ticle du  Code,  se  prononce  cependant  pour  laf- 
firmative.  «  S'il  était ,  dit-il ,  absolument  nécessaire 
que  toutes  les  parties  comparussent  personnelle- 
ment au  nouvel  acte,  dans  lequel  on  voudrait  faire 
quelque  changement  qui  ne  concernerait  que  l'une 
d'elles,  ces  changements  deviendraient  quelque- 
fois impossibles  ,  et  le  mariage  pourrait  manquer  5 
ou  bien  il  faudrait  faire  en  entier  un  nouveau 
contrat ,  dans  lequel  on  perdrait  le  fruit  de  la  do- 
nation faite  par  l'absent;  et  si  le  donataire  était 
mort,  ce  serait  bien  pis  encore.  Je  crois  donc  qu'il 
suffit,  dans  cette  hypothèse,  comme  dans  toutes 
les  autres,  que  les  parties  soient  duement  appe- 
lées pour  assister  à  la  contre-lettre.  Si  elles  vien- 
nent, elles  peuvent  protester  contre  les  change- 
ments et  déclarer  que,  s'ils  se  font ,  elles  révoquent 
leur  bienfait;  mais  si  elles  ne  se  présentent  pas, 
elles  sont  censées  consentir  à  la  contre-lettre.  » 

Les  considérations  sur  lesquelles  l'opinion  de 
M.  Malleville  est  appuyée,  sont  assez  fortes;  mais 
les  expressions  de  la  loi  sont  trop  précises  pour 
qu'on  puisse  s'en  écarter. 

"  Aucun  changement,  dit  l'article  i?>ç)6  ,  ou 
«  contre-lettre,  n'est  au  surplus  valable  sans  la 
•  présence  et  le  consentement  simultané  de  toutes 


«  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat 
«  de  mariage.  » 

Comment  pouvoir  admettre  que  cette  présence, 
que  le  consentement  ordonné  d'une  manière  si 
impérative,  puissent  êti'e  remplacés  par  une  sim- 
ple sommation,  faite  aux  parties  présentes  au  coil- 
trat ,  de  se  trouver  aux  changements  qui  doivent 
s'y  opérer  ?  d'ailleurs  le  rejet  de  l'amendement 
qui  a\ait  été  proposé  lors  de  la  discussion  de  l'ar- 
ticle,  n'est-il  pas  une  nouvelle  preuve  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  voulu  qu'un  simple  appel  des 
parties  pût  suffire  pour  suppléer  à  leur  présence 
et  à  leur  consentement.^  Voici  les  motifs  que  don- 
nait M.  Berlier,  pour  faire  rejeter  l'amendement 
de  M.  Jolivet. 

«  Lorsqu'on  a  ,  dit-il,  exigé  le  consentement 
simultané  de  toutes  les  parties  qui  ont  stipulé  en 
cette  qualité  dans  le  contrat,  l'on  a  bien  entendu 
appliquer  cette  disposition  à  tous  donateurs, même 
étrangers  à  la  famille. 

«  Qui  ne  sent  d'ailleurs  la  corrélation  et  l'indi- 
visibilité qui  existent  en  cette  matière  ?  Le  mari 
reçoit  vingt  mille  francs  d'une  personne  qui  peut- 
être  ne  les  lui  eût  pas  donnés,  si  pareil  avantage 
n'avait  été  fait  à  la  femme  par  une  autre  personne: 
s'il  était  permis  de  révoquer  ou  de  modifier  cette 
dernière  disposition  ,  sans  que  l'auteur  de  la  pre- 
mière fût  présent,  ne  serait-ce  pas  souvent  une 
fraude  envers  lui?  Il  faut  donc,  en  cas  de  chan- 
gements, que  toutes  les  parties  y  concourent;  et 
les  donateurs,  quels  qu'ils  soient,  ne  sauraient 
être  considérés  comme  des  tiers  ou  de  simples 
témoins.  «  (  Voy.  Conférence  du  Code  civil  ^  tome  v, 
page  244.) 

S'il  en  était  autrement,  il  pourrait  en  résulter 
les  plus  graves  inconvénients.  Il  faut  donc  s'en 
tenir  au  vœu  formel  de  la  loi,  et  ne  faire  jamais, 
dans  le  cas  prévu ,  de  changement  aux  dispositions 
d'un  contrat  de  mariage  ,  sans  la  présence  et  le 
consentement  de  toutes  les  personnes  qui  y  ont  été 
parties  contractantes. 

IV.  Les  formalités  prescrites  par  l'article  iSpô 
du  Code ,  pour  la  validité  des  changements  faits 
au  contiat  de  mariage,  avant  la  célébration, 
étaient  uniquement  dans  l'intérêt  des  parties  qui 
y  avaient  stipulé;  le  législateur  s'est  occupé  des 
intérêts  des  tiers  dans  l'art.  i3q7. 

Il  y  dispose  que  tous  changements  ou  contre- 
lettres,  même  revêtus  des  formes  prescrites  par 
l'article  précédent,  seront  sans  effet  à  l'égard  Aos 
tiers,  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de  la  minute 
du  contrat;  et  il  enjoint  aux  notaires,  à  peine  de 
dommages  et  intérêts  des  parties,  et  même  de 
plus  grande  peine,  s'il  y  a  lieu,  de  ne  délivrer, 
ni  grosses,  ni  expéditions  du  contrat  de  mariage, 
sans  trascrire  les  changements  ou  la  contre-lettre. 

V.  Une  dernière  règle  commune  à  tous  les 
contrats  de  mariage,  c'est  que  le  mineur  assisté 
des  personnes  dont  le  consentement  est  néces- 
saire à  la  validité  de  son  mariage ,   peut  stipuler 
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valablement  dans  son  contrat  toutes  les  conven- 
tions et  donations  dont  ce  contrat  est  susceptible, 
et,  avec  ce  consentement,  il  peut  donner  tout  ce 
que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur  de  donner  à 
1  autre  époux.  ((iOde  civ. ,  art.  lopj  et  iSgS.  ) 

Les  articles  67  et  68  du  Code  de  commerce 
prescrivent  une  formalité  particulière  aux  contrats 
de  mariage  passés  entre  époux  commerçants ,  ou 
dont  l'un  seidement  est  commerçant. 

L'article  6y  veut  que  ces  contrats  de  mariage 
soient  transmis  ,  par  extrait ,  aux  grefl'es  et  cham- 
bres désignées  par  l'article  872  du  Code  de  procé- 
dure ,  à  1  elTet  d'être  exposés  au  tableau  à  ce  des- 
tiné par  le  même  article.  Cet  extrait  doit  énoncer 
si  les  époux  sont  en  communauté,  ou  s'ils  sont 
séparés  de  biens,  ou  enfin  s'ils  se  sont  soumis  au 
régime  dotal. 

L'article  6S  charge  de  la  remise  de  cet  extrait 
le  notaire  qui  a  reçu  le  contrat  de  mariage,  à 
peine  de  cent  francs  d'amende,  et  même  de  des- 
titution et  de  responsabilité  envers  les  créanciers, 
s'il  était  prouvé  que  l'omission  de  remise  fût  l'effet 
de  la  collusion. 

Voy.  Commerçant ,  n°  xvi  etsuiv. 
Vl.  Du  principe  que  les  conventions  matrimo- 
niales ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après 
la  célébration  du  mariage,  doit-on  conclure  que 
toutes  les  stipulations  et  donations  qui  sont  insérées 
dans  le  contrat  de  mariage  participent  à  cette  im- 
ujutabilité  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Sans  doute  les  con- 
ventions relatives  au  régime  sous  lequel  se  marient 
les  époux,  comme  la  stipulation  de  communauté, 
d'exclusion  de  communauté,  de  séparation  de  biens, 
de  séparation  de  dettes,  d'ameublissement,  la  sou- 
mission au  régime  dotal,  etc.  ,  sont  de  véritables 
conventions  matrimoniales ,  et  ne  peuvent ,  aux 
termes  des  articles  i3y4  ^^  i^gS  du  Code  civil, 
recevoir  aucun  changement  après  la  célébration 
du  mariage.  Mais  le  contrat  de  mariage  étant, 
comme  on  l'a  dit,  susceptible  de  toutes  sortes  de 
conventions,  il  peut  y  intervenir  d'autres  stipu- 
lations accidentelles  ,  différents  contrats  et  dispo- 
sitions ,  qui ,  suivant  les  cas  ,  ne  participent  point 
à  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales. 

Par  exemple,  il  est  très-ordinaire  que  les  époux 
se  font  des  cfonations  par  contrat  de  mariage;  mais 
ces  actes  de  libéralité  ne  prennent  pas  pour  cela  le 
caractère  de  conventions  matrimoniales;  ils  res- 
tent soumis  aux  règles  qui  leur  sont  propies;  et 
s'ils  sont  irrévocables,  ce  n'est  j)as  parce  qu'ils  se 
trouvent  dans  un  contrat  de  maiiage  ,  mais  parce 
que  Firrévocabilité  est  de  leur  essence  (  Code  civ., 
art.  8y4  ^t  '092  ).  Et  cette  irrévocabililé  n'est  re- 
lative qu'au  donataire,  car,  s'ila  la  libre  disposition 
de  ses  droits,  il  peut  renoncer  à  la  donation  au 
profit  du  donateur ,  ou  en  transmettre  l'objet  à 
un  étranger  (Code  civ.,  art.  217.  902,  11 23,  1426 
et  i5(;4).  Cela  est  si  vrai,  que  Ion  peut  même 
insérer  dans  les  contrats  de  mariage,  des  donations 
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entre-vifs  révocables  à  la  volonté  du  dojiateur,  ce 
qui  est  une  exception  au  principe.  (Code  civ., 
art.  1082,  io83  et  1086.) 

Celte  distinction  résulte  du  texte  même  du 
Code  civil,  puisqu'il  traite  dans  un  titre  séparé 
du  contrat  de  mariage,  et  dans  un  autre  titre, 
des  donations  Jaites y  par  contrat  de  mariage  ^  aux 
époiur  et  aux  enfants  a  naître  du  mariage  ,  et  des 
dispositions  entre  époux  par  contrat  de  mariage. 

En  classant  ainsi  à  part  les  conventions  matri- 
moniales ,  et  les  donations  et  dispositions  qui 
peuvent  être  faites  par  contrat  de  mariage,  le  lé- 
gislateur a  averti  de  ne  pas  les  confondre.  Aussi 
voit-on  que  les  articles  i394,  1398  et  iSaS  dis- 
tinguent formellement  les  donations  par  contrat 
de  mariage,  des  conventions  qui  y  sont  faites. 

Les  donations  par  contrat  de  mariage  ne  par- 
ticipent donc  pas  à  l'inunutabilité  des  conventions 
matrimoniales;  elles  ne  sont  donc  régies  que  par 
les  règles  qui  leur  sont  propres. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  trois  ariêts 
de  la  cour  de  cassation. 

Le  premier,  du  9  juillet  1806,  au  rapport  de 
M.  Liger  de  Verdigny,  a  décidé  que  les  conven- 
tions matrimoniales  faites  par  les  époux  dans  leur 
contrat  de  mariage  pour  le  cas  de  non-enfants  ,  au 
profit  i\cs  collatéraux  ,  non  présents  à  la  stipula- 
tion et  sans  acceptation  de  leur  part ,  ne  sont  que 
de  simples  dispositions  ah  intestat  auxquelles  les 
époux  peuvent  déroger  par  des  actes  ultérieurs. 
(Sirey,  1806,  page  35o.) 

Le  second,  du  18  aviil  1812,  au  rapport  de 
M.  Porriquet,  porte  que  la  renonciation  qu'une 
mère  fait  au  profit  de  son  fils  à  des  droits  éven- 
tuels portés  en  son  contrat  de  mariage,  n'a  rien 
d  illicite  et  ne  peut  être  annulée  comme  portant 
atteinte  à  ses  conventions  matrimoniales;  elle  doit 
plutôt  être  regardée  comme  une  exécution  que  comme 
l  dérogation  au  contrat  de  mariage.  (Sirey,  i8i3  , 
page  137.) 

Le  troisième,  du  21  décembre  1818,  au  rap- 
port de  M.  Zangiacomi,  a  jugé  que  la  renoncia- 
tion faite  par  des  époux  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, au  droit  de  s'avantager  réciproquement, 
est  nulle,  et  qu'elle  ne  peut  pas  plus  être  invo- 
quée par  les  tiers  que  par  les  héritiers  légitimes. 

Voici  cet  arcet  tel  qu'il  est  rapporté  au  Bulle- 
tin civil  : 

Le  9  germinal  an  ix,  contrat  de  mariage  entre 
le  sieur  de  Greische  et  la  demoiselle  de  Stack. 

L'article  1 1  de  ce  contrat  est  ainsi  conçu  :  <■  Les 
futurs  éjioux  pourront  réciproqtiement  disposer, 
soit  qu'il  y  ait  enfants  ou  non  ,  vivants  de  ce  ma- 
riage ,  en  faveur  l'un  de  l'autre,  par  acte  entre-vifs 
ou  à  cause  de  moi  t ,  de  la  propriété  de  leur  part 
et  moitié  dans  la  communauté  ;  outre  les  avan- 
tages stipulés  que  les  futurs  époux  pourront  se 
faire  sur  la  communauté,  ils  sont  et  denieurent 
également  autorisés  à  se  donner  réciproquement, 
par  acte  entre-vifs,  ou  à  cause  de  mort,  l'usufruit 
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(le  tout  ou  partie  des  biens  propres  qu'ils  délais- 
seront, sans  que  ]es  lois  existantes  puissent  gêner 
la  présente  faculté  ,  basée  entièrement  sur  la  re- 
connaissance ,  sauf  le  cas  de  provenance  d'enfants, 
pour  lequel  les  parties  contractantes  se  restrein- 
dront dans  leurs  libéralités  ,  conformément  aux 
lois.  » 

Le  i8  février  j8o8,  le  sieur  de  Greisclie  a  fait 
un  testament,  par  lequel  il  donne  d'abord  à  son 
épouse  tout  ce  que  l  article  1 1  de  son  contrat  de 
mariage  l'autorisait  à  lui  donner,  c'est-à-dire, 
la  propriété  de  sa  part  dans  la  communauté,  et 
l'usufruit  de  ses  biens  propres;  puis  il  ajoute  à 
cette  clause  :  «  Je  regrette  bien  sincèrement  qu'on 
m'ait  ôté  le  droit,  par  mon  contrat  de  mariage, 
de  disposer  de  plus  ;  dans  le  cas  où  la  stipulation 
qu'il  contient  ne  ferait  pas  obstacle  à  ma  bonne 
volonté,  n'ayant  ni  ascendants,  ni  descendants, 
je  déclare,  par  ces  présentes,  l'instituer  ma  léga- 
taire universelle  ,  m'en  rapportant  entièrement  à 
madite  épouse  ,  pour  remplir  mes  intentions  que 
je  lui  ai  manifestées  plusieurs  fois.  » 

Le  23  janvier  1817,  décès  du  sieur  de  Greisclie. 

La  veuve  de  Scitivaux,  sa  nièce  et  son  héritière 
naturelle,  a  attaqué  la  dernière  disposition  du 
testament,  et  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  déclarée 
nulle. 

Cette  demande  ,  rejetée  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  a  été  accueillie  par  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Nancy,  du  29 janvier  i8i8. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  que,  par  l'article 
1 1  de  leur  contrat  de  mariage,  les  époux  de 
Greische  s'étaient  interdit  la  faculté  de  disposer, 
l'un  en  faveur  de  l'autre,  de  la  propriété  de  leurs 
biens  propres;  que  cette  clause,  qui  n'avait  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public ,  aux  mœurs  ni  aux 
lois ,  qui  était  d'ailleurs  écrite  dans  un  contrat 
de  mariage^  dont  les  conventions  sont  sacrées, 
faisait  la  loi  des  époux;  que  le  sieur  de  Greische 
l'avait  violée  par  le  legs  universel  qu'il  avait  fait 
à  sa  femme;  enfin,  que  cette  disposition,  contraire 
à  la  clause  prohibitive  qu'il  a^ait  volontairement 
souscrite  ,  était  nulle. 

Les  moyens  de  la  veuve  de  Greische  contre  cet 
arrêt  ont  consisté  à  dire  que  l'article  11  de  son 
contrat  de  mariage  ne  renfermait  pas  de  clause 
prohibitive  dont  l'arrêt  argumente,  et  qu'en  sup- 
posant que  cette  clause  existât  réellement,  elle 
n'était  pas  de  nature  à  lier  le  sieur  de  Greische; 
qu  elle  était  révocable ,  et  que  la  veuve  de  Sciti- 
vaux était  non-recevable  à  s'en  prévaloir,  soit  en 
qualité  d'héritière  du  sieur  de  Greische,  soit  à 
tout  autre  titre. 

La  cour  de  cassation  a  trouvé  ces  moyens  fondés 
en  droit;  en  conséquence,  elle  a  annulé  l'arrêt  de 
la  cour  de  Nancy  par  celui  dont  la  teneur  suit  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  de  Zangiacomi , 
conseiller  en  la  cour;  les  observations  de  Loiseau 
s>t  Rochelle,  avocats  des  parties  ;  ensemble  les  con- 
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clusions  de  M.  l 'avocat-général  Cahier;  et  après 
qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du  conseil; 

«  Vu  les  art.  14  et  61  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  2;  l'art.  6  de  la  loi  du  4  germinal  an  viii,  et 
les  art.  Qi6  et  ioy4  tlu  Code  civil; 

«  Considérant  que  de  l'interprétation  que  la  cour 
royale  a  faite  du  contrat  de  mariage  des  sieur  et 
dame  de  Greische ,  il  résulte  : 

«  1°  Que  les  deux  époux  se  sont  interdits  la  fa- 
culté de  disposer,  l'un  en  faveur  de  l'autre,  de 
la  propriété  de  leurs  biens  propres; 

«  2°  Qu'ils  n'ont,  par  aucune  disposition  vala- 
ble, transmis  la  propriété  de  ces  biens  à  qui  que 
ce  soit; 

«  Considérant  que  la  clause  ainsi  entendue  n'é- 
tait pas  obligatoire  pour  les  époux  de  Greische, 

«  1°  Parce  qu'ils  n'avaient  évidemment  aucun 
intérêt  personnel  à  renoncer  à  des  avantages  que 
la  loi  leur  permettait  de  se  faire  réciproquement; 
et  qu'en  droit,  l'on  ne  peut  valablement  stipider 
que  pour  soi  et  dans  son  propre  intérêt; 

K  2°  Parce  que  celte  renonciation,  n'ayant  été 
faite  au  profit  d'aucun  individu  désigné  ,  contrac- 
tant ni  acceptant ,  les  époux  de  Greische  n'étaient, 
do  fait,  liés  envers  personne,  et,  par  conséquent, 
ne  l'étaient  pas  en  droit; 

«  Que  si,  avant  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  les 
clauses  de  ce  genre  étaient  approu\;ées  par  la  ju- 
risprudence de  quelques  tribunaux,  cette  déro- 
gation aux  lois  générales  n'était  fondée  que  sur  le 
système  qui,  alors,  prohibait  ou  limitait  les  dons 
entre  maris  et  femmes,  qui  tendait  à  fixer  les  biens 
dans  la  ligne  où  ils  étaient  entrés,  et  qui,  par  un 
excès  de  prévoyance,  suspectait  de  suggestion  les 
libéralités  entre  époux; 

«  Que  c'est  uniquement  par  une  conséquence 
de  ce  système  qui  frappait  du  plus  au  moins  tous 
les  gens  mariés  d'une  incapacité  légale,  qu'il  a 
paru  possible  d'admettre  une  autre  sorte  d'inca- 
pacité purement  volontaire ,  résultant  de  la  simple 
déclaration  des  époux ,  qu'ils  ne  pourraient  s'a- 
vantager au-delà  de  telles  linaites,  et  d'autoriser 
cette  déclaration  alors  même  qu'elle  était  dénuée 
des  formes  essentielles  à  la  validité  des  actes  entre- 
vifs ou  à  cause  de  mort; 

«  Mais  que  ce  système  a  été  détruit  dans  son 
piùnci[je,  et  toutes  ses  conséquences  par  la  loi  du 
17  nivôse  an  2,  qui,  ne  mettant  aucune  impor- 
tance à  ce  que  les  biens  restassent  dans  la  ligne 
d'où  ils  provenaient,  a  supprimé  la  rh^Xe  paterna 
paternis ,  materna  maternis ;  qui,  se  confiant  à 
l'affection  des  personnes  unies  par  le  lien  le  plus 
intime,  et  les  jugeant  aussi  capables  de  disposer 
entre  elles  qu'au  profit  d'étrangers,  leur  a  permis 
de  se  transmettre  la  totalité  de  leurs  biens,  lors- 
qu'ils n'avaient  pas  d'enfants;  disposition  qui  a 
été  confirmée  par  la  loi  du  4  germinal  an  viir  ; 

«  Que  les  sieur  et  dame  de  Greische  s'étant 
mariés  sous  l'empire  de  ces  lois ,  la  clause  pro- 
hibitive de  leur  contrat  de  mariage  ne  peut  être 
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justifiée  par  les  anciens  usages,  par  les  anciens 
principes,  qui  autrefois  auraient  pu  la  faire  valoir, 
puisqu'au  moment  de  leur  union  ces  usages  et  ces 
principes  étaient  formellement  abrogés; 

«  Que  cette  clause  ne  peut  être  justifiée  par 
cette  autre  considération  ,  qu'elle  est  écrite  dans 
un  contrat  de  mariage;  car  si  les  stipulations  de 
ces  contrats  doivent  être  religieusement  exécutées, 
c'est  lorsqu'elles  constituent  un  engagement  sé- 
rieux, une  convention  véritable,  et  non  lors- 
qu'elles ne  renferment  qu'une  promesse  préjudi- 
ciable à  la  liberté,  à  l'intérêt  des  époux,  et  faite, 
d'ailleurs ,  sans  le  concours  ni  l'acceptation  de 
ceux  qui  pourraient  être  réellement  intéressés  à 
leur  exécution; 

'^  Que,  la  clause  dont  il  s'agit,  se  réduisant  à 
une  promesse  de  ce  genre ,  dépourvue  du  lien  de 
droit  qui  seul  aurait  pu  la  rendre  obligatoire,  il 
en  resuite , 

«  Que  le  sieur  de  Greische  a  pu  la  révoquer 
comme  il  l'a  fait; 

«  Que,  n'ayant  ni  ascendants  ni  descendanis, 
il  a  pu  ,  soit  d'après  les  jois  de  nivôse  an  2  ,  et 
germinal  an  vin,  sous  l'empire  desquelles  il  s'est 
marié,  soit  d'après  les  art.  916'  et  1094  du  Code 
civil ,  sous  l'empire  desquels  il  est  mort,  disposer 
de  la  propriété  de  ses  biens  propres  en  faveur  de 
sa  femme; 

«  Enfin,  que  son  héritière,  qui  n'avait  aucun 
droit  acquis  sur  ces  biens,  ni  par  donation  entre- 
vifs, ni  par  disposition  testamentaire,  ni  par  con- 
vention souscrite  à  son  profit,  était  sans  qualité 
et  sans  titres  pour  critiquer  un  testament  valable 
en  soi  et  régulier  dans  la  forme; 

«  Et,  par  conséquent, 

«  1°  Qu'en  décidant  que  le  sieur  de  Greische 
était  irrévocablement  lié  par  la  clause  prohibitive 
de  son  contrat  de  mariage ,  l'arrêt  attaqué  a  ap- 
pliqué à  la  cause  des  lois,  des  usages,  des  prin- 
cipes abrogés  par  l'art.  61  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  2,  et  a  contrevenu  à  cet  article; 

«  2°  Qu'il  a  contrevenu  aux  autres  lois  ci-dessus 
citées,  en  annulant  un  legs  universel  qui  était  va- 
lable aux  termes  de  ces  lois. 

»  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Nancy,  du  29  janvier  1818,  etc.  >> 

Bien  que  cet  arrêt  soit  rendu  dans  une  espèce 
régie  par  la  loi  du  17  nivôse  an  2 ,  il  conserve 
toute  son  autorité  sous  le  Code  civil,  parce  que, 
comme  cette  loi ,  le  Code  permet  aux  époux  de 
s'avantager  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  durant 
le  mariage. 

De  ce  qui  précède  on  tire  la  conséquence  que 
toute  stipulation  ou  donation  faite  par  contrat  de 
mariage  qui  ne  tient  point  au  régime  sous  lequel 
les  époux  se  sont  mariés,  et  qui  ne  préjudicie  pas 
aux  droits  acquis  à  des  tiers ,  ne  participe  point 
à  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales. 

Ceci  n'est  pas  contraire  à  l'arrêt  rapporté  ci- 
dessus,  n''  3,  parce  que  dans  l'espèce  de  cet  arrêt 
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la  révocation  de  la  donation  faite  par  contrat  de 
mariage  avait  eu  lieu  sans  le  concours  de  la  dona- 
taire; or,  la  libéralité  ayant  été  faite  en  faveur  des 
époux  et  Aq?>  enfants  à  naître ,  ne  pouvait  être 
retractée  par  le  donateur  seul. 

Section  II. 

De  la  communauté  conventionnelle. 

La  communauté  conventionnelle  est  celle  dont 
les  parties  règlent,  à  leur  gré,  les  conditions  et  les 
effets,  par  des  conventions  particulières,  soit  en 
dérogeant  aux  dispositions  législatives  qui  consti- 
tuent et  régissent  la  communauté  conjugale,  soit 
en  les  modifiant. 

Ces  modifications  sont  entièrement  abandon- 
nées à  la  volonté  des  parties,  elles  n'ont  pour 
bornes  que  celles  que  leur  assignent  les  mœurs  et 
les  lois  d'ordre  public;  elles  peuvent  conséquem- 
ment  varier  à  l'infini.  Il  en  est  cependant  dont 
l'usage  est  plus  habituel.  Le  Code  civil  les  a  re- 
cueillies dans  son  article  1491  :  elles  dérivent  des 
stipulations  suivantes,  savoir  : 

«  1°  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les 
acquêts; 

«  2°  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera 
«point  en  communauté,  ou  n'y  entrera  que  pour 
«  une  portion  ; 

«3°  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  im- 
«  meubles  présents  ou  futurs ,  par  la  voie  de  l'ameu- 
«  blissement; 

«  4°  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs 
«  dettes  antérieures  au  mariage  ; 

«  5°  Qu'en  cas  de  renonciation ,  la  femme  pourra 
«reprendre  ses  apports  francs  et  quittes; 

«6°  Que  le  survivant  aura  un  préciput; 

«  7*^  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales; 

«  8"^  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre 
«  universel.  » 

De  ces  huit  classes  modificatives,  les  sept  pre- 
mières restreignent  l'effet  des  dispositions  con- 
stitutives de  la  communauté  légale;  la  huitième 
ajoute  à  l'effet  de  ces  dispositions,  en  ce  qu'elle 
rend  communs  les  immeubles  présents  et  à  venir 
de  chacun  des  conjoints  qui  sont  exclus  de  la  com- 
munauté légale. 

Le  Code  a  ^osé  des  règles  sur  chacune  des  clau- 
ses exprimées  dans  son  article  1497?  ^^  ^^^  règle* 
sont,  ou,  la  conséquence  du  pacte  spécial  auquel 
elles  se  réfèrent,  ou  elles  ont  pour  objet  de  pré- 
venir des  difficultés  qui  auraient  pu  s'élever  sur 
leur  interprétation  ,  si  leur  texte  était  demeuré  sans 
développement.  On  va  exposer  successivement  tou- 
tes ces  règles. 

§  I. 

De  In  communauté  réduite  aux  acquêts. 

La  communauté  d'acquêts  n'était  guère  en  usage 
que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  dans  les  ci-de- 
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vant  duché  et  comté  de  Bourgogne.  Elle  est  plu- 
tôt une  modification  du  régime  dotal,  que  du  ré- 
gime de  la  communauté,  puisqu'elle  n'était  usitée 
que  dans  le  pays  où  le  régime  dotal  était  le  droit 
commun. 

La  communauté  d'acquêts  se  composti  en  actif, 
de  tous  les  meubles  et  immeubles  acquis  par  les 
époux  ,  soit  conjointement,  soit  séparément,  pen- 
dant le  mariage,  et  généralement  de  tout  ce  dont 
ils  sont  devenus  plus  riches  par  les  produits  de 
leur  industrie  et  de  leur  économie  j  elle  se  com- 
pose en  passif  de  toutes  les  dettes  contractées  pen- 
dant qu'elle  dure. 

Ainsi,  la  communauté  d'acquêts  diffère  de  la 
communauté  légale ,  en  ce  que  les  biens  meubles 
qu'ont  les  conjoints  lors  du  mariage,  et  ceux  qui 
leur  adviennent  pendant  sa  durée  ,  n'entrent  point 
dans  son  actif,  et  en  ce  qu'elle  n'est  point  chargée 
des  dettes  personnelles  des  conjoints. 

Après  sa  dissolution ,  chacun  des  époux  prélève 
ses  apports  dûment  justifiés  ;  le  surplus,  qui  est  le 
produit  de  leur  industrie  et  de  leur  économie,  est 
ce  qu'on  appelle  acquêts,  et  se  partage  entre  eux, 
déduction  faite  des  dettes.  (Code  civ.,  art.  1498.) 

Lorsqu'il  y  a  seulement  stipulation  de  commu- 
nauté d'acquêts ,  le  mobilier  appartenant  à  chacun 
des  époux  au  moment  du  mariage,  ou  qui  leur 
échoit  pendant  sa  durée,  doit  être  constaté  par  un 
inventaire  pour  leur  demeurer  propre;  à  défaut 
d'inventaire,  il  est  réputé  acquêt.  {îhid.^  art.  i499) 

Le  mari  administre  la  communauté  d'acquêts 
avec  les  mêmes  droits  et  pou^voirs  sur  les  biens 
dont  elle  se  compose  ,  que  ceux  qui  lui  sont  attri- 
bués par  les  art.  1421  et  1422,  sur  les  biens  de  la 
communauté  légale. 

Les  époux  peuvent,  au  surplus,  stipuler  dans  les 
communautés  d'acquêts,  telles  conventions  qu'ils 
jugent  à  propos. 

Ils  peuvent  stipuler,  par  exemple,  que  les  béné- 
fices de  cette  communauté  appartiendront  au  sur- 
vivant, ou  seront  réservés  à  leurs  enfants  à  naître. 
Cette  stipulation  peut  avoir  lieu,  encore  bien  que 
l'un  des  époux,  ou  même  tous  les  deux  eussent  des 
enfants  d'un  précédent  mariage,  parce  que  les  bé- 
néfices de  la  société  d'acquêts  étant  incertains  ,  et 
le  fruit  de  la  collaboration  et  de  l'économie  com- 
iiumes  ,  ne  sont  pas  considérés  comme  une  libéra- 
lité. (Henrys,  tome  11,  livre  iv,  quest.  58.) 

Les  époux  peuvent  également  stipuler  que  la 
communauté  d'acquêts  qu'ils  établissent  aura  lieu 
pour  des  portions  inégales.  A  défaut  de  conven- 
tions particulières  tî  cet  égard ,  ils  sont  réputés 
associés  pour  portions  égales.  Cette  règle  est  com- 
mune à  toutes  les  sociétés. 

§n. 

De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le  mobi- 
lier,  soit  en  totalité^  soit  pour  partie. 

Les  époux  peuvent  exclure  de  la  communauté 
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tout  leur  mobilier  présent  et  futur;  ils  peuveui  y 
faire  entrer  leur  mobilier  présent,  et  en  exclure 
celui  qui  leur  adviendra  pendant  le  mariage,  ou 
v'ice  versa;  ils  peuvent  aussi  faire  entrer  dans  la 
communauté  une  portion  de  leur  mobilier  présent 
ou  futur,  et  se  réserver  le  surplus.  Cette  réserve 
est  toujours  une  suite  de  la  stipulation  par  laquelle 
les  époux  déclarent  ne  mettre  leur  mobilier  dans 
la  communauté  c^\\&  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée.  (Code  civ.  art.  i5oo.) 

Cette  dernière  stipulation  constitue  les  époux  dé- 
biteurs, envers  la  communauté,  de  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  ils  ont  déclaré 
faire  entrer  leur  mobilier  dans  la  communauté, 
et  les  oblige  à  justifier  de  la  mise  effective  de  leur 
apport.  (Code  civ.,  art.  i5oi.) 

Cette  justification  résulte,  en  faveur  du  mari, 
de  la  simple  déclaration  qu'il  fait,  dans  le  contrat, 
que  son  mobilier  est  de  telle  valeur.  11  n'en  est  pas 
de  même  à  l'égard  de  la  femme;  elle  doit  justifier 
de  la  mise  effective  de  son  apport ,  par  la  quit- 
tance qui  en  est  donnée  par  le  mari,  soit  à  elle- 
même,  soit  à  ceux  qui  l'ont  dotée.  (Code  civ.,  art. 

l502.) 

La  raison  de  différence  entre  le  mari  et  la  femme 
sur  le  mode  de  justification  de  la  mise  effective  de 
leur  apport,  résulte  de  la  natiire  même  des  cho- 
ses. Le  mari  étant  seul  maître  de  la  communauté, 
et  devant  par  suite  recevoir  tout  ce  dont  elle  se 
compose,  il  ne  peut  pas  se  donner  quittance  à  lui- 
même  de  son  apport  dans  cette  communauté  ;  il 
faut  nécessairement  que  sa  déclaration  fasse  foi , 
et  c'est  à  la  future  épouse  ou  à  ses  parents  à  s'as- 
surer, avant  la  signature  du  contrat,  si  le  mobilier 
du  mari  est  véritablement  de  la  valeur  déclarée. 
(Ainsi  jugé  par  arrêt  du  23  juillet  1712,  rapporté 
au  journal  des  Audiences,  tome  vi.) 

La  femme  devant,  au  contraire,  remettre  au  mari 
le  montant  de  son  apport  dans  la  communauté, 
la  justification  de  cette  remise  est  naturellement 
la  quittance  qui  lui  en  est  donnée  par  le  mari. 

Dans  le  cas  où  les  époux  n'ont  fait  entrer  leur 
mobilier  dans  la  communauté  que  jusqu'à  une  con- 
currence déterminée ,  chacun  d'eux  reprend  par 
prélèvement ,  lors  de  sa  dissolution  ,  la  valeur  du 
mobilier  qu'il  avait  à  l'époque  du  mariage  ,  et  qui 
lui  est  échu  pendant  sa  durée  ,  excédant  la  portion 
qu'il  en  avait  mise  eu  communauté.  (Gode  civil , 
art.  i5o3.) 

Pour  établir  cet  excédant  de  valeur  du  mobilier 
des  conjoints  à  l'époque  du  mariage,  et  prévenir 
toutes  difficultés  à  cet  égard,  il  faut  fixer  par  le 
contrat  de  mariage  la  valeur  totale  du  mobilier  de 
chacun  des  conjoints;  et  la  différence  entre  cette 
valeur  totale  et  celle  de  la  portion  mise  en  coni- 
nuuiauté ,  forme  le  montant  du  prélèvement. 

A  l'égard  du  mobilier  échu  pendant  le  mariage 
à  l'un  ou  l'autre  époux,  l'aiiicle  i5o4  détermine 
le  mode  d'en  constater  l'existence  et  la  valeur;  il 
dispose  que,  faute  par  le  mari  do  justifier  par  in- 
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ventaire  ou  autre  titre  suffisant,  la  consistance  et 
la  valeur  du  mobilier  qui  lui  est  échu  pendant  le 
mariage,  il  ne  petit  en  exercer  la  reprise. 

Ce  même  article  dispose  en  outre  que,  si  le  dé- 
faut d'inventaire  tombe  sur  un  mobilier  échu  à  la 
femme  ,  elle  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  prouver 
la  valeur  de  ce  mobilier,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  et  même  par  commune  renommée.  La. 
femme  et  ses  héritiers  ne  doivent  pas  souffrir  en 
effet  de  la  négligence  du  mari. 

§  lil. 
De  r arneublissement. 

On  appelle  ameublis  sèment  la  clause  par  laquelle 
les  époux,  ou  l'un  d'eux  ,  déclarent  mettre  en  com- 
munauté, soit  en  totalité,  soit  pour  partie,  leurs 
immeubles  présents  ou  futurs.  (Code  civil,  art. 
i5o5.) 

L'ameublissement  est  déterminé  ou  indéterminé. 

«Il  est  déterminé  quand  l'époux  déclare  ameu- 
"  blir  et  mettre  en  communauté  un  tel  immeuble 
«en  tout,  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
«somme. 

«  Il  est  indéterminé  quand  l'époux  a  simplement 
•<  déclaré  apporter  en  communauté  ses  immeubles, 
«jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme.» 
(Code  civ. ,  art.  i5o6.} 

Chacun  de  ces  ameublissements  produit  des 
effets  différents. 

L'ameublissement  déterminé  rend  la  commu- 
nauté propriétaire  des  immeubles  ameublis,  de 
manière  que  le  mari  peut  en  disposer,  les  vendre 
et  aliéner  sans  le  concours  et  le  consentement  de 
sa  femme. 

Il  faut  observer  cependant  que  le  mari  n'a  le 
droit  de  vendre  et  aliéner  les  immeubles  ameublis 
par  sa  femme,  sans  son  concours  et  son  consen- 
tement, qu'autant  qu'ils  ont  été  ameublis  en  to- 
talité; sis  ne  l'ont  été  que  pour  partie  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  d'une  certaine  somme , 
le  mari  ne  peut  les  aliéner  sans  le  consentement 
de  la  femme;  il  peut  seulement  les  hypothéquer 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle 
ils  ont  été  ameublis.  (Code  civ.,  art.  iSo^.) 

L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  pas  la 
communauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en 
tout  l'objet ,  et  le  mari  ne  peut  en  aliéner  aucun 
sans  le  consentement  de  sa  femme ,  mais  seule- 
ment les  hypothéquer  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  l'ameublissement.  {Ihid.^  art.  i5o8.) 

L'époux ,  qui  a  fait  un  arneublissement  indé- 
terminé ,  conserve,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire, 
la  propriété  des  immeubles  qui  en  sont  frappés  ; 
il  est  seulement  tenu,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  de  comprendre  dans  la  masse  une 
partie  de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  par  lui  promise.  [Jbid.,  art.  i5o8.) 

Lorsque  l'immeuble  ameubli  se  trouve  dans  la 
communauté  au  moment  de  sa  dissolution,  lé- 

Tome  I. 


E,  SiXTioN  II,  §  m  et  IV.  7o5 

poux  qui  en  avait  fait  l'ameublissement,  ou  .ses 
héritiers,  peuvent  le  retenir,  en  précomptant  sur 
leur  portion  le  montant  de  sa  valeur  à  cette  époque 
(Code  civil,  art.  iSog).  (>e  droit  de  reprise  était 
d'usage  dans  l'ancienne  jiu'isprudence. 

§  IV. 

De  la  séparation  de  dettes. 

I.  La  disposition  de  l'art.  i4o9  ^^  Code  civil, 
conforme  à  l'art.  221  de  la  Coutume  de  Paris,  et 
au  droit  commun  des  pays  coutumiers ,  met  à  la 
chaifre  de  la  communauté,  toutes  les  dettes  mo- 
bilières  contractées  par  cliacun  des  conjonUs , 
antérieurement  au  mariage. 

La  raison  de  cette  disposition  est  que  le  mo- 
bilier des  conjoints  entrant  en  totalité  dans  la 
communauté  légale,  il  doit  y  entrer  avec  la  charge 
des  dettes  de  même  nature. 

Mais  cette  disposition  ,  fondée  en  principes  , 
peut  cependant  avoir  des  suites  très -fâcheuses 
pour  lun  ou  l'autre  des  époux. 

C'est  pour  les  prévenir,  qu'il  était  devenu  d  un 
usage  assez  habituel ,  sous  l'empire  du  droit  cou- 
tumier,  de  stipuler,  dans  les  contrats  de  mariage, 
que  les  dettes  des  conjoints,  antérieures  à  leur 
union,  ne  seraient  point  à  la  charge  de  la  com- 
munauté, et  seraient  acquittées  par  celui  à-Ç^s  époux 
qui  les  aurait  contractées.  Cette  stipulation  est  ce 
qu'on  appelle  clause  de  séparation  de  dettes. 

Par  l'effet  de  cette  clause,  chacun  des  conjoints 
est  débiteur  envers  la  communauté ,  lors  de  sa 
dissolution  ,  des  sommes  qni  en  ont  été  tirées 
pour  l'acquit  de  ses  dettes  personnelles.  (  Code 
civil,  art.  i5io.) 

II.  La  séparation  de  dettes  a  son  effet  entre 
les  époux,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non  inventaire 
du  mobilier  mis  ou  tombé  en  communauté  pen- 
dant sa  durée. 

III.  Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
créanciers.  Cette  clause  ne  peut  leur  être  opposée 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  inventaire;  lorsqu'il  n'y  en 
a  pas,  les  créanciers  de  l'un  ou  l'autre  conjoint, 
antérieurs  au  mariage ,  peuvent  poursuivre  leur 
paiement  sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme 
sur  tous  les  autres  biens  de  la  communauté.  Ils 
ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  échu  à  l'un 
ou  l'autre  conjoint  pendant  le  mariage,  lorsqu'il 
n'en  a  pas  été  fait  inventaire  ou  état  authentique. 
(  Code  civil,  art.  i5io,  conforme  à  l'art.  222  de 
la  Coutume  de  Paris.  ) 

Sur  la  question  de  savoir  quelles  dettes  sont 
réputées  antérieures  au  mariage,  il  faut  voir  Po- 
thier ,  en  son  Traité  de  la  communauté ,  partie 
1*^^,  chap.  3,  art.  5,  paragraphe  i*^  La  jurispru- 
dence sur  cette  matière  est  restée  la  même,  puis- 
qu'il n'y  a  été  dérogé  par  aucune  disposition  du 
Code  civil. 

La  clause  de  séparation  de  dettes  n'empêche 
pas,  au  surplus,  que  leurs  arrérages  et  intérêts  ne 
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soient  à  la  charge  de  la  communauté  (  Code  civil, 
art.  iSia).  La  raison  en  est  que  ces  intérêts  et 
arrérages  sont  une  charge  naturelle  des  revenus 
de  chacun  des  conjoints  qui  entrent  dans  la  com- 
munauté. 

IV.  La  question  de  savoir  si  la  stipulation  de 
l'apport  à  la  communauté  d'une  somme  cer- 
taine, ou  d'un  corps  certain,  emportait  séparation 
des  dettes  des  conjoints  antérieures  au  mariage, 
avait  partagé  les  jurisconsultes,  Lebrun  s'était 
prononcé  pour  la  négative,  contre  l'avis  de  la 
Thaumassière,  qui  avait  soutenu  l'affirmative.  Po- 
thier  avait  adopté  cette  dernière  opinion,  beau- 
coup plus  conforme  aux  principes  :  elle  a  été 
consacrée  par  l'art.  i5ri  du  Gode  civil,  qui  dis- 
j)Ose  textuellement  qu'en  cas  de  mise  en  com- 
munauté d'une  somme  certaine,  ou  d'un  corps 
certain,  un  tel  apport  emporte  la  convention  ta- 
cite ,  qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes  antérieures 
au  mariage. 

V.  Indépendamment  de  la  clause  de  séparation 
de  dettes,  on  peut  stipuler  encore,  dans  les  con- 
trats de  mariage,  la  clause  de, franc  et  quitte. 

Cette  clause  de  franc  et  quitte  est  une  conven- 
tion par  laquelle  les  époux,  ou  l'un  d'eux,  se  dé- 
clarent francs  et  quittes  de  toutes  dettes  antérieures 
au  mariage.  La  même  déclaration  peut  être  faite 
par  les  parents  de  chacun  des  époux  envers  l'autre. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  cette  clause  de 
franc  et  quitte  n'était  stipulée  que  par  les  parents j 
elle  ne  l'était  même  guère  que  par  les  parents  du 
mari ,  comme  étant  plus  facilement  préiumé  avoir 
pu  contracter  des  dettes  antérieurement  au  ma- 
riasse. 


Aux  termes  de  l'article  if)i3  du  Code  civil,  la 
clause  defranc  et  quitta  peut  être  stipulée  par  les 
époux  eux-mêmes,  comme  par  leurs  parents;  elle 
les  oblige  respectivement  à  une  indemnité  qui  se 
prend  soit  sur  leur  part  dans  la  communauté,  soit 
sur  leurs  biens  personnels,  lorsque  la  commu- 
nauté est  poursuivie  pour  leurs  dettes  antérieures 
au  mariage:  en  cas  d'insuffisance,  les  parents  qui 
auraient  adhéré  à  la  déclaration  defranc  et  quitte^ 
faite  par  les  époux,  peuvent  être  poursuivis  par 
voie  de  garantie.  (Code  civil,  art.  i5i3.) 

Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le 
mari  contre  les  parents  de  la  femme,  pendant  la 
communauté,  sauf,  dans  ce  cas,  le  remboursement 
aux  garants  par  la  femnje  ou  ses  héritiers,  après 
la  dissolution  de  la  communauté.  (  Code  civil, 
art.  1 5 1 3 .  ) 

L'indemnité  résultant  de  la  clause  de  Jranc  et 
quitte^  consiste  seulement  dans  la  réparation  du 
préjudice  qu'ont  pu  causer  à  l'un  des  époux  les 
dettes  de  l'autre,  antérieures  au  mariage.  (Voir, 
sur  le  développement  des  effets  de  la  clause  de 
franc  et  quitte,  et  sur  ses  différences  avec  la  clause 
de  séparation  de  dettes,  Lebrun  et  Pothier,  en 
leurs  Traités  de  la  communauté.) 


§  V. 

De  la  faculté  accordée  a  la  femme  de  reprendre  son 
apport  franc  et  quitte. 

On  peut  .«tipuler  dans  les  contrats  de  mariage 
que  la  femme,  renonçant  à  la  communauté,  lors 
de  sa  dissolution  ,  reprendra,  soit  en  totalité,  soit 
en  partie,  l'apport  qu'elle  y  a  fait  entrer  lors  du 
mariage,  franc  et  quitte  de  toutes  dettes,  chai'ge.«, 
hypothèques,  et  pareillement  tout  ce  qui,  à  cause 
d'elle,  y  est  entré  pendant  sa  durée. 

Cette  convention  ,  qui  donne  à  la  femme  une 
portion  dans  les  bénéfices  de  la  communauté,  si 
elle  prospère,  sans  l'exposer  à  en  supporter  les 
pertes  pour  aucune  partie,  s'il  y  en  a ,  est  hors 
des  règles  des  sociétés  ordinaires.  Elle  était  ce- 
pendant d'un  usage  très -fréquent  sous  l'empire 
du  droit  coutumier. 

L'extrême  faveur  accordée  aux  contrats  de  ma- 
riage l'y  avait  fait  admettre;  et,  par  le  même 
motif,  le  Code  civil  en  a  autorisé  expressément 
la  stipulation,  par  son  article  i5i4. 

Cette  stipulation  de  reprise  d'apport  étant,  ainsi 
qu'on  vient  de  l'observer,  hors  des  règles  des  so- 
ciétés ordinaires,  elle  est  de  droit  étroit,  et  se 
restreint  rigoureureusement  aux  personnes  dési- 
gnées et  aux  choses  formellement  exprimées.  (Code 
civil,  art.  i5i4.  ) 

De  là  il  suit,  i°  que  la  stipulation  de  reprise 
du  mobilier  que  la  femme  a  mis  dans  la  commu- 
nauté, lors  du  mariage,  ne  donne  point  droit  à 
la  reprise  du  mobilier  qui  lui  est  advenu  pendant 
sa  durée. 

•iP  Que  la  stipulation  de  la  reprise  de  l'apport, 
en  fiiveur  de  la  femme,  lui  est  personnelle;  qu'elle 
ne  s'étend  pas  même  aux  enfants,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  désignés  dans  la  clause;  que  pareille- 
ment, la  stipulation  de  reprise,  en  faveur  des 
enfants,  ne  s'étend  point  aux  collatéraux,  ni  même 
aux  ascendants.  (Code  civil,  art.  i5i4.  ) 

Toutes  les  dispositions  de  cet  article  du  Code 
étaient  consacrées  par  une  jurisprudence  constante. 
Elles  imposent  aux  notaires  l'obligation  de  faire 
expliquer  les  parties  avec  le  plus  grand  soin,  sur 
la  latitude  qu'elles  entendent  donner  à  la  clause 
de  reprise  d'apport,  soit  relativement  aux  choses 
qui  seront  comprises,  soit  relativement  à  ceux  en 
faveur  desquels  la  reprise  devra  avoir  lieu,  ft  à 
exprimer  les  unes  et  désigner  les  antres  d'une 
manière  tellement  claire  et  positive,  qu'il  ne  puisse 
s'élever  aucun  doute,  aucune  incertitude  sur  la 
signification  de  la  clause,  et  sur  les  effets  qu'elle 
doit  produire. 

Au  surpins,  dans  tous  les  cas  oii  il  y  a  lieu  à 
la  reprise  de  l'apport,  elle  ne  peut  être  exercée 
que  sons  la  déduction  des  dettes  personnelles  de 
la  femme,  qui  auraient  été  acquittées  par  la  com- 
munauté. (Code  civil ,  art.   i5i4-) 

La  raison  de  cette  disposition  ,  conforme  à  l'avis 
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lie  Potliier,  est  que  le  droit  tle  reprise  ne  peut 
sétendre  qu'à  ce  que  la  femme  a  apporté  effecti- 
vement dans  la  communauté,  et  qu'elle  n'y  ap- 
porte effectivement  ce  qu'elle  y  fait  entrer,  que 
sous  la  tléduction  de  ses  dettes. 

Lorsque  le  tUoit  de  reprise  a  été  ouvert  au 
profit  de  la  femme,  soit  par  le  prédécès  du  mari, 
soit  par  toute  autre  cause,  ce  droit  passe  à  ses 
b.éritiers.  Il  peut  même  être  exei'cé  par  tous  ceux 
ayant  qualité  pour  faire  valoir  ses  droits,  quoique 
le  droit  de  reprise  ait  été  stipulé  en  faveur  de 
la  femme  personnellement  et  exclusivement.  La 
raison  en  est  que  la  stipulation  d'un  droit  de  re- 
prise, personnel  à  la  femme,  a  seulement  pour 
objet  d'empêcher  qu'il  puisse  être  exercé  par  ses 
héritiers,  en  cas  de  son  prédécès;  mais  lorsque 
ce  droit  a  été  ouvert  au  profit  de  la  femme ,  il 
lui  appartient  en  toute  propriété;  elle  peut  en  dis- 
poser comme  de  toute  autre  chose  à  elle  appar- 
tenante, et  elle  le  transmet,  dans  sa  succession, 
comme  tous  ses  autres  biens. 

Voy.  Pothier,  Traite  de  la  communauté ^  n°  895 
et  suivants. 

§  VI. 

Du  Préciput  conventionnel. 

On  distinguait,  dans  le  droit  coutumier,  deux 
espèces  de  préciput,  le  légal,  et  le  conventionnel. 

Le  préciput  légal  était  celui  que  plusieurs  cou- 
tumes accordaient  au  survivant  de  deux  conjoints 
nobles,  dans  certains  cas,  et  sous  certiiines  con- 
ditions. 

On  appelait  préciput  conventionnel,  celui  que 
les  parties  éablissaient ,  par  une  clause  de  leur 
contrat  de  mariage. 

Le  préciput  légal  a  été  abrogé  avec  les  cou- 
tumes qui  l'établissaient.  Il  n'y  a  plus  d'autre  pré- 
ciput que  le  conventionnel. 

La  clause  de  préciput  est  très  -  ordinaire  dans 
les  contrats  de  mariage;  c'est  une  convention  qui 
donne  au  survivant  des  époux  le  droit  de  prendre, 
par  prélèvement,  et  avant  partage,  sur  les  biens  de 
la  communauté ,  une  certaine  quantité  d'effets 
mobiliers  en  nature,  ou  une  somme  d'argent  dé- 
terminée. (Code  civil,  art.  i5i5.  ) 

Le  préciput  consistant  dans  un  prélèvement  à 
faire  ,  avant  le  partage,  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, il  en  résulte  que  la  femme,  renonçant  à 
la  communauté,  n'a  plus  de  droit  au  préciput,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que  la  femme  aurait 
le  préciput,  même  en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté.  (  Code  civil ,  art.  i5i5.) 

Le  préciput  n'est  point  considéré  comme  un 
avantage,  mais  comme  une  simple  convention  ma- 
trimoniale, et,  par  suite,  il  n'est  point  assujetti 
aux  formalités  des  donations.  (Code  civil,  article 
i5i6.  ) 

Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  il  n'y  avait  ou- 
verture au  préciput  et  auties  gains  de  survie  que 


par  la  mort  naturelle.  Cette  jurisprudence  étnit 
fondée  sur  ce  que  le  cas  de  mort,  exprimé  dans 
la  convention  ,  ne  pouvait  s'entendre  que  de  la 
mort  naturelle ,  et  non  de  la  mort  civile  que  les 
parties  ne  peuvent  pas  être  présumées  avoir 
prévue. 

L'article  i5i7  du  Code  civil  a  abrogé  cette  jii- 
risprudence  ,  et  établi  ,  à  cet.  égard  ,  un  droit 
nouveau;  il  dispose  qu'il  y  a  ouverture  au  préci- 
put par  la  mort  civile,  comme  par  la  jnort  na- 
turelle. 

Ce  nouveau  droit  est  fondé  sur  ce  que  la  mort 
civile  donnant  ouverture  aux  successions  en  fa- 
veur des  héritiers,  elle  doit,  par  identité  de  rai- 
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donner  également  ouverture  aux  gains 


survie  en  faveur  de  l'époux  de  celui  qui  l'a  en- 
courue. 

Mais  la  dissolution  de  communauté,  opérée 
par  la  séparation  ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  déli- 
vrance actuelle  du  préciput  :  l'époux  qui  a  ob- 
tenu la  séparation  conserve  seulement  ses  droits 
au  préciput  en  cas  de  survie ,  et  si  c'est  la  fem- 
me,  les  choses  ou  la  somme  qui  constituent  le 
préciput  restent  provisoirement  au  mari ,  à  la 
charge  de  donner  caution.  (Code  civil,  art.  i5i8.) 

§  VIL 

Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  a  chacun  des 
époux  des  parts  inégales  dans  la  communauté. 

Il  est  de  règle  générale,  en  toute  espèce  de 
sociétés ,  qu'elles  peuvent  être  formées  pour  por- 
tions égales ,  et  pour  portions  Inégales  ,  pourvu 
que  la  portion  à  supporter  dans  les  pertes  soit 
correspondante  a  la  portion  k  recueillir  dans  les 
bénéfices,  et  -vice  a)ersâ;  il  y  est  également  de 
rè^le  générale,  qu'à  défaut  de  stipulation  qui  fixe 
la  quotité  des  droits  de  chacune  des  parties  dans 
la  société ,  elles  sont  réputées  s'être  associées 
pour  portions  égailes. 

Ces  règles  ont  lieu  dans  la  communauté  con- 
jugale, comme  dans  toutes  les  autres  sociétés. 

L'article  iSao  du  Code  civil  permet  aux  époux 
de  déroger  à  l'égahté  de  partage  des  biens  de  la 
communauté  que  la  loi  étabht  entre  eux.  Il  énonce 
diverses  manières  de  déroger  i\  cette  égalité.  Il  ne 
faut  pas  les  considérer  comme  restrictives ,  mais 
proposées  seulement  exempli  modo. 

Cet  article  dispose  que  les  époux  pourront  sti- 
puler que  le  survivant,  ou  ses  héritiers,  n'au- 
ront, dans  la  communauté,  qu'une  portion  moin- 
dre de  la  moitié,  ou  seulement  une  somme  fixée 
pour  tout  droit  de  communauté;  qu'ils  pourront 
également  stipuler  que  la  communauté  appar- 
tiendra en  entier,  soit  au  survivant,  soit  à  l'un 
d'eux. 

L'article  i52i  veut  que  l'époux,  réduit  à  une 
portion  moindre,  ne  puisse  supporter  dans  le  pas- 
sif qu'une  portion  correspondante  à  celle  qu  il 
doit  avoir  dans  l'actif,   et  il   déclare  nulle  toute 
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«lisposltion  qui  porterait  atteinte  à  cette  balance 
proportionnelle  dans  l'actif  et  dans  le  passif. 

Lorsqu  il  est  stipulé  que  l'un  des  époux ,  ou  ses 
héritiers,  auront,  pour  tout  droit  dans  la  com- 
munauté, une  somme  déterminée,  cette  somme 
est  due,  soit  que  la  communauté  ait  été  utile  ou 
onéreuse,  et  lors  même  qu'il  n'y  resterait  pas  va- 
leur suffisante  pour  l'acquitter,  (Code  civil,  art. 

l522.   ) 

La  raison  en  est  que  cette  stipulation ,  qui  fixe 
le  droit  de  l'un  des  époux,  ou  de  ses  héritiers , 
dans  la  communauté,  à  une  somme  déterminée, 
est  un  forfait  sur  lequel  l'époux  qui  doit  rece- 
voir la  somme  convenue,  abandonne,  moyennant 
cette  somme,  l'espérance  de  partager  les  béné- 
fices de  la  communauté;  que  cette  stipulation 
renferme  conséquemment  une  vente  aléatoire, 
dont  le  prix  est  dû  ,  quel  que  puisse  être  le  résul- 
tat de  la  communauté.  C'était  l'ancienne  juris- 
prudence consacrée  par  plusieurs  arrêts  rapportés 
par  Brodeau,  sur  Louet,  lettre  M,  chap.  4. 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  mari,  ou  ses 
héritiers,  retenant,  en  vertu  de  la  clause  de  for- 
fait, la  totalité  de  la  communauté,  et  la  femme  ou 
ses  héritiers,  exerçant  la  même  retenue  en  vertu 
de  la  même  clause,  que  le  mari  ou  ses  héritiers 
sont  tenus  d'acquitter  toutes  les  dettes  de  la  com- 
munauté, et  que  la  femme  ou  ses  héritiers  peu- 
vent se  soustraire  à  cette  obligation  en  abandon- 
nant au  mari  ou  à  ses  héritiers  les  biens  et  les  char- 
ges. (  Code  civil ,  art.  1 524-  } 

Celte  différence  est  fondée  sur  ce  que  la  femme 
ne  peut ,  par  aucune  stipulation  ,  déx'oger  ni 
pour  elle ,  ni  pour  ses  héritiers ,  à  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  de  renoncer  à  la  communauté. 
(  Code  civ. ,  art.  i453.  ) 

Le  forfait  de  communauté  étant  une  clause  ex- 
traordinaire, est,  par  suite,  de  droit  étroit,  et 
n'est  susceptible  d'aucune  extension  ;  c'est  pour- 
quoi si  le  forfait  n'a  été  stipulé  que  contre  les 
héritiers  de  l'époux,  il  ne  peut  être  opposé  à 
cet  époux  en  cas  de  survie,  et  il  a  droit  au  par- 
tage légal ,  c'est-à-dire ,  par  moitié.  (  Code  civ. , 
art.  i523.  ) 

Les  époux  peuvent  aussi  stipuler  que  la  com- 
munauté appartiendra  en  entier,  soit  au  survi- 
vant ,  soit  à  l'un  d'eux  ,  sauf  aux  héritiers  de 
l'autre  à  exercer  la  reprise  de  l'apport  de  leur  au- 
teur ,  et  de  tout  ce  qui ,  à  cause  de  lui  ,  est 
tombé  dans  la  communauté.  Cette  stipulation  q'est 
pas  même  considérée  comme  un  avantage  indi- 
rect,  et  par  suite  elle  n'est  point  assujettie  aux 
lègles  relatives  aux  donations  ,  ni  quant  à  la 
forme,  ni  quant  au  fond  ;  elle  ne  l'est  pas  non 
plus  au  paiement  des  droits  qui  se  perçoivent 
sur  cette  dernière  espèce  d'actes.  (  Code  civil  , 
art.  iSaS.  ) 


§  VIII. 
De  la  communauté  a  titre  universel. 

I.  L'article  i834  du  Gode  civil  défend  de  com- 
prendre ,  dans  les  sociétés  universelles,  la  pro- 
priété des  biens  ,  soit  mobiliers,  soit  immobiliers, 
qui  peuvent  advenir  aux  associés  pendant  la  durée 
de  la  société,  par  succession  ,  legs  ,  ou  donation. 

L'extrême  faveur  accordée  aux  contrats  de  ma- 
riage a  fait  admettre  une  exception  à  cette  règle 
générale,  à  l'égard  de  la  société  conjugale. 

L'article  i526  du  Code  autorise  les  époux  à 
stipuler  une  communauté  universelle  de  tous 
leurs  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  pré- 
sents et  avenir,  ou  seulement  de  leurs  biens  pré- 
sents ,  ou  seulement  de  leurs  biens  à  venir. 

Cette  faculté  est  modifiée  et  restreinte  à  l'égard 
des  époux  qui  auraient  des  enfants  de  précédents 
mariages. 

II.  Aux  termes  de  l'article  1098  du  Gode  civil  , 
titre  des  donations  et  des  testaments ,  l'homme  ou 
la  femme  qui  se  remarie  ayant  enfants,  ne  peut 
disposer  en  faveur  de  l'autre  époux,  que  d'une 
portion  égale  à  celle  d'un  enfant  légitime  le  moins 
prenant;  ce  même  article  veut,  en  outre,  que,  dans 
aucun  cas,  la  donation  ne  puisse  excéder  le  quart 
des  biens. 

L'article  1627  répète  cette  disposition ,  et  soumet 
à  réduction  toutes  libéralités  de  la  part  d'un  époux 
ayant  enfant  d'un  précédent  mariage  ,  au  profit  de 
l'autre  époux  ,  qui  excéderaient  les  mesures  fixées  ; 
mais  il  déclare,  en  même  temps,  que  le  simple  bé- 
néfice résultant  des  travaux  communs  et  des  écono- 
mies faites  sur  les  revenus  respectifs,  quoique  iné- 
gaux, ne  sont  point  considérés  comme  un  avantage 
fait  au  préjudice  des  enfants  des  précédents  lits. 

m.  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  cette 
dernière  disposition  de  l'article  i527duCodecivil, 
troisième  alinéa^  devait  s'entendre  dans  ce  sens  , 
qu'un  époux  ayant  enfants  d'un  précédent  lit , 
pût  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux,  de  la  por- 
tion de  ses  biens  personnels,  déterminée  par  la 
loi,  et  en  outre  de  la  portion  dans  les  bénéfices 
de  la  communauté  ,  sans  qu'il  y  eût  lieu  à  réduc- 
tion, ou  si ,  au  contraire ,  dans  ce  cas  ,  il  y  avait 
lieu  à  réduction. 

Cette  question  s'est  présentée  dans  1  espèce  sui- 
vante : 

Le  4  frimaire  an  iv  ,  le  sieur  Richard  se  marie 
avec  la  dame  Eremicourt  ;  tous  les  deux  étaient 
veufs  et  avaient  enfants. 

Ils  mettent  en  communauté  la  moitié  de  leur 
fortune  mobilière  ;  celle  du  sieur  Richard  est  éva- 
luée à  22,4^7  ^'''  5  celle  de  la  dame  Fremicourt 
à  39,500  francs. 

Ils  stipulent  que  la  communauté  mobilière  ap- 
partiendra en  entier  au  survivant;  le  sieur  Ri- 
chard donne,  en  outre,  à  la  dame  Fremicourt,  sa 
future  épouse  ,  la  portion  de  ses  biens  propres 
dont  la  loi  lui  permet  de  disposer  en  sa  faveur. 
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Le  sieur  Richard  est  décédé  ;  llPdame  sa  veuve 
a  prétendu  qu'aux  ternies  de  son  contrat  de  ma- 
riage ,  il  devait  lui  revenir  la  portion  de  biens 
propres  de  son  mari,  dont  il  avait  disposé  en  sa 
wveur,  et  la  totalité  des  bénéfices  de  la  commu- 
nauté ,  en  offrant  cependant  à  ses  entants  la  re- 
prise de  l'apport  de  leur  père  qui  n'avait  ptts  été 
stipulé. 

Les  enfants  du  sieur  Richard  n'ont  pas  contesté 
à  sa  veuve  la  portion  qu'elle  réclamait  dans  ses 
biens  personnels,  mais  ils  ont  soutenu  que  le  don 
de  la  totalité  des  bénéfices  de  la  communauté  était 
sujet  à  réduction. 

Le  tribunal  de  Gambray ,  saisi  de  la  contesta- 
tion ,  décida  qu'il  n'y  avait  lieu  à  réduction  ,  par 
jugement  du  7  juin  1806;  et  ce  jugement  fut  con- 
firmé par  arrêt  de  la  cour  de  Douai ,  en  date  du 
19  novembre  suivant.  Le  jugement  de  première 
istance  et  l'arrêt  confirmatif  étaient  particulière- 
ment motivés  sur  les  articles  i525  et  i52j  du 
Code  civil  ; 

Sur  le  pourvoi  en  cassation ,  formé  par  les  en- 
fants de  Richard  ,  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Douai  a  été  cassé,  par  arrêt  de  la  cour  suprême, 
rendu  sur  délibéré,  le  24  "^^i  i8o8.  Il  est  motivé 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  cour, vu  les  articles  1098,  1099,  iSaS  et 
xS^y  du  Code  civil. 

«  Considérant  que  les  articles  1098  et  1099  dé- 
terminent et  limitent  dune  manière  positive  les 
avantages  qu'un  époux  veuf,  avec  enfants  d'un  pre- 
mier lit ,  qui  passe  à  de  secondes  noces  ,  peut 
faire  à  son  second  époux;  et  que  la  réduction  de 
tout  ce  qui  tend  directement ,  ou  indirectement, 
à  exéder  cet  avantage  ,  est  également  ordonnée 
d'une  manière  expresse,  au  profit  des  entants  du 
premier  lit  ; 

«  Considérant  que  si  l'article  iSp.S  permet, en  gé- 
néral, aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  leur 
communauté  appartiendra  au  survivant  d'entre 
eux ,  l'effet  de  cette  disposition  générale  ne  peut 
s'étendre  au  cas  particulier  de  l'existence  d'enfants 
d'un  premier  lit;  ce  qui  résulte  clairement  de 
l'article  iSaS,  où  le  législateur  excepte  formelle- 
ment de  la  liberté  presqu'illimitée  des  conventions 
matrimoniales  établies  par  divers  articles  précé- 
dents ,  toute  convention  qui  tendrait  à  porter 
atteinte  à  la  réserve  légale  dévolue  aux  enfants 
d'un  premier  lit; 

•  Considérant  enfin  que  les  dernières  expres- 
sions du  même  article  i52j  ne  peuvent  évidem- 
ment avoir  pour  objet  que  d'autoriser  le  partage 
égal  des  bénéfices  de  communauté,  dans  lesquels 
<les  masses  inégales  ont  eu  lieu,  sans  que  ce  par- 
tage égal  puisse  être  réputé  avantage  au  profit  de 
celui  des  époux  dont  la  mise  a  été  moindre  que 
celle  de  l'autre  époux  ;  mais  qu'on  ne  peut  l'é- 
tendre à  une  stipulation  qui  appelerait  l'époux 
survivant  à  la  propriété  de  la  totalité  de  ces  mêmes 
bénéfices  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant  que  la 
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stipulation  du  contrat  de  mariage  des  sitiiir  et  dame 
Richard,  qui  appelait  le  survivant  d'eux  à  la  pro- 
priété de  toute  la  communauté  mobilière,  devait, 
nonobstant  l'existence  d'enfants  du  premier  lit  du 
sieur  Richard,  avoir  son  effet,  indépendamment 
delà  part  avantageuse  que  cemêmecontratassurait 
à  la  dame  Richard  ,  sur  les  biens  propres  du  sieur 
Richard  ,  et  en  refusant  à  la  demoiselle  Richard 
l'exercice  de  l'action  en  retranchement  sur  le  tout, 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Douai  a  faussement 
appliqué  les  articles  iSaS  et  iSay  du  Code  civil, 
et,  par  suite,  violé  les  articles  1098  et  1099  ^^^^ 
même  Code  ; 

«  Casse  et  annule  ,  etc.  » 

Cet  arrêt  doit  être  considéré  comme  ayant  fixé 
le  sens  dans  lequel  doivent  être  entendues  les  dis- 
positions des  articles  iSaS  et  1327  du  Code  civil 
qui  déclarent  que  les  bénéfices  delà  communauté 
encore   bien  que  les   revenus  des   époux  fussent 
inégaux  ,  ne  sompoint  réputés  unavantage  sujet  aux 
règles  relatives  aux  donations ,  ni  quant  a  la  forme 
ni  quant  au  fond  (art.  i  SaS  ,  )  ni  comme  un  avan- 
tage fait  au  préjudice  des  enfants  du  premier  lit. 
(Art.  1527.) 

IV.  Les  diverses  clauses  modificatives  de  la  com- 
munauté légale  qu'on  vient  de  rappeler,  que  le 
Code  civil  propose ,  et  dont  il  règle  les  effets  comme 
étant  d'un  usage  plus  habituel  dans  les  contrats 
de  mariage,  ne  sont  point  restrictives,  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  observé.  Les  époux  peuvent  stipuler  dans 
leur  contrat  telles  autres  conventions  qu'ils  ju- 
gent convenables. 

La  stipulation  d'un  douaire  au  profit  de  la  femme, 
en  cas  de  survie  ,  était  habituelle  en  pays  coutu- 
mier,  et,  à  défaut  de  stipulation,  la  femme  avait 
droit  au  douaire  fixé  par  la  coutume  qui  régissait 
sa  communauté  ,  à  moins  qu'elle  n'y  eût  expres- 
sément renoncé. 

Le  douaire  coutumier  est  aboli  par  l'article  1890 
du  Code  civil.  On  peut  toujours  stipuler  un  douaire 
conventionnel  ou  préfix;  mais  cette  stipulation  n'a 
plus  d'autre  effet  que  celle  d'une  donation  par  le 
mari  à  sa  femme,  dans  le  cas  ou  elle  lui  survivra. 
V.  11  reste  à  observer  que  lorquil  y  a  commu- 
nauté conventionnelle  entre  les  époux,  ils  restent 
soumis  à  toutes  les  règles  de  la  communauté  lé- 
gale, dans  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  ont  pas  dé- 
rogé, soit  explicitement  soit  implicitement.  Code 
(  civ.  art.  i528.  ) 

On  suit  pour  le  partage  de  la  communauté  con- 
ventionnelle, les  mêmes  règles  que  pour  le  par- 
tage de  la  communauté  légale,  sauf  l'exécution  et 
l'effet  des  diverses  clauses  qui  ont  été  stipulées. 

Section  III. 
Des  contrats  de  mariage  dans  lesquels    les  parties 
ne  se  soumettent  ni  au  régime  de  la  communauté ^ 
ni  au  régime  dotal. 

Il  résultait  nécessairement  de  la  latitude  indéfin ie 
accordée  aux  époux,  de  régler,  à  leur  gré,  les  con- 
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ventions  de  leur  mariage,  quant  aux  intérêts  pé- 
cuniaires, qu'ils  pouvaient  ne  se  soumettre  au  ré- 
pime  de  la  communauté  ,  ni  au  régime  dotal. 

Le  Code  civil  a  posé  les  règles  qui  doivent  gou- 
verner les  unions  de  ce  genre,  soit  qu'il  y  eût  sim- 
plement exclusion  de  communauté,  soir  qu'il  y  eut 
stipulation  de  séparation  de  biens. 

De  Vexclusion  de  communauté  entre  les  époux. 

Le  droit  qu'a  le  mari  d'administrer  les  biens  de 
sa  femme  ,  et  d'en  percevoir  les  fruits  et  reveftus, 
ne  dérive  point  du  régime  de  la  communauté  ;  il 
est  un  attribut  de  la  puissance  maritale  quant  à 
l'administration;  il  est,  quant  à  la  perception  des 
revenus  à  son  profit,  la  compensation  des  charges 
du  mariage  ([u'il  supporte  ,  ils  lui  sont  dévolus  ad 
sustinenda  onera  matrimoniù 

De  là  il  suit  que  le  mari  a  l'administration  des 
biens  de  sa  femme,  soit  mobiliers,  soit  immobi- 
liers ;  et  eu  perçoit  les  revenus,  lors  même  qu'il 
n'y  a  pas  de  cornmunaulé  entre  eux.  Il  reçoit  pa- 
redlement ,  dans  le  même  cas ,  le  mobilier  con- 
stitué en  dot  à  sa  femme,  et  celui  qui  lui  advient 
pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution  lors  de  la 
ilissolution  du  mariage,  ou  en  cas  de  séparation 
de  biens  prononcée  judiciairement.  (  Gode  civ. 
art.  i53o  et  i53i.) 

Lorsqu'il  se  trouve,  soit  dans  le  mobilier  con- 
stitué en  dot  à  la  femme ,  soit  dans  celui  qui  ad- 
vient pendant  le  mariage  ,  des  choses  qui  se  con- 
somment par  le  premier  usage  ,  le  mari  devant 
les  rendre,  soit  lors  de  la  dissolution  du  mariage, 
soit  dans  le  cas  d'une  séparation  de  biens  pro- 
noncée par  justice,  il  doit  en  être  fait  inventaire 
ou  état  estimatif,  dont  le  mari  rend  la  valeur 
à  l'ouverture  de  la  restitution.  (Code  civ.,  art.  1 532.) 

Le  mari  est  tenu ,  à  l'égard  des  biens  de  sa  femme, 
de  toutes  les  charges  usufruitières  ,  parce  qu'elles 
sont  la  charge  naturelle  des  revenus.  (Code  civ., 
art.    i533.) 

En  stipulant  l'exclusion  de  communauté  ,  il  peut 
être  convenu  que  la  femme  touchera,  sur  ses  seules 
quittances,  une  partie  de  ses  revenus  pour  son  en- 
tretien et  ses  besoins  personnels.  (Gode  civ.,  art. 
i534.) 

L'exclusion  de  communauté  et  la  constitution 
de  dot  n'opèrent  pas  la  soumission  au  régime  dotal  ; 
cette  soumission  ne  peut  résulter  que  d'une  stipu- 
lation expresse ,  aux  termes  de  l'article  iSga  du 
Code  civil.  Par  suite  ,  les  immeubles  constitués 
en  dot  à  la  femme,  lorsqu'il  y  a  .simplement  ex- 
clusion de  communauté,  ne  sont  point  inalié- 
nables; mais  ils  ne  peuvent  être  aliénés  qu'avec 
le  consentement  du  mari ,  ou  l'autorisation  de  jus- 
tice. (Code  civ.  ,  art.  i534  et  i535.) 
Voy.  Autorisation  de  la  femme  mariée. 


De  la  clause  de  séparation  deviens. 

On  vient  de  voir  que  l'exclusion  de  commu- 
nauté n'ôte  au  mari  ni  l'administration  des  biens 
de  sa  femme,  ni  la  jouissance  de  ses  revenus;  il 
perd  cette  administration  et  cette  jouissance  par 
la  clause  de  séparation  de  biens.  Par  l'effet  de 
cette  stipulation,  la  femme  conserve  l'entière  ad- 
ministration de  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
et  elle  a  la  libre  disposition  de  ses  revenus.  (  Gode 
civ, ,  art.  i536.  ) 

Mais  la  femme  ne  peut,  malgré  la  clause  de 
séparation  de  biens,  dans  quelque  cas  que  ce  soit, 
et  à  la  faveur  d'aucune  stipulation,  aliéner  ses 
immeubles ,  sans  le  consentement  spécial  de  son 
mari,  ou  à  son  refus,  sans  y  être  autorisée  par 
justice.  (  Code  civ.,  art.  i538.  ) 

Le  mari  étant  privé,  par  l'effet  de  la  séparation 
de  biens,  de  l'administration  des  biens  de  la  femme 
et  de  la  jouissance  de  ses  revenus,  dont  elle  a 
l'entière  disposition,  il  est  de  toute  justice  qu'elle 
contribue  aux  charges  du  mariage.  Les  époux 
peuvent  stipuler  par  leur  contrat,  la  quotité  que 
la  femme  supportera  dans  ces  charges ,  ou  fixer 
une  somme  pour  laquelle  la  femme  y  contribuera. 
A  défaut  de  stipulation  sur  cet  objet,  la  femme 
séparée  de  biens  par  son  contrat  de  mariage, 
contribue  aux  charges  de  l'union  conjugale,  jus- 
qu'à concurrence  du  tiers  de  ses  revenus.  (  Gode 
civ. ,  art.  iSSj.  ) 

Lorsque  la  femme  séparée  de  biens  par  son 
contrat  de  mariage,  en  a  abandonné  l'administra- 
tion et  la  jouissance  à  son  mari,  il  n'est  tenu,  soit 
sur  la  demande  qui  pourrait  lui  en  être  faite  par 
sa  femme,  soit  à  la  dissolution  du  mariage,  qu'a 
la  représentation  des  fruits  encore  existants;  il 
ne  doit  aucun  compte  de  ceux  qui  ont  été  con- 
sommés. (Gode  civ.,  art.  iSSp.  ) 

Cette  même  disposition  se  retrouve  dans  l'ar- 
ticle 1578,  au  chapitre  du  régime  dotal  ^  relative- 
ment à  la  femme  qui,  mariée  sous  ce  régime,  a 
laissé  jouir  son  mari  de  ses  biens  paraphernaux. 

Les  articles  1677  ^^  *^79'  ''"  même  chapitre, 
ont  des  dispositions  qui  paraissent  devoir  égale- 
ment s'appliquer  aux  époux  séparés  de  biens  par 
leur  contrat,  sans  cependant  s'être  soumis  au  ré- 
gime dotal. 

Le  premier  de  ces  articles  dispose  que  dans  le 
cas  où  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de 
sa  femme,  en  vertu  de  procuration  de  sa  part  et 
à  la  charge  de  rendre  compte,  il  est  tenu  envers 
elle  de  toutes  les  obligations  du  mandataire  en- 
vers son  mandant. 

Le  deuxième  veut  que   si   le  mari   a  joui   des 

biens  paraphernaux   de   sa   femme,    malgré    son 

opposition    constatée,   il   soit   comptable   envers 

elle  de  tous  les  produits,  tant  existants  que  con- 

1  sonuués. 
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celui  qui  n'est  pas  conçu,  n'est  pas  capable    ' 


Par  analogie  d'espèces  et  par  identité  de  raison, 
ces  dispositions  paraissent  devoir  s'appliquer  aux 
époux  séparés  de  biens  par  leur  lotiirat  de  nia- 


Section  IV. 

Des  donations  en  faveur  de  mariage,  et  de  celles 
entre  époux. 

Toujours  par  suite  de  la  faveur  toule  particu- 
lière accordée  aux  contrats  de  mariage,  les  dona- 
tions qui  y  sont  faites  aux  époux  ou  à  l'un  d  eux, 
et  celles  qu'ils  s'y  font  respectivement,  sont  af- 
franchies de  plusieurs  des  formalités  prescrites 
pour  les  donations  faites  par  toute  autre  esj>èce 
d'acte,  et  jouissent,  en  outre,  de  certaines  préro- 
gatives. 

On  va  exposer  dans  un  premier  paragraphe  les 
règles  propres  aux  donations  faites  aux  époux 
par  contrat  de  mariage  ;  on  exposera  dans  un 
second ,  celles  propres  aux  donations  entre  époux. 

§  I. 
Des  donations  en  faveur  de  mariage. 

I.  Les  donations  faites  aux  époux  par  contrat 
de  mariage  ,  ne  sont  point  assujetties  à  la  nécessité 
de  l'acceptation  j  elles  ne  peuvent  pas  être  annu- 
lées pour  omission  de  cette  formalité.  (  Gode 
civ. ,  art.  1087,  conforme  à  l'art.  10  de  l'ordon- 
nance de  ijSi . ) 

Ces  mêmes  donations  ne  peuvent  être  révo- 
quées pour  cause  d'ingratitude.  (  Gode  civ. ,  ar- 
ticle 959.  ) 

G'était  l'ancienne  jurisprudence  fondée  parti- 
culièrement sur  ce  que  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage,  sont  présumées  l'être  en  fa- 
veur des  enfants  à  naître,  et  que  les  enfants  ne 
doivent  pas  souffrir  des  fautes  de  leurs  auteurs. 

Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  futurs  époux,  peuvent  comprendre  les  biens 
présents  et  à  venir,  en  totalité  ou  pour  partie, 
soit  collectivement,  soit  séparément  (  Gode  civ., 
art.  1082,  1084  et  io85  ).  L'art.  17  de  l'ordon- 
nance de  lySi ,  autorisait  également  les  donations 
de  biens  à  venir  dans  les  contrats  de  mariage. 

Les  donations  au  profit  des  époux  par  contrat 
de  mariage,  peuvent  être  faites  sous  les  conditions 
dont  lexécution  dépende  de  la  volonté  du  do- 
nateur. (  Gode  civ.,  art.  1086,  art.  i8  de  l'ordon- 
nance de  lySi.  ) 

Sauf  ces  modifications,  les  donations  de  biens 
présents  faites  aux  époux,  par  contrat  de  mariage, 
sont  soumises  aux  règles  générales  des  donations 
proprement  dites.  (  Gode  civ.,  art.  1081.) 

Par  une  seconde  disposition  de  ce  même  arti- 
cle, les  donations  de  biens  présents  ne  peuvent 
être  faites  aux  enfants  à  naître.  Cette  disposition 
est  une  consé({uence  de  lart.  906",  d'après  lequel 


(le 
recevoir. 

Au  contraire,  les  donations  de  biens  à  venir, 
c'est-à-dire,  àn'è,  biens  que  les  donateurs  délais- 
seront à  leur  décès,  peuvent,  non-seulement  être 
faites  au  profit  des  époux  et  de  leurs  enfants  à 
naître,  mais  ces  donations  sont  même  toujours 
présumées  faites  au  profit  des  enfants  à  naître  et 
de  leurs  descendants,  en  cas  de  suivie  du  donateur 
à  l'époux  donataire.  (  Code  civ. ,  art.  1082.  ) 

La  raison  de  différence  entre  cette  disposition 
relative  aux  enfants  à  naître,  et  celle  de  l'art.  1081 
qui  défend  les  donations  de  biens  présents  au 
piofit  de  ces  erd'ants,  est  que  le  donataire  de 
biens  à  venir,  ne  reçoit  ces  biens  et  n'en  est  saisi 
que  par  le  décès  du  donateur  \  et  qu'au  moment 
de  ce  décès,  si  l'époux  donataire  a  piédécédé  le 
donateur,  les  enfants  qu'il  a  laissés,  et  qui  étaient 
à  naître  au  moment  de  la  donation,  sont  capables 
d'en  recueillir  le  bénéfice. 

La  donation  des  biens  que  le  donaterfi-  délais- 
sera au  jour  de  son  décès  est  irrévocable  ;  mais 
dans  ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne  peut 
plus  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit,  sinon 
pour  sommes  modiques.  (  Gode  civ.,  art.  io83  ). 
Mais  il  conserve  la  faculté  de  les  vendre,  aliéner 
et  hypothéquer,  pourvu  que  ce  soit  pour  ses  be- 
soins et  sans  fraude. 

IL  Les  donations  faites,  par  contrat  de  mariage, 
peuvent  comprendre  cumulativement  les  biens 
présents  et  les  biens  à  venir.  Dans  ce  cas,  il  doit 
être  annexé  à  la  minute  de  l'acte,  un  état  àii?, 
dettes  du  donateur,  alors  existantes;  et  lors  de 
son  décès,  il  est  au  choix  du  donataire  de  s'en 
tenir  à  la  donation  des  biens  présents,  en  payant 
seulement  les  dettes  qui  existaient  au  moment  de 
la  donation,  ou  de  recueillir  la  totalité  delà  suc- 
cession du  donateur,  en  se  chargeant  de  toutes 
les  dettes  dont  elle  est  grevée.  (  Code  civ.,  arti- 
cle 1084).  A  défaut  de  letat  prescrit  par  cet  ar- 
ticle, le  donataire  est  tenu  d'accepter  ou  de  ré- 
pudier la  succession  du  donateur  pour  le  tout. 
(  Gode  civ.,  art,  io85.  ) 

La  disposition  qui  prescrit  l'annexe  d'un  état 
des  dettes  du  donateur,  de  biens  présents  et  à 
venir,  existantes  au  moment  de  la  donation,  est 
infiniment  sage.  Elle  a  le  double  avantage  de  pré- 
venir toutes  difficultés  sur  l'antériorité  ou  la  pos- 
tériorité des  dettes  du  donateur  à  sa  donation ,  et 
d'assurer  au  donataire  les  biens  qu'a  le  donateur 
au  moment  de  la  donation. 

Si  la  donation  contractuelle  de  biens  présents 
et  à  venir,  comprend  des  meubles  dont  un  état 
estimatif  n'a  pas  été  annexé  au  contrat,  elle  n'en 
est  pas  moins  valable,  mais  le  donataire  ne  peut 
accepter  la  donation  des  biens  présents  et  renon- 
cer à  celle  des  biens  à  venir  :  il  est  tenu  d'accep- 
ter ou  de  répudier  pour  le  tout.  Ainsi  jugé  par 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  section  civile,    du 
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III.  Les  donations  par  contrat  de  mariage  peu' 
vent  encore  être  faites  sous  les  conditions  que  le 
donataire  paiera  toutes  les  dettes  qu'aura  le  do- 
nateur au  jour  de  son  décès,  et  sous  toutes  autres 
conditions,  dont  l'exécution  dépend  de  la  volonté 
du  donateur.  Si ,  par  suite  de  cette  faculté ,  le 
donateur  s'est  réservé  la  disposition  de  quelques- 
uns  de  ses  biens ,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre 
sur  leur  universalité ,  et  s'il  meurt  sans  avoir  dis- 
posé, soit  de  la  somme,  soit  des  biens  réservés, 
ils  sont  réputés  compris  dans  la  donation  et  ap- 
partiennent au  donataire.  (  Code  civ. ,  art.  1086, 
entièrement  conforme  à  l'art.  18  de  l'ordonnance 
de  1731.  ) 

IV.  Toutes  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage, étant  censées  faites  en  faveur  du  mariage, 
elles  deviennent  caduques,  lorsque  le  mariage  ne 
s'accomplit  pas.  C'est  la  disposition  de  l'art.  1088 
du  Code  civil.  Celles  faites  dans  les  termes  por- 
tés aux  articles  1082,  1084  et  1086,  le  devien- 
nent également,  lorsque  le  donateur  survit  au 
donataire  et  à  ses  descendants.  (  Code  civ. ,  arti- 
cle 1089.  ) 

V.  On  a  vu ,  au  commencement  de  cet  article , 
que  la  liberté  des  stipulations  dans  les  contrats  de 
mariage,  était  restreinte  par  les  lois  d'ordre  public 
auxquelles  il  n'était  pas  permis  de  déroger,  et 
particulièrement  aux  lois  constitutives  de  l'ordre 
des  successions ,  qui  en  font  partie.  Par  suite  de 
ce  principe,  toutes  les  donations  faites  aux  époux 
par  contrat  de  mariage  sont  susceptibles  de  ré- 
duction à  la  mort  du  donateur,  si  elles  excèdent 
la  portion  de  ses  biens,  dont  il  lui  était  permis 
de  disposer.  (  Code  civ.,  art.  1090.  ) 

§  II. 
Des  donations  entre  époux. 

Dans  lancjenne  législation,  il  était  permis  aux 
époux,  tant  en  pays  de  dioit  écrit,  qu'en  pays 
de  droit  coutumier,  de  se  faire,  par  contrat  de 
mariage  ,  tels  avantages  qu'ils  jugeaient  à  propos; 
mais  il  existait  une  grande  variété  dans  cette  lé- 
gislation sur  les  dispositions  qu'il  leur  était  permis 
de  faire  au  profit  l'un  de  l'autre  pendant  le  ma- 
riage. 

Le  Code  civil  a  fait  cesser  cette  diversité,  et 
établit  l'uniformité  sur  ce  point,  comme  sur  tous 
autres. 

Il  permet  aux  époux  de  disposer  au  profit  l'un 
de  l'autre,  soit  avants  soit  pendant  le  mariage, 
sous  les  diverses  modifications  qu'il  prescrit. 
(  Code  civ.,  art.  1091.) 

Il  y  a  des  règles  communes  aux  dispositions 
entre  époux  ,  faites  soit  avant,  soit  pendant  le  ma- 
riaoe  :  il  en  est  de  particidières  à  chacune  de  ces 
dispositions;  on  va  les  rappeler  successivement. 


dant  le  mariage. 

Les  donations  entre  époux,  soit  qu'elles  soient 
faites  par  contrat  de  mariage,  soit  qu'elles  soient 
faites  pendant  le  mariage,  ne  sont  pas  révoquées 
par  la  survenance  d'enfants.  (Code  civ.,  art.  1094 
et  1096.) 

Ces  donations  peuvent  comprendre  la  totalité 
des  biens  pour  le  cas  où  lépoux  donateur  décédera 
sans  postérité ,  et  sans  laisser  d'ascendants. 

Dans  le  cas  où  l'époux  donateur  laisse  en  mou- 
rant des  enfants  ou  autres  descendants  ,  ou  des 
ascendants  ,  sa  faculté  de  disposer  est  restreinte  à 
la  quotité  de  ses  biens  qui  est  disponible,  et  cette 
quotité  varie  suivant  les  circonstances,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Les  époux  ne  peuvent  disposer  au  profit  l'un  de 
l'autre  ,  en  cas  d'existence  d'enfants  ou  autres  des- 
cendants, au  moment  de  leur  décès  ,  que  du  quart 
de  leurs  biens  en  propriété  ,  et  d'un  autre  quart 
en  usufruit ,  ou  de  la  moitié  de  la  totalité  en  usu- 
fruit. «  (Code  civ.,  art.  1094.) 

«  Lorsquil  y  a  enfants  ou  descendants  d'un  pré- 
cédent mariage  ,  lépoux  qui  convole  ou  qui  a  con- 
volé ,  ne  peut  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux, 
que  d'une  portion  de  ses  biens  ,  égale  à  celle  de 
l'enfant  le  moins  prenant  dans  .sa  succession  ;  et 
cette  portion  ne  peut,  dans  aucun  cas,  excéder 
le  quart  de  la  totalité  de  ses  biens.  »  (Code  civil, 
art.  1068.) 

«  Dans  le  cas  où  1  époux  donateur  ne  laisse  en 
mourant  ni  enfants,  ni  autres  descendants,  mais 
seulement  des  ascendants  ,  il  peut  disposer,  en  fa- 
veur de  l'autre  époux  ,  de  la  quotité  de  ses  biens 
qui  est  disponible,  et  de  l'usufruit  de  la  portion 
que  la  loi  réserve  aux  ascendants  qui  lui  survi- 
vent. »  (Code  civ.,  art.  915  et  1094.) 

Il  résulte  du  rapprochement  des  dispositions 
qu'on  vient  de  rappeler,  et  de  celles  relatives  à  la 
faculté  de  disposer  au  profit  d'étrangers ,  que , 
dans  certains  cas,  les  époux  ont  moins  de  latitude 
pour  disposer  au  profit  l'un  de  l'autre,  qu'ils  n'eu 
auraient  pour  disposer  au  profit  d'étrangers. 

Le  législateur  a  prévu  qu'on  pourrait  abuser 
de  la  latitude  donnée  à  la  faculté  de  disposer  au 
profit  des  étrangers ,  pour  dépasser  les  bornes 
mises  à  la  faculté  de  disposer  entre  époux  dans 
certains  cas ,  et  éluder  ainsi  les  dispositions  de  la 
loi  qui  fixent  les  quotités  disponibles  entre  époux, 
qui  laissent  à  leur  décès  des  enfants  ou  des  as- 
cendants. 

Pour  prévenir  cet  abus  ,  l'article  1099  du  Code 
civil  défend  aux  époux  de  se  donner  ni  direc- 
tement,  ni  indirectement,  rien  au-delà  de  ce 
dont  il  leur  est  permis  de  disposer  au  profit  l'un 
de  l'autre  ,  et  il  déclare  nulles  toutes  donations 
déguisées,  ou  faites  à  personnes  interposées. 
La  convention   de  mariage  qui  ,  inilépendam- 


ment  d'une  part  d'enfant ,  confère  au  survivant 
des  époux,  les  bénéfices  de  comnuinauté ,  doit- 
elle  être  réputée  un  avantage  indirect  prohibé  , 
dans  le  cas  où  l'époux  prédécédé  a  laissé  des  en- 
fants d'un  précédent  mariage  ? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative,  par 
arrêt  du  24  mai  1808,  rapporté  ci-dessus,  sec- 
tion II  ,   §  VIII. 

Par  l'article  1 100  ,  le  Code  civil  répute  faites  à 
personnes  interposées,  les  donations  faites  par  un 
des  époux  ,  au  profit  des  enfants  de  l'autre  époux, 
issus  d  un  précédent  mariage,  et  celles  faites  par 
un  époux  aux  parents  dont  l'autre  époux  est  hé- 
ritier présomptif  au  moment  de  la  donation,  en- 
core bien  que  ce  dernier  n'ait  point  survécu  à  son 
parent  donataire.  Yoy.  Ai'antage  indirect. 

La  donation  faite  par  un  époux  à  son  conjoint, 
dans  le  contrat  de  mariage,  est-elle  révoquée  par 
la  séparation  de  corps  prononcée  contre  le  dona- 
taire } 

Voy,  Séparation  entre  époux ,  sect.  n ,  §  m. 

Toutes  les  règles  ci-dessus  sont  communes,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  dit  ,  aux  donations  faites  entre 
époux,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant 
le  mariage.  Les  suivantes  sont  particulières  aux 
donations  entre  époux ,  faites  par  contrat  de  ma- 
riage. 

Art.  2.  —  Règles  particulières  aux  dispositions  entre 
époux  faites  par  leur  contrat  de  mariage. 

Dans  les  donations  de  biens  présents ,  faites 
par  contrat  de  mariage  à  l'un  des  époux,  par  l'au- 
ire,  la  condition  de  survie  de  l'époux  donataire 
n'est  jamais  présumée,  ni  sous-entendue;  il  faut 
qu'elle  soit  formellement  exprimée  ;  lorsqu'elle  ne 
l'est  pas,  en  cas  de  prédécès  de  l'époux  donataire 
à  lépoux  donateur,  les  biens  donnés  passent  aux 
héritiers  de  l'époux  donataire.  (Gode  civil,  art. 
1092.  ) 

Au  contraire,  dans  les  donations  de  biens  ave- 
nir, et  pareillement  dans  celles  de  biens  présents 
et  à  venir  faites  entre  époux  par  contrat  de  ma- 
riage,  la  donation  de  survie  de  l'époux  donataire 
est  toujours  sous-entendue,  et  s'il  prédécède  l'é- 
poux donateur,  la  donation  devient  caduque.  (Gode 
civil,  art.  109^!) 

La  femme,  en  cas  de  faillite,  n'a  aucune  action 
à  exercer  pour  raison  des  avantages  qui  lui  ont 
été  faits  de  la  part  de  son  mari  par  leur  contrat 
de  mariage  ,  mais  réciproquement  les  créanciers 
ne  peuvent  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la 
femmi^  au  profit  de  son  mari  dans  le  même  acte. 
(Code  de  commerce,  art.  549-) 

Voyez  Faillite.,  §  x. 

Art.  3.  —  Règles  particulières  aux  donations  entre 
époux  .^faites  pendant  le  mariage. 

Ces  donations ,  quoique  qualifiées  entre-vifs  , 
sont  essentiellement  révocables  pendant  toute  la 
vie  de  l'époux  donateur  et  par  sa  seule  volonté. 

Tome  I. 
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La  femme  peut  même  user  de  ce  droit  de  révo- 
cation sans  autorisation,  ((^ode  civ. ,  art.  1096.) 

En  accordant  aux  époux  la  faculté  de  disposer 
au  profit  l'un  de  l'autre  pendant  le  mariage,  le 
Gode  civil  leur  a  interdit  toutes  donations  mu- 
tuelles ,  soit  entre-vifs,  soit  testamentaires,  par 
un  seul  et  même  acte  (Code  civil,  art.  1097).  Il 
faut  nécessairement  deux  actes  distincts  et  séparés; 
mais  il  importe  peu  ([u  iis  soient  passés  le  même 
jour,  de  suite,  devant  le  même  notaire,  en  pré- 
sence des  mêmes  témoins,  et  qu'ils  soient  même 
évidemment  la  conséquence  et  la  condition  l'un 
de  l'autre.  L'existence  matérielle  de  deux  actes 
suffit  à  la  validité  des  donations  mutuelles  faites 
entre  époux  pendant  le  mariage.  Ce  n'est  pas  la 
réciprocité  des  donations  entre  époux  qui  est  dé- 
fendue ,  c'est  seulement  leur  rédaction  dans  un 
seul  et  même  acte.  (Ainsi  jugé  ,  sur  le  réquisitoire 
de  M.  le  procureur-général ,  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  ,  du  22  juillet  i8oy.  —  Sirey,  1807, 
page  36 1.) 


CONTRAT  DE  LOUAGE.— Voy.  Louage. 

CONTRAVENTION  A  LA  LOI.  Est  une  ou- 
verture de  cassation. 

Voy.  Cassation  (cour  de),  §  ni,  et  Cour  des 
comptes. 

CONTRAVENTION  DE  VOIRIE.  —  Voyez 

Alignements^  Plantations ,  Police  du  roulage.,  Ponts 
et  chaussées ,  Navigation,  Ports  maritimes ,  Voirie 
(grande  et  petite),  Dessèchements  ^  Moulins ,  çi 
Usines. 

CONTREBANDE.  C'est  le  commerce  ou  le 
transport  de  marchandises,  qui  se  fait  en  contra- 
vention aux  lois  qui  en  prohibent  l'exportation 
ou  limportation  ,  ou  leur  circulation  dans  l'éten- 
due du  territoire  soumis  à  la  police  des  douanes, 
sans  quittances ,  acquits-à-caution  ou  passavants. 

Voy.  Douanes  et  Contributions  indirectes. 

CONTREFAÇON  Jln  matière  de  propriété  lit- 
téraire, c'est  le  délit  que  coin  niellent  ceux  qui  font 
imprimer  un  ouvrage  au  préjudice  de  l'auteur  ou 
de  ses  ayants-cause. 

Cette  matière  est  régie  par  les  lois  des  19  juillet 
1793  et  23  prairial  an  m  ,  les  décrets  des  i*'^  et  7 
germinal  an  xiii ,  et  5  février  1810,  et  les  articles 
425  et  suivants  du  Gode  pénal.  —  Voy.  Propriété 
littéraire. 

Pour  la  contrefaçon  des  découvertes  qui  sont 
l'objet  de  brevets  d'invention  ou  de  perfectionne- 
ment ,  voy.  Bréi'et  d'im^ention. 

CONTRE-LETTRE.  C'est  un  acte  destiné  à 
rester  secret ,  au  moins  pendant  quelque  temps, 
et  qui  a  pour  objet  d'interpréter  ou  de  modifiei 
un  acte  précédent. 
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Ainsi  le  contrat  et  la  contre-lettre  qui  l'inter- 
prète-ou  le  modifie  sont  bien  matériellement  deux 
actes  distincts  et  séparés,  mais  ils  n'en  forment 
cependant  moialement  qu'un  seul,  puisque  leur 
exécution  est  subordonnée  à  leur  rapprochement 
et  à  leur  combinaison. 

Quoique  l'usage  des  contre-lettres  n'ait  rien 
d'illicite,  elles  ont  cependant  toujours  été  vues 
en  justice  d'un  œil  défavorable,  parce  qu'on  peut 
s'en  servir  pour  couvrir  des  pratiques  fraudu- 
leuses à  l'égard  de  tierces  personnes 

Le  Code  civil  en  a  néanmoins  maintenu  et  au- 
torisé l'usage,  par  son  art.  iSar  ,  mais  en  restrei- 
gnant leur  effet  aux  seules  parties  qui  les  ont  con- 
senties, et  en  ne  leur  en  donnant  auctin  contre 
des  tiers. 

Il  y  a  cependant  plusieurs  cas  où  les  contre- 
lettres  sont  nulles  et  sans  effet , 

C'est  i"  dans  les  affai'^eset  négociations  de  ceux 
qui  sont  comptables  envers  le  gouvernement , 
suivant  la  déclaration  du  i5  mai  i532; 

3°  Lorsqu'il  n'en  existe  pas  de  minute,  ou  que 
celle  qui  existe  est  au  pouvoir  de  celui  contre 
qui  la  contre-lettre  paraît  avoir  été  donnée.  (Code 
civil ,  art.  iSaS.) 

3''  Lorsque  la  contre -lettre  contient  une  con- 
vention synallagmatique,  et  qu'elle  n'est  pas  faite 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct.  (Ibid.) 

L'art  4o  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  sur 
l'enregistrement,  prononce  la  nullité  des  contre- 
lettres  dans  le  cas  dont  il  parle.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  : 

«  Toute  contre-lettre  faite  sous  signature  pri- 
«  vée  ,  qui  aurait  pour  objet  une  augmentation 
«  du  prix  stipulé  dans  un  acte  public  ou  dans  un 
«  acte  sous  signature  privée,  enregistré,  est  dé- 
.<  clarée  nulle  et  de  nul  effet.  Néanmoins,  lorsque 
»  l'existence  de  la  contre-lettre  sera  constatée,  il 
..  Y  aura  lieu  d'exiger,  à  titre  d'amende ,  une 
.<  somme  triple  du  droit  qui  aurait  eu  lieu.  » 

Cette  disposition,  faite  évidemment  dans  un 
but  fiscal,  avait  paru  si  exorbitante,  que  l'on 
avait  douté  si  l'application  n'en  devait  pas  être 
bornée  à  l'intérêt  du  fisc;  mais  deux  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  ,  des  i3  fructidor  an  xi,  au  rap- 
port de  M.  Brillât,  et  10  janvier  1809,  au  rap- 
port de  M.  Audier-Massillon,  ont  expressément 
décidé  que  la  nullité  établie  par  l'art.  /\o  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  étant  prononcée  en 
termes  généraux  et  absolus,  s'applique  également 
au  fisc  et  aux  parties. 

Mais  dans  les  espèces  de  ces  arrêts,  il  s'agissait 
*  d'actes  passés  avant  la  publication  du  (^ode  civil; 
or,  l'art.  i32i  de  ce  Code,  qui  porte  que  les  con- 
tre-lettres ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre  les 
parties  contractantes  ,  et  i]i\  elles  n  ont  point  d'ef- 
fet contre  les  tiers ,  n'a-t-il  pas  abrogé  l'art,  -^o  de 
la  loi  du  22  frimaire? 


LETTRE, 

La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative  dans 
l'espèce  suivante: 

Le  10  mai  i8i8,  acte  notarié,  par  lequel  le 
sieur  Boulais,  en  échangeant  divers  immeubles 
avec  les  sieur  et  dame  Bletteau ,  leur  paie  une 
soidte  de  45,000  fr.  pour  la  restitution  de  laquelle 
ils  lui  donnent  hypothèque  en  cas  de  résolution 
de  l'échange.  Le  même  jour,  acte  sousseing-privé, 
par  lequel  les  sieur  et  dame  Bletteau ,  recon- 
naissent avoir  reçu  n,3oo  fr.  de  plus  à  titre  de 
soulte. 

Peu  de  temps  après,  le  sieur  Boulais  est  évincé 
des  biens  qu'il  a  reçus  en  échange;  eu  consé- 
quence, il  réclame  le  remboursement  des  45, 000  f. 
et  des  ii,3oo  ïr.  qu'il  a  payés  pour  soulte,  et  il 
demande  à  être  colloque  pour  ces  deux  sommes, 
sur  le  prix  de  quelques  immeubles  que  les  sieur 
et  dame  Bletteau  viennent  de  vendre,  et  qu'ils 
lui  avaient  hypothéqués  par  l'acte  public  du  10 
mars  181 3. 

Le  i5  mai  18 16,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saumur,  qui  le  colloque  en 
effet  pour  les  4^,000  fr.  ,  mais  ne  statue  rien  sur 
les  I  i,3oo  fr. ,  et  se  borne  à  énoncer  dans  ses  mo- 
tifs, que  la  reconnaissance  de  cette  &oiv\it\e  pour 
supplément  du  prix  stipulé  au  contrat  du  10  îuars 
i8i3,  est  une  véritable  contre-lettre  qui  se  trouve 
annulée  par  Vart.  4o  de  la  loi  du  iifrimaire  an  vu. 
Le  sieur  Boulais  appelle  de  ce  jugement,  et 
soutient  que,  s'il  n'a  pas  dû  être  colloque  dans 
l'ordre  pour  les  ii,3oo  fr. ,  comme  créancier  hy- 
pothécaire, an  moins  le  tribunal  de  première  in- 
stance eût  dû,  sans  s'arrêter  à  l'art.  4o  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  qui  est ,  dit-il,  abrogé  par 
l'art.  i32i  du  Code  civil,  condamner  personnel- 
lement les  sieur  et  dame  Bletteau  à  lui  rembour- 
ser cette  somme  sur  les  autres  biens  qu'ils  pos- 
sédaient, ou  pourraient  acquérir  par  la  suite. 

Le  2  août  i8i8  ,  arrêt  par  lequel  la  cour  royale 
d'Angers,  «  en  ce  qui  touche  l'écrit  du  10  mars 
i8i3,  relatif  à  la  somme  de  ii,3oo  francs,  payée 
pour  pot  de  vin  ou  denier  à  dieu  d  lui  acte  d'é- 
change du  même  jour, 

«  Attendu  que  la  répétition  exercée  par  Boulais, 
à  raison  dudit  acte,  est  celle  d'une  somme  prin- 
cipale dont  il  s'était  réservé  le  droit  d'être  rem- 
boursé par  le  même  acte  ; 

.<  Attendu  que  l'écrit  sur  lequel  Boulais  base 
celte  demande,  ne  conférant  pas  l'action  hypo- 
thécaire. Boulais  est  sans  qualité  pour  obtenir  une 
collocation  utile  dans  l'ordre  dont  il  s'agit,  pour 
ladite  sonmie  de  i  i,3oo  francs;  mais  qu'il  est  ha- 
bile a  se  dire  créancier  chirographaire  de  ladite 
somme,  relativement  à  Bletteau;  et  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  ne  contenant  aucune  dispo- 
sition à  cet  égard  ,  fait  grief  à  l'appelant  : 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  dit  qu'il  a  été  nulle- 
ment jugc^  au  <  hef  où  il  n'a  pas  été  disposé  par  le- 
dit jugement,  relativement  à  la  somme  do  1 1 ,3oo  Ir. 
portée  en  l'écrit  du   10  mars  i8r3;  bien  appelé; 


décharge  Boulais  des  condamnations 


éniendant 

contre  lui  prononcées,  et  faisant  droit  sur  ce 
chef,  dit  que  Boulais  est  bien  fonde  à  se  dire 
créancier  cluro^raphairc  dé  Blelteau  fds  ,  de  la 
somme  de  ii,3oo  francs,  et  des  intérêts  et  du 
coùl  de  renregistremenl  d'icelle,  suivant  l'écrit 
du  lo  mars  iS ii;sai{f  audit  Boulais  à  se poun>oir^ 
par  les  voies  île  droit,,  contre  Bletteau  ,  son  débiteur, 
défenses  de  celui-ci  sauves  ». 

Les  sieur  et  dame  Bletteau  se  pourvoient  en 
cassation  contre  cet  arrêt,  et  le  dénoncent  comme 
contraire  à  l'article  4©  <'e  la  loi  du  29.  frimaire 
an  VII,  lequel  formant,  disent-ils,  une  loi  spéciale 
pour  les  contre-lettres,  dont  l'objet  est  de  faire 
paraître  le  prix  des  ventes  inférieur  à  ce  qu'il  est 
réellement,  ne  peut  pas  être  abrogé  par  la  dis- 
position générale  de  l'article  iSai  du  Code  civil. 

Par  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  du  lo  jan- 
vier 1819,  au  rapport  de  M.  Sieyes, 

«  Attendu  que  la  centre-lettre  ou  acte  sous  seing- 
privé  du  10  mars  i8i3,  pour  supplément  de  prix, 
étant  postérieure  à  la  publication  du  Code  civil, 
la  matière  se  trouve  régie  par  l'article  i3ai  de  ce 
Code,  et  non  par  l'article  40  de  loi  de  frimaire 
an  VII  ; 

n  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi....» 
Cet  arrêt,  dont  les  motifs  sont  très-laconiques, 
décide  nettement  que  l'article  i32i  du  Code  civil 
a  dérogé  à  l'article  4o  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  et  que,  par  conséquent,  les  contre-lettres 
produisent  leur  effet  entre  les  parties  contractan- 
tes, uonobstanl  la  disposition  dudit  art.  4o. 

M.  Merlin  ,  Questions  de  droit,  tome  vi  ,  verbo 
Contre-lettre ^  §  m,  page  98  ,  n'adopte  point  cette 
opinion  ,  et  voici  comment  il  raisonne  : 

L'article  4o  de  la  loi  de  l'an  vu  pourrait  être 
abrogé,  ou  expressément,  ou  tacitement. 

Il  serait  abrogé  expressément,  si  le  législateur 
lavait  dit;  mais  cette  abrogalion  n'étant  écrite 
nulle  part,  il  faut  bien  examiner  s'il  l'a  du  moins 
prononcée  tacitement. 

Il  ne  l'a  pas  fait  par  l'article  7  de  la  loi  du  3o 
ventôse  an  xii ,  qui  porte  qu'à  compter  du  jour  où 
chacune  des  lois,  dont  le  Code  civil  se  compose  , 
est  devenue  obligatoire ,  les  lois  précédentes  sur 
les  matières  dont  s'occupe  le  Code  civil ,  ont  été 
abrogées.  Car  l'article  4o  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  n'est  pas  relatif  aux  contre-lettres  en  gé- 
néral; il  ne  l'est  qu'aux  contre-lettres  qui  blessent 
les  intérêts  du  fisc,  et  c'est  principalement  dans 
l'intérêt  du  fisc  qu'il  les  frappe  de  nullité.  Il  est 
vrai  que  la  nullité  qu'il  prononce  s'applique  aussi 
aux  parties  privées  ;  mais  l'intérêt  du  fisc  est  le 
seul  motif  qui  lui  serve  de  base;  aussi  la  disposi- 
tion qu'il  contient  est-elle  toute  fiscale. 

Mais  la  fiscalité  est  étrangère  au  Code  civil , 
qui  ne  dispose  que  dans  l'intérêt  des  particuliers 
en  général.  Le  Code  est  donc  une  loi  générale , 
et  l'article  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  une 
loi   spéciale.   Or,    il   est  de  principe  qu'une   loi 
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générale  ne  déroge  pas  à  une  loi  spéciale  anté- 
rieure qui  en  diffèi  e.  In  loto  jure  ,  dit  l;i  loi  80  , 
fl'.  de  reg.  jur.,  generi  per  sp'eciem  derogatur ^  et 


illud  potissimum  habetur  quod  ad  speciem  direc 


la 


tuni  est.  Lest  sur  ce  principe,  consacre  par 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ,  qu'est 
fondé  un  avis  du  conseil-d'élat ,  du  12  mai  1807, 
approuvé  le  i"^  juin  suivant.  Il  s  agissait  de  savoir 
si  l'article  104 1  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
abroge  toutes  lois ^  coutumes^  usages  et  règlements 
relatifs  a  la  procédure  civile ,  devait  faire  cesser  la 
forme  de  procédure  qui  avait  été  précédemment 
réglée  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  et  quel- 
ques autres,  pour  les  matières  d'enregistrement; 
et  l'avis  a  consacré  la  négative.  «  Le  nouveau  Code 
de  procédure  (a-t-ll  dit)  sera  désormais  la  loi  com- 
mune. Ainsi ,  les  lois  et  règlements  généraux  qui 
étaient  en  vigueur  dans  les  diverses  contrées  dont 
l'empire  français  se  ('Ompose,  ont  été  et  oui  dû 
être  abrogés  :  mais  dans  les  affaires  qui  intéres- 
sent le  gouvernement ,  il  a  toujours  été  regardé 
comme  nécessaire  de  s  écarter  de  la  loi  commune 
par  des  lois  spéciales ,  soit  en  simplifiant  la  pro- 
cédure ,  soit  en  prescrivant  des  formes  différentes. 
Or,  on  ne  trouve  dans  le  nouveau  Code  aucune 
disposition  qui  puisse  suppléer  ou  remplacer  ces 
règlements,  il  y  aurait  cependant  même  nécessité 
de  les  établir  et  de  leur  rendre  la  force  de  loi ,  si 
on  pouvait  supposer  qu'ils  l'eussent  perdue.  Mais 
il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  ce  que  l'abroga- 
tion prononcée  par  l'article  io4i  n'a  eu  pour  objet 
que  de  déclarer  qu'il  n'y  aura  désormais  qu'une 
seule  loi  commune  pour  la  procédure  ,  et  que  l'on 
n'a  entendu  porter  aucune  atteinte  aux  formes  de 
procéder,  soit  dans  les  affaires  de  la  Régie  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  soit  en  toute  autre 
matière  pour  laquelle  il  aurait  été  fait ,  par  une 
loi  spéciale  ,  exception  aux  lois  générales  ». 

Ainsi  encore,  quoique  les  Codes  civil  et  de  pro- 
cédure civile  contiennent  deux  titres  relatifs  aux 
absents  ,  ils  n'ont  pas  abrogé  les  lois  des  1 1  ventôse 
et  16  fructidor  an  2  ,  concernant  les  militaires  ab- 
sents ,  puisque  les  décrets  des  16  mars  1807  et  8 
novembre  1810,  en  ont  ordonné  la  publication 
dans  les  départements  alors  nouvellement  réunis 
à  la  France. 

Ces  décisions,  dont  les  deux  dernières  ont  force 
de  loi ,  reçoivent  ici  l'application  la  plus  parfaite. 
Ce  que  l'article  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  xii 
dit  par  rapport  aux  lois  antérieures  qui  sont  re- 
latives aux  objets  dont  s'occupe  le  Code  civil,  l'ar- 
ticle io4i  du  Code  de  procédure  le  répète  par 
rapport  aux  lois  antérieures  concernant  les  objets 
qui  font  la  matière  de  ce  Code.  Si  donc  l'article 
io4i  du  Code  de  procédure,  et  l'article  7  de  la 
loi  du  3o  ventôse  an  xii ,  ne  dérogent  pas  aux  dis- 
positions des  lois  des  22  frimaire  an  vu ,  1 1  ven- 
tôse et  16  fructidor  an  2,  relatives  à  la  forme  de 
procéder  en  matière  d'enregistrement,  et  aux  mi- 
litaires absents ,  il  est  bien  impossible  que  le  même 
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r.rticle  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  xii  déroge  à 
lii  disposition  de  la  même  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
<jui  concerne  l'effet  des  contre -lettres  faites  en 
fraude  des  droits  de  mutation. 

Eu  un  mot,  l'article  i32i  du  Code  civil,  et 
les  articles  839  et  suivants  du  Code  de  procédure  , 
qui  contiennent  des  règles  générales,  n'abrogent 
pas  les  lois  des  11  ventôse  et  16  fructidor  an  2, 
qui  renferment  des  règles  spéciales  différentes  ; 
donc  l'article  i32i  du  Code  civil  n'abroge  pas, 
par  sa  disposition  purement  négative  ,  l'article  4o 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  est  une  loi  spé- 
ciale concernant  les  contre-lettres  qui  ajoutent 
aux  prix  estimés  dans  les  contrats  publics. 

Le  principe  qui  sert  de  base  à  cette  argumenta- 
tion est  parfaitement  juste 5  l'application  seide  ne 
l'est  pas. 

Il  est  bien  vrai  qu'une  loi  générale  ne  déroge 
pas  à  une  loi  spéciale  antérieure,  à  moins  qu'il 
n'y  en  ait  une  disposition  expresse^  mais  n'y  a-l-il 
pas  dans  l'art.  i32i  du  Code  civil,  une  disposition 
expresse  qui  déroge  à  l'art.  4o  de  la  loi  du  22  fri- 


maire an  VII  ?  Voilà  la  question  qui  a  été  expres- 
sément disculée  lorsque  le  projet  de  l'art.  i32i  a 
été  examiné  dans  le  conseil-d'état.  M.  Duchatel, 
tlirecteur-général  de  l'enregistrement,  sentant 
bien  que  le  projet  de  cet  article  abrogeait  la  peine 
de  nullité  prononcée  par  l'art.  4o  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vii,  donna  lieu  à  la,^discussion  sui- 
vante, dans  la  séance  du  2  frimaire  an  xii. 

«  ?vl.  Duchatel  demande  qu'on  proscrive,  d'une 
manière  absolue  ,  l'usage  des  contre- lettres  qui 
tendent  à  déguiser  les  conventions.  Il  en  ré- 
suite des  fraudes,  souvent  contre  les  particuliers, 
et  toujours  contre  le  trésor  public. 

«  M.  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angély)  dit 
qu'un  jugement  vient  d'annuler  une  contre-lettre 
qui  ajoutait  au  prix  d'une  vente. 

«  M.  Bigot-Préameneu  dit  que  les  contre-let- 
tres ne  doivent  être  annulées  que  lorsqu'elles 
sont  frauduleuses. 

«  M.  Berlier  dit  que  la  proposition  du  C.  Du- 
chatel lui  paraît,  dans  sa  généralité,  propre  à 
produire  un  mal  plus  grand  que  celui  qu'on  a 
voulu  éviter. 

<i  II  a  été,  au  titre  du  contrat  de  mariage  y  spé- 
cialement poiu'vu  au  sort  des  contre-lettres  qui 
pouvaient  y  être  relatives;  et  c'est  en  cette  ma- 
tière qu'il  importait  le  plus  de  parer  aux  abus, 
parce  que  c'est  là  qu'ils  sont  le  plus  fréquents, 
principalement  ceux  qui  touchent  à  la  substance 
du  pacte. 

«  Mais  dans  cette  foule  d'autres  contrats  ,  qui 
ont  lieu  entre  les  hommes,  ne  serait-il  pas  sou- 
vent injuste  de  ne  considérer  comme  valable  que 
l'acte  authentique,  en  rejetant  les  modifications 
contenues  dans  la  contre-lettre  ^  Ne  serait-ce  pas 
<lénaturer  les  conventions.**  Et  le  législateur  le 
doit-il,  lors  surtout  qu'il  peut  y  avoir  des  contre- 


lettres  qui  n'aient  point  eu  pour  objet  de  déguiser 
la  convention  primitive,  mais  d'en  fixer  le  sens  ou 
d'en  réparer  les  omissions  ? 

«  A  la  vérité,  les  contre-lettres  ont  souvent  lieu 
pour  éluder  ou  affaiblir  les  droits  dus  au  trésor 
public  ;  maiâ  c'est  par  des  amendes ,  et  non  par 
la  peine  de  nullité,  que  cette  espèce  de  fraude 
doit  être  atteinte  et  punie  :  dans  aucun  cas  le 
législateur  ne  peut  mettre  sa  'volonté  a  la  place  de 
celle  des  parties ,  pour  augmenter  ou  diminuer  les 
obligations  respectives  qu  elles  se  sont  imposées. 

«  M.  Cambacérès  dit  qu'//  existe  déjà  une 
disposition  législative  contre  Vusage  des  contre- 
lettres  ;  mais  elle  ne  lui  semble  pas  juste.  Ces  actes 
doivent  avoir  tout  leur  effet  entre  les  parties;  il 
suffit ,  pour  en  prévenir  Vabus ,  de  les  soumettre  au 
droit  d^ enregistrement  lorsqu'ils  sont  produits. 

«  M.  Tronchet  dit  qu'il  faut  en  effet  distin- 
guer. Une  contre  -  lettre  doit  être  lyalable  entre 
les  parties  et  nulle  contre  les  tiers  :  or,  la  Régie  de 
r enregistrement  est  un  tiers  par  rapport  a  Vacte. 

«  M.  Defermon  dit  qu'il  serait  contre  les 
principes  d'annuler  indistinctement  les  contre- 
lettres.  L'intérêt  du  fisc  serait  beaucoup  mieux 
assui'é ,  si ,  lorsqu'elles  sont  produites ,  la  peine 
de  l'amende  était  infligée  aux  parties  pour  ne  les 
avoir  pas  fait  enregistrer. 

'<  M.  Duchatel  dit  que  plus  la  peine  sera  forte, 
et  plus  on  s'appliquera  à  dérober  à  la  Régie  la 
connaissance  de  l'acte. 

«  La  proposition  de  M,  Duchatel  est  renvoyée  à 
la  section.  » 

Il  résulte  de  cette  discussion  : 

i^  Que,  d'après  l'opinion  du  directeur-général 
de  l'enregistrement,  l'article  i32i,  tel  qu'il  était 
proposé  et  qu'il  a  été  adopté ,  abroge  la  peine  de 
nullité  prononcée  par  l'art.  4o  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu; 

2'^  Que,  malgré  sa  réclamation  à  cet  égard, 
tous  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion 
ont  été  d'avis  de  donner  effet  aux  contre-lettres 
entre  les  parties  contractantes,  et  d'abroger  sous 
ce  rapport  la  loi  de  l'an  vu; 

3"  Que,  par  conséquent,  l'intention  du  légis- 
lateur, en  adoptant  l'art.  i32i  ,  qui  est  une  loi 
générale ,  a  été  spéciale  pour  rapporter  la  peine  de 
nullité  prononcée  par  la  loi  de  l'an  vu  ; 

4"  Qu'enfin,  et  par  une  suite  nécessaire,  la 
peine  de  nullité,  prononcée  par  l'art.  4o  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  est  abrogée  par  l'esprit  et 
la  lettre  de  l'art.  i32i  du  Gode  civil. 

La  cour  de  cassation  qui ,  dans  l'arrêt  ci-des.sus 
rapporté  du  10  janvier  1819,  a  consacré  ce  prin- 
cipe, a  donc  fait  la  plus  juste  application  de  la 
loi;  sa  décision  doit  donc  être  considérée  comme 
fixant  la  jurisprudence. 

Quand  une  contre-lef.ire,  faite  pour  modifier 
un  contrat  de  mariage,  est-elle  valable.'' 

Voy.  Contrat  de  mariage,  sect.  l'^ 
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CONTRE-MUR.  On  appelle  ainsi  une  construc- 
tion renforcée  pour  garantir  les  bâtiments  et  murs 
de  clôture ,  des  clegi-adations  auxquelles  certains 
établissements  voisins  pourraient  les  exposer. 

Vov.  Servitude^  sect,  ii,  §  iv. 


'oyez 


CONTRIBUTION  AUX  AVARIES.  - 
Avarie f  Délaissement  et  Jet. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  Les  contribu- 
tions directes,  ainsi  appelées  parce  qu'elles  se 
perçoivent  directement,  et  par  un  rôle  nominatif, 
sur  les  personnes  qui  en  sont  passibles,  sont  la 
branche  la  plus  importante  des  revenus  de  l'état  : 
leur  produit,  en  1820,  a  excédé  34o  millions. 

Si  l'on  considère  que  ces  contributions  attei- 
gnent les  revenus  fonciers,  mobiliers,  commerciaux 
et  industriels  ;  qu'elles  servent  souvent  de  base  aux 
droits  d'enregistrement;  que  de  leur  quotité  dé- 
pend l'exercice  de  nos  droits  politiques  ;  on  re- 
connaîtra que  sous  ces  différents  rapports  on  est 
généralement  intéressé  à  s'instruire  de  leur  na- 
ture, de  leur  mode,  de  la  législation  ,  qui  les  régit 
et  des  différents  changements,  ou  modifications 
qu'elles  peuvent  éprouver. 

La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière ,  celle  des  portes  et  fenê- 
tres et  celle  des  patentes ,  forment  ce  qu'on  ap- 
pelle les  quatre  contributions  directes;  les  trois 
premières  sont  des  impôts  de  répartition ,  c'est- 
à-dire,  que  leur  montant  fixé  d'avance  doit  ren- 
trer en  totalité  au  trésor  public.  Les  patentes,  au 
contraire,  sont  un  impôt  de  quotité  dont  le  pro- 
duit purement  éventuel  ne  peut  être  calculé  qu'a- 
proximativement  d'après  l'expérience  des  ivnnées 
précédentes. 

On  doit  aussi  mettre  au  rang  des  contributions 
directes  les  redevances  fixes  et  proportionnelles 
auxquelles  les  mines  et  minières  ont  été  assujetties 
par  la  loi  du  du  11  avril  1810,  et  le  décret  du  6 
mai  181 1. 

Cette  matière  est  divisée  en  six  sections  ,  dans 
lesquelles  on  trouvera,  en  général,  ce  qui  con- 
cerne la  répartition,  les  réclamations  et  les  ques- 
tions principales  qui  se  sont  présentées. 

La  première  traite  de  la  contribution  foncière. 

La  seconde  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière. 

La  troisième  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres. 

La  quatrième  des  patentes. 

La  cinquième  des  redevances  sur  les  mines. 

La  sixième,  enfin,  de  la  perception,  du  cau- 
tionnement des  percepteurs  et  receveurs,  de  leur 
responsabilité,  de  leur  garantie  et  des  privilèges. 

Section  V^. 
De  la  contribution  foncteve. 

On  va  parler,  1°  de  la  répartition  et  des  récla- 
mations; 2"  des  questions  les  plus  importantes. 


§  I. 


De  la  répartition  de  la  contribution  foncière  et  des 
réclamations. 

I.  Cette  contribution  a  remplacé  la  taille  et  la 
portion  des  vingtièmes  qui  portaient  sur  les  biens 
fonds.  Les  lois  des  1*'''  décembre  1790  et  3  fri- 
maire an  vu  (28  novembre  1798),  ont  réglé  le 
mode  et  l'assiette,  et  tout  ce  qui  concerne  les 
différents  degrés  de  répartition  ,  la  confection  des 
matrices  et  des  rôles  de  la  contribution  foncière. 
Elle  se  répartit  proportionnellement  sur  toutes 
les  propriétés,  à  raison  de  leur  revenu  imposable, 
sans  autre  exception  que  celles  déterminées  pour 
l'encouragement  de  l'agriculture  et  pour  l'intérêt 
général  de  la  société.  On  entend  par  revenu  net 
des  terres  ce  qui  reste  au  propriétaire,  déduction 
faite  sur  le  produit  brut,  des  frais  de  culture, 
semence,  récolle  et  entretien. 

Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net  moyen  , 
calculé  sur  un  nombre  d'années  déterminé. 

Le  revenu  net  des  maisons  et  celui  des  fabri- 
ques, moulins  et  autres  mines,  sont  tout  ce  qui 
reste  au  propriétaire,  déduction  faite  sur  leur 
valeur  locative  calculée  sur  un  nombre  d'années 
déterminé,  de  la  somme  nécessaire  pour  l'indem- 
niser du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien  et 
de  réparation.  Cette  déduction  est  du  quart  pour 
les  maisons,  du  tiers  pour  les  mines. 

II.  Une  loi  règle  annuellement  le  principal  de 
la  contribution  foncière ,  ainsi  que  le  nombre  de 
centimes  additionnels  qu'on  doit  y  ajouter  pour 
acquitter  les  dépenses  départementales,  fixes,  va- 
riables,  comnuinales  et  frais  de  perception. 

Les  conseils-généraux  répartissent  entre  les  ar- 
rondissements la  somme  assignée  parla  loi  à  leur 
département ,  les  conseils  d'arrondissements  ré- 
partissent entre  les  communes  la  somme  qui  leur 
a  été  assignée  par  le  conseil-général.  La  somme 
assignée  par  les  conseils  d'arrondissements  aux 
communes  est  répartie  entre  les  contribuables  par 
des  répartiteurs  nommés  annuellement  par  les 
préfets. 

Le  directeur  des  contributions  directes  fait  ras- 
sembler par  les  contrôleurs  les  résultats  des  opé- 
rations des  commissaires  répartiteurs,  et  c'est 
d'après  ces  documents,  d'après  la  matrice  de  rôle 
et  les  états  des  mutations  survenues,  qu'il  expédie 
le  rôle  de  chaque  commune. 

Les  préfets  vérifient  les  rôles,  les  rendent  exécu- 
toires et  les  renvoient  ensuite  aux  directeurs  qui 
les  font  passer  aux  maires.  Ces  derniers,  après  les 
avoir  publiés ,  les  remettent  aux  percepteurs  ,  pour 
en  faire  le  recouvrement  de  mois  en  mois,  à 
compter  du  3i  janvier  de  chaque  année. 

Les  contribuables  sont  immédiatement  prévenus 
par  un  arrêté  spécial  du  préfet,  des  délais  dans 
lequel  ils  doivent  remettre  les  demandes  en  dé- 
charges   et  réductions  qu'ils  pourraient  avoir  à 
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former,  et  ravertissement  qui  leur  fait  connaître 
le  montant  de  leurs  cotes,  leur  rappelle  également 
cette  obligation.  Ce  délai  est  de  trois  «l'ois ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  rôle. 

III.  Le  contribuable  est  fondé  à  réclamer  la 
décharge  entière  de  sa  cote,  lorsqu'il  a  été  imposé 
pour  un  bien  qu'il  ne  possède  pas  ,  ou  lorsqu  il  Ta 
été  pour  le  même  bien  ,  dans  deux  communes 
différentes. 

Il  n'a  droit  qu'à  une  réduction ,  si  sa  cote  est 
seulement  trop  forte  ,  proportionnellement  à  celle 
d'un  ou  plusieurs  contribuables  qu'il  prend  en 
comparaison. 

IV.  Les  contribuables  qui  réclament,  doivent 
remettre  leurs  pétitions  au  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement, dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  mise 
en  recouvrement  du  rôle  ;  aucune  réclamation 
n'est  admissible  après  l'expiration  de  ce  délai.  Les 
pétitions  doivent  être  sur  papier  timbré,  et  on 
doit  y  joindre  l'avertissement  et  la  quittance  des 
termes  échus  des  contributions. 

Le  sous-préfet  enregistre  les  pétitions  et  les  en- 
voie au  contrôleur,  qui  prend  l'avis  du  maire, 
s'il  s'agit  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
ou  des  patentes  ;  et  l'avis  des  commissaires  répar- 
titeurs, s'il  s'agit  de  la  contribution  foncière,  ou 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

Après  que  le  maire  et  les  répartiteurs  ont  donné 
leur  avis,  le  contrôleur  donne  aussi  le  sien  ,  qu'il 
adresse  au  sous-préfet.  Celui-ci ,  après  avoir  éga- 
lement émis  son  avis  ,  renvoie  le  tout  au  préfet , 
qui  le  transmet  au  directeur  ;  et  c'est  sur  le  rap- 
port de  ce  dernier  que  prononce  le  conseil  de 
préfecture. 

Lorsque  la  demande  n'est  point  accueillie  par 
les  répartiteurs  ,  le  contrôleur  en  informe  le  con- 
tribuable,  qui  se  désiste  de  sa  réclamation,  ou 
bien  demande  une  expertise  qu'on  ne  peut  lui  re- 
fuser. Dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  le  contrôleur  fait 
son  rapport  au  sous- préfet,  qui  donne  son  avis  , 
et  le  conseil  de  préfecture  statue  sur  le  rapport 
qui  lui  est  fait  ensuite  par  le  directeur. 

V.  En  cas  d'expertise  ,  deux  experts  sont  nom- 
més, l'un  par  le  sous-préfet,  lautre  par  le  récla- 
mant ,  s'il  s'agit  de  la  contribution  foncière  ;  les 
deux  experts  sont  nommés  par  le  sous-préfet,  s'il 
s'agit  de  la  contribution  mobilière. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2  messidor  an  vu  (;>o 
juin  1799),  ne  peuvent  être  experts, 

1°  Les  parents  en  ligne  directe  du  réclamant, 
ni  ses  parents  collatéraux,  jusqu'au  degré  de  cou- 
sins issus  de  germain  inclusivement;  non  plus  que 
les  parents  en  ligne  directe  de  son  épouse ,  les 
ascendants  ,  ou  les  parents  en  ligne  collatérale  , 
jusqu'au  même  degré  de  cousins  issus  de  germain 
(art.  2o3)  ; 

2"  Les  parents  en  ligne  directe  des  conlrlbiia- 


inclusivement,   et    leurs    alliés   au    même    degré 
(art.  204)  j 

3°  Ceux  qui  sont  actuellement  en  procès  avec 
le  réclamant  ou  les  contribuables  dont  les  cotes 
ont  été  prises  en  comparaison;  ceux  contre  qui 
l'une  desdites  parties  intéressées  a  obtenu  un  ju- 
gement en  matière  civile,  ou  de  simple  police, 
depuis  moins  de  cinq  ans,  et  ceux  qui  ont  eu  un 
procès  avec  lune  des  parties  intéressées  ,  en  ma- 
tière criminelle,  ou  de  police  coiTectionnelle,  en 
quelque  temps  que  ce  soit,  le  tout  à  moins  que 
les  intéressés  n'y  consentent  par  écrit  devant  le 
sous-préfet  (art.  aoS'l  ; 

4"  Ceux  qui  sont  propriétaires  ,  ou  usufruitiers, 
ou  fermiers,  dans  la  commune  où  l'expertise  a 
lieu  (art.  206)  ; 

5°  Ceux  dont  les  ascendants  ou  descendants  , 
les  frères,  sœurs,  oncles,  ou  neveux,  sont  pro- 
priétaires, usufruitiers,  ou  fermiers,  dans  la  com- 
mune où  l'expertise  doit  avoir  lieu  (art.  207)  ; 

La  faculté  de  récuser  un  expert  est  laissée,  tant 
au  contribuable  réclamant,  qu'à  ceux  dont  les 
cotes  ont  été  prises  en  comparaison  ;  cette  récu- 
sation doit  avoir  lieu  dans  dix  jours,  à  partir  de 
celui  où  la  nomination  de  l'expert  à  été  notifiée. 
(Art.  209.) 

Si  la  récusation  est  admise  par  le  sous-préfet , 
celui-ci  nomme  un  autre  expert,  qui  peut  être 
récusé  dans  la  même  forme;  si  la  récusation  n'est 
point  admise,  ou  si  elle  n'a  point  été  faite  dans 
le  délai  prescrit,  ou,  enfin,  si  le  nouvel  expert 
nommé  n'est  point  récusé,  il  est  procédé  à  l'ex- 
pertise. (Art.  212) 

Les  experts  se  rendent  sur  les  lieux,  avec  le 
contrôleur;  et  en  présence  de  deux  répartiteurs  et 
du  réclamant  ,  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  ils 
doivent  vérifier  le  revenu  ,  objet  de  la  cote  du 
réclamant  et  des  autres  cotes  prises  ou  indiquées 
par  lui  pour  comparaison.  (Arrêté  du  gouverne- 
ment, (lu  24  floréal  an  viii ,  i4  mai  1800.) 

Le  contrôleur  rédige  un  procès-verbal  de  l'o- 
pération des  experts  ,  et  y  joint  son  avis  ,  qu'il 
envoie  au  sous-préfet;  celui-ci  donne  lui-même 
son  avis ,  et  fait  passer  le  tout  au  préfet. 

Le  préfet  transmet  toutes  les  pièces  au  directeur 
des  contributions,  qui  fait  son  rapport  :  le  conseil 
de  préfecture  prononce.  (  Arrêté  du  gouverne- 
ment,  du  24  floréal  an  viii,  i4  mai  1800.) 

Si  le  conseil  de  préfecture  juge  l'affaire  mal 
instruite  ,  ou  susceptible  d'une  contre-vérification, 
cette  opération  est  confiée  à  linspecteur,  et  sur 
son  procès-verbal,  le  directeur  rédige  un  nouveau 
rapport  sur  lequel  le  conseil  de  préfecture  pro- 
nonce. (  Instruction  ministérielle  du  24  prairial 
an  vin  ,  i3  juin  1800.) 

Les  frais  des  experts  sont  réglés  par  le  préfet , 
sur   l'avis   du  sons-préfet.  (  Arrêté  du  24  floréal 


blés  dont  les  cotes  ont  été  prises  en  comparaison,    an  viii  ,  i4  mai  itSoo.) 

les  parents  de  leurs  épouses,  leurs  parents  colla-  ;      Ils  sont  supportés  par  la  commune,  lorsque  la 

tiîraux,  jus({u'au  degré  de  cousins  is»us  de  germain  [réclamation  a  été  reconnue  juste;   par  le  rëcla- 
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niant,  lorsque  la  réclamation  a  été  rejelée.  {Ibid., 
art.  19  et  20.) 

Les  trais  à  la  charge  de  la  commune  sont  im- 
posés sur  les  rôles  de  Tannée  suivante  ,  comme 
charge  locale. 

Les  frais  à  la  charge  du  réclamant  sont  acquittés 
par  lui ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  prétct ,  entre 
les  mains  du  percepteur.  [Ihid.  ,art.  19  et  20.) 

VI.  Le  montant  {\e.à  ordonnances  de  décharge 
et  de  réduction,  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  est  réimposé  sur  l'uni- 
versallté  des  contribuables  ,  au  profit  de  ceux  qui 
les  ont  obtenues.  {Ibid. ,  art.  i4) 

Il  en  devrait  être  de  même  du  montant  des  or- 
donnances sur  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres, si  le  fonds  àes  dix  centimes  additionnels 
affecté  aux  non  valeurs,  se  trouvait  insufGsant  pour 
les  couvrir. 

Le  principe  de  la  réimposition  ne  s'applique 
point  aux  patentes,  qui  sont  un  impôt  de  quotité. 
(Iiisiruciion  ministérielle.) 

L'exécution  étant  toujours  due  au  rôle  ,  le  con- 
tribuable est  tenu  d'acquitter  la  totalité  de  sa 
cote ,  nonobstant  toute  décharge  et  réduction  qu'il 
a  pu  obtenir;  mais  le  montant  de  son  ordonnance 
étant  réimposé,  à  son  profit,  dans  les  rôles  de  l'exer- 
cice suivant,  le  percepteur  la  lui  rembourse  des 
premiers  tleniers  de  ses  recettes  de  ce  même  exer- 
cice ,  ou  limpute  sur  ses  contributions,  si  le  con- 
tribuable le  désire.  (Arrêté  du  24  floréal  an  viii , 
14  niai  1800.) 

Vif.  Les  décharges  et  réductions  sont  de  justice 
rigoureuse  ;  mais  il  est  des  demandes  qui  tiennent 
plus  à  la  bienfaisance  qu'à  la  justice  :  ce  sont 
celles  des  contiibuables  qui,  justement  cotisés, 
ont  eu  leurs  propriétés  dévastées  par  des  grêles  , 
inondations  ,  incendies  ou  autres  vimaires.  Ils 
peuvent  réclamer  la  remise  totale,  ou  une  modé- 
ration de  leurs  contributions ,  suivant  l'impor- 
tance de  leurs  pertes. 

Ces  pertes  sont  constatées  par  des  commissaires 
en  présence  du  maire,  et  conjointement  avec  le 
contrôleur,  qui  en  dresse  des  procès-verbaux  ,  les 
envoie  au  sous-préfet  ,  pour  être  transmis  au 
préfet ,  avec  son  avis  ;  ce  magistrat  les  remet  au 
directeur  chargé,  à  la  fin  de  l'année,  de  réunir 
ces  procès-verbaux  et  avis ,  de  dressej"  et  de  sou- 
mettre à  son  approbation  un  état  de  distribution 
des  sommes  à  repartir  entre  les  contribuables, 
proportionnellenumt  à  leurs  pertes,  et  d'expédier 
les  ordonnances  imputables  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs,  et  de  les  adresser  à  chaque  partie  inté- 
ressée. 

Sur  ce  même  fonds,  s'imputent  les  non -valeurs 
constatées  en  fin  d'exercice. 

Vlll.  Des  deux  centimes  additionnels  annuel- 
lement imposés  pour  le  fonds  de  non  valeurs  des 
deux  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, un  centime  est  laissé  à  la  disposition  du 
ministre  de  1  intérieur.  Il  sert  à  accorder  des  se- 
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cours    pécuniaires    aux    départements    qui 
éprouvé  de  grandes  calamités. 

Le  second  centime  est  uniquement  employé  en 
remises  et  modérations.  Un  tiers  de  centime  est 
mis  à  la  disposition  des  préfets. 

Le  ministre  des  finances  distribue  les  deux  tiers 
restants,  d'après  l'exigeance  des  besoins  des  dé- 
parlements pour  qui  le  tiers  de  centime  est  in- 
suffisant à  accorder  toutes  les  remises  et  modé- 
rations justes  et  nécessaires. 

Ainsi ,  au  moyen  de  la  réimpression  des  ordon- 
nances de  décharge  et  de  réduction  ,  et  au  moyen 
de  l'imputation  sur  un  fonds  spécial  des  ordon- 
nances de  modération,  la  rentrée  intégrale  de 
l'impôt  est  assurée. 

§  IL 

Questions  sur  la  contribution  foncière. 

Propriétés  omises  sur  les  rôles. 

I.  Les  propriétés  qui,  par  suite  d'omissions  ou 
d'altérations  f;\ites  à  la  matrice  ,  n'ont  pas  été  im- 
posées depuis  un  certain  nombre  d'années,  doi- 
vent-elles être  reprises  dans  un  rôle  particulier  , 
soit  pour  une ,  soit  pour  plusieurs  années  ? 

Les  propriétés  dont  il  s'agit  ne  doivent  êtj'e 
cotisées  que  dans  le  rôle  de  l'année  dont  les  con- 
tributions ne  sont  pas  encore  assises  :  on  ne  sau- 
rait donner  un  effet  rétroactif  à  leur  cotisation, 
sans  ouvrir  la  porte  à  des  désordres  et  à  des  atus. 
(Décision  ministérielle.) 

Couvents ,  écoles  secondaires. 

IL  Les  bâtiments,  cours  et  jardins  des  écoles  se- 
condaires et  des  couvents  de  religieuses  établis 
pour  l'éducation,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, sont-ils  assujettis  à  la  contribution  fon- 
cière ? 

Les  bâtiments  afïectés  aux  couvents  consacrés 
à  l'instruction  publique ,  sont  exempts  de  la  con- 
tribution ;  la  même  exemption  a  lieu  en  faveur  de 
ceux  des  écoles  secondaires  qui  sont  au  compte 
du  gouvernement  ;  mais  la  contribution  est  due 
lorsque  ces  écoles  sont  tenues  au  compte  d'un  par- 
ticulier. (Décision  ministérielle.) 

Propriétés  laissées  en  friche  qui  ne  présentent  aucun 
gage  pour  l'impôt. 

III.  Lorsqu'un  propriétaire  laisseen  friche  sa  pro- 
priété ,  ou  bien  lorsqu'il  exploite  son  moulin ,  ou 
habite  «a  maison  ,  et  que,  dans  aucun  de  ces  deux 
cas,  on  ne  trouve  ni  récolte,  ni  loyers saisissables, 
pour  gage  de  l'impôt,  peut-on  autoriser  la  com- 
mune à  exploiter  ou  à  affermer  les  propriétés  dont 
il  s'agit,  à  la  charge  par  le  fermier,  ou  colon, 
d'acquitter  par  préférence  la  contribution  foncière 
et  celle  des  portes  et  fenêtres,  et  de  remettre  le 
surplus  du  prix  au  propriétaire.^ 

Cette  mesure  avait  paru  sans  inconvénient,  et 
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l'administration  avait  cru  pouvoir  l'adopter  en 
plusieurs  circonstances;  mais  le  conseil-d'état,  à 
qui  il  en  a  été  référé,  a  considéré  que  la  loi  du 
12  novembre  1808  a  pourvu  aux  intérêts  du  tré- 
sor, en  lui  réservant  ses  droits  sur  les  biens  des 
redevables  comme  à  tout  autre  créancier,  lorsqu  il 
ne  peut  exercer  son  privilège  sur  les  fruits  et  re- 
venus des  immeubles  sujets  à  la  contribution. 

Il  suit  de  cette  disposition  ,  que  le  trésor  a  le 
droit  de  poursuivre  l'expropriation  de  l'immeuble 
affecté  à  la  contribution  ,  si  le  redevable  ne  pré- 
sente pas  d'autres  ressources. 

C'est-à-dire  qu'une  décision  spéciale  n'est  pas 
nécessaire,  et  que  la  législation  actuelle  a  pourvu 
aux  cas  énoncés  dans  le  rapport  du  ministre  des 
finances.  (Avis  du  conseil- d  état,  du  21  février 
1821.  " 

Néanmoins  l'administration  n  a  point  indiqué  la 
voie  d'expropriation  qui ,  indépendamment  qu  elle 
est  rigoureuse  et  occasione  des  frais  très-consi- 
dérables, semble  peu  en  barmonie  avec  le  prin- 
cipe de  la  contribution  foncière  ,  laquelle  altecte 
plutôt  le  revenu  que  le  fonds. 

Voy.  Saisie  pour  contribution  directe  ,  n"  vi. 

Droit  de  pêche. 

IV.  Les  produits  du  droit  de  pêclie  dans  les  rivières 
sont-ils  passibles  delà  contribution  foncière.'' 

Aucune  loi  ne  les  a  déclarés  imposables  ;  ils 
ne  peuvent  dès  lors  ètie  soumis  à  cette  contribu- 
tion, dans  l'état  actuel  de  la  législation. 

Terrains  plantes  en  bois  mis  en  culture. 

V.  Le  propriétaire  de  terrain  planté  en  bois  mis 
en  culture ,  peut-il  exiger  qu'il  soit  évalué  au 
taux  des  terres  voisines  ? 

Les  dispositions  des  lois  relatives  aux  défrlclie- 
iiients  ne  sont  point  applicables,  puisque  le  ter- 
rain dont  il  s'agit,  était  déjà  en  valeur,  et  qu'il 
n'a  fait  que  changer  de  culture.  Il  doit  dès  lors 
continuer  d'être  désigné  d'après  la  nature  de  ses 
productions,  au  moment  de  la  confeciion  de  la 
matrice.  (  Décision  ministérielle.  ] 

Haras  { terres  et  bâtiments  qui  en  dépendent  ]. 

VL  Les  bâtiments  et  terrains  dépendant  des  haras 
sont-ils  passibles  de  la  contribution  foncière.^ 

lis  en  sont  exempts,  en  considération  de  l'uti- 
lité générale  de  ces  établissements;  mais  pour  les 
bâtiments  seulement  qui  leur  sont  affectés,  et 
pour  les  terres  dont  ils  consomment  les  produc- 
tions. Les  autres  biens  dépendant  des  haras  qui 
sont  affermés  doivent  incontestablement  l'impôt 
foncier.  (Décision  ministérielle.) 

Pressoirs. 


sont  imposables  sous  la  déduction  du  tiers  de 
leur  revenu,  lorsqu'ils  sont  un  objet  de  spécula- 
tion et  d'industrie.  (  Décision  ministérielle.) 

Bacs. 

VIII.  Les  bacs,  bateaux,  bains  publics  sur  ba- 
teaux, bateaux  à  laver  dits /»/rtf(?5,  sont-ils  soumis 
à  la  contribution  foncière,  lorsqu  ils  ne  sont  pas 
fixés  par  des  piliers  ? 

Les  lois  du  i"  décembre  ijc)o,et  du  3  frimaire 
an  VII  (23  novembre  1798),  ont  formellement  dé- 
claré imposables  toutes  ces  usines,  sans  faire  dis- 
tinction de  celles  qui  étaient  fixées  par  des  piliers 
d'avec  celles  qui  ne  l'étaient  pas.  Ces  dernières 
néanmoins  étant  meubles,  d'après  l'article  53i  du 
Code  civil ,  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  on 
pouvait  les  imposer  à  une  contribution  qui  ne 
frappe  que  sur  les  immeubles. 

L'administration  a  considéré  que  le  Code  civil 
qui  n'a  eu  en  vue  que  dérégler  les  droits  et  les  inté- 
rêts des  particuliers ,  n'a  point  entendu  porter 
atteinte  au  principe  consacré  par  les  lois  existantes 
sur  les  contributions  directes,  lesquelles  doivent 
contir.ier  de  recevoir  leur  exécution  ,  tant  qu'elles 
n'ont  pas  été  formellement  abrogées; 

Que  ledit  de  1749  sur  les  vingtièmes  assujettis- 
sait cà  cet  impôt,  toutes  les  usines  généralement 
quelconques,  et  que  par  les  lois  des  1^'  décembre 
1790,  et  23  novembre  1798,  elles  ont  été  pareil- 
lement soumises  à  la  contribution  foncière  qui 
a  remplacé  les  vingtièmes. 

En  conséquence  de  ce  principe  général,  les 
instructions  ministérielles  ont  déclaré  imposables 
à  la  contribution  foncière  les  moulins  à  eau  et  sur 
bateaux,  les  bateaux  à  laver,  et  tous  les  bateaux 
généralement  quelconques  affectés  à  un  établisse- 
ment industriel. 

Les  propriétaires  des  bains  sur  bateaux  ont 
prétendu  que  payant  un  droit  d'attache  pour  le 
bateau  sur  lequel  ces  bains  sont  placés,  la  con- 
tribution foncière  de  cette  usine  devait  être  mise 
à  la  charge  des  villes. 

Le  conseil- d'état  à  qui  cette  réclamation  a  été 
déférée,  a  pensé  que  le  droit  d  attache  est  une 
taxe  purement  municipale  qui  ne  peut,  en  aucun 
cas,  tenir  lieu  des  contributions  ordinaires  que 
le  gouvernement  a  le  droit  d  exiger  de  toutes  les 
usines,  même  de  celles  placées  sur  bateaux;  que 
ce  droit  d'attache  ne  constitue  pas  en  faveur  des 
villes,  un  droit  de  propriété  sur  ces  usines;  que 
le  véritable  propriétaire  est  celui  qui  en  touche 
les  révenus,  et  qu'il  doit,  en  raison  de  cette  jouis- 
sance, l'impôt  dont  les  revenus  de  toutes  les  pro- 


priétés foncières  sont  passibles 

Que  si  les  bains  sur  bateaux  étaient  exempts  de 
la  contribution  foncière  ,  il   faudrait  accorder  la 
VILLespressoirssonlcxemptsdela  contribution  '  même  exception  à  toutes  les  usines  situées  sur  les 
foncière,  lorsqu  ils  servent  à  l'usage  exclusif  du    fleuves,  rivières  et  canaux  ;  que  ce  serait  une  perte 


pioprietaire. 

Mais  ils  sont  réputés  usines,  et,  comme  tels 


considérable  de  matière  imposable  pour  les  villes 
qui  possèdent  un  grand  nombre  de  ces  établisse- 
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inenls;  qu'il  en  résulterait  pour  les  autres  proprié- 
tés un  accroissement  d'impôt,  tandis  que  ces  usines 
dont  les  propriétaires  retirent  un  grand  produit 
et  qui  sont ,  en  général ,  cotisées  avec  beaucoup 
de  modération  ,  eu  égard  au  droit  d'attache  dont 
elles  sont  déjà  frappées ,  seraient  affranchies  de 
toute  contribution  ;  qu'une  pareille  disposition 
serait  injuste  et  contraire  aux  principes  d'après 
lesquels  toutes  les  charges  publiques  doivent  être 
également  réparties. 

C'est  d'après  cet  avis  motivé  du  conseil-d  état 
que  cette  demande  des  propriétaires  des  bains  sur 
bateaux  a  été  déclarée  inadmisssible. 


IX.  Le  fermier  qui  vient  d'entrer  en  jouissance 
d  uneferrae,  doit-il  acquitter  la  contribution  de  l'an- 
née où  il  e>t  entré,  quoiqu'il  n'ait  pas  récolté  et  que 
ce  soit  son  prédécesseur  qui  ait  fait  la  récolte  ? 

Il  avait  été  décidé  en  l'an  x,  par  le  ministre 
lies  finances,  que  c'était  au  fermier  sortant  à 
payer  la  contribution.  Le  ministre,  en  cela,  n'a- 
vait considéré  que  la  nécessité  de  donner  une 
base  à  la  contribution  établie ,  et  que  cette  base 
ne  pouvait  être  que  le  protluit  des  récoltes  de 
l'année  précédente,  les  seuls  qui  fussent  réali- 
sables pour  acquitter  les  huit  ou  neuf  premiers 
douzièmes  de  l'impôt. 

Mais  la  cour  de  cassation  ,  par  arrêt  du  i8  août 
i8i3,  et  la  cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du 
3i  décembre  i8i6,  ont  décidé  cette  question 
d'une  manière  tout-à-fait  opposée,  en  déclarant 
que  la  contribution  foncière  était  due  parles  pro- 
duits de  l'année  courante. 

Les  motifs  généraux  qui  ont  servi  de  base  à 
ces  deux  arrêts  sont  que  la  récolte  de  chaque 
année  a  continué,  jusqu'ici,  d'être  légalement 
affectée  au  paiement  de  la  contribution  de  Tannée 
même. 

Que  c'est  ainsi  que,  parla  loi  du  i*^'  décembre 
1790,  la  contribution  foncière  a  été  établie  à 
partir  du  i*^"^  janvier  1791. 

Que  cette  contribution  ,  pour  1791  ,  a  été  as- 
sise sur  la  récolte  de  cette  même  année  ,  affran- 


<;hie  de  la  dîme  et  des  vingtièmes  qui  avaient  été 
pavés  sur  les  récoltes  de  1790. 

Qu'enfin  ,  depuis  son  établissement ,  la  contri- 
bution foncière  est  acquittée  à  partir  du  i^'  jan- 
vier de  chaque  année  ,  par  avance,  sur  les  fruits 
à  récolter. 

Ces  deux  décisions  servent  maintenant  de  règle 
à  l'administration. 

Propriétaires  ayant  plusieurs  fermiers. 

X.  Le  propriétaire  qui  a  plusieurs  fermiers  ou 
locataires  dans  une  commune,  peut-il  exiger  que 
le  percepteur  partage  sa  cote  foncière  entre  tous 
les  occupants,  selon  le  revenu  imposable  suscep- 
tible d'être  attribué  à  chacun  d'eux? 

Le  percepteur  ne  peut,  dans  aucun   cas,  être 
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obligé  de  partager  sa  cote  foncière  entre  les  divers 
fermiers  ou  locataires  des  terrains  ou  bâtiments 
qu'elle  peut  concerner.  La  cote  étant  ouverte  au 
nom  du  propriétaire,  c'est  à  ce  dernier  qu'il  ap- 
partient d'indiquer  au  percepteur  le  nom  de  ses 
fermiers  et  la  somme  que  chacun  d'eux  doit  payer 
à  sa  décharge. 

Poursuites  contre  les  fermiers. 

XL  Le  propriétaire  peut-il  exiger  que  le  percep- 
teur ne  s'adresse  à  lui,  qu'après  avoir  discuté  la 
solvabilité  du  fermier  ou  locataire? 

Le  perccpreur  ne  peut  ni  ne  doit  refuser  de 
s'adresser  aux  fermiers  ou  locataires,  lorsque  les 
propriétaires  lui  ont  remis\  signé  d'eux,  l'état  de 
leurs  fermiers  avec  les  renseignements  nécessaires 
pour  le  diriger  dans  sa  perception.  Muni  de  ces 
renseignements  ,  le  percepteur  est  en  mesure  de 
faire  toutes  poursuites  nécessaires,  en  ayant  soin 
d  indiquer  dans  ces  poursuites,  CjUe  tel  proprié- 
taire est  représenté  par  tel  fermier. 

Baux  emphitéotiques. 

XII.  i*^  La  contribution  foncière  d'un  bien  pos- 
sédé à  titre  d'emphitéose,  doit-elle  être  supportée 
par  le  preneur  qui  paie  la  rente ,  ou  par  le  bailleur 
qui  la  perçoit? 

2°  L'emphytéote  est-il  autorisé  à  retenir,  sur 
le  montant  de  la  redevance,  un  cinquième  pour 
représenter  les  contributions  dues  par  le  bailleur 
pour  sa  jouissance  de  la  rente? 

«  Le  conseil-d'état,  considérant  que  le  paiement 
des  contributions  étant  une  charge  inséparable 
de  la  propriété  utile  ,  il  ne  doit  être  supporté  que 
par  celui  qui  en  jouit ,  c'est-à-dire,  par  le  preneur 
ou  ses  ayant-droits,  que  cette  jui'isprudence,  con- 
forme au  droit  commun  ,  a  été  reconnue  par  une 
décision  du  ministre  rendue  le  10  avril  1792. 

«  Considérant  que  la  disposition  de  la  loi  de 
1790,  qui  autorise  le  débiteur  de  rente  à  la  rete- 
nue du  cinquième  sur  la  redevance,  est  textuelle 
et  précise;  que,  par  conséquent,  le  bailleur  ne 
peut  luicontester  ce  droit;  à  moins  qu  un  pacte  con- 
traire n'ait  été  stipulé  dans  l'acte  emphytéotique; 

«  Considérant  que,  pour  ce  qui  regarde  les  em- 
phytéoses  consenties  par  les  ci-devant  corps  ecclé- 
siastiques, pour  lors  exempts  d'imposition  ,  il  n'y  a 
nul  motif  pour  supposer  qu'ils  eussent  stipulé  la 
condition  de  l'exemption  de  toute  retenue,  lorsque 
cette  condition  n'a  point  été  expressément  énoncée 
dans  leur  contrat  : 

«  Est  d'avis , 

«  i"  Que  les  contributions  imposées  sur  les  pro- 
priétés tenues  à  bail  emphytéotique  doivent  être 
à  la  charge  de  l'emphytéote,  lors  même  qu'il  n'a 
point  été  astreint  expressément  à  ce  paiement  par 
l'acte  du  bail  ; 

«  1°  Que  l'emphytéote  est  autorisé  à  la  retenue 
du  cinquième  sur  le  montant  de  la  redevance  pour 
représenter  la  contribution  due  par  le  bailleur,  à 
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moins  que  le  contraire  n'ait  été  expressément  sti- 
pulé. (  Avis  du  conseil- d'état,  du  2i  janvier 
1 809.  ) 

Section  II. 

De  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

I.  La  contribution  mobilière,  établie  par  la  loi 
du  18  février  1791  ,  avait  pour  but  d'atteindre 
les  revenus  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  être 
soumis  à  la  contribution  foncière.  Son  mode,  après 
avoir,  à  différentes  époques,  éprouvé  de  notables 
changements,  à  été  fixé  par  la  loi  du  3  nivôse 
an  vii(23  décembre  1798). 

Un  grand  nombre  de  taxes  qui  en  avaient  fait 
partie,  celles  des  cheminées,  des  domestiques 
mâles ,  des  chevaux  des  voitures ,  ainsi  que  la  re- 
tenue sur  le  traitement  des  employés,  ont  succes- 
sivement disparu.  Aujourd'hui,  elle  ne  consiste 
plus  i**  qu'en  une  taxe  personnelle  et  uniforme 
pour  tous  les  contribuables ,  et  égale  au  prix  de 
trois  journées  de  travail;  2°  en  une  taxe  mobi- 
lière proportionnée  à  la  valeur  des  loyers  d'habi- 
tation de  chacun  des  domiciliés  déjà  cotisés  pour 
la  taxe  personnelle.  Loi  du  3  nivôse  an  vu  (  23 
décembre  1798  ). 

Le  préfet  fixe  tous  les  ans  le  prix  de  la  journée 
de  travail  ;  ce  prix  ne  peut  être  au-dessous  de  cin- 
quante centimes,  ni  excéder  un  franc  cinquante 
centimes. 

Le  sixième  de  la  population ,  multiplié  par  le 
prix  des  trois  journées  de  travail,  donne,  pour 
chaque  arrondissement  et  chaque  commune,  le 
montant  des  taxes  personnelles. 

Le  surplus  du  contingent  assigné  se  répartit  au 
centime  le  franc  des  loyers  d'habitation. 

IL  C'est  par  les  conseils-généraux  et  d'arron- 
dissement, par  les  commissaires- répartiteurs,  et 
par  les  employés  de  la  direction  des  contributions, 
que  s'opère  la  répartition  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  ujobilière  dans  tous  ses  degrés. 

Dans  plusieurs  grandes  villes,  telles  que  Paris, 
Rouen,  etc.,  le  gouvernement  avait  autorisé  le 
remplacement  de  la  contribution  mobilière,  par 
une  perception  sur  les  consommations  :  cette  fa- 
culté a  été  accordée  aux  autres  communes,  par  la 
loi  du  25  mars  1817 

IIL  Les  réclamations  relatives  à  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  se  portent  devant  le  con- 
seil de  préfecture;  et  ce  qui  a  été  dit  relativement 
aux  demandes  en  décharges  et  réduction  ,  à  la 
prise  en  comparaison,  à  l'expertise,  aux  réimpo- 
sitions de  la  contribution  foncière  ,  s'applique  éga- 
lement à  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

Questions  relatives  a  la  contribution  personnelle  et 
mobilière. 

Officiers  sans  troupe. 
IV.  Les  officiers  sans  troupe,  officiers d'état-m.i- 


jor,  officiers  de  gendarmerie,  en  vertu  d  un  décret 
du  28  thermidor  an  x(i6  août  1802) ,  étaient  sou- 
mis à  un  mode  particulier  de  cotisation ,  et  sup- 
portaient ,  pour  leurs  contributions  personnelle  et 
mobilière,  une  retenue  de  deux  pour  cent  de 
leur  traitement.  La  loi  du  23  juillet  1820  rétablit 
dans  le  droit  commun,  à  cet  égard,  les  officiers 
dont  il  s'agit,  et  ordonne  qu'ils  seront  désormais 
imposés  d'après  le  mode  et  dans  la  proportion 
arrêtés  pour  les  autres  contribuables. 

Mais  le  paiement  de  leur  cote  continue  de  s'o- 
pérer par  une  retenue  faite  tous  les  mois  sur  leur 
traitement,  par  les  payeurs  de  département.  (Dé- 
cision ministérielle.  ) 

Officiers  a  demi-solde. 

V.  Les  officiers  à  demi-solde  n'étaient  point  sou- 
mis à  la  retenue  de  deux  pour  cent,  comme  les 
officiers  à  résidence  fixe;  mais  ils  ont  été  déclarés 
passibles  de  la  contribution  comme  tous  les  indi- 
vidus domiciliés,  jouissant  de  leurs  droits.  (Déci- 
sion ministérielle.  ) 

Enfants  majeurs  ou  mineurs,  'vivant  avec  leurs 
père  et  mère. 

VI.  Ils  sont  soumis  à  la  contribution  personnelle  , 
s'ils  jouissent  de  leurs  revenus,  ou  s'ils  exercent 
un  état,  une  profession,  une  industrie  qui  leur 
procure  un  revenu. 

Ils  doivent  en  outre,  quoique  vivant  ensemble, 
et  sous  le  même  toit,  être  cotisés  à  la  contribu- 
tion mobilière,  d'après  la  valeur  locative  de  la 
portion  d  habitation  que  chacun  d'eux  occupe,  et 
cette  portion  de  logement  doit  être  déduite  de 
la  valeur  locative  du  logement  du  père  et  de  la 
mère. 

Section  IIL 

De  la  contribution  des  portes  et  fenêtres^ 

I.  Cette  contribution  a  été  établie  par  la  loi  du 
4  frimaire  an  vu  (  24  novembre  1798),  sur  les 
portes  et  fenêtres  donnant  sur  les  rues,  cours  ou 
jardins  des  maisons,  bâtiments,  usines,  magasins, 
hangards,  boutiques  et  salles  de  spectacles,  sur  les 
portes  cochères  etcellesdes  magasins,  marchands 
en  gros,  conuuissionnaires  et  courtiers. 

Les  portes  et  fenêtres  des  granges,  bergeries, 
étables,  grcnieis,  caves  et  autres  locaux  qui  ne 
servent  pas  à  l'habitation  des  hommes;  les  ouver- 
tures du  comble  ou  de  la  toiture  des  maisons,  ne 
sont  pas  imposables. 

Les  propriétaires  des  manufactures  ne  doivent 
être  imposés  que  pour  les  portes  et  fenêtres  de 
leur  habitation  personnelle,  et  de  celle  de  leurs 
concierges  et  commis. 

Une  pareille  exemption  est  accordée  pour  les 
portes  et  iénclres  dus  bâtiments  employés  à  un 
service  public,  militaire,  ou  d'instruction,  ou  à 
des  hospices.  Mais  si  ces  bâtiments  sont  occupés 
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par  des  personnes  auxquelles  le  gouvernement  ne 
doit  pas  de  logement,  ces  mêmes  personnes  sont 
assujetties  à  la  contribution,  pour  la  partie  des 
bâtiments  qu'elles  occupent. 

II.  Les  taxes  des  portes  et  fenêtres  sont  fixées 
d'après  un  tarit"  gradué  en  raison  de  la  population 
des  communes,  et  d'après  la  situation  des  diffé- 
rentes ouvertures. 

Cette  imposition  fut  de  quotité  dans  le  prin- 
cipe; elle  a  été  transformée  en  impôt  de  répar- 
tition, par  la  loi  du  x 3  floréal  an  x(3  mai  1802). 
C'était  le  seul  moyen  d'empêcher  qu'elle  n'allât 
toujours  s'affaiblissant. 

La  loi  du  budget  fixe  annuellement  le  contingent 
de  chaque  département.  La  répartition  en  est  faite 
par  le  préfet  entre  les  arrondissements,  et  par 
les  sous-préfets  entre  les  communes. 

m.  Le  propriétaire  seul  ou  l'usufruitier  sont 
chargés  de  l'acquitter,  sauf  leur  recours  contre 
les  locataires  particuliers,  pour  le  remboursement 
de  la  taxe  des  portes  et  fenêtres  à  l'usage  de  chacun 
d'eux. 

IV.  Les  rôles  sont  faits  par  le  directeur  des  contri- 
butions ,  sur  les  matrices  rectifiées  au  commen- 
cement de  chaque  année,  d'après  les  éléments 
fournis,  par  les  maires  et  adjoints,  aux  contrô- 
leurs. 

V.  Au  principal  de  la  contribution,  on  ajoute 
10  centimes  additionnels,  pour  frais  de  confection 
de  rôles,  et  pour  les  décharges  et  réductions. 

Les  réclamations  sont  jugées  par  les  conseils  de 
préfecture,  sur  l'avis  des  maires  et  adjoints,  du 
sous-préfet,  du  contrôleur,  et  du  directeur  des 
contributions. 

Questions  relatives  a  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres. 

Maisons  presbytérales. 

VI.  Les  maisons  presbytérales  sont-elles  soumises 
à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.*' 

La  loi  du  4  frimaire  an  vu  (  24  novembre  179H), 
art.  5 ,  a  exempté  de  l'impôt  des  portes  et  fenê- 
tres ,  les  bâtiments  employés  à  un  service  public, 
et  d'utilité  générale. 

Elle  astreint  néanmoins  tout  individu  logé  dans 
ces  bâtiments,  et  à  qui  la  loi  n'accorde  pas  de  lo- 
gement, à  payer  les  fenêtres  du  logement  qu'il 
occupe. 

D'un  autre  côté ,  les  articles  organiques  publiés 
en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  (  8  avril 
1802),  portent  que  les  presbytères  et  les  jardins 
attenant,  non  aliénés,  seront  rendus  aux  curés  et 
desservants,  et  qu'à  défaut  de  ces  presbytères,  les 
conseils  municipaux  sont  autorisés  à  leur  procurer 
un  logement  et  un  jardin. 

Il  suit  de  ces  dispositions  que  la  loi  accorde  un 
logement  aux  curés  et  desservants,  et  qu'ils  doi- 
vent jouir  de  l'exemption  prononcée  par  l'art.  5. 


Maisons  inhabitées. 


VII.  Quelle  règle  doit-on  suivre  à  l'égard  des 
contribuables  qui  demandent  la  décharge,  ou  une 
réduction  de  leurs  taxes  des  portes  et  fenêtres  ? 

La  décharge  de  la  totalité  de  la  cote  est  due  , 
si  la  maison  a  été  entièrement  inhabitée  pendant 
toute  l'année. 

Si  quelque  partie  seulement  de  la  maison  a  été 
inhabitée,  il  n'est  dû  qu'une  réduction  pour  les 
portes  et  fenêtres  des  appartements  restés  vacants. 

Section  IV, 

Des  patentes. 

I.  Les  patentes  sont  un  impôt  de  quotité,  auquel 
sont  assujettis  tous  ceux  qui  exercent  un  com- 
merce, une  profession,  un  métier,  ou  une  indus- 
trie. Elles  ont  remplacé  les  anciennes  jurandes  et 
le  vingtième  d'industrie. 

Cette  contribution ,  établie  par  la  loi  des  2  et 
17  mars  1791,  a  été  supprimée  en  1798,  et  re- 
créée sous  une  nouvelle  forme,  par  différentes 
lois  et  décrets;  son  mode  actuel  a  été  fixé  par  la 
loi  du  1^""  brumaire  an  vu  (22  octobre  1797),  et 
par  celles  des  25  mars  1817,  et  i5  mai  1818. 

Elle  consiste  en  droits  fixes  et  en  droits  propor- 
tionnels. 

Les  droits  fixes  sont  déterminés  pour  chaque 
profession  ,  par  un  tarif  progressif  annexé  à  la  loi; 
ils  doivent  être  acquittés  par  tous  ceux  dont  le 
commerce,  le  métier,  l'industrie,  ou  la  profession 
sont  désignés  dans  le  tarif,  ou  qui  peuvent  y  être 
placés  par  analogie. 

Ces  droits  sont  gradués  proportionnellement  à 
la  population  des  villes. 

Il  n'y  a  que  quelques  professions  mises  hors 
de  classe  ,  et  désignées  en  tête  du  tarif,  telles  que 
celles  de  banquiers,  courtiers  de  navires,  mar- 
chands forains,  colporteurs,  entrepreneurs  de  spec- 
tacles ,  pour  lesquels  le  droit  fixe  est  le  même , 
quelle  que  soit  la  population  des  lieux  où  l'on 
exerce  ces  professions. 

II.  Le  droit  proportionnel  se  règle  à  proportion 
du  loyer  de  chaque  individu  soumis  à  la  patente. 
Il  est  du  40*  de  ce  loyer  pour  les  maîtres  d'hôtel 
garni,  du  3o^  pour  les  meuniers,  du  20*  pour  les 
maîtres  de  paume,  et  du  10^  pour  toutes  les  au- 
tres professions. 

On  entend  par  loyer  non  -  seulement  la  valeur 
locative  des  maisons  d'habitation  ,  mais  encore  les 
usines,  magasins,  ateliers  et  boutiques. 

Le  droit  proportionnel  n'est  dii  que  par  cetix 
dont  les  professions  sont  comprises  dans  les  cinq 
premières  classes  ;  ceux  rangés  dans  les  dernières 
classes  en  sont  exempts. 

III.  Les  contrôleurs  des  contributions  rédigent 
tous  les  ans ,  d'après  les  renseignements  qui  leur 
sont  fournis  par  les  maires  et  adjoints,  et  ceux 
qu'ils  se  procurent  eux-mêmes,  le  tableau  pour 
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chaque  commune  d'iiulividus  assujettis  à  la  patente. 
Ils  constatent  leur  profession  ,  la  véritable  valeur 
locative,  tant  de  la  n>aison  d'habitation  que  des 
usines,  ateliers,  boutiques  et  magasins. 

C'est  d'après  ces  tableaux  arrêtés  par  les  maires, 
qui  ont  le  droit  d'y  consigner  leurs  observations, 
et  visés  par  le  sous-prétet,  et  transmis  par  le 
préfet  au  directeur,  que  ce  dernier  expédie  la 
partie  du  rôle  unique  destinée  à  l'impôt  de  la  pa- 
tente. 

Si,  postérieurement  à  l'expédition  de  ce  rôle, 
des  individus  entreprennent  un  commerce,  ou 
une  profession,  ou  prennent  une  profession  d'une 
classe  supérieure  à  celle  qu'ils  exerçaient,  ils  sont 
repris  dans  un  rôle  supplétif. 

Chaque  patentable  reçoit  un  avertissement  pour 
aller  retirer  la  patente  rétligée  sur  une  feuille  de 
papier  timbré,  dont  il  paie  les  frais. 

IV.  Au  principal  des  patentes,  on  ajoute  cinq 
centimes  additionnels  pour  les  frais  de  rôles  et  de 
non-valeurs. 

Sur  le  produit  net  de  cette  imposition,  il  est 
prélevé  un  dixième  destiné  d'abord  à  pourvoir 
aux  frais  de  la  confection  des  rôles,  à  l'insuffisance 
du  fonds  de  non-valeur,  et  siibsidiairement  à  ac- 
croître le  fonds  des  dépenses  communales. 

L'instruction  et  le  jugement  des  réclamations 
relatives  aux  patentes,  sont  les  mêmes  que  pour 
les  autres  contributions. 

Questions  relatives  aux  patentes. 
Commissaires-priseurs. 

V.  Les  commissaires-priseurs ,  créés  par  l'ordon- 
nance royale  du  16  juin  1816,  sont-ils  passibles 
du  droit  de  patente  .i' 

Oui  ;  ils  doivent  la  patente  de  la  troisième  classe 
du  tarif,  dans  laquelle  les  anciens  huissiers -pri- 
seurs,  qu'ils  ont  remplacés^  étaient  rangés  par  la 
loi  du  i^""  brumaire  an  vu  (22  octobre  1798). 

Cessation  de  commerce. 

VI.  Les  contribuables  qui  cessent  leur  com- 
merce,  ou  industrie,   dans  le  cours  de  l'année 
peuvent-ils  obtenir  la  réduction  de  leur  cote  .i^ 

Aux  ternies  de  la  loi  du  i"  brumaire  an  vu 
(22  octobre  1798),  celui  qui  prend  une  patente 
dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  doit  la 
payer  pour  l'année  entière^  celui  qui  la  prend 
dans  le  second  trimestre,  doit  la  payer  pour  neuf 
mois. 

Mais,  d'après  une  instruction  ministérielle  du 
3o  fructidor  an  xi  (  17  septembre  i8o3),  un  con- 
tribuable peut  obtenir  une  diminution  sûr  la  taxe 
lorsque,  dans  le  courant  de  l'année,  il  a  pris  un^ 
professior!  d'une  classe  inférieure  à  celle  qu'il 
exerçait; 

Lorsqu'il  a  pris  une  habitation  moins  chère  ; 

Lorsqu'il  a  diminué  ses  boutiques,  ateliprs,  ou 
magasins. 
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En  cas  de  décès,  sa  famille  peut  obtenir  la  dé- 
charge du  douzième  échu  de  sa  patente. 

Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  con- 
tribuables qui  abandonnent  leur  commerce,  ou 
l'exercice  de  leur  profession ,  dans  le  courant  de 
l'année. 

Beurre  (  marchand  en  gros  de  ). 

Vif.  Dans  quelle  classe  doit-on  ranger  les  négo- 
ciants qui  achètent  le  beurre,  le  mettent  en  ba- 
ril,  et  l'expédient  par  mer,  pour  les  ports  de 
France  et  pour  l'étranger? 

Ces  marchands ,  exerçant  réellement  la  profes- 
sion de  marchands  en  gros,  doivent  la  patente  de 
première  classe. 

Cidre  (  les  fabricants  de). 

VIII.  Dans  quelle  classe  doivent-ils  être  rangés;* 
Dans  la  sixième,  puisque,  d'après  la  loi,  le  fa- 
bricant est  tenu  de  prendre  une  patente,  immé- 
diatement supérieure  à  celle  du  marchand  qui 
vend  en  détail  les  objets  du  genre  de  ceux  qu'il 
fabrique,  et  que  le  marchand  de  cidi'e,  en  détail, 
n'est  porté  qu'à  la  septième  classe  dans  le  tarif 
annexé  à  la  loi. 

Eau-de-2>ie  [fabricants  d*). 

IX.  Les  propriétaires  ou  cultivateurs,  qui  fabri- 
quent de  l'eau-de-vie  avec  les  fruits  provenant  de 
leur  récolte,  sont-ils  soumis  au  droit  de  patente  ? 

Non;  l'art.  19  et  l'art.  82  de  la  loi  du  i*^'  bru- 
maire an  vu  (22  octobre  1798),  ayant  affranchi 
de  ce  droit  les  cultivateurs  pour  raison  de  la 
vente  ou  de  la  manipulation  des  fruits  de  leur 
récolte. 

Ils  doivent  aussi  en  être  exempts  pour  la  fabri- 
cation et  la  vente  de  l'eau-de-vie,  qu'ils  retirent  de 
ces  mêmes  fruits. 

Propriétaires  de  moulins. 

X.  Les  propriétaires  qui,  à  défaut  de  meuniers, 
font  valoir  par  eux-mêmes  leurs  moulins,  sont-ils 
assujeltis  à  la  patente  ? 

Du  moment  qu'ils  font  valoir  par  eux-mêmes, 
et  moulent  pour  autrui ,  ils  doivent  être  consi- 
dérés comme  meuniers  ,  et  sont  dès  lors  passibles 
de  la  patente  de  cinquième  classe. 

Meuniers. 

XI.  Sur  quel  pied  doit-on  régler  le  droit  pro- 
portionnel des  meuniers  qui  exercent  en  même 
temps  la  profession  de  brasseur ,  ou  une  autre 
quelconque. 

Sur  le  pied  du  trentième  pour  les  moulins  et 
bâtiments  en  dépendants;  et  du  dixième  pour  les 
bâtiments  affectés  à  la  brasserie  ou  à  toute  autre 
profession. 

Moulins  Cl  huile  et  a  foulon. 

XII.  Les  possesseurs  de  moulins    à   buile,  à 
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foulon  ,  à  tan  et  à  ciment,  doivent-Ils  payer  le  droit 
proportionnel  sur  le  pied  du  trentième  de  la  va- 
leur locative? 

Les  dispositions  de  l'article  27  de  la  loi  du  3o 
iloréal  an  x  (20  mai  1802),  ne  concernent  que 
les  meuniers  des  moulins  à  blé,  et  ne  sont  point 
applicables  aux  possesseurs  des  autres  moulins. 

Salineurs. 

XIII.  Dans  quelle  classe  des  patentes  doit-on 
ranger  les  salineurs  ? 

Si  les  salineurs  font  un  commerce  en  gros,  ils 
doivent  la  patente  de  pi-emière  classe  j  mais  si 
leur  profession  se  borne  à  rafiner  le  sel  qu'ils 
achètent,  pour  le  vendre  ensuite  en  petite  quan- 
tité, ils  ne  doivent  que  la  patente  de  sixième 
classe  comme  fabricants,  les  marchands  de  sel 
en  détail  se  trouvant  portés  à  la  septième. 

Marchands  de  sel  en  gros. 

XJV.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  être  réputés 
marchands  de  sel  en  gros  ? 

Ce  sont  ceux  qui  tirent  directement  le  sel  des 
salines ,  avec  des  trains  de  bateaux ,  et  qui  en  tien- 
nent des  magasins. 

Les  marchamls  qui  s'approvisionnent  chez  d'au- 
tres marchands  en  gros ,  quoique  vendant  par 
fortes  parties  et  approvisionnant  des  détaillans  de 
la  ville  et  des  campagnes ,  n'ont  été  considérés 
que  comme  détaillants,  et  dès  lors  ils  sont  im- 
posés à  la  septième  classe  du  Tarif,  puisqu'il 
n'existe  point  de  classe  intermédiaire  entre  la 
première ,  où  doivent  être  rangés  les  marchands 
de  sel  en  gros,  et  la  septième  à  laquelle  appar- 
tiennent les  simples  détaillants. 

Blanchisseries  sur  prés. 

XV.  Les  dispositions  de  l'art.  64  de  la  loi  du  2 5 
mars  181 7,  sont-elles  applicables  aux  particuliers 
qui,  pendant  quatre  ou  cinq  mois  de  l'année  seu- 
lement, blanchissent  sur  le  pré,  les  toiles  qu'on 
leur  confie? 

L'article  leur  est  applicable  :  ce  n'est,  en  effet, 
ni  la  durée  ni  l'iniportance  d'une  profession  quel- 
conque qui  peuvent  en  déterminer  la  nature,  lors- 
qu'elle est  caractérisée  par  la  loi;  d'ailleurs,  au 
moyen  des  six  classes  qu'elle  a  établies,  il  est  tou- 
jours facile  de  graduer  la  taxe,  en  raison  de  l'é- 
tendue des  travaux  et  des  profits  ;  et  c'est  aux 
commissaires  chargés  du  classement  qu'il  appar- 
tient d'avoir  égard  au  plus  ou  moins  de  bénéfice 
de  ceux  qui  se  livrent  à  ce  genre  d'industrie. 

Savonniers. 

XVI.  Dans  quelle  classe  des  tarifs  doit-on  ran- 
ger les  savonniers  dont  la  profession  consiste  à 
fabriquer  du  savon  noir? 

Dans  la  troisième  classe;  puisque  les  épiciers, 
qui  vendent  en  détail  le  savon ,  sont  placés  dans 
la  quatrième. 


Bacs  {^fermiers  des). 

XVII.  Les  fermiers  des  bacs  doivent-ils  le  droit 
proportionnel  de  leur  patente  sur  le  prix  de  leur 
bail  à  ferme  ? 

Non  ;  le  droit  n'est  que  du  dixième  de  la  va- 
leur locative  de  l'habilation  qui  lui  ejt  personnelle 
et  de  la  partie  des  bâtiments  servant  à  l'exploita- 
tion des  bacs. 

Fabricants  de  chaux. 

XVIII.  Les  fabricants  de  chaux  sont-ils  assujettis 
au  classement  prescrit  par  l'art.  Co  de  la  loi  du  i5 
mai  181 8,  et  doivent-ils  le  droit  fixe  de  patente 
de  l'une  des  six  classes  nouvelles,  établies  par  la 
loi? 

Aux  termes  de  l'art.  82  de  la  loi  du  i"  bru- 
maire an  VIII  (22  octobre  1798),  sont  réputés 
fabricants  ou  manufacturiers,  tout  ceux  qui  con- 
vertissent les  matières  premières  en  des  objets 
d'une  autre  forme  ou  qualité,  soit  simple  ou  com- 
posée, à  l'exception  de  ceux  qui  manipulent  les 
fruits  de  leurs  récoltes. 

Dans  les  six  classes  nouvelles  /établies  par  l'ar- 
ticle 60  de  la  loi  du  i5  mai  1818,  sont  compris 
tous  les  établissemenls  industriels,  tels  qu'ils  sont 
définis  par  l'article  32  de  la  loi  du  1"  brumaire 
an  VII  (22  octobre  1798.) 

Les  fabriques  de  chaux  étant  un  établissement 
industriel,  dans  let^uel  les  matières  premières  sont 
converties  en  des  objets  d'une  autre  forme  ou  qua- 
lité, l'article  ci-dessus  de  la  loi  du  i5  mai  1818 
leur  est  applicable. 

Engraisseurs  de  bestiaux. 

XIX.  Un  propriétaire  qui  fait  valoir  sa  pro- 
priété et  y  engraisse  des  bestiaux,  est-il  soumis 
au  droit  de  patente? 

D'après  les  dispositions  de  l'article  29  de  la  loi 
du  i*^'  brumaire  an  vu  (22  décembre  1798),  le 
propriétaire  qui  fait  servir  à  l'exploitation  de  ses 
terres  les  bestiaux  qu'il  possède ,  et  qui  ne  les 
vend  pour  en  acheter  d'autres  que  lorsqu'ils  ces- 
sent de  lui  être  utiles,  ne  peut ,  à  raison  de  cette 
vente ,  être  passible  du.  droit  de  patente. 

Mais  celui  dont  la  profession  consiste  unique- 
ment à  acheter  des  bestiaux  maigres,  et  à  les  re- 
vendre après  les  avoir  engraissé? ,  est,  sous  la 
dénomination  ^herbager ,  soumis  à  la  patente  de 
troisième  classe. 

Section  V. 
Des  redevances  sur  les  mines. 

I.  Ces  redevances  ont  été  établies  par  la  loi  du 
21  avril  1810,  sur  tous  les  propriétaires  de  mines. 
Elles  se  divisent  en  redevances  fixes  et  en  rede- 
vances proportionnelles. 

La  redevance  fixe  est  de  10  fr.  par  kilomètre 
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carré  des  terrains  concédés  ou  non  concédés,  sur 
lesquels  s'étend  l'exploitation. 

La  redevance  proportionnelle  est  déterminée 
par  les  produits  de  l'extraction.  Elle  ne  peut  jamais 
s'élever  au-delà  du  vingtième  de  ces  produits.  Il 
peut  être  fait  un  abonnement  pour  ceux  des  pro- 
priétaires de  mines  qui  le  demandent. 

La  redevance  proportionnelle  forme  un  prin- 
cipal auquel  on  ajoute,  i**  dix  centimes  destinés 


à  former  un  fonds  de  non-valeurs  j  2**  les  taxa- 
tions des  percepteurs. 

Le  préfet  arrête,  pour  son  département,  un  ta- 
bleau des  mines  concédées  et  des  mines  exploitées 
sans  concession  régularisée. 

II.  Il  y  a  une  matrice  de  rôle  pour  les  mines 
concédées  et  une  matrice  pour  les  mines  non 
concédées.  Ces  deux  matrices  sont  dressées  d'après 
des  états  d'exploitation ,  et  préparées  par  l'ingé- 
nieur des  mines  qui  laisse  en  blanc  la  colonne 
des  évaluations  définitives  du  produit  net  impo- 
sable. (Décret  du  6  mai  i8ii.) 

Les  deux  matrices  et  les  évaluations  définitives 
sont  arrêtées  par  un  comité  composé  du  préfet, 
de  deux  membres  du  conseil-général  du  départe- 
ment nommés  par  le  préfet,  du  directeur  des  con- 
tributions ,  de  l'ingénieur  des  mines  et  de  deux 
des  principaux  propriétaires  des  mines  dans  les 
départements  où  il  y  a  un  nombre  d'exploitations 
suffisant.  (  Ibid.  ) 

Le  directeur  des  contributions  expédie  un  rôle 
de  redevances  fixes  et  un  rôle  de  redevances  pro- 
portionnelles. Ces  rôles  doivent  comprendre,  en 
sus  des  deux  taxes,  le  montant  des  dix  centimes 
additionnels  pour  fonds  de  non-valeurs,  et  le 
montant  des  centimes  pour  frais  de  perception  , 
tels  qu'ils  auront  été  réglés  par  le  ministre  des 
finances. 

Les  percepteurs  des  contributions  directes  de  la 
commune  où  sont  situées  les  mines,  sont  chargés 
du  recouvrement  des  redevances  fixes  et  propor- 
tionnelles. Ils  en  versent  le  produit  dans  la  caisse 
du  receveur  particulier. 

III.  Tout  individu  compris  dans  les  rôles ,  qui 
a  à  se  plaindre  soit  de  la  taxe  fixe ,  soit  de  la  taxe 
proportionnelle ,  peut  se  pourvoir  devant  le  préfet, 
qui,  après  avoir  communiqué  sa  réclamation  à 
l'ingénieur  des  mines,  et  après  avoir  eu  l'avis  des 
maires  qui  ont  concouru  à  l'assiette  de  la  rede- 
vance, renvoie  le  tout  au  directeur  qui  fait  son 
rapport,  et  le  conseil  de  préfecture  prononce. 

Sur  le  produit  des  dix  centimes  additionnels  on 
prélève  les  frais  des  états ,  tableaux ,  matrices  et 
rôles,  frais  d'expertise  et  vérification  des  demandes 
en  dégrèvement,  ainsi  que  les  décharges  et  réduc- 
tions, remises  et  modérations  qu'il  est  nécessaire 
d'accorder,  soit  pour  réparer  des  erreurs  ou  des 
injustices,  soit  pour  venir  au  secours  des  exploi- 
tations qui  ont  éprouvé  des  accidents  majeurs. 


Section  VI. 

De  la  perception  des  contributions  directes,  du  cau- 
tionnement des  percepteurs  et  reccpeurs ,  de  leur 
responsabilité ,  de  leur  garantie  et  des  privilèges. 


Perception. 


1.     Le 


recouvrement  de  l'impôt  s'opère  au 
moyen  d'un  receveur  général  par  département, 
d'un  receveur  particulier  par  arrondissement  de 
sous-préfecture  ,  et  de  percepteurs  chargés  d'une 
ou  plusieurs  communes.  Dans  les  très-grandes 
villes ,  il  existe  plusieurs  percepteurs. 

Le  receveur  général  fait  sans,  intermédiaire,  la 
recette  de  l'arrondissement  chef-lieu. 

Les  percepteurs  sont  en  même  temps  receveurs 
des  revenus  communaux,  toutes  les  fois  que  ces 
revenus  ne  s'élèvent  point  au-dessus  de  20,000  fr. 
La  commune  n'a  point  un  préposé  spécial  pour 
les  recevoir. 

Les  receveurs  généraux  et  particuliers  sont  à 
la  nomination  du  roi.  (  Loi  du  17  fructidor 
an  vr,  2  septembre  1798;  et  5  ventôse  an  xn , 
(25  février  i8o4),  art.  9.  ) 

Le  ministre  nomme  les  percepteurs ,  d'après 
une  liste  de  candidats  munis  du  consentement  du 
receveur  général ,  pour  l'arrondissement  chef- 
lieu  ,  et  des  receveurs  particuliers  pour  les  autres 
arrondissements  ;  cette  liste  est  transmise  au  mi- 
nistre par  les  préfets. 

Cautionnement  ^ 

II,  Le  receveur  général  et  les  receveurs  parti- 
culiers fournissent  un  cautionnement  égal  au 
douzième  du  principal  des  quatre  contributions 
directes  dont  ils  procurent  la  rentrée;  un  sup- 
plément a  été  exigé  par  la  loi  du  28  avril  18 16, 
à  raison  des  autres  produits  versés  à  leur  caisse. 

Le  cautionnement  des  percepteurs  est  égal  au 
douzième  du  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  la  perception  leur  est  confiée.  Ce 
cautionnement  a  été  augmenté  d'un  quart  pour 
les  percepteurs  des  villes  de  Paris,  Lyon,  Bor- 
deaux, Marseille,  Montpellier,  Nantes,  Rouen, 
Lille,  Strasbourg,  Orléans,  Toulouse,  Metz, 
Dijon  ,  Caen  ,  Rennes  ,  Nîmes  et  Versailles.  (  Loi 
du  28  avril  i8i6.  ) 

Intérêts. 

III.  Les  intérêts  des  cautionnements  sont  fixés 
à  5  pour  cent,  et  courent  à  dater  de  leur  verse- 
ment. (  Loi  du  i5  septembre  1807.  ) 


IV. 


Remboursement. 
La  moitié   du   cautionnement  relatif  aux 


contributions  directes  est  remboursée  aux  rece- 
veurs généraux,  ou  à  leurs  ayant-cause,  lorsquils 
cessent  leurs  i'onclions. 

La  seconde  moitié  leur  est  également  rembour- 
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d  acquitter  les  douzièmes  échus  du  montant  de 
leurs  rôles  ,  versent  ,  tous  les  dix  jours  ,  dans  la 
caisse  du  leceveur  parliculier,  1  intégralité  de  leurs 
recouvrements.  (  Instruction  ministérielle  du  7 
janvier  1808.) 


sée  à  la  charge  de  la  remplacer  en  immeuble , 
ou  en  5  pour  cent  consolidés ,  jusqu'à  la  justifi- 
cation du  quitus  de  la  cour  des  comptes  pour  les 
exercices  terminés.  (Loi  du  2  ventôse  an  xiii, 
ai  février  i8o5.  ) 

Le  cautionnement  l'elatif  aux  contributions  in- 
directes leur  est  restitué,  après  qu'ils  ont  justifié 
par  le  compte  de  clerc  à  maître,  accepté  par  le  suc- 
cesseur, qu  ils  ont  compté  des  recettes  faites  sur 
ces  contributions.  (^Mème  loi.) 

Lorsque  les  receveurs  particuliers  cessent  leurs 
fonctions,  la  totalité  de  leur  cautionnement  leur 
est  restituée,  en  justifiant  des  pièces  énoncées  dans 
la  note  jointe  à  l'article  Cautionnement,  sect  m, 
§  III ,  art.  I,  n*'  vi. 

Opposition  au  paiement  des  intcrêis  ou  du  capital. 

V.  Les  oppositions  formées  au  trésor  royal  por- 
tent sur  le  capital  et  les  intérêts  échus  et  à  échoir, 
à  moins  que  mention  expresse  ne  soit  faite  pour 
les  restreindre  au  capital  seulement. 

Les  oppositions  faites  au  greffe  des  tribunaux 
ne  peuvent  valoir  que  pour  les  capitaux  ,  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  notifiées  au  trésor  royal. 

Le  trésor  royal  est  régulièrement  libéré  des 
cautionnements  payés  aux  titulaires,  du  moment 
qu'il  a  délivré  ses  mandats,  lors  même  qu'il  sur- 
viendrait à  sa  connaissance  des  oppositions  dans 
l'intervalle  du  jour  de  l'ordonnance  à  celui  où  le 
paiement  aurait  été  effectué.  (Avis  du  conseil-d'état 
d\i  18  juillet  1807.) 

Privilège  des  prêteurs  de  fonds  pour  cautionnement. 

VI.  Sur  les  formalités  nécessaires  pour  acquérir 
ce  privilège,  et  sur  son  étendue,  voy.  Cautionne- 
ment., sect.  m ,  §  IV. 

Privilège  du  trésor  royal  sur  les  biens  des  receveurs. 

VII.  Cette  matière  est  traitée  à  l'article  Privi- 
lège y  sect.  H  ,  §  III. 

Versements  des  receveurs  généraux  au  trésor. 

VIII.  Les  produits  des  contributions  directes, 
des  contributions  indirectes  et  recettes  diverses  , 
sont  mis  par  les  receveurs  généraux  à  la  disposi- 
tion du  trésor  royal,  soit  par  des  envois  en  es- 
pèce, soit  par  des  remises  en  effets  de  commerce 
sur  Paris  et  autres  places  indiquées,  soit  par  l'ac- 
quittement des  crédits  ouverts  sur  eux  par  le  tré- 
sor public.  (Décret  du  4  janvier  1808.) 

Versements  des  receveurs  particuliers. 

IX.  Les  receveurs  particuliers,  nonobstant  les 
termes  qui  leur  sont  accordés  ,  doivent  verser  tous 
les  dix  jours,  au  moins,  et  même  plus  fréquem- 
ment, suivant  'es  circonstances  et  les  localités, 
les  sommes  qu'ils  ont  recouvrées. 

Versements  des  percepteurs. 

X.  Les  percepteurs  ,   nonobstant    l'obligation 


Garantie  des  receveurs  particuliers  contre  les 
percepteurs. 

XL  La  garantie  du  receveur  particulier  d'ar- 
rondissement contre  les  percepteurs ,  consiste  dans 
les  droits  que  la  loi  lui  accorde  sur  leur  caution- 
nement, leurs  biens  et  leur  personne,  et  dans  la 
faculté  qu'il  a  de  les  forcer  à  verser  tous  les  dix 
jours,  le  produit  de  leurs  recettes,  de  faire  véri- 
fier leurs  caisses  et  décerner  contre  eux  des  con- 
traintes ,  en  cas  de  retard  dans  les  versements. 

En  cas  de  divertissement  des  deniers  de  la  part 
d'un  percepteur,  le  receveur  particulier  fait  faire 
à  l'instant  toutes  les  saisies  et  actes  conservatoires. 

11  peut,  en  outre,  décerner  contre  le  percep- 
teur une  contrainte  par  corps  qui  n'est  néanmoins 
mise  à  exécution  qu'après  avoir  été  visée  par  le 
juge  de  paix.  (Arrêté  du  gouvernement  du  i6  ther- 
midor an  vm,  4  août  1800.) 

Responsabilité  du  receveur  particulier. 

XII.  Lorsqu'un  percepteur  est  en  débet,  il  est 
d'abord  constaté  si  le  maire  et  le  receveur  parti- 
cvdier  ont  exercé  vis-à-vis  de  lui  toute  la  surveil- 
lance prescrite  par  les  règlements.  Dans  le  cas  où 
cette  surveillance  aurait  été  exercée  et  où  le  per- 
cepteur ayant  été  poursuivi  dans  tous  ses  biens , 
incarcéré  et  traduit  devant  les  tribunaux,  il  res- 
terait néanmoins  ,  prélèvement  fait  de  son  cau- 
tionnement en  numéraire  ,  un  débet  envers  le 
trésor  royal  ;  ce  débet  est  imputé  sur  le  fonds  de 
non-valeurs.  Il  est  fait  au  roi ,  par  le  ministre  des 
finances  ,  un  rapport  particulier  sur  chacune  de 
ces  affaires.  (Décret  du  20  juillet  1808.) 

Garantie  des  receveurs  généraux ,  contre  les  rece- 
veurs particuliers. 

XIII.  Le  receveur  général  est  responsable  des 
receveurs  particuliers  pour  toutes  les  sommes  dont 
il  aurait  négligé  de  faire  effectuer  le  versement 
dans  sa  caisse ,  ou  de  disposer  pour  le  service , 
après  connaissance  qu'il  aurait  eue  de  leur  recou- 
vrement par  la  copie  de  leur  journal ,  dont  il  doit 
exiger  l  envoi  tous  les  dix  jours.  (Décret  du  4  jan- 
vier 1808.) 

En  cas  de  déficit  d'un  receveur  particidier  d'ar- 
rondissement, le  receveur  général,  pour  sa  ga- 
rantie, a  sur  le  cautionirement ,  les  biens  et  la 
personne  de  ce  receveur  particulier,  les  mêmes 
droits  que  le  trésor  sur  le  cautionnement,  les 
biens  et  la  personne  de  ces  comptables,  après 
toutefois  que  le  trésor  aura  été  couvert  et  rem- 
boursé. (Instruction  ministérielle.) 
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Privilège  du  trésor  royal  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes. 

XIV.  Sur  l'étendue  fie  ce  privilège  et  le  mode 
de  l'exercer,  voy.  Privilège,  sect.  ii,  §  i. 

Obligations  des  détenteurs  de  deniers. 

XV.  Tous  fermiers,  locataires,  receveurs ,  no- 
taires ,  commissaires-priseurs  et  autres  dépositaires 
et  détenteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des 
redevables  et  affectés  au  privilège  du  trésor  royal, 
sont  tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en  est  faite  , 
de  payer  en  1  acquit  des  redevables  et  sur  le  mon- 
tant des  fonds  qu'ils  doivent ,  ou  qui  sont  en  leurs 
mains,  jusqu'à  concurrence  de  tout  ou  partie  des 
contributions  dues  par  ces  derniers.  Les  quittances 
des  percepteurs  pour  les  sommes  légitimement 
dues,  leur  sont  allouées  en  compte.  Voyez  Privi- 
lège, ibid. 

Cas  ou  le  trésor  Ji'est  qu^un  créancier  ordinaire, 

XVI.  Le  privilège  attribué  au  trésor  royal  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes,  ne 
préjudicie  point  aux  autres  droits  qu'il  pourrait 
exercer  sur  les  biens  àa?,  redevables  comme  tout 
autre  créancier.  Voy.  Ibid. 

Revendication  des  meubles  et  effets  mobiliers  saisis. 

XVIL  Lorsque,  dans  le  cas  de  saisie  de  meu- 
l)les  et  autres  effets  mobiliers,  pour  le  paiement 
des  contributions ,  il  s'élève  une  demande  en  re- 
vendication de  tout  ou  partie  desdits  meubles  et 
effets,  elle  ne  peut  être  portée  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  qu'après  avoir  été  soumise  par 
l'une  des  parties  intéressées  à  l'autorité  adminis- 
trative ,  aux  termes  de  la  loi  du  5  novembre  1790 
(loi  du  13  novembre  1808).  Mais  quel  est  le  vrai 
sens  de  cette  disposition  ?  Voy.  Saisie  pour  contri- 
bution directe ,  n^  v. 

Déchéance  de  recours. 

XVIII.  Les  percepteurs  qui  n'ont  fait  aucune 
poursuite  contre  les  contribuables,  pendant  trois 
années  consécutives  ,  perdent  leur  recours  et  toute 
action  contre  eux.  Après  ce  délai ,  les  maires  re- 
tirent les  rôles  des  mains  des  percepteurs  ,  et  les 
déposent  aux  archives  de  la  sous-préfecture. 

Les  percepteurs  perdent  aussi  tout  recours  ,  et 
sont  pareillement  déchus  de  tous  droits  et  de  toute 
action  ,  pour  sommes  restant  dues  et  non  payées 
par  un  contribuable,  après  trois  ans  de  cessation 
de  poursuites.  (Loi  du  3  frimaire  an  vu,  23  no- 
vembre 1798.) 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  On  appelle 
ainsi  les  contributions  établies  par  la  loi  sur  les 
choses  dont  l'usage  est  ordinaire  dans  les  habitu- 
des  de  la  vie.  Elles  sont  indirectes  en  ce  qu'elles 
ne  portent  nominativement  sur  aucun  contribua- 
l)le,  (ju'elles  ne  sont  acquittées  que  par  le  con- 
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sommateur,  quel  quil  soit,  ou  celui  qui  veut 
user,  et  qu'il  suffit  de  ne  pas  consommer  ou  user 
pour  n'y  être  pas  assujetti.  Ainsi,  par  exemple, 
celui  qui  ne  se  sert  pas  de  papier  timbré  et  n'use 
pas  de  tabac  ,  est  sûr  de  ne  payer  aucune  partie 
des  droits  établis  pour  le  timbre  et  sur  les  tabacs. 
Il  en  est  de  même  pour  toutes  les  branches  des 
contributions  indirectes. 

Elles  sont  distinctes  des  contributions  directes 
qui  se  perçoivent  annuellement  en  vertu  de  rôles 
nominatifs ,  et  sont  au  nombre  de  quatre  :  la  con- 
tribution foncière,  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  celle  des  portes  et  fenêtres,  et  celle 
des  patentes.  Là  ,  tout  est  simple  :  chaque  per- 
cepteur reçoit  ses  rôles  annuels  de  l'administra- 
tion ;  ils  constituent  pour  lui  un  titre  exécutoire 
contre  le  contribuable  ;  les  moyens  les  plus  actifs 
sont  à  sa  disposition  pour  faire  rentrer  les  de- 
niers ;  toute  contestation  entre  lui  et  le  redevable 
est  jugée  administra tivement.  Voy.  Contributions 
directes  ,  et  Saisie  pour  contribution  directe. 

Les  rouages  de  ce  qui  constitue  l'établissement 
et  la  perception  des  contributions  indirectes  ,ont 
bien  une  autre  étendue.  D'abord  ,  elles  embras- 
sent une  foule  d'objets  différents.  Ainsi ,  on  trouve 
principalement  dans  cette  partie  les  boissons  ,  les 
octrois  ,  les  droits  sur  les  tabacs ,  sur  les  cartes  à 
jouer,  sur  la  navigation  ,  les  bois,  les  bateaux  ,  les 
péages  les  passages  de  ponts  et  écluses  ,  les  ca- 
naux, la  pêche,  les  francs-bords,  les  voitures  pu- 
bliques, les  poudres  et  salpêtres. 

Pour  assurer  la  perception  des  droits  établis  sur 
ces  diverses  branches  ,  la  surveillance  la  plus  ac- 
tive et  la  plus  étendue  est  nécessaire.  De  là  ime 
administration  immense  pour  les  employés  et  leur 
comptabilité.  De  là  de  fréquentes  contestations 
entre  la  Régie  et  les  particuliers  soumis  aux  droits, 
et  qui ,  souvent ,  emploient  les  détours  les  plus 
subtils  pour  s'y  soustraire. 

Toutes  ces  contestations  sont  soumises   à  la 
décision  des  ti'ibunaux. 

I.  Le  principe  fondamental  en  cette  matière, 
est  que  toute  contribution  doit  être  établie  en 
vertu  d'une  loi.  Quiconque  ordonnerait  ou  ferait 
le  recouvrement  d'une  contribution  qui  ne  serait 
pas  ainsi  établie  ,  serait  poursuivi  comme  concus- 
sionnaire. Cette  disposition  se  trouve  dans  toutes 
les  lois  contenant  le  budget  de  l'état,  et  notam- 
ment dans  les  articles  32  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  i35  de  celle  du  2  5  mars  1817. 

Les  contributions  indirectes  étant,  en  général , 
perçues  au  profit  de  l'état,  varient  suivant  les  be- 
soins du  service  public;  la  fixation  de  leurs  tarifs 
n'est  définitive  que  pour  la  durée  des  lois  de  fi- 
nances qui  se  renouvellent  chaque  année;  et  il 
n'entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  de  traiter 
de  cette  partie  variable  de  la  législation.  Ceux 
qui  veulent  la  connaître,  peuvent  voir  les  lois  qui 


la  concernent,   notamment   la    loi  du  budget  de 
l'état  de  chaque  année,   et  surtout   celle   du    o.8 
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avril  i8i6,  qui  semble  être  le  Code  de  la  ma- 
tière, auquel  les  lois  postérieures  n'eut  lait  que 
se  référer,  sous  quelques  modifications.  11  ne  sera 
iri  question  que  des  poursuites  de  la  Régie  des 
contributions  indirectes,  et  de  la  manière  de  ter- 
miner les  contestations. 

II.  Les  contraventions  aux  règles  établies  pour 
la  perception  des  droits,  se  constatent  ordinaire- 
ment par  des  procès-verbaux  sur  la  forme  et  les 
effets  de  ces  actes.  Vov.  Procès- i^erbal. 

En  nombre  de  cas,  les  procès-verbaux  ne  peu- 
vent être  impugnés  que  par  l'inscription  de  faux. 
Voy.  Faux  incident. 

Mais  en  matière  de  grand  criminel,  aucun 
procès-verbal,  aucun  acte  ne  fait  nécessairement 
preuve.  Les  jurés  ne  sont  astreints  à  aucune  règle 
absolue  pour  former  les  éléments  de  leur  con- 
viction ;  ils  ne  sont  soumis  qu'à  l'impidsion  de 
leur  conscience.  (  Code  dinstr.  crim. ,  an.  3i2, 
342  et  345.  ) 

D'autre  part,  en  matière  correctionnelle,  les 
délits  n'ont  pas  besoin  d'être  prouvés  par  des 
procès-verbaux,  même  dans  les  cas  où  la'  loi  pre- 
scrit d  en  dresser  ;  la  preuve  par  témoins  en  est 
toujours  admissible.  Voy.  Tribunal  correctionnel^ 
n"  XI. 

m.  La  Régie  peut,  en  général,  transiger  sur 
les  procès-verbaux  de  contravention  dressés  par 
ses  employés.  (  Décret  du  5  germinal  an  xii.  ) 

Les  directeurs  de  la  Régie  ont,  seuls,  le  droit  de 
transiger.  Les  règlements  administratifs  interdisent 
aux  autres  employcs,  quel  que  soit  leur  grade, 
de  simmiscer  en  aucune  manièie  dans  les  tran- 
sactions, sous  peine  de  prévarication. 

Les  transactions  sont  définitives,  i"  par  le 
consentement  du  directeur,  lorsque  les  condam- 
nations, confiscations  et  amendes  ne  pourraient 
s'élever  à  une  valeur  de  5oo  francs;  2*^  avec  l'ap- 
probation du  directeur -général;  lorsque  lesdites 
condamnations  pourraient  s'élever  de  5oo  francs 
à  6,000  francs,  pourvu,  toutefois  que  l'avis  du 
conseil  d'administration  ait  été  conforme  à  la  dé- 
cision du  directeur  général;  3"  par  l'approba- 
tion du  ministre  des  finances,  lorsquil  y  a  dis- 
sentiment entre  le  directeur-général  et  le  conseil 
d'administration,  et  dans  tous  les  cas,  lorsque  le 
montant  des  condamnations  pourrait  excéder 
6,000  francs.  (  Décret  du  5  germinal  an  xii,  ar- 
ticle 23, et  ordonnance  du  roi  du  2  janvier  1817, 
art.  9.  ) 

Les  transactions  régulièrement  consenties  par 
le  directeur  sont-elles  irrégidières ,  lorsqu  elles  ne 
sont  pas  écrites  de  la  main  du  contrevenant  et  ne 
contiennent  pas  le  bon  ou  Xapprouvé  prescrit  pour 
la  validité  des  simples  billets,  par  l'art.  i326  du 
Code  civil  .^ 

Lorsqu'elles  ont  été  valablement  faites  par  le 
directeur,  peuvent-elles  être  annulées  sur  la  de- 
mande du  contrevenant  formée  avant  l'approba- 
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lion  du  diiecteur-général ,  si  celui-ci  les  approuve 
ensuite  .•* 

Ces  deux  questions  ont  été  négativement  réso- 
lues, par  un  arrêt  de  la  tour  de  cassation  du  26 
juin  181 1  ,  au  rapport  de  IM.  Cochard,  d'un  côté, 
parce  que  l'art.  i326  i\\\  (iode  ne  s'aj^plique  pas 
aux  transactions,  cl  de  l'autre,  parce  que  le  con- 
trevenant avait  volontairement  consenti  à  ce  que 
le  mérite  de  la  transaction  fut  subordonné  à 
1  approbation  du  directeur-général.  (  Bulletin  civ., 
page  145.) 

IV.  Suivant  l'art.  88  Av.  îa  loi  i\w  j  ventôse 
an  XII,  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  le  fond 
du  droit,  doivent  être  jiorlées  devant  les  tribu- 
naux de  ])remlère  instaïue,  et  jugées  dans  la 
chambre  du  conseil^  avec  les  seules  formalités 
prescrites  pour  le  jugement  des  contraventions 
qui  s'élèvent  en  matière  de  droits  perçus  par  la 
Régie  de  l'enregistrement;  c'est-à-dire,  que  l'ins- 
truction se  fait  par  simples  mémoires  respective- 
ment signifiés  et  sans  plaidoirie,  et  que  le  juge- 
ment est  rendu  sur  le  raj)port  d'un  juge  commis 
et  les  conclusions  du  ministère  public.  Voy.  Ju- 
genient,  et  Tribunal  de  première  instance. 

Il  y  a  contestation  sur  \\tfond  du  droit.,  lors- 
qu'il s'agit  de  savoir  si  tel  droit  est  dû  dans  tel 
ou  tel  cas.  Dès  qu'il  s'agit  d  autre  chose,  comme 
de  savoir  si  la  Régie  a  dioit  de  faire  certaines 
opérations  ou  d'astreindre  le  contribuable  à  cer- 
taines formalités,  ce  n'est  pas  une  contestation  sur 
le  fonds;  les  tribunaux  correctionnels  sont  seuls 
compétents.  La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé 
par  arrêt  du  8  juillet  1808,  au  rapport  de  M.  Ver- 
gés, en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  Jemmapes.  (  Bulletin 
ciim.,  page  3i4-  ) 

V.  Les  contraventions  qui  entraînent  la  con- 
fiscation ou  l'amende,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels.  J.oi  du  5  ventôse  an  xii, 
art.  90.  ) 

Mais  si  le  prévenu  élève  wne,  contestation  sur 
le  fond  du  droit,  c'est  une  question  préjudicielle 
dont  le  tribunal  correctionnel  doit  renvoyer  le 
jugement  au  tribunal  civil  de  première  instance. 

VI.  La  Régie  exerce  donc  à^vw  espèces  d'ac- 
tions ;  l'une  civile  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  l'autre  correctionnelle  devant  le  tribunal 
correctionnel. 

En  matière  civile,  la  contrainte  est  la  seule 
voie  autorisée  pour  pourstiivre  le  recouvrement 
i\<à?,  droits  constatés.  Elle  est  décernée  par  le  re- 
ceveur ou  directeur  de  la  Régie ,  visée  et  déclarée 
exécutoire  sans  frais  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton ,  et  peut  êire  notifiée  par  les  employés  de  la 
Régie.  (  Décret  du  i^'  germinal  an  xiii,  art.  43 
et  44.  ) 

Pareille  contrainte  est  exécutoire,  nonobstant 
opposition  et  sans  y  préjudiciel;  et  les  sommes 
demandées  doivent  toujours  être  acquittées,  menu- 
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en  supposant  quelles  ne  seraient  pas  dues,  sauf 
restitution.     Loi  tlu  28  avril  1816,  art.  aSg.  ) 

H  suit  de  là  que  le  juge  ne  peut,  en  aucun  cas, 
surseoir  à  1  exécution  d'une  contrainte,  quels  que 
soient  les  motifs  sur  lesquels  l'opposition  est  fon- 
dée. Il  ne  peut  pas  même  statuer  par  voie  de 
référé;  toujours  les  oppositions  doivent  être  poi'- 
tées  devant  le  tribunal  pour  y  être  jugées  suivant 
les  formes  prescrites,  comme  l'a  décidé  la  cour 
de  cassation  par  arrêt  du  6  août  1817,  au  rap- 
port de  M.  Boyer.  (  Bulleùn  civ.,  page  262.  ) 

VII.  Les  sommes  dues  ou  qui  appartiennent  à 
un  redevable  en  retard,  peuvent  être  saisies  entre 
les  mains  d'un  tiers  en  vertu  de  la  contrainte. 
Dans  ce  cas,  on  suit  les  formes  tracées  par  le 
Code  de  procédure  civile  et  qui  font  l'objet  de 
l'article  Saisie-arrêt ^  sauf  en  ce  qui  concerne  l'as- 
signation en  validité  de  la  saisie,  qui  doit  être 
donnée  devant  le  tribunal,  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  le  bureau  du  préposé  poursuivant, 
et  en  ce  qui  touche  la  forme  de  procéder  qui  est 
la  même  que  celle  des  oppositions  aux  contrain- 
tes. (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  des  i4  nivôse 
an  XI,  5  mai  1806,  9  févi'ier  1814  et  14  décem- 
bre 1819,  Bulletin  civ.) 

VIII.  En  matière  correctionnelle,  l'instruction 
se  fait  suivant  les  formes  ordinaires.  Voy.  Citation 
et  Tribunal  correctionnel. 

Nul  contrevenant  ne  peut  être  renvoyé  de  la 
demande  de  la  Régie,  par  des  considérations  ti- 
rées de  ses  intentions  ou  de  sa  bonne  foi^  paice 
que  la  loi,  qui  est  censée  connue  de  tout  le  monde, 
n'admet  point  de  semblables  distinctions.  C'est  la 
décision  d'un  grand  nombre  d'arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  et  notamment  de  celui  du  10  dé- 
cembre 1819,  au  rapport  de  M.  Chasle.  (  Bulletin 
crim. ,  page  421-  ) 

Il  est  à  remarquer  que  le  délai  pour  l'appel 
des  jugements  contradictoires  rendus  par  les  tri- 
bunaux correctionnels,  ne  court  pas,  comme 
dans  les  autres  affaire^,  du  jour  de  la  pronon- 
ciation de  ces  jugements,  mais  seulement  de  celui 
de  leur  signification.  «  L'appel  (  porte  l'art.  32  du 
flécret  du  i^*^  germinal  an  xiiî  )  devra  être  notifié 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  : 
après  ce  délai,  il  ne  sera  point  recevable,  et  le 
jugement  sera  exécuté  purement  et  simplement. 
La  déclaration  d'appel  contiendra  assignation  à 
trois  jours,  devant  le  tiibunal  criminel  du  ressoit 
de  celui  qui  aura  rendu  le  jugement;  le  délai  de 
trois  jours  sera  prorogé  d'un  jour  par  chaque 
rleux  myriamètrij.i  de  distance  du  domicile  du 
défendeur  au  chef-lieu  du  tribunal.  « 

IX.  L'art.  f)0  du  même  décret  dispose  :  »  La 
prescription  est  acquise  à  la  Régie  conirc  toutcis 
den)andes  en  restitution  de  droits  et  marchan- 
dises, paiement  d'appointements,  après  tm  délai 
révolu  de  deux  années  ;  elle  est  ac({uise  aux  re- 
devables contre  la  Régie,  pour  les  droits  que  ses 


préposés  n'auiaicnl  pas  réclamés  dans  l'espace  d  un 
an ,  a  compter  de  V époque  ou  ils  étaient  exigibles.. ^^^ 

Un  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  l'Escaut,  avait  jugé  que  ces  der- 
niers termes  s'appliqjjaient  à  une  contravention 
constatée  par  un  procès-verbal ,  et  que  du  moment 
qu'il  s'était  écoulé  un  an  entre  le  procès-verbal 
et  la  citation,  l'action  de  la  Régie  était  éteinte. 
Mais  c'était  faussement  appliquer  l'article  5o  ,  et 
commettre  un  excès  de  pouvoir  en  anéantissant, 
sans  motifs  légitimes,  l'action  de  la  Régie.  Aussi 
la  cassation  de  cette  décision  a-t-elle  été  pro- 
noncée par  arrêt  du  6  septembre  1806,  au  rap- 
port de  M.  Audier -Massillon,  —  «  Attendu  que 
la  prescription  établie  par  l'art.  5o  du  décret  du 
i*^^  germinal  an  xiii ,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des 
droits  exigibles .,  et  pour  lesquels  la  Régie  aurait  pu 
exercer  des  contraintes  dans  la  forme  portée  dans 
lechap.  IX  du  siistlit  décret,  et  non  à  des  confisca- 
tions età  des  amendes  qui  nesont  exigibles qu  après 
qu'elles  ont  été  prononcées  par  des  jugements...» 

X.  Les  règles  du  droit  commun  doivent  être 
suivies  pour  les  contributions  indirectes  ,  toutes 
les  fois  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  ou  in- 
conciliables avec  les  dispositions  spéciales  de  la 
matière.  Ce  principe  est  commun  à  toutes  les  ma- 
tières d'exception. 

Voyez  Douanes,  Enregistrement ,  Timbre,  Ta- 
bacs,  Poudres  et  salpêtres.  Octrois.,  Péages,  Ca- 
naux,  Pêche,  Bacs  et  bateaux.  Matières  d^or  et 
d^ argent,  Compétence  administrative.  Mise  en  ju- 
gement,  Appel ,  Cassation. 

CONTROLE.  On  appelait  ainsi  dans  I  ancien 
droit  une.  branche  de  1  administration  publique 
qui,  dans  l'origine,  n'avait  eu  pour  but  que  de 
donner  une  date  certaine  aux  actes,  et  qui  ensuite 
est  devenue  une  branche  importante  des  revenus 
de  l'état. 

La  loi  du  5  décembre  1790  a  supprimé  le  con- 
trôle, et  y  a  substitué  le  droit  d'enregistrement. 

Voy.  Enregistrement. 

CONVENANT.  Ce  mot  est  synonyme  de  do- 
maine congéable. 

Voy.  Domaine  congéable. 

CONVENTION.  Ce  mot  signifie,  dans  son  ac- 
ception générale,  tous  engagements,  pactes  et 
traités  de  ({uelque  nature  ([u'ils  soient  [L.  i,  §  m, 
[f.  de  Pact.).  Dans  une  acception  |)!us  étroite,  le 
mot  convention  se  iléfinit,  le  consentement  de  deux 
ou  de  plusieurs  personnes,  à  l'effet  île  former  un 
engagement,  ou  d'en  résoudre  ou  modifier  un 
préexistant,  pactio  est  duorum ,  vel  plurium  in 
idem  ptacitwn  consensus.  {Ead.  Leg.  §  ii.  ) 

Le  contrat  est  une  espèce  de  conveiuion,  et 
dans  noire  droit,  ces  deux  mots  sont  synonymes. 

Pothier  avait  défini  le  contrat,  dans  son  Traité 
des  Obligations ,   «   une  convention    par   laquelle 
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deux  parties  réciproquement,  ou  seulouienl  lune 
lies  deuK  ,  promettent  et  seng;ij,'eut  envers  l'autre, 
à  lui  donner  quelque  chose,  ou  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire  quelque  cliose  ».  Le  Code  civil  a  consacré 
cette  définition  par  son  art.  iioij  il  porte  tex- 
tuellement :  >  Le  contrat  est  une  convention  par 
'  laquelle  une  ou  deux  personnes  sobligent  à 
<«  donner,  à  taire,  ou  à  ne  pas  faire  (juelque 
«  chose.  » 

Il  suit  de  cette  définition  que  tout  contrat  pro- 
duit obligatioii. 

On  peut  définir  lobligatiou,  la  nécessité  im- 
posée, soit  par  le  droit  naturel,  soit  par  le  droit 
civil,  soit  par  l'un  et  l'autre,  conjointement,  de 
donner,  de  faire,  ou  de  ne  pas  fairequelque  chose. 

De  là,  trois  sortes  d  obligations;  Tobligation 
purement  naturelle ,  l'obligation  purement  civile 
et  lobligation  mixte. 

Lobligatiou  purement  naturelle  est  celle  qui 
n'oblige  que  dans  le  for  intérieur,  et  pour  l'exé- 
cution de  laquelle  la  loi  ne  donne  aucune  action 
coércitive.  Telle  est  celle  d'une  femme  mariée  qui 
contracte  hors  la  présence  et  sans  l'autorisation  de 
son  mari. 

L'obligation  purement  civile  est  celle  qui  n'o- 
blige que  dans  le  for  extérieur,  et  par  suite  de 
laquelle  on  peut  être  contraint  à  donner,  ou  à 
faire,  ce  à  quoi  on  n'est  pas  obligé  dans  le  for 
intérieur.  Telle  est  celle  qui  naît  d'une  condam- 
nation injustement  prononcée,  mais  passée  en 
force  de  chose  jugée. 

On  appelle  obligation  mixte  celle  qui  oblige 
tout  à  la  fois  dans  le  for  intérieur  et  dans  le  for 
extérieur;  telles  sont  celles  qui  naissent  de  tous 
les  contrats  légalement  consentis  et  formés. 

On  va  voir  : 

i"  Quelles  choses  sont  principalement  à  distin- 
tinguer  dans  une  convention  ,  et  combien  le  Gode 
civil  reconnaît  d'espèces  de  conventions; 

2"  Quelles  sont  les  conditions  essentielles  de  la 
validité  des  conventions; 

3°  Comment  les  conventions  doivent  être  inter- 
terprétées; 

4"  Quel  mi  l'effet  des  conventions; 

5°  Comment  elles  s'éteignent. 

Mais  auparavant,  nous  croyons  devoir  rapporter 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i8  août  181 8, 
qui  a  décidé  que  la  pollicitalion  ou  proposition 
non  acceptée  ,  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être 
considérée  comme  ayant  force  obligatoire.  Voici 
comment  le  Bidletin  civil  en  retrace  l'espèce  : 

Le  18  septembre  1810,  le  sieur  Magne  de  Saint- 
Victor  fit  vente  du  domaine  de  Loupian  au  sieur 
Ollier,  pour  le  prix  de  70,000  francs. 

Il  paraît  que,  quoique  le  prix  ostensible  ne  fût 
que  de  la  somme  de  70,000  francs,  le  prix  réel 
convenu  avec  les  contractants  avait  été  de  la  somme 
de  90,000  francs. 

Le  i;  novembre  18 10,  le  sieur  de  I3anas,  créan- 
cier du  sieur  Magne  de  Saint- Victor ,   fit    une 
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surenchère  sur  le  domaine  de  Loupian.  Il  en  porta 
le  prix  à  la  somme  de  77,000  francs,  c'est-à-dire, 
à  un  dixième  en  sus  du  prix  ostensible  porté  dans 
le  contrat  du  18  septembre  1810. 

Par  jugement  du  i5  avril  181 1,  le  sieur  de  Ba- 
nas  devint  adjudicataire,  pour  le  prix  de  77,000 
francs,  (ki  domaine  de  Loupian. 

En  i8i6,  le  sieur  Magne  de  Saint-Victor  forma 
contre  le  sieur  Banas  une  demande  en  reddition 
de  compte  des  revenus  du  domaine  de  Loupian. 

11  soutint  que  la  surenchère  avait  été  faite 
d'accord  avec  les  parties  intéressées  ,  et  que  le 
sieur  de  Banas,  en  faisant  cette  surenchère  et  eu 
se  rendant  successivement  adjudicataire,  n'avait 
lait  qu'un  office  d'ami,  en  se  procurant  en  môme 
temps  un  gage  pour  le  paiement  de  sa  créance. 

Le  sieur  de  Banas  soutint,  au  contraire,  qu'il 
avait  surenchéri  poiu'  son  compte,  et  que  son  btit 
avait  été  d'empêcher  le  sieur  Magne  de  Saint- 
Victor  de  s'approprier  une  somme  de  '^.0,000 
francs,  à  son  préjudice  et  au  préjudice  des  autres 
créanciers. 

Successivement,  par  plusieurs  contrats  authen- 
tiques, le  sieur  de  Banas  revendit  le  domaine  de 
Loupian  pour  un  prix  supérieiu-  à  la  somme  de 
90,000  francs. 

Par  jugement  du  1*^"^  février  1817,  le  tribunal 
civil  de  Montpellier  rejetta  la  demande  formée  par 
le  sieur  Ma2"ne  de  Saint- Victor. 

Le  sieur  Magne  de  Saint-Victor  appela  de  ce 
jugement. 

La  cour  royale  de  Montpellier  a  reconnu,  par 
l'arrêt  attaqué  ,  que  le  sieur  de  Banas  avait  agi 
pour  son  propre  compte  et  non  pour  le  compte 
du  sieur  Magne  de  Saint-Victor. 

Cette  cour  a  considéré  néanmoins  que,  posté- 
rieurement au  jugement  d'adjudication,  le  sieur  de 
Banas  avait  proposé  d'imputer  sur  ses  créances  ce 
que  pourrait  produire  la  revente  du  domaine  de 
Loupian  ,  pourvu  toutefois  que  le  sieur  Magne  de 
Saint-Victor  payât  comptant  ce  qu'il  resterait  de- 
voir, ou  qu'il  donnât  des  sûretés. 

Cette  cour  a  ajouté  que,  quoique  cette  offre 
n'eût  pas  été  acceptée,  et,  quoique  le  sieur  Magne 
de  Saint-Victor  n  eût  ni  compté  ni  donné  des  siV 
retés,  il  serait  cependant  trop  dur  d'admettre  le 
sieur  de  Banas  à  exercer  tous  ses  droits. 

Le  sieur  de  Banas  a  été,  en  conséquence,  con- 
damné à  rendre  compte  au  sieur  Magne  de  Saint- 
Victor  du  prix  de  la  revente  dudit  domaine,  quoi- 
que le  sieur  de  Banas  eût  même  offert,  devant 
ladite  cour,  de  porter  à  la  somme  de  90,000  fr, 
le  prix  de  l'adjudication. 

Violation  de  l'art,  iioi  du  Code  civil,  et  excès 
de  pouvoir. 

L'arrêt  rendu  par  défaut,  portant  cassation  ,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Ver- 
gés, officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur;  les  observations  de  M^  Nicod ,  avocat  du 
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demandeur,  et  les  conclusions   de  M.  Joubert, 
avocat-général  j 

'<  Vu  lait,  iioi  du  Code  civil j 
■■  Attendu  que  la  cour  royale  de  Montpellier  a 
formelleniment  reconnu  qu'en  se  rendant  adju- 
dicataire du  domaine  deLoupian,  le  19 avril  181 1, 
par  suite  de  la  surenchère  du  l'j  novembre  18 10, 
Je  demandeur  en  cassation  avait  agi  pour  son 
compte,  et  non  dans  l'intérêt  du  sieur  Magne  de 
Saint-Victor; 

«Qu'il  a  été  reconnu,  en  outre,  par  cette 
cour,  d'après  la  correspondance  des  parties,  que 
le  demandeur  en  cassation  n'avait  proposé  de  tenir 
en  compte  le  prix  que  produirait  la  revente  du 
domaine  de  Loupian  ,  qu'à  la  charge  ,  par  le  sieur 
Magne  de  Saint- Victor,  de  payer  comptant  les 
sommes  dont  il  était  débiteur,  ou  de  donner  des 
sûretés  ; 

'«  Que  cette  cour  a  reconnu  que  cette  proposi- 
tion n'avait  pas  été  acceptée ,  et  que  le  sieur  Magne 
fie  Saint-Victor  n'avait  ni  payé,  ni  donné  des 
sûretés  ; 

n  Que  dès  lors,  soit  à  défaut  d'acceptation  de 
•  cette  proposition  ,  soit  à  défaut  d'exécution  des 
conditions  et  des  charges  qui  la  modifiaient ,  le 
demandeur  en  cassation,  dont  l'engagement  con- 
ditionnel était  subordonné  à  cette  acceptation,  qui 
ne  s'est  point  réalisée,  a  conservé  tous  les  droits 
attachés  à  sa  propriété; 


,  Sect(on  I,  §  I. 

Section  T^. 

Quelles  choses  sont  principalement  a  distinguer  dans 
une  convention ,  et  combien  le  Code  civil  reconnaît 
d'espèces  de  conventions. 

Cette  section  se  divise  naturellement  en  deux 
paragraphes. 

§  I. 

Des  choses  qui  sont  à  distinguer  dans  chaque  con- 
trat ou  convention. 


I.  On  distingue  trois  choses  dans  les  contrats , 
celles  qui  sont  de  leur  essence,  celles  qui  sont  seu- 
lement de  leur  nature,  et  celles  qui  ne  leur  sont 
qu'accidentelles. 

Les  choses  qui  sont  de  l'essence  des  contrats, 
sont  celles  sans  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir  de 
contrat,  ou  dont  l'absence  change  la  nature  du 
contrat  que  les  parties  paraissent  avoir  eu  inten- 
tion de  former. 

Par  exemple,  il  est  de  l'essence  du  contrat  de 
vente  qu'il  y  ait  une  chose  et  un  prix;  si  la  chose 
qui  a  été  vendue  n'existait  plus  au  moment  de  la 
vente,  il  n'y  a  pas  de  contrat,  parce  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  vente,  sans  qu'il  y  ait  une  chose  vendue. 
(Code  civ.,  art.  1108.  L.  Sy , //^.  de  Cont.  empt.) 

Pareillement,  s'il  n'a  pas  été  stipulé  de  prix, 

«  Que,  néanmoins,  la   cour  royale   de  Mont-  j  ou  si  le  prix  stipulé  se  trouve  failhr;  comme  par 

pellier  a  déclaré  cette   proposition  obligatoire  ,    exemple  ,  si  je  vous  ai  vendu  une  chose  pour  le 


sous  prétexte  qu'il  serait  trop  dur  pour  le  sieur 
Magne  de  Saint-Victor,  que  le  demandeur  en 
cassation  fût  admis  à  exercer  tous  ses  di'oits; 

"  Que  le  demandeur  en  cassation  a  été  con- 
damné, sous  ce  prétexte,  à  rendre  compte  au 
sieur  Magne  de  Saint-Victor  de  la  totahté  du  prix 
de  la  revente  de  ce  domaine; 

«  Que  cette  conr  a  ,  par  conséquent,  violé  l'ar- 
ticle iioi  du  Code  civil,  d  après  lequel  le  contrat 
ne  se  forme  que  par  le  concours  de  la  personne 
qui  s'oblige  et  de  la  personne  en  faveur  de  laquelle 
l'obligation  est  consentie; 

«  Que  cette  cour  a  commis,  en  outre,  un  excès 
de  pouvoir ,  en  transformant  en  obligation  une 
proposition  qui  était  demeurée  comme  non- 
avenue,  soit  parce  qu'elle navait  pas  été  acceptée, 
soit  parce  que  les  modifications,  dont  elle  avait 
été  accompagnée  ,  n'avaient  été  suivies  d'aucune 
exécution  : 

«  La  cour  donne  défaut  corjtre  le  sieur  Magne 
de  Saint-Victor  ,  non  comparant  ;  et ,  faisant  droit 
sur  le  pourvoi,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Montpellier,  du  3o  août  1817,  etc.  » 
'<  Fait  et  jugé,  etc.  Section  civile,  et<i.  » 
Cependant  le  principe  consacré  par  cet  arrêt 
exige  quelques  distinctions. 

Voyez  l'article  Jcte  sous  seing-privé,  sect.   i'"''" , 
S  31 ,  n*^  IV  et  suiv. 


prix  qu'elle  avait  coûté  à  mon  père  de  qui  je  la 
tiens,  et  qu'au  lieu  d'avoir  été  vendue  à  mon 
père,  elle  lui  ait  été  donnée,  il  n'y  a  plus  de 
contrat,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  prix,  celui  sti- 
pulé se  trouvant  défaillir,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  vente  là  où  il  n'y  a  pas  de  prix.  (Code  civ., 
art.  i582,  i583.  —  L.  2,  §  ^ij/-  de  Cont.  empt. 
L.  3y  ^  ^  I J  eod.  tit.  ) 

Quelquefois  l'absence  d'une  chose  essentielle  au 
contrat,  ne  détruit  pas  le  contrat,  mais  en  change 
seulement  la  nature.  Tel  serait  le  cas  où  le  prix 
stipule  dans  un  contrat  de  vente  ne  consisterait 
pas  dans  une  somme  d'argent ,  mais  en  toute  autre 
chose;  il  n'y  aurait  pas  alors  de  contrat  de  vente  , 
parce  qu'il  est  de  l'essence  de  ce  contrat  que  le 
prix  de  la  chose  vendue  consiste  en  argent,  mais 
il  y  aurait  un  contrat  d'échange.  (Code  civil, 
art.  i582,  1702.  —  L.  y.,  Cod.  de  Rer.  perm.) 

II.  Les  choses  qui  sont  de  la  nature  des  contrats, 
sans  être  de  leur  essence,  sont  celles  qui  y  sont 
toujours  sous-entenclues  ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
stipulées,  et  qui  peuvent  cependant  être  exclues 
du  contrat  par  la  volonté  des  parties ,  sans  que  le 
contrat  cesse  de  subsister. 

Continuons  de  prendre  un  exemple  dans  le  con- 
trat de  vente. 

La  garantie  est  de  la  nature  de  ce  contrat  ;  le 
vendeur  en  est  tenu,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas 
été  stipulée,  et  qu'il  n'en  ait  été  fait  aucune  men- 


tion.  Mais  il  peut  être  stipulé  que  cette  garantie 
n'aura  pas  lieu  ,  et  le  contrat  tle  vente  n'en  sub- 
siste pas  moins.  (Code  civ.,  art.  1626  et  suiv. ) 

III.  Les  choses  accidentelles  aux  contrats  sont 
celles  qui  n'étant  ni  de  leur  essence  ,  ni  de  leur 
nature,  n'en  font  partie  que  par  la  volonté  des 
contractants,  et  par  l'effet  des  clauses  et  conven- 
tions particidières  qui  y  sont  stipulées.  Telles  sont, 
par  exemple  ,  les  stipulations  pour  le  mode  et  les 
termes  de  paiement.  [/In'd.^  art.  i65o  et  suiv.) 

§11. 

Des  diverses  espèces  de  contrats. 

Notre  nouvelle  législation  a  consacré  l'ancienne 
jurisprudence,  en  n'admettant  pas  plusieurs  divi- 
sions de  contrats  qui  avaient  lieu  dans  le  droit 
romain,  et  qui  tenaient  plus  à  la  subtilité  qu'aux 
principes  de  justice  et  d'équité  qui  doivent  être  ex- 
clusivement la  base  et  la  règle  de  tous  les  contrats. 

Le  Code  civil  reconnaît  seulement  six  espèces 
de  contrats. 

Les  synallagmatiques  ou  bilatéraux  j 

Les  unilatéraux; 

Les  commutatifs  ; 

Les  aléatoires  ; 

Ceux  de  bienfaisance; 

Et  ceux  à  titre  onéreux. 

On  appelle  contrats  synallagmatiques  ou  bilaté- 
raux ^  ceux  par  lesquels  les  contractants  s'obligent 
réciproquement  les  uns  envers  les  antres.  (Code 
civ.,  art.   1102.) 

On  appelle  contrats  awi7a^eVaM.r,  ceux  par  les- 
quels une  ou  plusieurs  personnes  s'engagent  envers 
ime  ou  plusieurs  autres,  qui  ne  contractent  de  leur 
part  aucun  engagement,  \lhid.  art.  iio3.) 

Les  contrats  commutatifs  sont  ceux  par  lesquels 
chacun  des  contractants  reçoit  ou  entend  recevoir 
l'équivalent  de  ce  qu'il  donne.  {Ihid.  art.  1104.) 

Les  contrats  commutatifs  deviennent  aléatoires  , 
lorsque  l'équivalent  donné  ou  reçu  consiste  dans 
une  chance  de  gain  et  de  perte,  dépendant  d'un 
événement  incertain.  (Même  art.  1 104.) 

Les  contrats  de  bienfaisance  sont  ceux  par  les- 
quels un  des  contractans  procure  gratuitement  à 
l'autre  un  avantage  quelconque  (Ibid.  art.  iio5.) 
Enfin  on  appelle  contrats  a  titre  onéreux,  ceux 
par  lesquels  chacun  des  contractants  s'oblige  à  don- 
ner ou  à  faire  quelque  chose.  (Jbid.  art.  no6.) 

Touslescontrats,  en  général  soit  qu'ils  aient  une 
dénomination  particulière,  soit  qu'ils  n'en  aient 
pas ,  appartiennent  a  l'une  des  espèces  ci-dessus, 
et  sont  soumis  à  toutes  les  règles  rappelées  dans 
le  cours  de  cet  article. 

Les  règles  particulières  à  certains  contrats  se 
trouvent  aux  articles  qui  portent  leur  dénomina- 
tion. 
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Section  II. 
Des  conditions  essentielles  ci  la  validité  des  contrais. 


Les  conditions  essentielles  à  la  validité  des  con- 
trats sont  au  nombre  de  quatre  ;  savoir  : 

«  Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige; 

«  Sa  capacité  de  contracter  ; 

«  Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'en- 
«gagement; 

«  Une  cause  licite  dans  l'obligation.  »  (Code  civ. 
art.  1108.) 

Ces  quatre  conditions  font  la  matière  de  quatre 
paragraphes. 

§  I. 

Du  consentement. 


I.  Le  contrat  ne  pouvant  se  former  que  par  le 
consentement  respectif  des  contractants,  il  en  ré- 
sulte que  là  où  ce  consentement  n'existe  pas,  ou 
n'existe  pas  valablement,  il  n'y  a  pas  de  contrat, 
ou  qu'il  n'y  a  qu'un  contrat  vicieux.  (Code  civ. 
1108.) 

Ainsi,  lorsquel'ivresse  va  jusqu'au  point  défaire 
perdre  la  raison  ,  il  est  évident  qu'elle  rend  la  per- 
sonne qui  est  en  cet  état,  pendant  qu'il  dure,  inca- 
pable de  contracter,  puisqu'elle  la  rend  incapable 
déjuger  sainement  la  conséquence  des  actes  qu'elle 
passe.  Il  en  est  de  même  du  délire  tant  qu'il 
dure. 

Il  n'y  a  pas  de  consentement  valable  ,  si  le  con- 
sentement n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il 
a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol. 
(Code  civ.,  art.  1109.) 

II.  Pour  que  l'erreur  opère  la  nullité  du  consen- 
tement, etpar  suite  celle  du  contrat,  il  faut  qu'elle 
tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en 
est  l'objet.  {Ibid..,  art.  11 10.) 

Par  exemple,  si  croyant  acheter  un  bijou  d'or, 
il  ne  m'a  été  vendu  qu'un  bijou  de  cuivre  doié, 
il  n'y  a  pas  de  consentement  et  par  suite  pas  de 
vente  ,  parce  que  l'erreur  dans  laquelle  j'ai  été  sui- 
la  matière  substantielle  du  bijou  détruit  mon  con- 
sentement. Siœs  pro  auro  veneat  non  valet.  L.  14, 
ff.  de  cont.  empt. 

Lorsque  Terreur  ne  tombe  que  sur  la  qualité  ac- 
cidentelle de  la  chose,  elle  ne  détruit  ni  le  con- 
sentement, ni  le  contrat,  parce  qu'il  suffit  à  leur 
validité ,  que  les  parties  n'aient  pas  erré  sur  la  sub- 
stance de  la  chose  qui  était  l'objet  de  leur  con- 
vention. 

Lorsque  1  erreur  ne  tombe  que  sur  la  personne 
avec  laquelle  on  a  eu  intention  de  contracter,  elle 
ne  vicie  le  consentement  et  le  contrat,  qu'autant 
que  la  considération  de  la  personne  a  été  la  caiise 
principale  de  la  convention.  (Même  art.  11 10.) 

Le  Code  civil  n'énonce  que  ces  deux  cas  où  l'er- 
reur vicie  le  consentement  et  par  suite  le  contrat. 
Ils  ne    doivent   cependant  être    considérés  que 
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comme  proposés  cxempli  modo^  parce  qu'il  en 
est  plusieurs  autres  où  l'eireur  opère  légalement 
la  nullité  du  contrat. 

Tel  est  le  cas  où  l'erreur  tombe  sur  l'espèce  de 
contrat  que  les  parties  ont  respectivement  inten- 
tion de  former:  par  exemple,  si  lune  des  parties 
entend  vendre  et  l'autre  seulement  louer  ou  em- 
prunter; cette  erreur  détruit  le  consentement  des 
deux  parties;  il  n'y  a  alors  ni  vente,  ni  louage, 
ni  prêt.  Il  n'y  a  pas  de  contrat. 

L'erreur  opère  encore  la  nullité  du  consente- 
ment et  du  contrat,  lorsqu'elle  tombe  sur  la  chose 
(pii  en  est  l'objet  ;  par  exemple,  si  l'une  des  parties 
entend  vendre  une  chose,  et  que  l'autre  entende 
en  acheter  une  autre,  il  n'y  a  encore  ni  consen- 
tement, ni  contrat. 

L'erreur  détruit  pareillement  le  consentement, 
et  par  suite  annule  le  contrat,  lorsqu'elle  tombe 
sur  une  des  choses  qui  sont  de  l'essence  du  con- 
trat. Par  exemple,  la  fixation  d'un  prix  est  de  l'es- 
sence du  contrat  de  vente,  si  l'erreur  tombe  sur'la 
quotité  du  prix  ,  il  n'y  a  plus  de  vente,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  consentement  sur  une  des  choses  qui 
sont  de  l'essence  du  contrat  de  vente.  (L.  ()•  ff.  de 
cont.  anpt.) 

Ilf.  Le  consentement,  pour  être  valable,  doit  être 
libre;  s'il  a  été  arraché  par  violence,  il  est  nul, 
et  par  suite  la  violence  est  une  cause  de  nullité 
du  contrat ,  soit  qu'elle  ait  été  exercée  par  celui 
au  profit  duquel  la  convention  a  été  faite,  soit 
qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers.  (Code  civ.,  art. 
1 1 1 1 ,  conforme  à  la  loi  9.  ff,  quod  metus  causa.) 

La  violence  ,  pour  vicier  le  consentement  et  par 
suite  la  convention ,  doit  être  de  nature  à  faire 
impression  sur  une  personne  raisonnable,  etàlui 
inspirer  une  juste  crainte  d'exposer  sa  personne  ou 
sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent.  (Code 
civ.,  art.  1 1 1 2  ,  conforme  aux  lois  5  et  9  ,  ff.  quod 
met.  causa.) 

«  La  réunion  de  ces  deux  conditions  ,  disais- 
je,  dans  mon  rapport  au  Tribunal,  que  le  mal 
soit  considérable  et  présent,  peut  seule  carac- 
tériser le  genre  de  violence  qui  doit  faire  annuler 
la  convention  dont  on  se  plaint.  Il  faut,  sur-tout, 
que  ce  mal  soit  présent,  c'est-à-dire,  que  la  per- 
sonne ait  été  iiienacée  de  l'endurer  sur-le-champ, 
si  elle  ne  fiiisait  pas  ce  qu'on  lui  proposait.  Ce  n'est 
que  par  là  qu'elle  peut  justifier  (pi'elle  a  été  con- 
trainte, qu'elle  n'a  pas  eu  de  volonté,  et  qu'elle  a 
cédé  à  la  volonté  d'un  autre.  » 

La  loi  6,  au  môme  titre,  exigeait  pour  vicier  le 
consentement  dans  les  contrats  ,  un  caractère 
de  violence  tel  qu'elle  pût  faire  impression  sur 
l'homme  le  phis  courageux  ,  inetus  non  vani  homl- 
nis  ,  scdqui  in  hominc  cnnstantissinw  cadat.  Le  Code 
civil  a  sagement  modifié  ce  caractère  de  violence  , 
eu  n'exigeant  que  celle  capable  de  faire  impres- 
sion sur  une  personne  raisonnable  ,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  exiger  indistinctement  dans  toutes  per- 
sonnes le  plus  haut  degré  de  courage. 
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On  est  naturellement  plus  ou  moins  susceptible 
des  impressions  de  la  crainte,  soil  à  raison  de 
l'âge,  soit  à  raison  du  sexe,  soit  à  raison  de  l'état 
et  de  la  condition  où  l'on  se  trouve.  Le  Code  civil 
a  voulu  avec  beaucoup  d'équité  qu'on  eût  égard 
à  ces  diverses  circonstances  pour  déterminer  si 
la  violence  était  suffisante  pour  vicier  le  consen- 
tement. (  Même  art.  1 1 1 2.  ) 

Pour  que  la  violence  soit  une  cause  de  nidlilé 
du  contrat  ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
exercée  sur  la  partie  contractante  directement; 
elle  produit  le  même  effet  lorsqu'elle  est  exercée 
sur  ses  proches,  c'est-à-dire,  sur  son  époux  ou  son 
épouse,  sur  ses  descendants  et  asceiulants  (Code 
civ.  art.  1 1 13  ).  Cette  disposition  est  prise  de  la  loi 
8 ,  §  3 ,  ff.  quod  met.  causa ,  qui  porte  textuellement 
nam  nihil interest  in  se  quis'veritus  sit,  an  in  liberis  suis. 
Mais  cette  espèce  de  violence  qui  nest  que 
l'effet  d'une  crainte  revérentielle  pour  ses  père  et 
mère  et  autres  ascendants,  n'est  point  une  cause 
suffisante  pour  annuler  un  contrat.  (  Code  civ.  , 
art.  1 1 14  5  fondé  sur  la  loi  22  ,  ff.  de  rit.  nupt.  et 
sur  la  loi  26,  §  i ,  ff.  de pign.  et  hjpoth.) 

La  violence,  pour  donner  lieu  à  la  nullité  du 
contrat ,  doit  être  une  violence  injuste.  (L.  3  ,  §  i  , 
ff.  quod  met,  causa,  )  L'usage  des  voies  de  droit  , 
quelque  rigoureuses  qu'elles  soient,  on  la  menace 
d'en  user,  ne  peuvent  donc  jamais  être  une  cause 
de  nidlité  dans  un  contrat.  C'est  pourquoi  l'acte 
souscrit  par  un  débiteur  sur  la  menace  de  la  con- 
trainte par  corps  ,  que  son  créancier  avait  droit 
d'exercer  contre  lui,  ne  peut  être  annulé  pour 
cause  de  violence  (Pothier  ,  Traité  des  obligations 
/i°,  26.  L.  55.  ff.  de  reg.  jur,) 

Au  surplus,  toutes  les  fois  quun  acte,  vicié  dans 
son  principe  par  la  violence,  a  été  approuvé  soit 
expressément,  soit  tacitement,  depuis  que  la  vio- 
lence a  cessé  ,  le  vice  est  purgé  ,  et  l'acte  ne  peut 
plus  être  attaqué  pour  cause  de  violence.  (Code 
civ.  ,  art.  in5.  ) 

l'V.  Le  dol  pratiqué  envers  une  des  parties  pour 
obtenir  son  consentement,  est  encore  une  cause 
de  nullité  du  contrat.  (  Code  civ.  ,  art.  1109.  ) 

On  appelle  dol  toute  manœuvre  pratiquée  à  l'ef- 
fet de  tromper  et  de  surprendre  ;  oinnem  callidita- 
tcin.,fallaciam  ^  niachinationem.,  ad  circuinvenioi- 
duni ,  fallendum  y  decipienduni  alterum,  adhibitain^ 
L.  I  ,  §  2 ,  ff.  de  dolo. 

Mais  pour  que  le  dol  vicie  le  consentement  et 
opère  par  suite  la  nullité  du  contrat,  il  faut  quil 
soit  £Wf/e/«/??c7?;  prouvé  que  le  consentement  a  été 
l'effet  et  le  résultat  des  manœuvres  pratiquées,  et 
que,  sans  ces  manœuvres,  le  conseri'<«^ment  n'au- 
rait pas  été  donné.  (  Code  civ.  art.  ni6,  L.  6  , 
Cod,  de  dolo.  ^■ 

On  ne  peut  renoncer  à  revenir  contre  le  dol  ; 
tonte  stipulation  à  cet  effet  serait  nulle  comme 
contraire  aux  bonnes  mœurs.  (  L.  i ,  §  7  '  *^  '^^P- 
vel  cont,  L.  2  3  ff.  de  reg,  jur.  ) 

Les  contrats  viciés  par  l'erreur,  la  violence  ou 
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le  dol  dans  le  consentement  qui  les  a  formés  , 
ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit  ;  ces  vices  don- 
nent lieu  seulement  à  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision,  y^  Code  civ. ,  art.  1 1 17  )  Voy.  Nu/litc. 

La  lésion  est  aussi  un  vice  qui  opère  la  nullité 
des  conventions  ,  dans  certains  cas  et  à  l'égard  de 
certaines  personnes.  (  Code  civ. ,  art.  1 1 1 8.  )  Voyez 
lésion. 

V.On  ne  ,  peut  en  général ,  s'engager,  ni  stipuler 
en  son  propre  nom  ,  que  pour  sci-mèn)e.  Ce  prin- 
cipe, consacré  par  plusieurs  textes  du  droit  ro- 
main ,  notamment  par  le  §  18  ,  inst.  de  iiiutil.  sripul.^ 
par  la  loi  y3 ,  §  ii/t.  de  reg.jur. ,  et  par  la  loi  83  , 
ff.  de  i^erb.  oblig.^  est  reproduit  par  fart.  1 1 19  du 
Code  civil. 

La  raison  de  celte  disposition  est  i"  que  les 
«onventions  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'entre  les 
parties  contractantes  ,  et  ne  peuvent  conséquem- 
ment  obliger  ceux  qui  n'y  étaientpas  parties,  ni  leur 
acquérir  aucun  droit  ;  2°  que  lorsque  je  promets 
purement  et  simplement  qu'un  tiers  donnera  ,  fera, 
ou  ne  fera  pas  quelque  chose,  ou  que  je  stipule 
quelque  chose  au  profit  d  un  tiers  .  il  n'y  a  pas 
d'obligation  ;  il  n'y  en  a  pas  dans  le  premier  cas, 
parce  que  je  n'ai  pas  le  pouvoir  d'obliger  un  tiers, 
et  que  je  n'ai  rien  promis  personnellement  ;  il 
n  y  en  a  pas  dans  le  deuxième  cas,  car  ce  que  j'ai 
stipulé  au  profit  d'un  tiers  ne  lui  acquérant  aucun 
droit  ne  produit  aucune  stipulation  envers  lui, 
et  n'ayant  personnellement  aucun  intérêt  dans 
cette  stipulation  ,  ce  que  j'ai  stipulé  ne  produit 
également  aucune  obligation  envers  moi.  Inventée 
sunt  eniin  ohligationes  ad  hoc  ut  unusquisque  sibi 
acquirat  qiiod  sud  interest  ;  cœtenun  ut  alii  de  tuo^ 
nihil  interest  meâ.  L.  38 ,  §  12,  ff.  de  verb.  oblig. 

Il  en  est  autrement  si,  en  promettant  pour  un 
tiers,  je  me  fais  fort  pour  lui  ,  ou  m'engage  à  rap- 
porter sa  ratification.  Il  y  a  alors  contrat  valable  , 
et  par  suite  obligation  de  ma  part  qui  se  résout 
en  dommages  et  intérêts  ,  si  celui  dont  je  me  suis 
fait  fort,  ou  dont  j avais  promis  la  ratification  re- 
fuse (le  tenir  l'engagement.  (  Code  civ.  1 1  20.  )  C'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  par  arrêt  du  i". 
mai  181 5,  dans  l'espèce  suivante  : 

Après  la  mort  de  son  mari,  la  veuve  Moiel  a 
été  nommée  tutrice  de  son  fils. 

Celui-ci  avait  recueilli,  dans  la  succession  de 
son  père  ,  la  propriété  d'une  maison  et  bàtimens 
en  dépendant,  que  sa  mère  vendit  au  sieur  Mau- 
con)ble,le  25  messidor  an  11. 

Elle  procéda  à  cette  vente  sans  avoir  observé 
aucune  formalité  de  justice,  en  déclarant  se  faire 
fort  pour  son  fils,  et  s  obligeant  de  «'apporter  sa 
ratification  au  moment  de  sa  majorité. 

Le  26  nivôse  an  xii ,  Maucomble  revendit  cet 
immeuble  au  sieur  Dufay  ,  sans  autre  garantie  que 
celle  de  ses  faits  et  promesses. 

En  l'an  xiii,  la  dame  Morel  a  cessé  de  gérer  la 
tutelle  deson  fils-  elle  a  été  remplacée  par  le  sieur 
de  la  Houssaye. 
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Ce  nouveau  tuteur  s'est  pourvu  devant  le  tri- 
bunal des  Andelys  ,  à  l'effet  d'obtenir  la  nullité 
de  la  vente  faite  au  préjudice  de  son  mineui . 

Jugement  du  29  mai  1809,  qui  déclare  cette 
demande,  quant  à  présent ,  non-recevable;  appel 
de  la  part  du  mineur  ,  qui  devenu  majeur  ,  refuse 
de  ratifier  la  vente  faite  par  sa  mère,  et  persiste  à 
en  demander  la  nullité. 

Le  premier  juillet  i8i3  ,  arrêt  d  après  lequel, 
i^'.  cette  vente  est  déclarée  nulle  5  2".  la  veuve 
Morel  ,  alors  remariée  au  sieur  Duthuit,  est  con- 
damnée à  rendie  à  son  acquéreur  Maucomble  la 
somme  qu'elle  en  a  reçue  ;  3".  Maucomble  est  éga- 
lement tenu  cà  remettre  à  Dufay  la  somme  qu'il  en 
a  touchée  ;  4*^-  «ne  demande  en  dommages  et  inté- 
rêts ,  que  Maucomble  et  Dufay  avaient  ibrmée 
contre  la  veuve  Morel ,  femme  Duthuit,  est  rejetée. 

Le  sieur  Dufay  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt.  Son  principal  moyen  a  été  tiré  de  l  ar- 
ticle II 20  du  Code  civil ,  suivant  lequel  «  on  peut 
«  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  promettant  le  fait 
«  de  celui-ci ,  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est 
«  porté  fort,  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier,  si 
«  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engagement.  »  Dans  l'es- 
pèce, la  veuve  Morel,  femme  Duthuit,  a  promis 
de  faire  ratifier  par  son  fils  la  vente  qu'elle  a  faite  ; 
le  fils  n'a  pas  voulu  donner  la  ratification  pro- 
mise :  donc,  aux  termes  de  l'art.  1120,  la  mère 
était  tenue  à  des  indemnités. 

On  peut  observer  que  la  vente  est  antérieure  à  la 
publication  de  cet  art.  1120  :  mais  sa  disposition 
n'est  pas  introductive  d'un  droit  nouveau;  elle 
confirme  un  principe  fondé  sur  l'équité ,  écrit  dans 
toutes  les  législations,  et  qui ,  en  tout  temps  ,  a  fait 
la  règle  des  tribunaux. 

La  veuve  Morel  a  répondu  que  la  dispositioi! 
de  cet  article  est  purement  facultative  ;  qu'elle  n  or- 
donne pas  aux  juges,  dans  le  cas  prévu,  d'accorder 
toujours,  et  nécessairement,  des  indemnités;  qu'elle 
leur  laisse  la  faculté  de  les  adjuger  ou  de  les  re- 
fuser, suivant  les  circonstances  de  l'affaire;  que, 
dans  celle-ci ,  il  était  suffisamment  prouvé  que  la 
veuve  Morel  avait  été  victime  d'injustes  spécula- 
lions  faites  par  Maucomble  et  Dufay;  qu'il  n'y  avait, 
par  conséquent,  pas  lieu  d'accueillir  la  demande 
en  dommages  et  intérêts  formée  par  ces  individus. 

Le  sieur  Maucomble  a  fait  défaut. 

«  Ouï  le  japport  de  M.  Zangiacomi,  conseiller 
en  la  cour,  et  les  conclusions  de  M.  Fréieau  , 
avocat-général; 

«  Vu  l'art.  1120  du  Code  civil; 

«  Considérant  qu'en  vendant  l'immeuble  de  son 
fils ,  la  veuve  Morel  a  promis  de  rapporter  la  ra- 
tification de  ce  dernier,  à  l'époque  de  sa  majorité; 

«  Que  la  veuve  Morel,  n'ayant  pas  rempli  cet 
engagement,  était  évidemment  tenue,  aux  termes 
de  l'article  ci-dessus  ,  à  une  indemnité  envers  son 
acquéreur,  à  moins  qu'il  ne  résultât  des  circon- 
stances de  l'affaire,  quecelacquéreur  n'eût  éprouvé 
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aucun  dommage,  ou  que  celui  réellement  souffert 
ne  fût  imputable  à  sa  mauvaise  foi; 

«  Considéiant  que  1  arrêt  n'est  fondé  sur  aucune 
de  ces  exceptions  admises  par  l'équité;  qu'il  juge, 
en  thèse  générale ,  que  rengagement  de  rapporter 
la  ratification  de  son  fils,  personnellement  con- 
tracté par  la  veuve  Morel ,  ne  l'obligeait  à  rien  ; 
en  quoi  il  viole  larticle  ci-dessus,  article  conforme 
aux  principes  qui  ont  existé  de  tout  temps ,  et  dont 
on  ne  peut,  par  conséquent,  écarter  l'application  ; 

«  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Rouen,  du  i*^  juillet  i8i3,  etc. 

«  Fait  et  jugé,  etc.  Section  civile,  etc.  » 

Quoique,  en  principe  général,  on  ne  puisse 
stipuler  au  profit  d'un  tiers,  cette  stipulation  est 
valable  lorsqu'elle  est  la  condition  dune  stipula- 
tion que  l'on  fait  pour  soi-même,  ou  d'une  donation 
que  Ton  fait  à  un  autre  (  ihid.  ,  art.  1 121  ).  La  sti- 
pulation au  profit  d'un  tiers  ,  vaut  dans  ce  cas  , 
comme  accessoire  à  la  stipulation  principale,  et 
elle  devient  irrévocable  ,  lorsque  le  tiers  a  déclaré 
vouloir  en  profiter.  (^Ibid.) 

Au  surplus,  le  principe  qu'on  ne  peut  rien 
promettre  ni  stipuler  pour  un  tiers,  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens ,  qu'on  ne  peut  le  faire  en  son 
propre  nom;  mais  on  peut  prêter  son  ministère 
à  une  tierce  personne  pour  contracter,  promettre 
et  stipuler  pour  elle  ;  parce  que  ,  dans  ce  cas,  c'est 
véritablement  la  tierce  personne  qui  contracte,  et 
non  pas  celle  qui  ne  fait  que  lui  prêter  son  minis- 
tèie.  Tels  sont  les  engagements  contractés  pour 
les  mineurs  et  interdits,  par  leurs  tuteurs,  par 
les  mandataires,  pour  leurs  mandants,  etc.... 

On  est  toujours  réputé  contracter,  non-seule- 
ment pour  soi ,  mais  aussi  pour  ses  héritiers  et 
ayants-droit,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 
exprimé ,  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  conven- 
tion. (  Code  civ. ,  art.  1122.) 

§  IL 
De  la  capacité  de  contracter. 

L'article  iiaS  du  Code  civil  établit  en  principe 
général,  que  toutes  personnes  pourront  contrac- 
ter, si  elles  n'en  sont  déclarées  incapables  par  la 
loi  ;  el  dans  son  article  1 1 24 ,  il  déclare  incapables 
de  contracter, 

«  Les  mineurs, 

I  Les  interdits  , 

«  Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés 
«  par  la  loi , 

'<  Et  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a 
«  interdit  certains  contrats.  • 

Cette  dernière  disposition  se  réfère,  i"  aux 
époux  entre  lesquels  le  contrat  de  vente  n'est  per- 
mis, que  dans  les  cas  exprimés  dans  l'article  iJçS 
du  Code  civil  (voy.  yente)'^ 

2"  Aux  tuteurs  qui ,  aux  termes  des  articles 
45o  et  1596  du  même  Code  ne  peuvent,  ni  ac- 
quérir les  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  lutelie  ,  ni 
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accepter  la  cession  des  droits  ou  créances  à  exercer 
contre  eux,  ni  devenir  leurs  fermiers  ou  locataires, 
si  le  bail  ne  leur  est  passé  par  un  subrogé-tuteur, 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  qui, 
aux  termes  de  l'article  472 ,  ne  peuvent  aucune- 
ment contracter  avec  leurs  mineurs  devenus  ma- 
jeurs ,  que  dix  jours  ,  au  moins  ,  après  la  reddition 
d'un  compte  détaillé,  et  remise  des  pièces  justi- 
ficatives ,  le  tout  dûment  constaté  (voy.  Tutelle). 

3°  Aux  administrateurs  des  communes  et  éta- 
blissements publics  qui,  d'après  l'article  iSôg  du 
Code ,  ne  peuvent  acquérir  les  biens  confiés  à 
leurs  soins,  qui  sont  dans  le  cas  d'être  vendus; 
et  encore  aux  mandataires  et  aux  officiers  publics 
par  le  ministère  desquels  s'effectue  la  vente  des 
biens  nationaux,  qui,  d'après  le  même  article, 
ne  peuvent  également  acquérir  les  biens  qu'ils 
sont  chargés  de  vendre  (voy.  Fente). 

4°  Aux  juges  et  autres  officiers  dénommés  dans 
l'article  1597  ^^  Code,  déclarés  par  cet  article 
incapables  d'acquérir  les  procès  et  droits  litigieux 
de  la  compétence  du  tribunal  près  duquel,  ou 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions, 
à  peine  de  nullité,  de  dépens,  et  de  dommages 
et  intérêts  (  voy.  Droits  litigieux  ); 

5*^  Aux  débiteurs  saisis,  qui,  du  jour  de  la 
dénonciation  qui  leur  est  faite  de  la  saisie ,  ne 
peuvent  plus  aliéner  les  immeubles  qui  y  sont 
compris;  article  692  du  Code  de  procédure  (voy. 
toutefois  Saisie-immobilière ,  §  i  ,  art.  698, 

6°  Aux  immeidjles  constitués  en  dot  sous  le 
régime  dotal,  qui,  d'après  l'article  i554  du  Code 
civil,  ne  peuvent  être  vendus,  pendant  le  mariage, 
ni  par  le  mari ,  ni  par  la  femme,  soit  séparément, 
soit  conjointement,  si  ce  n'est  dans  les  cas  expri- 
més dans  les  articles  x555  ,  i556,  i558  et  i55g, 
ihid.  (  Voy.  Régime  dotal.  ) 

La  nullité  résultant  de  l'incapacité  de  contrac- 
ter dans  les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes 
mariées  n'étant  établie  que  dans  leur  intérêt,  il 
en  résulte  qu'eux  seuls  peuvent  s'en  piévaloir,  et 
non  pas  ceux  avec  lesquels  ils  ont  contracté,  et 
qui  étaient  capables  de  s  engager. 

Ce  principe,  consacré  par  l'article  1123  du 
Code,  est  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence  en 
ce  qui  concerne  les  mineurs  et  interdits;  il  était 
universellement  reconnu  que  les  mineurs  et  inter-. 
dits  pouvaient  faire  leur  condition  meilleure  sans 
l'assistance  de  leurs  tuteurs  et  curateius  ;  par  suite, 
ceux  avec  lesquels  ils  avaient  contracté,  ne  pou- 
vaient pas  leur  opposer  le  défaut  d'autorisation 
de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  povu-  faire  annuler 
les  engagements  qu'ils  avaient  contractés  envers 
eux. 

Il  n'en  était  pas  de  même  à  l'égard  des  femmes 
mariées  qui  contractaient  sans  l'autorisation  de 
leurs  maris;  la  nullité  résultant  de  ce  défaut  d'au- 
toi'isation  était  absolue,  et  pouvait  être  provoquée, 
non-seulement  par  la  femme,  mais  également  par 
ceux  avec  lesquels  elle  avait  contracté. 
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Le  Code  a  établi  un  droit  nouveau  en  n'accor- 
dant qu'à  la  femme,  au  mari  et  à  leurs  héritiers 
le  droit  de  provoquer  la  nullité  des  engagements 
contractés  par  la  femme ,  sans  l'autorisation  de 
son  mari. 

Voy.  Nullité^  §111. 

§  III. 

De  Vohjet  qui  est  la  matière  de  rengagement. 

Le  contrat  étant  une  convention  à  l'effet  de 
donner,  de  faire,  ou  de  ne  pas  faire  quelque 
chose ,  il  en  résulte  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  con- 
trat ,  sans  une  chose  qui  en  soit  l'objet.  (  Gode 
civ. ,  art.  1 126.  ) 

Le  mot  chose  est  employé  ici  dans  son  accep- 
tion la  plus  étendue,  et  comprend  l'usage,  et 
même  la  simple  détention  des  choses  qui  peuvent 
être  l'objet  d'un  contrat,  comme  la  propriété 
même  de  la  chose  [ibid.y  art.  11 27).  Dans  le 
louage  et  le  commodat ,  la  jouissance  de  la  chose 
est  l'objet  du  contrat,  dans  le  nantissement,  la 
seule  détention  de  la  chose  est  l'objet  du  contrat  ; 
dans  le  contrat  de  vente,  c'est  la  propriété. 

Pour  qu'une  chose  puisse  être  l'objet  d'un  con- 
trat,  il  faut,  1°  qu'elle  soit  dans  le  commerce 
[ibid.j  Alt.  1128);  2°  qu'elle  soit  déterminée  au 
moins  quant  à  son  espèce.  Mais  la  quotité  peut 
être  incertaine  ,  pourvu  qu'elle  puisse  être  déter- 
minée [ibid.,  art.  11 20).  Il  faut,  en  outre,  s'il 
s  agit  d'un  fait,  qu'il  soit  possible;  car,  impossibi- 
liuni  nulla  est  obligatio.  L.  1%^  ,  Jf,  de  reg.  jur. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  chose  existe,  pour 
qu'elle  puisse  être  l'objet  d'un  contrat;  il  suffit 
qu'elle  puisse  exister,  ([uoique  son  existence  fu- 
ture soit  incertaine  (Code  civil,  art.  ii3o).  On 
ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  fu- 
ture, ni  en  faire  l'objet  d'aucune  stipulation,  même 
du  consentement  de  la  personne  de  la  succession 
de  laquelle  il  s'agirait.  (  Même  art.  i  i3o.  ) 

Cette  dernière  disposition  est  une  dérogation  à 
l'ancienne  jurisprudence,  qui  autorisait  la  renon- 
ciation aux  successions  futures  dans  les  contrats 
de  mariage.  Elle  est  aussi  une  dérogation  à  la  loi 
dernière  Cod.de pact.,  qui  permettait  les  stipula- 
tions sur  les  successions  futures  ,  pourvu  que  celui 
sur  la  succession  duquel  elles  intervenaient,  y  con- 
sentît, et  persistât  dans  son  consentement  jusqu'à 
sa  mort. 

"  Il  est  inutile  de  remarquer,  disais-je  dans 
mon  rapport  au  Tribnnat,  que  la  défense  de 
faire  aucune  stipulation  sur  les  successions  non 
ouvertes,  n'empêche  pas  les  père  et  mère  de  sti- 
puler, dans  les  contrats  de  mariage  de  leurs  en- 
fants, toutes  les  conventions  autorisées  parla  loi 
sur  leurs  futures  successions.  On  se  rappelle  que 
la  loi  sur  les  donations  et  testaments  leur  permet 
même  de  faire,  entre  leurs  enfants  et  descendants, 
la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens,  par 
acte  entre -vifs,  ou  testamentaire.  Ainsi,  il  n'est 
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rien  dérogé  à  ces  dispositions  paternelles  ;  et  ceci 
fait  sentir  ([ue  la  loi  n'interdit  les  stipulations,  sur 
les  successions  à  venir,  qu'aux  personnes  qui  sont 
appelées  à  les  recueillir  :  elle  ne  déroge  pas  à  la 
loi,  qui  permet  à  chacun  de  disposer  de  tout  ou 
partie  de  ses  biens,  suivant  les  circonstances,  et 
même  d'en  régler  la  division. 
Voy.  Partage  d'ascendant. 

§  IV. 
De  la  cause  de  rengagement. 
I.  La  cause,  dans  un  contrat,  est  le  motif  qui 


détermine  les  parties  à  contracter  et  à  s'obliger. 

Personne  ne  peut  être  présumé  s'engager  sans 
un  motif  quelconque,  d'où  il  suit  que  tout  enga- 
gement contracté  sans  cause,  ou  sur  une  fausse 
caiîse ,  est  nul  et  sans  effet;  il  en  est  de  même 
de  l'engagement  contracté  pour  cause  illicite. 
(Code  civil,  art.  ii3r  ;  —  L.  i,  ïf.  de  condit.  sine 
causa.  ) 

L'engagement  est  nul,  soit  que  la  cause  ait  élé 
fausse  dans  le  principe,  soit  qu'elle  ait  consisté 
dans  un  fait,  ou  dans  un  événement  futur,  qui 
n'ont  pas  été  accomplis.  (  L.  4  ,  ff«  cod.  tit.  ) 

La  cause  d'un  engagement  ne  doit  pas  être  né- 
cessairement un  intérêt  pécuniaire;  la  libéralité 
en  est  une  cause  suffisante.  C'est  celle  de  tous  les 
contrats  de  bienfaisance. 

Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  à  la  validité 
de  l'engagement,  que  la  cause  en  soit  exprimée. 
(Code  civ. ,  art.  iiSa.) 

Cependant  elle  n'est  pas  présumée  légitime, 
par  cela  seul  que  l'obligation  a  été  contractée  par 
\\n  majeur.  Dans  ce  cas,  la  cause  doit  être  prouvée 
par  le  créancier;  car  le  fardeau  de  la  preuve  ne 
saurait  être  rejeté  sur  le  débiteur,  qui  ne  peut 
être  tenu  de  prouver  une  négative. 
Voy.  Preuve. 

Le  créancier  représente  une  obligation  qui  n'ex- 
prime pas  de  cause:  cette  obligation  est  nulle,  si 
elle  ne  repose  pas  sur  une  cause  légitime;  le  dé- 
biteur nie  la  réalité  de  cette  cause;  c'est  donc  au 
créancier  à  les  prouver,  comme  il  a  prouvé  le 
fait  de  l'obligation ,  par  la  représentation  de  son 
titre.  L'art.  i3i5  du  Code  civil  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ce  point.  Mais  on  ne  peut  pas  déclareï 
nulle  une  obligation  qui  exprime  une  cause  légi- 
time ,  sous  prétexte  que  le  créancier  ne  prouve 
pas  la  cause  de  la  dette.  La  cour  royale  de  Nîmes 
avait  pourtant  jugé  le  contraire;  mais  sur  le  pour- 
voi en  cassation,  son  arrêt  a  été  annulé  en  ces 
termes,  par  arrêt  de  la  cour  régulatrice,  du  9 
janvier  1822,  au  rapport  de  M.  Poriquet  : 

«  Vu  les  art.  n3i,  1 132,  1 133  et  n34  du  Code 
civil;  —  attendu  que  la  cause  de  1  obligation  du 
i5  pluviôse  an  viii,  est  énoncée  dans  l'acte;  que 
les  défendeurs  n'ont  pas  prouvé,  et  que  la  cour 
royale  n'a  pas  jugé  que  cette  cause  fût  fausse  ou 
illicite;  que  la  loi  n'exige  pas  que  le  porteur  de 
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semblable  obligation  prouve  qu'il  est  créanciei',  ni 
comment  il  est  devenu  créancier  de  la  somme  dont 
celui  qui  la  souscrite  s'est  reconnu  débiteur  envers 
lui  j  —  qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  l'obligation 
du  i5  pluviôse  an  viii  nulle,  par  le  seul  motif  que 
les  demandeurs  ne  justifiaient  pas  la  cause  de  la 
dctte^  et,  en  subordonnant  ainsi  la  validité  des 
obligations  à  des  conditious  que  la  loi  n'exige  pas, 
la  cour  royale  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et, 
par  suite,  expressément  violé  les  dispositions  des 
art.  ii3i  et  ii34  du  Code  civil; 

'<  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Nîmes  ,  du  4  juin  ï8i7)  etc.  « 

II.  On  appelle  causes  illicites,  toutes  celles  prohi- 
bées par  la  loi,  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
et  à  l'ordre  public.  (  Code  civil,  art.  ii33.) 

Une  obligation  dont  la  cause  énoncée  dans 
lacté  constitutif  n'est  pas  réelle,  mais  qui  a  néan- 
moins une  cause,  et  une  cause  certaine  et  légi- 
time, quoique  non  exprimée,  est-elle  valable? 

L'inscription  prise  en  vertu  d'un  acte,  pour 
une  valeur  qui  paraît,  ou  même  qui  est  constatée 
n'avoir  été  complétée  que  depuis,  doit-elle  être 
restreinte  à  la  somme  fournie  au  moment  de 
l'acte  .^ 

La  première  de  ces  questions  a  été  jugée  affir- 
mativement, et  la  seconde  négativement,  par  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  2  décembre  x8i2, 
rendu  dans  l'espèce  suivante: 

Suivant  acte  authentique  du  20  prairial  an  xiii, 
les  frèresComassodeTnriu,  auraient,  sur-le-champ, 
reçu  des  sieurs  Bodin  et  Bontoux,  une  somme  de 
3o6,ooo  francs  en  numéraire,  pour  raison  de  la- 
quelle ceux-là  avaient  consenti  une  hypothèque 
que  ceux-ci  avaient  fait  inscrire. 

Mais  des  bordereaux  du  même  jour,  émanés 
des  prêteurs  et  emprunteurs ,  prouvaient  que  la 
plus  forte  partie  de  cette  somme  avait  été  payée 
en  effets  négociables. 

A  la  suite  de  la  faillite  des  emprunteurs,  ques- 
tion a  été  de  savoir  si  l'obligation  et  l'hypothèque 
résultant  de  cet  acte,  ainsi  que  l'inscription  prise 
par  les  prêteurs,  étaient  nulles,  d'après  l'art,  i  i3i 
du  Code  civil ,  sur  le  motif  que,  la  cause  en  étant 
feinte  et  simulée,  dans  la  partie  supposée  payée 
en  argent,  quoiqu'elle  ne  l'eût  été  qu'en  traites, 
cette  obligation  portait  sur  une  fausse  cause. 

L'on  voit  que  si,  d'après  ces  bordereaux,  cette 
cause  n'était  pas  sincèie  à  cet  égard,  elle  portait, 
du  moins,  sur  une  cause  réelle  et  d'ailleurs  licite, 
puisque  le  prêt  avait  pu  s'opérer  en  effets  négo- 
ciables comme  en  argent. 

Le  tribunal  de  Turin,  qui  eut  à  prononcer  en 
première  instance,  décida,  le  7  juillet  1810,  que 
l'obligation  était  valable,  ainsi  que  l'hypotlièque 
et  son  inscription;  et  il  se  fopda  principalement 
sur  ce  que  les  bordereaux  n'étaient  pas  suffisants 
pour  démentir  renonciation  en  l'acte,  que  la 
somme  prêtée  avait  été  payée  sur-le-champ,  et 
pour  le  tout,  en  numéraire. 


Sur  l'appel,  la  cour  de  Turin  rendit,  le  2  fé- 
vrier i8ii,  un  premier  an  et  qui,  en  infirmant, 
annula,  au  contraire,  cette  obligation,  cette  hy- 
pothèque et  cette  inscription  ,  mais  dans  la  partie 
seulement  payée  en  effets,  non  pas  parce  que  ces 
effets  n'étaient  pas  encore  remboursés,  fait  dont 
cette  cour  ne  s'occupa  aucunement,  mais  parce 
que,  d'après  les  bordereaux  ci-dessus,  l'obligation 
étant  feinte  et  simulée  en  cette  partie,  elle  n'avait 
pas  pu,  quant  à  ce,  produire  une  hypothèque  sé- 
rieuse avant  le  remboursement  de  ces  effets,  et 
encore  parce  que  cette  simulation  était  opposable 
par  Pinot,  comme  tiers  lésé,  qui  avait  pu  de- 
mander que  cette  obligation  et  cette  action  hypo- 
thécaire ne  produisissent  d'effet  que  pour  la 
somme  payée  en  numéraire,  au  moment  de  la 
stipulation. 

Depuis,  et  pour  fixer  le  montant  de  la  somme 
pour  laquelle  1  hypothèque  et  son  inscription  de- 
vaient être  maintenues,  cette  cour  rendit,  le  3i 
janvier  181 2,  un  second  arrêt  par  lequel  elle  li- 
quida à  54,075  francs  la  somme  payée  en  argent, 
lors  de  l'obligation,  et  ordonna,  en  conséquence, 
la  radiation  de  l'inscription  pour  ce  qui  excédait 
cette  somme. 

Ces  deux,  arrêts  ont  été  cassés  : 

Le  premier,  parce  qu'il  violait  l'art.  21 32  du 
Code  civil,  qui  autorise  l'inscription  de  toute  hy- 
pothèque conventionnelle ,  dont  la  somme  est  fixe 
et  déterminée,  et  même  conventionnelle,  sauf, 
en  ce  dernier  cas,  à  préciser  cette  somme;  et  telle 
était  l'hypothèque  résultant  de  l'obligation  dont 
il  s'agissait; 

Et  même,  parce  qu'il  appliquait  faus-;emrnt 
l'art.  ii3r  du  même  Code,  qui  annule  effective- 
ment toute  obligation  fondée  sur  une  fausse  cause; 
car,  s'il  était  vrai  que  la  somme  dite  payée  en  nu- 
méraire, ne  l'eût  été  ainsi  qu'en  partie,  le  sur- 
plus l'ayant  été  en  traites,  il  en  résultait  du  moins 
que  l'obligation  avait,  même  en  cette  partie,  une 
cause  réelle  et  licite  qui  suffisait  pour  en  assurer 
l'exécution  ; 

Le  second  arrêt,  par  voie  de  conséquence,  et 
comme  suite  et  exécution  du  premier. 

L'arrêt  de  cassation  est  ainsi  conçu  : 

«  Oui  le  rapport  de  M.  Babille,  conseiller  en  la 
cour,  et  les  conclusions  de  M.  Lecoutour,  avocAt- 
général  ; 

«  Vu  les  art.   ii3i  et  21 32  du  Code  civil; 

«  Et  attendu  qu'il  est  reconnu  par  la  cour  d'ap- 
pel de  Turin  que  ,  lors  de  l'obligation  notariée 
du  20  prairial  an  xrii,  Bodin  et  Bontoux  ont 
fourni  aux  frères  Comasso  des  valeurs  ,  soit  en 
argent,  soit  en  effets  négociables  ,  jusqu'à  conciu-- 
rence  de  la  sonmie  y  portée,  et  de  l'bypotlièque 
que  ceux-ci  leur  ont  consentie; 

«  Qu'il  importe  peu  de  Sîivoir  s'il  y  a  eu  simu- 
lation dans  la  déclaration  que  les  prêteurs  avaient 
fourni  toute  la  somme  en  argent,  1"  parce  que 
les  emprunteurs  ont  pu  échanger  postérieurement 
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une  paille  du  numéraire  contre  ces  etïetâj  2°  parcu 
que  ,  quanti  il  y  aurait  eu  véritablement  simula- 


tion ,  cette  siinulalion  ne  serait  point  réprouvée 
par  la  loi,  alors  qu'elle  n'a  porté  préjudice,  ni 
aux  emprunteurs,  ni  aux  tiers;  ce  qui  se  rencontre 
ici ,  oii  tout  fait  présumer  que  les  effets  en  ques- 
tion étaient  remboursés  avant  même  que  l  arrêt 
attaqué  fût  rendu  ; 

«  Attendu  que  la  fausse  cause  ne  vicie  lacté, 
que  lorsque  la  fausseté  étant  démontrée,  il  n'ap- 
parait  pas  d  une  autre  cause  légitime  et  véritable; 

«Que  cette  interprétation  ,  qui  a  toujours  servi 
de  règle  en  cette  matière,  se  trouve  implicitement 
consacrée  pur  l'art.  21  Sa  du  même  Code,  qui  dé- 
clare que  la  convention  n'est  pas  moins  valable, 
quoique  la  cause  n  en  soit  pas  exprimée  ;  ce  qui 
;unène  la  conséquence  que  la  cause  fausse,  mais 
non  frauduleuse ,  disparaissant ,  il  est  permis  d'y 
substituer  une  autre  cause  certaine  et  légitime, 

>  D'où  il  suit  que  les  arrêts  attaqués  ont  fait 
une  fausse  application  de  lart.  ii3i  ,  et  violé 
l'art.  21 32  du  Code  civil: 

«Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  les  ar- 
rêts de  la  cour  d'appel  de  Turin ,  en  date  des 
3  février  181 1  et  3i  janvier  1812. 

"  Fait  et  prononcé,  etc.  Section  civile.  « 

Section  III. 

De  l'interprétation  des  conventions. 

Voici  les  règles  que  le  Code  civil  a  posées  sur 
cette  matière  : 

«  Art.  II 56.  On  doit,  dans  les  conventions,  re- 
chercher quelle  a  été  la  commune  intention  des 
parties  contractantes  ,  plutôt  que  de  s'arrêter  au 
sens  littéral  des  termes. 

"  II 57.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de 
deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui 
avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans 
le  sens  avec  lequel  elle  n  en  pourrait  produire 
aucun. 

'  II 58.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens 
doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus 
à  la  matière  du  contrat. 

«  1139.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce 
qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est 
passé. 

«  1160.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les 
clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n  y  soient 
pas  exprimées. 

•  1 161.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'in- 
terprètent, les  unes  par  les  autres,  en  donnant  à 
chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 

«  1162.  Dans  le  doute,  la  convention  s'inter- 
prète contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de 
(elui  qui  a  contracté  l'obligation. 

«  1 163.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes 
dans  lesquels  ime  convention  est  conçue,  elle  ne 
comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il  paraît 
que  les  parties  se  sont  proposées  de  contracter. 
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«  1164.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé 
un  eas  pour  l'explication  de  l'obligation,  on  n'est 
pas  censé  avoir  voulu  par  là  restreindre  l  étendue 
que  rengagement  reçoit  de  droit,  aux  cas  non 
exprimés.  » 

Ces  règles  tracées  par  la  loi ,  ont  une  grande 
autorité  sur  les  juges;  mais  elles  ne  sont  pas  tel- 
lement impératives,  que  les  juges  ne  puissent 
jamais  \qs  faire  fléchir  devant  des  ciixonstances 
particulières.  En  fait  d'interprétation  de  contrats , 
les  juges  supérieurs  n'ont  de  compte  à  rendre  qu'à 
leur  propre  conscience;  et  jamais  on  ne  peut  faire 
casser  leurs  décisions  sous  prétexte  qu'ils  n'ont 
pas  observé  fidèlement  les  règles  établies  par  la 
loi.  Aussi  lit-on  dans  un  arrêt  de  la  cour  du  18 
mars  1807,  portant  rejet  de  la  requête  du  sieur 
Guillon,  en  cassation  d  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Rennes,  du  lo  juin  1806,  que  les  dispositions 
des  articles  iiSj,  1 158  e^  i  i6i  du  Code  civil,  sont 
plutôt  des  conseils  donnés  aux  juges ,  en  matière 
d'interprétation  de  contrats ,  que  des  régies  rigou- 
reuses et  impératives ,  dont  les  circonstances  même 
les  plus  fortes  ne  les  autoriseraient  pas  a  s'écarter. 
Voy.  Cassation  (cour  de),  §  m. 

Section  IV. 
De  Veffet  des  conventions. 

§  I. 

De  Veffet  des  conventions  a  V égard  des  parties. 

I.  Les  conventions  sont  des  liens  de  droit  qui 
ne  peuvent  être  dissous  que  par  ceux  qui  les  ont 
tissus.  De  là ,  ces  deux  règles  établies  par  l'art.  1 134 
du  Code  civil  : 

Que  les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  a  ceux  qui  les  ont  faites  ; 

Quelles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur 
consentement  mutuel. 

De  ce  que  les  conventions  sont  des  lois  à  lé 
gard  des  parties,  doit-on  en  conclure  que  la  vio- 
lation de  la  loi  du   contrat  donne   ouverture   à 
cassation  ? 

Voy.  Cassation  (cour  de),  §  11,  n**  11,  et  §  m, 
n°  1 ,  4*^  ouverture. 

II.  Après  avoir  posé  le  principe  que  les  con- 
ventions ne  peuvent  être  révoquées  que  par  le 
concours  des  volontés  des  parties  qui  les  ont 
formées,  le  Code  civil  ajoute,  ou  pour  les  causes 
que  la  loi  autorise.  En  effet,  il  y  a  des  conven- 
tions que,  d'après  la  loi,  une  seule  des  parties 
peut  faire  révoquer.  Telles  sont  celles  contractées 
par  erreur,  violence  ou  dol ,  etc.  Voyez  à  ce  sujet 
l'article  Nullité. 

Du  reste,  les  conventions  doivent  être  exécu- 
tées de  bonne  foi  ;  c'est-à-dire  que  les  parties  sont 
tenues  de  remplir  exactement  ce  qu'elles  ont  pro- 
mis; et  elles  sont  censées  avoir  promis  tout  ce 
qui  tient  à  la  nature  du  contrat  d'après  la  loi, 
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l'usage  et  l'équité  (Code  civil,  art.  ii35).  Voyez 
ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  des  obligations 
résultant  de  la  nature  du  contrat. 

Lorsqu'un  remplaçant  a  été  incorporé  dans  un 
régiment,  et  n'a  été  réformé  que  six  mois  après 
son  admission ,  mais  pour  une  cause  déjà  existante 
au  moment  de  son  engagement ,  le  remplacé 
peut-il ,  par  ce  motif,  demander  la  résolution  du 
contrat  et  être  dispensé  de  payer  le  prix  du  rem- 
placement ? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  non  ,  par 
arrêt  du  27  janvier  18 19,  au  rapport  de  M.  Mi- 
nier ,  dont  voici  les  motifs  : 

«  La  cour,  —  vu  les  articles  iio4  et  11 34  du 
Gode  civil;  —  vu  aussi  les  articles  54  et  58  du 
décret  du  8  fructidor  an  xiu  ;  —  attendu  que 
Charles  Manssaud  a  été  agréé  par  le  conseil  de 
recrutement  du  département  du  Rhône ,  et  trouvé 
propre,  après  visite  de  sa  personne,  à  remplacer 
aux  armées  le  sieur  P^ayolle  fils ,  appelé  comme 
conscrit  de  l'an  xn  ;  —  attendu  que  ledit  Mans- 
saud a  été  dirigé,  en  sa  qualité  de  remplaçant 
admis,  vers  l'armée  active,  et  qu'il  y  a  été  incor- 
poré dans  le  64'^  régiment,  où  il  a  constamment 
fait  son  service  jusqu'au  18  aoiit  i8i4i  époque  à 
laquelle  il  lui  a  été  délivré  un  congé  de  réforme 
comme  ayant  alors  été  jugé  hors  d'état  de  sup- 
porter plus  long-temps  les  fatigues  de  la  guerre; 
—  attendu  que  cette  réforme  n'a  été  prononcée 
que  six  mois  et  dix-huit  jours  après  son  incorpo- 
ration au  régiment,  dans  lequel  il  avait  été  admis 
à  suppléer  le  sieur  Fayolle  fils  ;  qu'il  avait  alors 
servi  plus  de  trois  mois,  et  que,  d'après  l'art.  54 
du  décret  du  8  fructidor  an  xiii ,  son  congé  de 
réforme  ne  pouvait  pas  donner  lieu  au  rappel  de 
celui  qu'il  avait  été  jugé  apte  à  suppléer;  —  at- 
tendu que,  dans  le  fait,  le  sieur  Fayolle  fils  n'a 
été  en  aucune  manière  inquiété  ni  recherché,  et 
qu'il  ne  pouvait  jamais  l'être  aux  termes  de  l'ar- 
ticle précité,  lequel  était  évidemment  seul  appli- 
cable à  l'espèce,  d'après  les  termes  dans  lesquels 
il  est  conçu  ; 

«  Attendu  que,  dans  une  pareille  position, 
Fayolle  père  ne  pouvait  pas  se  prétendre  dégagé 
de  l'obligation  de  verser  entre  les  mains  du  ces- 
sionnaire  de  Manssaud,  la  somme  de  5,ooo  francs, 
devenue  exigible  aux  termes  du  traité  du  18  dé- 
cembre i8i3;  qu'il  semblait  tellement  avoir  re- 
connu lui-même  que  rien  ne  pouvait  le  délier  de 
son  engagement,  qu'il  avait  constamment  payé  à 
Thévenct,  cessionnaire,  les  intérêts  de  ce  capital 
jusqu'au  18  décembre  181 5,  et  que  ce  n'a  été 
qu'au  moment  oîi  il  s'est  vu  pressé  d'en  faire  le 
remboursement,  qu'il  a  prétendu  que  Manssaud, 
par  sa  réforme,  avait  motivé  le  refus  qu'il  faisait 
d'exécuter  le  traité  j  —  attendu  qu'il  était  con- 
stant, en  fait,  que  Manssaud  avait  fidèlement,  et 
autant  et  aussi  long-temps  que  cela  a  été  en  son 
pouvoir,  exécuté  le  traité  susdaté  dont  lui  ou  son 


cessionnaire  étaient  dès  lors  fondés  à  demander 
l'exécution  ; 

«  Attendu  que  la  disposition  finale  de  l'art.  58 
du  décret  du  8  fructidor  an  xiii,  ne  pouvait  pas 
leur  être  opposée  avec  avantage,  parce  que  cet 
article  doit  se  combiner  avec  l'art.  54,  qui  n'o- 
blige le  remplacé  à  venir  prendre  la  place  de  son 
suppléant,  qu'autant  que  celui-ci  aurait  été  déclaré 
incapable  de  servir,  dans  les  trois  mois  de  son 
admission  au  corps ,  pour  raison  d'infirmités  ou 
autres  causes  qu'Userait  parvenu  à  dissimuler  pour 
se  faire  admettre,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans 
l'espèce  :  de  tout  quoi  il  résulte  que  Manssaud, 
n'ayant  rien  fait  qui  pût  donner  lieu  à  la  résilia- 
tion du  traité  fait  entre  lui  et  le  sieur  Fayolle 
père ,  devait  en  voir  prononcer  l'exécution  au 
profit  de  son  cessionnaire ,  et  qu'en  se  refusant 
à  l'ordonner,  la  cour  royale  de  Lyon  a  fait  une 
fausse  application  de  l'article  58  du  décret  du  8 
fructidor  an  xiii,  et,  par  suite,  violé  l'art.  54  du 
même  décret,  et  les  art.  iio4  et  11 34  du  Code 
civil;  —  casse,  etc....  » 

III.  Lorsque  des  offres  sont  adressées  à  plu- 
sieurs pour  un  objet  indivisible ,  y  a-t-il  accepta- 
tion véritable  et  dès  lors  contrat  formé  de  nature 
à  empêcher  la  rétractation  des  offres,  s'il  n'y  a 
acceptation  de  la  part  de  tous  ceux  à  qui  elles 
sont  adressées  ? 

Jean-Paul  Taillebosq,  prêtre,  vivait  en  commun 
avec  Jean-Benoît  Taillebosq ,  son  frère  ;  leurs  biens 
étaient  indivis. 

Il  sortit  de  France  avec  un  passe-port,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  26  août  1792. 

Le  23  ventôse  an  iv,  Jean-Benoît  décéda;  ses 
parents  des  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  se 
réunirent  et  firent  un  partage  provisoire  de  ses 
biens. 

Dès  lors ,  le  prêtre  déporté  revint  en  France  au 
mois  de  mai  1802  ;  il  rentra  en  possession  de  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles;  il  décéda  en  no- 
vembre suivant,  après  avoir  fait  un  testament  par 
lequel  il  faisait  quelques  legs  particuliers. 

Le  20  pluviôse  an  xi,  tous  les  cohéritiers  se  réu- 
nirent à  l'effet  d'aplanir  toutes  les  difficultés  rela- 
tives à  ce  nouveau  partage. 

Les  sieurs  Robillard,  présents ,  se  portèrent  forts 
pour  tous  les  individus  des  trois  branches  de  la 
ligne  paternelle,  absents,  et  le  sieur  Amey  Desaul- 
nais  en  fit  de  même  pour  ceux  de  la  ligne  ma- 
ternelle. 

Il  fut  fait  de  nouveaux  lots  en  exécution  de  ce 
nouveau  partage,  et  les  sieurs  Robillard  empor- 
tèrent, par  préciput  et  sans  inventaire,  tous  les 
meubles ,  droits  et  actions  de  la  succession  du  dé- 
funt. 

Par  une  clause  particulière  du  même  acte,  il 
fut  réglé  que  l'on  se  conformerait  de  part  et  d'au- 
tre à  la  décision  i\es  avocats  respectifs  des  parties, 
sur  l'article  du  rapport  à  faire  de  certains  meubles 
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et  des  fruits  perçus  par  le  sieur  Amey  j  sur  les  biens 
échus  à  leur  lot ,  en  exécution  du  premier  partage. 

Les  avocats  donnèrent  leur  avis,  portant  que 
les  sieurs  llobillard  n  étaient  pas  fondés  dans  la 
répétition  des  fruits  perçus  par  les  sieurs  Amey 
jusqu'au  retour  du  prêtre  Taillebosq. 

Les  Robillard,  mieux  au  fait  de  cette  décision, 
déclarèient ,  par  acte  du  9  fructidor  an  xi,  aux 
sieurs  Amev,  dans  la  personne  du  sieur  Amey-De- 
saulnais,  qui  s'était  porté  fort  pour  eux,  que  si, 
dans  huit  jours,  ils  ne  consentaient  pas  à  l'exécu- 
tion de  la  sentence  arbitrale,  ils  se  regardaient 
comme  déliés  de  leur  parole;  et  qu'ils  se  pourvoi- 
raient pour  obtenir  le  règlement  de  leurs  droits 
en  toute  rigueur. 

Sur  le  silence  du  sieur  Amey,  citation  en  con- 
ciliation ,  dans  laquelle  ils  répètent  les  mêmes  dé- 
clarations; elle  est  suivie  d'assignation  par  laquelle 
ils  concluent  à  ce  que,  faute  par  ledit  sieur  Amey 
d'avoir  voulu  s'expliquer  sur  l'objet  de  leur  réqui- 
sition, il  soit  dit  qu'il  sera  procédé  au  règlement 
de  la  succession  immobilière  de  Jean-Paul  Taille- 
bosq ,  suivant  la  rigueur  de  leur  droits. 

Défenses  du  sieur  Amey-Desaulnais ,  par  lesquel- 
les il  demande  la  production  des  actes  sur  lesquels 
les  Robillard  fondent  leur  demande.  11  soutient 
qu'étant  en  possession  des  meubles ,  jouissant  d'ail- 
leurs, depuis  six  ans,  des  immeubles  échus  à  leur 
lot,  ils  n'ont  rien  à  exiger  de  plus;  il  les  requiert, 
en  outre,  d'avoir  à  lui  communiquer  toutes  les  piè- 
ces dont  ils  entendent  se  prévaloir;  à  défaut  de 
quoi,  il  leur  déclare  qu'il  les  soutiendra  non-re- 
cevables  dans  leur  action. 

Les  choses  en  cet  état ,  et  la  cause  portée  à  l'au- 
dience, les  Robillard  demandent  acte,  qui  leur 
est  accordé,  de  ce  qu'ils  entendent  se  conformer 
à  la  décision  des  avocats,  et  révoquent  toutes  dé- 
clarations contraires. 

De  son  côté,  Amey-Desaulnais  demande  aussi 
acte  de  toutes  protestations  contraires. 

C'est  après  toutes  ces  procédures,  que  les  héri- 
tiers Amey  présentent  au  procès  leur  requête 
d'intervention,  dans  laquelle,  sans  accepter  le 
désistement  des  Robillard,  sans  même  prendre  de 
conclusions  sur  le  fond  du  procès,  ils  annoncent 
seulement  quils  concluront  à  la  nullité  du  testa- 
ment de  Jean-Paul  Taillebosq:  nullité  fondée  sur 
l'incapacité  du  testateur;  ils  méconnaissent  la  trans- 
action et  la  décision  des  avocats,  parce  qu'ils  n'ont 
donné,  disent -ils,  aucun  pouvoir  au  sieur  Amey- 
Desaulnais,  leur  oncle,  ni  de  transiger  pour  eux, 
ni  de  compromettre. 

Dans  ces  circonstances,  il  fut  rendu  jugement 
par  défaut  contre  ces  intervenants,  lequel,  at- 
tendu la  non-acceptation  du  désistement  des  Ro- 
billard, ordonne  l'exécution  de  leur  soumission 
de  se  conformer  à  l'avis  des  avocats. 

Sur  l'appel,  Amey-Desaulnais  et  les  intervenants 
soutiennent  qu'il  y  a  eu  acceptation  valable  et  suf- 
fisante du  désistement,  et  que  la  transaction  ,  ainsi 
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que   l'avis    des   avocats ,  doivent  être  considérés 
comme  non  avenus. 

Sur  quoi,  arrêt  contradictoire  à  la  cour  d'appel 
de  Caen ,  en  cette  conformité. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Ro- 
billard ,  et  arrêt  contradictoire  du  4  juillet  1810, 
en  ces  termes: 

«  Oui  le  rapport  de  M.  Cochard,  conseiller  en  la 
cour;  les  observations  de  Moreau,  avocat  des 
demandeurs;  celles  de  Bonnet,  avocat  du  sieur 
Amey-Desaulnais,  et  celles  de  Leroi-Neufvillette, 
avocat  des  autres  défendeurs  ;  ensemble  les  con- 
clusions de  M.  Daniels,  avocat-général;  et  après 
en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil ,  le  tout 
aux  audiences  des  27  juin  et  2  juillet ,  et  à  celle  de 
cejourd'hui  ; 

«  Vu  les  articles  11 20,  1121,  n54  dû  Code  ci- 
vil ,  et  l'article  i4[  du  Gode  de  procédure  civile; 
«  Et  attendu  qu'en  cause  d'appel  comme  en  cause 
de  première  instance,  cette  affaire  présentait  trois 
questions  à  décider  : 

«La  première,  si  la  transaction  du  20  pluviôse  an 
XI  avait  été  valablement  résiliée  par  les  sieurs 
Louis-Adrien  et  Jean-Marie  Robillard ,  d'une  part, 
et  le  sieur  Pierre  Amey-Desaulnais, d'autre  part  ; 
«  La  seconde ,  si  elle  était  nulle  dans  son  origine, 
à  l'égard  des  intervenans  ; 

«Et  la  troisième,  si  elle  n'avait  pas  étéacceptée 
par  le  partage  consommé  depuis  par  ces  derniers, 
aussi  bien  que  par  les  autres  cohéritiers  appelés, 
avec  ledit  sieur  Amey ,  à  recuellir  la  moitié  de  la 
succession  ; 

«  Attendu  ,  sur  la  première  .  qu'aux  termes  dudit 
art.  II 34,  les  conventions  légalement  formées  ne 
peuvent  être  révoquées  que  du  consentement  mu- 
tuel de  ceux  qui  les  ont  faites ,  ou  par  les  causes 
que  la  loi  autorise ,  et  que  ce  consentement  n'existe 
qu'autant  que  les  parties  sont  d'accord  sur  toutes 
les  conditions  et  les  modifications  qui  doivent 
faire  l'objet  de  leurs  conventions  ; 

«  Attendu  qu'en  admettant,  avec  la  cour  d'appel, 
tous  les  faits  reconnus  par  l'arrêt  attaqué ,  mais 
formellement  contredits  par  les  conclusions  dudit 
sieur  Amey-Desaulnais  ,  signifiées  les  3o  brumaire 
et  1 7  pluviôse  au  xin,  il  demeure  constant  que,  par 
leur  sommation  extrajudiciaire  du  g  fructidor  an 
XI,  les  sieurs  Robillard  n'ont  demandé  la  résiliation 
delà  transaction  du  20  pluviôse  an  xi ,  qu'autantque 
cette  résiliation  serait  acceptée  par  ledit  sieurAmey- 
Desaulnais,  pour  lui  et  ses  cohéritiers  ;  que  cepen- 
dant celui-ci  a  déclaré,  en  termes  formels,  qu  il 
n'entendait  procéder  que  pour  lui  seul  et  nulle- 
ment pour  ses  cohéritiers;  que  par  conséquent  ils 
n'étaient  pas  d'accord  avec  lesuits  sieurs  Robillard, 
au  moins  sur  les  conditions  de  la  résiliation; 

«  Que  divise  r  les  offres  n'est  pas  les  accepter  ;  et 
que,  dans  les  circonstances  particulières  de  la 
cause,  cette  division  était  même  absolument  im- 
praticable, s'agissant  d'une  transaction  sur  partage 
consommé  depuis,  qu'on  ne  peut  résilier  sans  le 
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consentement  de  toutes  les  parties,  puisqu'un  nou- 
veau partage  supposerait  la  mise  en  masse  de  tous 
les  lots  délivrés  et  acquis  aux  autres  cohéritiers; 

«Attendu  que,  dans  cet  état,  la  cour  d'appel,  en 
déclarant  la  transaction  valablement  résiliée,  a 
violé  les  dispositions  de  l'article  1 1 34  du  Gode 
civil  ; 

Attendu  sur  la  seconde  et  la  troisième  questions, 
quelesintervenanis  n'ont  pris  part  à  cette  contes- 
tation ,  qu  après  la  rétractation  faite  par  les  sieurs 
Uobiliartl  de  leurs  offres;  que  la  cour  d'appel  n'a 
pas  même  décidé  qu  ils  les  aient  jamais  acceptées; 

«  Qu'il  résulte,  au  contraire,  deleurs  conclusions, 
qu  ils  prétendaient  qu'à  leur  égard  la  transaction 
était  nulle  dans  son  origine;  que  le  sieur  Amey- 
Desaulnais  n'avait  jamais  eu  de  pouvoir  pour  tran- 
siger en  leur  nom,  et  que  le  partage  consenti 
depuis,  par  toutes  les  parties,  n'avait  pas  été  fait  en 
exécution  de  ladite  transaction  ; 

Que  la  cour  d  appel  ne  s'est  prononcée  sur  au- 
cune de  ces  deux  questions  ;  que  néanmoins  elle  a 
ordonné  aux  intervenants,  aussi  bien  qu'aux  parties 
principales,  de  plaider  au  fond  par-devant  elle, 
comme  si  ladite  transaction  n'eût  jamais  existé; 

«Quelle  a  ainsi  jugé  sur  le  motif  que  ledit  sieur 
Amey  avait  accepté  la  résiliation  pour  lui  et  dans 
son  intérêt  personnel;  d'où  il  suit  que,  si  ladite 
cour  dappel  a  entendu  appliquer  ce  seul  motif 
aux  intervenants,  elle  a  formellement  contrevenu 
aux  articles  1120,  1121  et  ii34  du  Code  civil; 
que,  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aurait  donné 
aucun  motif  à  son  arrêt,  à  1  égard  desdits  interve- 
nants, et  que  par  conséquent  elle  aurait  violé  l'ar- 
ticle i4i  du  Code  de  procédure  civile: 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Caen  ,  de  29  juin  1807,  etc. 

Fait  et  prononcé,  etc.  Section  civile. 

IV.  Le  créancier  poursuivant  une  expropriation 
forcée,  rédacteur  des  clauses  de  l'adjudication, 
représente-t-il  légalement  tous  les  créanciers,  en 
sorte  que  les  clauses  de  1  adjudication  par  lui  ré- 
digées ,  soient  réputées  le  fait  de  tous  et  puissent 
dès  lors  leur  être  opposées  ? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative  par 
arrêt  du  11  août  i8i3,  retracé  en  ces  termes  au 
Bulletin  civil  : 

L'adjudication  sur  expropriation  forcée  du  do- 
maine et  de  la  forêt  de  Mortain ,  avait  été  faite 
le  16  thermidor  an  ix. 

Les  sieurs  d  Inglemarre  et  Bachelier  étaient 
adjudicataires. 

L'ajticle  5  des  clauses  de  l'adjudication  portait 
(jue  ladjudicataiie,  devant  tenir  son  argent  prêt 
pour  le  remettre  aux  créanciers ,  il  ne  paierait 
aucun  intérêt  dans  l'intervalle  de  son  adjudication 
à  l'effectuation  du  paiement. 

La  sentence  d  ordre  fut  rendue  le  29  pluviôse 
an  X  ,  environ  six  mois  après  l'adjudication. 

Alors  survinrent  et  se  sont  succédées  des  tliffi- 
cultés  sur  certaines  collocations,  dont  l'effet  a  été 


,  Sectiok   IV,  §  I 

de  suspendre  la  délivrance  de  quelques  bordereaux 
de  collocation  pendant  plus  de  dix  ans. 

Ces  difficultés  terminées  ,  le  sieur  d'inglemarre, 
qui  réunissait  la  qualité  de  créancier  et  d'adjudi- 
cataire, a  demandé  un  bordereau  de  collocation 
pour  le  principal  et  les  intérêts  de  sa  créance,  sans 
offrir  de  tenir  compte  d'aucun  intérêt  de  la  par- 
tie du  prix  restée  dans  ses  mains. 

Le  sieur  Bachelier ,  également  créancier  et  ad- 
judicataire,  a  prétendu  que  le  sieur  d'inglemarre 
devait  faire  raison  des  intérêts  de  cette  partie  du 
prix  restée  dans  ses  mains,  au  moins  depuis  la 
sentence  d  ordre  du  29  pluviôse  an  x,  les  intérêts 
des  créances  colloquées  ne  pouvant,  depuis  le 
jugement  d'ordre  ,  être  à  la  charge  du  prix  de 
1  adjudication  ,  et  devant  être  payés  par  l'adjudi*  - 
cataire,  qui  ne  peut  avoir  joui  gratuitement  des 
fruits  pendant  une  longue  suite  d'années. 

La  cour  d'appel  de  Paris  a  été  plus  loin  que 
la  prétention  qui  vient  d  être  exposée  ;  elle  a  or- 
donné que  le  sieur  d'inglemarre  ferait  compte  des 
intérêts  depuis  son  entrée  en  jouissance. 

Contravention  à  l'article  ii34  du  Code  civil. 
«  Sur  quoi ,  ouï  le  rapport  de  M.  le  chevalier 
Gandon ,  conseiller  en  la  cour;  les  observations 
de  Guichard  et  Chabroud ,  avocats  des  parties;  et 
les  conclusions  de  M.  le  chevalier  Giraud,  avo- 
cat-général ; 

«  Vu  l'article  précité  du  Code  civil; 
«  Considérant  qu'une  des  clauses  de  l'adjudica- 
tion dont  il  s'agit ,  dispensait  l'acquéreur  de  payer 
l'intérêt  du  prix ,  attendu  qu'il  devait  tenir  son 
argent  prêt  pour  le  remettre  aux  créanciers;  qu'il 
pouvait,  sans  doute  ,  appartenir  à  la  cour  d'appel 
de  Paris  d'interpréter  cette  clause  et  d'en  déter- 
miner 1  effet,  suivant  ce  qui  est  d'usage  ou  d'é- 
quité; mais  qu'elle  ne  la  point  interprétée;  qu'elle 
n'en  a  point  déterminé  l'effet  ;  qu'elle  a  déclaré  , 
au  contraire,  en  droit,  que  semblable  clause  n'a- 
vait aucun  effet  vis-à-vis  des  créanciers  hypothé- 
caires et  qu'elle  lui  a  réellement  refusé  tout  eftet, 
en  ordonnant  que  d'inglemarre  ferait  compte  des 
intérêts  depuis  son  entrée  en  jouissance  ;  que  c  est 
une  erreur  de  dire ,  que  les  conditions  d'une  ad- 
judication que  le  poursuivant  rédige,  comme 
mandataire  de  tous  les  créanciers  intéressés,  sont 
sans  effet,  à  l'égard  de  ceux-ci;  et  que,  leur  re- 
fuser absolument  tout  effet,  c'est  contrevenir  à 
l'article  11 34  du  Code  civil  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse,  etc.. . .  » 
V.  La  défense  faite  à  l'adjudicataire  des  halles 
d'une  ville  d'exiger,  pour  prix  des  places,  une 
rétribution  au-dessus  de  celle  fixée  par  l'acte  d'ad- 
judication, fait-elle  obstacle  à  ce  que  cette  rétribu- 
tion soit  augmentée,  d'un  commun  accord,  entre 
l'adjudicataire  et  les  sous-locataires,  à  raison  de 
dépenses  par  lui  faites  siu-  la  demande  et  dans 
lintérêt  de  ceux-ci ,  et  auxquels  il  n'était  pas  assu- 
jetti par  l'acte  d'adjudication  ? 

La  demande  tendante  à  faire  réduire  ou  annuler 
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un  bail,  dont  le  prix,  annuel  excède  5o  francs,  mais 
ne  s'élève  pas  à  looo  francs,  pour  toute  sa  durée, 
peut-elle  être  jugée,  en  dernier  ressort,  par  le 
tribunal  de  première  instance  ? 

(les  questions  ont  été  décidées ,  la  première 
pour  la  négative,  et  la  seconde  pour  laflirmative, 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  ilu  i5  février 
1819,  dont  voici  l'espèce  : 

Deux  pourvois  ont  été  émis  simultanément  par 
le  sieur  Lecardé  ,  1  un  contre  le  jugement  de  pre- 
mière instance  do  Rouen,  du  11  décembre  1817, 
l'autre  subsidiairement  contre  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  la  même  ville  ,  du  22  avril  1818. 

Par  le  jugement  de  première  instance,  une 
convention  passée  entre  lui ,  le  sieur  Leboucher 
et  beaucoup  d'autres  balliers,  avait  été  considérée 
connue  nulle,  abusive  et  illicite,  et  il  avait  été 
»ondamné  à  restituer  ce  qu'il  avait  perçu ,  en 
eséx-ution  de  cette  convention,  au-delà  du  prix 
annuel  de  24  francs,  fixé  par  l'adjudication  qui 
lui  avait  été  faite  du  bail  des  halles  aux  toiles  et 
cotons  de  la  ville. 

Par  l'arrêt  susdaté,  qu'il  attaquait  subsidiaire- 
ment ,  il  avait  été  déclaré  non-recevable  dans  l'ap- 
pel qu il  avait  interjeté  de  ce  jugement,  sur  le 
fondement  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Rouen  avait  été  rendu  dans  les  termes  de  sa 
compétence,  en  premier  et  dernier  ressort,  parce 
que  la  demande  formée  contre  lui  était  d'une  va- 
leur déterminée  qui  n'excédait  pas  1000  francs, 
puisque  l'évaluation  du  loyer  pendant  six  ans  , 
même  en  prenant  le  taux  le  plus  fort  de  la  location 
principale  et  additionnelle,  ne  se  serait  pas  élevée 
à  plus  de  36o  francs. 

Dans  le  fait,  Lecardé  s'était  rendu  adjudicataire 
du  bail  des  halles  aux  toiles  et  colons. 

Par  le  cahier  des  charges ,  il  était  autorisé  à 
percevoir,  pour  chaque  emplacement,  24  francs 
par  mètre  dans  la  halle  aux  toiles,  et  12  francs 
également  par  mètre,  dans  la  halle  aux  cotons. 

Il  lui  était  défendu  de  rien  exiger  au-delà,  à 
peine  d'être  considéré  comme  concussionnaire. 

Les  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  son 
bail ,  consistaient ,  1°  à  veiller,  en  père  de  famille, 
à  la  conservation  des  marchandises  qui  seraient 
laissées  en  dépôt  à  la  halle ,  d'un  marché  à  un 
autre  ; 

2"  A  tenir  des  réverbères  allumés  les  jours  des- 
tinés à  la  tenue  des  marchés  seulement. 

Là  se  bornaient  ses  engagements;  et  il  ne  lui 
était  défendu  par  aucun  article  du  cahier  des 
charges,  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  balliers, 
si  ceux-ci  ne  trouvaient  pas  les  précautions  prises 
par  l'administration  suffisantes  pour  les  tranquilli- 
ser sur  la  conservation  de  leurs  marchandises. 

Ce  fut  ce  qui  arriva  :  plus  de  six  cents  halliers 
demandèrent  qu'une  force  armée  suffisante  fût 
chargée  de  veiller  jour  et  nuit  à  la  sûreté  du  mar- 
ché, et  qu'un  bon  nombre  de  réverbères  y  fussent 
tenus  allumés  toutes  les  nuits.  Ils  engagèrent  le 
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sieur  Lecardé  à  se  charger  de  pourvoir ,  par  ce 
moyen,  à  la  sûreté  des  halles;  et,  par  une  con- 
vention additionnelle  signée  par  tous  ces  halliers 
et  par  le  sieur  Leboucher  lui-même,  le  i5  décem- 
bre 1814,  ils  consentirent  à  lui  payer,  à  titre 
d'indemnité  ,  et  pour  le  couvrir  de  ses  dépenses  , 
16  francs  par  mètre,  en  sus  du  prix  de  location 
fixé  à  24  francs  par  son  bail. 

Cette  convention  a  été  exécutée  pendant  dix- 
huit  mois  par  tous  les  signataires. 

Mais,  après  ce  délai,  quelques  halliers  ont  cher- 
ché à  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer  cette 
indemnité  ;  et  pour  y  parvenir,  ils  ont  prétendu 
qu'en  les  soumettant  à  la  payer,  Lecardé  s'était 
écarté  de  son  devoir,  au  mépris  des  défenses  qui 
lui  avaient  été  faites  de  rien  exiger  au-delà  du  prix 
fixé  pour  les  places,  par  l'article  17  du  cahier 
des  charges. 

Ils  ont  d'abord  cherché  et  trouvé  le  moyen  de 
le  faire  traduire,  comme  concussionnaire,  au  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  et  de  l'y  faire 
condamner  en  une  détention  de  deux  ans  et  à 
une  forte  amende  envers  le  trésor  public.  Le 
sieur  Lecardé  s'étant  rendu  appelant  de  ce  juge- 
ment, ils  en  ont  obtenu  la  confirmation  devant 
la  cour  d'appel. 

Mais  le  sieur  Lecardé  s'étant  pourvu  en  cassa  - 
tion  ,  l'arrêt  a  été  cassé,  et  l'affaire  renvoyée  à 
Caen  ,  où  il  a  obtenu  un  arrêt  qui  l'a  déchargé 
des  condamnations  prononcées  contre  lui. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  Lebou- 
cher seul,  parmi  ceux  qui  avaient  figura  dans  la 
poursuite  correctionnelle,  a  imaginé  de  former 
une  demande  contre  le  sieur  Lecardé,  en  nullité 
du  bail  additionnel  qu'il  avait  souscrit  à  son  pro- 
fit, et  à  fin  de  restitution  des  sommes  qu'il  avait 
perçues  au-delà  du  taux  fixé  par  le  cahier  des 
charges  de  son  adjudication. 

Sa  demande  ayant  été  accueillie  par  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Rouen,  le  sieur  Lecardé 
s'est  vainement  pourvu  à  la  cour  royale  de  la 
même  ville  pour  le  faire  réformer.  La  cour  a  dé- 
claré son  appel  non-recevable,  sous  prétexte  que 
la  demande  étant  d'une  valeur  déterminée,  qui 
ne  s'élevait  pas  à  looo  francs,  elle  était  dans  les 
termes  de  la  compétence  du  premier  et  dernier 
ressort. 

C  est  dans  cette  position  des  choses  que  Lecardé 
s'est  pourvu  simultanément  en  la  cour,  d  abord 
contre  le  jugement  de  première  instance,  et  sub- 
sidiairement contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen. 

Au  soutien  de  son  pourvoi,  il  prétendait  que 
la  demande  de  Leboucher  excédait  la  compétence 
du  tribunal  de  première  instance ,  soit  parce 
quelle  n'était  pas  personnelle,  soit  parce  qu'elle 
était  indéterminée. 

Mais  son  adversaire  ayant  démontré  qu'il  était 
à  cet  égard  dans  l'erreur,  la  cour  a  pensé  que 
son  pourvoi  contre  l'arrêt  devait  être  rejeté. 

Venant  ensuite  au  pourvoi  contre  le  jugement. 
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Lecardé  à  soutenu  qu  il  y  avait  dans  le  jugement 
attaqué  fausse  application  des  articles  6  et  ii33 
du  Code  civil,    et   par  suite  violation    des  arti- 
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entre  eux,  en  considération  de  celle  à  laquelle  il 
se  soumettait  lui-même  d'entretenir  à  la  halle  une 
garde  armée  permanente,  et  dy  tenir  aussi  jour- 


clés  1108  et  ii34   du   même  Gode;  que  la  con- .  nellement  un  bon  nombre  de  réverbères  allumés 

toutes  les  nuits  pour  garantir  la  sûreté  de  la  halle 
et  la  conservation  des  marchandises  qui  y  reste- 
raient déposées  d'un  marché  à  l'autre; 

«  Considérant  qu'une  pareille  convention  était 
licite;  qu'elle  ne  portait  aucune  atteinte  aux  en- 
gagements par  lui  contractés  avec  l'administration 
municipale  de  Rouen,  et  n'avait  rien  de  commun 
avec  eux;  qu'elle  formait  la  matière  d'un  nouveau 
contrat ,  motivé  par  l'intérêt  des  halliers  ,  soUicité 
par  eux,  ce  qui,  soumettant  Lecardé  à  des  dé- 
penses auxquelles  il  n'avait  pas  été  assujetti  par 
l'administration  municipale,  légitimait  la  stipu- 
lation d'une  indemnité  qui,  au  surplus,  avait 
été  fixée  de  gré  à  gré  entre  les  parties  contrac- 
tantes, et  volontairement  acquittée  par  les  hal- 
liers, et  en  particulier  par  Leboucher,  pendani 
dix-huit  mois; 

«  Considérant  que  ce  nouvel  engagement  pou- 
vait être  formé  avec  Lecardé ,  comme  il  aurait  pu 
l'être  avec  tout  autre;  qu'il  ne  blessait  ni  les  lois, 
ni  l'ordre  public,  ni  les  bonnes  mœurs,  et  que 
de  là  il  suit  que  le  tribunal  de  première  instance 
de  Rouen,  en  supposant  le  contraire,  est  tombé 
dans  une  erreur  évidente;  qu'il  a  fait  une  fausse 
application  palpable  des  article  6  et  ii33  du 
Code  civil,  et  que,  par  suite,  il  a  violé  les  arti- 
cles 1108  et  ii34  du  même  Code: 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le 
jugement  en  dernier  ressort,  rendu  contre  Le- 
cardé par  le  tribunal  civil  de  Rouen,  le  11  dé- 
cembre 1817;  et  en  ce  qui  touche  le  pourvoi 
subsidiaire  dirigé  par  Lecardé  contre  l'arrêt  de 
la  cour  de  Rouen  ,  du  22  avril  1818,  la  cour  dé- 
clare que,  d'après  la  cassation  qui  vient  d'être 
prononcée  du  jugement  de  première  instance  de 
Rouen,  il  devient  inutile  de  s'en  occuper,  parce 
que  ce  pourvoi  n'était  que  subsidiaire  et  se  trouve 
maintenant  sans  objet. 

VI.  L'article  premier  de  l'ordonnance  du  12  dé- 
cembre iSi4->  portant  que  l'appel  fait  sur  la  classe 
de  i8i5  ayant  été  regardé  comme  non   avenu, 


vention  additionnelle  souscrite  par  les  halliers,  et 
réalisée  vis-à-vis  du  sieur  Leboucher,  par  un  bail 
enregistré  et  exécuté  pendant  dix-huit  mois,  avait 
une  cause  juste  et  licite;  qu'elle  avait  été  con- 
tractée de  bonne  foi  entre  personnes  capables; 
qu'elle  ne  contrariait  aucune  loi;  quelle  n'avait 
rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre 
public;  qu'elle  n'était  pas  même  prohibée  par 
les  clauses  de  son  adjudication  ,  et  que  le  tribunal 
de  Rouen,  en  supposant  le  contraire,  avait  em- 
brassé une  erreur  grave,  et  qui  devait  entraîner 
la  cassation  de  son  jugement. 

Son  adversaire  a  fait  de  vains  efforts  pour  éta- 
blir- le  contraire.  La  cour  a  pensé  qu'il  n'y  avait 
rien  de  commun  entre  les  conventions  de  Lecardé 
avec  1  administration  et  celle  souscrite  ultérieure- 
ment par  les  halliers,  à  leur  sollicitation  et  dans 
leur  plus  grand  intérêt,  et  que  cette  dernière 
convention ,  qui  avait  une  cause  très-licite  et  très- 
juste,  devait  être  maintenue.  En  conséquence, 
faisant  droit  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  le  ju- 
gement de  première  instance  de  Rouen,  elle  en 
a  prononcé  la  cassation  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Minier,  les 
observations  des  avocats  des  parties,  et  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat-généraî  Cahier; 

«Vu  les  articles  1108  et  11 34  du  Code  civil; 
«  En  ce   qui  touche  le  pourvoi  dirigé  par  Le- 
cardé contre  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Rouen,  du  11  décembre  181^; 

«  Considérant  que  la  demande  de  Leboucher 
tendait  à  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  réduc- 
tion de  son  bail,  dont  la  valeur  était  fixée,  à 
raison  de  60  francs  pour  six  ans,  à  36o  francs 
seulement;  que  cette  valeur  était  déterminée; 
qu'elle  était  bien  inférieure  à  looo  francs;  d'où 
il  suit  que  le  jugement  attaqué  rentrait  dans  la 
compétence  du  premier  et  dernier  ressort; 

«  Considérant  que  de  la  combinaison  des  arti- 
cles du  Code  ci-dessus  cités,  il  résulte  que,  lors- 
qu'il y  a  consentement  réciproque  entre  des  in- 
dividus habiles  à  contracter,  objet  certain  et  propre 
à  former  un  engagement,  cause  licite  qui  est 
toujours  pi'ésumée,  lorsque  le  contrat  qui  inter- 
vient n'est  ni  prohibé  par  la  loi,  ni  contraire  à 
l'ordre  public,  ni  réprouvé  par  les  bonnes  mœurs, 
un  pareil  contrat  doit  recevoir  son  exécution  , 
parce  qu'il  tient  lieu  de  loi  à  ceux  qui  l'ont  sou- 
scrit; 

«  Considérant  que  toutes  ces  circonstances  se 
réunissaient  dans  l'espèce;  que  Leboucher,  signa- 
taire de  la  convention  du  i5  décembre  i8i4, 
sollicitée  et  souscrite  par  plus  de  six  cents  hal- 
liers, et  par  suite  d'un  bail  sous  seing-privé  dii- 
ment  enregistré,  était  caj)able  de  souscrire  l'obli- 
gation de  payer  à  Lecardé  une  indemnité  réglée 


aucune  indemnité  ne  pourra  être  exigée  des  con- 
scrits de  cette  classe,  peut-il  être  invoqué  par  les 
conscrits  remplacés  pour  se  soustraire  aux  obli- 
gations par  eux  contractées  envers  leurs  rem- 
plaçants ? 

Par  acte  notarié  du  i4  mars  i8i4î  Antoine 
Freyssinet  s'était  obligé  de  remplacer  Corenson 
fils,  conscrit  de  181 5,  ilans  quelque  service  mi- 
litaire que  ce  fût. 

Le  prix  de  cet  engagement  était  fixé  à  44oo  ^'"-j 
dont  le  dernier  paiement  devait  être  fait  par  Co- 
renson ,  père  ,  dans  trois  années ,  pourvu  qu'à  cette 
époque  Corenson  ,  fils ,  fût  définitivement  libéré 
du  service  militaire,  et  de  la  responsabilité  de  sou 
remplaçant. 


CONVENTION, 

Freyssinel  avait  été  incorporé  dans  le  7*  régi-  1 
raent  de   ligne  ,  avec  lequel   il  était  parti  pour 
larniée. 

Le  3o  septembre  i8i4»  il  avait  obtenu  son  congé 
absolu  ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  roi  du  i5  mai 
précédent;  et  de  retour  dans  ses  foyers,  il  avait 
l'ait  au  sieur  Gravier  l'abandon  de  ce  qui  lui  res- 
tait dû,  tant  en  principal  qu  intérêts,  de  la  part 
du  sieur  Corenson,  qui  se  trouvait  pleinement 
libéré,  et  du  service  militaire,  et  de  la  responsa- 
bilité de  son  remplaçant. 

Refus  de  paver  de  la  part  de  Corenson  ,  sous 
le  prétexte  que  Freyssinet ,  n  ayant  été  sous  les 
armes  que  pendant  quelques  mois  ,  devait  se  trou- 
ver suffisamment  indemnisé  de  son  remplacement 
par  la  somme  de  4^0  francs  qu'il  avait  reçue  le 
jour  de  son  engagement. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nîmes,  en 
date  du  5  janvier  i8i5  ,  avait  rejeté  ce  moyen  , 
et  condamné  Corenson  à  exécuter  de  sa  part  l'acte 
du  14  mars  181 4,  de  même  qu'il  l'avait  été  par 
Freyssinet. 

Mais,  sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Nîmes 
avait,  par  arrêt  du  i5  janvier  1816,  infirmé  ce 
jugement,  par  le  motif  qu'une  ordonnance  du  12 
décembre  i8i4  ayant  annulé  toutes  les  opérations 
relatives  à  la  conscription  de  181 5,  et  libéré,  par 
suite  de  cette  annulation,  les  conscrits  réformés, 
de  l'indemnité  à  laquelle  le  gouvernement  aurait 
eu  droit  en  vertu  des  lois  antérieures,  on  devait 
en  conclure  que  les  contrats  faits  entre  les  con- 
scrits de  cette  classe  et  leurs  remplaçants  avaient 
été  également  annulés. 

La  cour  royale  avait  fait  plus  :  après  avoir  dé- 
claré l'acte  du  i4  mars  181 4  nul  et  comme  non 
avenu,  elle  s'était  transformée  en  tribunal  arbi- 
tral; et  prononçant,  ainsi  que  porte  l'arrêt,  ar- 
bitrio  boni  viri ,  elle  avait  condamné  Corenson  à 
payer,  à  titre  d'indemnité ,  à  Freyssinet  ou  à  son 
cessionnaire  ,  une  somme  de  2000  francs. 

Sur  le  pourvoi  de  Gravier,  cessionnaire  de 
Freyssinet ,  cet  arrêt  a  été  cassé  par  arrêt  du  18 
mai  1 8 19  ,  ainsi  conçu: 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Poriquet, 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d  Honneur, 
ot  les  conclusions  de  M.  l'avocat-général  Joubert; 

'<  Vu  l'article  i*"^  de  l'ordonnance  du  roi  du  12 
décembre  1814  ,  et  l'article  ii34duCode  civil; 

«  Attendu  que  l'ordonnance  du  roi,  du  12  dé- 
cembre 1814  ,  n'est  relative  qu'aux  indemnités  que 
le  gouvernement  aurait  pu  exiger  de  la  part  des 
conscrits  réformés ,  en  vertu  des  lois  antérieures  , 
et  qu'il  n'a  pu  ni  dû  porter  atteinte  aux  conven- 
tions faites  entre  les  conscrits  et  leurs  remplaçants  ; 

«  Attendu  que  le  contrat  du  i4  mars  i8i4, 
passé  entre  Antoine  Freyssinet  et  Joseph  Coren- 
«on ,  n'avait  rien  d  illicite  ,  et  était  également  obli- 
gatoire pour  les  deux  parties,  et  qu'il  est  demeuré 
constant  au  procès  que  Freyssinet  a  fidèlement 
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rempli  les  engagements  qu'il  avait  pris  pour  li- 
bérer Corenson  ; 

«  Atiendu  ,  enfin  ,  que  les  magistrats  de  la  cour 
royale  ne  pouvaient  pas  faire,  sous  forme  d'arbi- 
trage ,  ce  qu'il  ne  leur  aurait  pas  été  permis  de 
fiùre  comme  juges  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  nul  le  contrat 
synallagmatique  du  i4  mars  18x45  et  en  condam- 
nant néanmoins  Corenson  au  paiement  d'une  par- 
tie de  la  somme  portée  audit  contrat ,  la  cour 
royale  de  Nîmes  a  ,  tout  à-la-fois  ,  fait  une  fausse 
application  de  l'ordonnance  du  roi  du  12  décembre 
1814  ,  et  commis  im  excès  de  pouvoir  et  une  con- 
travention expresse  à  l'article  1 134  du  Code  civil; 

«  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Nîmes,  du  i5  janvier  i8i6,  etc.  >• 

§  IL 
De  r effet  des  conventions  à  l'égard  des  tiers. 

L  Point  de  convention  sans  consentement;  d'où 
il  suit  qu'une  convention  ne  peut  produire  d'effet 
à  l'égard  d'un  tiers  qui  n'y  a  pas  été  partie.  (Code 
civ. ,  art.  ii65.) 

Mais  que  doit-on  entendre  par  le  mot  tiers  dont 
se  sert  le  Code  ? 

Voy.  yi cte  sous  seing-privé ,  sect.  i ,  §  iv. 

Non-seulement  les  conventions  ne  peuvent  nuire 
aux  tiers,  mais  encore  elles  ne  peuvent  leur  pro- 
fiter, si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1121 
du  Code.  (Voy.  ci-dessus ,  sect.  11 ,  §  i.) 

La  cour  de  cassation  a  fait  l'application  de  ces 
principes,  en  décidant,  par  arrêt  du  29  décem- 
bre 1818  ,  que  le  propriétaire  qui  veut  établir 
qu'un  droit  d'usage  exercé  sur  son  terrain  est 
fondé  sur  une  simple  tolérance  de  sa  part ,  ne 
peut  invoquer  à  l'appui  de  sa  prétention  que  les 
actes  passés  entre  lui  et  l'usager  ;  et  qu'il  ne  peut 
se  fonder  sur  un  acte  passé  entre  un  tiers  et  l'u- 
sager, dans  lequel  celui-ci  a  déclaré  que  son  droit 
d'usage  n'est  en  effet  fondé  que  sur  la  simple  to- 
lérance du  propriétaire. 

Voici  dans  quelles  circonstances  cet  arrêt  a  été 
rendu  : 

A  une  époque  très-reculée ,  les  anciens  sei- 
gneurs de  la  commune  de  Trancault  concédèrent 
aux  habitants  la  faculté  de  faire  paître  leurs  trou- 
peaux sur  huit  fonds  marécageux,  à  la  charge  de 
payer  une  redevance  annuelle  d'un  bichet  et  demi 
d'avoine  et  cinq  deniers  en  argent,  pour  chaque 
feu  et  ménage Il  est  convenu ,  par  les  par- 
ties ,  que  le  titre  originaire  de  celte  concession 
n'existe  plus  ;  mais  les  diverses  reconnaissances 
produites  au  procès  établissent  cette  concession. 

En  1640,  le  roi  envoya  des  commissaires  dans 
les  provinces ,  pour  la  recherche  des  droits  d'a- 
mortissement ;  les  habitants  de  Trancault  décla- 
rèrent ,  par  acte  authentique  du  i4  mars  1640  , 
devant  le  lieutenant  du  baillage  de  Trancault  , 
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qu'ils  n'avalent  point  appris  que  la  commune  eûl 
acquis  des  rentes,  prés,  terres  et  bois. 

Ils  ajoutèrent  que  ,  seulement  ,  la  commune 
avait  obtenu  des  seigneurs  dudit  lieu ,  de  temps 
immémorial,  l'usage,  commodité  et  jouissance  de 
quelques  fonds  marécageux,  et  que,  pour  cette 
concession  ,  la  commune  était  tenue  de  payer  au 
seigneur  un  bichet  et  demi  d'avoine  et  cinq  de- 
niers en  argent,  annuellement,  pour  chaque  mé- 
nage. 

Us  déclarèrent ,  en  troisième  lieu ,  qu'ils  avaient 
appris  d'ancienneté  que  ce  droit  n'était  que  de 
simple  souffrance  ,  et  non  une  vraie  acquisition , 
puisque  les  seigneurs  ne  leur  avaient  transféré 
que  la  seigneurie  ixtile,  et  s'étaient  réservé  la  sei- 
gneurie directe. 

Le  seigneur  de  Trancault  ne  fut  point  partie 
dans  ce  contrat. 

Par  un  acte  authentique,  du  fi  octobre  1727, 
passé  entre  le  seigneur  et  les  habitants  ,  ceux-ci 
reconnurent  que  ,  pour  raison  du  droit  qu'ils 
avaient,  depuis  un  temps  immémorial,  de  faire 
paître  leurs  bestiaux  sur  lesdits  fonds ,  ils  étaient 
tenus  ,  conformément  aux  anciennes  reconnais- 
sances ,  et  notamment  à  celle  du  29  juin  i665  , 
dont  il  fut  fait  lecture,  de  payer  annuellement  et 
a  toujours  ladite  redevance. 

Par  autre  contrat  authentique,  du  23  février 
'779^  passé  entre  le  seigneur  et  les  habitants  de 
Trancault,  ceux-ci  déclarèrent  aussi  qu'ils  possé- 
daienf,  à  titre  d'usage,  le  droit  de  faire  paître  leurs 
bestiaux  sur  lesdits  fonds. 

Ils  reconnurent  qu'ils  étaient  tenus  de  payer  an- 
nuellement ladite  redevance  ;  ils  s'obligèrent ,  en 
conséquence  ,  de  nouveau  ,  à  la  payer  à  toujours  , 
conformément  aux  reconnaissances  par  eux  faites 
le  29  juin  i665,  le  6  octobre  1727,  et  le  3o  dé- 
cembre 1755. 

Le  20  janvier  1809  ,  le  sieur  de  Saint-Venant, 
alors  propriétaire  de  la  terre  de  Trancault ,  fit  citer 
les  habitants  pour  les  faire  condamner  à  passer 
titre  nouveau  de  reconnaissance  de  ladite  rede- 
vance ,  et  à  payer  les  arrérages  et  les  années  à 
écheoir. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'en  18 14. 

Le  12  novembre  de  cette  année,  les  mariés 
Henri-Guerin ,  qui  étaient  devenus  propriétaires 
de  la  terre  de  Tjancault  et  de  tous  les  droits  du 
sieur  Saint- Venant ,  en  vertu  d'un  jugement  d'ad- 
judication du  29  mai  i8i3,  firent  citer  les  habi- 
tants ,  pour  voir  prononcer  sur  la  demande  formée 
par  le  sieur  de  Saint- Venant,  mais  ils  prirent  de 
nouvelles  conclusions. 

Ils  prétendirent  que  le  droit  d'usage,  réclamé 
par  les  habitants,  n'avait  été  que  le  résultat  d'une 
simple  tolérance  de  la  part  des  seigneurs  de  Tran- 
cault, et  qu'ils  pouvaient  faire  cesser,  à  volonté, 
une  jouissance  précaire,  insuffisante  pour  fonder 
uiie  véritable  possession. 


Section  IV,  §  II. 

Celte  prétention  fut  accueillie  par  le  tribunal  de 
première  instance,  le  i^'  niai  i8i5. 

Le  tribunal  reconnut  que  cette  jouissance  avait 
été  concédée  aux  habitants  depuis  un  temps  im- 
mémorial ,  à  la  charge  de  ladite  redevance  ;  mais 
il  décida  que  cette  concession  n'avait  établi ,  en 
faveur  des  habitants,  qu'une  possession  précaire 
qui  avait  été  le  résultat  de  la  tolérance  des  sei- 
gneurs de  Trancault. 

Ce  tribunal  considéra  que,  par  procès-vei^bal 
du  i4  mars  1640,  lors  de  la  recherche  des  droits 
d'amortissement  dus  à  l'état ,  les  habitants  avaient 
déclaré  qu'ils  n'avaient  fait  aucune  acquisition  , 
mais  seulement  obtenu  ,  depuis  un  temps  immé- 
morial ,  la  jouissance  desdites  pâtures  moyennant 
ladite  redevance,  et  que  cette  jouissance  n'était 
que  de  simple  tolérance  de  la  part  des  seigneurs , 
qui  s'étaient  réservés  la  seigneurie  directe. 

Les  habitants   de  Trancault  appelèrent  de   ce 

jugement La  cour  royale  de  Paris  a  confirmé 

le  jugement  de  première  instance  ,   en   adoptant 
les  motifs  qui  y  sont  exprimés. 

Violation  de  l'article  11 65  du  Code  civil 

L'ari-êt  portant  cassation  est  ainsi  conçu  : 

«  Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseil  1er  Vergés, 
et  les  conclusions  de  M.  Joubeit ,  avocat-général; 

«  Vu  l'article  1 165  du  Code  civil  ; 

«  Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  le 
tribunal  de  première  instance  et  par  la  cour  royale 
de  Paris,  que  les  seigneurs  de  Trancault  avaient 
concédé,  depuis  un  temps  immémorial,  aux  ha- 
bitants, pour  le  pacage  de  leurs  bestiaux,  la  jouis- 
sance de  cent  neuf  arpents  de  terrain  marécageux, 
moyennant  une  rédevance  d'un  bichet  et  demi 
d'avoine  et  de  cinq  deniers  en  argent,  payables 
pour  chaque  feu  et  ménage,  le  27  décembre  de 
chaque  année  ; 

«  Que  ces  faits  ont  été  aussi  reconnus  par  le  sieur 
de  Saint- Venant,  dont  les  défendeurs  sont  aujour- 
d'hui les  ayants-cause,  en  vertu  du  jugement  d'ad- 
judication du  29  mai  i8i3  ; 

«  Que  même ,  lors  de  l'instance  engagée  par  le 
sieur  de  Saint-Venant ,  bien  loin  de  conclure  à  la 
cessation  de  ladite  jouissance,  il  demanda,  d'a- 
près les  titres  produits  au  procès ,  que  les  habi- 
tants fussent  condamnés  à  passer  titre  nouveau  de 
reconnaissance  de  ladite  redevance ,  et  à  payer 
cinq  années  d'arrérages  et  les  années  à  écheoir  ; 

«Que  les  défendeurs  cà  la  cassation,  tout  en  re- 
connaissant les  mêmes  faits,  ont  conclu  ,  au  con- 
traire, à  la  cessation  de  ladite  jouissance,  sous 
prétexte  qu'elle  n'avait  été  que  le  résultat  d'une 
simple  tolérance  insuffisante  pour  établir  une  vé- 
ritable possession  ; 

»  Que  cette  prétention  a  été  accueillie  par  la 
cour  royale  de  Paris ,  en  vertu  de  la  déclaration 
faite,  le  i4  mars  i64o  ,  par  les  habitants  ,  lors  de 
l'envoi  ilas  conuniisaires  du  roi  pour  la  recherche 
des  droits  d'amortissement  j 

.  Que,  d'après  l'artlde  ii65  du  Code  civil,  les 
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propriétaires  de  la  terre  de  Traïuauli  n  ont  pu 
se  prévaloir  de  cette  déclaration,  puisqu'ils  n'ont 
pas  été  parties  dans  l'acte  qui  la  contient ,  les  con- 
ventions n  avant  d'eifet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes ; 

"  Que ,  en  décidant  le  contraire ,  sur  le  fonde- 
ment de  cette  déclaration  ,  la  cour  royale  de  Paris 
a  violé  ledit  article; 

•'  La  cour  casse,  etc.» 

II.  Tout  ce  qui  appartient  au  débiteur  est  le 
gage  de  ses  créanciers  (  Code  civil ,  art.  2093  ). 
Ainsi ,  ils  peuvent  saisir  et  arrêter  ce  qui  lui  est 
dû  ;  ils  peuvent  accepter  en  son  nom  une  succes- 
sion à  laquelle  il  a  renoncé ,  etc. ,  etc.  ;  en  un  mot 
ils  ont  la  faculté  d exercer  tous  ses  droits  et  ac- 
tions ,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusive- 
ment attachés  à  sa  personne.  Telles  sont  toutes 
les  exceptions  qui  sont  fondées  sur  quelque  raison 
qui  lui  est  personnelle.  Si  le  débiteur  négligeait 
d  en  opposer  une  de  ce  genre,  ses  créanciers  ne 
pourraient  pas  la  faire  valoir.  (^Ibid.,  art.  1166.  ) 

Mais  quelles  sont  les  exceptions  exclusivement 
attachées  à  la  personne  ? 

Voy.  Nid  lit  é ,  §  m,  n*^  m. 

Les  créanciers  peuvent-ils  attaquer  par  la  tierce- 
opposition  un  arrêt  rendu  contre  leur  débiteur  ? 

Voy.  Tierce-opposition f  §  11. 

D'après  l'article  i447  '^^'^  Code  civil,  les  créan- 
ciers du  mari  ne  peuvent  attaquer  la  séparation 
de  biens,  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude 
de  leurs  droits. 

Ceux  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renon- 
ciation à  la  communauté  faite  en  fraude  de  leurs 
créanciers,  et  accepter  la  comnuinautë  de  leur 
chef.  {Ibid.y  art.  1464.) 

Ceux  de  l'usufruitier  peuvent  de  même  faire 
annuler  la  renonciation  à  lusufruit  qu'il  aurait 
faite  à  leur  préjudice.  [Ibid.,  art.  622.) 

Quant  aux  actes  faits  par  les  faillis  en  fraude 
de  leurs  créanciers,  voyez  Faillite,  §  i. 

Section  V. 
De  V extinction  des  obligations. 

Les  obligations  s'éteignent, 

Par  le  paiement; 

Par  la  novation  ; 

Par  la  remise  volontaire; 

Par  la  compensation; 

Par  la  confusion; 

Par  la  perte  de  la  chose; 

Par  la  nullité  ou  la  rescision; 

Par  leffet  de  la  condition  résolutoire; 

Et  par  la  prescription.  (Code  civ.,  art.  1234-) 

Voyez  les  articles  Compensation,  Condition, 
Conjusion  ,  Novation ,  Paiement ,  Perte  (  de  la 
cliose  due)^  Prescription  et  Remise  de  la  dette. 

COPIE.  C  est  un  écrit  qui  a  été  transcrit  d'après 
un  autre  qu  on  nomme  original  ou  minute. 


1.  Pour  savoir  quelle  foi  doit  faire  une  (opie, 
il  faut  examiner  si  l'original  subsiste ,  ou  s  il  a 
cessé  d'exister. 

«  Si  1  original  subsiste,  la  foi  que  doit  faire  la 
copie  ne  fait  point  de  question.  La  copie  tirant 
toute  sa  force  de  l'original ,  ne  peut  faire  foi  que 
de  ce  qu'il  contient.  On  peut  toujours  demander 
que  le  titre  original  soit  représenté;  et  dès  qu'il 
paraît,  la  copie  n'est  plus  rien.»  (Code  civ.,  arti- 
cle i334.) 

«  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus  ,  les 
copies  font  foi,  d'après  les  distinctions  suivantes  : 

«  i"  Les  grosses  ou  premièies  expéditions  font 
la  même  foi  que  l'original  :  il  en  est  de  même 
des  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du 
magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées, 
ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des 
parties  et  de  leur  consentement  réciproque. 

«  a*'  Les  copies  qui,  sans  l'âutorité  du  magis- 
trat, ou  sans  le  consentement  des  parties,  et 
depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  premières  ex- 
péditions, auront  été  tirées  sur  la  minute  de  l'acte 
par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses 
successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette 
qualité,  sont  déposilaii-es  des  minutes,  peuvent, 
en  cas  de  perte  de  l'original,  faire  foi  quand  elles 
sont  anciennes. 

«  Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand 
elles  ont  plus  de  trente  ans. 

«  Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peu- 
vent servir  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

«  3°  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute 
d'un  acte  ne  l'auront  pas  été  par  le  notaire  qui 
l'a  reçu ,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs ,  ou  par 
officiers  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépo- 
sitaires des  minutes,  elles  ne  pourront  servir, 
quelle  que  soit  leur  ancienneté  ,  que  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

«  4°  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les 
circonstances,  être  considérées  comme  simples 
renseignements.  «  [Ibid.,  art.  i335.) 

La  dernière  disposition  de  cet  article  établit 
sagement  que  les  copies  de  copies  ne  peuvent 
jamais  servir  de  preuve,  ni  même  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Ainsi,  elles  ne  suffi- 
raient pas  pour  faire  admettre  la  preuve  testimo- 
niale. Une  copie  de  copie,  selon  Dumoulin,  ne 
fait  pas  plus  foi  qu'un  témoin  qui  déposerait  d'a- 
près un  simple  oui  dire. 

Du  reste,  on  doit  observer  que  l'art.  i335  n'a 
trait  qu'aux  copies  tirées  par  des  officiers  publics. 
Quant  à  celles  tirées  par  des  particuliers,  elles  ne 
font,  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  aucune 
preuve  des  obligations. 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23 
décembre  1 8 1 1 ,  qui  a  fait  l'application  de  ces 
principes  en  décidant  : 

i"  Que  la  disposition  de  la  loi,  suivant  laquelle 
1  les  copies  d'actes  publics,  qui  ne  sont  point  tirées 
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par  l'officier  dépositaire  de  la  minute,  ne  peuvent 
servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
est  applicable  aux  actes  judiciaires,  comme  aux 
actes  extrajudiciaires  ;  et  qu'il  y  a  ouverture  à  cas- 
sation contre  un  arrêt  qui  juge  le  contraire; 

2"*  Que  l'écrit  qui  constate  un  aveu ,  ne  fait  foi 
qu'autant  que  l'aveu  s'y  trouve  tout  entier,  et  non 
lorsqu'il  n'y  est  rapporté  que  sommairement  et  par 
extrait; 

3°  Que  donner  effet  à  un  aveu  qui  n'est  rap- 
porté ou  connu  que  par  extrait,  c'est  diviser  l'aveu 
contrairement  à  l'art.  i356  du  Code  civil. 

Il  est  rapporté  en  ces  termes  au  Bulletin  civil  : 

Le  sieur  Cavaillon-Destillière  acquit,  le  i3  ven- 
démiaire an  X,  du  sieur  de  Livry,  le  domaine  du 
Raincy. 

Il  le  revendit  ensuite  au  sieur  Ouvrard,  par 
acte  sous  seing-privé,  du  20  octobre  1806,  en- 
registré le  x5  décembre  suivant. 

Cette  revente  avair  été  précédée  de  certains  ar- 
rangements préliminaires ,  en  vertu  desquels  Ou- 
vrard devait  entrer  d'abord  dans  la  jouissance  pré- 
caire du  domaine  du  Raincy,  avec  faculté  d'y  faire 
toutes  les  réparations  et  embellicsements  qui  lui 
conviendraient;  mais  la  propriété  irrévocable  ne 
devait  lui  en  être  transmise  qu'au  moyen  du  paie- 
ment intégral  de  la  sonmie  qui  définitivement  en 
formerait  le  prix. 

Sur  la  foi  de  ces  arrangements,  Ouvrard  fît 
faire  tous  les  ouvrages  quil  avait  projetés. 

La  vente  du  domaine  du  Raincy  lui  fut  faite 
pour  le  prix  de  800,000  fr.  ;  cette  sortime  fut  dé- 
clarée payable  en  quatre  versements  égaux ,  chacun 
de  six  mois  en  six  mois ,  avec  l'intérêt  à  six  pour 
cent  ;  elle  fut  acquittée  en  cinquante-deux  lettres- 
de-change. 

Il  fut  dit  qu'à  défaut  de  paiement  aux  échéances, 
sur  le  simple  protêt ,  le  vendeur  pourrait  renirer 
dans  la  propriété  du  domaine  du  Raincy,  en  ren- 
dant seulement  à  l'acquéreur  ce  qu'il  aurait  payé 
sur  le  prix  principal;  qu'à  cet  effet,  le  vendeur  se 
réservait  expressément  la  faculté  de  réméré  jusqu'à 
l'entier  paiement  du  prix  intégral,  tant  en  princi- 
pal,  qu'intérêts;  et  qu'en  cas  d'exercice  de  cette  fa- 
culté, les  réparations  et  améliorations  accroîtraient 
à  la  propriété  eu  faveur  du  sieur  Destillière,  pour 
l'indemniser  de  l'interruption  de  sa  jouissance. 

Les  lettres-de-change  qu'il  avait  reçues  en  paie- 
ment n'ayant  pas  été  acquittées  à  leur  échéance, 
il  réclama  contre  Ouvrard  l'effet  de  la  clause  ré- 
solutoire; et,  par  acte  du  2  septembre  1807,  ce 
dernier  consentit  au  délaissement  du  domaine  du 
Raincy,  et  à  la  résolution  de  la  vente. 

Sur  ces  entrefaites,  madame  la  princesse  Bor- 
ghè^îO  voulut  en  faire  l'acquisition;  et  déjà  l'on 
était  d'accord  sur  les  conditions,  lorsque  les  pré- 
tentions du  sieur  Séguin  vinrent  en  arrêter  |a  réa- 
lisation. 

Celui-ci  se  disant  créoncier  d'Ouvrard ,  d'une 
«omme  considéiable,  et  supposant  que  le  Raincy 


lui  appartenait  toujours,  et  que  le  sieur  Destil- 
lière n'était  que  son  prête-nom,  forma  sur  l'un  et 
sur  l'autre,  entre  les  mains  du  prince  et  de  la 
princesse  Borghèse,  des  oppositions  dont  il  de- 
manda la  validité  ;  il  annonça  aussi  qu'il  avait  pris 
des  inscriptions  sur  le  Raincy  contre  Ouvrard,  et 
il  demanda  que  Destillière  fût  déclaré  son  prête- 
nom  relativement  à  celte  propriété;  que  tous  actes 
et  contrats  qui  la  lui  attribuaient,  fussent  déclarés 
nuls  et  frauduleux  ;  et  que  les  inscriptions  par  lui 
prises  fussent  déclarées  valables,  tant  contre  Ou- 
vrard que  contre  Destillière,  son  prête-nom. 

En  exécution  de  la  première  vente,  faite  sous 
condition  résolutoire,  Ouvrard  avait  employé  le 
serrurier  Vincent  :  celui-ci  réclamait  le  paiement 
des  ouvrages  faits  au  Raincy,  relatifs  à  son  état; 
il  se  plaignait  de  ce  qu'Ouvrard  l'avait  trompé  ,  en 
le  faisant  travailler  dans  un  château  dont  il  n'était 
pas  sûr  qu'il  fût  le  propriétaire,  et  de  ce  que, 
par  là ,  le  gage  de  sa  créance  pouvait  lui  échapper. 

Sur  ces  débats,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  du  20  germinal  an  xii,  qui  donne  acte 
à  Vincent  de  la  déclaration  faite  par  Ouvrard, 
qu'il  est  seul  propriétaire  du  Raincy,  et  que  les 
travaux  qui  y  ont  été  faits  le  regardent  seul,  et 
sont  absolument  étrangers  à  Destillière;  en  con- 
séquence, lui  adjuge  une  provision  de  6000  fr. 
sur  Ouvrard,  et  ordonne  une  estimation  préalable 
des  ouvrages  en  serrurerie  par  lui  faits  au  Raincy. 

D'autre  part,  le  29  nivôse  an  xni,  le  sieur  Ay- 
nard  ,  magasinier  du  sieur  Ouvrard,  et  qui  l'avait 
considéré  comme  propriétaire  du  Raincy,  appre- 
nant qu'il  ne  l'était  pas,  rendit  plainte  contre  lui, 
en  exposant  qu'il  cherchait  à  faire  des  dupes  par 
1  ostentation  d'une  propiùété  importante,  dont  le 
titre  ne  repcsait  pas  sur  sa  tête. 

Sur  cette  plainte,  le  sieur  Destillière  fut  appelé 
en  témoignage  pardevant  le  magistrat  de  sûreté; 
et  il  y  déclara ,  le  1 1  germinal  an  xiii ,  qu'il  avait 
transmis  le  Raincy  au  sieur  Ouvrard,  qui  lui  re- 
devait environ  3oo,ooo  fr.  sur  le  prix  convenu. 

Le  22  frimaire  an  xiv ,  il  renouvela  la  même 
déclaration  devant  le  directeur  du  jury;  et  on  lui 
imputa  d'avoir  ajouté,  cette  fois,  qu'il  était  désin- 
téressé sur  le  prix. 

Il  est  à  observer  que  ces  deux  déclarations  ne 
sont  pas  représentées,  et  qu'on  ne  parle  de  leur 
contenu  que  d'après  une  relation  qui  se  trouve 
dans  une  ordonnance  ,  rendue  le  4  janvier  1806, 
par  le  directeur  du  jury  saisi  de  la  plainte  du  sieur 
Aynard. 

Elles  sont  les  deux  seules  el  luiiques  pièces  dont 
a  argumenté  le  sieur  Séguin  contre  le  sieur  Des- 
tillière. 

C]elui-ci  s'attacha  à  repousser  les  demandes  de 
celui-là;  et  rendant  compte  des  actes  qui  avaient 
été  passés  entre  Ouvrard  et  lui  ,  il  fit  voir  qu'ac- 
quéreur en  l'an  x  du  domaine  du  Raincy,  il  ne 
lui  eu  avait  jauiais  transmis  la  propriété  qu'à  la 
condition   qu  il  lui   en  paierait  le  prix  ;  que  lui 


ayant  fourni  des  valeurs  non  réalisées ,  il  avait 
résolu  la  vente,  conl'orménient  à  la  réserve  qu'il 
s'en  était  laite. 

Il  ajoute  que  ni  lui  ni  le  sieur  Séguin  n'ayant 
été  parties  dans  le  jugement  du  20  germinal  an  xii, 
et  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  n'ayant  point 
été  rendue  avec  eux,  ils  ne  pouvaient  se  les  op- 
poser respectivement. 

Il  ajoute  que  le  sieur  Ouvrard  ,  qui  avait  condi- 
tionnellement  la  propriété  du  Raincy,  et  qui  avait 
commandé  les  ouvrages  à  Vincent,  avait  pu  dire, 
en  défendant  à  la  demande  de  celui-ci ,  qu'il  était 
propriétaire,  quoiqu  il  ne  le  fût  pas  encore  d'une 
manière  irrévocable,  sans  que  cela  lui  eût  attri- 
bué, au  préjudice  de  lui  saisi  ainsi  de  droit  ab- 
solu, une  propriété  dont  il  ne  devait  être  défini- 
tivement saisi  qu  après  le  désintéressement  complet 
du  vendeur;  que  l'ordonnance  du  directeur  du  jury 
était  intervenue  sur  une  plainte  du  sieur  Aynard 
contre  le  sieur  Ouvrard;  que  lui,  Destillière,  appelé, 
comme  Ion  voit,  dans  l'instruction,  n'avait  point 
dissimulé  le  projet  de  vente  et  les  conditions 
qu  Ouvrard  devait  remplir  pour  devenir  proprié- 
taire ;  que,  devant  le  magistrat  de  sûreté,  il  avait 
déclaré ,  ce  qui  était  vrai ,  qu'il  avait  acquis  le 
domaine  du  Raincy  du  sieur  de  Livry;  que, 
depuis ,  il  avait  promis  d'en  réaliser  la  vente  au 
sieur  Ouvrard  dans  un  délai  convenu,  aussitôt  que 
ce  dernier  lui  en  aurait  compté  le  prix ,  pour 
5oo,ooo  francs  de  valeurs  à  diverses  échéances  ; 
qu'appelé  de  nouveau  devant  le  directeur  du  jury, 
il  avait  renouvelé  la  même  déclaration,  en  ajou- 
tant que,  depuis,  Ouvrard  lui  avait  également 
remis  d'autres  valeurs  pour  la  somme  de  3oo,ooo 
francs,  qui,  avec  les  5oo,ooo  francs  de  valeurs 
précédemment  reçues,  formaient  le  prix  convenu 
de  la  vente,  et  le  désintéresseraient,  si  ces  valeurs 
étaient  acquittées. 

Il  observait  encore  que  ces  déclarations  étaient 
énoncées  d'une  manière  incomplète  dans  la  de- 
mande du  sieur  Séguin,  et  dans  l'ordonnance  du 
directeur  du  jury,  sur  laquelle  il  s'appuyait;  que, 
d  ailleurs,  elles  ne  pouvaient  être  invoquées  dans 
un  autre  sens  que  celui  dans  lequel  elles  avaient 
été  faites,  et  pour  un  autre  objet  que  celui  pour  le- 
quel elles  avaient  été  provoquées  et  avaient  eu  lieu. 

Les  choses  en  cet  état,  le  i3  janvier  1809,  j*^" 
gement  qui  accueille  les  exceptions  du  sieur  Des- 
tillière ,  lui  accorde  main-levée  des  oppositions 
faites  par  Séguin  entre  les  mains  du  prince  et  de 
la  princesse  liorghèse,  lui  accorde  également  main- 
levée des  inscriptions  prises  par  celui-ci  sur  le 
domaine  du  RaincyJ,  en  ordonne  la  radiation,  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Sur  1  appel  exercé  par  le  sieur  Séguin  de  ce 
jugement,  il  se  prévalut  principalement,  comme 
il  l'avait  fait  en  première  instance,  des  déclara- 
tions qu'il  attribuait  au  sieur  Destillière ,  qu'il  sou- 
tint être  telles  qu'elles  étaient  rapportées  dans 
l'ordonnance  du  directeur  du  jurj'. 
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Enfin ,  la  cause  portée  à  l'audience ,  pendant 
qu'elle  se  plaidait ,  la  cour  d'appel  rendit ,  le  6 
juin  1809,  un  arrêt  par  lequel,  en  la  continuant 
à  la  huitaine  ,  attendu  qtic  la  teneur  des  déclara- 
tions  relatées  dans  V ordonnance  du  directeur  duju- 
rj  d^ accusation  avait  été  constatée  dans  le  cours  des 
plaidoieries ,  et  sans  préjudicier  aux  moyens  et  aux 
droits  de  toutes  parties  elle  ordonna  d'office  que, 
dans  le  jour  ^  la  procédure  sur  la  plainte  d^Jjnard^ 
sur  laquelle  avait  été  rendue  ladite  ordonnance  du  4 
janvier,  serait  apportée  au  greffe  de  la  cour  par  le 
grejjier  dépositaire ,  et  que  l'arrêt  serait  exécuté  de 
suite  sur  la  minute. 


Le  même  jour  ,  un  commis-greffier  du  tribunal 
civil  se  présenta  au  greffe  de  la  cour  ;  il  y  déposa 
plusieurs  pièces  relatives  à  la  procédure  et  à  l'acte 
sur  la  plainte  d' Aynard,  parmi  lesquelles  ne  se 
trouvèrent  plus  les  déclarations  énoncées  dans 
l'ordonnance  du  directeur  du  jury. 

C'est  dans  cet  état,  et  après  une  nouvelle  dis- 
cussion, que  la  cour  d'appel  a  prononcé  définiti- 
vement sur  la  contestation,  par  un  arrêt  du  i3 
juin  1809,  P^''  lequel,  en  réformant  le  jugement 
de  première  instance,  elle  a  maintenu  les  in- 
scriptions prises  par  Séguin  sur  Ouvrard ,  comme 
charges  hypothécaires  de  la  vente  par  lui  faite  du 
domaine  du  Raincy  au  sieur  Destillière,  par  l'acte 
du  2  septembre  1807  5  ^*  ^  déclaré  son  arrêt  com- 
mun avec  Ouvrard. 

Le  sieur  DestiUière  a  attaqué  cet  arrêt  par  la 
double  voie  de  la  cassation  et  de  la  requête  civile; 
il  a  succombé  dans  celle-ci  par  un  second  arrêt , 
du  3i  mars  1810,  contre  lequel  il  a  dirigé  aussi 
un  second  pourvoi  en  cassation. 

Il  prétendait  que ,  par  son  arrêt ,  la  cour  d'appel 
avait  violé  toutes  les  règles  v'^t  les  lois  de  la  ma- 
tière ,  en  admettant  comme  pièce  prohante  et  lé- 
gale, et  comme  faisant  foi,  l'espèce  de  copie  et 
d'extrait  des  déclarations  des  1 1  germinal  an  xiii 
et  22  frimaire  an  xiv,  énoncées  dans  l'ordon- 
nance du  directeur  du  jury,  et  en  accordant  ainsi 
au  directeur  du  jury  une  autorité  qu'aucune  loi 
ne  lui  donne,  et  aux  attestations  et  déclarations 
mentionnées  dans  l'ordonnance,  une  force  et  une 
foi  qu'aucune  loi  ne  leur  attache. 

C'est  dans  ces  circonstances,  que  la  cour  s'est 
déterminée  pour  la  cassation  des  deux  arrêts,  sur 
les  motifs  qui  suivent  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  Cochard,  conseiller  en 
la  cour;  les  observations  de  M**  Dupont,  avocat 
du  demandeur;  et  les  conclusions  de  M.  Daniels, 
avocat-général  ; 

«  La  cour  accorde  défaut  contre  Séguin,  qui  ne 
comparaît  à  cette  audience,  ni  en  personne,  ni 
par  le  ministère  d'aucun  avocat  et  défenseur; 

«  Et  vu  l'article  io4o  du  Code  de  procédure 
civile;  les  articles  i332,  i333,  i334,  ainsi  que 
l'article  i356  du  Code  civil; 

«  Et  attendu,  i*^  qu'il  résulte dudit  article  1040, 
que  c'est  au  greffier  que  la  loi  attribue,  exclusi- 
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veinent  à  tous  autres ,  le  caractère  nécessaire  pour 
délivrer  les  expéditions  des  actes  dont  il  est  dé- 
positaire j  et  des  articles  i3;>2,  i333  et  i334, 
que  les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste  , 
ue  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre 
dont  la  présentation  peut  toujours  être  exigée  ; 
et  que ,  lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute 
d'un  acte  dont  l'original  n'existe  plus,  ne  l'ont 
pas  été  par  les  officiers  publics  qui,  en  cette  qua- 
lité, sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne  peuvent 
servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 
«  Attendu  ,  2°  que  la  cour  d  appel  de  Paris  , 
après  avoir  elle-même  reconnu  cette  vérité,  lors- 
que, par  son  arrêt  préparatoire  du  6  juin  1809, 
elle  avait  ordonné  l'apport  en  son  greffe  des  mi- 
nutes des  déclarations  faites  par  le  demandeur, 
dans  le  procès  intenté  par  le  sieur  Aynard  au  sieur 
Ouvrard,  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  la  ville  de  Paris,  s'en  est  néanmoins 
écartée,  lorsque,  sur  le  défaut  de  présentation  des- 
dites minutes ,  elle  a  pris  pour  base  de  sa  décision, 
dans  son  arrct  définitif  du  i3  liu  même  mois,  et 
regardé  comme  preuve  complète  ,  au  préjudice 
dudit  demandeur,  la  relation  qui  en  était  faite 
dans  l'ordonnance  du  directeur  du  jury,  du  4  jan- 
vier 1806,  bien  que  ladite  relation  fût  impugnée 
d'inexactitude  par  ce  dernier,  qui  avait  constam- 
ment soutenu  qu'elle  ne  rappelait  pas  tout  le 
contenu  dans  sesdites  déclarations  ; 

«  D'où  il  suit  qu'elle  a  violé  ledit  article  io4o, 
qui  n'attribue  qu  au  greffier ,  caractère  et  qualité 
pour  délivrer  des  expéditions  des  actes  dont  il 
est  dépositaire  ; 

«  2°  Qu'elle  a -également  contrevenu  à  l'article 
i332  du  Code  civil,  en  accordant  pleine  foi  à  la 
copie  prétendue ,  par  ledit  sieur  Séguin  ,  exacte  et 
complète,  des  déclarations  dudit  demandeur, 
lorsque  l'exactitude  de  cette  copie,  et  la  confor- 
mité des  déclarations  y  contenues ,  avec  ses  dé- 
clarations elles-mêmes,  étaient  par  lui  méconnues 
et  formellement  contestées  ; 

«  Qu'elle  a  encore  violé  les  articles  i333  et  i334 
du  même  Code,  en  accordant  toute  foi  à  une  co- 
pie tirée  par  un  officier  public,  autre  que  celui 
qui  en  était  dépositaire,  tandis  que  lesdits  articles 
n'admettent  une  telle  copie  que  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit; 

«  Attendu,  3'^  qne,  dans  la  supposition  même 
où  un  tiers  serait  fondé  à  tirer  avantage  d'un  aveu 
fait  par  sa  partie  adverse ,  dans  un  procès  qui  au- 
rait été  parfaitement  étranger  à  celui  qui  voudrait 
s'en  prévaloir  ,  toujours  serait-il  vrai  de  dire  qu'un 
pareil  aveu  judiciaire  serait  indivisible;  et  qu'aux 
termes  dudit  article  i356  dudit  Code  civil,  il 
devrait  être  accepté  pour  le  tout ,  ou  rejeté  pour 
le  tout  ; 

«  D'oii  il  suit  que  de  telles  déclarations^et  accep- 
tations d'icelles  ne  pouvaient  être  opposées  audit 
demandeur;  et  qu'en  les  admettant,  ladite  cour 
a  fait  une  fausse  application  dudit  article  i356;    1 
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«  Attendu,  4'  4ue,  en  annulant  ledit  arrêt  du 
i3  juin  1809,  celui  rendu  par  ladite  cour  le  3i 
mars  1810,  sur  la  requête  civile  prise  par  ledit 
demandeur  contre  le  précédent  ,  tombe  de  lui- 
même,  puisque  le  premier  ne  subsiste  plus; 

«  Doù  il  suit  qu'il  est  inutile  de  statuer  sur  le 
mérite  des  moyens  de  cassation  proposés  contre 
ce  dernier  arrêt  ; 

<>  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  ledit 
arrêt  rendu  par  ladite  cour  d'appel  de  Paris,  du 
i3  juin  1809,  et,  par  suite,  celui  rendu  le  3i 
mars  i8io,   sur  la  requête  civile   prise  par  ledit 

demandeur  contre  ledit  arrêt,  etc » 

il.  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres 
publics  ne  peut  servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  et  il  faut  même  ,  pour  cela  , 

1°  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du 
notaire ,  de  l'année  dans  laquelle  l'acte  paraît 
avoir  été  fait ,  soient  perdues  ,  ou  que  l'on  prouve 
que  la  perte  de  cet  acte  a  été  faite  par  un  acci- 
dent particulier  ; 

2"  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire, 
qui  constate  que  l'acte  a  été  fait  à  !a  même  date. 
Lorsque ,  au  moyen  du  concours  de  ces  deux 
circonstances,  la  preuve  par  témoins  est  admise, 
il  est  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  témoins  de 
l'acte,  s  ils  existent  encore,  soient  entendus.  (Code 
civil,  art.  i336.  ) 

111.  Quoiqu'il  soit  de  principe  qu'une  copie  de 
copie  ne  prouve  rien  contre  personne,  il  est  cer- 
tain qu'il  souffre  une  exception  à  l'égard  de  celui 
qui  la  produit  :  elle  forme  contre  lui  une  preuve 
complète,  et  on  peut  la  lui  opposer,  parce  que, 
en  la  produisant,  il  l'a  approuvée,  et  qu'il  est 
censé  être  convenu  de  la  vérité  de  tout  ce  qu'elle 
contient.  Ainsi  la  partie  qui  soutient  un  juste  pro- 
cès ,  doit  être  très-attentive  à  ne  pas  produire  des 
actes  ,  quelqu'informes  qu'ils  soient ,  qui  puissent 
fournir  des  armes  contre  elle. 

Quand  et  comment  les  notaires  et  autres  dépo- 
sitaires doivent-ils  délivrer  copie  des  actes  ? 

Voy.  Expédition. 

Cbacun  de  ceux  auxquels  un  acte  est  signifié  , 
doit-il  en  recevoir  copie  séparée,  et  l'acte  doit-il 
nécessairement  en  faire  mention  ! 

Voy.  Jppel,  §  IV,  n"  m ,  et  Jjournemcnt,  §  m, 
n°  m. 

A  qui,  et  dans  quel  lieu  la  copie  des  explous 
doit-elle  être  donnée  ? 

Voy.  Ajorunement.,  §  m. 

Comment  l'buissier  doit-il  indiquer  la  personne 
à  laquelle  il  remet  la  copie  d'un  exploit.^ 

Voy.  Ibid. ,  §  u ,  n°  iv. 

La  copie  d'un  exploit  est  l'original  pour  celui 
qui  la  reçoit.  Si  donc  elle  ne  contient  pas  toutes 
les  formalités  prescrites,  l'acte  est  nul. 

Voy.  Ibid.,  n"  i ,  et  Jppel,  §  11,  n^\v. 

Quelle  peine  encourt  l'huissier  qui  ne  remet 
pas  lui-même  la  copie  ? 

Voy.  Huissier,  n    x. 


Le  témoin  qui  ne  représente  pas  la  copie  de  son 
.issignation  peut-il  être  entendu? 
\  oy.  Enquête,  sect.  i,  §  iv,  n'^  i. 


CORPS  D'ARTS  ET  METIERS.  C'est  ainsi 
(ju'on  appelait,  en  général,  sous  l'ancienne  légis- 
lation ,  les  corporations  établies  pour  empêcher 
la  décadence ,  et  assurer  le  progrès  des  arts  et  mé- 
tiers. Les  règlements  faits  dans  cette  vue,  étaient 
souvent  surpris  au  gouvernement,  sous  le  prétexte 
de  1  intérêt  public.  Dès  qu'il  a  été  détrompé,  il 
s'est  empressé  de  rendre  aux  arts  et  à  l'industrie, 
la  liberté  quon  n'aurait  jamais  dû  leur  ôter. 

L'art.  2  de  la  loi  du  2  mars  1791  porte  que 
<  les  offices  de  perruquiers,  barbiers,  baigneurs- 
étuvistes,  et  tous  autres  offices,  pour  linspection 
ei  les  travaux  des  arts  et  du  commerce;  les  bre- 
vets et  lettres  de  maîtrises ,  les  droits  perçus  pour 
la  réception  des  maîtrises  et  jurandes  ,  ceux  des 
collèges  de  pharmacie,  et  tous  privilèges  de  pro- 
fession, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
sont  supprimés.  » 

L'art,  y  de  la  même  loi  ajoute,  qu'«  il  sera  libre 
à  toute  personne  de  faire  tel  négoce,  ou  d'exercer 
telle  profession  ,  art  ou  métier  qu'elle  trouvera 
bon;  mais  (qu  )ellc  sera  tenue  de  se  pourvoir  au- 
paravant dune  patente,  d'en  acquitter  le  prix  sui- 
vant les  taux  ci-après  déterminés,  et  de  se  con- 
former aux  règlements  de  police  qui  sont  ou 
pourront  être  faits.  » 

Les  progrès  immenses  des  arts  et  de  lindustrie, 
depuis  la  publication  de  cette  loi ,  prouvent  mieux 
sa  sagesse,  que  tous  les  arguments, 

Voy.  apothicaire ,  Apprenti,  Conseil  de  priuV- 
hommes^  Manufactures  et  ateliers  incommodes  ou 
insalubres,  Servitude^  sect.  11,  §  v,  Moulins  et 
usines. 

CORRECTION.  Quelle  est  l'étendue  du  droit 
de  correction  donné  par  la  loi  au  père  sur  ses 
enfants,  et  au  tuteur  sur  son  pupille? 

Voyez   Puissance  paternelle  et   Tutelle ,    §   ix  , 

CORRESPONDANCE.  Lorsqu'un  magistrat  cesse 
ses  fonctions,  peut-il  se  dispenser  cie  remettre  sa 
correspondance  à  son  successeur? 

Un  arrêté  du  gouvernement,  du  7  th-ermidor 
an  IV,  inséré  au  Bidleiin  des  lois,  a  positivement 
décidé  que  non,  parce  qu'il  n'est  pas  personnel- 
lement propriétaire  des  pièces  existantes  entre  ses 
mains,  à  raison  de  ses  fonctions;  qu'il  n'en  est, 
au  contraire,  que  le  dépositaire  et  le  gardien; 
qu'ainsi,  lorsqu  il  vient  à  quitter  sa  place,  par 
démission,  ou  autrement,  il  doit  remettre  ces 
pièces  à  son  successeur,  et  que  s'il  ne  le  fait  pas, 
il  s'expose  à  être  poursuivi  conformément  à  l'ar- 
ticle 12  de  la  section  v,  du  tit.  i  de  la  2*  partie 
du  Code  pénal,  du  2  5  septembre  1 791  (reproduit 
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par  l'art.  l'jS  du  Code  pénal  de   1810,  qui  nous 
régit  maintenant). 

Pour  remplir  ce  devoir  impérieux ,  les  magis- 
trats doivent  tenir  un  registre  des  lettres  qu'ils 
écrivent,  et  mettre  en  ordre,  et  conserver  .soi- 
gneusement celles  qu'ils  reçoivent. 


CORVÉE  SEIGNEURIALE.  Les  anciens  au- 
teurs l'ont  définie,"  l'œuvre  d'im  homme,  un 
jour  durant,  pour  l'aménagement  du  seigneur 
aux  champs,  soit  de  la  personne  seule,  soit  avec 
bœufs  et  charrettes ,  conîme  à  faucher,  moisson- 
ner, charroyer.  » 

Ce  droit  était  une  suite  de  la  servitude  person- 
nellt  ;  il  était  donc  essentiellement  injuste,  puis- 
qu'il n'était  qu'une  consèquenc(î  de  l'abtis  de  la 
force. 

Les  lois  des  i5  mars  1790,  25  août  1792,  et 
17  juillet  1793,  l'ont  entièrement  abolie.  C'est 
l'état  actuel  de  la  législation. 

COSTUME.  Relativement  aux  fonctionnaires 
et  officiels  publics,  c'est  l'habillemenl  ou  la  dé- 
coration qui  les  distingue,  tant  entre  eux,  que 
des  simples  citoyens. 

L'acte  d'un  fonctionnaire,  ou  officier  public, 
peut-il  être  déclaré  nul,  par  cela  seid  qu'au  mo- 
ment où  il  a  eu  lieu,  le  fonctionnaire  n'était  pas 
revêtu  de  son  costume? 

Non,  certainement,  puisque  la  nullité  nesl 
prononcée  par  aucune  loi.  C'est  ce  qu'ont  décidé 
nombre  d'arrêts  de  la  cour  de  cassation,  et  no- 
tamment celui  du  9  nivôse  an  xi ,  au  rapport  de 
M.  Minier.  (  Bulletin  crim.) 

Voy.  Proches-verbal ,  §  i,  n"  m. 

Mais,  pour  ne  pas  s'exposer  à  voir  méconnaître 
leur  caractère,  les  fonctionnaires,  ou  officiers 
publics,  doivent  prendre  leur  costume  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

COTUTEUR.  Quand  y  a-t-il  lieu  a  la  nomina- 
tion d'un  cotuteur? 

Quelles  sont  ses  fonctions? 
Voy.  Tutelle ,  §  i"",  n°  11. 

COUR  DASSISES(i).  C'est  un  tribunal  supé- 
rieur, qui  siège,  par  intervalle,  dans  chaque  dé- 
partement, pour  juger  les  accusés  de  crimes  que 
la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  lui  a 
renvoyés. 

I.  L'art.  258  du  Code  d'instruction  criminelle 
porte,  que  les  assises  tiendront  habituellement 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  département. 

Mais  l'art.  17  de  la  loi  du  20  avril  1810  y  a 
dérogé,  puisqu'il  porte  qu'elles  tiendront  habi- 
tuellement dans  le  lieu  où  siégeaient  les  cours 
criminelles;  ainsi ,  dans  le  département  du  Nord, 


(i)  Cet  article  appartient  à  M.  Ernoul  de  la  Chenelièie,  suL- 
srîtut  du  procnreur  du  roi  à  Fougères. 
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c'est  à  Douai,  et  dans  celui  de  la  Manche,  c'est 
à  Coutances  que  se  tiennent  ordinairement  les 
assises  quoique  ces  villes  ne  soient  pas  des  chefs- 
lieux  de  département. 

Si  des  motifs  graves  exigent  que  les  assises  soient 
tenues  dans  un  autre  lieu  que  celui  ordinaire,  la 
cour  royale,  en  audience  solennelle,  toutes  les 
chambres  assemblées,  et  à  la  requête  du  procu- 
reur-général ,  rend  un  arrêt  qui  fixe  l'époque  de 
l'ouverture  ,  et  désigne  le  tribunal  du  département 
où  elles  doivent  avoir  lien.  (  Code  d'instr.  crim., 
art.  2  58  j  — art.  21  de  la  loi  du  20  avril  18 10,  et 
90  du  décret  du  6  juillet  1810.  ) 

A  la  requête  du  procureur  -  général ,  cet  arrêt 
est  annoncé  dans  les  journaux  des  départements, 
publié  en  audience  pubhque  dans  tous  les  tribu- 
naux du  ressort,  et  affiché  dans  les  chefs -heux 
d'arrondissement.  (  Voy.  même  décret  du  6  juillet 
1810.) 

En  usant  du  droit  de  changer  momentanément 
le  siège  ordinaire  des  assises  d'un  département,  la 
cour  royale  ne  peut  le  transférer  que  dans  une 
autre  ville  du  même  département  ;  la  cour  de  cas- 
sation, seule,  a  le  droit  d'ordonner  la  tenue  des 
assises  dans  un  autre  département. 

Voy.  les  mots  Renvoi  (  demande  en),  et  Cas- 
sation (  cour  de  ). 

Lei  assises  ordinaires  doivent  se  tenir  tous  les 
trois  mois,  dans  chaque  département;  mais  le 
but  de  la  loi  est  rempli,  pourvu  qu'il  soit  tenu 
une  assise  par  ti-imesire.  L'époque  de  l'ouverture 
dépend  de  la  quantité  ou  de  l'importance  présu- 
mée des  affaires ,  et  est  fixée  par  le  premier  pré- 
sident de  la  cour  royale.  (  Code  d'instr.  crim. , 
art.  260.) 

Avant  d'examiner  la  composition  des  cours  d'as- 
sises, nous  devons  observer  qu'elles  ont  la  juri- 
diction ordinaire  ,  en  matière  criminelle,  en  sorte 
que,  quiconque  est  accusé  d'un  crime  que  la  loi 
n'a  pas  expressément  déféré  à  un  autre  tribunal, 
doit  être  jugé  par  une  cour  d  assises. 

II.  La  cour  d'assises  de  chaque  département  se 
compose  de  cinq  juges,  y  compris  le  président. 
(  Art.  92  du  décret  du  6  juillet  1810.) 

Dans  le  département  oxi  siège  la  cour  royale, 
les  cinq  membres  sont  nécessairement  choisis  parmi 
ceux  de  la  cour  royale.  (  Code  d'instr.  crim, , 
ait.  252.) 

Les  présidents  de  chambre,  excepté  celui  des 
appels  correctionnels,  ne  doivent  pas  être  appelés 
aux  assises  ;  encore  ce  dernier  ne  peut-il  être  ap- 
pelé qu'à  la  présidence  des  assises  du  chef-lieu  de 
la  cour  royale;  cela  résulte  de  plusieurs  instruc- 
tions données  par  le  ministre  de  la  justice,  qui 
considère  le  service  dont  les  présidents  de  cham- 
bre sont  chargés  dans  le  sein  de  la  cour  royale, 
comme  trop  important,  pour  permettre  qu'ils 
soient  délégués  pour  les  assises. 

Les  conseillers  et  les  conseillers-auditeurs,  qui 


ont  voix  délibérative,  peuvent  être  désignés  pour 
la  tenue  des  assises. (Code  d'instr.  crim,,  art.  256.) 
Les  conseillers-auditeurs  peuvent  aussi  être  dé- 
légués pour  la  présidence  ;  mais  nous  pensons 
qu'il  serait  contraire  aux  convenances  qu'ils  fus- 
sent chargés  de  présider  dans  le  chef-lieu  de  la 
cour  royale,  puisque  la  cour  d'assises  ne  peut  y 
être  formée  que  de  membres  de  celte  cour. 

III.  Le  premier  président  de  la  cour  royale  est 
investi  du  droit  de  nommer  le  président  des  as- 
sises et  les  membres  de  la  cour  royale  qui  doivent 
composer  la  cour  d'assises,  dans  chaque  départe- 
ment. Ce  droit  était  attribué  à  la  cour  royale  elle- 
même  ,  par  le  Code  d'instruction  criminelle;  mais 
l'art.  82  du  décret  du  6  juillet  1810,  y  déroge  en 
cette  partie. 

Le  premier  président  n'est  toutefois  investi  de 
ce  droit,  que  comme  suppléant  le  ministre  de  la 
justice,  qui  peut,  dans  tous  les  cas,  faire  lui- 
même  ces  nominations.  Mais  c'est  toujours  le  pre- 
mier président  qui  fixe  l'époque  de  l'ouverture  des 
assises  (  Code  d'instr,  crim.,  art.  260;  —  Décision 
ministérielle  du  9  octobre  1812),  excepté  lorsque 
la  cour  d'assises  doit  tenir  sa  session  dans  un  autre 
lieu  que  celui  où  elle  siège  habituellement;  alors 
l'époque  de  l'ouverture  est  déterminée  par  l'arrêt 
de  la  cour  royale.  (  Art.  21  de  la  loi  du  20  avril 
i8(o.) 

L'époque  des  nominations  est  fixée  par  la  loi  ; 
et  lorsque  le  ministre  n'a  pas  fait,  pendant  la 
durée  de  l'assise,  la  nomination  du  président  pour 
le  trimestre  suivant,  le  premier  président  doit  la 
faire  dans  la  huitaine  qui  suit  la  clôture  de  l'as- 
sise. (  Art.  79  du  détret  du  6  juillet.) 

Il  résulte  néanmoins  de  l'art,  16  de  la  loi  du 
20  avril  i8io,  que  le  ministre  pouvant, <5?(7/i5  tous 
les  cas^  faire  cette  nomination,  ne  serait  pas  dé- 
chu du  droit  de  la  faire,  après  le  délai  expiré; 
sa  nomination  au  contraire  aurait  tout  son  effet 
du  jour  où  elle  serait  connue,  et  annulerait  en 
conséquence  celle  faite  par  le  premier  président. 

Le  premier  président  est  autorisé  à  présider 
lui-même  les  assises  quand  il  le  juge  convenable 
(  Loi  du  20  avril  18 10,  art.  16.  )  Mais  lorsque 
le  ministre  de  la  justice  a  usé  de  son  droit  de 
nomination,  et  que  le  président  des  assises  a  été 
désigné  par  lui,  le  premier  président  ne  peut 
plus  présider  lui  même  les  assises,  à  moins  qu'il 
n'en  reçoive  l'ordre  ou  l'autorisation  du  ministre. 

IV.  Dans  les  départements  du  ressort,  la  cour 
d'assises  est  ordinairement  composée  d'un  membre 
de  la  cour  royale,  délégué  pour  la  présider,  et 
de  quatre  juges  pris  parmi  les  présidents  et  les 
juges  les  plus  anciens  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  la  tenue  des  assises.  (  Code 
d'instr.  crim.,  art.  aSS.  ) 

Nous  disons  ordinairement ^  parce  que  confor- 
mément à  l'art.  254  du  même  Code,  le  premier 
président  peut  toujours  déléguer  un  ou  plusieurs 
.  des  membres  de  la  cour  royale  pour  compléter  le 
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nombre  des  quatre  j"ges,  mais  comme  ces  délé 
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gâtions  serait'iit  tort  onéreuses  au  trésor  public, 
et  que  le  service  intérieur  et  général  tle  la  cour 
rople,  pourrait  souffrir  de  l'absence  d'un  trop 
grand  nombre  de  conseillers,  il  est  très-rare  qu'il 
soit  délégué  des  membres  de  la  cour  royale  au- 
tres que  celui  qui  doit  présider  la  cour  d  assises. 

Les  membres  de  la  cour  royale  qui  ont  voté 
sur  la  mise  en  accusation,  ne  peuvetit,  dans  la 
même  affaire,  ni  présider  les  assises,  ni  assister 
le  président,  à  peine  de  nullité.  Il  en  est  de  même 
à  l'égard  du  juge  d'instruction.  (Code  d'instr.  crim., 
art.  257.  ) 

V.  Nous  avons  dit  que  la  cour  d'assises  ne  peut 
rendre  arrêt  qu'au  nombre  complet  de  cinq  ju- 
ges; cependant  la  loi  a  fait  une  exception  à  cette 
récrie  ffénérale  :  dans  les  lieux  où  réside  la  cour 
royale,  la  chambre  civile  que  préside  le  premier 
président  peut  se  réunir  à  la  cour  d'assises  pour 
le  débat  et  le  jugement  d'une  affaire,  lorsque  le 
procureur-général  en  la  cour,  à  raison  de  la  gra- 
vité des  circonstances,  en  a  fait  la  réquisition  aux 
chambres  assemblées,  et  qu'il  est  intervenu  arrêt 
conforme  à  ses  conclusions.  (  Décret  du  6  juillet 
1810,  art.  93,  } 

Mais  la  loi  ne  permet  cette  adjonction  que 
dans  le  seul  cas  où  la  cour  d'assises  siège  dans  le 
chef-lieu  de  la  cour  royale,  et  alors  il  n'appartient 
qu'au  premier  président  de  présider  la  cour  d'as- 
sises, car  partout  où  il  se  trouve,  c'est  toujours 
lui  qui  doit  présider. 

Par  la  même  raison,  comme  un  président  ti- 
tulaire de  la  cour  ne  peut  être  présidé  par  un 
conseiller  qui  n'est  appelé  que  par  délégation  à 
la  présidence  des  assises;  s'il  arrive  que  le  premier 
président  soit  empêché,  c'est  le  président  attaché 
à  sa  chambre  qui  doit  présider  les  assises. 

Le  décret  du  6  juillet  qui  autorise  cette  ad- 
jonction, n'exige  point  que,  dans  ce  cas,  le  nombre 
des  juges  de  la  cour  d'assises  soit  impair;  mais 
nous  pensons  qu'il  ne  peut  être  pair.  En  effet, 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  24  mai  1821 
qui  modifie  l'art.  35 1  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, il  fallait  que  le  nombre  de  juges  fût  im- 
pair, car  cet  article  exigeait,  pour  que  l'accusé 
fût  acquitté,  que  la  majorité  des  juges  réunie  à 
la  minorité  des  jurés ,  excédât  le  nombre  formé 
de  la  majorité  des  jurés  et  de  la  minorité  des  ju- 
ges; ce  qui  aurait  pu  ne  pas  avoir  lieu,  si  les 
juges  eussent  siégé  en  nombre  pair  à  la  cour 
d'assises,  puisque,  dans  ce  cas,  le. résultat  de  la 
délibération  pouvait  donner  pour  chaque  opinion 
un  nombre  égal  de  suffrages;  ainsi  donc  sous 
1  empire  de  l'art.  35 1  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, il  fallait  nécessairement  que  les  juges 
siégeassent  en  nombre  impair  à  la  cour  d'assises. 

La  loi  du  24  mai  1821 ,  qui  l'a  modifié,  a-t-elle 
changé  ce  principe?  Non  sans  doute,  et  cela  est 
de  toute  évidence;  car,  lorsque,  dans  le  cas  de 
lart.   35i,   les  juges  sont  appelés  à  délibérer,  il 
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suffit,  d'après  la  loi  du  24  mai,  que  l'avis  favo- 
rable à  l'accusé  soit  adopté  par  la  majorité  des 
juges  pour  qu'il  soit  acquitté;  mais  si  celte  ma- 
joritc  suffit ,  il  résulte  des  terme.'?  de  la  loi  qu'elle 
est  absolument  nécessaire ,  et  l'on  sent  qu'elle 
pourrait  ne  pas  avoir  lieu,  si  les  juges  siégeaient 
en  nombre  pair,  puisque  le  nombre  des  suffrages 
pourrait  être  égal  pour  chaque  opinion,  il  faut 
donc  absolument  que,  depuis,  comme  avant  la 
loi  du  24  mai,  pour  arriver  dans  tous  les  cas  à 
un  ré.iultat  certain,  le  nombre  de  juges  siégeant 
à  la  cour  d'assises  soit  impair. 

VL  En  cas  d'empêchement  du  président  des 
assises  dans  le  heu  où  siège  la  cour  royale,  il 
doit  être  remplacé  par  un  des  conseillers  délé- 
gués pour  la  tenue  des  assises,  mais  il  n'y  aurait 
pas  d'inconvénient  à  ce  quil  le  fût  par  un  autre 
conseiller  de  ladite  cour,  pourvu  que  les  con- 
seillers des  assises  y  consentissent  eux-mêmes; 
car  on  ne  peut  contester  que  chacun  d'eux  sui- 
vant son  rang  de  désignation^  ne  soit  compétent 
pour  remplacer  le  président  empêché,  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre  conseiller  de  la  cour  royale, 
qui  ne  ferait  pas  partie  de  la  cour  d'assises  actuel- 
lement en  exercice. 

Si  le  conseiller  délégué  pour  la.présidence  des 
assises  d'un  département  du  ressort  vient  à  décéder 
ou  s'il  lui  survient  des  empêchements  avant  l'ou- 
verture des  assises,  le  premier  président  doit 
rendre  une  seconde  ordonnance  portant  déléga- 
tion d'un  autre  membre  de  la  cour  royale,  et 
cette  oi'donnance  doit  recevoir  la  même  publicité 
que  la  première. 

Mais  si  l'empêchement  survient  pendant  la  ses- 
sion ou  au  moment  de  l'ouverture,  et  depuis  la 
notification  aux  jurés  de  l'extrait  de  la  liste  sur 
laqvielle  leur  nom  est  inscrit,  le  président  doit 
être  remplacé  par  un  des  membres  de  la  cour 
royale,  s'il  en  a  été  nommé  pour  l'assister,  ou 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
et  même  par  le  vice-président,  si  le  piésident  est 
empêché;  mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  l'être 
par  un  simple  juge,  et  encore  moins  par  un  juge 
auditeur,  ces  magistrats  pouvant  n'avoir  pas  at- 
teint l'âge  de  27  ans  accomplis  et,  par  conséquent, 
ne  pas  offrir  à  la  société  une  garantie  suffisante 
eu  égard  à  l'importance  des  fonctions  du  président 
des  assises. 

Dans  le  cas  où  les  présidents,  juges  et  sup- 
pléants du  tribunal  de  première  instance  se  trou- 
veraient empêchés,  on  a  demandé  si  les  avocats 
pouvaient  être  appelés  à  compléter  \q?,  cours 
d'assises,  l'affirmative,  qui  ne  pouvait  être  dou- 
teuse, a  été  reconnue  par  deux  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  en  date  des  27  décembre  i8n  et 
12  février  181 2. 

VIL  Le  décret  du  27  février  181 1  a  réglé  de 
quelle  manière  doit  être  reçu  le  président  de  la 
cour  d'assi.5es  ,  en  arrivant  dans  la  commune  où  se 
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tiennent  les  assises,  et  quels  honneurs  doivent  lui 
être  rendus.  (  Voir  ce  décret.  ) 

On  doit  remarquer  que  le  conseiller  de  la  cour 
royale,  délégué  pour  présider  une  cour  d'assises, 
n'a  pas  droit  aux  prérogatives  de  président  de  la- 
dite cour ,  avant  le  moment  de  son  entrée  en  fonc- 
tions; qu'il  n'a  pas  droit  aux  honneurs,  qui  lui 
sont  accordés,  hors  de  la  ville  où  siègent  les  as- 
sises; et  que  dans  la  ville  où  iiége  la  cour  royale, 
les  membres  des  cours  d'assises  n'ont  d'auire 
lang  que  celui  qu  ils  occupent  dans  la  cour  royale. 
(Décret  du  i3  octobre  i8i2.) 

L'ordonnance  du  roi  ,  du  29  octobre  1820,  sur 
l'organisation  de  la  gendarmerie,  en  ne  rappelant 
point  parmi  les  différents  services  de  ce  corps  ,  ce 
qui  était  prescrit  à  cet  égard  pour  la  réception  du 
président  des  assises,  et  en  défendant  expressé- 
ment par  son  article  108  au  corps  de  la  gendar- 
merie de  rendre  aucuns  autres  honneurs  que  ceux 
qu'elle  a  déterminés  ,  semble  avoir  dérogé  à  cette 
partie  du  cérémonial.  Toutefois  les  honneurs  et 
préséances  dans  les  diverses  fonctions  publiques, 
ayant  fait  la  matière  d'un  règlement  spécial,  on 
pourrait  penser,  au  contraii'e  ,  qu'il  faudrait  une 
dérogation  plus  expresse  :  et  il  serait  ,  en  tout, 
infiniment  désirable  qu'on  pût  revoir  et  fixer  dé- 
finitivement ces  règles  de  préséances  qui  ont  excité 
de  nombreuses  réclamations,  et  dont  plusieurs  sont 
peu  en  harmonie  avec  le  retour  au  gouvernement 
légitime. 

Vlll.  Outre  les  assises  qui  se  tiennent  tous  les 
trois  mois  dans  chaque  département,  il  peut  en 
être  tenu  plus  souvent  si  le  besoin  l'exige  (art.  259 
du  Code  d'instr.  crim.);  et  alors  elles  sont  qualifiées 
d'assises  extraordinaires.  (Art.  81  du  décret  du  6 
juillet  18 10.) 

Ces  assises  se  tiennent  après  l'assise  ordinaire 
de  chaque  trimestre,  et  avant  l'ouverture  de  l'as- 
sise du  trimestre  suivant;  et  lorsqu'elles  ont  lieu, 
le  président  de  l'assise  ordinaire  est  nommé  de 
droit  pour  présider  l'assise  extraordinaire. 

En  cas  d'empêchement  légitime,  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  rend  une  ordonnance  pour  dési- 
gner son  remplaçant,  et  fixe  par  cette  ordonnance 
lépoque  de  l'ouverture  des  assises  extraordinaires. 
(lùid.^  art.  8ï.) 

Le  décret  du  6  juillet  n'a  pas  dit  que  les  juges 
qui  avaient  concouru  avec  le  président  à  la  for- 
mation de  l'assise  ordinaire  ,  devaient  concourir 
de  même  à  laformation  de  l'assise  extraordinaire; 
mais  il  y  a  même  raison  de  décider  que  pour  le 
président,  et  à  moins  d'empêchement  légitime, 
il  n'y  a  aucun  doute  que  l'assise  extraordinaire  ne 
doive  être  formée  des  mêmes  juges. 

[1  ne  faut  pas  confondre  ces  assises  extraordi- 
naires ,  avec  une  simple  prolongation  de  l'assise 
ordinaire.  Cette  prolongation  peut  toujours  être 
demandée  quand  la  session  se  prolonge  au-delà 
de  quinze  jours  ;  elle  est  accortlée  ,  dans  ce  cas, 
sans    difficulté  par  le   ministre  après    cinq   jours 
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d'intervalle  ,  et  il  y  a  une  nouvelle  convocation  de 
jurés. 

Outre  les  juges  qui  doivent  composer  les  cours 
d'assises  ,  elles  ne  peuvent  être  régulièrement  for- 
mées qu'avec  le  concours  du  ministère  public  et 
celui  d'un  greffier. 

Voy.  les  mots  Ministère  public  et  Grenier. 

IX.  Telles  sont  les  règles  générales  sur  la  for- 
malité et  la  composition  des  cours  d  assises.  Quant 
à  leur  compétence,  à  la  manière  de  procéder  de- 
vant elles,  aux  attributions  respectives  du  prési- 
dent et  de  l'officier  chargé  de  remplir  les  fonctions 
du  ministère  public  ,  nous  renvoyons  au  Code 
d'instruction  criminelle. 

Nous  devons  cependant  faire  observer  que  les 
magistrats  qui  composent  la  cour  d'assises  ne  sont 
point  juges  du  fait  quia  donné  lieu  à  l'accusation  ; 
cette  question  est  entièrement  abandonnée  aux 
jurés  :  d'après  leur  déclaration  ,  la  cour  d'assises 
est  seulement  chargée  de  faire  l'application  de  la 
peine  prononcée  par  la  loi.  Il  n'y  a  que  deux  cas 
oîi  la  cour  ait  à  s'occuper  de  la  question  de  fait  ; 
le  premier  est  celui  où  l'accusé  n'a  été  déclaré 
coupable  qu'à  la  simple  majorité  des  jurés;  elle 
doit  alors  délibérer  sur  le  fait  comme  il  est  prescrit 
par  l'article  35 1  du  Code  d'instruction  criminelle, 
modifié  par  la  loi  du  24  lîiai  1821. 

Le  deuxième  cas  est  celui  de  l'article  352,  où 
les  juges  étant  convaincus  ,  à  l'unanimité  ,  que  les 
jurés  se  sont  trompés  au  fond ,  la  cour  use  du  droit 
qui  lui  est  accordé,  par  cet  article,  de  renvoyer  l'af- 
faire aux  prochaines  assises.  Les  formes  et  le  ré- 
sultat de  ce  renvoi  ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  où  l'accusé  est  déclaré  convaincu  , 
sont  clairement  expliqués  dans  la  disposition  <\\\. 
Code  d'instruction  criminelle.  Tout  ce  qu'on  peut 
ajouter,  c'est  qu'il  ne  suffit  pas  aux  juges  ,  pour 
prendre  ce  parti ,  du  simple  doute  qui  suffirait  aux 
jurés  pour  absoudre;  mais  qu'ils  doivent  avoir  de 
l'innocence  de  l'accusé  la  même  conviction,  que 
les  jurés  ont  dû  avoir  de  sa  culpabilité  pour  le 
condamner. 

Nous  croyons  encore  devoir  faire  une  obseiA^a- 
tion  relative  aux  procureurs  du  roi  chargés  des 
fonctions  du  ministère  public  près  les  cours  d'as- 
sises qui  siègent  dans  les  départements  où  il  n'y 
a  pas  de  cours  royales. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  av.dt  établi  dans 
le  chef-lieu  tie  chacun  de  ces  fléparion>enis ,  un 
substitut  du  procureur-général,  ayant  le  titre  de 
procureur  du  roi  au  criminel,  qui,  seul,  était 
chargé  du  service  des  assises;  mais  la  loi  du  25 
décembre  181 5  l'a  supprimé  et  a  chargé  le  pro- 
cureur du  roi  ou  ses  substituts  ,  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  des  arrondissements 
dans  lesquels  siègent  les  cours  d'assises  ,  de  rem  plu- 
ies fonctions  qui  lui  étaient  confiées.  Cette  attri- 
bution spéciale  ne  donne  au  procureur  du  roi  qui 
en  est  revêtu,  aucune  des  autres  fonctions  con- 
férées au  substitut  du   procureur-général  par  le 
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Code  d'instruction  criminelle.  Ainsi,  il  nVxejce 
aucune  surveillance  hors  de  son  ai  ron<lissenieut  ; 
et,  le  service  près  la  cour  d'assises  excepté,  il  na 
d  autres  pouvoirs  que  c£ux  qui  lui  sont  communs 
avec  les  procureurs  du  roi  des  autres  arrondisse- 
ments. 

Pour  la  tenue  et  la  police  des  audiences  ,  voyez 
le  mot  Audience. 

COUR  DE  CASSATION.  —  Voy.    Cnssniion. 

COUR  DES  COMPTES  (i).  Cette  cour  a  été 
instituée  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  pour 
exercer  les  fonctions  de  la  comptabilité  natio- 
nale, qui,  en  1791,  avait  remplacé  les  anciennes 
«•liamhres  des  comptes. 

La    comptabilité    nationale   vérifiait   tous   les 
comptes  des  recettes  et  ilépenses  publiques. 

Elle  peut  èlre  envisagée  sous  trois  époques  ou 
divisions  principales  : 

i"  La  comptabilité  ancienne  ,  qui  se  termine 
au  i**"  juillet  1791  j 

2*^  La  comptabilité  arriérée  ou  intermédiaire, 
qui  comprend  l'espace  de  temps  écoulé  du  i'"*^ 
juillet  1791  au  i*"*  germinal  an  viii; 

3**  La  comptabilité  nouvelle,  qui  commence 
au  i^'  germinal  an  vin  et  s'étend  jusqu'à  la  créa- 
tion de  la  cour  des  comptes. 

Avant  de  parler  de  la  création  et  des  attribu- 
tions de  la  cour  des  comptes ,  il  est  nécessaire 
de  faire  connaître,  en  peu  de  mots,  la  législation 
sur  les  différentes  comptabilités  qui  l'oiit  pré- 
cédée. 

Cet  article  sera  dès  lors  divisé  en  deux  sec- 
tions ;  la  première  comprendra  la  législation  sur  la 
comptabilité  antérieure  à  la  loi  du  16  septembre 
ï8o7j 

La  seconde,  la  législation  sur  l'organisation  et 
les  attributions  de  la  cour  des  comptes. 

Section  F*. 

Législation  sur  la  comptabilité  antérieure  a  la  loi 
du  16  septembre  1807. 

Cette  comptabilité  doit,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  se  subdiviser  en  trois  époques  princi- 
pales. 

§  I. 

De  la  comptabilité  ancienne. 

l.  La  loi  du  29  septembre  4791  en  avait  posé 
les  bases,  par  la  création  dun  bureau  de  comp- 
tabilité composé  de  quinze  commissaires  divisés 
«;n  cinq  sections,  et  alternant  chaque  année. 

Ce  bureau  était  chargé  de  l'examen  des  comptes 
du  caissier  général ,  des  payeurs  principaux  de  la 
trésorerie ,  du  trésorier  de  l'extraordinaire ,   des 


(1)  Cel  article  appartient  à  M.  le  baron  Rendu  ,  maître  des  re- 
quêtes procurenr-gfuéral  de  la  cour  des  «oniptes. 
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administrateurs  des  domaines,  (les  douanes,  du 
tind)re  et  de  l'enregistrement,  ainsi  que  de  ceux 
de  tous  les  préposés  généraux  à  la  recette  des 
deniers  publics  et  à  leur  eniploi.  (  Art.  8.  ) 

Il  ne  faisait  que  vérifier  les  comptes  et  prépa- 
rer les  rapports  (  art.  3  et  4  )  j  l'Assemblée  na- 
tionale se  réservait  de  les  voir  et  apurer  elle- 
même.  (  Art.  I  du  titre  n.  ) 

Le  recouvrement  des  débets  résultant  des  ar- 
rêtés de  I  Assemblée  n^tioi^ale  se  faisait  en  raison 
de  la  nature  des  créances,  à  la  requête  des  com- 
missaires de  la  trésorerie ,  du  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire,  ou  de  l'agent  du  trésor  public. 

IL  Celle  loi  fut  modifiée,  avant  même  son  exé- 
cution, par  la  loi  du  12  février  1792. 

Celte  dernière  étendit  les  pouvoirs  du  bureau 
de  comptabilité,  mais  elle  conserva  toujours  à 
l'Assemblée  nationale  le  jugement  des  comptes 
qui  ne  s'opéreraient  que  par  ses  décrets.  (  Art.  fj, 
lit.  III.  ) 

La  présentation  de  compte  ne  déchargeait  le 
comptable  ,  sous  ce  rapport,  que  lorsque  tout  était 
en  état  d  examen,  et  appuyé  des  pièces  justifica- 
tives. (Art.  18.  ) 

Chaque  feuillet  du  compte,  ainsi  que  les  ra- 
tures et  renvois  ,  devaient  être  signés  du  comp- 
table. 

Aucun  changement  ne  pouvait  êtr^  fait  au 
compte  après  sa  présentation.   (Art.  21.  ) 

Les  comptes  étaient  examinés  dans  chaque  sec- 
tion ,  composée  de  trois  commissaires  j  ils  arrê- 
taient le  rapport. 

Il  en  était  donné  connaissance  au  comité  géné- 
ral des  sections  réunies,  et,  en  cas  de  difficul- 
tés, le  comité  établissait  les  principes  pour  main- 
tenir l'unité. 

Si,  lors  du  rapport  à  l'Assemblée  nationale,  il 
était  décrété  une  cause  de  responsabilité  que  les 
commissaires  n'eussent  pas  dénoncée,  la  section 
était  déchue  de  plein  droit.  (  Art.  23.) 

Le  comité  général  discutait  les  plans  de  tra- 
vail et  les  vues  de  reformes  et  améliorations. 
(  Art.  33.  ) 

III.  Une  loi  du  23  aotit  1793  fixa,  d'une  ma- 
nière plus  précise,  les  obligations  des  comptables 
pour  la  présentation ,  la  forme  et  l'apurement  des 
comptes. 

Elle  prescrivait  impérativement  (  art.  35  ) ,  que 
toute  dépense  et  reprise  soit  justifiée  par  les  piè- 
ces et  dans  les  formes  de  la  loi. 

L'article  36  ne  permettait  pas  de  retarder  l'en- 
voi des  comptes  sous  prétexte  de  manquer  de 
pièces  ,  le  comptable  devait  en  adresser  le  bor- 
dereau, et  déduire  les  motifs  du  retard. 

L'article  o3  interdisait  les  apurements  et  dé- 
charges partiels,  et  voulait  que  toutes  les  produc- 
tions fussent  faites  ensemble. 

IV.  La  loi  du  28  pluviôse  an  m  fortifia  les  at- 
tributions du   bureau   de  comptabilité  dans  le 

95. 
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chapitre  i*'  ;  cette  loi  divisait  le  bureau  en  sept 
sections  :  elle  créa  un  agent  de  comptabilité. 
(  Art.  4.  )      .      . 

Les  commissaires  recevaient,  vérifiaient  et  apu- 
raient les  comptes  5  ils  faisaient  poiusuivre  par 
l'agent  les  retardataires.  (  Art.  5.  ) 

Ils  dénonçaient  à  l'Assemblée  nationale  les  abus 
qu'ils  apercevaient,  et  proposaient  au  comité  des 
finances  les  vues  d'amélioration. 

L'agent  faisait  les  actes  conservatoires  ,  et  les 
poursuites  et  contraintes,  d'après  les  arrêtés  et 
actes  déclaratifs  du  bureau  ;  il  rendait  compte, 
tous  les  mois,  aux  commissaires,  et  en  référait  à 
eux  des  obstacles  qu'éprouvait  l'exécution.  (  Ar- 
ticle 9.  ) 

Le  bureau  était  placé  sous  la  surveillance  im- 
médiate du  comité  des  finances  ;  tous  les  mois  ,  il 
fournissait  l'état  des  travaux  et  des  poursuites. 

Dans  le  2^  chapitre,  toute  dépense  devait  être 
rayée  si  elle  n'était  appuyée  de  pièces  dans  les 
deux  mois  de  la  demande  du  bureau  par  lettre 
chargée.    (Art.  11.  ) 

Pendant  deux  mois,  de  ce  premier  avis,  les 
comptables  pouvaient  débattre  l'arrêté  de  situa- 
tion., et  faire  leurs  productions. 

Ce  délai  passé,  les  arrêtés  étaient  rendus  défi- 
nitifs. (  Art.   14.  ) 

Les  arrêtés  déÈnitifs  étaient  pris  en  comité  gé- 
néral, et  exécutés  provisoirement. 

Les  débets  étaient  arrêtés  par  les  actes  déclara- 
tifs du  comité  général ,  et  le  recouvrement  mis 
à  exécution  par  l'agent.  (  Art.  7.  ) 

Le  chapitre  3  est  relatif  aux  peines  et  amendes. 

L'article  9  dispose,  que  la  décharge  définitive 
du  comptable  ne  pouvait  s'effectuer  qu'en  vertu 
d'un  décret  du  Corps  législatif. 

V.  Une  loi  du  10  messidor  an  m  accordait  au 
comité  des  finances  le  pouvoir  de  prononcer  les 
mains-levées  sur  le  certificat  de  quitte  du  bureau 
de  comptabilité. 

Ces  diverses  lois  n'eurent  presque  aucun  ré- 
sultat. 

VL  La  loi  du  4  frimaire  an  iv  appliqua  à  la 
comptabilité  le  régime  de  la  constitution  de 
l'an  iri. 

Les  commissaires  étaient  réduits  à  cinq;  les  dé- 
cisions de  la  comptabilité,  signées  de  trois  com- 
missaires, étaient  exécutoires  pour  les  décharges 
et  mains-levées. 

La  comptabilité  présentait,  tous  les  trois  mois, 
au  Corps  législatif,  l'état  des  comptes  arrêtés. 
(  Art.  5.  ) 

Les  poursuites  étaient  faites  en  exécution  des- 
dits arrêtés  ,  par  actes  déclaratifs  des  commis- 
saires, savoir  : 

Pour  la  présentation  des  comptes ,  par  l'auto- 
rité locale;  et  pour  Jes  débets,  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie. 

VIL  Les  lois  des  3  floréal  an  iv  et  7  thermi- 
dor an\,  mirent  la  trésorerie  et  la  comptabilité 
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sous  la  surveillance  immédiate  du  Corps  légis- 
latif, 

Vllf.  Une  loi  du  2  thermidor  an  vi  autorisait 
les  coinmissaires  de  la  comptabilité  nationale  à 
admettre  (  à  défaut  de  pièces  perdues  )  les  motifs 
allégués  par  les  comptables,  lorsqu'ils  étaient  ju- 
gés valables  pour  lever  les  souffrances  de  for- 
malités. 

IX.  Une  loi  du  12  vendémiaire  an  viii  décerna 
des  peines  et  amendes  contre  les  entrepreneurs, 
fournisseuîs  et  agents  quelconques,  comptables 
depuis  la  constitution  de  l'an  m,  qui  seraient  en 
retard  de  produire  leurs  comptes. 

Ces  dispositions  n'étaient  pas  applicables  tou- 
tefois aux  débets  de  formalités.  (  Art,  8.  ) 

§  IL 

Comptabilité  arriérée  et  intermédiaire  du  i^^  juil' 
let  1791  au  1^^  germinal  an  vni. 

I.  La  comptabilité  intermédiaire  avait  pour  ob- 
jet jjrincipal  la  liquidation  du  service  des  four- 
nitures dépendantes  de  chaque  ministère  ,  et  qui, 
faites  autrefois  par  des  entrepri-^es,  l'avaient  été 
depuis  1791  jusqu'à  l'an  iv  ,  par  des  commissions, 
agences  et  administrations  comptables. 

Elle  reçut  son  organisation  de  la  loi  du  2  mes- 
sidor  an  vi ,  qui  créa  un  bureau  particulier  com- 
posé de  cinq  membres,  sous  le  nom  de  commission 
de  liquidation  de  la  comptabilité  intermédiaire. 
(Loi  du  2  messidor  an  vi.) 

Il  fut  chargé  de  faire  rendre  tous  les  comptes 
tant  en  deniers  que  matières  des  gestions,  admi- 
nistrations, marchés,  fournitures  et  dépôts  du 
i*^'  juillet  1791  .^jusqu'à  la  mise  en  activité  de  la 
constitution  de  l'an  m.  (Art.  3  et  4-) 

Ces  comptes,  formés  et  provisoirement  réglés 
par  le  bureau,  devaient  être  vérifiés  définitive- 
ment, arrêtés  et  apurés  sur  pièces  par  les  com- 
nîissaires  de  la  comptabilité  nationale  (art.  18), 
auxquels  était  adressé,  tous  les  six  mois,  l'état 
des  travaux. 

Cette  mesure  ne  s'a[)pliquait  pas  (art.  7  et  8  du 
titre  11)  aux  comptables  directs  du  Trésor,  dési- 
gnés dans  la  loi  du  29  septembre  1791,  ni  à  la 
comptabilité  ancienne,  qui  demeurait  exclusive- 
ment attribuée  à  la  comptabilité  nationale. 
I  Cette  dernière  institution  ne  prononça  sur  ces 
comptes  préparés  à  la  comptabilité  intermédiaire 
que  jusqu'à  la  suppression  de  celle-ci  dont  les 
fonctions  passèrent  au  conseil  général  de  liqui- 
dation, créé  par  l'arrêté  du  i3  prairial  an  x. 

Cet  arrêté  composa  le  conseil  général  de  liqui- 
dation ,  d'un  président,  cinq  directeurs,  et  un  se- 
crétaire-général, et  lui  confia  les  fonctions  attri- 
buées jusqu'alors  au  liquidateur -général  de  la 
dette  publique'. 

Au  directeur  du  grand-livre, 

A  la  commission  de  liquidation  et  comptabilité 
intermédiaire, 
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A  celle  de  l'arriéré  des  postes  et  messageries  , 

Au  niinisirc  dos  finances  ,  pour  l'arriéré  et  les 
pensions  ecclésiastiques , 

A  tous  les  ministres  pour  l'arriéré  à  liquider 
d'après  la  loi  du  3o  ventôse  an  ix. 

Ce  bureau  n'avait  rien  de  commun  avec  la 
conuitabilité    nationale;    mais,    comme   elle,    il 
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prononçait  delinitivement,  et  ses  arrretes  étaient 

exécutoires ,  saut  le  recours  au  gouvernement. 

Il  fournissait  tous  les  mois  ,  au  gouvernement, 
un  tableau  des  liquidations  sur  lesquelles  il  avait 
statué,  et  cet  état,  arrêté  en  conseil-detat,  ren- 
dait les  décisions  irrévocables. 

Ses  arrêtés  portant  débets,  étaient  exécutés  par 
le  ministre  du  Trésor. 

Ce  conseil  lut  supprimé  par  la  loi  des  finances 
du  i5  janvier  1810  (art.  12),  et  les  affaires  qui  n'y 
avaient  pas  été  apurées  furent,  en  vertu  du  dé- 
cret du  i3  scptembie  1809,  renvoyées  à  la  cour 
des  comptes  ,  qui  reçut ,  pour  les  terminer,  tous 
Jes  pouvoirs  que  les  lois  avaient  conférés  au  con- 
seil-général de  liquidation ,  saut  à  en  faire  l'ap- 
plication selon  les  formes  et  la  manière  de  pro- 
céder qui  lui  étaient  propres. 

II.  La  comptabilité  arriérée  est  la  continuation 
de  la  comptabilité  ancienne  pour  les  comptes  i\QS 
agents  et  préposés  du  Trésor,  dirigés  et  surveillés 
directement  par  l'administration  des  finances. 

La  loi  du  29  septembre  1791  en  avait  posé  le 
principe,  mais  elle  était  restée  sans  exécution j 
et  dix  ans  de  comptes  dormaient  amoncelés  dans 
les  dépôts  de  la  Trésorerie. 

L'ariêté  du  i4  fructidor  an  vm  entreprit  de 
débrouiller  ce  chaos.  Il  institua  ,  au  sein  du  Tré- 
sor ,  un  bureau  spécial  pour  la  préparation  des 
comptes  de  la  comptabilité  directe  y  comme  la  com- 
mission de  comptabilité  intermédiaire  disposait 
ceux  de  la  comptabilité /WirÉJC^e,  pour  le  même 
espace  de  temps. 

L'un  et  l'autre  mettaient  les  comptes  en  état  d'ê- 
tre vérifiés  et  jugés  par  la  comptabilité  nationale* 
seulement  la  commission  de  comptabilité  inter- 
médiaire prenait  des  arrêtés  exécutoires  provisoi- 
rement. 

L'arrêté  du  i4  fructidor  ne  donnait  pas  ce  droit 
au  bureau  de  l'arriéré. 

Il  devait  seulement  former  et  dresser  tous  les 
comptes  Aq?,  comptables  directs  dont  il  remettait 
l'état  à  la  comptabilité  nationale.  (Art.  7.) 

Il  pressait  la  reddition  et  la  vérification  des 
comptes  en  deniers  et  en  matières  dépendants  des 
tliverses  parties  de  comptabilité  qui  lui  étaient 
attribuées,  et  la  liquidation  de  tout  l'arriéré  des 
ministères  ,  commissions  executives  ,  agences,  ad- 
ministrations ,  et  parties  non  comptables  du  temps 
intermédiaire. 

Il  les  envoyait  en  état  d'examen  à  la  compta- 
bilité nationale  avec  les  pièces  justificatives. 

L'article  20  autorisait,  comme  suppléant  aux 
pièces  régulières  manquantes ,  la  production  des 


journaux  et  registres  des  comptables',  duplicata , 
bordereaux  et  certificats  visés  par  les  autorités, 
même  les  motifs  valables,  conformément  aux  lois 
des  23  aoiit  1791  et  2  thermidor  an  vi. 

On  suivait  à  la  comptabilité  nationale,  pour 
les  arrêtés  de  ces  comptes  ,  les  poursuites  et  re- 
couvrements des  débets,  les  formes  des  lois  de 
pluviôse  an  m,  i8  frimaire  an  iv,  et  2  messidor 
au  VI. 

III.  Sons  la  constitution  de  l'an  vm  ,  un  arrêté 
des  consuls,  du  29  frimaire  an  ix,  modifia  encore 
l'organisation  delà  comptabilité  nationale;  mais 
ce  ne  fut  que  pour  fortifier  son  action. 

L'art,  i'"'  chargeait  la  comptabilité  de  vérifier 
et  régler  tous  les  comptes  des  recettes  et  dépenses. 

L'art.  2  fixait  le  mode  de  procéder,  un  premier 
arrêté  était  notifié  par  lettre  chargée  au  compta- 
ble. Il  avait  deux  mois  pour  y  répondre;  api'ès 
ce  délai  on  prenait  un  second  arrêté  qui  était 
notifié  de  même. 

D'apès  l'art.  3,  la  comptabilité  prononçait  les 
mains-levées  et  décharges  définitives. 

L'art.  4  établit  les  actes  déclaratifs  en  cas  de 
retard  delà  part  des  comptables,  et  leur  envoi  au 
ministre  pour  être  exécutés,  sans  délai  ni  sur- 
séance. 

Les  commissaires  informaient  le  gouvernement 
des  abus  et  malversations  qu'ils  découvraient. 
(Art.  5.) 

Les  arrêtés  étaient  exécutoires  ;  le  recours  au 
gouvernement  n'était  pas  suspensif.  (Art.  j?.) 

La  commission  de  comptabilité  remettait,  tous 
les  trois  mois  ,  au  gouvernement ,  l'état  de  •àQ,% 
travaux,  et  le  résultat  à  la  fin  de  l'année.  Elle 
proposait  ses  vues  de  réformes  et  améliorations. 
(Art.  8.) 

Aucuns  papiers,  compte  ni  registre  ne  pouvait 
être  communiqué  ni  extrait  des  bureaux  ,  sans 
lautorisation  des  commissaires. 

Telles  sont,  en  abrégé,  les  principales  dispo- 
sitions qui  ont  régi  successivement  la  comptabi- 
lité ,  depuis  la  suppression  des  chambres  des 
comptes,  jusqu'à  la  loi  de  1807,  qui  a  créé  la 
cour  des  comptes  dont  nous  allons  nous  occuper. 

Section  II. 

Législation  sur  P organisation  et  les  attributions  de 
la  cour  des  comptes. 

Cette  cour  est  composée  de  io4  magistrats 
chargés  aujourd'hui  du  travail  qui ,  avant  la  révo- 
lution ,  occupait  les  ^16  magistrats  des  i3  cham- 
bres du  royaume. 

Pour  donner  une  idée  exacte  de  cette  impor- 
tante institution,  nous  la  considérerons  sous  cinq 
rapports  principaux ,  qui  seront  divisés  en  cinq 
paragraphes. 

§  1.  Organisation  de  la  cour  des  comptes. 

§  II.  Sa  juridiction ,  sa  compétence  et  ses  attri- 
butions. 
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§  III.  Manière  de  procéder  à  l'examen  et  au 
jugement  des  comptes. 

§  IV.  Effet  des  arrêts  et  leur  exécution. 

§  V.  Voies  de  réforme,  révision  et  cassation. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  chacun  de  ces 
paragraphes,  il  est  bon  de  rapporter  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  i6  septembre  1807,  instilutive 
de  la  cour  des  comptes,  et  du  décret  du  28  du 
même  mois  qui  l'a  organisée. 

I.  La  loi  du  16  septembre  1807  est  divisée  en 
quatre  titres  ,  dont  voici  les  dispositions. 

TITRE  i*"*^.  —  De  r organisation  de  la  cour  des 
comptes. 

»  Art.  I*'.  Les  fonctions  de  la  comptabilité  na- 
tionale seront  exercées  par  une  cour  des  comptes. 

«  2.  La  cour  des  comptes  sera  composée  d'un 
premier  président ,  trois  présidents  ,  dix  -  huit 
maîtres  des  comptes  ,  de  référendaires  au  nombre 
qui  sera  déterminé  par  le  gouvernement ,  un  pro- 
cureur-général et  un  greffier  en  chef. 

«  3.  Il  sera  formé  trois  chambres  ,  chacune 
composée  d'un  président,  six  maîtres  aux  comp- 
tes. Le  premier  président  peut  présider  chacune 
des  chambres. 

«  4-  Les  référendaires  sont  chargés  de  faire  les 
rapports  ;  ils  n'ont  point  voix  délibérative.  Les 
décisions  sont  prises  dans  chaque  chambre  à  la 
majorité  des  voix  5  et  en  cas  de  partage ,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

«  5.  Chaque  chambre  ne  pourra  juger  qu'à  cinq 
membres  au  moins. 

«  6.  Les  membres  de  la  cour  des  comptes  sont 

nommés  à  vie Les  présidents  pourront  être 

changés  chaque  année. 

«  7.  La  cour  des  comptes  prend  rang  immé- 
diatement après  la  cour  de  cassation ,  et  jouit  des 
mêmes  prérogaiives. 

«  8.  Le  premier  président ,  les  présidents  et  le 
procureur  -  général ,  prêtent  seiment  entre  les 
mains  du  chef  de  l'état. 

«  9.  Le  prince  archi-trésorier  reçoit  le  serment 
des  autres  membres. 

«  10.  Le  premier  président  a  la  police  el  la  sur- 
veillance générale. 

TITRE  II.  —  De  la  compétence  de  la  cour  des 
comptes. 

«  II.  La  cour  sera  chargée  du  jugement  des 
comptes,  des  recettes  du  Trésor,  des  receveurs- 
généraux  de  départements  et  des  Régies  et  admi- 
nistrations des  contributions  indirectes,  des  dépen- 
ses du  Trésor,  des  payeurs-généraux,  des  payeurs 
d'armée,  des  divisions  militaires,  des  arrondisse- 
ments maritimes  et  des  départements,  des  recettes 
et  dépenses,  des  fonds  et  revenus  spécialement 
affectés  aux  dépenses  des  départements  et  des 
communes  dont  les  budgets  sont  arrêtés  par  le 
chef  de  l'état. 

'  12.  Les  comptables  de  deniers  pubhcs  en  re- 
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cettes  et  dépenses,  seront  tenu.«  de  fournir  et  tlé- 
poser  leurs  comptes  au  greffe  de  la  cour  dans  les 
délais  prescrits  par  les  lois  et  règlements  ;  et  en 
cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comptables ,  la  cour 
pourra  les  condamner  aux  amendes  et  aux  peines 
prononcées  par  les  lois  et  règlements. 

«  i3.  La  cour  réglera  et  apurera  les  comptes 
qui  lui  seront  présentés;  elle  établira  par  ses  ar- 
rêts définitifs  si  les  comptables  sont  quittes,  ou  en 
avance  ,  ou  en  débet. 

«  Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononcera 
leur  décharge  définitive,  et  ordonnera  main-levée 
et  radiation  des  oppositions  et  inscriptions  hypo- 
thécaires mises  sur  leurs  biens ,  à  raison  de  la  ges- 
tion dont  le  compte  est  jugé. 

«  Dans  le  troisième  cas  ,  elle  les  condamnera  à 
solder  leur  débet  au  Trésor,  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi. 

«  Dans  tous  les  cas,  une  expédition  de  ses  arrêts 
sera  adressée  au  ministre  du  Trésor,  pour  en  faire 
suivre  l'exécution  par  l'agent  établi  près  de  lui. 

«  14.  La  cour,  nonobstant  l'arrêt  qui  aurait  jugé 
définitivement  un  compte ,  pourra  procéder  à  sa 
révision  ,  soit  sur  la  demande  du  comptable,  ap- 
puyée de  pièces  justificatives  recouvrées  depuis 
l'arrêt ,  soit  d'office  ,  soit  à  la  réquisition  du  pro- 
cureur-général,  pour  erreur,  omission  ,  faux  ou 
double  emploi  reconnus  par  la  vérification  d'au- 
tres comptes. 

«  i5.  La  cour  prononcera  sur  les  demandes  en 
réduction  et  translation  d'hypothèques  formées 
par  des  comptables  encore  en  exercice,  ou  par 
ceux  hors  d'exercice  dont  les  comptes  ne  fiont  pas 
définitivement  apurés  ,  en  exigeant  \eà  sûretés 
suffisantes  pour  la  conservation  des  droits  du 
Trésor. 

«  16.  Si,  dans  l'examen  des  comptes,  la  cour 
trouve  des  faux  ou  des  concussions ,  il  en  sera 
rendu  compte  au  ministre  des  finances,  et  référé 
au  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  qui  fera 
poursuivre  les  auteurs  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

«  17.  Les  arrêts  de  la  cour  contre  les  compta- 
bles seront  exécutoires  ;  et  dans  le  cas  où  un  comp- 
table se  trouverait  fondé  à  attaquer  un  arrêt  pour 
violation  des  formes  ou  de  la  loi  ,  il  se  pourvoira  , 
dans  les  trois  mois,  pour  tout  délai,  à  compter  de 
la  notification  de  1  arrêt ,  au  conseil-d'état,  con- 
formément au  règlement  sur  le  contentieux. 

«  Le  ministre  des  finances  et  tout  autre  ministre, 
pour  ce  qui  concerne  son  département,  pourront 
faire  dans  le  même  délai ,  leur  rapport  au  chef  de 
l'état,  et  lui  proposer  Je  renvoi  au  conseil-d'état, 
de  leurs  demandes  en  cassation  des  arrêts  qu'ils 
croiront  devoir  être  cassés  pour  violation  dcsjbr- 
mes  on  de  la  loi. 

«  1 8.  La  cour  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  s'at- 
tribuer de  juridiction  sur  les  ordonnateurs  ,  ni 
refuser  aux  payeurs  l'allocation  des  paiements  par 
eux  faits,  sur  des  ordonnances  revêtues  des  ior- 
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malitës  prescrites,  et  accompagnées  des  acquits  des 
parties  prenantes,  et  des  pièces  que  Tordonnaleur 
aura  prescrit  d'y  joindre. 

TITRE  m.  —  Des  /ormes  de  la  vérification  y  et  du 
jugement  des  comptes. 

«  19.  Les  référendaires  seront  tenus  de  vérifier, 
par  enx-niènies,  tous  les  comptes  qui  leur  seront 
distribués. 

•  20.  Ils  t'ornieront,  sur  chaque  compte,  deux 
cahiers  dobservations  ;  les  premières  relatives  à 
la  ligne  de  compte  seulement,  c'est-à-dire,  aux 
charges  et  souffrances  dont  chaque  article  du 
compte  leur  aura  paru  susceptible,  relativement 
au  comptable  qui  le  présente. 

«  Les  deuxièmes,  celles  qui  peuvent  résulter 
de  la  comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec 
les  lois  ,  et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les 
crédits. 

n  ai.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le 
référendaire -rapporteur,  et  signée  de  lui  et  du 
présidetit  de  lu  chambre;  elle  est  remise,  avec 
les  pièces,  au  greffier  en  chef;  celui-ci  la  présente 
à  la  signature  de  M.  le  premier  président,  et  en- 
suite en  fait  et  signe  les  expéditions. 

«  22.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le 
prince  archi-lrésorier  proposera  au  chef  de  1  état , 
le  choix  de  quatre  commissaires  qui  formeront, 
avec  le  premier  président ,  un  comité  particulier 
chargé  d'examiner  les  observations  faites  pendant 
le  cours  de  l'année  précédente  par  les  référendai- 
res. Ce  comité  discute  ces  observations,  écarte 
celles  qu'il  ne  juge  pas  fondées  ;  et  forme  des 
autres  l'objet  d'un  rapport  qui  est  remis  par  le  pré- 
sident à  l'archi-trésorier,  lequel  le  porte  à  la  con- 
naissance du  chef  de  l'état. 

TITRE.  IV  —  Dispositions  transitoires. 

«  23.  Il  pourra  être  formé  une  quatrième  cham- 
bre temporaire  ,  composée  d'un  président  et  six 
maîtres  aux  comptes,  pour  les  jugements  des 
comptes  arriérés. 

«  Il  sera  pourvu  ,  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  ,  à  l'ordre  du  service  de  la 
cour  des  comptes ,  et  à  toutes  les  mesures  d'exé- 
cution de  la  présente.  ■ 

II.  Passons  au  décret  organique  du  9.8  septem- 
bre 1807. 

Ce  décret ,  qui  a  toujours  été  considéré  comme 
ne  faisant  qu'un  avec  la  loi  qui  avait  laissé  au  gou- 
vernement les  détails  de  l'exécution  ,  est  divisé  en 
neuf  titres. 

Les  dexi\  premiers  ,  purement  réglementaires  , 
ne  regardent  que  l'ordre  et  le  service  intérieurs. 

Le  troisième  fixe  le  nombre  des  conseillers  ré- 
férendaires et  leur  division  en  deux  classes,  ainsi 
que  la  distribution  du  travail  par  le  premier  pré- 
sident, le  mode  d'examen  et  de  vérification  des 
comptes,  et  le  rapport  aux  chambres. 

L'article  28  dispose  qu'après  le  rapport  du  ré- 
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férendaire,  le  président  de  la  chambre  le  distribue 
à  un  maître  ((ui,  de  son  côté,  est  tenu, 

i"  De  vérifier  le  premier  travail; 

2"  D'apprécier  les  difficultés  élevées  ; 

3"  De  vérifier  lui-même  une  partie  du  compte. 

L'article  29  prescrit  au  maître  de  faire  un  rap- 
port motivé  sur  la  ligne  de  compte  ,  objet  de  la 
première  partie  du  travail  du  référendaire,  et  de 
consigner  ses  observations  personnelles  sur  la 
deuxième  partie  ,  qui  contient  la  comparaison 
des  recettes  avec  les  lois ,  et  de  la  dépense  avec 
les  crédits. 

L'article  3i  exige  la  présence  du  référendaire 
au  rapport  du  maître  et  à  la  discussion  ;  il  doit 
même  donner  son  avis  qui  toutefois  n'est  que  con- 
sultatif. 

A  mesure  qu'on  discute  le  compte ,  chaque  dé- 
cision est  portée  par  le  président  en  marge  du 
rapport.  (Art.  32.) 

Le  titre  iv  détei  mine  les  fonctions  du  ministère 
public. 

il  doit  ttnir  l'Etat  de  tous  les  comptables,  veiller 
à  l'exacte  présentation  des  comptes,  ainsi  qu'àl'exac- 
titude  des  séances  et  à  la  régularité  des  travaux; 
il  transmet  les  arrêts  aux  ministres  ;  il  suit  les  de- 
mandes en  révision,  conclut  dans  toutes  les  deman- 
des de  main-levée  et  dans  les  préventions  de  faux. 

11  prend  communication  de  tous  les  comptes; 
quand  il  le  juge  utile;  et  tient  la  correspondance 
avec  les  ministres  sur  tous  les  détails  de  l'exécu- 
tion des  arrêts,  et  avec  les  autorités  pour  la  pré- 
sentation des  comptes  et  des  justifications. 

Le  titre  v  organise  le  greffe. 

Il  charge  le  greffier  en  chef  de  tenir  les  registres, 
de  veiller  à  la  conservation  des  arrêts  ,  d'en  déli- 
vrer les  expéditions  et  d'assurer  la  garde  des  ar- 
chives et  des  dépôts. 

Les  titres  vi,  vu,  vin  sont  relatifs  aux  traite- 
ments, aux  droits  d'assistances  pour  les  maîtres ,  et 
aux  récompenses  pour  les  référendaires,  ainsi 
qu'aux  costumes  et  aux  congés. 

Le  ix^  et  dernier  titre  règle  les  menues  dépenses 
de  la  cour ,  le  seririent  des  magistrats  et  leur  ré- 
ception, ainsi  que  quelques  autres  dispositions  de 
détail. 

Nous  allons  appliquer  aux  différentes  divisions 
de  notre  travail  les  dispositions  légales  que  nous 
venons  d'exposer  ,  en  ajoutant  à  chacune  les  modi- 
fications survenues  depuis  la  loi  de  1807,  ce  qui 
fera  la  matière  des  cinq  paragraphes  annoncés  au 
commencement  de  cet  article. 

§  I. 
Organisation  de  la  cour  des  comptes. 

I.  La  loi  de  1807  a  ramené  la  comptabilité  aux 
formes  judiciaires  trop  long-temps  interrompues 
par  les  formes  administratives.  (Art.  i*'.) 

La  cour  des  comptes  est  composée 

D'un  premier  président, 


760 

Trois  présidents,  dix-huit  maîtres  des  comptes, 
quatre-vingts  référendaires  dont  dix-liuit  de  pre- 
mière classe,  et  soixante-deux  de  deuxième, 

Un  procureur-général , 

Et  un  greffier  en  chef. 

Les  maîtres  sont  distribués  en  trois  chambres. 

La  première  chambre  a  ,  dans  ses  attributions, 

L'enregistrement  et  domaines,  les  postes  ,  les  sa- 
lines de  l'est,  la  caisse  centrale  et  de  service,  les  re- 
cettes générales  de  U Ain  a  la  Gironde^  les  payeurs 
des  mômes  départements,  les  communes  des  mêmes 
départements,  les  hospices  des  mêmes  départemen  ts 
en  cas  de  révision  ,  les  invalides  de  la  guerre ,  les 
successions  des  invalides  décédés,  la  dotation  des 
invalides,  la  tontine  du  pacte  social  et  la  caisse  des 
employés  et  des  artisans. 

La  deuxième,  les  douanes  et  sels,  les  loteries,  les 
monnaies,  les  échantillons  et  argues  ,1e directeur- 
général  des  dépenses  ,  le  payeur  principal  des  mi- 
nistères, de  l'ordre  de  St.  Louis,  de  l'ordre  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  ,  les  recettes  générales  à.QV  Hérault 
à  rOrne,  les  payeurs  des  mêmes  départements, 
les  communes  des  mêmes  départements,  les  hos- 
pices des  mêmes  départements  en  cas  de  révision, 
et  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

La  troisième,  les  contributions  indirectes  et  ta- 
bacs, les  poudres  et  salpêtres  ,  le  payeur  principal 
de  la  dette  pidjlique  et  pensions,  les  transferts  et 
mutations  ,  la  caisse  d'amortissement,  les  invalides 
de  la  marine ,  les  anciens  payeurs  des  ports ,  les  an- 
ciens payeurs  des  colonies ,  les  recettes  générales  du 
Pas  de  Calais  à  VYonne ,  les  payeurs  des  mêmes  dé- 
partements ,  les  communes  des  mêmes  départe- 
ments etleshospicesdesmêmesdepartements  encjs 
de  révision. 

En  outre ,  chacune  des  chambres  juge  les  au- 
tres affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  premier 
président. 

Un  commis  greffier  est  attaché  à  chacune. 

IL  La  cour  entière  se  réunit,  tous  les  trimestres, 
en  séance  publique,  pour  entendre  l'exposé  des  tra- 
vaux du  trimestre  précèdent  et  les  observations 
auxquelles  il  donnent  lieu,  pr»nr  enregistrer  les 
lois  et  ordonnances. 

Une  commission  composée  des  présidents,  do- 
yens et  procureur-général  vérifie  tous  les  mois  les 
travaux  des  conseillers  référendaires,  dans  le  mois 
précédent,  et  règle  la  distribution  des  préciput  et 
récompenses. 

Le  comité  des  présidents  et  procureur-général 
se  réunit,  quand  il  y  a  lieu,  pour  \iifi  affaires  de 
discipline  intérieure. 

Les  membres  de  la  cour  sont  nommés  à  vie 
(art.  6).  Le  décret  du  29  mars  i8i3  leur  a  donné 
le  titre  de  conseillers. 

La  cour  des  comptes  jouit  des  mêmes  préroga- 
tives que  la  cour  de  cassation  ;  elle  prend  rang  im- 
médiatement après  elle. 

L  intitulé  de  ses  arrêts  est  le  même. 

Elle  jouit  des  mêmes  vacances  (Ordonnance  du 
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'roi    de   juillet    1816).    Toutefois,  chaque   année 

une  ordonnance  royale  énonce  si  elles  doivent  ou 

afin  que  les  travaux  n'éprou- 


non  être  réduites 

vent  aucun  ralentissement  préjudiciable. 

§  n. 

Juridiction ,  compétence  et  attributions  de  la  cour 
des  comptes. 

I.  La  juiidiction  de  la  cour  des  comptes  s'é- 
tend à  toute  la  France  et  à  ses  colonies. 

IL  La  compétence  embrasse  tous  les  comptes 
des  recettes  et  dépenses  publiques ,  les  comptes 
généraux  du  trésor ,  les  administrations  et  Régies, 
les  invalides  de  la  marine  et  de  la  guerre,  l'ordre 
delà  Légion-d'Honneur ,  la  caisse d'amorlissement 
et  des  consignations,  les  monnaies,  les  subsis- 
tances de  la  marine,  les  pensions  detous  ministères 
et  des  administrations ,  les  fonds  et  revenus  des 
départements  et  des  communes  au-dessus  de 
10,000  fr. 

Elle  prononce,  sur  l'appel  des  comnitmes  ou 
des  receveurs  municipaux  relativement  aux  ar- 
rêtés pris  par  MM.  les  préfets  en  conseil  de  pré- 
fecture, sur  les  comptes  des  communes  au-dessous 
de  10,000  francs.  (  Ordonnance  royale  du  28  jan- 
vier 181 5.  ) 

Sur  les  arrêtés  des  préfets  (  en  conseil  de  pré- 
fecture )  relatifs  à  la  comptabilité  des  hospices  et 
autres  établissements  de  charité.  (  Ordonnances 
des  21  mai  181 7,  et  3i  octobre  1821 ,  art.  29.  ) 

La  cour  n'a  plus  le  jugement  des  faux  et  con- 
cussions (art.  16  de  la  loi  ).  S'il  en  est  aperçu 
par  le  référendaire,  le  procureur-général  est  ap- 
pelé à  la  discussion  (  art.  \i  du  décret);  et  si  les 
faits  sont  admis ,  il  en  est  rendu  compte  au  mi- 
nistre àG?>  finances  et  référé  au  ministre  de  la  jus- 
tice qui  fait  poursuivre  devant  les  tjibtjnaux  or- 
dinaires. 

m.  Dans  les  attributions  delà  cour ,  nous  clas- 
serons les  pouvoirs  ou  les  fonctions  qui  ne  sont, 
pas  l'exercice  de  sa  juridiction,  ou  droit  de  juger. 

La  loi,  en  refusant  à  la  cour  des  comptes 
toute  juridiction  sur  les  ordonnateurs  (art  i8  ), 
n'a  pas  voulu  priver  le  gouvernement  des  avan- 
tages importants  que  pouvaient  lui  offrir,  et  lui 
offrir  seuls,  les  travaux  des  magistrats  qui  sont 
chargés  de  suivre,  pour  juger  les  comptables, 
tous  les  détails  des  services  et  de  l'emploi  des 
fonds  publics,  sur  les  pièces  mêmes  qui  consta- 
tent les  recettes  et  les  dépenses  ,  et  qui  par  la 
même  sont  plus  facilement  que  tous  autres  et 
comme  nécessairement,  et  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  à  même  de  tout  voir  et  de  tout  con- 
naître. 

Elle  a  donc  prescrit  aux  conseillers  référen- 
daires essentiellement  chargés  du  premier  examen 
des  pièces,  de  consigner  tlans  un  cahier  à  part, 
les  observations  que  leur  présenterait  le  cours  de 
leur  travail,   par  le  rapprochement  des  recettes 
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avec  les  lois,  et  des  dépenses  avec  les   crédits. 
(  Art.  20  delà  loi.) 

Elle  a  voulu  ;^  ail.  29  du  décret)  que  le  maître 
rapporteur  y  donnai  une  attention  parliculière  et 
y  attachât  ses  propres  réflexions. 

m.  Enfin  elle  a  ordonné  (  art.  2a  de  la  loi  )  la 
formation  d'un  compte  particulier,  chaque  année, 
pour  examiner  ces  observations,  les  discuter  et 
former  de  celles  qui  seraient  jugées  plus  intéres- 
santes, l'objet  d  un  rapport  spécial  qui  serait 
porté  à  la  connaissance  du  roi,  offrant  ainsi  à  sa 
majesté,  l'hommage  et  le  fruit  des  travaux  de  la 
cour  et  soumettant  à  sa  sagesse  et  à  sa  sollicitude 
pour  le  bien  de  ses  peuples ,  les  observations  les 
plus  importantes  sur  les  imperfections  ou  les 
abus  du  passé  et  des  vues  d'améliorations  pour 
l'avenir. 

Nous  le  répétons  toutefois  (  pour  bien  fixer 
l'idée  qu'on  doit  se  faire  de  ce  travail  ),  la  cour 
n'exerce  ici  aucune  juridiction ,  elle  ne  juge 
personne;  elle  met  seulement  sous  les  yeux  du 
gouvernement,  le  tableau  des  faits  qu'elle  a  vé- 
rifiés; sous  un  autre  rapport,  elle  est  sa  sentinelle, 
et  du  moment  qu'elle  l'a  averti  de  ce  qu'elle  a 
vu,  sa  mission  est  accomplie;  le  gouvernement 
pèse  son  avis,  agit  ou  n'agit  pas  ,  réforme  ou 
maintient,  selon  qu'il  le  juge  à  propos,  mais  il 
est  informé.  C'est  tout  le  but  de  la  loi  et  de  la 
cour;  il  y  a  loin  de  là  à  l'exercice  de  la  juridic- 
tion, 

IV.  Outre  ce  travail,  en  quelque  sorte  confiden- 
tiel pour  le  monarque,  qui  imprime  l'action  au 
gouvernement,  la  loi  du  17  juin  18 18  ordonne 
que  le  compte  annuel  des  finances  sera  accom- 
pagné de  l'état  des  travaux  de  la  cour,  disposition 
qui,  comme  en  voit,  n'est  qu'un  renouvellement 
des  lois  antérieures  que  nous  avons  citées  sur  la 
comptabilité,  et  qui,  suivant  les  expressions  de 
l'ordonnance  royale  du  8  novembre  1820,  doit 
valider  le  résultat  des  comptes  généraux  présentés 
par  le  ministre  des  finances  aux  chambres  légis- 
latives, et  en  certifier  l'exactitude.  (  Ordonnance 
du  i4  septembre  1822.  ) 

V.  Plusieurs  magistrats  de  la  cour  font  partie 
de  la  commission  nommée  chaque  année  pour 
revoir  et  arrêter  le  compte  des  frais  de  négocia- 
tion du  Trésor  royal. 

§111. 

Mode  de  procéder  à  V examen  et  au  jugement  des 
comptes. 

I.  Le  procureur-général ,  en  vertu  de  l'art.  37 
du  décret  organique  du  î8  septembre,  est  chargé 
d'assurer  la  présentation  des  comptes  soit  par  les 
moyens  de  simple  correspondance,  soit  en  re- 
r{uéranl  les  mesures  de  rigueur,  les  peines  et 
amendes  que  la  loi  met  à  la  disposition  de  la 
cour,  quand  les  délais  sont  expirés. 

Après  1  arrivée  du  compte  avec  les  pièces  justi- 

Tome  l. 


ficatives  à  l'appui,  sans  lesquelles  il  n^  est  pas  de  pré- 
sentation ridlc  du-  compte  aux  jeux  des  lois  que 
nous  avons  déjà  citées ,  le  greffier  en  chef  donne 
un  certificat  de  réception  au  comptable  et  présente 
le  compte  au  premier  président  qui  le  distribue 
à  un  ou  plusieurs  référendaires  (articles  19,  20, 
21,  22  et  23  du  décret),  pour  en  faire  l'examen. 
Les  conseillers  référendaires  examinent  le 
compte  sous  le  double  rapport,  i"  de  la  ligne  de 
compte  proprement  dite;  2"  de  l'observation  des 
lois  sur  les  recettes  et  les  dépenses;  il  fait  en  même 
temps  le  rapprochement  des  recettes  avec  les  lois 
y  relatives,  et  des  dépenses  avec  les  crédits.  (Art. 
20  de  la  loi  et  24  du  décret.  ) 

Le  rapport  terminé  ,  le  président  de  la  chambre 
auquel  il  est  remis,  le  distribue  à  un  conseiller 
maître  qui  est  tenu  , 

1°  De  vérifier  si  le  travail  est  bien  du  référen- 
daire lui-même; 

2^^  Si  les  difficultés  sont  fondées; 
3"  D'examiner  lui-même  les  pièces  de  quelques 
chapitres  pour  s'assurer  de  l'exactitude  de  la  vé- 
rification (\u  premier  magistrat.  (  Art.  28,  ) 

Le  conseiller  maître  fait  ensuite  un  rapport 
motivé  sur  la  ligne  de  compte,  et  établit  ses  ob- 
servations personnelles  sur  le  deuxième  cahier 
d'observations  dont  nous  avons  expliqué  l'objet 
important.  (  Art.  29.  ) 

Le  référendaire,  présent  au  rapport  et  à  la  dis- 
cussion ,  donne  son  avis  sur  chaque  article,  mais 
sa  voix  n'est  que  consultative.  (  Art.  3i.  ) 

Le  président  note  la  décision  par  ses  apostilles 
en  marge  du  compte. 

La  minute  de  l'arrêt  est  rédigée  par  le  réfé- 
rendaire ,  et  mention  en  est  faite  par  le  commis- 
greffier  sur  le  compte. 

Immédiatement  après  la  remise  au  greffe  de  la 
minute  de  l'arrêt,  le  greffier  en  chef  le  notifie  au 
comptable  par  lettres  chargées,  conformément 
aux  lois  ci-dessus  citées. 

II.  Le  comptable  a  deux  mois  ,  du  jour  de  la 
notification  ,  pour  lever  l'expédition  ,  examiner 
l'arrêt,  l'admettre  ou  débattre  et  fournir  ses  pro- 
ductions. (Lois  des  28  pluviôse  an  m,  18  frimaire 
an  IV  et  i4  fructidor  an  viii.  ) 

Les  deux  mois  expirés,  le  référendaire  fait  sur 
les  débats  présentés  par  le  comptable  et  ses  pro- 
ductions un  nouveau  rapport  qui  est  également 
suivi  d'un  rapport  motivé  du  maître,  et  la  cour 
prononce  l'arrêt  définitif. 

Cet  arrêt  est  également  notifié  au  comptable 
par  lettre  chargée  du  greffier  en  chef,  et  l'expé- 
dition est  envoyée  au  ministre  du  Trésor  pour  en 
faire  suivre  l'exécution  par  l'agent  judiciaire.  (  Ar- 
ticle i3  de  la  loi.  ) 

Outre  ces  deux  arrêts ,  la  cour  rend  encore  des 
arrêts  d'apurement  sur  les  quittances  et  justifica- 
tions qui  lui  sont  adressées  par  les  comptables 
en  atténuation  du  débet. 

La  loi  du   12  février   1792  ordonne  que  ces 
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productions  seront  faites  ensemble,  de  manière  à 
ne  pas  donner  lieu  à  plusieurs  apurements. 

III.  Enfin  ,  quand  le  comptable  sort  de  fonc- 
tions ,  la  cour  fait  faire  par  un  des  conseillers  ré- 
férendaires qui  ont  examiné  un  ou  plusieurs  de 
ses  comptes  annuels ,  un  rapport  général  sur 
toute  la  durée  de  sa  gestion,  et  dans  lequel  on 
reprend  les  dispositions  des  arrêts  partiels  de  ma- 
nière à  vérifier  si  aucun  débet ,  charges  et  in- 
jonctions imposés  au  comptable  ne  sont  restés  en 
souffrance. 

Ce  rapport,  qui  a  pour  objet  la  main-levée  dé- 
finitive ou  la  remise  du  cautionnement,  est  éga- 
lement remis  à  un  maître  rapporteur,  pour  en 
faire  un  examen  particulier  et  un  rapport  motivé, 
il  est  en  outre  communiqué  au  procureur-général, 
qui  reprend  lui-même  l'examen  de  tous  les  arrêts 
sur  la  gestion  ,  et  donne  ses  conclusions  motivées. 
(Art.  4o  du  décret.) 

Ainsi,  avant  qu'un  comptable  reçoive  son  quitus, 
chaque  année  de  sa  gestion  est  revue  au  moins 
cinq  fois  par  divers  magistrats,  et  jugée  par  la  cour 
autant  de  fois. 

§  IV. 
Effet  et  exécution  des  arrêts. 

I.  L'effet  des  arrêts  est  de  fixer  la  position  du 
comptable,  et  pour  lui-même  et  vis-à-vis  du  trésor 
et  des  communes. 

II.  Les  arrêts  sont  exécutoires.  (Art.  17  de  la 
loi.) 

L'exécution  est  confiée  au  ministre  des  finances, 
qui  l'a  fait  suivre  par  l'agent  judiciaire  sans  délai 
ni  sui'séance.  (  Art.  i3  de  la  loi  du  16  septembre  5 
art.  3  de  la  loi  du  29  frimaire  an  ix.  ) 

La  loi  de  pluviôse  an  m,  ordonnait  à  Tageni 
de  rendre  compte  ,  tous  les  mois,  de  l'exécution 
des  arrêts  et  du  recouvrement  des  débets. 

Le  recours  au  gouvernement  ne  suspend  pas 
l'exécution  des  arrêts.  (  Article  7  de  la  loi  du  29 
frimaire  an  ix.  —  Règlement  du  conseil-d'état  du 
22  juillet  1806.) 

Les  voies  d'exécution. sont  les  amendes,  le  sé- 
questre, la  vente  des  biens,  l'emprisonnement  que 
la  cour  ordonne,  suivant  les  circonstances  et  la 
position  des  comptables  en  retard  de  présenter 
leurs  comptes  ou  de  satisfaire  aux  arrêts,  ou  enfin 
d'apurer  et  solder  leurs  débets. 

§  V. 
Voies  de  réforme  des  arrêts. 

I.  Ces  arrêts  ne  peuvent  être  attaqués  que  sous 
deux  rapports  :  1°  erreurs  de  lait  ou  matérielles"; 
2"  violation  des  formes  ou  de  la  loi.  (Art.  14  et 
17  de  la  loi.  ) 

On  ne  peut  élever  d'action  sous  prétexte  du 
mrd Jugé,  la  cour  prononçant  en  dernier  res.sort 
et  souverainement.  (Ordonnance   du  roi  du  28 


juillet  1819,  qui  casse  les  arrêts  de  la  cour  relatifs 
aux  salines  de  l'est.) 

Les  erreurs  défait  ou  matérielles ,  donnent  lieu 
à  la  révision.  (Art.  i4  de  la  loi.) 

La  'violation  des  formes  on  de  la  loi  donne  ou- 
verture à  la  cassation  par  le  roi  en  conseil-d  état. 
(Art.   17.} 

II.  Examinons  d'abord  la  marche  qui  doit  être 
suivie  pour  la  révision. 

L'art.  i4  porte  textuellement  :  "la  cour  nonob- 
stant l'arrêt  qui  aurait  jugé  définitivement  \\w 
compte,  pourra  procéder  à  sa  révision,  soit  sur 
la  demande  du  comptable,  appuyée  de  pièces  jus- 
tificatives recouvrées  depuis  l'arrêt,  soit  d office, 
soit  à  la  réquisition  du  procureur -général  pour 
erreur^  omission.,  faux  ou  double  emploi,  reconnus 
par  la  vérification  d'autres  comptes.  » 

La  règle  générale,  en  fait  de  compte,  voulue 
par  la  raison  et  consacrée  par  le  Code  pour  les 
particuliers  (Code  de  procédure,  art.  54o)  c'est 
que  tout  compte  n'est  arrêté  que  sauf  erreur  ou 
omission  ,  ce  que  le  proverbe  vidgaire  exprime  par 
cet  adage  :  erreur  ne  fait  compte. 

Aussi  point  de  prescription  contre  les  erreurs 
de  fait,  les  erreurs  matérielles  que  tout  homme 
peut  reconnaître,  quand  il  sait  lire  et  calculer, 
et  sur  lesquelles  le  droit  et  l'opinion  ne  font  rien  ; 
on  peut  toujours  y  revenir  et  les  faire  rectifier  \ 
les  arrêts  ne  sont  rendus  que  sous  cette  réserve. 

Le  procureur-général  est  chargé  de  suivre,  de- 
vant la  cour,  l'instruction  et  le  jugement  de  c.e,?> 
tiemandes  en  révision  dans  l'intérêt  du  trésor,  des 
départements  ou  des  communes.  (Article  ^9  du 
décret.  ) 

La  demande  en  révision  donne  lieu  à  un  pre- 
mier rapport  sur  cette  simple  question  :  y  a-t-il , 
n'y  a-t-il  pas  lieu  à  révision  ? 

La  cour  entend  le  conseiller-référendaire  et  'e 
maître-rapporteur,  et  décide  si  elle  revisera  ou 
non. 

L'arrêt  est  notifié  dans  la  forme  ordinaire. 

Si  la  révision  est  admise ,  l'arrêt  à  réviser  est 
suspendu,  et  s'il  portait  main -levée,  de  nouvelles 
inscriptions  peuvent  être  prises  ainsi  que  toutes 
les  sûretés  nécessaires ,  pour  la  conservation  des 
droits  du  trésor,  des  départements  ou  Aqs  com- 
munes. 

L'examen  des  chefs  de  révision  se  fait  par  le  ré- 
férendaire ;  le  rapport  du  maître  discute  celui  du 
premier  magistrat,  et  la  chambre,  après  avoir  en- 
tendu le  procureur-général ,  prononce  l'arrêt  qui 
révise  et  rectifie  les  premiers  arrêts.  Il  est  notifié 
suivant  l'usage. 

IIL  Les  arrêts  de  la  cour  Ac?,  comptes  ne  peu- 
vent être  cassés,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus, 
n"!,  que  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi. C'est 
ce  qui  résulte  des  dispositions  précises  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  16  septembre  1817,  ainsi  conçu  : 

'<  Les  arrêts  de  la  cour  contre  les  comptables 
«  .sont  exécutoires  ;  et ,  dans  le  cas  où  un  comp- 
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'  table  se  croirait  tomlé  à  attaquei-  un  arrêt  pour 
«  violation  des  tornies  ou  de  la  loi,  il  se  pour- 
«  voira,  clans  les  trois  mois,   pour  tout  délai,  à 

*  compter  de  la  notification  i\c  l'arrêt  au  conseil- 
"  d'état,  conformément  au  ré<'lement  sur  le  con- 
•'   tentieux,  du  22  juillet  1806. 

>  Le  ministre  des  finances  et  tout  autre  ministre, 
-  pour  ce  qui  concerne  son  département ,  pourront 
"  faire,  dans  le  même  délai,  leur  rapport  au  roi, 
-<  et  lui  proposer  le  lenvoi  au  conseil,  de  leurs 
«  dem;indes  en  cassation  des  arrêts  qu'ils  croiront 
>  devoir  être  cassés  pour  violation  de  formes  ou 

•  de  la  loi.  - 

La  loi  qui,  comme  nous  l'avons  observé,  n'a 
fixé  aucun  terme  pour  la  rectification  des  erreurs 
tle  fait  par  la  voie  de  la  révision ,  a  voulu  que  la 
faculté  du  pourvoi  en  cassation  fût  prescrite  par 
!  expiration  de  trois  mois  pour  tout  délai ,  a  compter 
(le  la  notification  de  Farrèt. 

Ce  texte  est  précis  pour  son  exécution.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  qu'elle  est  cette  notification  qui  fai- 
sait courir  le  délai. 

Une  ordonnance  royale,  du  28  juillet  1819,  a 
cassé  un  arrêt  rendu  depuis  plus  de  deux  ans , 
et  notifié  aux  parties  et  au  ministre,  dans  les 
formes  administratives  en  usage  ,  à  la  cour  des 
comptes.  Cette  ordonnance  est  motivée  sur  les 
dispositions  précises  de  l'art.  1 1  du  décret  du  22 
juillet  i8o6,  et  de  l'art.  17  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 180J.  Ces  articles  n'établissent  aucune  dis- 
tinction entre  le  mode  de  signification  des  arrêts 
de  la  cour  des  comptes  et  celui  des  décisions  de 
toute  autre  autorité  qui  ressortit  au  conseil-d'état, 
pour  faire  courir  le  délai  du  recours.  Il  en  résulte 
que  lun  et  l'autre  doit  être  le  même,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  il  faut  une  signification  faite  par  huis- 
sier pour  faire  courir  le  délai  du  recours. 

V  oy .  Con  scil-d  ^éta  t. 

Il  importe  que  tout  comptable  sache  que  ,  pour 
donner  à  un  arrêt,  la  sanction  de  l'immutabilité, 
acquérir  la  prescription  contre  le  pourvoi ,  il  doit 
le  faire  signifier  par  huissier  à  l'agent  du  trésor, 
et  se  procurer,  à  l'expiration  des  trois  mois,  un 


faire  est  portée  devant  une  autre  chambre  de  la 
cour  qui  n'en  ait  pas  connu  \  elle  est  reprise 
comme  si  elle  n'eût  pas  encore  été  jugée  j  le 
compte  est  distribué  à  un  conseiller-référendaire 
qui  prépare  un  rapport  nouveau,  et  comfue  s'il 
traitait  le  premier  laffaiie ,  qui  suit  alors  tous  les 
degrés  d'examen  et  de  jugement  que  nous  avons 
exposés  plus  haut. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'ordonnance  royale  du 
i^*^  septembre  1819,  et  de  l'arrêt  de  la  cour  des 
comptes  des  6  et  7  août  1822,  rendus  dans  l'af- 
faire des  fermiers  des  salines  de  Vest. 

VL  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  le  dé- 
tail des  justifications  qui  doivent  éclairer  le  juge- 
ment de  la  cour,  et  la  mettre  à  même  de  remplir 
le  double  but  de  son  institution. 

Long-temps  ces  justifications  ont  été  incom- 
plètes, mais  les  inconvénients  graves  qui  en  sont 
résultés  vont  cesser,  l'ordonnance  royale  du  i4 
septembre  1822  ,  pose  à  cet  égard  les  vrais  prin- 
cipes de  la  comptabilité  sous  le  gouvernement 
représentatif,  et  prescrit  les  règles  d'exécution  qui 
doivent  concilier  à  la  fois  et  les  franchises  de 
l'administration  pour  la  rapidité  du  service,  et  le 
respect  du  crédit  législatif  pour  la  conservation  de 
la  fortune  publique.  Nous  croyons  utile  de  donner 
le  texte  entier  cle  cette  ordonnance. 

«  Louis,  etc. 

«  Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  sur  la  cour 
des  comptes,  et  le  titre  xii  de  la  loi  des  finances 
du  23  mars  1817; 

«  Vu  le  rapport  de  la  commission  spéciale  que 
nous  avons  nommée  par  notre  ordonnance  du 
i4  mars  1821  j 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'étaê  des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  conseil, 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

TITRE  1*^^ —  Des  crédits. 

«  Art.  i**^.  Les  ciédits  ouverts  par  la  loi  an- 
nuelle des  finances  pour  les  dépenses  de  chaque 
exercice  ne  pourront  être  employés  à  aucune  dé- 


certificat de  non  pourvoi,  ou  une  preuve  d'ac-    P^^nse  appartenant  a  un  autre  exercice 


quiescement. 

Ces  formalités  peuvent  toutefois  être  suppléées 
équivalemment  pour  l'immutabilité  de  l'arrêt,  par 
l  acquiescement  et  l'exécution  ;  ainsi,  lorsque  le 
comptable  a  payé  tout  ou  partie  de  son  débet  sans 
réserve  j  si  le  trésor  a  fait  lever  les  inscriptions 
et  remis  le  cautionnement,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
recours. 

Si  le  comptable  a  l'intention  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  l'arrêt,  il  doit  se  conformer  aux 
dispositions  du  règlement  du  contentieux,  du  22 
juillet  1806. 

Voy.  Conseil- d'' état. 

V.  Lorsque  le  roi,  en  son  conseil,  a  cassé  un  arrêt 
de  la  cour  des  comptes,  le  conseil  ne  peut  retenir 
|e  fond  et  le  juger;  il  n'est  pas  cour  d'appel.  L'af- 


«  Seront  seules  considérées  comme  appartenant 
à  un  exercice,  les  dépenses  résultant  d'un  service 
fait  dans  l'année  qui  donne  son  nom  audit  exer- 
cice. 

«  2.  Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les 
crédits  ouverts  à  chaque  exercice ,  nos  ministres 
présenteront  à  notre  approbation  le  projet  de  ré- 
partition entre  les  divers  chapitres  de  leur  bud- 
get, de  la  somme  totale  des  crédits  qui  leur  au- 
ront été  alloués  par  la  loi  annuelle  de  finances. 

«  3.  Les  ministres  ne  pourront  accroître,  par  au- 
cune recette  particulière  ,  le  montant  des  crédits 
affectés  aux  dépenses  de  leur  service. 

«  Lorsque  quelques-uns  des  objets  mobiliers 
ou  immobiliers  mis  à  leur  disposition  seront  su- 
sceptibles d'être  vendus,  la  vente  ne  pourra  en 
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être  faite  qu'avec  le  concours  de  la  Régie  de  l'en- 
registrement et  dans  les  formes  prescrites.  Le 
])roduit  de  ces  ventes,  comme  aussi  la  restitution 
des  sommes  qui  auraient  été  payées  indûment  et 
par  erreur,  sur  leurs  crédits,  et  que  les  parties 
prenantes  n'auraient  restituées  qu'après  la  clôture 
du  compte  d'exercice,  et  généralement  tous  autres 
fonds  qui  proviendraient  d'une  source  étrangère 
aux  crédits  législatifs,  seront  versés  à  notre  Trésor 
royal,  et  portés  en  recette  au  chapitre  des  pro- 
duits divers  de  l'exercice  courant. 

«  4-  Les  ministres  feront  acquitter  par  des  or- 
donnances imputables  sur  leurs  crédits  législatifs 
les  prix  d'achat  ou  de  loyer  de  tous  les  objets  qui 
seraient  mis  à  leur  disposition,  pour  le  service  de 
leur  département,  par  les  administrations  publi- 
ques. 

«  5.  Les  ministres  renfermeront  les  dépenses 
de  chaque  service  dans  les  limites  de  notre  or- 
donnance annuelle  de  l'épartition. 

«  Si  cependant  des  circonstances  extraordinaires 
ou  imprévues  les  avaient  forcés  de  s'en  écarter, 
ils  le  feront  connaître  par  leur  compte  annuel  , 
et  y  exposeront  les  motifs  qui  auront  nécessité 
cette  déviation. 

«  Ladite  répartition  sera  annexée  textuellement 
aux  comptes  qui  nous  sont  rendus  annuellement 
par  nos  ministres,  et  servira  de  base  à  la  com- 
paraison prescrite  par  l'article  i5o  de  la  loi  du  25 
mars  1817. 

«  6.  Chaque  mois,  notre  ministre  des  finances 
nous  proposera ,  d'après  les  demandes  des  autres 
minisires,  la  distribution  des  fonds  dont  ils  pour- 
ront disposer  dans  le  mois  suivant. 

TITRE  II.  —  De  V ordonnance  des  dépenses. 

«  n.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de 
l'état  ne  pourra  être  acquittée,  si  elle  n'a  été 
préalablement  ordonnancée,  soit  par  un  mi- 
nistre, soit  par  des  ordonnateurs  secondaires, 
en  vertu  de  ses  délégations. 

«  8.  Toute  ordonnance,  pour  être  admise  par 
notre  ministre  des  finances ,  doit  porter  sur  un 
crédit  régulièrement  ouvert ,  et  se  renfermer 
dans  la  limite  des  distributions  mensuelles  de 
fonds. 

«  9.  Les  ordonnances  de  nos  ministres  se  di- 
visent en  ordonnances  de  paiement  et  en  ordon- 
nances de  délégation. 

«  Les  ordonnances  de  paiement  sont  celles  qui 
sont  déhvrées  directement  par  les  ministres,  au 
profit  ou  au  nom  d'un  ou  plusieurs  créanciers 
de  l'état. 

«  Les  ordonnances  de  délégation  sont  celles 
par  lesquelles  les  ministres  autorisent  les  ordon- 
nateurs secondaires  à  disposer  d'une  partie  de 
leur  crédit  par  des  mandats  de  paiement  au  profit 
ou  au  nom  d'un  ou  plusieurs  créanciers  de  l'état. 
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«  10.  Toute  ordonnance  de  paiement  et  tout 
mandat  résultant  d'une  ordonnance  de  déléga- 
tion doivent,  lorsqu'ils  sont  présentés  à  l'une  des 
caisses  de  notre  Trésor,  être  accompagnés  des 
pièces  qui  constatent  que  leur  effet  est  d'acquitter 
en  tout  ou  partie ,  une  dette  de  l'état ,  réguliè- 
rement justifiée. 

«  Ces  pièces  seront,  savoir: 

Pour  les  dépenses  du  personnel. 

États  d'effectif  ou  états  nomiua- 
tlfs,  énonçant  : 

Le  grade  ou  l'emploi, 
Soldes,  traitements,    salaires,  1      La  position  de   présence    ou 
indemnités,  vacations  et  se-s  d'absence, 
cours.  i      Le  service  fait , 

La  durée  du  service  , 
La  somme  due  en  vertu  des  lois, 
'  règlements  et  décisions. 

Pour  les  dépenses  du  matériel. 


Achats  et  loyers  d'immeubles 
et  d'effets  mobiliers. 

Achats  de  denrées  et  matières. 

Travaux  de  construction,  d'en- 
tretien et  de  réparation  de 
bâtiments,  de  fortifications , 
de  routes,  de  ponts  et  ca- 
naux. 

Travaux  de  confection,  d'en- 
tretien et  de  réparation  d'ef- 
fets mobiliers. 


1°  Copies  ou  extraits  >  dûment 
certifiés , 

Des  ordonnances  royales  ou  dé- 
cisions ministéiielles  ; 

Des  contrats  de  vente,  soumis- 
sions ou  procès-verbanx  d'adjudi- 
cation; 

Des  baux  ,  conventions  ou 
marchés. 

2"  Décomptes  de  livraison  ,  de 
règlement  et  de  liquidation,  énon- 
çant le  service  fait  et  la  somme 
due  pour  à-compte  ou  pour  solde. 


«  II.  Chaque  ordonnance  énoncera  l'indica- 
tion de  l'exercice  et  du  chapitre  du  crédit  aux- 
quels elle  s'applique. 

«  12.  Faute  par  les  créanciers  porteurs  d'or- 
donnances, de  réclamer  le  paiement  aux  caisses  de 
notre  Trésor  royal  avant  le  3i  décembre,  époque 
de  la  clôture  du  compte  d'exercice,  les  ordon- 
nances délivrées  à  leur  profit,  sur  l'exercice  clos, 
seront  annulées,  sans  préjudice  des  droits  de  ces 
créanciers,  et  sauf  réordoniiancement,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  21  ci-après. 

«  i3.  Toutes  les  dispositions  du  présent  titre, 
relatives  aux  ordonnances  de  paiement  sont  ap- 
plicables aux  mandats  des  ordonnateurs  secon- 
daii'es. 

TITRE  III.  —  Du  paiement. 

«  14.  Notre  ministre  des  finances  pourvoira  à 
ce  que  toute  ordonnance  et  mandat  de  paiement 
qui  n'excéderont  pas  la  limite  du  crédit  sur  le- 
quel ils  doivent  être  imputés,  soient  acquittés 
dans  les  délais  et  dans  les  lieux  déterminés  par 
le  ministre  ordonnateur. 

«  i5.  Le  paiement  d'une  ordonnance  ou  d'un 
mandat  ne  pourrait  être  suspendu  par  un  payeur 
que  pour  le  seul  cas  d'omission  ou  d'irrégularité 
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matërielle  ilans  les  pièces  justificatives  qui  se- 
raient produites.  Il  serait,  clans  ce  cas,  tenu  de 
remettre  immédiatement  la  déclaration  écrite  et 
motivée  de  son  relus  au  porteur  de  lonlonnance 
ou  du  mandat,  et  il  en  adresserait  copie,  sous  la 
même  date,  à  notre  ministre  des  finances. 

«  Si,  malgré  cette  déclaration,  le  ministre  ou 
l'ordonnateur  secondaire  qui  aurait  délivré  l'or- 
donnance ou  le  mandat,  requiert  par  écrit,  et 
sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit  passé  outre  au 
paiement ,  le  payeur  y  procédera  sans  autre  délai, 
et  il  annexera  à  l'ordonnance  ou  mandat,  avec 
une  copie  de  sa  déclaration  ,  l'original  de  l'acte 
de  réquisition  qu'il  aura  reçu.  11  sera  tenu  d'en 
rendre  compte  immédiatement  au  ministre  des 
finances. 

«  i6.  Dans  les  cas  d  urgence  ou  d'insuffisance 
des  crédits  ouverts  aux  ordonnateurs  secondaires 
parles  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  les 
mandats  délivrés  pour  le  paiement  de  la  solde 
pourront  être  acquittés  immédiatement,  sur  une 
réquisition  écrite  de  l'ordonnateur,  et  sauf  impu- 
tation sur  le  premier  crédit. 

«  17.  Les  fonctions  d'ordonnateur  et  d'adminis- 
trateur sont  incompatibles  avec  celles  de  comp- 
table. 

.  «Tout  agent  chargé  d'un  maniement  de  deniers 
provenant  de  notre  Trésor  royal,  est  constitué 
comptable  par  le  seul  fait  de  la  remise  desdits 
foiîds  sur  sa  quittance,  ou  son  récépissé;  aucune 
manutention  de  ces  deniers  ne  peut  être  exercée, 
aucune  caisse  publique  ne  peut  être  gérée  que 
par  un  agent  placé  sous  les  ordres  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  nommé  par  lui,  responsable 
envers  lui  de  sa  gestion  ,  et  justiciable  de  notre 
cour  (les  comptes. 

«Toutefois,  pour  faciliter  l'exploitation  des  ser- 
vices administratifs  régis  par  économie  ,  il  pourra 
être  fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  services ,  sur 
les  ordonnances  du  ministre,  ou  sur  les  man- 
dats des  ordonnateurs  secondaires,  l'avance  d'une 
somme  qui  ne  pourra  excéder  vingt  mille  francs, 
à  la  charge  par  eux  de  produire  au  payeur,  dans 
le  délai  d'un  mois,  les  quittances  des  créanciers 
réels. 

TITRE  IV.  —  Des  comptes. 

"  18.  Nos  ministres  établiront  leur  comptabilité 
respective  d'après  les  mêmes  principes,  les  mêmes 
procédés  et  les  mêmes  formes. 

«  A  cet  effet,  il  sera  tenu,  dans  chaque  minis- 
tère, un  journal  général  et  un  grand-livre,  en  par- 
ties doubles,  dans  lesquels  seront  consignées  som- 
mairement, et  à  leur  date,  toutes  les  opérations 
concernant  la  fixation  des  crédits,  la  liquidation 
des  dépenses,  l'ordonnancement  et  le  paiement. 

«  Ces  mêmes  opérations  seront  décrites,  en  ou- 
tre, et  avec  détail ,  sur  des  livres  auxiliaires  ,  dont 


le  nombre  et  la  forme  seront  déterminés,  suivant 
la  nature  des  services. 

«  Les  résultats  de  ces  comptabilités  seront  rat- 
tachés successivement  aux  ccuitures  et  au  compte 
général  des  finances  ,  qui  doivent  servir  de  base 
au  règlement  définitif  (.\c:r>  budgets. 

»  19.  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois, 
les  payeurs  du  Trésor  enverront  au  ministère  de» 
finances  tous  les  acquits  et  autres  pièces  justifi- 
catives des  dépenses  qui  auront  été  payées  pen- 
dant le  mois  précédent  ;  cet  envoi  sera  accom- 
pagné des  bordereaux  sommaires,  par  exercice, 
ministère  et  service. 

«  Un  double  de  chacun  de  ces  bordereaux  sera 
remis  par  le  payeur,  dans  le  même  délai,  aux  dit-, 
férents  ordonnateurs  secondaires;  ceux-ci,  après 
les  avoir  revêtus  de  leur  visa,  les  transmettront 
immédiatement  à  leur  ministère  respectif,  qtii 
pourra  ainsi  constater,  dans  ses  écritures,  sa  li- 
bération définitive  envers  ses  créanciers,  et  en 
rattacher  les  résultats  aux  chapitres  et  articles  de 
son  budget. 

«  Au  moyen  de  ces  bordereaux,  nos  ministres 
établiront  le  rapprochement  des  paiements  effec- 
tués ,  avec  les  revues  et  décomptes  qui  auront  ré- 
glé définitivement  les  dépenses  comprises  dans  le 
compte  de  chaque  exercice. 

«  20.  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  devront 
être  liquidées  et  ordonnancées  dans  les  neuf  mois 
qui  suivront  l'expiration  de  l'exercice,  et  de  ma- 
nière que  le  compte  définitif  puisse  en  être  établi 
et  arrêté  au  3i  décembre  de  l'année  suivante. 

«  21.  Si  parmi  les  dépenses  faites  pour  un  exer- 
cice, il  s'en  trouvait  qui  n'eussent  pu  être  liqui- 
dées, ordonnancées,  ni  payées  avant  l'époque  de 
la  clôture  du  compte ,  ces  dépenses  ne  pourraient 
être  acquittées  qu'au  moyen  d'une  ordonnance 
royale  qui  en  autoriserait  l'imputation  sur  le  bud- 
get de  l'exercice  courant. 

«  22.  En  exécution  des  dispositions  contenues 
dans  la  présente  ordonnance,  le  compte  des  dé- 
penses de  chaque  exercice  devant  être  arrêté  au 
3i  décembre  de  l'année  suivante,  pour  la  liqui- 
dation, l'ordonnancement  et  le  paiement  de  tous 
les  services  appartenant  à  cet  exercice,  la  cour 
des  comptes  constatera  et  nous  certifiera,  d'après 
le  relevé  des  comptes  individuels  et  les  pièces 
justificatives  que  doivent  exiger  les  comptables, 
conformément  à  l'art.  10  ci -dessus,  l'exactitude 
des  comptes  généraux  publiés  par  le  ministre  des 
finances,  et  par  chaque  ministre  ordonnateur. 


TITRE    v. 


Dépenses  départementales. 


«  2  3.  Les  règles  prescrites  par  la  présente  or- 
donnance s'appliqueront  aux  dépenses  des  dépar- 
tements et  des  communes. 

Dispositions  générales. 

«  24.  Tous  les  actes  et  règlements  antérieurs  sont 
rapportés  en  ce  qu'ils  auraient  de  contraire  à  la 
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présente  ordonnance,  dont  les  dispositions  rece- 
vront  leur   exécution,    à   partir    du    i^"  janvier 

1823. 

«  25.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

«  Donné  au  château  des  Tuileries,  le  i4  sep- 
tembre de  l'an  de  grâce  1822  ,  et  de  notre  règne 
le  vinst-huilième.  » 

o 

COUR  ROYlLE(i).  C'est  un  tribunal  de  pre- 
mier ordre,  ayant  pour  attribution  générale  de 
connaître  souverainement,  en  matière  civile,  des 
appels  de  jugements  de  première  instance,  rendus 
par  les  tribunaux  d'arrondissement  et  de  com- 
merce de  son  ressort. 

Voyez  les  art.  Tiihunal  de  première  instance^  et 
Tribunal  de  commerce. 

Et  en  matière  criminelle ,  d'exercer  les  actes 
de  juridiction ,  déterminés  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  par  la  loi  du  20  avril  1810. 

I.  Le  premier  article  de  cette  loi  confère  aux 
présidents  et  membres  des  cours  royales,  le  titre 
de  conseillera  de  S.  M. 

Chaque  cour  royale  se  compose: 

i»  De  24  conseillers  au  moins,  y  compris  un 
premier  président  et  autant  de  présidents  que  de 
chambres,  à  1  exception  de  celle  d'Ajaccio,  qui 
n'en  a  que  vingt  ; 

Celle  de  Rennes  en  a  quarante  ; 

Celle  de  Paris  cinquante-six  (  Décret  du  6  juillet 
18 10.  —  Loi  du  20  avril  même  année.  —  Ordon- 
nance du  roi,  du  3o  août  1821); 

2"  De  conseillers -auditeurs,  dont  le  nombre 
peut,  selon  les  besoins  du  service,  être  porté 
jusqu'au  quart  du  nombre  des  présidents  et  con- 
seillers composant  la  cour  (  Décrets  des  16  mars 
1808,  et  22  mars  i8i3  )  j 

3'^  De  présidents  ou  conseillers  honoraires,  dont 
le  nombre  n'est  pas  fixé. 

Les  conseillers  sont  inamovibles.  (  Charte  con- 
stitutionnelle, art.  57  et  58.) 

Les  présidents  sont-ils  inamovibles ,  en  cette 
qualité? 

Voy.  Tribunal  de  première  instance ,  §  1 ,  n"  11. 

Les  fonctions  du  ministère  public  près  les  cours 
royales  sont  confiés  aux  procureurs  -  généraux  , 
avocats-généraux,  et  substituts  au  parquet. 

Voy.  Ministère  public. 

Il  y  a  dans  chaque  cour  \i\\  greffier  qui  prend 
le  titre  de  greffier  en  chef.  (  Art.  34  du  décret  du 
6  juillet  1810.) 

Il  a  sous  ses  ordres  autant  de  commis  asser- 
mentés qu'il  y  a  de  chambres  dans  la  cour,  et  de 
plus,  un  commis  assermenté,  pour  le  service  de 
la  cour  d'assises.  (  Art.  7  du  décret  du  3o  janvier 
i8n.) 


(i)  Cet  article  appartient  à  M.  Eraoul  de  la  Chenelière ,  sub- 
stitut rlu  procureur  du  roi ,  à  Fongèies. 
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Voy.  le  mot  Greffier. 

Près  chaque  cour  royale  est  attaché  un  nombre 
fixe  d'avoués  et  d'huissiers ,  qui ,  seuls ,  ont  le 
droit  de  postuler  et  d'instrumenter  près  la  cour  à 
laquelle  ils  sont  attachés;  sur  l'avis  des  cours,  ce 
nombre  est  déterminé  par  des  ordonnances  du 
roi.  (  Art.  ii4  et  120  du  décret  du  6  juillet 
1810. ) 

Voy.  les  mots  Avoués  et  Huissiers. 

II.  Il  existe  en  France  27  cours  royales.  Elles 
siègent  à  Agen,  Aix,  Ajaccio,  Amiens,  Angers, 
Besançon  ,  Bordeaux  ,  Bourges  ,  Caen ,  Colmar, 
Dijon,  Douai,  Grenoble,  Limoges,  Lyon,  Metz, 
Montpellier,  Nancy,  Nîmes,  Orléans,  Paris,  Pau, 
Poitiers,  Rennes,  Riom,  Rouen  et  Toulouse. 

Chacune  d'elles  forme  trois  chambres  au  moins, 
dont  une  connaît  des  affairées  civiles,  une  des  mises 
en  accusation ,  et  l'autre  des  appels  en  matière 
correctionnelle. 

Les  deux  dernières  chambres  ne  peuvent  rendre 
arrêt  qu'au  nombre  de  cinq  juges,  au  moins  (  ar- 
ticle 2  du  décret  du  6  juillet  1810);  et,  en  ma- 
tière civile,  les  arrêts  des  cours  ne  peuvent  être 
rendus  par  moins  de  sept  juges.  (  Art.  27  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  vm.  ) 

Il  y  a  deux  chambres  pour  l'expédition  des  af- 
faires civiles,  dans  les  cours  composées  de  trente 
conseillers;  il  y  en  a  trois  dans  les  cours  com- 
posées de  quarante  conseillers,  ou  plus.  (  Art.  5 
du  décret  du  6  juillet.  ) 

Pour  assurer  et  régulariser  le  service,  chaque 
cour  est  tenue  de  faire  un  règlement  particulier 
sur  le  nombre  et  l'ordre  des  audiences,  et  la  dis- 
tribution des  affaires.  Ce  règlement  est  délibéré 
par  la  cour,  en  présence  du  procureur-général, 
qui  l'adresse  ,  avec  sqs  observations ,  au  garde- 
des-sceaux,  pour  y  être  définitivement,  sur  son 
rapport,  statué  par  le  roi,  le  conseil-d'état  en- 
tendu. (  Art.  9  du  décret  du  3o  mars  1808.  — 
Art.  21  du  décret  du  6  juillet  1810.  ) 

III.  Si  le  besoin  du  service  exige  que ,  pour 
l'expédition  des  affaires  civiles,  il  soit  formé  une 
chambre  temporaire,  elle  est  composée  de  con- 
seillers pris  dans  une  autre  chambre ,  ou  de  con- 
seillers-auditeurs. 

Le  président  et  les  conseillers  qui  forment  cette 
chambre,  sont  nommés  par  une  ordonnance  du 
roi,  laquelle  règle  le  temps  et  la  durée  de  la 
chambre  temporaire  (  art.  10  du  décret  du  6  juil- 
let ).  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  une  section 
temporaire  d'accusation  est  jugée  utile. 

Les  chambres  temporaires  sont  dissoutes  de 
plein  droit ,  six  mois  après  leur  entrée  en  exer- 
cice. (  Ibid.,  art.  12.) 

Si  le  besoin  d'une  chambre  civile  temporaire 
n'était  pas  reconnu ,  et  que  cependant  il  y  eut  des 
affaires  en  retard,  le  premier  président  peut  faire 
un  rôle  des  affaires  sommaires,  et  les  renvoyer 
à  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
qui  est  tenue  de  donner,  pour  leur  expédition. 
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au  moins  deux  audiences  par  semaine.  (  I/>id. , 
art.  II.) 

Mais  alors  celle  chambre  juge  les  aflaires  som- 
maires qui  lui  sont  renvoyées,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  le  nombre  des  juges  qui  la  composent 
soit  augmenté.  (  Avis  du  conseil- d'état ,  du  lo 
janvier  i8i3.  ) 

IV.  Il  y  a  ,  dans  chaque  cour,  un  premier  prési- 
dent, et  en  outre  un  président  pour  chacune  des 
chambres  dont  est  composée  la  cour.  Le  premier 
président  préside  les  chambres  assemblées  et  les 
audiences  solennelles  ;  il  préside  habituellement 
la  première  chambre  civile  ;  il  préside  aussi  les 
autres  chambres,  quand  il  le  juge  convenable, 
et  au  moins  une  lois  dans  l'année.  (Décret  du  6 
juillet  i8io ,  art.  y.) 

La  distribution  des  affaires  est  par  lui  faite  entre 
les  chambres,  et  s'il  s'élève  des  difficultés,  sur  la 
distribution,  la  litispendance  ou  la  connexité,  les 
avoués  se  retirent  devant  lui  et  il  statue  sans  forme 
de  procès  et  sans  frais.  (  Décret  du  3o  mars  1 808, 
art.  23  et  i4-  ) 

Lorsqu'il  s'agit  d'abréger  les  délais  des  assigna- 
tions, les  requêtes  sont  présentées  au  premier 
président  et  par  lui  répondues  :  néanmoins  les 
requêtes  présentées  après  la  distribution  de  la 
cause,  et  ilans  le  cours  de  l'instruction,  sont  ré- 
pondues par  le  président  de  la  chambre  à  laquelle 
la  cause  a  été  distribuée.  (/^/<^.,  art.  18.) 

Les  audiences  solennelles  se  tiennent  dans  la 
chambre  présidée  par  le  premier  président^  elles 
sont  composées  de  deux  chambres  civiles  ;  et , 
dans  les  cours  où  il  y  en  a  trois,  la  seconde  et 
la  troisième  font  alternativement  le  service  des 
audiences  solennelles.  Dans  les  cours  qui  n'ont 
qu'une  chambre  civile,  la  chambre  qui  doit  con- 
naître des  appels  ,  en  matière  correctionnelle , 
peut  être  requise ,  par  le  premier  président ,  de 
faire  le  service  aux  audiences  solennelles.  (Décret 
du  6  juillet  18 10,  art.  7.  ) 

Voy.  audience. 

Le  premier  président,  en  cas  d'empêchement, 
est  remplacé  ,  pour  le  service  de  l'autlience  ,  par 
le  second  président  de  sa  chambre,  et-,  à  son  dé- 
faut, par  le  plus  ancien  des  conseillers  :  pour  tout 
autre  service,  il  doit  être  suppléé  par  le  plus  an- 
cien des  présidents. 

Tous  les  autres  présidents  de  chambres  civiles 
ou  criminelles,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment ,  sont  remplacés  par  le  plus  ancien  des  con- 
seillers présents  de  la  chambre.  (Art.  4o  et  4' 
du  décret  du  6  juillet  1810.  ) 

L'article  4i  du  décret  du  6  juillet  porte:  «sont 
remplacés  par  le  plus  ancien  des  conseillers  pré- 
sents de  leur  c/iamôrc.»  Cette  expiession  a  fait 
naître  la  question  de  savoir  si  un  conseiller  plus 
ancien  dans  l'ordre  du  tableau,  appelé  pour  com- 
pléter une  autre  chambre  que  celle  à  laquelle  il 
est  attaché,  pouvait  réclamer  le  droit  éventuel  de 
présider,  au  préjudice  des  conseillers  appartenant  à 


la  chambre oii  il  nesiégequemonienfanément.  L'af- 
firniativeno  paraît  pas  douteuse.  Une  fois  appelé 
dans  la  chaudue  ,  le  conseiller  ne  peut  plus  y  être 
regardé  comme  étranger;  il  prend,  parmi  ses  collè- 
gues, le  rang  que  lui  assigne  la  date  de  sa  nomina- 
tion et  l'ordre  général  du  tableau. 

Lorsque  le  premier  président  préside  une 
chambre  qui  ne  peut  juger  (|u'à  lui  nombre  dé- 
terminé, \c.  membre  le  moins  ancien  est  tenu  de 
se  retirer,  et  le  président  de  la  chandjre  siège  alors 
comme  premier  juge.  (  lù/'d.  ,  art.  3^.  ) 

Les  présidents  de  cours  ne  doivent  désigner  les 
parties,  dans  le  prononcé  de  leurs  arrêts,  que  pai 
leurs  noms  et  prénoms  ;  ils  peuvent  seulement 
ajouter  les  titres  et  grades  conférés  par  le  roi , 
ainsi  que  l'état  et  profession  des  parties.  ( /(6/r/, , 
art.  38.  ) 

Lorsque,  dans  le  cas  de  l'article  4^4  ^^^  Code 
d'itistruction  criminelle,  le  premier  président  est 
obligé  de  faire  les  fonctions  de  juge  d'instruction  , 
il  ne  doit  point  faire  de  rapport  dans  l'affaire 
qu'il  a  instruite  ;  mais  lorsque  l'instruction  est 
complète,  il  remet  la  procédure  au  procureur- 
général  qui  en  fait  la  rapport  à  la  chambre  d'ac- 
cusation. (  Arg.  des  art.  ^35  et  238  du  Code  d'inst. 
crim.  ) 

V.  Les  présidents  et  conseillers  font  alternati- 
vement le  service  dans  toutes  les  chambres;  à  cet 
effet,  tous  les  ans  il  s'opère  dans  la  cour  un  rou- 
lement général  dont  le  résultat  est  de  faire  sortir 
le  tiers  âes  plus  anciens  membres  de  chaque 
chambre,  pour  les  faire  entrer  dans  une  auti'e. 
(  Art.  6  et  i5  du  décret  du  6  juillet  1810.  ) 

Ce  roulement  étant  général  ,  les  conseillers  dé- 
légués pour  un  service  extraordinaire  doivent  y 
être  compris. 

Les  conseillers  chargés  de  quelques  rapports 
dans  une  chandire  civile,  peuvent,  après  roule- 
ment effectué,  assister  à  l'audience  de  cette  chau)- 
bre  ,  pour  y  faire  le  rapport  des  affaires  dont  ils 
étaient  chargés.  Ç/ùid.^  art.  16  et  17.  ) 

VI.  Tous  les  membres  des  chambres  civiles  ou 
criminelles  peuvent  être  respectivement  appelés  , 
dans  les  cas  de  nécessité  ,  pour  le  service  d'une 
autre  chambre. 

Ainsi,  les  conseillers  malades  ou  absents,  par 
congé,  peuvent  être  suppléés  par  ceux  d'une  autre 
chambre.  Il  en  est  de  même  des  conseillers  appe- 
lés à  d'autres  fonctions  temporaires  qtii  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  leurs  fonctions  judiciaires; 
tels  sont,  par  exemple,  ceux  qui  sont  membres 
rie  la  chambre  des  députés  :  pendant  la  durée  de 
la  session ,  ils  doivent  être  suppléés  comme  en 
cas  de  maladie  ;  c'est  ainsi  que  l'a  réglé  un  avis 
du  conseil-détat  du  6  mai  1811. 

VIL  Les  conseillers-auditeurs  ont  été  institués 
par  le  décret  du  16  mars  1808,  qui  a  été  modi- 
fié par  celui  du  22  mars  i8i3;  nous  avons  vu  que 
leur  nombre  peut  être  poité  jusqu'au  quart  de  ce- 
lui des  présidents  et  conseillers  composant  la  cour. 
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Lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  27  ans  accomplis  , 
ils  ont  voix  (lélibérative  clans  toutes  les  affaires  et 
peuvent  suppléei  les  conseillers  clans  toutes  leurs 
fonctions  (Décret  du  16  mars  1808,  art.  4;  Loi 
du  20  avril  1810,  art.  12).  Avant  d'avoir  atteint 
cet  .-îge,  ils  peuvent  être  chargés  des  encjuêtes,  des 
interrogatoires  et  autres  actes  d'instruction  qui 
appartiennent  au  ministère  des  juges  ;  ils  peuvent 
aussi  suppléer  les  procureurs-généraux  ,  pourvu 
qu'ils  aient  atteint  Tàge  de  22  ans  accomplis.  (Dé- 
cret (lu  16  mars  180S.) 

Ils  sont  répartis  par  le  premier  président  dans 
les  différentes  chambres  de  la  cour;  ils  peuvent 
aussi  être  délégués  pour  le  service  des  cours  d'as- 
sises et  spéciales  ,  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  pres- 
crit pour  avoir  voix  délibérative.  (Décret  du  6 
juillet  1810,  art.  i3.) 

Lorscju'ils  sont  attachés  à  une  chambre  civile , 
encore  bien  qu'ils  n'aient  pas  27  ans  accomplis  , 
ils  doivent  assister,  soit  à  l'audience,  soit  à  la 
chambre  du  conseil  à  toutes  les  délibérations  re- 
latives aux  jugements  des  affaires  civiles. 

Mais  ils  ne  peuvent  assister  aux  délibérations 
relatives  à  la  discipline  de  la  cour,  que  sur  une 
invitation  spéciale  (jne  leur  fait  le  premier  prési- 
»lent,  du  consentement  du  procureur-général. 
{Il/id.,  an.  14.) 

VIIT.  Les  présidents  ou  conseillers  honoraires 
qui  peuvent  faire  partie  d  une  cour  royale  ,  ont 
été  créés  par  deux  décrets  différents ,  l'un  du  2 
octobre  1807,  et  l'autre  du  6  juillet  18 10  (art. 
^7  );  et  encore  bien  que  les  uns  et  les  autres  con- 
tinuent de  jouir  de  honneurs  et  privilèges  attachés 
à  leur  état,  il  existe  cependant  entr'eux  une  dif- 
férence qu'il  est  utile  de  remarquer.  En  effet,  ceux 
qui  se  trouvent  dans  le  cas  du  décret  du  2  octobre 
1807,  ne  peuvent  plus  exercer  aucune  fonction, 
tandis  que  les  autres ,  lorsqu'ils  ont  obtenu  des 
lettres  spéciales  du  roi  à  ce  nécessaires,  peuvent 
assister,  avec  voix  délibérative,  aux  assemblées 
de  chambres  et  aux  audiences  solennelles;  c'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  décidé  par  un  arrêt 
du  lo  janvier  1821,  dont  le  Bulletin  civil  retrace 
ainsi  l'espèce  : 

Il  s'était  formé  entre  les  parties  une  instance 
ayant  pour  objet  l'annulation  de  certaines  dispo- 
sitions testamentaires  du  comte  de  Serans. 

La  cour  royale  d'Amiens ,  saisie  par  appel  de 
cette  contestation,  la  jugea  le  20  février  18 19, 
en  audience  solennelle,  au  nombre  de  dix-sept 
juges,  parmi  lesquels  étaient  un  président  et 
quatre  conseillers  honoraires. 

11  faut  remarquer  que  les  cinq  magistrats  ho- 
noraires n'ont  été  nommés  tels,  cjue  par  l'ordon- 
nance d'institution  de  la  cour  d'Amiens,  sans  au- 
cune spécification  particulière;  ils  sont  simplement 
compris  dans  cette  ordonnance  en  cette  (jualité. 
L'arrêt  de  la  cour  d'Amiens  a  été  attaqué  sur  ce 
motif. 

Les  demandeurs  en  cassation  ont  soutenu  que 
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le  titre  de  président  et  de  conseiller  honoraire, 
donné  par  1  ordonnance  d'institution,  n'avait  at- 
tribué ,  aux  magistrats  qui  l'avaient  reçu  ,  que  des 
prérogatives  honorifiques,  sans  fonctions  judi- 
ciaires , 

Que  c'était  ce  qui  résultait  de  l'article  3  du  dé- 
cret du  2  octobre  1807; 

Que,  si  l'article  77  de  celui  du  6  juillet  1810, 
avait  donné  aux  magistrats  honoraires  des  cours 
le  droit  d'as.sister,  avec  voie  délibérative,  aux  as- 
semblées des  chambres  et  aux  audiences  solen- 
nelles ,  ce  n'était  que  dans  le  cas  où  les  magis- 
trats volontairement  retirés,  après  trente  années 
d'honorable  exercice  de  leurs  fonctions ,  avaient 
obtenu  des  lettres  spéciales  du  prince  à  ce  sujet. 
Ils  ont  cité  à  l'appui  de  leur  moyen  deux  lettres 
circulaires  du  ministre  de  la  justice  qui  le  décident 
ainsi  ;  et  ils  ont  ajouté  que  la  plupart  des  magis- 
trats dont  il  s'agit,  n'auraient  pas  été  susceptibles 
d'obtenir  de  pareilles  lettres ,  parce  qu'ils  n'a- 
vaient pas  le  temps  d'exercice  requis. 

La  demoiselle  de  Cryel  a  répondu  que  la  dis- 
tinction que  l'on  voulait  mettre  entre  les  magis- 
trats honoraires  était  arbitraire  ;  que  l'article  77 
du  décret  du  6  juillet  1810,  spécifiait  les  droits 
attachés  à  ce  titre  ;  qu'il  suffisait  de  l'avoir  obtenu 
pour  être  autorisé  à  les  exercer  ;  et  que^  parmi 
ces  droits,  était  celui  d'assister,  avec  voix  délibé- 
rative, aux  audiences  solennelles  ;  qu'il  était  indif- 
férent que  la  cpialité  de  conseiller  honoraire  fût 
conférée  par  une  ordonnance  ou  par  des  lettres, 
puisque  la  volonté  royale  est  aussi  légalement  ma- 
nifestée par  une  voie  que  par  l'autre,  et  cp'à  l'é- 
gard des  trente  années  d'exercice  exigées  ,  le  roi 
avait  pu  en  dispenser. 

Sur  quoi  la  cour  de  cassation  a  prononcé  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Trin- 
quelague  ;  les  observations  de  Loiseau  ,  avocat  des 
mariés  Jegu  ;  celles  de  Nicod  ,  au  lieu  de  Dar- 
rieux ,  avocat  de  la  demoiselle  de  Cryel ,  ainsi  que 
les  conclusions  de  M.  l'avocat -général  lourde; 
et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  ; 

«  Vu  les  articles  3  du  décret  du  2  octobre  1807, 
et  77  de  celui  du  6  juillet  1810  ; 

..  Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  deux 
articles,  il  résulte  qu'il  y  a  deux  classes  de  ma- 
gistrats honoraires  :  les  uns  qui  conservent  sim- 
plement leur  titre,  leur  rang  et  leurs  prérogatives 
honorifiques  ,  et  n'exercent  aucune  fonction  ;  les 
autres  qui,  outre  ces  prérogatives,  ont  droit  d'as- 
sister, avec  voix  délibérative,  aux  assemblées  des 
chambres  et  aux  audiences  solennelles; 

«  Qu'aucune  condition  n'est  exigée  pour  obtenir 
d'être  placé  dans  la  première  de  ces  deux  classes, 
mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  pour  l'être  dans  la 
seconde  ;  que  l'article  cité  du  décret  du  6  juillet 
18 10,  veut  que  les  droits  qu'il  énonce  leur  soient 
conférés  par  des  lettres  qui  les  expriment: 
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«  Attendu  que  les  magislrats  honoraires  qui 
ont  concouru  à  l'arrêt  attaqué  ^  n'avalent  point 
obtenu  ces  lettres,  et  n'avaient  droit  qu'aux  pré- 
rof;alives  honorifiques  dont  parle  l'article  3  du 
décret  du  20  octobre  1807; 

«  D'où  il  suit  qu'ils  étaient  sans  caractère  pour 
concourir  au  susilit  arrêt  : 

«  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse,  etc.  » 

IX.  Les  chambres  des  cours  royales  ne  peu- 
vent s'assembler  (  si  ce  n'est  pour  les  audiences 
ordinaires)  que  sur  la  convocation  du  premier 
président,  qui  les  convoque  quand  il  le  juge  con- 
venable ,  soit  pour  délibérer  sur  des  objets  d'un 
intérêt  commun  à  toutes  les  chambres,  soit  pour 
s'occuper  dal'laires  d'ordre  public  dans  le  cercle 
des  attributions  des  cours  royales. 

Il  est  tenu  de  les  convoquer  sur  le  réquisitoire 
motivé  du  procureur-général,  et  aussi  sur  la  de- 
mande de  l'une  des  chambres. 

Les  chambres  assemblées  ne  peuvent  s'occuper 
que  de  l'objet  pour  lequel  la  convocation  a  été 
faite,  et  le  premier  président  doit  instruire  le 
garde-des-sceaux ,  tant  de  la  convocation  que  du 
résultat  de  la  délibération. 

La  cour  peut,  les  chambres  assemblées,  enten- 
dre les  dénonciations  de  crimes  et  délits  qui  lui 
seraient  faites  par  l'un  de  ses  membres.  Elle  peut 
manrler  le  procureur-général  pour  lui  enjoindre 
de  poursuivre  à  raison  de  ces  faits ,  ou  pour  en- 
tendre le  compte  que  le  procureur-général  doit 
lui  rendre  des  poursuites  qui  seraient  commen- 
cées. (Décret  du  6  juillet  1810,  art.  61  etsuivj  et 
loi  du  20  avril ,  même  année ,  art.  11.) 

X.  Les  cours  royales  ont  droit  de  surveillance 
sur  les  tribunaux  civils  de  leur  ressort.  (Sénatus- 
consulte  organique  du  16  thermidor  an  x,  arti- 
cle 83.) 

Elles  reçoivent  le  serment  des  présidents  et  au- 
tres juges  des  tribunaux  de  première  instance , 
des  membres  du  ministère  public  près  ces  tribu- 
naux, et  des  juges  des  tribunaux  de  commerce. 
(Décret  du  24  messidor  an  xii ,  art.  3.) 

Cependant ,  à  l'égard  du  serment  des  juges  de 
commerce,  ce  décret  a  été  modifié  par  l'art.  629 
du  Code  de  commerce ,  qui  n'attribue  aux  cours 
la  réception  du  serment  de  ces  juges ,  que  pour 
les  tribunaux  de  commerce  situés  dans  l'arrondis- 
sement communal  où  siège  la  cour.  Les  juges  de 
commerce  des  autres  tribunaux  peuvent  demander 
à  prêter  leur  serment  devant  le  tribunal  civil  de 
leur  arrondissement;  mais  la  loi  conserve  à  la  cour 
le  droit  de  le  commettre ,  et  le  procès-verbal  de 
la  prestation  de  serment  doit  lui  être  envoyé. 

Celle  faculté  a  même  été  étendue  aux  membres 
des  tribunaux  de  première  instance  :  le  premier 
président  peut  conférer  au  président  du  tribunal , 
le  pouvoir  de  recevoir  leur  serment;  et  dans  ce 
cas,  le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  est 
renvoyé  au  greffe  de  la  cour. 
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7^9 
XI.  Les  cours  royales  sont  en  vacance  depuis  le 
i*^'  septembre  jusqu  au  i"  novembre. 

Les  chambres  criminelles   des  cours   royales 
n'ont  point  de  vacance.  Voy.  l'article  Vacances. 

Pendant  les  vacances,  il  y  a  une  chambre  de 
vacations  pour  l'expédition  des  affaires  urgentes. 
(Décret  du  6  juillet  1810,  art.  3o  et  suivants.) 

Elle  ne  doit  connaître  que  des  affaires  sommaires 
et  de  celles  qui  requièrent  célérité.  (  Décret  du 
3o  mars  1808,  art.  44-) 

Elle  se  compose  d'un  président  et  de  sept  con- 
seillei's. 

Si  la  cour  n'est  pas  divisée  en  plusieurs  cham- 
bres civiles,  les  fonctions  tle  président  sont  rem- 
plies alternativement  par  les  deux  conseillers  les 
plus  anciens. 

Si  la  cour  est  divisée  en  deux  chambres,  le 
second  président  et  le  plus  ancien  des  conseillers 
font  alternativement  ce  service. 

Si  le  nombre  des  chambres  excède  celui  de 
deux ,  le  même  service  est  fait  alternativement  par 
les  second  et  troisième  président. 

Le  premier  président  fait  l'ouverture  de  la 
chambre  des  vacations,  et  le  procureur-général 
y  doit  assister.  {Ibid. ,  art.  4o.) 

La  chambre  des  vacations  est  renouvelée  cha- 
que année,  de  manière  que  tous  les  membies  de 
la  cour  y  fassent  alternativement  le  service,  cha- 
cun à  leur  tour,  en  commençant  par  les  derniers 
dans  l'ordre  des  nominations.  {Ibid.^  art.  41-) 

Elle  donne  au  moins  deux  audiences  par  se- 
maine; les  jours  en  seront  indiqués  lors  de  son 
ouverture. 

En  cas  d'absence  du  président,  il  est  remplacé 
par  celui  des  juges  le  premier  inscrit  dans  l'ordre 
du  tableau. 

A  défaut  d'un  ou  de  plusieurs  juges ,  il  en  est 
appelé  un  nombre  suffisant  parmi  ceux  qui  ne 
sont  pas  de  vacations.  Cette  disposition  de  l'ar- 
ticle 42  du  décret  du  3o  mars  i8o8,  donne  lieu 
de  rappeler  qu'il  a  été  décidé  par  la  cour  de  cas- 
sation (  par  arrêt  du  4  pluviôse  an  x ,  rapporté  dans 
le  Journal  du  palais  ,  premier  semestre  de  l'an  x, 
n°  65  ,  page  43 1)  ,  qu'une  cour  qui  se  trouverait 
réduite  à  quatre  conseillers  disponibles,  pourrait 
s'adjoindre  trois  hommes  de  loi  pour  compléter 
le  nombre  nécessaire.  Voy.  Tribunal  de  première 
instance,  §  i,  n°  m. 

XII.  La  rentrée  des  cours  royales  se  fait  cha- 
que année  dans  une  audience  solennelle,  à  laquelle 
assistent  toutes  les  chambres.  (Décret  du  6  juillet 
1810,  art.  33.) 

Le  procureur-général,  ou  l'im  des  avocats-géné- 
raux qu'il  en  a  chargé,  prononce  un  discours  conve- 
nable à  la  circonstance;  il  trace  aux  avocats  et  aux 
avoués  le  tableau  de  leurs  devoirs.  {Ibid.,2in.  34-) 

Le  premier  président  reçoit  ensuite  le  serment 
qui  est  renouvelé  par  les  avocats  présents  à  l'au- 
dience. {Ibid. ,  art.  35.) 

XIII.  Les  membres  des  cours  royales  sont  tenus 
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de  résider  dans  la  ville  même  où  ils  doivent  exer- 
cer leurs  fonctions.  (  Voy.  le  décret  du  6  juillet 
1810,  art.  22  et  suivants.) 

Le  premier  président  ne  peut  s'absenter  plus 
de  trois  jours  sans  avoir  obtenu  un  congé  du 
garde-des-sceaux  ;  et  si  l'absence  doit  se  prolonger 
plus  de  quinze  jours  ,  le  garde-des-sceaux ,  avant 
de  l'accorder,  doit  prendre  les  ordres  du  roi. 

De  même  ,  les  membres  de  la  cour  royale  ne 
peuvent  s'absenter  plus  de  trois  jours  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  premier  président; 
et  sans  un  congé  du  garde-des-sceaux ,  si  l'absence 
doit  se  prolonger  un  mois  ;  et  si  l'absence  doit  se 
prolonger  plus  d'un  mois  ,  le  garde-des-sceaux  ne 
peut  accorder  de  congé  sans  avoir  pris  les  ordres 
du  roi. 

Les  premiers  présidents  doivent  rendre  compte 
au  garde-des-sceaux  ,  tous  les  trois  mois  ,  des 
congés  qu'ils  ont  accordés  dans  le  dernier  tri- 
mestre. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  ab- 
sences que  peuvent  faire  les  membres  de  la  cour 
pendant  les  vacances  ,  lorsqu'ils  ne  font  pas  par- 
tie de  la  cbambre  des  vacations  ;  cependant  ils  ne 
peuvent  sortir  du  royaume  sans  une  permission 
expresse  du  garde-des-sceaux.  (Jbid.) 

L'absence  sans  congé  prive  du  traitement  pen- 
dant l'absence  ;  et  si  l'absence  dure  plus  de  six 
mois,  les  juges  peuvent  être  considérés  comme 
démissionnaires  et  remplacés.  Après  un  mois  d'ab- 
sence ,  le  procureur-général  peut  même  requérir 
le  juge  ou  officier  du  ministère  public  absent , 
de  se  rendre  à  son  poste;  et  faute  d'y  revenir 
dans  le  mois,  il  en  est  fait  rapport  au  ministre  , 
qui  peut  proposer  à  sa  majesté  de  le  remplacer 
comme  démissionnaire.  (  Loi  du  20  avril  1810, 
art.  48.) 

XIV.  Il  est  dressé ,  dans  chaque  cour  royale  , 
deux  listes  des  membres  qui  la  composent ,  l'une 
de  rang,  l'autre  de  service.  La  première  ,  formée 
suivant  l'ordre  des  nominations  ,  établit  le  rang- 
dans  les  cérémonies  publiques  ,  dans  les  assem- 
blées de  la  cour,  et  même  entre  les  conseillers 
se  trouvant  ensemble  dans  une  même  cour. 

Ce  rang  est  réglé  comme  il  suit  : 

i'*  Le  premier  président. 

1°  Les  autres  présidents  de  la  cour,  dans  l'or- 
dre de  leur  ancienneté  comme  présidents. 

3*^  Les  conseillers  dans  l'ordre  de  leur  ancien- 
neté conmie  conseillers. 

4"  Les  conseillers-auditeurs^  dans  l'ordre  de 
leur  réception. 

La  première  liste  est  dressée  pour  régler  l'ordre 
du  service  ;  elle  est  renouvelée  ,  chaque  année  , 
dans  la  huitaine  qui  précède  les  vacances. 

Lors  de  sa  nomination  ,  chaque  conseiller  est 
placé  le  dernier  dans  la  liste  de  rang;  il  remplace, 
sur  la  liste  de  service,  le  conseiller,  dont  la  dé- 
mission  ou  le   décès  a  donné  lieu  à  sa  nomina- 


tion. (Art.  7  et  8  du  décret  du  3o  mars  1808, 
et  36  de  celui  du  6  juillet  18 10.  ) 

Sur  la  tenue  et  la  police  des  audiences,  voyez 
le  mot  Audience. 

Quant  à  la  procédure  à  suivre  devant  les  cours 
royales,  voyez  l'article  Appel. 

XV.  Peut-on  poursuivre  im  membre  de  cour 
royale  pour  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  sans  l'autorisation  préalable 
de  la  cour  de  cassation  "^  Quelle  est,  dans  ces  deux 
cas,  la  marche  qu'il  convient  de  suivre.*^  Voy.  Mise 
en  jugement. 

XVI.  Une  cour  d'assises  a-t-e]le  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, tant  pour  les  formes  de  procéder  que 
pour  la  souveraineté  de  sa  décision ,  intervenue 
contre  des  journalistes  qui  ont  rendu  compte  de 
ses  séances  d'une  manière  infidèle  et  injurieuse? 

Cette  question  vient  de  se  présenter  à  la  cour 
de  cassation,  dans  une  affaire  dont  voici  l'espèce 
et  l'arrêt  qui  est  intervenu. 

Les  éditeurs  responsables  des  journaux  du  Com- 
merce,  du  Courrier  Français,  du  Constitutionnel 
et  du  Pilote ,  avaient  été  condamnés  par  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Seine ,  d'après 
l'art.  7  de  la  loi  du  25  mars  1822  ,  à  des  peines 
d'amende  et  d'emprisonnement,  comme  coupa- 
bles d'avoir  rendu  des  séances  de  cette  cour,  dans 
l'affaire  de  la  conspiration  de  la  Rochelle ,  un 
compte  infidèle,  de  mauvaise  foi,  et  injurieux 
pour  la  cour,  les  jurés  et  les  témoins. 

Ils  s'étaient  pourvus  en  cassation  envers  l'arrêt 
qui  avait  prononcé  cette  condamnation  ,  et  ils 
présentaient  quatre  moyens  à  l'appui  de  leur 
pourvoi.  Mais  tous  ces  quatre  moyens  étaient  su- 
bordonnés à  la  question  de  savoir  si,  par  le  ju- 
gement (les  délits  de  l'art.  7  de  la  loi  du  10  mars, 
les  cours  et  les  tribunaux  ont  été  investis  par  les 
art.  1 5  et  X 6  de  cette  loi,  d'un  pouvoir  sem- 
blable à  celui  qu'exercent  les  chambres  législati- 
ves lorsqu'elles  prononcent  en  vertu  des  mêmes 
articles ,  sur  le  compte  qui  peut  aussi  avoir  été 
publié  de  leuis  séances  avec  infidélité,  mauvaise 
foi ,  ou  d'une  manière  injurieuse  pour  elles  : 
c'est-à-dire  si,  dans  la  poursuite  et  le  jugement 
de  ce  délit,  les  cours  et  les  tribunaux  sont  af- 
franchis des  règles  du  droit  commun  ,  et  si , 
comme  les  chambres ,  ils  ont  droit  de  statuer  sans 
appel  et  sans  recours  en  cassation. 

On  reconnaissait  qu'aucune  disposition  dans 
ces  articles  i5  et  16  ne  porte  cette  assimilation 
des  cours  et  tribunaux  aux  chambres  législatives; 
qu'aucune  ne  les  dispense,  pour  la  poursuite  et 
le  jugement  du  délit  de  l'art.  7  ,  des  obligations 
que  leur  prescrivent,  d'une  manière  générale,  et 
pour  tous  les  délits,  les  diverses  lois  de  la  pro- 
cédure criminelle  ;  qu'aucune  ne  soustrait  leurs 
jugements  au  droit  d'appel  ou  de  recours  en  cas- 
sation. 

Mais  on  soutenait  que  ce  qui  n'était  pas  dans 
la  lettre  de  la  loi,   était  nécessairement  dans  son 


esprit  et  dans  son  objet  j  on  disait  que ,  d'après 
rarliole  16 ,  le  compte  d'une  audience  devait 
être  jugé  par  la  cour  ou  le  tiibuual  qui  avait  tenu 
cette  audience;  que  ce  couîpte  ne  pouvait  être 
apprécié  que  par  celte  cour  ou  ce  tribunal;  qu'il 
y  avait  donc  nécessité  au  dernier  ressort  ;  qu'il 
ne  pouvait  pas  non  plus  y  avoir  lieu  à  recours 
en  cassation  ,  parce  que,  après  la  cassation,  il  doit 
y  avoir  renvoi  sur  le  tond  ;  que  ce  renvoi  ne 
peut  jamais  être  ordonné  devant  la  cour  ou  le 
tribunal  dont  larrèt  ou  le  jugement  a  été  an- 
nulé ,  et  qu'ainsi  lexclusion  du  recours  était  la 
conséquence  forcée  des  règles  imposées  à  la  cour 
de  cassation.  De  ce  raisonnement  on  concluait 
que  les  cours  et  les  tribunaux  étant-xiinsi  affran- 
chis, relativement  au  délit  dudit  art,  7,  de  toute 
reformation ,  ils  l'étaient  aussi  de  lobservation 
des  règles  ordinaires  de  la  procédure  criminelle. 

On  répondait  qu'un  pouvoir  aussi  extraordi- 
naire ne  pouvait  être  reconnu  sur  de  simples  in- 
ductions; que,  relativement  à  l'esprit  de  la  loi, 
il  était  impossible  de  présumer  qu'elle  eiit  voulu 
étendre  en  faveur  de  tous  les  tribunaux  sans  ex- 
ception ,  ne  fussent-ils  composés  que  d'un  seul 
juge,  des  attributions  extrêmement  restreintes 
pour  les  cas  ordinaires,  de  manière  qu'elles  puis- 
sent s'élever,  pour  le  délit  dudit  art.  7  ,  à  une 
condamnation  en  dernier  ressort  et  sans  recours 
en  cassation  ,  qui  pouvait  être  portée  dans  cer- 
taines circonstances  jusqu'à  six  ans  d'emprison- 
nement et  deux  mille  francs  d'amende. 

Que  la  soumission  à  des  règles  de  procédure 
était  de  l'essence  de  la  justice;  que  l'affranchis- 
sement de  toutes  règles  ne  pouvait  être  fondé 
que  sur  une  disposition  explicite  et  formelle  d'une 

loi;       . 

Que  si,  d'après  l'article  i6,  il  appartient  à  la 
cour  ou  au  tribunal  qui  a  tenu  une  audience, 
de  prononcer  sur  le  compte  qui  en  a  été  publié, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  ,  dans  aucun  cas ,  nulle 
autre  cour  ou  nul  autre  tribunal  ne  puisse  en 
connaître  ; 

Que  si  telle  avait  été  l'intention  du  législateur, 
il  en  résulterait  qu'il  y  aurait  quelquefois  impos- 
sibilité à  la  poursuite  du  délit  qu'il  a  caractérisé 
et  à  la  répression  qu'il  en  a  ordonnée.  Qu'en 
effet,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  avait  tenu  l'au- 
dience pouvait  être  décomposé,  et  devenir  in- 
complet, par  décès  ou  autrement,  avant  qu'il  n'eût 
été  statué  sur  le  compte  qui  en  aurait  été  rendu; 
qu'il  y  aurait  alors  impunité  nécessaire  ;  qu'on 
ne  pouvait  pas  supposer  dans  la  loi  une  attribu- 
tion exclusive ,  qui  pourrait  en  paralyser  les  dis- 
positions; qu'on  ne  pouvait  pas,  par  conséquent, 
conclure  de  la  compétence  accordée  aux  cours 
et  aux  tribunaux,  pour  connaître  directement  du 
compte  rendu  de  leurs  audiences,  que  leurs  ar- 
rêts ou  jugements  sur  ce  compte  fussent  de  droit 
sans  appel  et  sans  recours  en  cassation 


COUR  ROYALE.  771 

de  renvoi  après  cassation ,  la  nouvelle  cour  ou  le 
nouveau  tribunal  pût  avoir  des  éléments  du  ju- 
gement, sans  recourir  à  la  preuve  testimoniale,  il 
serait  convenable  qu'en  prononçant  sur  le  compte, 
la  première  cour  ou  le  premier  tribunal  procé- 
dât par  analogie  avec  les  dispositions  des  art.  11 
du  Code  de  procédure  civile,  5o5 ,  5o6,  5o7 
et  509  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  qu'en 
conséquence,  il  rédigeât  un  procès-verbal  parti- 
culier ,  dans  lequel  il  déclarerait  les  fiiits  ou  les 
discours  tels  qu'ils  s'étaient  passés,  ou  avaient  été 
tenus  devant  lui;  que  ce  procès-verbal,  qui  au- 
rait par  lui-même  une  force  de  preuve  suffisante, 
ferait  disparaître  les  difficidtés  qu'on  craignait 
de  rencontrer  devant  d'autres  juges  ,  pour  l'ap- 
préciation des  faits  de  la  poursuite. 

La  cour  de  cassation  a  adopté  ce  second  sys- 
tème ,  et  elle  a  eu  ainsi  à  examiner  les  moyens 
de  cassation  qui  avaient  été  proposés  :  nous  n'en 
rendrons  pas  compte  parce  qu'ils  sont  dévelop- 
pés, avec  les  motifs  qui  les  ont  fait  accueillir, 
dans  l'arrêt  qui  a  été  rendu ,  et  dont  voici  la  te- 
neur : 

«  Oui,  aux  audiences  des  6  et  7  du  présent  mois 
de  décembre,  le  rapport  de  M.  Aumont,  con- 
seiller ;  Isambert  ,  Roger  et  Nicod  ,  avocats , 
pour  les  sieurs  Guise,  Legracieux  et  Cassano,  de- 
mandeursen  cassation;  et  les  conclusions  de  M.  Fré- 
teau,  avocat-général; 

«  Vu  l'article  4^1  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  aux  termes  duquel  les  condamnés ,  en  ma- 
tière correctionnelle  et  de  police,  à  une  peine 
emportant  privation  de  la  liberté,  ne  sont  pafe 
admis  à  se  pourvoir  en  cassation,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  en  état,  ou  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  mis 
en  liberté  sous  caution  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Faucillon  est  condamné 
par  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  de 
la  Seine,  du  i3  septembre,  dont  il  demande  la 
cassation  à  une  année  d'emprisonnement,  et  qu'il 
ne  produit  aucune  pièce  constatant  qu'il  est  en 
état ,  ou  qu'il  a  été  reçu  à  conserver  sa  liberté  sous 
caution  ; 

«  La  cour  le  déclare,  quant  à  présent,  non- 
recevable  dans  son  pourvoi,  et  le  condamne  aux 
amendes  par  lui  encourues  au  pi^ofit  du  trésor 
public  ; 

«  Statuant  sur  les  divers  moyens  de  cassation 
présentés  par  les  parties  de  Isambert  ,  Roger 
et  Nicod,  envers  les  arrêts  rendus  contre  eux  les 
12,  i3  et  26  septembre  dernier  par  la  cour  d'as- 
sises du  département  de  la  Seine  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  pris  de  ce  que  l'arrêt 
du  12  septembre  aurait  jugé  que  le  ministère  pu- 
blic n'était  point  tenu  dans  la  poursuite  des  délits 
prévus  par  l'art.  7  de  la  loi  du  2S  mars  1822,  de 
faire  connaître  aux  prévenus,  antérieurement  à 
l'audience,  les  faits  ou  les  parties  de  discours  dont 
il  prétendrait  qu'ils  auraient  publié  un  compte 
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cour,  le  tribunal,  ou  l'un  des  magistrats,  des 
jurés  et  des  témoins  ; 

«  Vu  l'article  i83  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle chapitre  des  tribunaux  en  matière  confec- 
tion nelle  ,  portant  « la  citation  énoncera  les 

«  faits  et  tiendra  lieu  de  plainte.  » 

«  L'article  6  de  la  loi  du  26  mai  18 19,  ainsi 
conçu  : 

«  La  partie  publique,  dans  son  réquisitoire,  si 
«  elle  poursuit  d'office,  ou  le  plaignant,  dans  sa 
«  plainte,  seront  tenus  d'articuler  et  de  qualifier 
«  les  provocations,  attaques,  offenses,  outrages, 
«  faits  diffamatoires  ou  injures  à  raison  desquels 
«  la  poursuite  est  intentée ,  et  ce  à  peine  de  nullité 
«  de  la  poursuite.  " 

«  Attendu  que  l'obligation  imposée  à  la  partie 
poursuivante,  par  fart.  i83  du  Code  d'instruction 
criminelle,  d'articuler  les  faits  sur  lesquels  ses 
poursuites  sont  fondées,  et  à  laquelle  l'art.  6  de 
la  loi  du  16  mai  1819  a  ajouté,  relativement  aux 
délits  qui  doivent  être  poursuivis  en  vertu  de  cette 
loi  l'obligation  de  qualifier  aussi  ces  faits,  n'est 
que  l'application  d'un  principe  de  raison  et  de 
justice ,  commun  à  toutes  les  matières  civiles  et 
criminelles  ; 

«  Que  ce  principe  n'a  pas  été  créé  par  la  loi  ; 
mais  seulement  reconnu  et  proclamé  par  elle; 

«  Qu'il  est  nécessaire  à  l'exercice  du  droit  de 
défense  ,  qu'il  lui  est  donc  substantiel  ; 

«  Que  la  poursuite  ne  peut  être  légitime  que 
sous  la  condition  du  droit  de  défense; 

«  Que  ce  qui  est  un  droit  pour  la  défense  est 
donc  une  obligation  pour  la  poursuite  ; 

«  Que  cette  obligation  est  surtout  rigoureuse 
et  sacrée  dans  les  procès  criminels  et  correc- 
tionnels; 

«  Que  la  p.irtie  poursuivante  n'en  pourrait  être 
affranchie  que  par  une  disposition  claire  et  for- 
melle d'une  loi; 

«  Qu'aucune  disposition  formelle,  ni  même  au- 
cune disposition  d'induction  dans  la  loi  du  25 
mars  1822,  n'a  dispensé  la  partie  qui  forme  âes 
poursuites,  sur  les  délits  de  l'art.  7  de  cette  loi, 
de  faire  connaître  au  prévenu,  lorsqu'elle  l'appelle 
devant  la  justice,  sur  quels  faits,  sur  quels  dis- 
cours, elle  l'inculpe  d'inexactitude,  de  mauvaise 
foi  et  d injures; 

«  Que  la  partie  poursuivante  est  donc  demeurée 
astreinte  à  l'égard  de  ces  délits ,  aux  énonciations 
et  articulations  de  faits  auxquelles  elle  est  obligée 
par  la  loi  naturelle  et  la  loi  positive  relativement 
à  tous  les  autres  délits. 

«  Que  la  cour  d  assises  du  département  de  la 
Seine  a  donc  ouvertement  violé  l'art.  i83  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  faussement  interprété 
la  loi  du  25  mais  1822,  en  jugeant,  par  son  arrêt 
du  12  septembre,  que,  dans  la  poursuite  des  dé- 
lits de  l'art.  7  de  cette  loi,  le  ministère  public 
n'était  obligé  à  aucune  articulation  ou  notification 
antérieures  à  l'audience  ; 


OYALE. 

«  Sur  le  second  moyen ,  fondé  i"  sur  ce  que  la 
cour  d'assises  aurait  prononcé  sur  des  faits  qui  se 
seraient  passés,  ou  des  discours  qui  auraient  été 
tenus  hors  de  sa  présence  ,  et  pendant  qu'elle  dé- 
libérait à  la  chamljre  du  conseil,  d'après  la  simple 
assertion  de  la  partie  poursuivante,  et  sans  qu'elle 
eût  entendu  des  témoins  sur  ces  faits  ou  sur  ces 
discours  ; 

«  2"  Sur  ce  qu'elle  aurait  statué  sur  des  ré- 
flexions qui  étaient  l'opinion  des  journalistes,  et 
n'étaient  pas  le  récit  des  faits  ou  des  discours  de 
l'audience; 

«  3°  Sur  ce  qu'elle  aurait  refusé  d'admettre  les 
prévenus  à  la  preuve  testimoniale  de  la  fidélité  du 
compte  par  eux  rendu ,  de  ce  qui  avait  été  dit  ou 
de  ce  qui  avait  été  fait  en  sa  présence  : 

«  Attendu  i^  qu'il  ne  résulte  pas  des  arrêts  at- 
taqués que  les  faits  passés  ou  les  discours  tenus 
hors  de  la  présence  de  la  cour  d'assises,  soient 
entrés  comme  éléments  dans  sa  délibération ,  ni 
dans  la  condamnation  qui  en  a  été  la  suite; 

«  Attendu  2°  qu'il  est  établi  par  l'arrêt  du  i3 
septembre  que  la  condamnation  n'a  été  prononcée 
que  pour  infidélité,  mauvaise  foi  et  injures  dans 
le  compte  rendu  des  audiences  dont  il  s'agit  ;  que 
rien  dans  cet  arrêt  n'est  relatif  à  des  réflexions 
particulières  que  les  journaux  incriminés  pour- 
raient s'être  permises,  ni  à  des  faits  étrangers  aux- 
dites  audiences; 

«  Attendu  3°  relativement  aux  faits  ou  aux  dis- 
cours passés  ou  tenus  en  présence  de  la  cour; 

"  En  droit,  qu'il  n'a  pas  été  dans  la  volonté  de 
la  loi  de  faire  violence  à  la  conviction  des  juges, 
et  de  la  faire  fléchir  devant  des  dépositions  de 
témoins  ;  qu'une  instruction  orale  doit  sans  doute 
être  admise  et  même  ordonnée  d'office ,  lorsque 
les  souvenirs  des  juges  ne  suffisent  pas  à  leur  con- 
viction; mais  que,  lorsque  ces  souvenirs  n'ont 
besoin  d'être  ni  éclairés  ni  raffermis,  ils  doivent 
être  la  base  de  la  délibération  et  la  règle  du  ju- 
gement; 

«  Mais  qu'alors,  et  conformément  aux  dispo- 
sitions analogues  de  l'art.  1 1  du  Code  de  procé- 
dure civile,  et  des  articles  5o4,  5o5,  5o6  et 
509  du  Code  d'instruction  criminelle ,  la  cour 
ou  le  tribunal  doit  déclarer  dans  son  arrêt  ou 
dans  son  jugement,  ou  plutôt  dans  un|  procès- 
verbal  séparé  ,  au  cas  d'une  nullité  qui  pût  faire 
anéantir  l'arrêt  ou  le  jugement  ,  et  lui  ôter  toute 
force  de  preuve  ,  les  faits  ou  les  discours  tels  qu'il 
reconnaît  qu'ils  se  sont  passés  ou  ont  été  tenus  en 
sa  présence  ; 

«  Que  son  arrêt  ou  jugement,  demeurant  soumis 
à  la  faculté  du  recours  en  cassation  ou  de  l'appel,  par 
cela  seul  qu'aucune  loi  ne  l'en  a  affranchi,  ce  procès- 
verbal  serait ,  dans  linstance  de  renvoi  ou  d'appel, 
une  preuve  légale  de  la  matérialité  des  faits,  et  la 
preuve  par  témoins  ne  deviendrait  pas  nécessaire 
dans  un  cas  où  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'elle 
ne  soit  pas  admise  ; 


«  Qu'il  ne  pourrait  pas  être  suppléé  à  ce  procès- 
verbal  par  une  tléclaration  même  collective  et  dé- 
libérée par  la  cour  ou  le  tribunal  postérieurement 
à  son  arrêt  ou  jugement  ;  que  dessaisis  de  l  atlaire, 
quand  ils  y  ont  prononcé  délinitivement ,  les  juges 
n'auraient  plus  de  caractère  pour  en  constater  ju- 
diciairement les  faits; 

«  Qu  il  ne  pourrait  pas  y  être  suppléé  non  plus 
par  laudilion  en  cause  d  appel,  ou  devant  la  cour 
ou  le  tribunal  de  renvoi  des  juges  qui  auraient 
concouru  à  l'arrêt  ou  au  jugement;  que  leurs  dé- 
clarations ne  seraient  que  de  simples  dépositions 
soumises  à  tous  les  droits  qui  appartiennent  à  la 
défense  dans  les  instructions  par  témoins; 

■»  Attendu,  en  fait,  que  des  arrêts  attaqués  il 
résulte  que  la  cour  d'assises  a  jugé  que  sa  con- 
science était  suffisamment  éclairée  par  les  souve- 
nirs ,  et  que  sa  conviction  n'avait  pas  besoin  d'autres 
preuves  ; 

«  Qu'elle  s'est  donc  conformée  à  la  loi ,  en  re- 
fusant d'accueillir  la  demande  des  prévenus  en 
audition  de  témoins; 

«  Que,  si  elle  n'a  pas  dressé  procès-verbal  des 
faits  ou  des  discours  qu'elle  a  reconnus  avoir  été 
publiés  avec  infidélité ,  et  si  elle  ne  les  a  pas  ainsi 
constatés  tels  qu'ils  s'étaient  passés  ou  avaient  été 
tenus,  cette  omission  ne  peut  produire  une  ou- 
verture à  cassation ,  parce  qu'elle  n'est  la  violation 
directe  daucune  loi  ;  qu'il  s'ensuivra  seulement 
que,  devant  la  cour  à  laquelle  sera  fait  le  renvoi , 
la  partie  publique  sera  privée  d'un  moyen  de 
preuve  qui  lui  eût  suffi  pour  la  matérialité  des 
faits,  et  que,  pour  justifier  ses  poursuites,  elle 
«levra  employer  les  formes  de  la  procédure  ordi- 
naire; 

«  Que  le  second  moyen  des  demandeurs  ne  peut 
donc  être  admis  dans  aucune  de  ses  parties  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  dirigé  contre  l'arrêt 
du  12  septembre,  en  ce  quil  a  déclaré  la  cause 
liée  contradictoirement  sur  le  fond  ,  quoique  les 
prévenus  n'eussent  comparu  que  pour  prendre  des 
conclusions  préjudicielles ,  et  qu'ils  se  fussent  re- 
tirés sans  défendre  ni  conclure  sur  le  fond  ,  après 
le  rejet  de  ces  conclusions; 

«  Et  aussi  contre  l'arrêt  du  26  du  même  mois, 
en  ce  qu'il  a  déclaré  les  prévenus  non-recevables 
dans  leur  opposition  à  l'arrêt  du  i3  sur  le  fond, 
quoique  cet  arrêt  eût  été  rendu  en  leur  absence , 
et  sans  qu'il  eût  été  présenté  de  défenses ,  ni  pris 
de  conclusions  pour  eux  : 

«  Vu  les  articles  186  et  208  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  qui  poitent  le  premier,  «  si  le 
«  prévenu  ne  comparaît  pas,  il  sera  jugé  par 
«   défaut;  » 

«  Le  second  :  «  les  jugements  rendus  par  défaut 
«  sur  l'appel,  pourront  être  attaqués  par  la  voie 
«  de  l'opposition  dans  la  même  forme  et  dans  les 
«  mêmes  délais  que  les  jugements  par  défaut , 
«  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels.  » 
«  Attendu  qu'un  arrêt  ou  jugement  a  le  carac- 
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tère  d'arrêt  ou  de  jugement  par  défaut,  soit  quil 


ait  été  rendu  contre  un  individu  qui  ne  s'est  pas 
présenté  sur  la  citation  qui  lui  a  été  notifiée,  soit 
qu  il  ait  été  rendu  contre  un  individu  qui,  s'étant 
présenté,  n'a  proposé  aucunes  défenses,  ni  pris 
aucunes  conclusions  sur  ce  qui  a  été  jugé; 

«  Qu'en  effet,  celui  qui  a  comparu,  mais  pour 
qui  il  n'y  a  eu  ni  défenses  ni  conclusions,  est  lé- 
galement réputé  n'avoir  pas  comparu; 

«  Et  attendu  que  les  demandeurs,  en  compa- 
raissant sur  la  citation  qui  leur  avait  été  donnée, 
avaient  formellement  restreint  leur  compariuion 
aux  conclusions  préjudicielles  qu'ils  présentaient; 
qu'ils  avaient  déclaré  qu'au  cas  (le  rejet  de  ces  con- 
clusions, ils  ne  plaideraient  ni  ne  concluraient  sur 
le  fond;  que  la  cause  n'était  donc  liée  contradic- 
toirement que  sur  lesdites  conclusions; 

"  Que  cependant  la  cour  d'assises,  dans  son  arrêt 
du  12  septembre,  méconnaissant  le  sens  légal  du 
mot  comparaître,  employé  dans  l'art.  186  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  resserrant  cette  ex- 
pression dans  une  application  littérale  contiaire  à 
celle  qu'elle  a  toujours  eue  dans  la  rédaction  des 
lois  et  dans  la  jurisprudence,  a  conclu  de  cet  ar- 
ticle ,  par  un  argument  inverse ,  que  par  cela  seul 
que  les  demandeurs  avaient  comparu  sur  la  cita- 
tion qui  leur  avait  été  donnée,  la  cause  était  liée 
contradictoirement,  non-seulement  sur  les  con- 
clusions préjudicielles  qui  étaient  l'objet  unique 
de  leur  comparution,  mais  encore  sur  le  fond,  à 
l'égard  duquel  ils  déclaraient  ne  vouloir  défendre 
ni  conclure; 

«  Qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  a  faussement 
interprété  l'art.  186  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  violé  l'art.  208  de  ce  Code. 

«  Relativement  à  la  partie  du  moyen  qui  porte 
sur  l'arrêt  du  26  septembre; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  déclarés, 
par  cet  arrêt,  non-recevables  dans  leur  opposi- 
tion à  celui  du  i3  ,  qui  avait  prononcé  sur  le  fond  , 
sur  le  motif  qu'il  avait  déjà  été  jugé  par  l'arrêt 
du  12,  que  la  cause  était  liée  contradictoirement 
avec  eux  sur  le  fond  comme  sur  les  conclusions 
préjudicielles; 

«  Que  ,  sous  le  rapport  de  ce  motif,  cet  arrêt  se 
confondrait  avec  celui  du  12,  et  que  l'annulation 
de  celui-là  s'il  n'avait  pas  été  particulièrement 
appuyé  sur  im  autre  motif  d'un  intérêt  grave,  et 
sur  lequel  il  importe  d'autant  plus  qu'il  soit  statué 
que,  s'il  était  jugé  bien  fondé,  il  devrait,  non- 
seulement  faire  maintenir  l'arrêt  du  26  septembre , 
et  ceux  qui  l'ont  précédé ,  en  faisant  tomber  les 
moyens  qui  leur  sont  opposés,  mais  encore  qu'il 
réduirait  la  juridiction  de  la  cour  sur  ces  arrêts, 
ainsi  que  sur  tous  les  jugements  qui  pourraient 
être  rendus  sur  les  délits  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  à  la  simple  appréciation  de  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale; 

«Que  ce  motif  est  pris  des  articles  i5  et  16  de 
cette  loi,  et  que  la  cour  d'assises  a  dit  que  ces 
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articles,  ■<  en  assimilant  aux  chambres  les  corps 
«  judiciaiies ,  pour  l'application  directe  de  l'art.  7, 
«  donnent  aux  cours  et  aux  tribunaux  eux-mêmes, 
«  le  pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort ,  sans 
«être  assujettis,  non  plus  que  les  chambres,  à 

«  des  délais  et  à  des  formes  déterminées quaux 

«termes  de  l'art.  i5  de  ladite  loi,  les  éditeurs 
>i  responsables  des  journaux  traduits  à  la  barre 
«  des  corps  judiciaires,  juges  souverains  en  cette 
"  matière  comme  les  chambres,  doivent  compa- 
«  raître  sur  le  premier  ordre,  à  l'effet  d'y  répon- 
«»  dre  à  toutes  fins,  sous  peine  de  subir  les  con- 
'<  séquences  d  une  condamnation  contradictoire, 
«  soit  que  dûment  appelés,  ils  ne  se  soient  pas 
«  présentés,  soit  qu'après  avoir  déféré  à  cet  ordre, 
«  ils  se  soient  retirés  sans  avoir  fourni  leurs 
«  moyens  de  défense.  » 

«  Que  si  ces  conséquences,  que  la  cour  d'assises 
a  cru  devoir  déduire  des  articles  i5  et  16  de  la 
loi  du  2  5  mars  1822,  étaient  justes;  que  s'il  était 
vrai  que,  pour  la  poursuite  et  le  jugement  des 
délits  de  l'art.  7  de  cette  loi,  tous  les  tribunaux, 
sans  exception,  eussent  été  investis  par  ces  articles 
de  cette  puissance  souveraine,  indépendante  de 
toutes  les  règles  et  de  toutes  les  formes  du  droit 
commun,  qui  n'a  jamais  appartenu  qu'à  la  supré- 
matie des  premiers  corps  politiques,  il  faudrait 
reconnaître  et  respecter  cette  concession  de  la 
loi; 

«  Mais  qu'elle  ne  ressort  ni  explicitement,  ni 
implicitement  desdits  articles,  soit  qu'on  les  con- 
sidère dans  leur  combinaison ,  soit  qu'on  les 
examine  séparément; 

«Qu'en  effet,  l'art.  i5  porte  que  «  dans  le  cas 

«  d'offense  envers  les  chambres  ou  l'une  d'elles 

«  la  chambre  offensée  pourra,  si  mieux  elle  n'aime 
«  autoriser  les  poursuites  par  la  voie  ordinaire, 
«  ordonner  que  le  prévenu  sera  traduit  à  sa  barre. 
«  Après  qu'il  aura  été  entendu,  ou  dûment  ap- 
«  pelé,  elle  le  condamnera,  s'il  y  a  lieu,  aux 
«  peines  portées  par  les  lois.  La  décision  sera 
«  exécutée  sur  l'ordre  du  président  de  la  cham- 
«  bre  ;  » 

«Que  rien,  dans  cet  article,  ne  se  rapporte  aux 
tribunaux  ; 

«  Que  les  voies  ordinaires  y  sont,  au  contraire, 
expressément  réseivées  à  la  volonté  des  chambres; 
que  la  puissance  indépendante  des  formes  du 
di'oit  commun,  qui  leur  appartient,  y  est  mise  en 
alternative  avec  la  juridiction  des  tribunaux  ; 
que  cette  juridiction  n'y  est  donc  pas  déliée , 
quand  il  peut  y  avoir  lieu  à  son  exercice,  des 
règles  auxquelles  elle  est  soumise; 

«  Que  l'art.  16  se  compose  de  deux  paragraphes , 
dont  chacun  forme  une  disposition  particulière; 

«Que,  dans  lepremier,  il  est  dit  «  que  les  cham- 
«  bres  appliqueront  elles-mêmes,  conformément 
«  à  l'article  précédent,  les  dispositions  de  l'art.  7  , 
«  relatives  au  compte  rendu  par  les  journaux  de 
«  leurs  séances.  »  ^ 
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«  Que  ce  paragraphe  est  lié,  par  ses  expressions, 
à  l'art.  i5;  mais  qu'il  ne  dispose  que  pour  les 
chambres  ; 

«  Que  le  second  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 
«  les  dispositions  du  même  art.  7,  relatives  au 
«  compte  rendu  des  audiences  des  cours  et  des 
«tribunaux,  seront  appliquées  directement  par 
«  les  cours  et  tribunaux  qui  auront  tenu  ces  au- 
«  diences.  » 

«  Qu'on  ne  retrouve  pas,  dans  ce  second  para- 
graphe, les  expressions  conformément  a  Vart.  i5 
qui  sont  dans  le  premier;  qu'il  ne  présente 
qu'une  disposition  absolument  isolée  qui  n'est 
rattachée  par  rien,  ni  au  premier  paragraphe,  ni 
audit  art.  i5  ; 

«Qu'il  ne  se  prête  donc  à  aucune  combinaison 
dont  on  puisse  induire,  en  faveur  &<è?,  cours  et 
des  tribunaux,  une  assimilation  aux  chambres, 
pour  le  jugement  des  délits  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  a5  mars,  et  une  association  à  leur  indépen- 
dance; 

«Que,  de  ce  paragraphe,  il  suit  seulement, 
qu'ainsi  que  les  chambres  sont  investies,  par  le  pa- 
ragraphe précédent,  du  droit  de  prononcer  elles- 
mêmes  les  peines  de  l'art.  7,  contre  ceux  qui  ont 
rendu  de  leurs  séances  un  compte  infidèle  et  de 
mauvaise  foi  ou  offensant,  de  même  les  cours  et 
les  tribunaux,  dont  les  audiences  auraient  été 
l'objet  d'un  compte  rendu  avec  infidélité  et  mau- 
vaise foi  ou  avec  injures,  ont  caractère  pour  pro- 
noncer sur  ces  délits  les  peines  du  même  article; 

«  Que,  par  ce  paragraphe,  il  est  dérogé  aux 
règles  ordinaires  de  compétence;  mais  que,  d'une 
dérogation  aux  lègles  de  compétence,  on  ne  peut 
pas  induire  une  dérogation  aux  règles  de  la  pro- 
cédure, ni  la  suppression  des  degrés  de  jui'idic- 
tion; 

«  Que  le  motif  puisé  par  la  cour  d'assises  dans 
les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
loin  donc  de  justifier  son  arrêt  du  26'  septembre, 
en  a  aggravé  les  vices  et  les  nullités; 

«  Attendu  que  les  violations  de  loi  qui  viennent 
d'être  relevées  dispensent  d'entrer  dans  l'examen 
du  quatrième  moyen  de  cassation ,  présenté  par 
les  parties  de  M*^®  Jsambert,  Rog(;r  et  Nicod; 

«D'après  ces  motifs,  et  sans  rien  préjuger  sur 
ce  quatrième  moyen,  la  cour  casse  et  annule  les 
arrêts  rendus  les  12,  i3  et  26  septembre  dernier, 
contre  lesdites  parties  par  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement de  la  Seine;  et,  pour  être  statué  con- 
formément à  la  loi  sur  le  réquisitoire  du  minis- 
tère public,  contenant  plainte  du  7  dudit  mois  de 
sept(.'mbre,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  tout  autre  ré- 
quisitoire qui  pourrait  être  par  lui  présenté  contre 
les  mêmes  parties  sur  les  délits  prévus  par  les 
deux  paragraphes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  2 5 
mars  1822,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
la  cour  d'assises  du  département  de  la  Somme  à 
ce  déterminée  par  délibération  prise  à  la  chambre 
du  conseil; 
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^Ordonne  que  lesamondes  consignées  par  Guise, 
Legracieux  et  Cassano,  leur  seront  restituées,  et 
qu'à  U  diligence  du  procureur-général  du  roi,  le 
présent  arrêt  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les 
registres  de  la  cour  d  assises  du  département  de 
la  Seine. 

«Ainsi  jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique 
de  la  cour  de  cassation,  section  criminelle,  le 
sept  décembre  mil  huit  cent  vingt-deux. 

COUR  SPÉCIALE.  D'après  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  les  cours  spéciales  étaient  des 
tribunaux  supérieurs  qui  connaissaient,  souverai- 
nement, et  sans  recours,  en  cassation  de  tous  les 
crimes  dont  les  personnes  de  certaines  classes  se 
rendaient  coupables,  et  de  certains  crimes  que 
commettaient  toutes  personnes. 

Cette  définition  annonce  que  la  juridiction  des 
cours  spéciales  reposait  sur  deux  exceptions  au 
droit  commun. 

i"  Ces  cours  connaissaient  de  tous  ciimes 
commis  par  des  vagabonds,  gens  sans  aveu,  et 
par  des  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  in- 
famantes. (  Art.  533  dudit  Code.  ) 

2°  Elles  connaissaient  aussi  de  tous  crimes  de 
rébellion  armée  à  la  force  armée,  de  contrebande 
armée,  de  fiiusse  monnaie,  et  des  assassinats  pré- 
parés par  des  attroupements  armés.  (  Ibid.^  arti- 
cle 554.  ) 

Là  se  bornait  la  compétence  des  cours  spéciales; 
aucun  autre  crime  ne  pouvait  être  jugé  par  elles , 
parce  qu'elles  étaient  des  tribunaux  d'exception. 

Mais  il  résulte  de  là  même  que  la  Charte  les  a 
supprimées,  car  l'art.  Sg  ne  maintient  que  les 
tribunaux  ordinaires  actuellement  existants,  et 
l'art.  63  ne  fait  d  exception,  en  ce  qui  concerne  les 
juridictions  criminelles,  que  pour  les  cours  prévo- 
tales,  si  leur  rétablissement  est  jugé  nécessaire.  Or, 
on  voit  que  les  cours  spéciales  sont  supprimées 
par  la  disposition  générale  du  premier  de  ces  ar- 
ticles, et  ne  sont  pas  maintenues  par  l'exception 
que  contient  le  deuxième. 

COURS.  C'est  le  résultat  des  négociations  et 
des  transactions  qui  s'opèrent  à  la  bourse. 
Voy.  Bourse  de  commerce. 

COURS  D'EAU.  Ces  mots  contiennent  leur  dé- 
finition. 

I.  On  peut  voir  à  l'article  Servitude,  section  11 , 
§  i",  le  développement  des  principes  sur  la  pro- 
priété et  l'usage  des  eaux  de  source,  courantes 
et  pluviales.  Nous  avons  essayé  de  bien  distinguer 
ce  qui  est  du  domaine  public,  du  domaine  com- 
mun,  ou  de  la  propriété  privée,  et  de  marquer, 
d'une  manière  sensible,  la  ligne  qui  sépnrela  com- 
pétence de  l'autorité  administrative  et  celle  des 
tribunaux,  relativement  aux  cours  d'eau. 

3Iais  les  eaux  sont  si  utiles,  l'intérêt  particulier 
est  si  actif,  qu'à  chaque  instant  se  présenlen^des 
difficultés  inattendues. 


De  son  côté  le  gouvernement  tend  sans  cesse 
à  étendre  la  navigation  intérieure.  Il  arrive  tous 
les  jours  qu'elle  se  poite  sur  des  points  où  elle 
était  inconnue.  D'autre  part,  le  flottage  fait  des 
conquêtes  rapides.  Le  domaine  public  s'accroît 
ainsi  de  tous  les  cours  d'eau  successivement  en- 
levés à  la  jouissance  particulière.  Ces  empiéte- 
ments dus  a  l'extension  de  la  navigation,  provien- 
nent ordinairement  du  fait  du  gouvernement  ou 
des  compagnies  puissantes  qui  agissent  en  son 
nom ,  parce  que  lui  seul  a  droit  de  consacrer  à 
l'usage  commun  ,  lorsque  le  bien  général  l'exige, 
ce  qui  était  une  propriété  particulière.  (Arrêt  du 
conseil  du  i3 décembre  1^22.  —  Décret  du  22  jan- 
vier 1808.) 

En  outre,  le  plus  petit  ruisseau  peut  devenir 
flottable  à  bûches  perdues.  Le  gouvernement  est 
toujours  disposé  à  encourager  les  procédés  qui 
facilitent  l'exploitation  des  forêts  jusqu'alors  inac- 
cessibles. Toute  demande  de  ce  genre  est  ordi- 
nairement accueillie ,  à  la  charge  par  l'impétrant 
d'indemniser  les  propriétaires  riverains  des  dom- 
mages et  dégradations,  chômage  ou  perte  de  ré- 
colte résultant  du  passage  temporaire  du  flot  de 
bois.  Ainsi,  une  simple  avitorlsation  accordée  sur 
la  demande  d'un  marchand  de  bois,  qui,  le  plus 
souvent  ,  n'a  aucune  propriété  sur  le  cours 
d'eau  qu'il  a  rendu  flottable,  peut  faire  entrer 
pour  toujours  ce  même  cours  d'eau  dans  les  dé- 
pendances du  domaine  public  ,  mutation  qui  en- 
traîne des  conséquences  très-étendues. 

Nous  disons  peut  faire  entrer  dans  le  domaine 
public  ;  car  si  le  cours  d'eau  n'est  flottable  qu'à 
bûches  perdues  ,  il  ne  fait  point  partie  du  domaine 
public  ;  les  propriétaires  riverains  ne  sont  assujet- 
tis qu'à  livrer  passage,  dans  le  temps  du  flot, 
aux  ouvriers  du  commerce  de  bois,  chargés  de 
I  diriger  les  bûches  flottables  et  de  repêcher  les 
bûches  submei'gées  ;  tandis  qu'au  contraire  s'il  est 
flottable  sur  trains  ou  radeaux.,  il  entre  dans  le 
domaine  public;  les  propriétaires  riverains  sont 
tenus  de  livrer  le  marche-pied  déterminé  par  1  ar- 
ticle 65o  du  Code  civil  ;  d'où  il  suit  que  le  cu- 
rage et  l'entretien  en  sont  à  la  charge  de  l'état. 

Cette  distinction  est  disertement  établie  par  un 
avis  du  consell-d'état  du  21  février  1822,  rapporté 
à  l'article  Pèche.,  sect.  i,  n"  m. 

IL  Un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  dup  ven- 
tôse an  VI,  concernant  des  mesures  pour  assurer 
le  libre  cours  des  rivières  et  canaux  navigables  et 
flottables ,  a  fixé  les  principes  sur  les  constructions 
faites  ou  à  faire  sur  ces  rivières  et  canaux  ;  il  a  remis 
en  vigueur  les  dispositions  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  du  mois  d'août  i669,relativesà  ces 
constructions,  et  a  rappelé  les  lois  postérieures 
qui  s'y  rattachent.  Voici  cet  arrêté  dont  la  connais- 
sance est  importante  : 

«Le  Directoire  exécutif,  vu,  i"  les  articles  42  , 
43 ,  et  44  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du 
mois  d'août  1669 ,  portant  : 
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«Nul,  soit  propriétaire,  soit  engagiste,  ne  pourra 
«faire  moulins,  batardeaux,  écluses,  gords ,  per- 
«tuis,  murs,  plants  d'arbres,  amas  de  pierres,  de 
<.  terres  et  de  fascines  ,  ni  autres  édifices  ou  empê- 
«chements  nuisibles  au  cours  de  Teau,  dans  les 
«fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  ni 
«  même  y  jeter  aucunes  ordures,  immondices,  ou 
«les  amasser  sur  les  quais  et  rivages,  à  peine  d'a- 
«  mendes  arbitraires.  Enjoignons  à  toutes  person- 
«  nés  de  les  ôter  dans  trois  mois  du  jour  de  la  pu- 
«blication  des  présentes;  et  si  aucuns  se  trouvent 
«  subsister  après  ce  temps  ,  voulons  qu'ils  soient  in- 
«cessament  ôtés  et  levés  aux  frais  et  dépens  de  ceux 
«qui  les  auront  fiuts  ou  causés,  sur  peine  de  5oo 
«  livres  d'amende  tant  contre  les  particuliers  que 
«  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  auront  né- 
«gligé  de  le  faire.  (Art.  42.) 

«Ceux  qui  ont  fait  bâtir  des  moulins,  écluses, 
«vannes,  gords  et  autres  édifices  dans  l'étendue  des 
«  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  ,  sans  en 
«avoir  obtenu  la  permission  de  nous  ou  de  nos 
«  prédécesseurs ,  seront  tenus  de  les  démolir  ;  sinon, 
«le  seront  à  leurs  frais  et  dépens.  (Art. 43.) 

«Défendons  à  toutes  personnes  de  détourner 
«l'eau  des  rivières  navigables  et  flottables ,  ou  d'en 
«affaiblir  ou  altérer  le  cours  par  tranchées,  fos- 
«ses  et  canaux,  à  peine,  contre  les  contrevenants, 
«d'être  punis  comme  usurpateurs,  et  les  choses 
«  réparées  à  leurs  dépens.  »  (Art.  44) 

«  a"*  L'article  2  de  la  loi  du  22  novembre- 1^""  dé- 
«cembre  1790  ,  relative  aux  domaines  nationaux , 
«  portant  que  les  fleuves  et  rivières  navigables ,  les 
«rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  et,  en  général, 
«toutes  les  portions  du  territoire  national  qui  ne 
«sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont 
«  considérés  comme  des  dépendances  du  domaine 
«  public  ;  » 

«  3°  Le  chapitre  vi  de  la  loi  en  forme  d'instruc- 
«  tion,  du  12-20  août  1790,  qui  charge  les  admi- 
«  nistrations  de  département  de  rechercher  et  d'in- 
«  diquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des 
«eaux;  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  sub- 
«mergées  parla  trop  grande  élévation  des  écluses, 
«des  mouhns  ,  et  par  les  autres  ouvrages  d'art  éta- 
«blissurles  rivières;  de  diriger  enfin,  autant  qu'il 
«sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire 
«vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après  les  prin- 
«  cipes  de  l'irrigation  ;  » 

«4^  L'article  10  du  litre  m  de  la  loi  du  16-24 
«août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  qui 
«charge  le  juge  de  paix  de  connaître,  entre  parti- 
«culiers ,  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  5o  livres, 
«  et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  de- 

«  mande  puisse  monter des  entreprises  sur 

«les  cours  d'eau  servant  à  l'arrosement  des  prés, 
«commises  pendant  l'année;  » 

«  S*"  L'article  4  de  la  première  section  du  litre  i*"" 
«de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791 ,  sur  la 
'-  police  rurale,  portant  que  nul  ne  peut  se  preten- 


Û'EAU. 

«  dre  propriétaire  exclusif  des  eaux  d'un  fleuve  ou 
«  d'une  rivière  navigable  ou  flottable  ;  » 

«6^  Les  articles  i5  et  16  du  titre  11  de  la  même 
loi ,  portant: 

«  Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de  son 
«voisin  ,  ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux 
«d'une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le 
«dommage,  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
«la  somme  du  dédommagement. 

«  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et 
«usines  construits  ou  à  construire,  seront  garant* 
«  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient  causer 
«aux  chemins  ou  aux  propriétés  voisines  par  la 
«  trop  grande  élévation  du  déversoir  ou  autrement  ; 
«ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur 
«qui  ne  nuise  à  personne,  et  qui  sera  fixée  par 
«l'administration  du  département,  d'après  l'avis 
«  de  l'administration  de  district  :  en  cas  de  contra- 
«  vention  ,  la  peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra 
«excéder  la  somme  du  dédommagement;  » 

«7°  La  loi  du  21  septembre  1792,  portant  que 
«jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  les 
«lois  non  abrogées  seront  provisoirement  exécu- 
«  tées ;  » 

«Considérant,  qu'au  mépris  des  lois  ci-dessus, 
les  rivières  navigables  et  flottables  ,  les  canaux  d'ir- 
rigations et  de  dessèchement ,  tant  publics  qvie  pri- 
vés, sont,  dans  la  plupart  des  départements  de  la 
république,  obstrués  par  des  batardeaux,  éclu- 
ses ,  gords ,  pertuis ,  murs,  chaussées ,  plantis  d'ar- 
bres ,  fascines,  pilotis,  filets  dormants  et  à  mailles 
ferrées,  réservoirs,  engins  permanents,  etc.  ;  que 
de  la  résultent  non-seulement  l'inondation  des  ter- 
res riveraines  et  l'interruption  de  la  navigation, 
mais  l'atterrissement  même  des  rivières  et  canaux 
navigables  ,  dont  le  fond ,  ensablé  ou  envasé ,  s'é- 
lève dans  une  proportion  effrayante;  qu'une  plus 
longue  tolérance  de  cet  abus  ferait  bientôt  dispa- 
raître le  système  entier  de  la  navigation  intérieure 
de  la  république ,  qui ,  lorsqu'il  aura  reçu  tous 
ses  développements ,  par  des  ouvrages  d'art,  doit 
porter  l'industrie  et  l'agriculture  de  la  France  à  un 
point  auquel  nulle  autre  nation  ne  pourrait  at- 
teindre ; 

«  Considérant  que  pour  assurer  à  la  république 
les  avantages  qu'elle  tient  de  la  nature  et  de  sa  po- 
sition entre  l'Océan,  la  Méditerranée  et  les  gran- 
des chaînes  de  montagnes  d'où  parlent  une  foule 
de  fleuves  et  de  rivières  secondaires ,  il  ne  s'agit 
que  de  rappeler  aux  autorités  constituées  et  aux 
citoyens  les  lois  existantes  sur  cette  matière; 

«En  vertu  de  l'article  i44  ^^e  la  constitution, 
ordonne  que  les  lois  ci-dessus  transcrites  seront 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et,  en  con- 
séquence, 

«Arrête  ce  qui  suit: 

«Art.  i'''  Dans  le  mois  de  la  publication  du  pré- 
sont arrêté,  chaque  administration  départemoiitalo 
noufinera  un  ou  plusieurs  ingénieurs  et  un  ou 
plusieurs  propriétaires,  pour,  dans  les  deux  mois 
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suivants ,  procéder,  dans  toute  l'étentUie  de  son  ar- 
rondissement ,  à  la  visite  de  toutes  les  rivières  na- 
vigables et  flottables,  de  tous  les  canaux  d'irriga- 
tion et  de  dessèchements  généraux.,  et  en  dresser 
procès-verbal,  à  l'etTet  de  constater, 

«  i''  Les  ponts,  chaussées,  digues,  échises,  usi- 
nes, moulins,  plantations  utiles  à  la  navigation, 
à  l'industrie,  au  dessèchement  ou  à  l'irrigation 
lies  terres  ; 

•  2"^  Les  établissements  de  ce  genre,  les  batar- 
deaux,  les  pilotis,  gords,  pertuis,  murs,  amas  de 
pierres  ,  terres,  fascines,  pêcheries ,  filets  dormants 
et  à  mailles  ferrées ,  réservoirs ,  engins  permanents, 
et  tous  autres  empêchements  nuisibles  au  cours 
lie  l  eau. 

«  2"  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée  au 
ministre  île  l'intérieur. 

«  3"  Les  administrations  départementales  en- 
joindront à  tous  propriétaires  d'usines,  écluses, 
ponts,  batardeaux,  etc.,  de  faire  connaître  leurs 
titres  de  propriété,  et,  à  cet  effet,  d'en  déposer 
des  copies  authentiques  aux  secrétariats  des  admi- 
nistrations municipales,  qui  les  transmettront  aux 
administrations  départementales. 

«  4°  Les  administrations  départementales  di'esse- 
ront  un  état  séparé  de  toutes  les  usines,  moulins, 
chaussées,  etc. ,  reconnus  dangereux  ou  nuisibles 
à  la  navigation,  au  libre  cours  des  eaux,  au  des- 
sèchement, à  lirrigation  des  terres,  mais  dont  la 
propriété  sera  fondée  en  titres. 

«5°  Elles  ordonneront  la  destruction,  dans  le 
mois,  de  tous  ceux  de  ces  établissements  qui  ne  se 
trouveront  pas  fondés  en  titres,  ou  qui  n'auront 
d'autres  titres  que  des  concessions  féodales  abolies. 

«6"  Le  délai  prescrit  par  l'article  précédent 
pourra  être  prorogé  jusques  et  compris  les  deux 
mois  suivants;  passé  lesquels,  hors  le  cas  d'obsta- 
cles reconnus  invincibles  par  les  administrations 
centrales,  la  destruction  n'étant  pas  opérée  par  le 
propriétaire,  sera  faite  à  ses  frais  et  à  la  diligence 
du  commissairedu  Directoire  exécutif  près  chaque 
administration  centrale. 

«7°  Ne  pourront  néanmoins  les  administrations 
centrales  ordonner  la  destruction  des  chaussées , 
gords,  moulins,  usines,  etc.,  qu'un  mois  après  en 
avoir  averti  les  administrations  centrales  des  dé- 
parlements inférieurs  et  supérieurs,  situés  sur  le 
cours  des  fleuves  ou  rivières,  afin  que  celles-ci 
fassent  leurs  dispositions  en  conséquence. 

«  8°  Les  aflministrations  centrales  des  départe- 
ments inférieurs  et  supérieurs ,  qui  auront  sujet  de 
craindre  les  résultats  de  cette  destruction  ,  en  pré- 
viendront, sur-le-champ,  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  pourra,  s'il  y  a  lieu,  suspendre  l exécution  de 
l'arrêté  par  lequel  elle  aura  été  ordonnée. 

«9°  Il  est  enjoint  aux  administrations  centrales 
et  municipales  ,  et  aux  commissaires  du  Directoire 
exécutif  établis  près  d'elles,  de  veiller,  avec  la  plus 
sévère  exactitude,  a  ce  quil  ne  soit  établi ,  par  la 
suite,  aucun  pont,  aucune  chaussée  permanente 
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ou  mobile,  aucune  écluse  ou  usine,  aucun  batar- 
deau ,  moulin ,  digue  ou  autre  obstacle  quelcon- 
que au  libre  cours  des  eaux  dans  les  rivières  navi- 
gables et  flottables,  dans  les  canaux  d'irrigation 
ou  de  dessèchements  généraux,  sans  en  avoir  préa- 
lablement obtenu  la  permission  de  l'administra- 
tion centrale;  qui  ne  pourra  l'accorder  que  de 
l'autorisation  expresse  du  Directoire  exécutif. 

«  10°  Ils  veilleront  pareillement  à  ce  que  nul  ne 
détourne  le  cours  des  eaux  des  rivières  et  cananx 
navigables  ou  flottables,  et  n'y  fasse  des  prises 
d'eau  ou  saignées  pour  l'iriigation  des  terres,  qu'a- 
près y  avoir  été  autorisé  par  l'administration  cen- 
trale, et  sans  pouvoir  excéder  le  niveau  qui  aura 
été  déterminé. 

<»  11°  Les  propriétaires  de  canaux  de  dessèche- 
ments particuliers  ou  d'irrigation,  ayant  à  cet  égard 
les  mêmes  droits  que  la  nation  ,  il  leur  est  réservé 
de  se  pourvoir  en  justice  réglée,  pour  obtenir  la 
démolition  de  toutes  usines  ,  écluses  ,  batardeaux, 
pêcheries,  gords,  chaussées,  plantations  d'arbres, 
filets  dormans  ou  à  mailles  ferrées,  réservoirs,  en- 
gins, lavoirs,  abreuvoirs,  prises  d'eau,  et  géné- 
ralement de  toute  construction  nuisible  au  libre 
cours  des  eaux  et  non  fondée  en  droit. 

«  12°  Il  est  défendu  aux  administrations  muni- 
cipales de  consentir  à  aucun  établissement  de  ce 
genre  dans  les  canaux  de  dessèchement ,  d'irriga- 
tion ou  de  navigation  appartenant  aux  communes, 
sans  l'autorisation  formelle  et  préalable  des  admi- 
nistrations centrales. 

«i3°  Il  n'est  rien  innové  à  ce  qui  s'est  pratiqué 
jusqu'à  présent  dans  les  canaux  artificiels,  qui  sont 
ouverts  directement  à  la  mer,  et  dans  ceux  qui 
servent  à  la  fabrication  des  sels. 

«  i4°  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bulle- 
tin des  lois,  et  proclamé  dans  les  communes  où 
les  administrations  centrales  jugeront  cette  mesure 
nécessaire  ou  utile. 

»Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  son 
exécution." 

D'après  cet  arrêté ,  toute  personne  qui  désire 
former  un  établissement  delà  nature  de  ceux  énon- 
cés dans  l'articlep,  doit  remettre  sa  demande  mo- 
tivée et  circonstanciée  au  préfet  du  département 
du  lieu  de  l'établissement  projeté.  Le  préfet  or- 
donne le  renvoi  de  la  pétition  au  maire  de  la 
commune,  pour  avoir  son  avis  sur  les  convenances 
locales  et  l'intérêt  des  propriétaires  riverains.  Le 
maire  prend  à  cet  égard  les  mesures  ipii  lui  sont 
prescrites  pour  obtenir  tous  les  renseignements 
convenables  ,  et  mettre  les  intéressés  à  même  de 
former  leurs  réclamations.  C'est  après  toutes  ces 
formalités,  et  un  avis  motivé  du  préfet,  que  le 
ministre  de  l'intérieur  soumet  au  roi ,  s'il  y  a  lieu, 
la  demande  dont  il  s'agit. 

III.  Toute  contravention  à  cet  arrêté  du  9  ventôse 
an  VI  est  constatée  et  poursuivie  par  l'autorité  ad- 
ministrative. C'est  le  vœu  formel  de  la  loi  du  9 
floréal  an  x  dont  voici  les  dispositions: 
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Art.  I*'.  Les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  telles  qu'anticipations,  dépôts  de  fumiers 
ou  d'autres  objets,  et  toutes  espèces  de  détériora- 
tions commises  sur  les  grandes  routes,  sur  les  ar- 
bres qui  les  bordent ,  sur  les  fossés  ,  ouvrages  d'art 
et  matériaux  destines  à  leur  entretien  ,  sur  les  ca- 
naux ^^euves  et  riçieres  navigables  ^  leurs  chemins 
de  lialage  ,  francs  bords ,  fossés  et  ouvrages  d'art  ^ 
seront  constatées ,  repi^imées  et  poursuivies  par  'voie 
a  dm  in  istra  tive. 

«  2.  Les  contraventions  seront  constatées  concur- 
remment par  les  maires  et  adjoints ,  les  ingénieurs 
des  ponts -et -chaussées,  leurs  conducteurs,  les 
agents  delà  navigation,  les  conunissaires  de  police, 
et  par  la  gendarmerie  :  à  cet  effet ,  ceux  des  fonc- 
tionnaires publics  ci-dessus  désignés  qui  n'ont  pas 
prêté  serment  en  justice,  le  prêteront  devant  le 
préfet. 

■  3.  Les  procès-verbaux  sur  les  contraventions 
seront  adressés  au  sous-préfet,  qui  ordonnera,  par 
provision  ,  et  sauf  le  recours  au  préfet,  ce  que  de 
droit,  pour  faire  cesser  les  dommages. 

'<  4-  Il  sera  statué  définitivement  en  conseil  de 
préfecture  :  les  arrêtés  seront  exécutés  sans  visa 
ni  mandement  des  tribunaux,  nonobstant  et  sauf 
tout  recours;  et  les  individus  condamnés,  seront 
contraints  par  l'envoi  de  garnisaires  et  saisie  de 
meubles,  en  vertu  desdits  arrêtés,  qui  seront 
exécutoires  et  emporteront  hypothèque. 

IV.  Les  principes  établis,  par  l'éditde  1669,  par 
l'arrêté  dupventosean  vi,et  par  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  ont  été  consacrés  par  plusieurs  décisions 
Av\.  conseil-d  état  approuvées  par  le  roi;  mais  nous 
nous  bornerons  à  rappeler  la  dernière  ordon- 
nance royale  du  i5  janvier  1823,  rendue  dans 
l'affaire  de  la  dame  veuve  Sevenne  contre  le  sieur 
Montauberic  qui  avait  fait  construire  un  mouUn 
sur  le  bord  de  la  Garonne  ,  sans  autorisation  préa- 
lable, 

«  Louis ,  etc. 

'  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; 

'<  Vu  les  requêtes  introductives  et  ampliatives  à 
nous  présentées  au  nom  du  sieur  Montauberic, 
meunier  demeurant  à  Mûrit,  département  de  la 
Haute-Garonne,  lesdites  requêtes  enregistrées  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil-d'état,  les  2 
et  2  5  octobre  1821  ,  et  i8  octobre  1822,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne,  en 
date  du  4  juin  1821,  qui  ordonne  la  démolition 
du  batardeau  et  autres  travaux  construits,  sans 
autorisation  ,  par  l'exposant  dans  le  lit  de  la  Ga- 
ronne, et  le  condamne  à  3o  francs  d'amende; 

«  Vu  les  requêtes  d'intervention  à  nous  présen- 
tées par  la  dame  veuve  Sevenne,  par  lesquelles 
elle  nous  expose  les  dommages  que  pourraient  lui 
occasioner  les  travaux  construits  par  le  sieur 
Montauberic;  elle  conclut,  en  conséquence,  à 
ce  qu'il  nous  plaise  confirmer  purement  et  sim- 
plement l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  attaqué, 
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et  déclarer  le  sieur  Montauberic  non-recevable 
dans  l'instance  introduite  par  lui  au  conseil-détat, 
aux  fins  d'être  autorisé  à  construire  un  moulin  et 
le  condamner  aux  dépens  de  l'intervention. 

«  Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées,  en  date  des  17  janvier  181 8,  29  février 
1820  et  6  avril  1822,  les  deux  premiers  concluant 
au  rejet,  et  le  troisième  à  l'adoption  de  la  demande 
en  autorisation  du  sieur  Montauberic  ; 

«  Vu  l'édit  de  1669,  l'arrêté  du  gouvernement 
des  19  ventôse  an  vi ,  et  la  loi  du  2,1  floréal  an  x. 

«  Considérant,  sur  les  conclusions  du  sieur  Mon- 
tauberic, tendantes  à  l'annulation  de  l'arrêté  du 
comité  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne,  en  date 
du  4  juin  182 1  ;  que  le  requérant  ayant  entrepris, 
sans  autorisation  et  nonobstant  les  prohibitions 
qui  lui  avaient  été  signifiées,  des  travaux  sur  la 
Garonne,  le  conseil  de  préfecture  a  dû  en  ordon- 
ner la  destruction  ,  et  prononcer  une  amende  pour 
contravention  à  ledit  de  1669  et  à  l'arrêté  du  19 
ventôse  an  vi; 

«  Considérant,  sur  le  chef  de  conclusion  du  sus- 
dit requérant  tendant  à  être  autorisé  à  construire 
son  moulin,  que  ce  n'est  pas  devant  nous,  en  notre 
conseil-d'état,  parla  voie  contentieuse,  qu'il  doit 
poursuivre  cette  demande  ; 

»  Considérant ,  sur  l'intervention  de  la  dame 
Sevenne,  que  c'est  devant  notre  ministre  de  l'in- 
térieur qu'elle  doit  présenter  ses  moyens  d'opposi- 
tion à  la  demande  en  autorisation  du  sieur  Mon* 
tauberic  ; 

'<  Notre  conseil-d'état  entendu; 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*^"^.  Les  requêtes  du  sieur  Montauberic  en 
annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  p'"éfecture  du 
département  de  la  Haute-Garonne,  et  l'interven- 
tion de  la  dame  Sevenne  sont  rejetées. 

«  Art.  2.  Le  sieur  Montauberic  et  la  dame  Se- 
venne sont  renvoyés  devant  notre  ministre  de 
l'intérieur,  pour  y  faire  valoir  leurs  moyens  res- 
pectifs, pour  obtenir  ou  faire  rejeter  lautorisation 
de  construire  le  moulin  susmentionné. 

«  Art.  3.  Les  dépens  sont  compensés.  » 

Il  jésuite  de  cette  ordonnance,  x"  que  la  de- 
struction de  tous  travaux  faits  sur  des  rivières 
flottables  et  navigables,  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  gouvernement,  doit  être  ordonnée  par 
les  conseils  de  préfecture ,  sans  examiner  si  ces 
travaux  peuvent  ou  non  être  autorisés;  2"  que  la 
demande  en  autorisation  de  construire  ces  travaux 
ne  doit  pas  être  soumise  au  roi  par  la  voie  conten- 
tieuse, mais  bien  par  celle  du  ministie  de  l'intérieur; 
3"  que  le  comité  du  contentieux  ne  devient  com- 
pétent que  lorsque  f!^^?,  tiers  réclament  contre  l'or* 
donnance  qui  accorde  l'autorisation  demandée. 

V.  L'ordonnance  de  1669,  ^^^'  prescrit  la  destruc- 
tion de  tous  les  moulins  établis  sans  autorisation, 
défend-elle  de  réparer  ceux  qui  existaient  léga- 
lement ,  lorsque  ces  réparations  n'occasionent 
l'exécution  d'aucun  ouvrage  dans   le  Ht  de  la  ri- 
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vière,   et  qu'elles   n'opèrent   ni   déplacenient  de 
l'usine,  ni  innovation  dans  son  s\stème:* 

Doit-on  demander  l'autorisation  préalable  de 
l'administration  ,  pour  réparer  des  avaries  occa- 
sionées  aux  corps  des  moulins  situés  sur  les  ri- 
vières navigables  et  flottables  ;' 

Si  le  propriétaire  du  moulin  n'a  pu  remplir 
cette  formalité  ,  parce  que  le  moindre  retard  dans 
le  travail  eût  pu  compromettre  l'existence  de  son 
établissement  ,  est-ce  le  cas  d'appliquer  1  ordon- 
nance de  1669,  et  l'arrêté  du  19  ventôse  an  vi  , 
c'est-à-dire,  d'ordonner  la  destruction  des  travaux 
et  de  condamnera  l'amende? 

Le  conseil-d  état  a  résolu  négativement  la  pre- 
mière et  la  troisième  questions,  et  affirmativement 
la  seconile  ,  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  comte  Charles  de  Lameth  est  propriétaire 
d'un  moulin  à  nef,  situé  sur  la  Garonne  ,  au  lieu 
dit  de  Las  Iles ,  dans  la  commune  de  Golfech.  En 
i8ao  ,  la  débâcle  des  glaces  causa  ,  au  corps  de  ce 
moulin,  des  avaries  telles  que  le  moindre  retard 
dans  leur  réparation  pouvait  en  entraîner  la  ruine. 
Le  sieur  de  Lameth  a  donc  cru  pouvoir  se  dis- 
penser de  demander  l'assentiment  de  lautorité 
administrative  ,  pour  opérer  ces  réparations. 

Le  21  février  1820  ,  le  maire  de  Golfech  a  con- 
staté les  avaries  que  la  débâcle  des  glaces  avait 
occasionées  ,  et ,  par  un  arrêté  du  26"  du  même 
mois ,  le  sous-préfet  de  Moissac  a  condamné  le 
moulin  à  un  chômage  complet,  sur  le  motif  qu'on 
y  avait  fait  des  réparations  sans  autorisation  préa- 
ble ,  contrairement  à  la  loi  du  19  ventôse  an  vi. 
Le  sieur  de  Lameth  s'est  pourvu  contre  cet  ar- 
rêté,  devant  le  conseil  de  préfecture.  Il  y  a  sou- 
tenu que  les  dispositions  législatives  invoquées  par 
le  sous-préfet,  ne  pouvaient  recevoir  d'applica- 
tion dans  le  cas  d'urgence  oîi  le  propriétaire  est 


nement,  du  19  ventôse  an  vi.  En  effet,  ces  rè- 
glements n'ont  eu  pour  objet  que  de  régulariser 
l'établissement  de  nouveaux  moulins,  et  de  pré- 
venir les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de 
constructions  illégales  et  dangereuses,  telles  que 
batardeaux,  écluses  ,  gords  ,  pertuis  ,  murs,  plati- 
tations  d'arbres,  amas  de   pierres,  de  terre,  de 
fascines  et  autres  entreprises  qui  tendraient  à.dé- 
tourner  le  cours  des  eaux,  à  gêner  ou  intercepter 
la   navigation,  à  inonder  les   propiiétés  riverai- 
nes ,  etc. ,  etc.  —  Or,  on  ne  voit  rien  de  tout  cela 
dans  le  cas  présent;  et  il  résulte  simplement  des 
pièces,  que  M.  de  Lameth  n'a  exécuté  aucun  ou- 
vrage dans  le  lit  de  la  rivière;  qu'il  n'a  opéré  au- 
cun déplacement;  quil  n'a  fait  aucune  innovation 
à  son   usine;    qu'il  s'est  borné   à  réparer  los  dé- 
gradations   occasionées  au  corps  du    bateau  par 
la  débâcle  des  glaces,  et  ce  travail  était  tellement 
urgent,  que  le   moindre  retard  dans  l'exécution 
pouvait  causer  la  perte  du  moulin  ,  et  former  dans 
la  rivière  un  véritable  écueil.   11  est  d'ailleurs  à 
remarquer  qu'il  n'existe,  soit  de  la  part  des  in- 
génieurs, soit  de  la  part  du  commerce,  aucune 
plainte  sur  cette  usine,  dont  l'emplacement  a  été 
déterminé  par  l'administration,  en  1812.  —  Je  ne 
crois  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  au  cas 
dont  il  s'agit,  l'ordonnance  de  1669.  Cette  ordon- 
nance prescrit  la  destruction  de  tous  les  moulins 
établis  sans  autorisation  ;  mais  elle  ne  défend  pas 
de  réparer  ceux  qui  existent  légalement.  —  Enfin, 
en  thèse  générale,  et  d'après  les  termes  formels 
des  règlements,  une  défense  de  la  nature  de  celle 
faite  à  M.  de  Lameth ,  ne  peut  s'appliquer  rigou- 
reusement à  des  travaux  de  conservation  ou  d'en- 
tretien de  l'usine,  dans  son  état  légalement  au- 
torisé. »  —  Cette  doctrine  a  été  adoptée  par  le 
conseil-d'état, 
forcé,  pour  sa  propre  conservation,  de   prendre        De  là  l'ordonnance  suivante,  sous  la  date  du 


des  précautions  promptes  et  spontanées^ 

Le  29  mai  1820  ,  le  conseil  de  préfecture,  «  sans 
s'arrêter  aux  moyens  proposés  ,  et  appliquant  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  ordonne 
que  les  réparations  faites  au  moulin  à  nef,  situé 
sur  la  Garonne  ,  au  lieu  dit  de  Las  Iles ,  seront 
détruites  dans  le  délai  de  dix  jours  ,  et  condamne 
le  sieur  Charles  de  Lameth  ,  propriétaire  dudit 
moulin  ,  à  une  amende  de  trente  francs  et  aux 
frais  » 

Recours  au  conseil-d'état  de  la  part  du  sieur  de 
Lameth. 

11  a  lejfroduit  les  moyens  qu'il  avait  déjà  fait 
valoir  devant  le  conseil  de  préfecture ,  et  il  a 
soutenu  que  lordonnance  de  1669  n'était  pas  ap- 
plicable à  l'espèce. 

M.  le  directeur-général  des  ponts  et  chaussées, 
consulté  dans  cette  affaire,  a  répondu  en  ces  ter- 
mes ,  le  14  mars  1821  : 

««  Je  crois  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
fait  une  application  inexacte  des  dispositions  de 


3o  mai  1821 

«  Louis,  etc. 

«  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 

«  Vu  la  requête  sommaire,  en  date  du  i5  sep- 
tembre 1820,  et  le  mémoire  ampliatif,  à  nous 
présentés  au  nom  du  sieur  comte  Charles  de  La- 
meth,  lieutenant-général,  ledit  mémoire  enre- 
gistré, etc.; 

«  Vu  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669, 
et  larrêté  du  gouvernement  du  10  ventôse  an  vi  ; 

«  Considérant  que  le  sieur  Charles  de  Lameth  n'a 
exécuté  aucun  ouvrage  dans  le  lit  de  la  rivière , 
qu'il  n'a  opéré  aucun  déplacement  de  son  moulin 
à  nef,  et  qu'il  n'a  fait  aucune  innovation  au  sys- 
tème de  cette  usine  ;  —  considérant  que  l'ordon- 
nance de  1669  P'escrit  la  destruction  de  tous  les 
moulins  établis  sans  autorisation  ;  mais  qu'elle  ne 
défend  pas  de  réparer  ceux  qui  existent  légale- 
ment; —  considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  de 
l'an  VI,  le  sieur  Charles  de  Lameth  aurait  dû  de- 
mander l'autorisation  de  faire  la  réparation  des 


l'ordonnance  de  1669  ,  et  de  l'arrêté  du  gouver-  |  avaries  occasionées  par  la  débâcle  des   glaces   de 
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1820,  mais  qu'il  n'a  pas  pu  remplir  cette  formalité 
parce  que  le  travail  était  commandé  parla  néces- 
sité de  conserver  un  établissement  dont  le  moin- 
dre retard  aurait  pu  compromettre  l'existence  ; 
qu'ainsi,  il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  l'espèce,  de 
faire  l'application  des  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1669,  et  de  l'arrêté  de  l'an  vi  ,• 

'<  Noire  conseil-d'état  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

«  Art.  i*^*^.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Tarn-et-Garonne,  duagmai  1820, 
est  annulé,  et  il  sera  fait  restitution  au  sieur  comte 
Charles  de  Lanieth  ',  des  sommes  qu'il  aura  pu 
payer  en  exécution  dudit  arrêté. 

«  2.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre 
de  l'intérieur  sont  chargés,  etc.  » 

VI.  L'établissement  des  moulins  et  usines , 
même  sur  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navi- 
gables ni  flottables,  ne  peut-il  être  autorisé  que 
par  le  roi ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  d'api'ès  l'avis  du  préfet  "? 

Un  conseil  de  préfecture  excède-t-il  les  bornes 
de  sa  compétence,  lorsqu'il  statue  sur  les  opposi- 
tions aux  entreprises  des  tiers,  et  détermine  la 
hauteur  d'un  barrage  à  établir  dans  un  canal  de 
dessèchement  ,  pour  une  prise  d'eau  ? 

Un  préfet  excède-t-il  ses  pouvoirs  lorsqu'il 
ordonne  l'exécution,  même  provisoire,  d'un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  incompétemment 
rendu  ? 

Pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel ,  la  notifi- 
cation d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  doit- 
elle  nécessairement  être  faite  par  ■^huissier  ,  et  à 
la  requête  de  la  partie  qui  l'a  obtenue  ? 

Une  notification  administrative  ,  faite  par  le 
maiie  et  constatée  par  un  récépissé,  est-elle  in- 
suffisante ? 

Toutes  ces  questions  ont  été  affirmativement 
résolues  par  une  ordonnance  royale  dont  voici 
l'espèce  : 

Un  arrêté  du  29  juin  1819,  pris  par  le  conseil 
de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  avait  per- 
mis au  sieur  Colondjet  d'établir  deux  moulins, 
l'un  à  foulon,  1  autre  à  farine,  sur  un  canal  d'é- 
coulement appelé  le  Viguierat  ;  et  d'élever  un 
barrage  de  douze  pouces  au-dessus  du  niveau  des 
eaux. 

Un  autre  arrêté  rendu  par  le  préfet  du  même 
département  le  29  août  1820,  a  autorisé  l'exé- 
cution de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

Le  i3  octobre  1820,  les  président  et  syndics 
de  l'association  des  vidanges  de  Tarascon  ,  aux- 
quels la  surveillance  des  travaux  à  faire  au  Vi- 
guierat avait  été  dévolue  par  décret  du  3  octobre 
1810,  se  sont  pourvus  au  conseil-d'état  contre 
les  àixxw  arrêtés  ci-dessus. 

Ces  deux  arrêtés  ,  ont-ils  dit,  sont  viciés  l'un 
et  l'autre  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir. 
—  En  effet,  le  droit  d'autoriser  la  construction 
des  usines  et  de  régler  le  cours  des  eaux  a   tou- 


D'EAU. 

jours  été  exclusivement  exercé  par  le  gouverne- 
ment. Plusieurs  lois  le  lui  ont  attribué,  notam- 
ment l'arrêté  du  19  ventôse  an  vi ,  qui  enjoint 
aux  administrations  centrales  et  municipales,  et 
aux  commissaires  du  Directoire  exécutif  délégués 
près  d'elles  ,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  établi 
aucune  digueou  autre  ouvrage,  aucune  usine,  etc.. 
dans  les  canaux  d'irrigation  ou  de  dessèchement 
généraux ,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
expresse  du  Directoire  exécutif. 

Ces  principes  ont  reçu  leur  application  dans 
plusieurs  ordonnances,  notamment  dans  celle  du 
14  mai  1817,  où  il  est  dit  «  qu'il  appartient  ex- 
clusivement à  l'autorité  administrative  d'autoriser 
l'établissement  des  moulins  et  des  usines  ,  même 
sur  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  flottables  ni 
navigables,  et  de  régler  l'emploi  des  eaux  néces- 
saires au  mouvement  desdits  moulins  et  usines.  » 

Il  est  donc  évident  que  le  conseil  de  préfecture 
est  sorti  des  bornes  de  sa  compétence,  en  auto- 
risant le  sieur  Colombet  à  construire  deux  mou- 
lins, au  moyen  d'une  prise  d'eau  dans  le  Viguierat^ 
et  à  élever  dans  ce  canal  un  barrage  de  douze 
pouces,  etc.  — Que  le  préfet  a  également  excédé 
ses  pouvoirs  en  ordonnant  l'exécution  ,  même 
provisoire,  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 
—  La  permission  ne  pouvait  être  accordée  que  par 
le  gouvernement,  sur  l'avis  du  préfet. 

Le  sieur  Colombet  a  élevé  une  fin  de  non-rece- 
voir,  contre  le  pourvoi  des  syndics  de  l'associa- 
tion des  vidanges  de  Tarascon  ,•  il  a  prétendu  que 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  29  juin  1819, 
leur  avait  été  notifié  par  le  maire  de  la  ville  de 
Tarascon,  le  5  juillet  suivant,  et  que,  le  8  du 
même  mois,  ils  avaient  déclaré  se  rendre  appe- 
lants dudit  arrêté  ;  —  que  si,  en  thèse  générale, 
une  notification  légale  est  nécessaire  pour  faire 
courir  les  délais  de  l'appel,  il  suffit  d'une  notifi- 
cation administrative,  lorsqu'il  est  évident  que  les 
parties  intéressées  ont  eu  connaissance  des  arrê- 
tés contre  lesquels  elles  veulent  se  poui-voir  ;  — 
que,  dans  l'espèce,  les  syndics  de  l'association 
des  vidanges  avaient  déclaré  connaître  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture;  qu'ils  aui aient  dû,  en  con- 
séquence ,  se  pourvoir  dans  les  trois  mois  de 
leur  déclaration  ,  sous  peine  de  n'être  plus  admis 
après  ce  délai. 

Sur  le  moyen  d'incompétence,  tout  en  recon- 
naissant qu'au  gouvernement  seul  appartient  le 
droit  d'autoriser  l'établissement  iXes  moulins  et 
usines  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables ,  le  sieur  Colombet  a  soutenu  que  les  op- 
positions (jui  pouvaient  s'élever,  sur  une  demande 
eu  autorisation  ,  devaient  être  décidées  préala- 
blement par  les  conseils  de  préfecture;  que  ces 
décisions  préalables  étaient  nécessaires  ,  parce 
qu'elles  établissaient  les  bases  sur  lesquelles  l'or- 
donnance de  concession  devait  intervenir.  Il  a  cité, 
A  l'appui  de  ce  moyen,    le    décret  du    16  mars 


1807,  rapporté    dans   Sirey.   (  Jurispriulence  du 


conseil-d'état,  toni.  i""' ,  pag.  5g  et  60.  ) 

Dans  l'intérêt  des  appelants  on  a  répondu,  sur 
la  fin  de  non-recevoir  :  la  signification  d'un  ar- 
rêté à  la  partie  condamnée  a  pour  objet,  non  pas 
seulement  de  constater  qu'elle  a  eu  connaissance 
de  cet  arrêté,  mais  principalement  de  la  mettre 
en  demeure  de  1  exécuter  ou  de  lattaquer  dans 
le  délai  du  règlement.  C-et  acte  de  mise  en  de- 
meure ne  peut  être  valablement  fait  que  par  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  et  qui ,  seule,  a 
droit  d  en  poursuivre  rexécution. 

La  jurisprudence  du  conseil  est  constante  sur 
ce  point  :  si  quelques  exceptions  ont  été  admises , 
ce  n'est  que  dans  le  cas  où  des  particuliers  plaident 
contre  l'état;  alors  la  notification  administrative 
suffit,  lorsqu'il  existe  un  aveu  écrit,  émané  de  la 
partie,  qui  constate  la  date  de  la  notification. 

Sur  l'incompétence  :  les  appelants  ont  fait  obser- 
ver que  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  seule- 
ment prononcé  sur  la  contestation  entre  les  parties, 
mais  quil  avait  donné  l'autorisation  d'élever  des 
usines  et  un  barrage  ,  et  que  que  cette  autorisation 
ne  pouvait  émaner  que  du  gouvernement. 

Sur  ces  moyens  respectifs,  une  ordonnance 
royale,  du  3o  mars  1821,  a  prononcé  en  ces 
termes  : 

"  Louis  etc. —  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux,—  vu  la  requête  à  nous  présentée  au 
nom  du  président  et  des  syndics  de  l'association 
des  vidanges  de  la  ville  de  Tarascon;  ladite  requête 
enregistrée,  etc.  —  vu  les  lois  des  20  août  1790 
et  6  octobre  1791  ,  l'arrêté  du  gouvernement  du 
19  ventôse  an  vi ,  le  règlement  du  conseil-d'état 
du  22  juillet  1806,  et  notre  ordonnance  du  14 
mai  1817  ; 

«Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que 
la  communication  administrative ,  attribuée  au 
maire  de  Tarascon  ,  n'a  pu  être  dirigée  dans  l'in- 
térêt du  sieur  Colomb  et  ^  qui  avait  obtenu  la  dé- 
cision attaquée  ;  —  que  c'était  audit  sieur  Colombet 
à  mettre  ses  adversaires  en  demeure ,  par  une  si- 
gnification régulière;  qu'en  effet  il  a  fait  faire 
cette  signification  le  26  juillet  1820,  et  que,  con- 
formément à  l'article  1 1  du  règlement  du  22  juillet 
1806,  les  syndics  se  sont  pourvus,  devant  notre 
conseil-d  état,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater 
de  ladite  signification  ;  —  considérant,  sur  l'incom- 
pétence et  l'excès  de  pouvoir,  que  rétablissement 
Ae?>  moulins  et  usines,  même  sur  les  cours  d'eau 
qui  ne  sont  ni  flottables,  ni  navigables,  ne  peut 
être  autorisé  que  par  nous,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  et  d'après  l'avis  du 
préfet  ;  qu'ainsi,  le  conseil  de  préfecture  ,  en  sta- 
tuant sur  les  oppositions  aux  entreprises  du  sieur 
Colombet^  et  en  déterminant  la  liauieur  d'un  bar- 
rage à  établir  dans  un  canal  de  dessèchement,  est 
sorti  des  bornes  de  sa  compétence;  —  considérant 
que  le  préfet  auiait  dû  prendre  l'initiative  dans 
cette  affaire,   et  qu'il   a   excédé  ses  pouvoirs   en 
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ordonnant  l'exécution,  même   provisoire,   d'une 
décision  prise  incompétenunent  ; 


considérant  , 
au  fond ,  que  l'annulation  des  arrêtés  attaqués 
laissera  aux  parties  la  faculté  de  reproduire  et  faire 
valoir  leurs  droits  et  moyens  respectifs,  devant 
l'autorité  compétente  et  dans  les  formes  prescrites 
par  les  règlements; 

«  Notre  conseil-d'état  entendu  ,  —  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  i*"^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  des  Bouches-du-Ilhône,  du  29 
juin  1819,  et  l'arrêté  du  préfet  de  ce  département 
du  29  août  1820,  sont  annulés  pour  incompé- 
tence et  excès  de  pouvoir,  sanf  aux  parties  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit. 

«  2.  Le  sieur  Colombet  est  condamnéauxdépens. 

«  3.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  minisire 
de  l'intérieur  sont  chargés,  etc.» 

VIL  Avant  d'accorder  l'autorisation  d'établir  luie 
usine,  le  gouvernement  fait  ordinairement  pro- 
céder à  une  enquête  par  l'administration  locale, 
pour  savoir  si  l'établissement  n'aura  pas  plus  d'in- 
convénients que  d'avantages.  Les  tiers  intéressés 
sont  admis  à  présenter  leurs  observations  ;  et  c'est 
d'après  cette  instruction  officieuse  et  l'avis  du 
préfet,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  que  l'autorisation  est  accordée,  s'il  y 
a  lieu. 

Mais  celte  instruction  n'a  pas  l'effet  de  rendre 
l'ordonnance  d'autorisation  contradictoire  avec 
les  tiers  intéressés,  qui  même  ont  pu  être  admis 
à  fournir  des  observations  dans  l'enquête  prépa- 
ratoire. 

Tant  que  l'ordonnance  n'est  pas  rendue  ,  la  de- 
mande en  autorisation  est  censée  n'être  pas  connue 
des  tiers;  ils  n'en  ont  connaissance  légalement  que 
du  moment  où  elle  leur  est  notifiée  ;  et  ce  n'est 
qu'à  partir  de  cette  notification  que  les  délais  de 
l'opposition  courent  contr'eux.  Lors  donc  qu'ils 
sont  dans  ces  délais ,  ils  sont  admissibles  à  faire 
valoir  leur  opposition  par  la  voie  contentieuse. 
C'est  ce  que  décide  expressément  une  ordonnance 
royale  du  3o  mai  1821 ,  dans  les  motifs  de  laquelle 
on  lit  :  —  «  Considérant,  sur  les  fins  de  non-rece- 
voir présentées  par  le  sieur  de  Montaull;  —  i"que 
lorsque  des  tiers  se  prétendent  lésés  dans  leurs 
droits,  par  une  ordonnance  autorisant  l'établis- 
sement d'une  usine,  leur  opposition  à  celte  ordon- 
nance doit  être  suivie  par  la  voie  contentieuse;  — 
2°  que  l'ordonnance  du'  11  mars  1818  na  pas 
été  signifiée  judiciairetnent  à  la  dame  Torcat,  et 
qu'ainsi  on  ne  peut  lui  opposer  l'expiration  des 
délais  pour  le  pourvoi..  .  .  »  (Recueil  de  Macarel, 
1821,  tome  II,  page  16.) 

VIIL  Mais  lorsqu'une  contestation  sur  un  cours 
d'eau  n'a  pas  pour  objet  sa /?o//c6'  ou  V utilité  com- 
mune, lorsqu'elle  se  borne  à  l'intérêt^/vVJdeceux 
entre  lesquels  elle  s'est  élevée,  lantorité  adminis- 
trative cesse  d'être  compétente;  elle  ne  peut  être 
jugée  que  par  les  tribunaux. 
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Ainsi  l'autorité  administrative  est  incompé- 
tente pour  statuer  sur  un  procès  entre  une  asso- 
ciation d'arrosants,  et  un  propriétaire  qui  prétend 
n'en  pas  faire  partie,  encore  bien  qu'elle  ait  au- 
torisé cette  association,  rendu  ses  rôles  de  ré- 
partition exécutoires,  et  décerné  les  contraintes 
contre  les  retardataires.  C'est  la  décision  formelle 
d'une  ordonnance  royale  du  6  février  1822,  dont 
voici  la  teneur  : 

«  Louis,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux  ; 

«  Vu  les  requêtes  sommaire  et  arapliative  à  nous 
présentées  au  nom  du  sieur  Loubier,  syndic  des 
arrosants  des  eaux  du  canal  des  Alpines  ou  de 
Boisgelin  ,  dans  le  territoire  de  la  commune  de 
Salon,  département  des  Bouches-du-Rhône,  les- 
dites  requêtes  enregistrées,  etcj 

«Considérant,  sur  la  compétence,  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  d'une  contestation  entre  l'associa- 
tion des  arrosants  du  canal  des  Alpines ,  et  un 
propriétaire  qui  prétend  ne  pas  faire  partie  de 
ladite  association  j  que  la  solution  de  cette  ques- 
tion dépend  de  l'examen  des  contrats  de  société, 
des  faits  d'exécution  ou  actes  d'acquiescement,  qui 
n'intéressent  pas  l'ordre  public,  et  qui  ne  peu- 
vent être  appréciés  que  par  les  tribunaux  j  — 
qu'ainsi ,  le  conseil  de  préfecture  à  excédé  les 
bornes  de  sa  compétence,  en  statuant  sur  l'objet 
en  litige  ; 

«  Notre  conseil-d'état  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Article  i'''^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
des  Bouches-du-Rhône,  du  21  juillet  1820,  est 
annulé,  pour  cause  d'incompétence,  et  les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

Art.  2.  Le  sieur  Pascalis  est  condamné  aux  dé- 
pens. 

Art.  3.  Notre  gaide-des-sceaux ,  et  notre  ministre 
de  l'intérieur,  sont  chargés,  etc.» 

Même  décision  dans  une  ordonnance  du  10 
janvier  1821.  «  Considérant (  y  est-il  dit)  qu'il  s'a- 
git, dans  l'espèce,  de  prononcer  sur  l'interpré- 
tation d'un  contrat  passé  entre  les  sieurs  Arriveur 
et  Favre  ,  le  23  pluviôse  an  viii,  par  lequel  con- 
trat les  parties  sont  respectivement  assujetties  à 
diverses  obligations,  relativement  à  la  digue  du 
moulin  dont  il  s'agit;  —  considérant  qu'il  n'est 
pas  question  d'un  nouveau  règlement  d'eau ,  qui 
serait  de  la  compétence  administrative;  —  consi- 
dérant que  le  jugement  interlocutoire  du  tribunal 
de  Trévoux,  du  19  novembre  181 2,  n'a  eu  pour 
objet  que  de  recueillir,  avant  faire  droit,  les  do- 
cuments nécessaires  pour  éclairer  le  tribunal  sur 
l'exécution  des  clauses  du  contrat;  ■ — considé- 
rant que  l'application  des  anciens  règlements  et 
des  titres  des  parties,  est  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire;  —  notre  conseil-d'état  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  —  Art.  i^*^.  L'arrêté  de  conflit  du  préfet  du 
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département  de  l'Ain,  du  28  octobre    1820,  est 
annulé,  etc.  » 

IX.  Lorsqu'il  s'agit  de  contestation  d'intérêt  privé 
entre  des  particuliers,  sur  l'application  d'un  rè- 
glement administratif,  relatif  au  cours  d'une  ri- 
vière non  navigable,  ni  flottable,  et  lorsque  ce 
règlement  n'est  pas  attaqué ,  ces  contestations 
sont -elles  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire ? 

Si  un  tribunal  a  déclaré  prendre  ce  règlement 
pour  base  de  son  jugement,  le  préfet  peut-il 
élever  le  conflit,  sur  le  motif  que  c'est  à  l'autorité 
administrative  à  appliquer  les  règlements  émanés 
d'elle  ? 

La  première  question  a  été  résolue  affirmative- 
ment, et  la  seconde  négativement,  dans  l'espèce 
suivante  : 

Un  arrêté  du  préfet  du  Calvados,  du  aS  no- 
vembre 1807,  a  fixé  la  largeur  de  la  rivière  de 
Calonne,  sur  le  plan  de  son  cours,  dressé  par 
l'ingénieur  en  chef,  et  a  autorisé  les  riverains  à 
faire  les  redressements  indiqués  sur  ledit  plan. 

Le  sieur  Descoqs,  propriétaire  d'un  herbage, 
sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  de  Calonne ,  a 
fait  des  travaux  sur  son  cours,  dans  les  limites 
fixées  par  l'arrêté  du  25  novembre  1807. 

Le  sieur  Mouton  et  le  sieur  May,  tous  deux 
propriétaires,  l'un  d'un  herbage^  et  l'autre  d'un 
moulin,  situés  sur  l'autre  bord,  vis-à-vis  de  l'her- 
bage du  sieur  Descoqs,  se  sont  plaints  des  travaux 
faits  par  celui-ci. 

Le  sieur  Mouton  s'est  pourvu  devant  l'autorité 
administrative,  et  a  demandé  que  le  sieur  Des- 
coqs fût  tenu  de  suspendre  ses  travaux  jusqu'à 
la  notification  de  l'alignement,  et  d'enlever  un 
arbre  qui  obstruait  le  cours  de  la  rivière. 

Le  préfet  du  Calvados  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer,  sauf  au  sieur  Mouton  à  se 
pourvoir  devant  l'autorité  compétente,  contre  l'ar- 
rêté du  25  novembre  1807. 

Le  sieur  May,  au  contraire ,  s'est  pourvu  devant 
l'autorité  civile;  il  a  dénoncé  au  juge  de  paix  de 
Blangy  les  travaux  faits  par  le  sieur  Descoqs,  dans 
les  limites  de  l'arrêté  précité,  comme  entreprise 
illicite  et  voie  de  fait.  Le  sieur  Mouton,  repoussé 
par  l'autorité  administrative,  a  suivi  la  même 
marche. 

Dans  les  deux  instances,  le  juge  de  paix  a  or- 
donné une  descente  sur  les  lieux;  et,  conformé- 
ment au  procès-verbal  qui  en  a  été  dressé,  il  a 
condamné  le  sieur  Descoqs  à  reculer  ses  travaux. 

Le  sieur  Descoqs  a  interjeté  appel  de  ces  juge- 
ments devant  le  tribunal  de  première  instance,  et 
s  est  pourvu  ,  en  même  temps  ,  auprès  du  préfet, 
qui  a  élevé  le  conflit,  par  arrêté  du  5  juin  1821. 

Les  motifs  de  cet  arrêté  étaient  :  que  les  fonc- 
tions judiciaires  sont  distinctes  et  séparées  des 
fonctions  administratives  ;  —  qu'un  tribunal  ne 
peut  annuler  ni  modifier  un  acte  administratif;  — 
que  les  rivières  non  navigables,  ni  flottables,  et 
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les  petites  rivières,  sont  consitlérées  comme  pro- 
priétés publiques,  dont  l'usage  est  subordonné  à 
l'intéièt  général;  —  que  leur  administration  ap- 
partient  au  gx)uvernement  et  a  ses  délègues,  dans 
l'ordre  administratif";  —  qu'en  conséquence,  il 
entre  tlans  leur  attribution,  comme  il  est  de  leur 
droit  et  de  leur  devoir,  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  prévenir  les  dégradations  qui  pour- 
raient s'y  commettre,  pour  en  maintenir  la  lar- 
geur, pour  l'augmenter  ou  en  changer  la  direction, 
si  l'intérêt  public  l'exige;  pour  modérer  ou  accé- 
lérer, suivant  les  circonstances,  la  rapidité  des 
eaux.;  pour  déterminer,  à  cet  égard,  tous  les  tra- 
vaux, d'art  nécessaires,  en  suivre  et  en  vérifier 
1  exécution  ;  —  que  l'arrêté  du  25  novembre  1807, 
n'avait  pour  objet  que  de  fixer  et  de  maintenir 
la  largeur  et  1  alignement  de  la  rivière  de  Galonné, 
dans  sa  partie  comprise  entre  le  pont  Enault  et 
l'exti-émité  de  {herbage  du  camp  du  pont .,  —  que 
cet  arrêté  était  dans  les  attributions  de  l'autorité 
administrative,  et  qu'il  ne  préjugeait,  en  aucune 
manière,  les  questions  de  propriété  et  de  posses- 
sion ;  —  que  celui  du  28  janvier  1820  était  fondé 
sur  le  principe  que  les  préfets  ne  peuvent  rap- 
porter, ni  modifier  les  arrêtés  de  leurs  prédéces- 
seurs; que  si  ces  arrêtés  portaient  préjudice  aux 
parties,  elles  devaient  se  pourvoir  devant  le  mi- 
nistre secrétaire-d'état  de  l'intérieur;  —  que  si  les 
travaux  exécutés  par  le  sieur  Descoqs  ne  l'avaient 
pas  été  dans  les  limites,  et  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  l'arrêté  du  2  5  novembre  1807,  les 
sieur  May  et  Mouton  devaient  se  pourvoir  devant 
le  préfet ,  parce  que  c'était  à  l'autorité  adminis- 
trative, et  non  à  l'autorité  judiciairCj  à  décider  si 
un  acte  émané  de  la  première  avait  reçu  son  exé- 
cution, dans  le  cas,  et  selon  le  mode  qu'elle  avait 
déterminé  par  cet  acte  lui-même;  —  qu'enfin  ,  en 
s'attribuant  la  connaissance  de  la  bonne  ou  mau- 
vaise exécution  des  travaux,  le  juge  de  paix  de 
Blangy  avait  outrepassé  les  limites  de  ses  attribu- 
tions. » 

Dans  son  rapport  au  roi,  du  27  septembre  182 1, 
S.  Exe.  le  ministre  de  la  justice  a  exprimé  que  le 
conflit  lui  paraissait  fondé.  «  Il  s'agissait  de  l'exé- 
cution d'un  acte  de  l'autorité  administrative,  re- 
latif au  cours  d'une  rivière  qui  n'est  ni  navigable 
ni  flottable.  Si  cet  acte  était  susceptible  de  mo- 
dification ou  de  changements,  c'était  à  cette  au- 
torité même  que  les  parties  devaient  s'adresser 
pour  les  obtenir.  Si  elles  se  croyaient  fondées  à 
en  demajider  l'annulation ,  c'était  auprès  de  l'au- 
torité supérieure  qu'elles  devaient  se  pourvoir; 
et  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  l'autorité  judi- 
ciaire n'était  compétente  pour  connaîti'e  de  leurs 
réclamations.  >. 

Le  conseil-d'état  n'a  pas  adopté  l'opinion  du 
ministre;  en  conséquence,  le  20  février  1822, 
S.  M.  a  statué  en  ces  termes  : 

■  Louis,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux, 
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«  Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  garde- 
dcs-sceaux,  enregistré  au  secrétariat -général  de 
notre  conseil-détat,  le  27  septembre  1821,  con- 
cernant un  arrêté  de  conflit  pris,  par  le  préfet  du 
déparlement  du  Calvados,  le  5  juin  précédent, 
dans  deux  contestations  pendantes,  l'une  entre  le 
sieur  Mouton,  propriétaire  en  la  commune  de 
Sainte-Mélanie,  et  le  sieur  Descoqs  ^  propriétaire 
en  la  commune  de  Surville  ;  et  l'autre  entre  le 
sieur  May ,  propriétaire  d'un  moulin  situé  sur  la 
rivière  de  Galonné,  et  ledit  sieur  Descoqs,  etc. 

«  Vu  les  lois  et  règlements  de  la  matière; 

«  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  con- 
testations d'intérêt  privé,  entre  des  particuliers, 
sur  l'application  d'un  règlement  administratif  re- 
latif au  cours  d'une  rivière  non  navigable  ni  flot- 
table; —  que  ce  règlement  n'est  pas  attaqué,  et 
que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Blangy  a  dé- 
claré le  prendre  pour  base  de  ses  jugements  ci- 
dessus  visés;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  645 
du  Gode  civil  et  du  décret  du  12  avril  1812,  in- 
séré au  Bulletin  des  lois ,  lesdites  contestations 
sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires; 

«  Notre  conseil-d'état  entendu,  —  nous  avons, 
etc. 

«  Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  du  Calvados,  le  28  janvier  1820, 
est  annulé;  les  parties  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

«  .4rt.  2.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  sont  chargés,  etc.  » 

Voyez  au  surplus  Alluvion,  Bacs  et  bateaux, 
Justice  de  paix  (§  v),  Iles  et  ilôts,  Moulins  et 
usines,  Na\>igation  intérieure.  Pêche. 

COURSE  A  PIED,  A  CHEVAL  ET  DE  CHA- 
RIOT. Les  dettes  qui  proviennent  de  paris  faits 
sur  ces  différentes  courses,  donnent  lieu  à  une 
action;  mais  le  juge  peut  la  rejeter,  quand  la 
somme  lui  paraît  excessive. 

Voy.  Contrat  aléatoire,  §  i. 

COURTIERS.  On  appelle  ainsi  des  officiers  pu- 
blics que  la  loi  nomme  et  autorise  à  s'entremettre 
entre  gens  de  commerce,  pour  faciliter  aux  uns 
la  vente  et  aux  autres  l'achat  des  marchandises. 
Ils  sont  d'autant  plus  utiles  au  commerce,  que, 
sans  leur  secours,  on  aurait  souvent  beaucoup  de 
peine  à  se  défaire  de  certaines  marchandises,  ou 
à  s'en  procurer  d'autres  dont  l'emplette  serait  par 
trop  difficile.  Aussi,  en  a-t-on  établi  dans  pres- 
que toutes  les  villes  de  commerce. 

«  Il  y  en  a ,  porte  l'article  75  du  Code  de  com- 
«  merce,  dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse 
«  de  commerce.  » 

Le  même  Gode  recotmaît  quatre  sortes  de  cour- 
tiers, savoir  : 

«  Des  courtiers  de  marchandises, 

«  Des  courtiers  d'assurances, 


Les  courtiers   d'assui'ances  rédigent   les 
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«  Des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de 

navires , 

«  Des  courtiers  de  transport  par  terre  ou  par 
eau.  .-  {IbicL,  art.  77.) 

Voici  les  autres  dispositions  du  même  Gode, 
qui  concernent  spécialement  les  courtiers  : 

«  Art.  78.  Les  courtiers  de  marchandises,  con- 
stitués de  la  manière  prescrite  par  la  loi ,  ont 
seuls  le  droit  de  faire  le  courtage  des  marchan- 
dises, d'en  constater  le. cours;  ils  exercent,  con- 
curremment avec  les  agents  de  change,  le  cour- 
tage des  matières  métalliques 

contrats  ou  polices  d assurances,  concurremment 
avec  les  notaires;  ils  en  attestent  la  vérité  par  leur 
signature ,  certifient  le  taux  des  primes  pour  tous 
les  voyages  de  mer  ou  de  rivière. 

«  80.  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs 
de  navires  font  le  courtage  Aqs  affrètements.  Ils 
ont,  en  outre,  seuls  le  droit  de  traduire,  en  cas 
de  contestations  portées  devant  les  tribunaux  ,  les 
déclarations  ,  chartes  -  parties  ,  connaissements  , 
contrats  et  tous  actes  de  commerce  dont  la  tra- 
duction serait  nécessaix'e;  enfin  de  constater  le 
cours  du  fret  ou  du  nolis. 

«  Dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce, 
et  pour  le  service  des  douanes,  ils  serviront  seuls 
de  truchement  à  tous  étrangers,  maîtres  de  na- 
vires ,  marchands  ,  équipages  de  vaisseau  et  autres 
personnes  de  mer. 

«  81.  Le  même  individu  peut,  si  l'acte  du  gou- 
vernement qui  l'institue  Ty  autorise,  cumuler  les 
fonctions  d'agent  de  change,  de  courtier  de  mar- 
chandises ou  d'assurances,  et  de  courtier  inter- 
prète et  conducteur  de  navire. 

«  82.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par 
eau,  constitués  selon  la  loi,  ont  seuls,  dans  les 
lieux  où  ils  sont  établis  ,  le  droit  de  faire  le  cour- 
tage des  transports  par  terre  et  par  eau  :  ils  ne 
peuvent  cumuler,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  les  fonctions  de  courtiers  de  marchan- 
dises, d'assurances  ou  de  courtiers  conducteurs 
de  navires  ,  désignées  aux  art,  73 ,  78  et  80.  » 

Indépendamment  des  règles  qui  concernent  ex- 
clusivement les  courtiers ,  il  en  est  d'autres  qui 
leur  sont  communes  avec  les  agents  de  change. 
Mais  comme  il  serait  superflu  de  les  rappeler  ici, 
attendu  qu'elles  ont  déjà  été  développées  à  l'ar- 
ticle Agents  de  change^  nous  nous  contenterons 
de  renvoyer  à  cet  article.  Voyez  aussi  Bourse  de 
commerce. 

COUTUME.  C'est  un  certain  droit  municipal 
qui,  s  étant  autorisé  par  l'usage  et  par  la  com- 
mune pratique  d'une  ville,  dun  canton  ou  d'une 
province,  y  tient  lieu  et  a  force  de  loi. 

Avant  la  révolution  ,  la  France  était  régie  par 

plus  de  trois  cents  coutumes  différentes.  Le  gOU-  j       ^^^  ^^^  ^^^.^^^  appartient  à  M.  le  comte  Portalis,   conscLller- 
vernenKmtettOUsleS  bonsespiltS  sentaient,  depuis  |  .i-^tat,  membre  de  la  ebambre  iIbs    pairs  et  de  la   cour  ùf  cassa- 

lotig-tenips,  la  nécessité  d'établir  l'uniformité  de  la  I  tion. 


législation.  Ce  vœu  a  été  réalisé  par  la  publication 
du  Code  civil.  L'art.  7  de  la  loi  du  '3o  ventôse 
an  XII ,  porte  qu'à  compter  du  jour  où  le  Code 
a  été  exécutoire  «  les  coutumes  générales,  les 
statuts,  les  règlements,  cessent  d'avoir  force  de 
loi  générale  ou  particulière,  dans  les  matières  qui 
sont  V objet  des  lois  composant  le  présent  Code.  ■> 

Ces  dernières  expressions  annoncent  que  les 
coutumes  ne  sont  pas  universellement  abrogées. 
Effectivement,  il  y  a  dans  beaucoup  de  ces  cou- 
tumes des  usages  locaux  dont  le  Code  ne  sest  pas 
occupé,  et  qui  ont  force  de  loi,  tant  qu'il  n'y  est 
pas  dérogé  formellement.  Le  Code  rural,  attendu 
avec  tant  d'impatience,  régularisera  beaucoup  de 
ces  usages  qui  varient  sans  nécessité  d'un  lieu  à 
l'autre. 

Comment  prouve-t-on  un  point  de  droit  con- 
sacré par  un  usage  local? 

Voy.  Acte  de  notoriété. 

CRÉANCIER.  C'est  un  mot  corrélatif.  Quicon- 
que a  droit  de  demander  quelque  chose  à  autrui, 
est  son  créancier. 

Quelles  actions  du  débiteur  le  créancier  peut-il 
exercer  ^ 

Voy.  Nullité,  §  III,  n°  m,  et  §  iv,  n"  i. 

Quand  les  créanciers  peuvent-ils  faire  des  actes 
conservatoires  de  leurs  droits  ? 

Voyez  Acte  conservatoire. 

Le  créancier  personnel  de  l'un  des  héritiers, 
a-t-il  droit  de  faire  apposer  les  scellés? 

Voy.  Scellé,  §  i. 

CROIX.  Quelle  autorisation  est  nécessaire  pour 
planter  des  croix  dans  les  lieux  publics  ? 
Voy.  Préfot ,  11°  VIII. 

CRUE.  C'était,  dans  quelques  pays,  un  supplé- 
ment de  prix  qui  était  dû,  outre  le  montant  de 
la  prisée  des  meubles ,  par  ceux  qui  devaient  en 
rendre  la  valeur.  Cet  usage  avait  été  introduit 
pour  suppléer  à  ce  qu'on  présumait  manquer  à  la 
juste  valeur  des  effets  mobiliers  compris  dans  un 
inventaire,  relativement  à  la  prisée  qui  en  avait 
été  faite.  En  certains  lieux,  ce  droit  se  nommait 
parisis,  c'est-à-dire  augmentation  du  quart  en  sus. 

Ce  droit  a  été  aboli  dans  toute  la  France  par 
les  art.  825  et  868  du  Code  civil,  94^  et  io4i 
du  Code  de  procédure.  L'estimation  doit  toujours 
être  faite  à  juste  prix  et  sans  crue. 

CULTES  (i).  La  Charte  porte  (art.  5  et  6)  : 
«  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  li- 
«  berié ,  et  obtient  pour  son  culte  la  même  pro- 
«  tection. 

«  Cependant  la  religion  catholique,  apostolique 
«  et  romaine,  est  la  religion  de  l'état.  » 


L'art.  "T  ajoute  :  »  Les  ministres  de  hi  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  ceux  des 
autres  cultes  chrétiens,  reçoivent  seuls  des  traite- 
ments du  Trésor  royal.  « 

On  a  trop  souvent  confondu  le  culte  avec  la 
religion  ;  la  liberté  des  cultes  avec  la  liberté  de 
conscience  ;  la  liberté  de  conscience  avec  la  pro- 
lession  publique  de  l'irréligion  ou  de  l'athéisme;. 

La  religion  compreutl,la  croyance,  ou  les  dog- 
mes religieux,  qui  sont  la  règle  du  culte  que  I  on 
rend  à  Dieu,  et  ce  culte  lui-même. 

Le  culte  consiste  dans  la  pratique  des  devoirs, 
imposés  par  la  croyance  dans  le  but  de  rendre  à 
la  divinité  le  tribut  d'adoration  et  d'honneur  qui 
lui  appartient. 

Le  culte  est  intérieur  ou  extérieur. 

Le  culte  intérieur,  sans  temples,  sans  rites, 
sans  sacerdoce,  échappe  à  l'empire  des  lois. 

Le  culte  extérieur  est  la  manifestation  des  dog- 
mes par  les  rites. 

La  liberié  de  conscience  se  rapporte  unique- 
ment à  la  croyance  et  au  culte  intérieur.  Elle  est 
nécessairement  illimitée.  Nul, ne  peut  forcer  le  re- 
tianchement  impénétrable  de  la  liberté  du  cœur. 

Mais  la  liberté  des  cultes  qui  se  rapporte  à 
l'exercice  plus  ou  moins  public,  mais  toujours  ex- 
térieur, des  rites,  peut  et  doit  être  circonscrite 
dans  des  limites  posées  par  les  lois.  Le  maintien 
de  l'ordre  public  et  l'intérêt  d'une  bonne  police, 
le  prescrivent  également. 

La  liberté  de  conscience  peut  exister  sans  la  li- 
berté des  cidtes  :  la  première  peut  être  absolue  et 
la  dernière  fort  restreinte. 

j\i  l'une,  ni  l'autre  n'impliquent  la  liberté  de 
professer  publiquement  lirréligion  ou  l'athéisme; 
pas  plus  que  la  liberté  de  penser  ou  d  agir  n'im- 
plique la  liberté  de  nuire  à  autrui  par  ses  paroles 
ou  par  ses  actions. 

En  effet  la  religion  est  du  droit  des  gens  (i); 
sans  elle  la  bonne  foi  et  la  justice  seraient  bannies 
de  la  société  du  genre  humain  (2) ,  et  la  profession 
publique  d'irréligion  ou  d'athéisme  est  une  at- 
teinte à  Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  qui 
dégénère  en  injure  contre  tous  les  citoyens  (3). 

La  Charte  a  consacré  la  liberté  de  conscience; 
elle  a  promis  la  protection  des  lois  aux  cultes  dont 
l'établissement  est  légalement  reconnu  dans  le 
royaume.  Elle  a  pourvu  à  l'entretien  de  divers 
cultes  chrétiens;  enfin  elle  déclare  que  la  religion 
catholique  est  la  religion  de  l'état. 

Elle  a  fait  ainsi  l'application  des  principes  que 
nous  venons  d'exposer ,   et  cet  article  fera   con- 


(i;  V'eiati  Jas  gentinm  est)  ergà  Deam  religio;  ff.  lib.  i,  lit.  t 
1.  2. 

(2)  Atque  haad  scio  ,  an  pletate  adver^às  Deos  sablata,  fides 
etiaai  et  societai  Lumani  generis ,  et  nna  excellentissima  virtus 
ja«titia  tollatur.  Cir.  De  Nat.  Deor.  ,  lih.   i,  cap.  2,  n.  4. 

(H)  Quod  in  divin.im  religionem  coroinitlitur  ,  in  omnia/n  fer- 
lur  ininrlam.    Cod.,  lib.   1  ,  tir.  5,  I.  />. 

Fome  I . 
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naître  comment  ils  ont  été  successivement  mis  en 


pratique  parmi  nous. 

11  sera  divisé  en  trois  sections: 

La  première  traitera  de  la  religion  de  l'état; 

La  seconde  des  autres  cultes  chrétiens; 

La  troisième  des  autres  religions  légalement  re- 
connues dans  létat. 

Section  1"^. 

De  la  religion  de  Vêtat. 

Nous  subdiviserons  cette  section  en  plusieurs 
paragraphes  ,  dans  lesquels  la  législation  sur  la  re- 
ligion de  l'état,  sera  classée  de  la  manière  sui- 
vante : 

1°  Historique  de  celte  législation  depuis  1789 
jusqu'en  1801. 

2'*  Historique  de  cette  législation  depuis  1801 
jusqu'en  i8i4- 

3"  Historique  de  cette  législation  depuis  1814. 

4°  Aperçu  de  son  état  présent  et  de  l'organi- 
sation actuelle  du  clergé. 

§  I. 

Législation  depuis  i ']?><)  jusqu  'au  concordat  de  1^0 1. 

I.La  religion  catholique  a  été,  en  France,  depuis 
l'origine  de  la  monarchie,  la  religion  dominante. 
Depuis  plus  d'un  siècle  son  culte  était  le  seul  dont 
l'exercice  public  fût  autorisé.  Les  institutions  ci- 
viles et  politiques  étaient  intimement  liées  avec 
\es  institutions  religieuses.  Cet  ordre  de  choses 
disparut  avec  la  révolution.  L'Assemblée  consti- 
tuante proclama  la  liberté  des  cultes,  et  sous  le 
nom  de  constitution  civile  du  clergé ,  elle  prétendit 
imposer  une  organisation  nouvelle  à  l'église  de 
France.  Cette  constitution  civile  du  clergé  devint 
la  source  d'un  schisme  dans  l'église  et  le  prétexte 
d'une  foule  de  lois  et  de  mesures  intolérantes  et 
persécutrices  dont  le  clergé  prétendu  refractaire 
devint  l'objet.  Jamais  aucune  mesure  de  protection 
ne  fut  prise  en  faveur  des  autres  cultes  chrétiens; 
ils  ne  furent  arrachés  à  la  proscription  ,  que  pour 
être  livrés  à  l'oubli.  Les  ecclésiastiques  et  les  ci- 
toyens, qui  pensaient  que  les  innovations  reli- 
gieuses que  lAssemblée  constituante  avait  intro- 
duites, blessaient  la  foi,  furent  contraints  de  re- 
noncer à  l'exercice  public  de  leur  culte:  bientôt 
le  culte  constitutionnel  lui-même  fut  proscrit  à  son 
tour  et  cessa  d'être  librement  exercé.  Les  temples 
furent  dépouillés  et  abattus;  tous  les  exercices  re- 
ligieux furent  interdits;  l'apostasie  fut  encouragée. 
Chose  inouie  !  Fimpiété  qui  nest  que  V absence  de 
toute  religion ,  voulut  ai>oir  des  autels.  Elle  institua 
des  fêtes  connues  sous  le  nom  de  fêtes  de  la  raison. 
Elle  forma  V inconcevable  projet  d'ériger  V athéisme 
même  en  divinité  (i).  Plus  tard  on  essaya  de  sub- 


(1)  PoRTAiis   Opinion  sur  la  résolution  du  i8  floréal  an  iv, 
page  17. 
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stituer  aux  divers  eu  lies  chrétiens  celui  de  la 
théophilantiopie,  dont  le  fameux  décret  de  Ro- 
bespierie,  qui  annonçait  la  reconnaissance  offi- 
cielle ]iar  le  peuple  français  de  l'existence  de  Dieu 
et  de  l'immortalité  de  lame,  devint  la  base.  Des 
cérémonies  décadaires  purement  civiles  envahirent 
tous  les  temples,  et  remplacèrent  tous  les  rites 
religieux.  Cepen'lant  une  loi  du  4  ventôse  an  m, 
revint  à  de  meilleuis  principes.  Elle  déclara  que 
l'exercice  d'aucun  culte  ne  pouvait  être  troublé.  Le 
1 1  prairial  suivant  luie  nouvelle  loi  prescrivit  quel- 
ques régies  de  police  touchant  cet  exercice ,  et 
celle  du  7  vendémiaire  an  iv,  vint  faire  connaître 
comment  il  fallait  entendre  le  système  du  libre 
exercice  des  cultes,  que  venait  de  consacrer  l'ar- 
ticle 35 1  de  la  constitution  de  l'an  iu,ou  plutôt 
elle  vint  orijaniser  la  gène  et  l'esclavage  de  tous 
les  cultes,  en  soumettant  leur  exercice  a  des  con- 
ditions de  police  fort  dures  et  à  des  dispositions 
pénales  très- menaçantes.  Ils  étaient  en  quelque 
sorte  considérés  comme  un  mal  que  l'on  tolérait 
parce  qu'on  ne  pouvait  pas  l'empêcher. 

IL  Sous  le  gouvernement  consulaire,  on  revint 
à  des  idées  plus  saines;  la  plupart  des  temples  non 
aliénés  dont  les  communes  étaient  en  possession  , 
lors  du  renversement  des  autels  en  1793,  furent 
rendus  à  leur  première  destination.  L'autorité  su- 
périeure annula  les  arrêtés  par  lesquels  diverses 
administrations,  forçant  le  sens  des  lois  qui  éta- 
blissaient l'annuaire  républicain  ,  avaient  ordonné 
que  les  édifices  consacrés  à  l'exercice  du  culte  ne 
seraient  ouverts  que  le  décadi.  Enfin  il  fui  statué 
que  les  lois  protectrices  de  la  liberté  des  cultes 
seraient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 
(Arrêté  du  7  nivôse  an  viii.; 

Le  gouvernement  ne  s'en  tint  pas  là;  il  com- 
prit que  le  principe  de  la  liberté  ne  devait  pas 
être  confondu  avec  celui  de  l'indifférence;  que 
la  religion  étant  un  des  premiers  besoins  de 
l'homme  et  de  la  société,  il  ne  s'agissait  pas  seu- 
lement de  tolérer,  mais  de  relever  les  institutions 
religieuses,  de  protéger,  mais  d'assurer  le  service 
public  des  cultes,  et  d'accorder  enfin,  à  celui  de 
la  grande  majorité  des  Français,  l'appui  et  les  se- 
cours que  réclamaient  son  importance.  11  sentit 
dès  lors  la  nécessité  de  fixer  par  un  nouveau  con- 
cordat les  rappoiis  de  la  France  avec  le  Saint- 
Siège. 

§   II. 

Législation  depuis  le  concordat  de    iSoi  Jusqu'en 
1814. 

I.  Un  traité  fut  conclu  à  Paris,  le  i5  juillet 
1801  ,  entre  le  gouvernement  français  et  le  Saint- 
Siège;  il  fut  ratifié  par  le  pape,  le  i5  août  suivant. 
Il  portait,  entre  autres  choses  ,  que  la  religion 
catholique,  reconnue  pour  être  celle  du  gouver- 
nement consulaire  et  de  la  grande  majorité  des 
Français,  serait  librement  exercée  et  que  son  culte 


serait  public,  sai/f  las  règlements  de  police  qui  se- 
raient jugés  nécessaires;  qu'il  serait  fait  par  le 
Saint-Siège,  de  concert  avec  le  gouvernement,  une 
nouvelle  circonscription  des  diocèses;  que  S.  S, 
déclarerait  aux  prélats  existants  qu'elle  attendait 
d'eux,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  l'unité,  toute 
espèce  de  sacrifices,  même  celui  de  leurs  sièges; 
que  s'ils  s'y  refusaient,  il  serait  pourvu  au  gou- 
vernement des  diocèses  par  de  nouveaux  titulaires; 
que  le  premier  consid  nommerait  aux  archevêchés 
et  évêchés,  et  que  sa  sainteté  conférerait  l'institu- 
tion canonique  aux  évêques  ainsi  nommés;  qu'a- 
vant d'entrer  en  fonctions,  les  archevêques  et 
évêques  prêteraient,  entre  les  mains  du  chef  de 
l'état,  le  serment  anciennement  en  usage;  que 
les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteraient 
le  même  serment  entre  les  mains  des  autorités 
civiles  désignées  par  le  gouvernement,  et  que 
dans  toutes  les  églises  catholiques  de  France,  on 
prierait  pour  la  république  et  pour  les  consuls. 
La  convention  portait  encoie  que  les  évêques  fe- 
raient une  nouvelle  circonscription  des  paroisses; 
qu'ils  nommeraient  aux  cures;  mais  que  leur 
choix  ne  pourrait  tomber  que  sur  des  personnes 
agréées  par  le  gouvernement;  qu'ils  pourraient 
avoir  un  chapitre  pour  leur  cathédrale  et  un  sé- 
minaire pour  leur  diocèse,  sans  que  le  gouver- 
nement fût  tenu  de  les  doter,  et  que  toutes  les 
églises  non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seraient 
mises  à  leur  disposition.  Le  pape  déclarait  que , 
pour  le  bien  de  la  paix,  ni  lui,  ni  ses  successeurs 
ne  troubleraient,  en  aucune  manière  ,  les  acqué- 
reurs des  biens  ecclésiastiques  aliénés ,  et  qu'en 
conséquence  la  propriété  de  ces  mêmes  biens,  les 
droits  et  revenus  y  attachés,  demeureraient  in- 
com  nui  tables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs 
ayant -cause. 

De  son  côté,  le  gouvernement  promettait  d'as- 
surer un  traitement  convenable  aux  évêques  et 
aux  curés.  11  s'engageait  à  prendre  des  mesures 
pour  que  les  catholiques  pussent  faire  des  fonda- 
tions en  faveur  de  l'église.  Sa  Sainteté  reconnais- 
sait, dans  le  premier  consul,  les  mêmes  droits  et 
prérogatives  dont  jouissait ,  près  d  elle  ,  l'ancien 
gouvernement,  et  il  était  convenu  que  dans  le  cas 
où  quelques  uns  des  successeurs  du  consul  ne  se- 
raient pas  catholiques,  il  serait  statué  sur  ces  droits 
et  prérogatives,  ainsi  que  sur  la  nomination  aux 
évêchés,  par  un  nouveau  traité. 

lli  Des  articles  réglementaires  et  de  police  fu- 
rent rédigés  peu  après  par  les  soins  du  gouver- 
nement. Une  loi  d^u  8  avril  1802  ordonna  qu'ils 
seraient  publiés  comme  lois  de  l'étal,  avec  le  con- 
cordat, sous  le  titre  à' articles  organiques  de  la  con- 
vention passée  entre  le  gouvernement  français  et  le 
Saint-Siège. 

Ces  articles,  conformes  aux  anciennes  ordon- 
nances dans  plusieurs  de  leurs  dispositions,  irai- 

tenl,   1"  du  réiîime  de  l'église  catholique  dans  ses 

1     ■  1         1  ■        1 

rapports  généraux  avec  les  droits  et  la  police  de 
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l'étal;  2*^  des  ministres  du  culte;  3"  de  Texercice  '  c«/fc' ,  peut  compromettre  Vliontieiir  des  citoyens, 
du  culte;  4"  de  la  circonscription  des  archevêchés,  troubler  arbitrairement  leur  conscience  ^  cU-gcnérer 
des  évèchés  et  des  paroisses;  5''  des  édifices  des-  :  contre  eu^  en  oppression  ou  en  injure,  ou  en  scan- 
tinés  au  culte  et  du  traitement  des  ministres;  en  ^dale public. 

voici  les  dispositions  principales  :  |       «  7.  11  y  aura  pareillement  recours  au  conseil- 

«Ari.  i*^  Aucune  bidle,  bref,  rescrit,  décret,  j  d'état,  s'il  est  porte   atteinte  à   l'exercice   public 
mandat,  provision,  signature  servant  de  provision,    du  cuite  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  règlements 


ni  autres  expéditions  de  la  cour  de  Home,  même 
ne  concernant  que  des  particuliers,  ne  pourront 
être  reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autrement  mis 
à  exécution ,  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment (i}. 

«  a.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat, 
vicaire,  ou  commissaire  apostolique,  ou  se  pré- 
valant de  toute  autre  dénomination,  ne  pourra, 
sans  la  même  autorisation,  exercer  sur  le  sol 
français,  ni  ailleurs,  aucune  fonction  relative  aux 
affiures  de  1  église  gallicane  (2). 

n  3.  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même 
ceux  des  conciles  généraux,  ne  pourront  être  pu- 
blics en  France  avant  que  le  gouvernement  en 
ait  examiné  la  forme,  leur  conformité,  avec  les 
lois,  droits  et   franchises  de  la  république  fran 


garantissent  à  ses  ministres  (1) 

«  8.  Le  recours  compétera  à  toutes  personnes 
intéressées.  A  défaut  de  plaintes  particulières,  il 
sera  exercé  d'office  par  les  préfets. 

'<  Le  fonctionnaire  public,  l'ecclésiastique  ou 
la  personne  qui  voudra  exercer  ce  recours  adres- 
sera un  mémoire  détaillé  et  signé  au  conseiller- 
d'état,  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
cultes  (2),  lequel  sera  tenu  de  prendre,  dans  les 
plus  court  délai,  tous  les  renseignements  conve- 
nables; et,  sur  son  rapport,  l'affaire  sera  suivie 
et  définitivement  terminée  dans  la  forme  admi- 
nistrative 
cas,  aux  autorités  compétentes  (3) 

«  9.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  di- 
rection des   archevêques   et   évêques   dans   leurs 


ou   renvoyée,   selon    l'exigeance    des 


çaise,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication,  pour-  [  diocèses,  et  sous  celle  des   curés  dans  leurs  pa- 
rait altérer  ou  intéresser  la  iranquilité  publique  (3). 


n  4-  Aucun  concile  national  ou  métropolitain, 
aucun  synode  diocésain,  aucune  asseniblée  déli- 
bérante, n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse 
du  gouvernement  (4). 

«  5.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront 
gratuites,  sauf  les  oblations  qui  seront  autorisées 
et  fixées  par  les  règlements, 

"  6.  Il  y  aura  recours  au  conseil-d'état  dans  les 
cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  per- 
sonnes ecclésiastiques. 

«  Les  cas  d'abus  sont:  V usurpation  ou  V excès  de 
pouvoir  ;  la  contravention  aux  lois  et  règlements  de 
la  république  ;  V infraction  des  règles  consacrées  par 
les  canons  reçus  en  France;  V attentat  aux  libertés , 
franchises  et  coutumes  de  V église  gallicane ,  et  toute 
entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  V exercice  du 


(i)  L'nsage  àa phtcct  oâ  excquatur  on  lettres  d'attache  pour 
l'exécntion  des  bulles  et  rescrits  de  la  conr  de  Rome  est  commun 
aux  différeuts  états  catholiques.  On  en  iroave  la  trace  dans  le 
dernier  concordat  de  Xaples.  En  France  ces  bulles  et  rescrits  de- 
vaient être  vérifiés  autrefois  par  les  cours  souveraines;  cela  ré- 
sulte des  lettres-patentes  de  l.ouis  XI,  du  8  janvier  i475,  et  des 
art.  44  et  99  des  libertés  de  l'église  gallicane.  Le  pape  Léon  X 
lai-tuéme  reconnut,  par  un  traité  solennel  avec  le  parlement  de 
Provence,  la  légitimité  da  droit  d'anwejre.  C'est  ainsi  qu'on  ap- 
pelait, en  Provence,  la  vérification  des  actes  émanés  de  la  cour 
de  Rome.  Ce  pontife  sollicita  ce  parlement,  par  divers  brefs,  d'ac- 
corder l'annexe  à  ses  rescrits. 

(2)  Cette  disposition  ne  fait  que  rappeler  les  plus  anciennes 
règles.  Voyez  les  art.  11,  12,  40,  46,  53,  59  et  60  des  libertés 
de  l'église  gallicane.  Acgeard,  lit.  i,  page  73o.  Le  P.ret,  De  la 
souveraineté jViv.  t,  chap.  12  ,  p.  48.  n'AocissEAU,  lit.  2,  p.  604. 

(3^  Art.  40  des  libertés  de  l'église  gallicane.  Arrêt  du  conscll- 
d'état  du  roi,  dn  21  mal  iy66. 

(4)  Arrêt  du  conseil-d'état,  du  10  novembre  1640.  D'Agues- 
SKAU ,  tom.  9  ,  page  46;  art.  iodes  libertés  de  l'église  gallicane. 
Lettres-patentes  du  roi  de  1782,  portant  antorisation  de  convo- 
quer un  synode  à  Toalonw. 


roisses. 

«  10.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  at- 
tribution de  la  juridiction  épiscopale  est  aboli. 

«  1 1.  Les  archevêques  et  évêques  pourront,  avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  établir  dans  leurs 
diocèses,  des  chapitres  cathédraux  et  des  sémi- 
naires. Tous  autres  établissements  ecclésiastiques 
sont  supprimés  (4)- 


(t)  C'est-à-dire  si  nn  officier  civil  abusait  de  sou  autorité 
pour  vexer  les  ministres  du  culte  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ou  pour  s'arroger  des  droits  qu'il  n'a  pas  sur  les  matières 
spirituelles.  Quant  aux  indécences  dans  les  temples  ,  aux  coups, 
aux  menaces  et  autres  voies  de  fait  que  des  particuliers  peuvent 
se  permettre,  ou  contre  les  ministres,  on  contre  les  objets  du 
culte  ,  ce  sont  des  délits  qui  doivent  être  punis  couforméiuent 
aux  dispositions  des  lois  pénales  ,  correctionnelles  ou  crimi- 
nelles. 

(a)  Aujourd'hui  remplacé  par  le  tuinistre  de  l'intérieur. 

(3)  Ou  trouve  dans  ces  dispositions  relativement  aux  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques  l'équi^  aient  de  celles  que  renferme 
l'art.  75  de  l'acte  de  l'an  viii,  quant  aux  agents  du  gouverne.iient. 
Toutes  les  fois  que  l'on  a  à  se  plaindre  d'un  fonctionnaire  ecclé- 
siastique pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions, la  voie  du  recours 
est  la  seule  qui  soit  ouverte,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  être 
saisis  qu'après  qu'il  a  été  décidé  par  le  conseil-d'état,  si  l'affaire 
est  de  sa  nature  adm'inistrative  ou  judiciaire. 

(4)  Les  derniers  mots  de  cet  article  confirment  la  suppression 
de  tous  les  ordres  monastiques.  Les  ordres  religieux  ne  sont  point 
de  droit  divin ,  ils  ne  sont  que  d'institution  ecclésiastique.  Ils  sont 
donc  de  la  nature  de  ceux  que  le  souverain  peut  prohiber  sans 
blesser  ce  qui  est  de  nécessité  de  salut.  Il  ne  faut  pas  confondre 
le  vœu  avec  la  monasticité.  Le  vœu  est  vraiment  d'institution  di- 
vine puisqu'il  n'est  autre  chose  que  la  promesse  faite  à  Dieu  d'ob- 
server les  conseils  de  perfection  recommandés  par  l'Kvangile.  La 
monasticilc  qui  n'est  qu'uu  moyen  extérieur  de  pratiquer  le  vœu, 
qui  a  des  i-apports  intimes  avec  la  police  des  états,  peut  existei 
ou  ne  pas  exister  sans  que  la  substance  de  la  religion  en  soit  al- 
térée ni  affaiblie.  On  n'a  jamais  gardé  avec  plus  de  ferveur  le» 
vœux  de  perfection  que  durant  les  premiers  siècles  de  l'église,  et 
lorsque  la  profession  monastique  n'était  point  encore  antorisée 
par  les  lois. 
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«  i3.  Les  archevêques  consacreront  et  installe- 
ront leurs  suffragants  ;  en  cas  d'empêchement 
ou  de  refus  de  leur  part,  ils  seront  suppléés  par 
le  plus  ancien  évêque  de  l'arrondissement  métro- 
politain, 

«  14.  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de 
la  discipline  dans  les  diocèses  dépendant  de  leur 
métropole. 

«  i5.  Ils  connaîtront  des  réclamations  et  des 
plaintes  portées  contre  la  conduite  et  les  décisions 
des  évêques  suffragants. 

'<  16.  On  ne  pourra  être  nommé  évêque  avant 
l'âge  de  3o  ans  et  si  l'on  n'est  originaire  français  (r). 
«  17.  Avant  l'expédition  de  l'arrêté  de  nomina- 
tion, celui  ou  ceux  qui  seront  proposés,  seront 
tenus  de  rapporter  une  attestation  de  bonne  vie 
et  mœurs,  expédiée  par  l'évêque  dans  le  diocèse 
duquel  ils  auront  exercé  les  fonctions  du  minis- 
tère ecclésiastique;  et  ils  seront  examinés  sur  leur 
doctrine  par  un  évêque  et  deux  prêtres,  qui  se- 
ront commis  par  le  premier  consul,  lesquels 
adresseront  le  résultat  de  leur  examen  au  cou- 
seiller-d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  cultes  (2). 

«  18.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  consul 
fera  ses  diligences  pour  rapporter  l'institution  du 
pape.  Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant 
que  la  bulle  portant  son  institution  canonique  ait 
reçu  l'attache  du  gouvernement,  et  qu'il  ait  prêté 
en  personne  le  serment  prescrit  (3)  par  la  conven- 
tion passée  entre  le  gouvernement  français  et  le 
Saint-Siège. 

«  Ce  serment  sera  prêté  au  premier  consul  ;  il 
en  sera  dressé  procès -verbal  par  le  secrétaire- 
d'état. 

«  19.  Les  évêques  nommeront  et  institueront  les 
curés  (4).  Néanmoins  ils  ne  manifesteront  leur  no- 
nnnation ,  et  ils  ne  donneront  l'institution  cano- 
nique qu'après  que  cette  nomination  aura  été 
agréée  par  le  premier  consul. 

'<  20.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  dio- 
cèses; et  ils  ne  pouiront  en  sortir  qu'avec  la  per- 
mission du  premier  consul  (5). 

«  21.  Chaque  évêque  pourra  nommer  deux  vi- 
caires-généraux, et  chaque  archevêque  pourra  en 
nommer  trois  (6') ,  ils  les  choisiront  parmi  les  prê- 
tres ayant  les  qualités  requises  pour  être  évê- 
ques (7}.^ 

«  24.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseif^ne- 


(i)  Art.  I  de  l'ordonnance  d'Orléans. 

(2)  Art.  1  et  2  de  l'ordonnance  de  Blois  de  i58o. 

(3)  Reuionirances  du  parlement  snr  les  facultés  du  légat,  pré- 
senlées  au  roi,  le  a  décembre  1661. 

(4)  CocHiN,  lit.  r,page  6J2. 

(5)  Ordonnance  d'Orléans,  art.  5.  Ordonnance  de  Rlois,  art. 
14.   Reçusse,  arrêts  de  régi.,  page  114. 

(6)  Il  fut  libre  aux  évêcjues  de  se  donner  un  plas  grand 
nombre  de  coopérateurs  ,  pourvu  qne  leur  mandat  ne  comprit 
point  des  actes  qui  eussent  besoin  de  la  sanction  du  gouverne- 
ment pour  être  exécutoires. 

(7)  Ordonnanpc  de  Blois ,  art.  45.  Ordonn.  de  i554,  art.  4. 


ment  dans  les  séminaires,  souscriront  la  déclara- 
tion faite  par  le  clergé  de  France  en  1682,  et 
publiée  par  un  édit  de  la  même  année.  Ils  se 
soumettront  à  y  enseigner  la  doctrine  qui  y  est 
contenue  et  les  évêques  adresseront  une  expédi- 
tion en  forme  de  cette  soimiission,  au  conseiller- 
d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
cultes  (i). 

«  26.  Les  évêques  ne  pourront  ordonner  aucun 
ecclésiastique,  s'il  ne  justifie  d'une  propriété  pro- 
duisant, au  moins,  un  revenu  annuel  tle  3oo  francs; 
s'il  n'a  atteint  l'âge  de  25  ans  et  s'il  ne  réunit  les 
qualités  requises  parles  canons  reçus  en  France  (2). 
«  27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonction 
avant  d'avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  la  con- 
vention passée  entre  le  gouvernement  et  le  Saint- 
Siège. 

«  3o.  Ils  seront  immédiatement  soumis  aux  évê- 
ques ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

«  3i.  Les  vicaires  et  desservants  exerceront  leur 
ministère  sous  la  surveillance  et  la  direction  des 
curés.  Ils  seront  approuvés  par  l'évêque ,  et  révo- 
cables par  lui (3). 

«  32.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé 
dans  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique, 
sans  la  permission  du  gouvernement  (4). 

«  33.  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclé- 
siastique, même  Français,  qui  n'appartient  à  aucun 
diocèse. 

«  34-  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  iliocèse, 
pour  aller  desservir  dans  un  autre ,  sans  la  per- 
mission de  son  évêque. 

n  35.  Les  archevêques  et  évêques  qui  voudraient 
user  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée,  d'établir 
des  chapitres,  ne  pourront  le  faire  sans  avoir  rap- 
porté l'autorisation  du  gouvernement,  tant  pour 
l'établissement  lui-même,  que  pour  le  nombre  et 
le  choix  des  eccléslî.stiques  destinés  à  les  formerT 
«  36.  Pendant  la  vacance  des  sièges,  il  sera 
pourvu,  par  le  métropolitain,  et,  à  son  défaut, 
par  le  plus  ancien  des  évêques  suffragants,  au  gou- 
vernement des  diocèses.  Les  vicaires-généraux  de 
ces  diocèses  continueront  leurs  fonctions,  même 
après  la  mort  de  l'évêque,  jusqu'au  remplace- 
ment (5). 


(i)  Edit  de  Louis  XIV,  du  23  mars  ifiSî. 

(2)  Ordonn.  d'Orléans ,  art.  12.  Durand  Mailt.ane,  Dict. 
canonique  verbo  Titre  clérical. 

(3)  Les  curés  n'ont  sur  les  desservants  aucune  autorité  réelle, 
d'après  un  règlement  pour  le  diocèse  de  Paris  ,  approuvé  par  le 
gouvernement,  le  25  thermidor  an  x,  règlement  de\eiuj  coni- 
mnn  aux  autres  diocèses.  Ils  ont  un  simple  droit  de  surveil- 
lance dont  l'objet  est  de  prévenir  les  évêques  des  irrégularités  et 
des  abus  parvenus  à  leur  connaissance. 

Art.  II  et  12  de  l'édit  de  1695. 

(4)  Art.  39  des  libertés  de  l'église  gallicane  ;  Edit  du  10  mars 
i43i;  ordonnances  de  Louis  XII,  de  1499;  Je  l'rançois  1*^',  de 
i525.  Art.  4.  de  l'ordonnance  de  Blois;  ordonnance  du  i"^'mais 
i683. 

(5)  Il  faut  remarquer  qu'à  l'époque  où  la  loi  du  18  germinal 
an  X  it'.tervint,  cette  disposition  était  presque  forcée  par  b.s 
circonstances,  car  il  n'existait  alors  ancun  chapitre,  et  leur  éta- 
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n  38.  Les  vicaires- généraux  qui  gouverneront]  culte,  n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  l'ad- 
pendant  la  vacance,  ainsi  que  les  métropolitains    niinistration  des  sacrements,  ne  pourront,  dans 


Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu 


ou  capitidaires,  ne  se  permettront  aucune  inno- 
vation dans  les  usages  et  coutumes  des  diocèses. 

«  39.  Il  n  y  aura  qu'une  lithurgie  et  un  caté- 
chisme pour  tous  les  catholiques  de  France. 

«  40.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières 
publiques  extraordinaires,  dans  sa  paroisse,  sans 
la  permission  spéciale  de  1  évêque. 

«  4'*  Aucune  fête,  à  l'exception  du  dimanche, 
ne  pourra  être  établie  sans  la  permission  du  gou- 
vernement (  tV 

'  43.  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à 
la  française  et  en  noir.  Les  évèques  pourront  join- 
dre à  ce  costume  la  croix  pectorale  et  les  bas 
violets {2}. 

«  44-  ^^^  chapelles  domestiques ,  les  oratoires 
particuliers,  ne  pourront  être  établis  sans  une 
permission  expresse  du  gouvernement,  accordée 
sur  la  demande  de  1  évêque 

hors  des  édifices  consacrés  à  l'exercice  du  culte 
catholique,  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples 
destinés  à  différents  cultes  (3). 

«  5o.  Les  prédications  solennelles  appelées  ser- 
mons, et  celles  connues  sous  le  nom  de  stations 
de  lavent  et  du  carême,  ne  seront  faites  que  par 
des  prêtres  qui  en  auront  obtenu  une  autorisa- 
tion spéciale  de  l'évêque  (4). 

«  52.  Les  curés  ne  se  permettront,  dans  leurs 
instructions,  aucune  inculpation  directe  ou  indi- 
recte, soit  contre  les  personnes,  soit  contre  les 
autres  cultes  autorisés  dans  l'état. 

«  53.  ils  ne  feront,  au  prône,  aucune  publica- 
tion étrangère  à  l'exercice  du  culte,  à  moins 
qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  le  gouvernement  (5). 

«  54-  fis  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale 
qua  ceux  qui  justifieront,  en  bo»  ne  et  due  forme, 
avoir  contracté  mariage  devant  l'officier  public. 

«  55.  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du 


blisseinent  n'était  que  facaltatif,  aux  termes  de  celte  loi,  tandis 
qa'aa  contraire  elle  consacrait  l'existence  des  vicaires-géucraux. 

(i)   Art.  28  de  l'édit  de  1695. 

(v)  Un  arrt-té  da  gouverneraent,  du  8  janvier  1804  (17  ni- 
vôse an  xii)  contient,  à  cet  égard,  les  modifications  suiv;iutcs  : 

<•  Art.  I  '' .  Tons  les  ecclésiastiques  employés  dans  la  nouvelle 
organisatioD,  savoir:  les  évéques  dans  leurs  diocèses,  les  vi- 
caires-généraax  et  chanoines  dans  la  ville  épiscopale  et  autres 
lieax  où  ils  pourront  être  en  cours  de  visite,  les  curés ,  desser- 
vants et  antres  ecclésiastiques  ,  dans  le  territoire  assigne  à  leurs 
fonctions,  coutinaeront  à  porter  les  habits  convcniil^'es  à  leur 
état,   suivant  les  canons,  règlements  et  usages  de  l'église. 

>  2.  Hors  les  cas  déterminés  dans  l'article  précédent,  ils  se- 
ront habillés  à  la  française  et  en  noir  ,  conformément  à  l'art.  43 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x. 

(3;  U  fut  décidé  au  mois  de  prairial  an  xr,  que  celte  disposi- 
tion légale  ne  s'appliqnerait  qu'aux  communes  où  il  existe  une 
église  consistoriale  approuvée  par  le  gouvernement.  Il  faut 
6,000  âmes  de  la  même  communion  pour  l'étaldissement  d'une 
pareille  église. 

(4)  Art.  10  de  l'édit  de  iGgS 


aucun  cas,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la 
loi,  pour  constater  l'état  civil  des  Français. 

«  57.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera 
fixé  au  dimanche. 

«  58.  11  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou 
métropoles,  et  cinquante  évêchés. 

«  60.  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse  par  jus- 
tice de  paix.  11  sera  ,  en  outre,  établi  autant  de 
succursales  que  le  besoin  pourra  l'exiger  (i). 

«  62.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne 
pourra  être  érigée  en  cure  ou  en  succursale,  sans 
l'autorisation  expresse  du  gouvernement. 

«  63.  r^es  prêtres  desservants  les  succursales  sont 
nommés  par  les  évêques.» 

m.  D'autres  mesures  vinrent  bientôt  compléter 
celles-là.  L'établissement  de  la  religion  catholique 
fut  placé  au  nombre  des  institutions  constitution- 
nelles; l'enseignement  de  cette  religion  devint  la 
base  de  l'enseignement  public  de  l'Université  de 
France.  Les  cardinaux,   les  archevêques,  et   les 
évêques  reçurent   une   place    honorable  dans    la 
hiérarchie  des  rangs  politiques;  plusieurs  d'entre 
eux  furent  appelés  dans  les  grands  coips  de  l'état. 
Une  loi  spéciale  détermina  l'organisation  des  si'  - 
minaires  métropolitains.    Un  règlement  d'admi- 
nistration pidjlique    vint   déterminer  les  règles  à 
suivre  clans  l'administration  des  fabriques;  de  nom- 
breuses associations   religieuses  de  dames  chaii- 
tables  furent  autorisées  à  se   réunir  soit  pour  se 
vouer  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante, 
soit  pour  se  consacrer  à  l'institution  gratuite  des 
pauvres,  ou  à  l'éducation  de  la  jeunesse. Quelques 
associations   d'hommes,    entre   autres  celles   des 
frères  des  écoles  chrétiennes,  obtinrent  la  mêtne 
protection. 

Cependant  la  publication  simultanée  de  la  con- 
vention passée  avec  le  Saint-Siège,  et  des  articles 
réglementaires  rédigés  par  ordre  du  gouverre- 
ment,  et  le  titre  qui  leur  fut  donné,  d'articles  or- 
ganiques de  celte  convention,  excita  les  plaintes 
de  la  cour  de  Rome. 

Le  pape  déclara  ,  dans  une  allocution  du  24 
mai,  qu'il  n'avait  pris  aucune  part  à  la  rédaction 
de  ces  articles.  Il  se  plaignit  directement  au  chef 
de  l'état,  de  quelques-unes  de  leurs  dispositions, 
et  demanda  qu'elles  fussent  changées ,  ou  modi- 
fiées. Le  vœu  du  saint  père  fut  en  partie  lempli, 

(i)  Le  3o  septembre  1807,  un  décret  ordonna  que  la  totalité 
du  territoire  français  serait  définitivement  divisée  en  3o,ooo  suc- 
cursales, dont  les  desservants  seraient  salariés  par  l'état.  De  plus 
il  a  autorisé  dans  les  paroisses  on  succursales  trop  étendues,  ou 
lorsque  la  didficullé  des  communications  peut  l'exiger,  l'établisse- 
nient  de  chapelles  ou  annexes,  sur  la  demande  du  conseil-géné- 
ral ou  de  plusieurs  contiibuables  d'une  commune.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  commune  doit  voter  l'imposilion  nécessaire  pour 
le  salaire  des  desservants  d'annexés  ;  dans  le  second,  les  princi- 


I  paux  contribuables  qui   auront  formé  la  demande  doivent  s'o~ 
(5;  Art.  32  de  l'édit  de   1695.  Déclaration    du  roi  du  16  dé-     bliger  à  y  subvenir  eux-mêmes 


cembre  1698. 


Art.  24  de  l'édit  de  1695  et  1  de  l'édit  de  1 749. 
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sur  ^cs  représentations  du  conseil  ecclésiastique, 
établi  à  Paris  en  1809,  et  composé  de  cardinaux, 
d'évèques  et  desimpies  prêtres.  Ce  conseil  fit  ob- 
servei-  que  parmi  les  articles  contré  lesquels  le 
chef  de  l'église  avait  réclamé,  les  uns  ne  conte- 
naient que  la  simple  expression  des  maximes  et  des 
usages  l'ecus  dans  l'éiïlise  rallicane ,  dont  ni  le  chef 
de  1  état,  ni  le  clergé  de  fVance  ne  pouvaient  se  dé- 
partir; mais  que  d'autres  renfermaient  des  disposi- 
tions qui  seraient  très-préjudiciables  à  la  religion,  si 
elles  étaient  exécutées  à  la  rigueur,  et  qu'il  espérait 
que  le  gouvernement  les  révoquerait,  ou  les  mo- 
difierait de  manière  à  dissiper  les  inquiétudes  qu'ils 
avaient  fait  naître.  Ces  articles  furent,  en  effet  , 
modifiés  par  le   décret  du  8  février  1810. 

Par  ce  décret  il  fat  décidé  i°que  les  brefs  de 
la  pénltencerie  pour  le  for  intéiiéur  seulement, 
pourraient  être  exécutés  en  France  sans  vérification 
préalable;  2"  que  les  évêques  seraient  autorisés  à 
ordonner  tout  ecclésiastique  à^i  de  22  ans  ac- 
complis, pourvu,  s'il  était  mineur  de  25  ans, 
quil  justifiât  du  consentement  de  ses  parents  et 
sans  qu'il  fiït  tenu  ;de  représenter  aucun  titre  de 
propriété;  3"  que  pendant  la  vacance  des  sièges, 
il  serait  pourvu,  par  le  chapitre,  au  gouvernement 
des  diocèses,  conformément  aux  règles  canoniques. 

IV.  La  loi  du  8  avril  de  cette  même  année,  déclara 
que  les  archevêques  et  évêques ,  poursuivis  en  jus- 
tice correctionnelle,  ne  sont  justiciables  que  des 
cours  royales,  commeles  généraux  de  division,  les 
préfets,  les  membres  des  cours  royales  eux-mêmes. 
Ces  concessions  et  les  autres  moyens  employés 
pour  disposer  le  pape  à  de  nouveaux  sacrifices, 
devinrent  inutiles;  les  discussions  qui  s'étaient  éle- 
vées entre  le  chef  de  l'église  ,  en  sa  qualité  de 
prince  temporel,  et  le  chef  de  l'état,  et  celles  aux- 
quelles donna  lieu  l'extension  que  lî  chef  de 
létat  fit  du  concordat  de  1801  aux  différents 
réunis  à  la  France  ,  et 


pays 
du  concordat  conclu  pour 
le  royaume  d'Italie,  aux  différents  pays  réunis  à  ce 
royaume,  enfin,  l'occupation  militaire  de  Rome  et 
la  translation  violente  et  forcée  du  pape  à  Savone, 
ne  peiniirent  plus  d'espérer  le  rétablissement  de  la 
bonne  intelligence  entre  le  pape  et  le  chef  du  gou- 
vernement. Ce  ne  fut  que  trois  ans  après,  et  lors- 
qu'on eut  en  vain  recouru  à  la  grande  mesure 
d'un  concile  national,  que  le  prétendu  concordat 
de  Fontainebleau  fut  arraché  au  saint  père.  La 
disposition  principale  de  ce  traité  portait  que, 
si  après  le  terme  de  six  mois,  le  pape  n'avait  pas 
donné  linstitution  canonique  aux  ecclésiastiques 
îiomnuîs  par  le  chef  de  l'état  aux  archevêchés  et 
évêchés,  le  métropolitain,  et,  à  son  défaut,  le 
plus  ancien  évêque  suffragantde  l'arrondissement 
métropolitain,  devait  procédera  l'institution,  de 
manière  à  ce  que  le  siège  ne  fût  janiais  vacant  plus 
dutu;  année. 

Deux  jours  après  avoir  souscrit  ce  traité,  S.  S. 
protesta  contre  un  acte,  fruit  de  la  violence  et 
de  la  surprise,    et    déclara    qu'elle    se    regardait 


comme  déliée  de  tous  ses  engagements  envers  le 
gouvernement  français. 

Cependant,  dans  un  décret  relatif  à  l'exécution 
du  concordat  de  Fontainebleau,  et  rendu  le  2.5 
mars  i8i3,  le  chef  de  l'état  déclara  que  les  cours 
d'appel  connaîtraient  de  toutes  les  affaires  con- 
nues sous  le  nom  à'appels  comme  d'abus^  ainsi 
que  de  toutes  celles  qui  résulteraient  de  la  non 
exécution  de  l'un  des  concordats. 

C'est  dans  cet  état  de  désordre  et  de  confusion 
que  S.  AL  Louis  XVI II  trouva  les  affaires  ecclé- 
siastiques en  i8i4- 

§  IIL 
Législation  depuis  i8i4- 


I.  La  publication  de  la  Charte  changea  d'abord 
la  position  des  choses.  En  proclamant  une  reli- 
gion de  l'état,  elle  a  rendu  hommage  à  ce  grand 
principe  reconnu  par  Vattel  (i)  ,  que  si  tous  les 
hommes  doivent  servir  Dieu  ,  la  nation  entière  en 
tant  que  nation ,  est  sans  doute  obligée  de  le  servir 
et  de  Vhonorer.  Dès  lors  cette  religion  étant  deve- 
nue une  institution  constitutionnelle  et  fonda- 
mentale, elle  dut  nécessairement  prendre  place 
dans  l'ordre  politique  et  civil. 

Les  négociations  entamées  immédiatement  avec 
le  Saint  Siège,  furent  interrompues  par  les  événe- 
ments du  20  mars;  on  les  reprit  au  retour  du  roi. 
S.  M.  écrivit,  de  sa  propre  main  ,  au  souverain 
pontife ,  pour  le  presser  de  rendre  la  paix  à  l'é- 
glise de  France. 

M.  le  duc  de  Blacas  fut  nommé  à  l'ambassade 
de  Rome.  A  son  arrivée,  il  eut  plusieurs  confé- 
rences avec  le  pape ,  à  la  suite  desquelles  S.  S. 
nomma  une  congrégation  de  cardinaux ,  pour 
examiner  de  nouveau  tout  ce  qui  était  relatif  aux 
affaires  de  l'église  gallicane.  Quelques  personnes 
auraient  voulu  qu'on  regardât  le  concordat  de 
1801  comme  nul  et  non  avenu;  mais  il  était  dif- 
ficile de  croire  que  le  souverain  pontife  pût  mé- 
connaître une  église  qu'il  avait  lui-même  créée, 
et  qui  était  reconnue  depuis  quinze  ans  par  toute 
la  chrétienté.  La  congrégation,  persuadée,  qu  une 
telle  mesure  poiterait  un  coup  non  moins  funeste 
à  l'autorité  du  Saint-Siège,  qu'à  celle  même  de 
l'église,  fut  d'avis  de  ne  point  toucher  aux  effets 
que  le  concordat  de  1801  avait  produits;  d exiger 
seulement  l'abolition  de  ce  que  les  articles  orga- 
niques pouvaient  renfermei-  de  contraire  aux  lois 
de  l'église,  et  de  mettre  le  sceau  à  la  restauration 
religieuse,  en  rétablissant  les  sièges  épiscopaux  ou 
archiépiscopaux  qui  seraient  jugés  nécessaires.  Le 
pape  consentit  à  traiter  d  après  ces  bases  ;  mais  les 
plénipotentiaires  respectifs  ne  furent  entièrement 
d'accord  que  le  \i  juin  18 17  (2).  Us  signèrent ,  ce 

(r)  Droit  des  gens,   llv.   i  ,  cbap.  xii,  §  129,  iQ-4  ■,  Londres  , 
1758,  page  iiy. 

(2)  Pendant  cette  négociation,  le  roi  n'avait  pas  perdu  de  vue 
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jour  là  même,  une  convention  portant  réiablisse-    qui  étaient  sans  premier   pasteur.    Cette  circon- 


luent  du  concordat  passé  en  i5i6,  entre  François  I 
etLéonX,  mais  en  maintenant,  toutefois,  les  ef- 
fets produits  par  le  traité  île  1801 ,  et  en  assurant 
par  conséquent,  la  conservation  de  toutes  les  égli- 
ses archiépiscopales  et  épiscopales  du  royaume, 
ainsi  quedeleurstitulaires.  On  déclara,  par  le  même 
acte  ,  les  articles  orj;aniques  abrogés,  en  ce  qu'ils 
avaient  de  contraire  à  la  iloctrine  et  aux  lois  de  1  é- 
glise.  De  plus,  on  convint  que  les  sièges  supprimés 
en  iSoi  seraient  rétablis,  en  tel  nombre  qu  on  juge- 
rait a  propos  d'un  commun  accord  ;  que  la  clause 
relative  aux  églises  créées  à  cette  époque,  et  à 
leurs  titulaires,  ne  pourrait  empêcher  que,  par  des 
exceptions  particulières,   fondées  sur  des    causes 


scription  créait  44  nouveaux  sièges.  11  était  néces- 
saire pour  les  ériger  que  la  puissance  législative 
intervint,  soit  pour  lever  l'obstacle  qu'opposait  à 
la  formation  des  nouveaux  établissements  la  loi 
du  8  avril  1802,  soit  pour  donner  l'existence  ci- 
vile à  ces  nouvelles  personnes  collectives.  Il  fal- 
lait de  plus  donner  la  sanction  législative  aux  dis- 
positions du  traité  qui  en  étaient  susceptibles,  et 
les  mettre  en  harmonie  avec  la  Charte,  les  lois  du 
royaume  et  les  libertés  de  l'église  gallicane.  Un 
projet  de  loi  fut,  en  conséquence,  piéparé  dans 
un  conseil  de  cabinet,  où  furent  appelés  plusieurs 
ministres-d'état.  Le  ministre  de  l'intérieur,  en 
mettant  (;e  projet  sous  les  yeux  de   la  chambn; 


graves  et  légitimes,  quelques-uns  des  titulaires  |  des  députés,  fil  observer  que  la  nomination  aux 


ne  pussent  être  transférés  sur  d'autres  sièges;  que 
les  diocèses  établis  et  à  établir  seraient  circon- 
scrits de  la  manière  la  plus  adaptée  à  leur  meil- 
leure administration  ,  et  que  le  saint  père  publie- 
rait une  bulle  pour  procéder  sans  retard  à  la 
nouvelle  circonscription;  qu'on  assurerait  aux  di- 
vers sièges  une  dotation  convenable  en  bien-fonds 
ou  en  rentes  sur  l'état,  aussitôt  que  les  circon- 
stances le  permettraient;  quen  attendant,  on  al- 
louerait aux  premiers  pasteurs  un  revenu  suffisant 
pour  améliorer  leur  î>ort,  et  qu'il  serait  pourvu 
de  même  à  la  dotation  des  chapitres,  des  cures 
et  des  séminaires.  Il  fut,  en  outre,  statué  que 
S.  M.  emploierait,  de  concert  avec  le  Saint  Siège, 
tous  les  moyens  qui  étaient  eu  sou  pouvoir,  pour 
faire  cesser,  le  plutôt  possible,  les  désordres  et 
les  obstacles  qui  s'opposaient  au  bien  de  la  reli- 
gion,  et  à  l'exécution  des  lois  de  lèglise;  que  les 
territoires  des  anciennes  abbayes,  dites  nullius  ^ 
seraient  unis  aux  diocises  dans  les  limites  des- 
quels ils  se  trouveraient  enclavés,  d'après  la  nou- 
velle circonscription  ;  que  le  rétablissement  du 
concordat  de  Léon  X  n  entraînerait  pas  celui  des 
abbayes,  prieurés  et  autres  bénéfices,  qui  exis- 
taient en  France  en  1789;  et  néanmoins,  que 
ceux  qui  pourraient  être  fondés  à  l'avenir,  seraient 
sujets  aux  règlements  px'escrits  par  ce  concordat; 
enfin,  que  les  ratifications  du  traité  seraient  échan- 
gées dans  un  mois  ,  ou  plutôt ,  si  faire  se  pouvait, 
et  qu'aussitôt  après  ^  S.  S.  le  confiruierait,  par 
une  bulle,  et  en  publierait  immédiatement  une 
seconde,  pour  fixer  la  circonscription  A^s,  diocèses. 
Conformément  au  concordat,  une  nouvellecir- 
conscription  des  diocèses  fut  concertée  entre  le 
roi  et  le  Saint-Siège,  après  toutefois  qu'on  eut 
obtenu  le  consentement  des  archevêques  et  évê- 
ques ,   ou   celui   d^^  chapitres  dans  les   diocèses 


1«(  intérsts  et  les  besoins  religienx  de  son  peuple,  «t  il  fut 
paissamment  secondé  par  la  lëgisiatare.  La  doiation  da  clergé 
fat  annuelleiueni  accrue,  et  une  loi  du  17  janvier  i  8  i  7,  dérogeant 


èvêchés  était,  en  1789,  la  seule  disposition  en 
vigueur  du  concordat  de  Léon  X  ;  (jue  nos  pu- 
blicistes,  d'accord  sur  ce  point  avec  les  décisions 
du  clergé  de  France  et  les  arrêts  des  cours  sou- 
veraines ,  ne  parlaient  de  ce  traité  que  comme 
d'un  acte  solennel  qui  avait  invariablement  re- 
connu le  droit  du  monarque  à  nommer  aux  siè- 
ges vacants,  et  qu  il  était  évident  qu'on  ne  pou- 
vait l'invoquer  que  selon  les  traditions  françaises, 
et  en  ce  qu'il  avait  de  compatible  avec  l'ordre 
actuel  ;  que  les  bénéfices,  ni  les  ordres  religieux, 
n'existaient  plus,  et  que  s'il  y  avait  des  gradués 
en  France,  ils  n'avaient  rien  de  commun  avec  ceux 
dont  le  concordat  de  1516  s'était  occupé  ;  et  que 
c'était  dans  cet  esprit  et  dans  ce  sens  que  la  loi 
proposée  avait  été  rédigée. 

W..  Voici  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernement. 

Art,  i*^'.  «  Conformément  au  concordat  passé 
entre  François  F*^  et  Léon  X,  le  roi  seul  nomme, 
en  vertu  du  droit  inhérent  à  la  couronne  (i),  aux 
archevêchés  et  èvêchés  ,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume. 

«  Les  évêques  et  archevêques  se  retirent  auprès 
du  pape  pour  en  obtenir  l'institution  canonique, 
suivant  les  formes  anciennement  établies. 

•  2.  Le  concordat  du  i5  juillet  1801  cesse  d'a- 
voir son  effet,  à  compter  de  ce  jour,  sans  que 
néanmoins  il  soit  porté  aucune  atteinte  aux  effets 
qu'il  a  produits,  et  à  la  disposition  contenue  dans 
l'art.  i3  de  cet  acte,  laquelle  demeure  dans  toute 
sa  force  et  vigueur. 

«  3.  Sont  érigés  sept  nouveaux  sièges  archiépis- 
copaux, et  trente-cinq  nouveaux  sièges  épisco- 
paux. 


(i)  Cette  expression  de  droit  inhérent  excita  les  réclamations 
du  Saint-Siège;  coinnie  siellcav.it  été  introduite  dans  le  projet 
de  loi  pour  établir  qiie  la  noniinatiou  des  évêques  app.irtient  de 
plein  droit  au  magistrat  politique.  Elle  n'y  avait  cependant  été 
insérée    que  [)Our   faire  entendre   que    le   droit    de  nommer  l«s 


k  celle  du   8  ;ivril  1802,  qui  n'autorisait  que  les  fondations  ecclé-  évêques,  dévolu  en  France,  par  les  concordats,  au  niagîstiat  po- 

siaittiqaes  en  rentes  constituées,  déclara    que  font  établissement  |  litiqne  ,  était  uii  de  reax  que  le  roi  ne  tient  pas  du  nouvel  ordre 

ecclésiastique,  reconnu  par  la  loi  ,   pourrait  accepter,  avec  auto-  I  de  cboscs  ,  mais  de  sa  couronne,  on  ,  si   l'on  aime  mieux  de  sa 

rijatiOD  du  roi,  toute  espèce  de  biens.  |  naissance,  pour  parler  comme  la  loi  du  25  mars  1822. 
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«  Deux  des  sièges  épiscopaux  actuellement  exis- 
tant, sont  érigés  en  archevêchés. 

«  La  circonscription  des  cinquante  sièges  ac- 
tuellement existants,  et  celle  des  quarante-deux 
sièges  nouvellement  érigés,  sont  déterminées  con- 
formément au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

«  4-  Les  dotations  des  archevêchés  et  évêchés 
seront  prélevées  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition 
du  roi ,  par  l'art.  i43  delà  loi  du  25  mars  dernier. 

«  5.  Les  bulles,  brefs,  décrets,  et  autres  actes 
émanés  de  la  cour  de  Rome  ,  ou  produits  sous 
son  autorité,  excepté  les  induits  de  la  péniten- 
cerie  5  en  ce  qui  concerne  le  for  intérieur  seule- 
ment, ne  pourront  être  reçus,  imprimés,  publiés 
et  mis  à  exécution  dans  le  royaume ,  qu'avec 
1  autorisation  donnée  par  le  roi. 

«  6.  Ceux  de  ces  actes  concernant  l'église  uni- 
verselle, ou  l'intérêt  général  de  l'état  ou  de  l'é- 
glise de  France,  leurs  lois,  leur  administration, 
ou  leur  doctrine,  et  qui  nécessiteraient  ou  des- 
quels on  pourrait  induire  quelques  modifications 
dans  la  législation  actuellement  existante ,  ne 
pourront  être  reçus,  imprimés,  publiés  et  mis  à 
exécution  enFrance,  qu'après  avoir  été  dûment  véri- 
fiés par  les  deux  chambres  sur  la  proposition  du  roi. 

«  'j.  Lesdits  actes  seront  insérés  au  Bulletin 
des  lois ,  avec  la  loi  ou  ordonnance  qui  en  aura 
autorisé  la  publication. 

«  8.  Les  cas  d'abus  spécifiés  en  l'art.  6,  et  ceux 
de  troubles  prévus  par  l'article  y  de  la  loi  du  8 
avril  i8o2,  seront  portés  directement  aux  cours 
loyales,  première  chambre  civile,  à  la  diligence 
de  nos  procureurs-généraux,  ou  sur  la  poursuite 
des  parties  intéressées. 

«  Les  cours  royales  statueront  dans  tous  les  cas 
qui  ne  sont  pas  prévus  par  les  Codes,   confor 


mément  aux  règles  anciennement  observées  dans 
le  royaume,  sauf  le  recours  en  cassation. 

"  9.  Il  sera  procédé,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  lo  de  la  loi  du  20  avril  i8io, 
et  des  articles  479  ^^  4^o  ^1*^  Code  d'instruction 
criminelle  ,  contre  toutes  personnes  engagées 
dans  les  ordres  sacrés ,  approuvées  par  leur  évê- 
que,  qui  seraient  prévenues  de  crimes  ou  de  dé- 
lits, soit  hors  de  leurs  fondions,  soit  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

><  10.  Les  bulles  données  à  Rome  ,  les  19  et 
27  juillet  1817,  la  première  contenant  ratifica- 
tion de  la  convention  passée  le  1 1  juin  dernier, 
entre  le  loi  et  sa  sainteté;  la  seconde,  concer- 
nant la  circonscription  des  diocèses  du  royaume, 
sont  reçues  et  seront  publiées,  sans  approbation 
des  clauses  ,  formules  et  -expressions  qu'elles 
renferment,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires aux  lois  du  royaume  ,  et  aux  libertés  , 
franchises  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

'  II.  En  aucun  cas,  lesuites  réception  et  pu- 
blication ne  pourront  préjudicier  aux  tlispositions 
de  la  présente  loi ,  aux  droits  publics  ties  Fran 


maximes  ,  franchises  et  libertés  de  l'église  gal- 
licane ,  aux  lois  et  règlements  sur  les  matières 
ecclésiastiques,  et  aux  lois  concernant  l'adminis- 
stration  des  cultes  non  catholiques.  « 

W.  Divers  écrits  parurent  bientôt,  soit  contre  le 
concordat,  soit  contre  le  projet  de  loi  ;  on  pré- 
tendit, d'un  côté,  qu'en  rétablissant  un  traité 
conclu  trois  siècles  auparavant,  on  nous  faisait 
retomber  imprudemment  sous  le  joug  de  la  cour 
de  Rome,  en  détruisant  nos  libertés  et  notre  in- 
dépendance religieuse. 

On  prétendait,  de  l'autre,  que  le  projet  de  loi 
portait  atteinte  à  la  libeité  du  sacerdoce  et  aux 
droits  légitimes  de  la  puissance  spirituelle. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  membres  de  la  commis- 
sion ,  nommés  pour  examiner  ce  projet  ,  étaient 
convenus  de  divers  amendements,  et  le  rapporteur 
était  nommé ,  lorsqu'un  incident  détermina  le 
gouvernement  à  ne  pas  le  soumettre  aux  chances 
d'une  discussion  publique.  Un  des  membres  de  la 
commission  s'était  adressé  au  pape,  pour  le  con- 
sulter sur  la  loi  proposée ,  et  en  avait  reçu  en 
réponse  un  de  ces  brefs  connus  sous  le  nom  de 
lettres  latines^  dans  lequel  le  pape  critiquait  le 
projet  du  gouvernement.  On  craignit  que  la  pu- 
blicité de  cette  pièce,  et  la  démarche  qui  lui  avait 
donné  naissance,  n'envenimassent  les  débats;  et 
dès  lors ,  le  gouvernement  ne  songea  plus  qu'à 
pourvoir  à  l'état  provisoire  de  l'église  de  France. 
En  effet,  plusieurs  sièges  établis  en  1801  étaient 
vacants  ,  et  le  pape  ,  qui  réclamait  l'exécution 
pure  et  simple  de  la  convention  de  1817  ,  se  re- 
fusait à  instituer  les  évêques  que  le  roi  nommait; 
ce  fut  l'objet  d'une  nouvelle  négociation  ,  dont 
M.  le  comte  Portails  fut  chargé.  Le  résultat  en 
fui  rendu  public  par  l'allocution  tenue  par  le 
pape  dans  le  consistoire  du  28  aoîit  1819.  Au 
moyen  de  l'arrangement  provisoire  convenu  entre 
le  roi  et  le  Saint-Siège ,  il  fut  arrêté  qu  en  at- 
tendant que  la  réduction  du  nombre  des  sièges 
épiscopaux,  dont  le  roi  avait  demandé  l'érection 
en  1817,  fût  effectuée,  les  évêques,  en  exercice, 
continueraient  à  régir  leurs  diocèses  respec- 
tifs, sans  qu'il  fût  apporté  aucun  changement  ni 
dans  leurs  limites ,  ni  dans  leurs  rapports  mé- 
tropolitains ;  que  ceux  canoniquement  promus 
aux  sièges  existants  avant  la  circonscription  de 
1817,  auraient  également  la  faculté  daller  gou- 
verner leurs  diocèses  ,  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vaient; que  les  autres,  nommés  et  institués  en 
vertu  du  dernier  concordat,  s'abstiendraient  de 
l'exercice  de  l'institution  canonique  qu'ils  avaient 
reçue  ;  et  qu'à  mesure  que  de  nouvelles  vacances 
arriveraient,  il  y  serait  pourvu  par  le  roi  et  le  pape 
et  que  les  nouveaux  évêques  continueraient  d'ad- 
ministrer les  diocèses  qui  leur  seraient  confiés 
dans  l'étendue  de  leurs  précédentes  limites.  En- 
fin que  rintcniion  réciproque  des  deux  parties 
était  d'abrégé:',  le  plus  qu'il  serait  possible,    la 


«;ais,  garantis  par  la  Charte  constitutionnelle,  aux    durée  des    mesiues    piovisoires,    et    d'employer 


CULTES,  SJ.CTION  I,  §  IV. 


793 


tous  les  moyens  qui  étalent  en  leur  pouvoir 
pour  faire  jouir  l'église  de  France  îles  avantages 
résultant  de  létal  stable  et  définitif  qu'elle  devait 
avoir:  comme  aussi,  de  la  part  du  roi,  de  réa- 
liser suivant  les  formes  constitutionnelles  de  son 
royaume  ,  et  à  mesure  que  les  ressources  de 
l'état  le  permettraient  ,  sans  surcharge  pour  ses 
peuples,  1  augmentation  du  nombre  des  sièges 
épiscopaux,  selon  qu'il  serait  reconnu  nécessaii'e 
pour  le  besoin  des  fidèles. 

§  IV. 

De  rorganisation  actuelle  du  clergé. 

I.  Le  roi  dégagea  sa  parole  en  1821.  Le  21  avril 
de  cette  année,  un  projet  de  loi  fut  présenté  en 
son  nom  à  la  chambre  des  députés  ,  dans  le  but 
de  pourvoir  à  la  dolatiorj  d'un  certain  nombre 
de  sièges  épiscopaux.  Le  4  juillet ,  intervint  une 
loi  dont  la  teneur  suit  : 
«  LoîJis ,  etc. 

«  iVous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté, 
nous  avons   ordonné   et   ordonnons  ce  qui  suit  ; 
•  Art.    i**"^.   A  partir  du   1"^  janvier   1821,    les 
pensions  ecclésiastiques  actuellement  existantes , 
et  qui  sont  annuellement   retranchées  du  crédit 
de  la  dette  publique  à  raison  du  décès  des  pen- 
sionnaires ,   accroîtront  au  budget   du  ministère 
de  lintérieur,  chapitre  du  clergé,  indépendam- 
ment des  sommes  qui,   par  suite  des  décès  des 
pensionnaires  en  activité,  seront  ajoutées,  chaque 
année,  au  même  crédit,  pour  subvenir  au  paie- 
ment du  traitement  complet  de  leurs  successeurs. 
«    2.    Cette  augmentation    de   crédit  sera  em- 
ployée à  la  dotation  de  douze  sièges  épiscopaux 
ou  métropolitains,  et  successivement  à  la  (lota- 
tion  de  dix-huit  autres  sièges  dans  les  villes  où  le 
roi  le  jugera  nécessaire  :  1  établissement  et  la  cir- 
conscription de  tous  ces  diocèses  seront  concer- 
tés entre   le  roi  et  le  Saint-Siège. 

«  A  l'augmentation  du  traitement  des  vicaires 
qui  ne  reçoivent  du  Trésor  que  deux  cent  cinquante 
francs  ;  à  celui  des  nouveaux  curés ,  desservants 
et  vicaires  à  établir;  et  généralement  à  l'amé- 
lioration du  sort  des  ecclésiastiques  et  des  anciens 
relisrieux  et  religieuses.  » 

Dès  lors,  une  nouvelle  négociation  fut  ouverte 
à  Rome  ,  dans  le  but  de  convenir  à  la  fols  de 
1  augmentation  du  nombre  des  sièges  épiscopaux 
actuellement  poui-vus  de  pasteurs,  et  de  la  dimi- 
nution du  nombre  de  ceux  établis  par  la  bulle 
de  circonscription  de  181 7. 

La  loi  du  4  juillet  1821  reçut  un  commence- 
ment d'exécution  par  lordonnance  du  19  octobre 
suivant,  qui  déclare  l'érection  des  archevècliès 
de  Reims,  de  Sens  et  d  Avignon,  et  des  évêchés 
de  Chartres,  de  Périgueux  ,  de  Nîmes  et  de  Lu- 
con  ,  en  exécution  de  divers  brefs  donnés  à  Rome 
le  4  août  et  le  4  septembre  précédents. 

On  prit  les  bulles  de  1817  et  la  loi  de  1821 
pour  base  du  nouveau  travail ,  et  on  les  combina 
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ensemble  à  l'effet  d'opérer  la  réunion  d'un  cer- 
tain nombre  de  sièges  épiscopaux  établis  en  1817, 
de  sorte  qu'il  n'en  fut  conservé  que  80  au  lieu 
de  92.  Cette  marche  était  la  conséquence  natu- 
relle de  ce  qui  s'était  passé. 

II.  L^ne  nouvelle  bulle  de  circonscription  a  élé 
publiée  le  10  octobre  i8:>.2;  elle  a  été  soumise  à 
la  vérification  du  consell-d'ètat ,  et  une  ordon- 
nance du  roi ,  du  3i  du  même  mois,  en  a  ordonné 
la  réception  et  la  publication  dans  le  royaume. 

Voici   le   texte  de  cette  ordonnance  et   de  la 
bulle  du  pape. 
«  Louis,  etc. 

«  Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux,  mi- 
nistre secrètaire-d'état  au  département  de  la  justice; 
«  Vu  l'article  2  de  la  loi  du  4  juillet  1821  ; 
«  Notre  conseil-d'état  entendu, 
«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
«  Art.  i^^  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  10  oc- 
tobre   1822,    concernant   la  circonscription   des 
diocèses,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  le  royaume. 
«  2.   En   conséquence,    la    circonscription    des 
métropoles  et  des  diocèses,  demeure  déterminée 
conformément  au   tableau  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

«  3.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  réserves  (i),  formules  ou  expressions 
qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois 
du  royaume,  aux  franchises,  libertés  ou  maximes 
de  l'église  gallicane. 

«  Elle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français 
sur  les  registres  de  notre  consell-d'ètat;  mention 
de  ladite  transcription  sera  faite  sur  l'original 
par  le  secrétaire-général  du  conseil-d'ètat.  . 

«  4-  Notre  garde-des-sceaux  ,  ministre  secré- 
talrc-d'ètat  au  département  de  la  justice,  et  notre 
ministre  secrètaire-d'état. au  département  de  lin- 
térieur, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  delà  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


(i)  Cet  article  contient  les  restrictions  insérées  d'ordinaire 
dans  toutes  les  ordonnances  royales  ayant  pour  objet  la  récep- 
tion et  la  publication  des  huiles  du  pape,  dans  le  royaume.  On 
y  a  toutefois  ajouté  le  mot  de  réserfes  ,  et  ce  n'a  pas  été  sans  des- 
sein. Le  roi  avait  détiré  que  l'évêché  de  Cambrai  fiât  érigé  en 
archevêché  ;  le  pape  y  avait  consenti ,  mais  des  circonstances  im- 
prévues ayant  déterminé  le  roi  à  souhaiter  que  cette  éreclioti 
fût  ajournée  ,  le  pape  a  adopté  cette  nouvelle  proposition  ,  tou- 
tefois'en  déclarunt  dans  la  bulle  que  l'éreclion  de  l'église  de 
Cambrai  en  église  métropolitaine  demeurait  suspendue;  il  a 
semblé,  pai'  les  termes  dont  il  s'est  servi,  se  réserver  exclnsive- 
ment  et  à  ses  successeurs,  et  sans  aucune  mention  du  concours 
de  l'autorité  temporelle,  le  droit  de  réaliser  cette  érection.  On 
ue  pouvait  admettre  en  .silence  ce  passage  de  la  bulle  et  c'est 
pour  y  répondre  qne  l'on  a  introduit  dans  l'ordonnance  une 
restriction  nouvelle.  Elle  a  paru  pleinement  suffisante  dans  un 
moment  où  le  bon  accord  qui  règne  entré  le  roi  et  le  Saint-Siège 
et  les  preuves  multipliées  de  déférence  que  le  Saint  Père  a  don- 
nées an  roi  ne  permettent  pas  d'élever  le  moindre  doute  sur  les 
intentions  qui  oni  laissé  des  expressions  inexactes  se  glisser  dans 
un  document  qui  est  lui-même  le  résultat  du  concours  des  deux. 
puissances  et  la  prenve  de  la  nécessité  de  ce  concours. 
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Tableau    annexé  a   V Ordonnance  royale  du   3i    octobre    1822  ,  relative  a   la    circonscription  des 

Métropoles  et  des  Diocèses  du  royaume. 


ARCHEVECHES 
et 

É  vÈCHÉS. 


MÉTRorOLE  de  Paris 

/  Chartres.  .  . 
Meaax  .  .  .  . 
Orléans. .  .  . 

SUFFRAGÀNS^  Blois 

Versailles.  . 

Arras 

Cambrai .  .  . 


LIMITES  DES  DIOCESES. 


DEPARTEMENTS. 


MÉTROPOLE  de  Lyon,  avec  le 
titre  de  Vienne. 
Aatan 


SUFFRAGANTS 


Langres 

Dijon 

Saint-Clande. 
Grenoble  .  .  . 


MÉTROPOLE  de  Bouen.  .  .  .  , 
Baveux. . . 
Evreux.  .  . 

Séez 

Coatauces. , 


SuFFRA(iANTS 


MÉTROPOLE  de  Sens 

ITroyes . . 
Nevers .  . 
Moulins  . 


Delà  Seine. 
D'Eure-et-Loir. 
De  Seine-et-Marue. 
Du  Loiret. 
De  Loir-et-Cher. 
De  Seine- et-Oise. 
Dn  Pas-de-Calais. 
Du  Nord. 


Du  Rhône. 

De  la  Loire. 

De  Sa6ne-et-Loire. 

De  la  Haute-Marne. 

De  la  Côte-d'Or. 

Dn  Jura. 

De  l'Isère. 


De  la  Seine-Inférieure. 
Du  Calvados. 
De  l'Eure. 
De  l'Orne. 
De  la  Manche. 


ARCHEVECHES 
et 

É  V  ÊCH  Es. 


MÉTROPOLE  de  Bordeaux 
(■Agen. 


SuFFRAGANTS 


Angoulême  . 
'  Poitiers.  .  .  . 


Périgueux.  . 
La  Rochelle. 
,  Liicon 


MÉTROPOLE  d'Auch Du  Gers. 


LIMITES  DES  DIOCESES. 


DEPARTEMENTS 


De  la  Gironde. 

De  Lot-et-Garonne. 

De  la  Charente. 

De  la  Vienne. 

Des  Deux-Sèvres. 

De  la  Dordogne. 

De  la  Charente  Inférieure. 

De  la  Vendée. 


SuF 


FRAGANTS 


'  Aire. .  .  . 
Tarbes.  . 
Baïonne. 


Des  Landes. 

Des  Hautes-Pyrénées. 

Des  Basses-Pyrénées. 


De  l'Yonne. 
De  l'Aube. 
De  la  Nièvre. 
De  l'Allier. 


MÉTROPOLE  de  Reims.  .  .  . 
Soissons.  . 


Delà  Marne.  Arront.  de  Reims. 
Des  Ardennes. 
De  l'Aisne. 
Chàlons. 


SuFFRAGANTS  <    Ô" 


Q  (  4  arroudis- 

sementsilu   )  Epemay. 
Hepartem.    >  Sainte-Menehould 

de  la  Marne.  ) 


Beauvais. 
Amiens. . 


MÉTROPOLE  de  Tours.  . 
^Le  Mans. 


SuFFRAGANTS 


Angers 

I  Rennes  .... 

Nantes 

1  Qnimper.  .  . 

Vannes  .... 
,  Saint-Brieuc. 


Vitry-le-Français. 
De  l'Oise. 
De  la  Somme. 


Métropole  de  Toulouse  et 
Narbonne. . . 

{  Montauban.  . 
SuFFRAGANTS  '  Pamiers 

1  Carcâssonne.' 


Métropole    d'Aix ,  avec   le 
titre   d'Arles 
et  d'Embrnn.. 
'  Marseille.  .  .  . 


D'Iudre-et-Loire. 

De  la  Sartlie. 

De  la  Mayenne. 

De  Maine-et-Loire. 

D'Ille-et-Vilaine. 

De  la  Loire-Inférieure. 

DuTinistère. 

Du  Morbihan. 

Des  Côtes-da-Nord. 


MÉTROPOLE  de  Bourges. .  . 
I  Clerraont. . 
Limoges. . . 


SuFFRAGANTS 


Le  Pny 

Tulle 

Saint-Flour 


Métropole  d'Alby.  ...... 

/Rodez 

Cahors 

Mende 

Peppignan .  . 


SUFPRAGANTS ( 


Dn  Cher. 

De  l'Indre. 

Du  Foy-de-Dôiae. 

De  la  Haute-Vienne. 

De  la  Creuse. 

De  la  Hante-Loire. 

De  la  Corrèze. 

Du  Cantal. 


Dn  Tarn. 

De  l'Aveyron. 

Dn  Lot. 

De  la  Lozère. 

Des  Pyrénées-Orientales. 


„  ,  Freins.. 

SUFFRAGANTS  <  „.  •* 

,  Digne. . 
iGap... 
Ajaccio 


MÉTROPOLE  de  Besançon..  . 

Strasbourg. . 
Metz 


SuFFRAGANTS 

Verduu  .  . 
Belley 

Saint-Diez. 
Nancy 

MÉTROPOLE  d'Avignon .  .  . 

I Nîmes.  .  .  . 
Valence.  .  . 
Viviers. .  .  . 
Montpellier 


De  la  Haute-Garonne. 

De  Tarn-et-Garonne. 
De  l'Arriège. 
De  l'Aude. 


Des  Bouches-du-Rhône,  l'ar- 
rondissement de  Marseille 
excepté. 

Arrondissement  de  Marseille 
(Bouches-du-Rhône.  ) 

Dn  Var. 

Des  Basses-Alpes. 

Des  Hautes-Alpes. 

De  la  Corse. 


Du  Doubs. 

De  la  Haule-Saône. 

Du  Haut-Rhin. 

Dn  Bas-Rhin. 

De  la  Moselle,  y  compris  les 
communes  deRouchlinge, 
Lissinge,  Hendelinge ,  Zei- 
tinge  et  Didinge  ,  qui  ap- 
partenaient au  diocèse  de 
Trêves. 

De  la  Mense. 

De  l'Ain,  y  compris  l'arron- 
dissement dcGfx,  qui  était 
dans  les  limites  dn  diocèse 
de  Chamhéry. 

Des  Vosges. 

De  la  Menrthe. 


De  Vancluse. 
Dn  Gard. 
De  la  Drôme. 
De  l'Ardèche. 
De  l'Hcranlt. 


Approuvk.  Signé  LOUIS. 

Par  le  roi  : 

Le  garde-des- sceaux  ,    ministre  secrétaire-d'ctat  de  lajustice, 

Signé   COMTE   DJC    PKYRONNKT. 


(  Suit  la  teneur  de  la  Bulle.  ) 
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m.  Pirs,  episco/uts,  sen'iis  servorum  Dei. 

Jd pcipctuam  rci  meinoriam. 

Pattrnœ  carUatis  sollicitudo  cjuâ  corwentioncm 
ad  diem  undecimam  jiuiii  anno  millesiruo^  octingen- 
tesùno  decimo-stptimo  rum  canssiino  in  Christojilio 
nostro  Ludovico  Galllarwn  Regc.  Chrhtianissimo 
de  relus  ecehsiasticis  in  ipsius  regno  aptiiis  ordi- 
nafidis  i/iivi/fius,  sn/findc nos  compulit  ut,  désigna (d 
e.v  ejusdcm  régis  i>oto  per  apostidicas  littcrasi^om- 
niissa  divinitùs,  qiias  sexto  kalendas  augnsti  eo- 
,detn  anno  dederarniis  j  circumscriptione  diœcesium, 
noi'Ps  illico  antistites  canonicce  institutionis  béné- 
ficia donaremus  ^  ^^i  ^  positi  excubitores  in  Israël, 
traditi  sibi  gregis  custodiam  prompte  susciperent. 


Earumdem  porro  litteranini  ténor  est  qui  sequi- 
tur,  videlicet  : 

PiDS,  episcopus,  etc. ,  etc. 


Ast  gravi  animi  dolorc  niemoratœ  superius  con- 
i>entionis  executionem  suspensam  "vidimus  ,  fructus- 
que  proinde  uberes  quos  ex  eu  prœstolabamur  prœ- 
peditos  dilatosque  condoluimus. 

ExposUum  siijuidem  ejusdem  Christianissimi  ré- 
gis no  mine  fuit  nobis ,  onera  quibufs  regnum  preini- 
tur  hnud pati  nonaginta  duas  sedes  episcopales  con- 
stitui,  aliaque  etiam  impedimenta  conventionis  exe 


PiB,  évêqiie,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

Lasollicitudodela  charité  paternelle  qui  nous  fit 
conclure  la  convention  du  ii  juin  de  l'an  1817, 
avec  notre  très-cher  fds  en  Jésus-Christ ,  Louis 
Très-Chrétien,  roi  de  France,  ayant  pour  fin  de 
régler  plus  convenablement  les  affaires  ecclésias- 
tiques de  son  royaume,  cette  sollicitude  nous  porta 
(après  avoir  désigné,  suivant  le  vœu  du  roi,  par 
nos  lettres  apostoliques  Commissa  divinitiis  du  6 
des  calendes  d'août  de  la  même  année,  la  circon- 
scription des  diocèses)  à  donner  sur-le-champ  le 
bienfait  de  l'institution  canonique  aux  nouveaux 
évoques,  afin  que,  sentinelles  en  Israël,  ils  pus- 
sent promptement  veiller  à  la  garde  du  troupeau 
qui  leur  était  confié. 

Or,  tel  est  le  contenu  de  ces  lettres  : 

Pie  ,  évêque ,  etc. ,  etc. 

(Ici  est  le  texte  de  la  bulle  du  6  des  calendes 
d'août  1817.) 

Mais  nous  vîmes  avec  une  douleur  profonde  de 
cœur,  la  susdite  convention  suspendue  dans  son 
exécution  ,  et  nous  ne  piimes  qu'être  sensiblement 
affligés  de  voir  ainsi  éloignés  et  retardés  les  fruits 
abondants  que  nous  en  attendions. 

Il  nous  fut  en  effet  exposé ,  au  nom  du  roi 
Très-Chrétien  ,  que  les  charges  qui  pesaient  sur 
l'état  ne  permettaient  pas  d'établir  quatre-vingt- 
douze  sièges  épiscopaux,  et  que  d'autres  obstacles 


cutioni  sese  objecisse;  ad  quœ  removenda  Christia-    s'étaient  opposés  à  ce  que  la  convention  reçut  son 


nissimus  Rex  apostolicam  auctoritatem  efflagitavit 
ut  meliori  que  potuisset  modo ,  habita  ratione  cir- 
cumstantiarwn  regni^  aliqua  sediwn  quas  erigi 
petierat  imminutio  ad  sacroruni  canonwn  norniam 
perageretur. 

AEgre  profecto  idtuUmus;  sed,  ne  quid  prœter' 


exécution  :  pour  lever  ces  difficultés,  le  roi  eut 
recours  à  l'autorité  apostolique,  afin  que  de  la 
meilleure  manière  possible  ,  eu  égard  aux  circon- 
stances du  royaume,  on  fit,  suivant  les  règles  ca- 
noniques, quelque  diminution  dans  le  nombre  des 
sièges  dont  S.  M.  avait  d'abord  demande  l'érection. 
Nous  le  vîmes  sans  doute  avec  peine  ;  mais ,  pour 


mitti  a  nobis  oideretur  quod  viam  sterneret  ad  ec-  montrer  qt.:e  de  notre  part  nous  ne  vouhons  rien 

clesiœ  res  in   Galliarum  regno  stabili  tandem  ra-  omettre  de  ce  qui  pouvait  contribuer  à  régler  enfin 

tione,  ordinandas ,  facilem   hisce  postulatis  aurem  d'une  manière  stable  les  affaires  ecclésiastiques  en 

prœbuimus  f  atque  intérim  ,  ne  ex  diuturniori plu-  France,  nous  prêtâmes  à  ces  demandes  une  oreille 

rium  sedium    vid'uitate  gallicanarum    ecclesiarum  favorable  :  et  cependant,  dans  la  crainte  de  voir 

mxila  in  dies  augerentur ,  id  duximus   temporarii  s'accroître,  par  un  plus  long  veuvage  de  plusieurs 

remedii  adhibere  quod  in  tanta  rerum  difficultatc  de  ces  sièges  ,  les  maux  de  l'église  de  France,  nous 

unice  occurrebat :  collât is  quippc  cum  eodem  Ludo-  crûmes  devoir  user  d'un   remède  temporaire,  le 

vico  Rege  consiliis,  totâque  rc  diligent er  diiiqueper-  seul  et  unique  qui  se  présentait  au  milieu  de  tant 

pensa  ^  atque  audito  voto  selectce  congregationis  ve-  de   difficultés.   Nous  étant  concertés  avec  le  roi 

nerabilium/ratrum  nostrorum  sanctœ  romance  Ec-  Très-Chrétien,  ayant  mûrement,  et  avec  la  plus 

clesiœ   cardinalium.   decrevimus   ut  in  diœcesium  grande   attention,  examiné    celte  affaire,  et  oui 

et  ecciesiasticarum  provinciarum  divisione  cuncta  l'avis  d'une  congrégation  particuhere  de  nos  ye- 

interea  temporis  eo  in  quo  tune  erant  statu  consi-  nérables   frères  les  cardinaux  de  la  sainte  église 

sterent ^  prout  fuse  exposuimus  ,  tum  in  allocutione  romaine,  nous  décrétâmes  que,  dans  la  division 

habita  iti  consislorio  secreto  diei  nigesimi  tertii  au-  des  diocèses  et  provinces  ecclésiastiques,  toutes 

gusti  anni  millesinii  octingentesimi  decimi  noni,  tum  choses  resteraient  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient, 

in  apostolicis  informa  brevis  litteris  quas  ad  anti-  comme  nous  l'exposâmes  plus  au  long,  tant  dans 

stites  quorum  intereat  dedimus.  l'allocution  tenue  en  consistoire  secret,  le  28  août 

1819,  que  dans  nos  lettres  apostoUques  en  forme 

de  bref  adressées  aux  évêques  qu'elles  intéressaient. 

Qu<e  quidem  apostolicœ  sedis  indulgentia  ,  bonis  Bien  que  cette  condescendance  du  siège  aposto- 
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omnibus  prohata ,  ctsi  ad  aiiimorum  anxietates  le-  lique,  applaudie  de  tous  les  bons  et  fidèles  catho- 

vandas  et  ad  majora  incommoda  prœcavenda  non  liques  ,  n'ait  pas  peu  contribué  à  tranquilliser  les 

iTiediocriter profuerit y  non  ea  tamen  no st ris  et  Re-  consciences,  et  à  prévenir  de  plus  graves  incon- 

gis  Christuinissimi  caris  et  sollicitudinihus  fuit  sa-  vénients,  elle  n'a  pas,  néanmoins,  suffi  à  notre 

tis,    ut  communia  de   augendo  pastorum  numéro  sollicitude  et  aux  soins  du  roi ,  pour  satisfaire  nos 

vota,  ac  populorum,  quorum  pro  re  catholica  stu-  vœux  communs  sur  l'augmentation   du   nombre 

dium  ac    pietatem    summopere  admirât i  sut?ius ,  des  pasteurs  et  les   demandes  des  peuples,  dont 

postulationes  explerentur.  nous  avons  admiré  l'empressement  et  le  zèle  pour 

la  chose  catholique. 

Probe  enim  sentiens  Rex   Christianissimus  salu-  Le  roi  Très-Chrétien,  sentant  en  effet  très-bien 

tem  animarum  id  omnino  efjlagitare ,   ne  diutiîis  que  le  salut  des  âmes  demandait  absolument  que 

Dominicœ  oves  solatio  carerent  pastorum ,  expo-  les  fidèles  ne  fussent  pas  plus  long-temps  privés  du 

nenda  nobis  curavit  quœ  utiliora  ^  inspecta  tempo-  secours  de  leurs  pasteurs,  nous  fit  exposer  tout 

rum  difficuhatc ^  iniri possent  consilia ,  retulitque  ce  que,  vu  la  difficulté  des  temps,  on  pourrait 

id  demum  ex  impensis  in  eum  finem  studiis  assequi  entreprendre  de  phxs  utile,  et  nous  donna,  en 

potuisse  ut  média  habercntur  e  quibus  successi\>e  dernier  lieu,  à  connaître  que  ,  par  ses  soins  con- 

triginta  recens  erectarum  sedium  dotationi  prospi-  stamment  dirigés  vers  cette  fin  ,  il  avait  pu  se  mé- 

ceretur ;  cumque  census  pro  sex  sedibus  in  promptu  nager  les  moyens  de  pourvoir  successivement  à 

essent ,  prœsules  ciRege  nominati  et  canonicâinsti-  la  dotation  des  trente  sièges   récemment  érigés, 

tutione  per  nos  donati  suarum  ecclesiarum  posses-  Des  fonds  pour  six  sièges  se  trouvant  prêts  ,  les 

sionem  illico  adepti  sunt^  magno Jîdelium  Ularuni  prélats  nommés  par  le  roi,  et  qui  avaient  reçu  de 

diœcesium  gaudio ,  qui    optatissimc'i  suorum  anti-  nous  l'institution  canonique,  prirent  aussitôt  pos- 

stitum  prœscntiâ  récréatif uere.  session  de  leurs  églises,  à  la  grande  satisfaction 

des  fidèles  de  ces  diocèses,  qui  furent  récréés  par  la 
présence  si  long-temps  désirée  de  leurs  évêques. 

Cum  intérim  et  nobis  et   Christianissimo    Régi  Comme ,  néanmoins,  ce  qu'il  importait  le  plus 

maxime  interesset  ut  hujusmodi  tam  salutare  nego-  au  roi  et  à  nous ,  était  qu'une  affaire  de  ce  genre 

tium  prompte  confceretur  ^   utque  fructus  quos  ex  aussi  salutaire  fût  promptement  terminée,  afin  de 

paterna    nostra   sollicitudine    longo  jam    temporc  pouvoir  plus  facilement  recueillir  les  fruits  que 

prœstolabamur  facilius   colligere  liceret  ^  cumque  depuis  long-temps  nous  attendons  de  notre  solli- 

in  id plurimum  cot ferre  videatur  sedium  désigna-  citude  paternelle;  d'un  autre  côté,  comme  la  dé- 

tio  quœ  surtecte  (*)  servandœ  sunt ,  ut ,  iis  cognitis^  signation  des  sièges,  qui  doivent  être  conservés, 

média  pro  ipsarum  dotatione  quamprimnm  habean-  semble  devoir  beaucoup  contribuer  à   ce  qu'une 

m/-,  celerique  antistitum  institutione  fidelium  desi-  fois  connus  ,  on  pourra  se  procurer  les  moyens  de 

deria  cumulmtur,  nos,  ejusdem  Régis precibus  in-  les  doter  le  plus  tôt  possible,  et  ainsi,  par  une 

clinati,  saluberrimo  huic  operi  supremam  manum  prompte  institution  canonique  des  évêques,  com- 

apostolicd  aiœtoritate  nostra  admovere  decrevimus.  hier  les  vœux  des  fidèles  ;  déférant  aux  demandes 

.Quamvis  enim  ^  pro  ipsa  locorum  natura  ac  regio-  du  roi,  nous  avons,   de   notre  autorité  apostoli- 

num  amplitudine ,  major  antistitum  numerus  ube-  que,  résolu  «le  mettre  la   dernière   main  à  cette 

riora  reli gioni parer  et  incrément  a ,  animadvertimus  œuvre  très-salutaire.  Quoiq.ie,  en  effet,  en  raison 

tamen  triginta   sedium  accessionem  non  mediocri  de  la  nature  des  lieux  et  de  l'étendue  du  pays  ,  un 

emolumento  futuram,    quippe  quœ    certam  nobis  plus  grand  nombre  d'évêques  donnât  à  la  religion 

spem prœbet  ut  et  antistitum  electio festinetur,  at-  de  plus  amples  accroissements,  nous  avons  re- 

que  salulares  illi  in  religionis  incrementum  conse-  marqué,  néanmoins,  que  faugmentation  de  trente 

quantur  efjectus  ad  quos  diuturna  assiduaque  no-  sièges  ne  sera  pas  d'un  médiocre  avantage,  puis- 

stra  in  ecclesiasticis  Galliarum  rébus  fir  mi  ter  com-  qu'elle  nous  donne  l'espérance  certaine  de  hâter 

ponendis  studia  contenderunt.  l'élection  des  évêques  ,  et  de  voir  s'ensuivre  ,  pour 

l'accroissement  de  la  religion  ,  les  salutaires  effets 
vers  lesquels  ont  tendu  constamment,  et  sans  in- 
terruption, nos  soins  et  nos  efforts  dans  l'arran- 
gement ferme  et  stable  des  affaires  ecclésiastiques 
de  France. 

Àliqua  porro  suberant  obstacula  ob  jus  acquisi-  Mais  des  obstacles  s'offrarent  à  cause  du  droit 

tum  a  nonnullis  prœsulibus  qui  canonicà  institu-  acquis  de  quelques  évêques  qui  avaient  reçu  fin- 

tione  donati fucrant  pro  sedibus  in  novissima  hac  stitution   canonique   pour  Aiis    sièges   qui    ne   se 

circumscriptione   minime  comprehensis  :  omnis  au-  trouvent  plus  compris  dans  cette  dernière  circons- 

tem  adempta  est  difficultas ,  cum  eorum  plures  ad  criplion  :  mais  toute  difficulté  a  été  levée,  dès  lors 

alias  sedes  rite  translatif uerint ,  cumque  prœsules  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  été  régulièrement 

transférés  à  d'autres  sièges  ,  et  que  les  archevêques 

f)  Sic  scriptu.n.  dcs  égUses  .l'Arles  et  de  Vienne  ont  volontairement 


CULTES,  Si 

archiepiscopaliinn  ecclesiarum  Arelatcnsis  et  Vicn- 
nensifi  juri  suo  spontt'  cesser  int^  seque  promptos  pa- 
ratosque  declaroi-erint  ad  ea  amplectciula  quœ  pro 
inajori  gallicdnarum  ecclesianiin  utililate  hac  ^i- 
pcr  re  forent  a  nobis  dccernenda. 

Reinensis  (juoquc  archiepiscopus  lihenter  nsscnsus 
est  iristaurationi  episcopalis  ccclesice  Catalaiincnsis^ 
pro  ciijiis  dia'cesi  qiuituor  districtus provinciœ  Ma- 
t ronce  intrn  limites  Rcmcnsis  diw-jesis  hue  usque 
descriptos  divellere  oportebat. 

Subl^tis  itaque  hisce  impedimentis ,  auditdque 
supra  memoratœ  selectœ  contre gationis  sententiâ  , 
necnPn  rei  ratione  mature  dili^enterque  consideratâ^ 
ilhid  primum  gravibus  de  causis  decernendum  du- 
cimus ,  ut  Cameracensis  ecclesiœ  in  metropolitanam 
erectio ,  per  memoratani  bullam  anni  millesind  oc- 
tingentesimi  decimi  scptimi  sancita^  suspcnsa  rema- 
neat  ad  nostruni  et  apostolicœ  sedis  bencplacitum^ 
eaque  interea  subsit ,  ut  anteu,,  metropolitance  ec- 
clesiœ Parisiensi ,  inter  cujus  sujfraganeas  recen- 
seatur  etiani  Atrebatensis  ecclesia ,  quant  Canicra- 
censi  archicpiscopo  suffragancam  dederamus. 

Item  y  etsi  per  nostras  in  forma  brevis  litteras  diei 
vigesimi  quarti  septembris  anni  millesimi  octin- 
gentesimi  vigesinii  primi  quatuor  districtus  pro- 
i'inciœ  Matronœ ,  quibus  diœccsis  Catalaunensis 
constituebatur ,  Rcmensi  sedi  adjun.vcrinius  ;  cum 
tamen  illius  episcopalis  sedis  conservatio  maximo- 
pere  utilis  dignoscatur^  eos  à  diœcesi  Reniensi  se- 
jungimus  ac pro  Catalaunensis  diœcesi  rursîis  assi- 
gnamus. 

Ne  vèro  trium  episcopalium  sedium^  nimirum 
Arelatensis ,  Narbonensis ,  et  Vienncasis  in  Del- 
phiiuitu ,  quarum  erectio  suo  caret  effectu  ,  memo- 
ria  phiribus  nominibus  commendanda  intereat ,  ea- 
rumdem  tilulos  aliis  archiepiscopalibus  sedibus  adji- 
ciendos  mandamus,  afque  episcopales  ecclesias  quas 
eisdem  sujfraganeas  dederamus  aliis  ecclesiasticis 
provinciis  adjungimus. 

Pari  ratione  territoria  per  memoratam  bullam 
anni  millesimi  octingentesimi  decinii  scptimi  pro 
diœcesibus  duodecini  sedium  quœ  conservari  ne- 
queunt  attributa  diœcesibus  superexstantium  eccle- 
siarum accensemus. 

Quare ,  ut  cuncta  hœc  quœ  ex  apostolica  beni- 
gnitate  statuimus  perspicue  innotcscant ,  nullumquc 
in  exercitio  spiritualis  jurisdictionis  dubium  subre- 
pat ,  universam  gallicanarum  diœcesium  circum- 
scriptionem  in ferias  exhibe  mus,  eamdemque  excerta 
scientia  ac  matuia  deliberatione  nostris  ^  de  apo- 
stolicœ potestatis  plenitudine ,  decernimus^  prœscri- 
iimus  et  constituimus  juxta  modum  qui  sequitur, 
videlicet  : 

Metropolitana  Parisicnsis ,  provincia  Sequanœ. 
Ejusdem  suffraganeœ :  Carnutensis,  provincia  Ebu- 
rœ  et  Liderici;  Meldensis  ^  provincia  Sequanœ  et 
Matronœ;  Aurelianensis,  provincia  amnis  LiUeri- 
eird  seu  Ligerulœ;  Blesiensis  ,  provincia  Liderici 
et  Cari;  Fersaliensis,  provincia  Sequanœ.  et  AEsiœ; 
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renoncé  à  leur  droit,  se  déclarant  prêts  à  em- 
brasser avec  ardeur  tout  ce  qui,  dans  le  bien  des 
églises  de  France,  viendrait  à  être  statué  par  nous 
sur  cette  affaire. 

L'archevêque  de  Reims  a  volontiers  aussi  ac- 
cédé au  rétablissement  de  l'église  épiscopale  de 
Chàlons,  en  consentant  que  quatrearrondissements 
du  département  de  la  Marne,  jusqu'ici  compris 
dans  les  limites  du  diocèse  de  Reims,  en  fussent 
distraits  pour  foinier  celui  de  Ghâlons. 

Tous  ces  obstacles  surmontés ,  l'avis  de  notre 
susdite  congrégation  entendu  ,  le  tout  mûrement 
et  dûment  considéré  ,  nous  avons  cru,  avant  tout, 
pour  de  graves  motifs,  devoir  déclarer  que  l'é- 
rection en  métropolitaine  de  l'église  de  (]am!)rai, 
sanctionnée  par  notre  bulle  de  1817,  demeure  sus- 
pendue à  notre  volonté  et  à  celle  du  Saint-Siège; 
qu'elle  reste,  comme  auparavant,  suffrao-ante  de 
l'église  métropolitaine  de  Paris,  et  qu'Arras  ,  que 
nous  avions  donnée  pour  suffragante  à  Cambrai, 
soit  comptée  aussi  au  nombre  des  suffragantes  de 
Paris  (i). 

De  môme,  quoique,  par  nos  lettres  en  forme 
de  bref  du  24  septembre  1821,  quatre  arrondis- 
sements du  département  de  la  Marne,  qui  for- 
maient le  diocèse  de  Châlons  ,  aient  été  par  nous 
ajoutés  au  siège  de  Reims  ,  néanmoins  ,  comme  la 
conservation  de  ce  siège  est  reconnue  très-utile, 
nous  les  séparons  du  diocèse  de  Reims  et  les  as- 
signons de  nouveau  à  celui  de  Châlons. 

Mais ,  pour  que  ne  périsse  pas  la  mémoire ,  à 
tant  de  titres  recommandable,  des  trois  sièges  ar- 
chiépiscopaux, savoir:  Arles,  Narbonne  et  Vienne 
en  Dauphiné,  dont  l'érection  n'a  pas  lieu,  nous 
ordonnons  d'ajouter  leurs  noms  titulaires  à  d'autres 
sièges  archiépiscopaux,  et  réunissons  à  d'autres 
églises  les  églises  episcopales  que  nous  leur  avions 
données  pour  suffragantes. 

Par  la  même  raison,  les  territoires  attribués  par 
la  bulle  de  1817  aux  diocèses  des  douze  sièges  qui 
ne  peuvent  être  conservés,  passeront  aux  diocèses 
des  églises  subsistantes. 

Afin  donc  que  tout  ce  que  nous  avons,  de 
notre  bienveillance  apostolique,  statué,  soit  clai- 
rement connu,  et  qu'il  ne  reste  aucun  doute  dans 
l'exercice  de  la  juridiction  spirituelle ,  nous  don- 
nons ici  la  circonscription  entière  de  tous  les  dio- 
cèses de  France,  laquelle,  de  notre  science  cer- 
taine et  mûre  délibération ,  de  la  plénitude  de 
notre  pouvoir  apostolique,  décrétons,  prescrivons 
et  établissons  comme  il  suit  : 

L'église  métropolitaine  de  Paris  comprendra  le 
département  de  la  Seine  ,  et  aura  pour  suffra- 
gantes l'église  épiscopale  de  Chartres,  composée 
du  département  d'Eure-et-Loir;  l'église  épisco- 
pale de   Meaux ,   composée   du   département    de 

(i)  Voy.  ci-dessus  p.  79'i  (i),  et  ord.  roy.  du  ji  oct.  iZ-ri,  n^t.  3. 
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Atrebatensis,  provincia  Freti  GaUici ;  Cameiacen- 
sis,  provincia  Septentiionis, 


MetropoUtana  Lugdunensis  et  Viennensis  in  Del- 
phinatii ,  pro^inciœ  Rhodani  et  Ligeris.  Ejusdem 
suffragancœ  :  Âugustodunensis^  provincia  Araris  et 
Ligeris  ;  Linguonensis ,  provincia  Matronœ  superio- 
ris;  Divionensis  ^  provincia  Collis  -  aurei  ;  Sancti- 
Claudii,  provincia  Jurassi,  Gratianopolitana,  pro- 
vincia Isarœ. 


MetropoUtana  Rothomagensis ,  provincia  Sequa- 
nœ  itiferioris.  Ejusdem  siiffra^aneœ  :  Bajocensis , 
provincia  Rupis  Calvadosiœ  ;  Ebroïcensis^  provincia 
Eburœ  ;  Sagiensis  ,  provincia  Olinœ  ;  Constantien- 
sis  provinciœ  Rothomagensis ,  provincia  Oceani 
Britannici. 


MetropoUtana  Senonensis  ^  provincia  Icaunœ. 
Ejusdem  suffraganece  :  Trecensis  ,  provincia  Al- 
bulœ  ;  ]\ivcnicnsis ,  provincia  amnis  Niverni;  Mo- 
Uneasis ,  provincia  Elaveri. 


MetropoUtana  Remensis  ^  districtus  Remensis  in 
provincia  Matronœ,  provincia  Arduennœ  silfce. 
^usdeni  suffraganeœ  :  Suessionensis  ,  provincia 
Axonœ  ;  Catalaunensis  ^  quatuor  districtus ,  nimi- 
riim  Catalaunensis,  Sparnacensis ,  Fani  Sanctœ- 
Menechildis^  et  Victoriaci  Francici^  in  provincia 
Matronœ  ;  BeUovacensis ,  provincia  AEsiœ:  Ambia- 
liensis ,  provincia  Soinonœ. 


MetropoUtana  Turonemis ,  provincia  Ingeris  et 
Ligeris.  Ejusdem  suffraganeœ  :  Cenomanensis,  pro- 
vincia Sartœ  et  Meduanœ;  Andegavcnsis ,  provincia 
Meduanœ  et  Ligeris  ;  RJiedonensis ,  provincia  EUœ 
et  Vicenoniœ  ;  Nannetensis ,  provincia  Ligeris  in- 
ferioris-^  Corosopitensis ,  provincia  Finisterrœ  ;  Ve- 
netensis ,  provincia  sinus  Morhikani;  Briocensis , 
Oarum  septentrionaUum. 


MetropoUtana  Bituricensis,  provinciœ  amnis  Cari 
et  amnis  Ingeris.  Ejusdem  suffraganeœ  :  Claromon- 
tensis ,  provincia  Montis  Dumœ  ;  Lemoviccnsis,  pro- 
vmciœ  Vigeanœ  superioris  et  Crosœ ,   Aniciensis , 


Seine-et-Marne;  l'église  épiscopaic  d'Orléans, 
composée  du  département  du  Loiret;  l'église  épis- 
copale  de  Blois,  composée  du  département  de 
Loir  -  et  I- Cher;  l'église  épiscopale  de  Versailles, 
composée  du  département  de  Seine-et-Oise;  l'é- 
glise épiscopale  d'Arras,  composée  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais;  et  l'église  épiscopale  de 
Cambrai ,  composée  du  département  du  Nord. 

L'église  mét-opolitaine  de  Lyon  et  Vienne  en 
Dauphiné,  comprendra  les  départements  du  Rhône 
et  de  la  Loire,  et  aura  pour  suffragantes  l'église 
épiscopale  d'Autun ,  composée  du  département  de 
Saône-et- Loire  ;  l'église  épiscopale  de  Langres, 
composée  du  département  de  la  Haute-Marne  ; 
l'église  épiscopale  de  Dijon ,  composée  du  dépar- 
tement de  la  Côte- d'Or;  l'église  épiscopale  de 
Saint-Claude  ,  composée  du  département  du  Jura; 
l'église  épiscopale  de  Grenoble,  composée  du  dé- 
partement de  l'Isère. 

L'église  métropolitaine  de  Rouen  comprendra 
le  département  de  la  Seine- Inférieure,  et  aura 
pour  suffragantes  l'église  épiscopale  de  Bayeux , 
composée  du  département  du  Calvados  ;  l'église 
épiscopale  d'Evreux ,  composée  du  département 
de  l'Eure;  l'église  épiscopale  de  Séez,  composée 
du  département  de  l'Orne;  et  l'église  épiscopale  de 
CoutanceSjComposée  du  département  de  la  Manche. 
L'église  métropolitaine  de  Sens  comprendra  le 
département  de  l'Yonne ,  et  aura  pour  suffragantes 
l'église  épiscopale  de  Troyes  ,  composée  du  dé- 
partement de  l'Aube;  celle  de  Nevers,  composée 
du  département  de  la  Nièvre  ;  et  celle  de  Moulins, 
composée  du  département  de  l'Allier, 

L'église  métropolitaine  de  Reims  comprendra 
l'arrondissement  de  Reims  au  département  de  la 
Marne  et  le  département  des  Ardennes.  Elle  aura 
pour  suffragantes  l'église  épiscopale  de  Soissons , 
composée  du  département  de  l'Aisne;  celle  de 
Châlons ,  composée  des  quatre  arrondissements  du 
département  de  la  Marne,  Chàlons,  Epernay, 
Sainte-Menehould  et  Vitry-le-Français  ;  celle  de 
Beauvais ,  composée  du  département  de  l'Oise;  et 
celle  d'Amiens,  composée  du  département  de  la 
Somme. 

L'église  métropolitaine  de  Tours  comprendra 
le  département  d'Indre-et-Loire,  et  aura  pour 
suffragantes  l'église  épiscopale  du  Mans ,  composée 
des  départements  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne , 
celle  d  Angers ,  composée  du  département  de 
Maine-et-Loire;  celle  de  Rennes,  composée  du 
département  d'Ille-et-Vilaine  ;  celle  de  Nantes  , 
composée  du  département  de  la  Loire-Inférieure; 
celle  de  Quimper,  composée  du  département  du 
Finistère;  celle  de  Vannes,  composée  du  dépar- 
tement du  Morbihan;  et  celle  de  Saint  -  Brieuc , 
composée  du  département  des  Côtes-du-Nord. 

L'église  métropolitaine  de  Bo-urges  comprendra 
les  départements  du  Cher  et  de  l'Indre,  et  aura 
pour  suffragantes  l'église  épiscopale  de  Clermont, 
composée  du  département  du  Puy-de-Dôme;  celle 
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provincia  Ligeris  superioris ;  TitteUnsis ,  provincia  de  Limoges,  composée  des  départements  de  la 
amnis  Corrosii  ;  SdfH'ti-F/ori ,  provincia  Montis  Haiite-Vieniie  et  de  la  Creuse;  celle  du  Piiy,  com- 
Cantalini.  posé  du  département  de  la  Haute-Loire;  celle  de 

Tulle,  con^posée  du  département  de  la  Corrèze; 

et  celle  de  Saint-Flour ,  composée  du  département 

du  Cantal. 


Metropolitana  Albicnsis ,  provincia  Tarais.  EJus- 
dem  suffraganeœ  :  Rutheriensis ,  provincia  AveyrO' 
/lis  ;  Cadurcensis ,  provincia  Oldi ,  alias  Loti;  Mi- 
matensis  ^  provincia  Lozerani;  Montis  E/nensis, pro- 
vincia Prreneorum  orientalium. 


L'église  métropolitaine  d'Alby  comprendra  le 
département  du  Tarn ,  et  aura  pour  suffragantes 
l'église  épiscopale  de  Rodez  ,  composée  du  dépar- 
tement de  l'Aveyron;  celle  de  Cahors ,  composée 
du  département  du  Lot;  celle  de  Mende,  com- 
posée du  département  de  la  Lozère;  et  celle  de 
Perpignan  ,  composée  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales. 

Metropolitana  Biirdegalensis.,provinciaGinimna\  L'église  métropolitaine  de  Bordeaux  compren- 
Ejusdcni  suffragancœ :  Agcnncnsis y  provincia  Oldi  dra  le  département  de  la  Gironde,  et  aura  pour 
et  Garumnœ;  Engolismcnsis  ^  provincia  JCarentoni;  suffragantes  l'église  épiscopale  d'Agen,  composée 
Pictaviensis^provinciceutriusqueSepariset F'igennœ;  du  département  de  Lot-et-Garonne;  celle  d'An- 
Pefocoricensis ,  provincia  Dordoniœ  ^  Rupe/lensis ,  goulême,  composée  du  déparlement  de  la  Clia- 
provincia  Inferioris  Carcntoni ;  Lucionensis ,  pro-  rente;  celle  de  Poitiers,  composée  des  départe- 
vincia  amnis  Vendeani.  nients  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vienne  ;  celle  de 

Périgueux,  comjjpsée  du  département  de  la  Dor- 
dogne;  celle  de  la  Rochelle  ,  composée  du  dépar- 
tement de  la  Charente- Inférieure;  et  celle  de 
Luçon ,  composée  du  département  de  la  Vendée. 
L'église  métropolitaine  d  Auch  comprendra  le 
département  du  Gers,  et  aura  pour  suffragantes 
l'église  épiscopale  d'Aire,  composée  du  départe- 
ment des  Landes;  celle  de  Tarbes,  composée  du 
département  des  Hautes -Pyrénées;  et  celle  de 
Rayonne,  composée  du  département  des  Basses- 
Pyrénées. 
Metropolitana  Tolosana  et  Narbonensis ,  pro-  L'église  métropolitaine  de  Toulouse  et  Narbon ne 
vincia  Garumnœ  superioris.  EJusdem  siiffraganeœ:    comprendra  le  département  de  la  Haute-Garonne, 


Metropolitana  Auxitana ,  provincia  amnis  Gersi. 
Ejusdem  iiiffraganeœ  :  Atwensis^  provincia  Agri 
SjTtici;  Tarbiensis ,  provincia  Pjreneorum  supe- 
Baïonensis^  provincia    P/rerieorum   infe- 


riorum 
riorum. 


Montis-albani ,  provincia  Tarais  et  Garwnnœ ; 
Apamiensis  ^  provincia  Aurigerce  ;  Carcassonensis  , 
provincia  Ataxis. 


Metropolitana  Aquensis  ,  Arelatensis  et  EbrodU' 


et  aura  pour  suffragantes  l'église  épiscopale  de 
Monlauban  ,  composée  du  département  de  Tarn- 
et-Garonne;  celle  de  Pamiers,  composée  du  dé- 
partement de  l'Arriége;  et  celle  de  Carcassonne , 
composée  du  département  de  l'Aude. 

L'église  métropolitaine  d'Aix ,  d'Arles  et  d'Em- 
nensis  in  provincia  Provinciœ  ,  provincia  Ostiorwn  brun  en  Provence  comprendra  le  département  des 
Rhodani,  excepto  districtii  Massiliensi.  Ejusdem  Bouches-du-Rhône,  l'arrondissement  de  Marseille 
suffraganeœ  :  Massiliensis  disirictus  in  provincia  excepté ,  et  aura  pour  suffragantes  l'église  épisco- 
Ostiorum  Rhodani;  Forojuliensis^ provincia  f^ari ;  pale  de  Marseille,  composée  de  l'arrondissement 
Diniensis,  provincia  A Ipium  inferiorum;  ï^apincen-  de  Marseille  au  département  des  Bouches-du- 
sis  ,  provincia  Alpium  superiorum ;  Adjacensis^pro-  Rhône;  celle  de  Fréjus  ,  composée  du  départe- 
vùicia  Corsicce.  ment  du  Var;  celle  de  Digne,  composée  du  dé- 

partement des  Basses-Alpes;  celle  de  Gap,  composée 
du  département  des  Haules-Alpes;  et  celle  d'Ajac- 
cio ,  composée  du  département  de  la  Corse. 
Metropolitana   Bisuntina ,  provinciœ  Dubis  et         L'église  métropolitaine  de  Besançon  compren- 
Araris  superioris.  Ejusdem  suffraganeœ:  Argenti-    dra  les  départements  du  Doubs  et  de  la  Haute- 
nensis ,  provinciœ   R/ieni  superioris  et  Rfieni  infe-    Saône,  et  aura  pour  suffragantes  l'église  épisco- 
rioris  ;  Metensis ,  provincia  Mosellœ,  compre/iensis    pale  de  Strasboiu'g,  composée  des  départements 
etiam  communitatibus  Rouchlingœ ^  Lissingœ ,  Heii'    du  Haut-Rhin   et   du   Bas-Rhin  ;  celle  de  Metz, 
delingœ ,  Zettingœ  et  Didingœ ,  quœ  ad  diœcesim    composée  du  département   de  la   Moselle  et  des 
Trevirensem   spectabant  ;    Virdunensis  ^   provincia    communes  de  Rouchlingen  ,  Lissingen  ,  Hendelin- 
Mosœ  ;  Bellicensis  y  provincia  Idani,  nddicto  quo-    gen  ,  Zettingen  et  Didin^en  ,  qui  faisaient  partie 
que  districtu  Gexcnsi y  qui  intra fines  diœcesis  Cam-    du  diocèse  de  Trêves  ;  celle  de  Verdun  ,  composée 
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beriensis  continehatur ;   Sancti-Deodati,  provincia    du   département   de  la  Meuse,   celle   de  Belley  , 


Vosa^i  saltûs-^  Nanceiensis ^  provincia  Mortœ. 


Metropolitana  Avenionensis  ,  provincia  Fontis 
Vallli-clansœ.  Ejusdcm  suffraganeœ  :  Nemausen- 
sis ,  proviacia  amnis  Gardi ;  Valentinensis  ^  pro- 
{'incia  Driimœ  ;  Vivariensis ,  provincia  Ardeschœ^     département  du  Gard;  celle  de   Valence  ,  com 


composée  du  département  de  1  Ain  et  de  1  arron- 
dissement de  Gex,  qui  faisait  partie  du  diocèse  de 
Chambéry;  celle  de  Saint-Diez  ,  composée  du  dé- 
partement des  Vosges;  et  celle  de  IS'ancy,  com- 
posée du  département  de  la  Meurthe. 

L'église  métropolitaine  d'Avignon  comprendra 
le  département  de  Vauclnse,  et  aura  pour  suffra- 
gantes  l'église  épiscopale  de  Nîmes^  composée  du 


Mojitispessulani ,  provincia  Araurce. 


Poiro  cœtera  in  iisdein  aposî olicis  Utteris  anni 
miUesiini  octingentesimi  decimi  septimi  statuta  et 
ordinata  ,  prœsertim  pro  capitidorum  et  semina- 


posée  du  département  de  la  Drôme ,  celle  de  Vi- 
viers ,  composée  du  département  de  l'Ardèche  ;  et 
celle  de  Montpellier ,  composée  du  département 
de  l'Hérault. 

Quant  à  toutes  les  autres  clioses  statuées  et  ré- 
glées par  les  mêmes  lettres  apostoliques  de  1817, 
surtout  pour  ce  qui  regarde  l'érection  des  cha- 


riorwn  erectione  ac  pro  temporaria  administratione  pitres,  l'établissement  des  séminaires  et  l'admi- 
locorum  novis  diœcesibus  attributorum ,  donec  an-  nistration  temporaire  des  lieux  attribués  aux  nou- 
tistites  possessioneni  suarwn  ecclesiarwn  rite  susce-  veaux  diocèses,  jusqu'à  ce  que  les  évèques  aient 
perint ,  Jirnia  et  intégra  perstare  'volumus  atqiie  pris,  suivant  les  formes,  possession  de  leurs  églises, 
decernimus  ,  utque  eoriimdem  capitulorum  statui  nous  voulons  et  ordonnons  qu'elles  soient  obser- 
ve regimini  felicius  atque  expeditius  prospiciatur,  vées  en  leur  entier  et  en  tontes  leurs  parties;  et, 
(tfchiepiscopi  et  episcopi  pro  singidis  canonicorwn  afin  de  pourvoir  d'une  manière  plus  utile  et  plus 
cnllegiis  statuta  décernent  et  ab  ipsis  observari  eu-  prompte  à  l'établissement  et  au  gouvernement  des 
rabunt  :  ciun  primum  vero  capitulorum formarn  et  chapitres,  les  archevêques  et  évêques  dresseront 
erectioncm  perfecerint ^  omnium  banc  in  rem  ge-  les  statuts  qui  doivent  les  régir,  auront  soin  de  les 
storum  documentum  ad  nos  mittent.  liùre  observer,  et,  dès  que  leurs  chapitres  seront 

érigés  et  qu'ils  leur  auront   donné  la  forme   qui 

leur  convient,  ils  nous  feront  parvenir  au  plutôt 

les  documents  de  tout  ce  qu'ils  auront  fait  à  ce 

sujet. 

Prœclara  quant  gerimus  opinio  de  Christianis-  La  haute  opinion  que  nous  ayons  de  la  piété  et 

simi  Régis  pietate  ac  religione  ,  pollicitationesque  de  la  religion  du  roi  Très-Chrétien  ,  les  promesses 

ipsius  nomine  ad  nos  delatœ  ,  animum  nostrum  ad  qui  nous  ont  été  faites  en  son  nom,  ont  amené 

jiovum   hoc   apostolicœ    indulgentiœ   testimonium  notre  cœur  à  lui  donner  ce  nouveau  témoignage 

addaxerunt ,  quod  eo  unice  spectat ,  ut  cuncta  re-  de  condescendance  apostolique,  dans  la  seule  et 

movenntur  obstacula  ad  ecclesiasticas  res  in  Gai-  unique  vue  d'éloigner  tous  les  obstacles  qui  s'op- 

liarum  regno plene  stabiliterque  ordinandas ,  item-  posaient  au  rétablissement  plein  et  stable  des  af- 

que   ad  uberrimos  fructus  percipiendos  ^   quos  in  faires  ecclésiasiiques  de  France,  et  de  recueillir 

conventione  anni  millesimi  octingentesimi  decimi  les  fruits  les  plus  abondants,  qu'avec  tant  de  soins 

septimi  ineunda  tanto  studio  tantisque  curis  com-  nous  nous  étions  proposés  en  faisant  la  conven- 

parare  sategimus ,  quosqueillustris gallicanus clerus  tion  de  18 17,  et  que  l'illustre  clergé  de  France, 

et  quotquot  sunt  in  ampUssimo   Gaîliarum  regno  avec  tout  ce  qu'il  y  a  de  fidèles  et  d'hommes  at- 

verœfidei  cultores  impatienter  exspectant.  Id  enixis  tachés  à  la  foi  dans  ce  puissant  royaume,  attend 

precibus  a  misericordiarum  Pâtre  efflagitamus  ,  ex  avec  la  plus  vive  impatience.  C'est  là  ce  que  nous 

quo  quidem  magna  nobis  et  Christianissimo  Régi  demandons  par  les  prières  les  plus   ferventes  au 

obveniet  lœtitia,  ingentiaque  in  ecclcsiam  et  rem-  père  des  miséricordes  :  en  l'obtenant,  ce  sera  pour 

publicam  redundabunt  cmolumenta.  le  roi  Très-Chrétien  un  grand  motif  de  joie  ,  et 

l'église  et  l'état  en  retireront  d'immenses  avantages. 

Prcesentes  vero  litteras  et  in  eis  contenta  et  sta-  Nous  voulons  et  ordonnons  que  les  présentes 

tuta  quœcumquc  y   etiam   ex  eo  quod  quilibet  in  lettres,  et  tout  ce  qui  y  est  exprimé  et  contenu, 

prœmissis  seu  in  eorum  aliquo  jus  aut  interesse  ha-  soient  exécutés  selon  leui'  forme  et  teneur,  et  avec 

hentes  vel habcre prœtendentes  etiam  quomodoUbet  leur  plein  et  entier  effet,  même  dans  le  cas  où 

infuturuniy  cujusvis  status^  ordinis ,  prœeminen-  quelques-uns  se  trouveraient  ou  prétendraient  y 

tiœ  et  dignitatis  sint ,  etiam  specijicâ  et  individuâ  avoir   droit   ou   intérêt ,    même   dans   une    partie 

mcntione  digni ^   illis  non  consenscrint ^  seu  quod  quelconque,  soit  pour  le  présent,  soit  pour  l'a- 

aliqui  ex  ipsis  ad  prœmissa   minime    vocati   vel  venir,   de  quelque  état,  ordre,   dignité  et  pré- 

ctiam  nullimod'e  aut  non  satis  -vel  sufjicienter  au-  éminence  qu'ils  soient ,    même  dans   le   cas   où  , 

ditifucrint ,  aut  ex  alia  qualibet^  etiam  lœsionis^  méritant  d'y  être  dénommés  et  d'y  avoir  une  men- 
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i^elalia  iuridica  et  pHiite-iata  ac  privilesiatissima  tlon  personnelle  et  particulière,  ils  n'y  donneraient 

causa /colore,  pra'textu^tcapiti'.ctiam^incorpore  pas   leur  consentement,  soit  parce  qu  ils  n  y  au- 

jiuisclauso.nuUourujiuivitemporedcsubreptionis,  raient   pas   été  dûment  appelés  ou  suthsamnient 

vel  obreptkmis ,  aiit  miHitatis  vitip ,  vel  ititentionis  entendus,  soit  par  tous  autres  motifs  ,  causes  ou 

nostnv  aut  interesse  habentium  consensu  ,  alio^e  prétextes  de  lésion  juridiques ,  particuliers  ou  pri- 

quolibet  defectu,  qunmtium'is  niagno ,  inexcogitnto  vilégiés  ,  même  contenus  dans  un  corps  de  droit , 

et  substantiali ,  sive  ctiam  ex  eo^ quod  in prœmissis  sans  qu'il  puisse  jamais    leur  être  oppose  aucun 

soiemnitates  et  (juœcumque  alia ,  forsan  scrvanda  vice  de  luillité ,  subreption  ,  obreption  ,  ou  dehuit 

et  adimphmda  ,  minime  servata  et  adimpleta  ,  seu  de  consentement  de  notre  part  et  de  celle  de  toutes 

causœ  propter  quas  prœsentes  emanaverint ,  non  sa-  personnes  qui  pourraient  y  avoir  intérêt ,  ou  enfin 

tis  adductœ,  verificatœ  etjustificatœfucnnt,  aut  tout  autre  empêchement  prévu  ou  non  prévu  ;  s 


soit 


ex  quibusiibet  al'iis  causis  vel prœtextibus ,  notari,    encore  parce  que  ,  dans  les  préliminaires  ,  toutes 
impugnari,  aut  alihs  infringi,  suspendi,  restringi,    les  formalités  et  autres  choses  qui  auraient  dû  être 
limitari,  aut  in  controversiam   vocari,  seu  advcr-    observées  et  remplies  ne  l'auraient  pas  été;   soit 
sus  cas  restitutionis  in  integrum^  aperitionis  oris ,    parce  que  les  motifs  et  causes  qui  les  ont  suggé- 
aut  aliud  quodcumque  juris  veljacti  aut  gratiœ    rées  et  dictées  n'auraient  pas  été  jugés  assez  ne- 
seu  justifiée  remedium  impetrari ,   casque   omnino    cessaires  et  impératifs,   vérifiés   et   justifiés,    ou 
sub  quibusvis  contrariis  constitutionibus  ^revocatio-    parce  que  par  tous  autres  motifs  et  prétextes  les- 
nibus ,  suspensionibus ,  limitationibus  ,  derogationi-    dites,  lettres   auraient  été  attaquées,  enfreintes, 
bus ,  modi/îcationibus , decrctis ,  vel declaràtionibus    suspendues,  restreintes,  limitées  ou  contredites. 
generalibus    vd  specialibus  quomodolibet  ac   qui-    et  qu'il  leur  aurait  été  opposé  des  moyens  de  res- 
^busvis  de  causis  pro  tempore factis ^   minime  corn-    titution  en  entier,  ou  tout   autre  de   droit,   de 
prehendi,  sed  semper  ab  illis  exceptas  esse  et  fore  ,    fait ,  de  justice  ou  de  faveur.  Nous  voulons  aussi 
et  tanquam ex pontificiœ providentice  officia  deque    que  ces  présentes  lettres  soient  considérées,   non 
apostolicœ potestatis  plenitudine  factas  et  emanan-    comme  faites  pour  un  temps  seulement  et  suscep- 
tes,  omnimodà  firmitate  perpétua  -validas  et  effi-    tibles  d'être  révoquées,  suspendues,   limitées  ou 
caces  existere ,' suosque  integros  ejfectus  sortiri  et    modifiées  par  des  constitutions  ,  déclarations,  dé- 
obtinere,  ac   ab  omnibus  ad  quos  spectat   et  spe-    crets  et  statuts  généraux  et  spéciaux  contraires, 
ctabit  quomodolibet  infuturum  perpétua  et  inviola-    mais  plutôt  comme  émanées  de  la  plénitude  du 
hiliter  observari^  ac  personis  quarumfavorem  prœ-    pouvoir  apostolique  et  de  la  volonté  ferme,  stable 
sentes  nostrœ  litterœ  concernunt  perpetuis  futuris    et  immuable  du  souverain   pontife,  et  devant  à 
tcmporibiis plenissime  suf/ragari  debere ,  easdemque    toujours  avoir  leur   plein  et  entier  effet   :  nous 
super  prœmis  si  s  omnibus  et  singulis  ,  vel  illorum    voulons,  en  conséquence,    que  ces  dites   lettres 
causa,  abaliquibus,  quâvis  auctoritate ,  quomodo-    soient  observées  et  exécutées  en  entier  et  inviola- 
libet  mahstari  ,  perturbari,  inquietari  vel  impediri    blement  à  l'avenir  par  toutes  les  personnes  qu'elles 
passe  ,   neque   ad  probationeni  seu  verificationem    concernent  ou    qu'elles    pourront  concerner,   et 
quarumcumque  in  iisdem  prœsentibus  nostris  lineris    quelles   ne  puissent  être   attaquées,    troublées, 
narratorum  nullatenus  unquam  teneri ,  nec  ad  id    empêchées   ou    contestées  de  quelque   manière, 
injudicio  vel  extra  cogi  seu  compelli  passe  ;  et^  si    par  quelque  autorité  et  pour  quelque  cause  qne 
secks  super  his  a  quoqiiam  quâvis  auctoritate  scien-    ce  soit,   sans  même  qu'elles  soient  jamais   assu- 
ter  vel  ignoranter  contigerit  attentari  ,  irritum  et    jetties  à  aucune  vérification  ni  approbation  ,  et 
prorsus  inane  esse  et  fore  ^  pari  apostolicâ  auctori-    qu'elles  puissent  y  être  contraintes  soit  en  juge- 
tate  valumus  atque  decernimus,   non  obstantibus ^    ment,  soit  hors  jugement;  et  ,  s'il  en  était  auire- 
quatenus  opus  sit,  de  jure  quœsito  non  tollendo  ,     ment,  et  si  une  autorité  quelconque  se  permettait 
aliisque  nostris  et  canceUariœ  apostolicœ  regulis  ac    d'y  porter  atteinte  sciemment  ou  par  ignorance  , 
supra  memoratislitteris  Commisse  Ciiyimlixs^necnon    par  la  plénitude  de  notre  dite  autorité  apostoli- 
metropolitanarum  ecclesianim  ^  a  quarum  subjec-    que,  nous  déclarons  nul  et  de  nul  effet  tout  ce 
tionealiqiue  suffraganeœ  substractœ  sunt ,  ac  tam    qui  aurait  été  fait  à  cet  égard,  nonobstant,  en 
archiepiscopalium  quam  episcopalium  ecclesiarum    tant  que  besoin  serait,    tous  droits  acquis,   tous 
actu  existentium^  in  quarum  diœcesium  limitibus    règlements  de  notre  chancellerie  apostolique,  et 
aliquid  immutatum  est^  statut is ,  consuetudinibus ,    même  nos  lettres  apostoliques  Commissa  divinitm 
privilegiis  et  indultis  etiam  corifirmatione  apasto-    ci-dessus  mentionnées,  et  nonobstant  encore  les 
licâ  vol  quâvis  firmitate  aliâ  roboratis,  quibus  om-    statuts ,  coutumes,  privilèges  et  induits  des  églises 
nibus  et    singulis,  etiamsi  de  illis  eorumque  totis    métropolitaines  dont  il  aurait  été  distrait  quelques 
tenoribus  etformis  specialà ,  specifica  et  individua    églises  suffragantes ,  et  ceux  des  églises  archièpis- 
mentio    seu   quœvis   alia    expressio  habenda,  aut    copales  et  épiscopales  actuellement  existantes,  dont 
alia  aliqua  exquisita forma  ad  hoc  servanda foret,    les  limites  auraient  été  changées  par  les  présentes, 
illorum  tenores   ac  si  de  verbo   ad  verbum  ,    nikil    même   dans   le  cas  où  ces  statuts,  coutumes  et 
penitus  omisso ,  et  forma  in  illis  traditâ  observatâ,    privilèges  auraient  été  confirmés  et  revêtus  de  l'au- 
inserti  forent ,  prœsentibus  pro  expressis  hâbentes ^    torité  apostolique,  auxquels  généralement  et  spe- 
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ad prcemissorum  omnium  et  singulorum  dantaxat  cialement  nous  dérogeons  et  voulons,  par  la  plé- 
effectwn,  illis  alias  in  iis  quœ  prœsentibus  non  nitude  de  notre  autorité  apostolique,  qu'il  soit 
adversantur  in  sua  robore permansuris^  latissime  et  dérogé  dans  tout  ce  qui  serait  contraire  aux  pré- 
plenissimc  ac  specialiter  et  expresse  de  apostolicce  sentes  lettres ,  même  dans  le  cas  où  la  teneur  et 
poiestatis plenitudine  derogamus  et  derogatiimesse  la  forme  desdits  statuts,  coutumes,  privilèges  et 
volwnus  ^  cceterisque  coiltrariis  quibuscumque.  induits,  porteraient  expressément,  et  mot  à  mot, 

qu'il  ne  pourrait  y  être  dérogé,  et  que  leur  con- 
tenu devrait  à  toujours  être  observé   en   entier, 
recevoir  sa  pleine  exécution  ,  rester  et  être  main- 
tenu dans  toute  sa  force  et  entière  valeur;  lesquels 
statuts,  coutumes,  privilèges  et  induits  continue- 
ront néanmoins  d'avoir  leur  exécution  dans  tout 
ce  qui  n'y  est  point  contraire  aux  présentes  lettres. 
Volumus  etiam  ut  ipsarum prœsentium  transum-         Nous   voulons  aussi  que   le  transumptum   des 
ptis  etiam  impressis ,  manu  tainen  alicujus personœ    présentes  lettres  imprimé  ou  manuscrit,  signé  par 
in  ecclesiastica  dignitate  constitutœ  subscriptis  ac    quelque   personne  que  ce  soit  constituée  en  di- 
sigillo  niunitis,  eadem  prorsîis  fides  ubique  adhi-    gnité  dans  l'église,  et  muni  de  notre  sceau,  soit 
beatur  quœ  ipsis  prœsentibus  adhiberetur ,  si  forent    considéré   comme    lesdites  présentes    lettres,   et 
exhibiiœ  vel  ostensœ  :  nulli  ergo  omnino  hominum    qu'il  y  soit  accordé  la  même  confiance  et  la  même 
liceat  hanc  paginam  aijectionis ,  dismemhriationis^    foi  qu'auxdites  lettres  elles-mêmes,  et,  en  consé- 
distributionis,  divisionis ,  assignationis ^  subjectio-    quence,  qu'il  ne  soit  permis  à  qui  que  ce  soit  d'y 
nis ,  statuti ,  mandati ,  d.ecreti  etvoluntatis  infrin-    ajouter,  d'en  distraire  et  démembrer  quelque  partie 
gère  ,  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem    que  ce  soit,  et  d'enfreindre  par  une  téméraire  au- 
hoc  attentare  prœsumpserit .,  indignationem  omui-    dace  nos  volontés,   statuts,  mandements  et  dé* 
potentis  Dei  ac  beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolo-    crets,  et,  si  quelqu'un  était  assez  téméraire  pour 
runi  ejus  se  noverit  incursurum.  se  le  permettre,  qu'il  sache  qu'il  encourt  l'indi- 

gnation du  Tout-Puissant  et  celle  des  bienheureux 
apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul. 

Donné  à  Rome ,  à  Sainte-Marie-Majeure ,  l'an 
de  l'incarnation  de  Noiie- Seigneur  Jésus -Christ 
simo  'vigesimo  secundo  ^  pridie  nonas  octobris^pon-    1822,  la  veille  des  nones  d'octobre,  et  de  notre 
tificatûs  nostri  anno  vigesimo  tertio,  pontificat  la  vingt-troisième  année. 


Datum  Romœ^  apud  Sanctam  Mariant  Majorera ^ 
anno  incarnationis  Dominicœ  millesinio  octingente- 


Loco   -)-  plumbi, 

Signatum  H.  card.  Consalvi. 


+  au  lieu  de  sceau. 

Signé  H,  card.  Consalvi. 


IV.  En  cet  étatle  matériel  de  l'organisation  ecclé- 
siastique, si  l'on  peut  parler  ainsi,  est  complète- 
ment réglé  par  ces  derniers  actes.  Rien  n'est 
changé  dans  les  maximes  de  notre  droit  public. 
La  convention  du  n  juin  1817  demeure  ce  qu'elle 
est,  un  traité  dont  certaines  dispositions,  soit  à 
cause  de  leur  nature  législative  ,  soit  à  cause  de 
leur  connexion  avec  certaines  dispositions  de  lalé- 
gislation  existante  ne  peuvent  être  rendues  exécu- 
toires sans  l'intervention  du  pouvoir  législatif.Quel- 
ques-unes  de  ses  dispositions  ont  reçu  l'espèce  de 
sanction  dont  elles  avaient  besoin  par  la  loi  du  4 
juillet  1821  ;  elles  sont  exécutées,  et  une  nouvelle 
circonscription  des  diocèses  en  a  été  la  consé- 
quence; l'exécution  de  quelques  autres  demeure 
suspendue,  pour  n'avoir  pas  été  confirmées  dans 
les  formes  constitutionnelles  du  royaume  ,  ainsi 
que  l'allocution  du  23  août  18 19  elle-même  en  a 
reconnu  la  nécessité.  La  bulle  de  circonscrip- 
tion de  18 17  qui,  d'ailleurs,  n'a  jamais  été  re- 
çue dans  le  royaume  ,  n'existe  plus;  celle  de  1822 
a  été  substituée  en  son  lieu  et  place.  La  loi  du  8 


avril  1802(1)  demeure  dans  toute  sa  force  avec  les 
modifications  qui  y  ont  été  introduites  par  le  dé- 
cret du  28  février  1810,  sauf  l'engagement  con- 
tracté par  le  roi  dans  la  convention  du  1 1  juin 
18 17  de  procurer  l'abrogation  de  ceux  de  ses  ar- 
ticles qui  pourraient  être  contraires  aux  lois  de 
l'église;  mais  le  roi,  ne  pouvant  abroger,  avec  Je 
seul  concours  de  la  puissance  spirituelle,  des  dis- 
posltions|qui,  d'après  l'ordre  des  choses  qu'il  a  lui 
même  établi  en  France ,  ne  sont  susceptibles  de 
l'être  que  suivant  les  formes  prescrites  pour  la 
formation  des  lois ,  et  avec  le  concours  des  trois 


(i)  Déj.i  la  loi  (lu  25  mars  i8a2  est  venue  accorder  à  la  reli- 
gion de  letat  la  i>rolection  qui  lui  était  due,  contre  la  licence 
de  la  presse,  et  que  les  dispositions  équivoques  et  insuffisantes 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  17  mai  1819,  ne  lui  assuraient  pas.  Ellea 
placé  cette  religion  à  la  tète  de  l'ordre  Social  et  de  nos  institu- 
tions les  plus  sacrées  Une  peine  sévère  a  été  portée  contre  qui- 
conque aara,  parla  voie  de  la  presse  ou  par  toute  autre  moyen 
de  publication,  outragé  ou  tourné  en  dérision  la  religion  de 
l'état,  et  outragé  publiquement,  à  laison  de  ses  fonctions  ou  de 
sa  qualité  ,  un  de  ses  miDlstres. 


CURATEUR. 
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brandies  île  la  puissance  lêi;islative ,  cette  abro- 
gation no  pcnt  être  réalisée  ijiie  par  une  loi.  Fai- 
hu,  la  connaissance  des  recours,  en  cas  ilabus, 
et  la  véridcaiion  des  bulles  et  rescrits  tle  la  cour 
de  Home,  continuant  d'appartenir  entièrement  à 
la  couronne ,  puisque  le  projet  de  loi  présenté  en 
1817,  a  été  abandonné,  elle  peut  exercer  son 
tiroiî  comme  elle  l'entend ,  et  dès  lors  le  conseil- 
ilctai  du  roi ,  est  pleinement  compétent  pour  opé- 
rer par  ses  ordres,  cette  vérification,  et  pronon- 
cer sur  ces  recours. 

il  résulte  de  l'analyse  que  nous  venons  de  pré- 
senter de  la  législation  sur  l  organisation  actuelle 
du  clergé  de  France,  qu'elle  offre  toutes  les 
garanties  que  l  on  peut  désirer  potu-  la  stabilité  de 
cette  organisation,  et  que  rien  n'y  menace  la 
conservation  de  nos  libertés. 

Section  II. 

Des  autres  cultes  chrétiens. 

I.  Le  culte  protestant  étant  professé  par  une 
portion  nombreuse  des  Français ,  le  gouverne- 
ment crut  devoir  s'occuper  aussi  de  son  organi- 
sation. Des  articles  rédigés  d'accord  avec  les  chefs 
des  différentes  communions,  fixèrent  le  régime 
convenable  à  chacune  et  furent  également  publiés 
comme  loi  de  létat,  le  8 avril  181 2. 

Il  fut  statué  par  ces  articles,  que  les  églises  ré- 
formées auraient  des  pasteurs ,  des  consistoires  lo- 
caux, et  des  synodes. 

Que  les  églises  de  la  confession  d'Augsbourg, 
auraient,  outre  les  consistoires  locaux  et  particu- 
liers à  chaque  église,  des  inspections  et  des  con- 
sistoires généraux. 

Le  titre  i"  contient  des  dispositions  communes 
à  ces  diverses  églises. 

Il  porte ,  entre  autres  choses ,  que  nul  ne  pourra 
exercer  les  fonctions  du  culte  protestant,  s'il  n'est 
Français  ; 

Que  les  églises  protestanie?,  ni  leurs  ministres 
ne  pourront  avoir  des  relations  avec  aucune  puis- 
sance ni  autorité  étrangère; 

Qu'aucune  décision  doctrinale  ou  dogmatique, 
aucun  formulaire,  sous  le  litre  de  conjfession ,  ou 
sous  tout  autre  titre,  ne  pourront  être  publiés, 
ou  devenir  la  matière  de  l'enseignement ,  avant 
que  legouvernement  en  ait  autorisé  la  publication; 

Qu'aucun  changement  dans  la  discipline  n'aura 
lieu  sans  la  même  autorisation  ; 

Que  le  conseil-d'état  connaîtra  de  toutes  entre- 
prises dus  ministres  du  culte  et  de  toutes  dissen- 
tions qui  pourraieiit  s'élever  entre  ces  ministres; 

Quil  sera  pourvu  au  traitement  des  pasteurs 
des  églises  consistoriales; 

Enfin,  quil  y  aura  deux  académies  ou  sémi- 
naires pour  l'instruction  des  ministres  des  églises 
réformées  ; 

Que  les  professeurs  des  académies  seront^nom- 
mée  parle  chef  de  l'état,  et  que  les  règlements 


sur  l'administration  et  la  police  intérieure  de  ces 
établissements  seront  soumis  à  l'approbation  du 
gouvernement. 

Section  III. 
Des  autres  religions. 

I.  Le  gouvernement  pensa  bien  que  la  religion 
juive  devait  participer,  comme  la  prolestante,  à 
la  liberté  décrétée  par  nos  lois,  mais  il  ne  jugea 
pas  à  propos  de  s'occuper  de  l'organisation  de  son 
culte. 

En  1806,  des  plaintes  réitérées  étant  parvenues 
au  gouvernement  sur  les  prêts  usuraires  des  juifs 
domiciliés  en  Alsace,  il  voulut  essayer  de  fondre, 
en  quelque  sorte  ,  leurs  mœurs  avec  celles  de 
l'Europe.  Une  assemblée,  composée  de  juifs  fran- 
çais et  italiens  ,  la  plupart  négociants,  fut  convo- 
quée à  Paris.  Elle  répondit  à  diverses  questions, 
qui  lui  furent  soumises  sur  l'esprit  de  leur  nation. 
Le  gouvernement  lui  fit  ensuite  décréter  la  réunion 
d'un  grand  sanhédrin.  On  y  appela  des  rabbins  de 
France  et  d'Italie,  et  Ton  donna  avis  de  sa  con- 
vocation à  toutes  les  synagogues  de  l'Europe. 

Le  9  mars  1807,  le  grand  sanhédrin  convertit 
en  décisions  doctrinales  les  réponses  données  par 
la  première  assemblée,  et  qui  étaient  relatives  au 
mariage ,  à  la  répudiation ,  aux  rapports  moraux, 
civils  et  politiques  des  juifs  avec  les  chrétiens,  en- 
fin au  prêt  à  intérêt. 

Quelque  temps  après,  sur  le  rapport  de  la 
commission  chargée  de  préparer  ses  travaux,  il 
adopta  un  règlement  sur  le  culte  israëlite,  dont 
un  décret  du  17  mars  1808  prescrivit  l'exécution. 

Ce  réglemeni  porte ,  entr'autres  dispositions  ; 
qu'il  y  aura  un  consistoire  israèlite  dans  chaque 
département  renfermant  2000  individus  professant 
la  religion  juive,  et  que,  dans  le  cas  où  il  ne  se 
trouverait  pas  2000  Israélites  dans  un  seul  dépar- 
tement, la  circonscription  de  la  synagogue  con- 
sistoriale  embrasserait  autant  de  départements 
qu'il  en  faudrait  pour  former  ce  nombre  ;  que  ces 
consistoires  régleront  la  perception  et  l'emploi 
des  sommes  destinées  aux  frais  du  culte  sraëlite, 
et  que  ces  frais  seront  à  la  charge  des  juifs  com- 
posant le  consistoire.  Il  fut  statué  par  le  même 
décret  que  les  consistoires  locaux  correspondraient 
avec  un  consistoire  central  établi  à  Paris ,  chargé 
de  déférer  à  l'autorité  les  atteintes  portées  au  rè- 
glement. 

Tous  les  ans  la  loi  des  finances  rend  exécutoires 
les  rôles  de  cotisation  dressés  pour  subvenir  aux 
frais  du  culte  isiaélite,  en  régularise  et  en  as- 
sure la  perception. 

CURATEUR.  C'est  un  homme  commis  soit  par 
un  conseil  de  famille,  soit  par  justice,  pourprendre 
soin  des  biens  et  des  intérêts  d'autrui. 

La  fonction  de  curateur,  comme  celle  de  tuteur, 
est  une  charge  publique.  On  ne  peut  la  refuser 
sans  de  justes  causes  ,  parce  qu'il  est  de  l'intérêt 

101  . 


8o4  CURATEUR. 

delà  société  que  ceux  qui  ont  besoin  de  secours 
pour  la  conservation  de  leui'S  droits,  ne  restent 
pas  sans  défense. 

Il  V  a  lieu  de  nommer  un  curateur  en  cas  de 
minorité,  d  absence ,  de  succession  vacante,  de 
aiossesse  de  femme  veuve ,  de  délaissement  par 
hypothèque,  de  condamnation  en  matière  crimi- 
nelle. 

I.  Le  mineur  émancipé  doit  être  pourvu  d'un 
curateur  par  le  conseil  de  famille.  (Code  civil, 
art.  4B0.  ) 

Si  le  mineur  est  une  femme  mariée  dont  le  mari 
est  majeur,  celui-ci  est  son  curateur  de  droit. 

Les  fonctions  du  curateur  sont  d'assister  le  mi- 
neur lorsqu'il  reçoit  le  compte  de  tutelle,  intente 
une  action  immobilière  ou  y  défend  ,  reçoit  un 
capital  mobilier  et  en  donne  décharge  ;  en  ce  der- 
nier cas,  le  curateur  doit  surveiller  l'emploi  du 
capital  reçu.  [Ibid.^  art.  4^o  et  482.  ) 
Voy.  Emancipation. 

S'il  s'agit  d'inscription  sur  le  grand-livre,  le 
mineur,  assisté  de  son  curateur,  ne  peut  la  trans- 
férer sans  1  autorisation  du  conseil  de  famille , 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  inscription  non  excé- 
dant cinquante  fi-ancs.  (Loi  du  24  mars  1806.) 

Les  actes  que  le  mineur  émancipé  ne  peut 
faire  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur,  ne  sont 
valables  à  l'égard  du  mineur,  qu'autant  que  son 
curateur  y  a  concouru  (Code  civil,  art.  ri24  et 
II25).  Lors  donc  qu'une  partie  procède  avec  un 
mineur  sans  qu'il  soit  assisté  d'un  curateur ,  elle 
peut  lui  objecter  ce  défaut  d'assistance  pour  faire 
cesser  toute  procédure,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  dû- 
ment autorisé  ;  mais  si  cette  partie  a  volontaire- 
ment procédé  avec  lui,  nonobstant  le  défaut  d'as- 
sistance d'un  curateur ,  elle  ne  peut  exciper  de 
ce  moyen  pour  faire  annuler  la  procédurey^z/^é-/ 
elle  peut  simplement  exiger  l'assistance  du  curateur 
pour  la  procédure  a  continuer.  [Ibid.^  art.  ii25.) 
Voy.  Exception,  §  vi ,  n"  i. 

Le  mineur  émancipé  peut  seul  faire  tous  les 
actes  de  pure  administration.  (Code  civ.,  art.  481 
et  484.) 

11  ne  peut  emprunter,  ni  aliéner  ses  immeubles, 
sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur 
non  émancipé  (  ibid. ,  art.  483  et  484  ).  Ainsi  il  se 
ferait  inutilement  assister  de  son  curateur  pour 
valider  ces  actes. 

Le  tuteur  agit  et  contracte  seul  et  en  son  nom 
pour  le  mineur.  C'est  pour  cela  qu'il  est  comp- 
table de  sa  gestion,  quand  elle  finit.  [Ibid..,  art. 
469.)  Voy.  Tutelle. 

Le  curateur,  au  contraire,  nagit  point  par  lui- 
même  ;  ses,  fonctions  se  bornent  à  assister  le  mi- 
neur qui  figure  toujours  principalement  et  en 
première  ligne  ;  et  coiimie  il  n'a  rien  dû  re(;cvoir, 
il  ne  doit  aucun  compte.  11  n'est  responsable  que 
de  son  extrême  négligence,  de  sa  faute  grossière  , 
lata  cul  pu    dolo  proxima. 

IL  Lorsqu'une  personne  a  quitté  son  domicile 


ou  sa  résidence,  qu'on  n'en  a  pas  de  nouvelles  et 
qu'elle  n'a  pas  laissé  de  mandataire  chargé  du  soin 
de  ses  affaires;  lorsque,  en  un  mot,  elle  est  pré- 
su/née  absente,  et  qu'il  y  a  nécessité  de  pourvoir 
à  l'administration  de  tout  ou  partie  des  biens 
qu'elle  a  laissés,  il  doit  y  être  statué  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  son  domicile,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées.  (Code  civil ,  art. 
112.)  Voy.  Absence,  sect.  i**^. 

Le  tribunal  nomme  ordinairement  un  ciu^ateur 
pourexercer  les  droits  et  actions  du  présumé  absent. 

Uu  tel  curateur  reçoit  son  titre  du  jugement 
qui  l'a  commis  :  c'est  sur  cet  acte  qu'il  doit  mesu- 
rer  l'étendue  de  ses  pouvoirs. 

Peut-il  plaider  sans  autorisation  expresse? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative  par 
arrêt  du  2  5  août  i8i3,  au  rapport  de  M.  Gandon, 
en  cassant  un  arrêt  dé  la  cour  d'appel  de  Caën , 
rapporté  à  l'article  Vérification  d^écriture. 

Le  curateur  ayant  géré  les  affaires  de  l'absent , 
est  comptable  de  sa  gestion,  quand  elle  finit. 
(Code  de  proc,  art.  62 j.  ) 

IIL  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit 
appelé  un  militaire  absent,  un  officier  de  santé  ou 
tout  autre  citoyen  attaché  au  service  des  armées , 
qui  n'ait  pas  donné  de  ses  nouvelles  dans  le  délai 
d'un  mois  depuis  que  le  juge  de  paix  lui  a  écrit 
directement,  ou  par  l'entremise  du  ministre  de 
la  guerre.  Dans  le  cas  où  son  adresse  ne  serait  pas 
connue  ,  le  conseil  de  famille  de  labsenl  présumé 
doit  être  convoqué  par  un  intéressé,  ou  d'office 
par  le  juge  de  paix  ,  à  l'effet  de  nommer  un  cu- 
rateur à  l'absent. 

Ce  curateur  provoque  la  levée  des  scellés ,  as- 
siste à  leur  reconnaissance,  peut  faire  procéder 
à  l'inventaire  et  vente  des  meubles,  et  en  recevoir 
le  prix,  à  charge  d'en  rendre  compte  soit  à  l'ab- 
sent ,  soit  à  son  fondé  de  pouvoir.  Il  est  aussi  tenu 
d'administrer  les  immeubles  en  bon  père  de  fa- 
mille. C'est  ce  que  portent  expressément  les  lois 
des  1 1  ventôse  et  16  fructidor  an  2  ,  que  le  Code 
civil  n'a  pas  abrogées,  puisque  les  décrets  des  16 
mars  1807  et  8  novembre  1810,  en  ont  ordonné 
la  publication  dans  les  départements  alors  nou- 
vellement réunis  à  la  France. 

IV.  Lorsque,  après  l'expiration  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se  pré- 
sente pei'sonne  qui  réclame  une  succession  ,  qu'il 
n'y  a  pas  dhériti(3r  connu,  ou  que  les  héritiers 
connus  y  ont  renoncé,  celte  succession  est  réputée 
vacante  :  le  tribunal  de  première  instance  dans 
1  arrondissement  duquel  elle  est  ouverte,  y  nomme 
un  curateur  sur  la  ilemande  des  personnes  inté- 
ressées, ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public. 
(  Code  civil ,  art.  81 1  et  8/2  ;  Code  de  proc. ,  art. 

998.) 

Si  les  héritiers  connus,  qui  ont  renonce,  ont  des 
enfants,  ou  s'il  existe  dans  un  tiegré  subséquent 
des  collatéraux  habiles  à  succéder,  c'est  à  eux  à 


se  pr«sentev  de  leur  propre  mouvement  :  leur 
silence  suffit  pour  autoriser  les  intéressés  à  faire 
nommer  un  curateur. 

En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs 
curateurs,  le  premier  nommé  est  préféré,  sans 
qu  il  soit  besoin  de  jugement.   (Code  de  proc. , 

•»rt.  999-  ) 

Il  peut  cependant  arriver  que  le  dernier  nom- 
mé obtienne  la  préférence  ;  c'est  lorsque  les  no- 
minations ont  étéfaites  par  des  tribunaux  différents 
et  que  le  dernier  nommé  la  été  par  le  tribunal  du 
lieu  de  louverture  de  la  siiccession;  comme  ce 
tribunal  était  seul  compétent,  sa  décision  doit 
être  maintenue. 

Le  jugement  doit  être  signifié  au  curateur  nom- 
mé, à  moins  que  par  un  acte  au  greffe  il  n'ac- 
cepte ses  fonctions. 

Le  curateur  n'a  pas  besoin  de  prêter  serment 
avant  d'entrer  en  fonctions. 

Il  doit,  avant  tout,  faire  constater  l'état  de  la 
succession  par  un  inventaire  :  il  en  exerce  et 
poursuit  les  droits;  il  répond  aux  demandes  for 


CURATEUR.  8o5 

de  scellés,  et  les  invenUiires  sont  faits  sans  frais; 


les  bonoraires  de  l'officier  public  qui  a  procédé 
à  la  vente,  sont  payés  sur  son  produit,  ou  y  sont 
réduits  ;  les  frais  d'inhumation  sont  acquittés  sur 
le  prix  de  la  vente  ,  ou  demeurent,  s'il  est  insuf- 
fisant, à  la  jjbarge  du  domaine;  et  dans  le  même 
cas,  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ne 
sont  pas  acquittés. 

La  Régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
peut-elle  exiger  des  comptes  d'un  curateur  à  suc- 
cession vacante,  lorsque  cette  succession  n'a  rien 
produit  et  que  le  curateur  n'a  aucuns  deniers 
entre  les  mains  ? 

La  cour  de  cassation  a  jugé  que  non ,  par  arrêt 
du  20  janvier  1807,  au  rapport  de  M.  Rupéron. 
(Sirey,  1807,  page  59.  ) 

V.  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est 
enceinte,  il  doit  être  nommé  un  curateur  au  ven- 
tre par  le  conseil  de  famille.  (  Code  civ. ,  arti- 
cle 393.  ) 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  nomination  de  ce  cu- 
rateur, il  suffit  que  la  veuve  déclare  être  enceinte  ; 


niées  contre  elle;   il  administre,  sous  la  charge  (  il  n'est  pas  besoin  que  la  grossesse  soit  constatée 


de  faire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans 
la  succession,  ainsi  que  les  deniers  provenants  du 
prix  des  meubles  ou  immeubles  vendus,  dans  la 
caisse  du  receveur  des  dépôts  et  consignations,  pour 
la  conservation  des  droits,  et  à  la  charge  de  rendre 
compte  à  qui  il  y  appartient.  (  (]ode  civ. ,  art.  8 1 3 , 
ordonnance  du  roi  du  3  juillet  1816.  ) 

Le  curateur  administre,  fait  vendre  les  meubles 
et  immeubles,  s  il  y  a  lieu,  et  rend  compte,  sui- 
vant les  règles  prescrites  à  l'héritier  bénéficiaire. 
(  Code  de  proc. ,  art.  1000  ,  looi  et  1002.  )  Voy. 
Bénéfice  d'inventaire. 

11  représente  l'hérédité,  et  par  cette  raison,  il 


s  opère,  du  défunt  à  lui,  une  mutation  qui  donne    (  Code  civ.,  art.  2174.  ) 


par  des  gens  de  Tait,  comme  l'a  jugé  la  cour 
d'appel  d'Aix,  par  arrêt  du  19  mars  1807.  (  Sirey, 
1807,  2^  partie,  page  167.) 

La  principale  fonction  du  curateur,  est  d'em- 
pêcher la  supposition  de  part. 

A  la  naissance  de  l'enfant,  le  curateur  en  est, 
de  plein  droit,  le  subrogé  tuteur.  (Code  civ., 
art.  393.  )  Voy.  Tutelle,  §  i,  n°  iv. 

VL  En  cas  de  délaissement  par  hypothèque,  il 
est,  sur  la  demande  du  plus  diligent  des  intéres- 
sés ,  créé  à  l'immeuble  délaissé  un  curateur  sur 
lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie  dans 
les    formes    prescrites    pour    les    expropriations. 


ouverture  aux  mêmes  droits  que  si  elle  avait  lieu 
du  défunt  à  un  héritier.  La  cour  de  cassation , 
section  civile,  l'a  ainsi  jugé  par  deux  arrêts,  l'un 
du  18  nivôse  an  xii,  au  rapport  de  M.  Coffinhal, 
1  autre  du  9  prairial  même  année,  au  rapport  de 
M.  Gandon,  et  sur  l?es  conclusions  de  M.  Merlin. 
(  Bulletin  civil.  ) 

D  après  une  circulaire  du  ministre  des  finances, 
du  12  messidor  an  xm,  le  curateur  ne  consigne 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  que  ce  qui 
lui  reste,  déduction  faite  des  frais  funéraires  et 
de  la  dernière  maladie,  ainsi  que  des  frais  de 
scellés,  d  inventaire  et  de  vente  du  mobilier, 
parce  que  tous  ces  frais  sont  essentiellement  pri- 
vilégiés et  priment  toutes  créances. 

Ll  ne  dépose  de  même  le  prix  des  immeubles 
que  déduction  faite,  des  créances  hypothécaires 
utilement  inscrites. 

Suivant  une  autre  circulaire  du  3  juillet  1806, 
quand  le  produit  d'une  succession  vacante  est 
insuffisant  pour  acquitter  les  frais  d'inhumation 
d\\  décédé  et  de  conservation  des  biens  par  lui 


Voy.  Expropriation  forcée, 

VII.  Quiconque  a  été  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  réclusion,  est, 
pendant  la  durée  de  sa  peine ,  en  état  d'interdic- 
tion légale;  il  doit  lui  être  nommé,  par  le  conseil 
de  famille ,  un  curateur  pour  gérer  et  adminis- 
trer ses  biens. 

L'art.  29  du  Code  pénal  qui  contient  cette  dis- 
position ,  porte  que  le  curateur  <;era  nommé 
«  dans  les  formes  prescrites  pour  la  nomination 
tles  curateurs  aux  interdits  ».  Mais  c'est  une  inad- 
vertance manifeste,  car  les  interdits  n'ont  pas  de 
curateurs.^  mais  bien  des  tuteurs  nommés  par  le 
conseil  de  famille,  comme  le  disent  expressément 
les  art.  5o5  et  609  du  Code  civil. 

Un  pareil  oubli  se  fait  remarquer  dans  l'arti- 
cle 108  du  Code  civil,  qui  porte  que  l'intei'dit 
aura  son  domicile  chez  son  curateur.  Mais  il 
s'explique  dans  ce  cas,  par  la  circonstance  que  le 
titre  du  domicile  où  se  trouve  ledit  art.  108,  a  été 
décrété  avant  celui  de  V interdiction,  et  que  lors 
de  sa  publication  il  était  encore  d  usage  de  nom- 


laissés,  les  actes  de  sépulture,  apposition  et  levée  j  mer  des  curateurs  aux  interdits 


8o6  CURE, 

Le  curateur  ne  peut  remettre  au  condamné 
aucune  somme,  aucune  provision,  aucune  por- 
tion de  ses  revenus  pendant  la  durée  de  la  peine; 
il  ne  lui  rend  compte  de  son  administration  qu'a- 
près que  la  peine  a  été  subie  (  Code  pénal , 
art.  3o  et  3i.  } 

VIII.  Tout  individu  mort  civilement  ne  peut 
procéder  en  justice,  ni  en  défendant,  ni  en  de- 
mandant, que  sous  le  nom  et  par  le  ministère 
d'un  curateur  spécial  qui  lui  est  nommé  par  le 
tribunal  où  l'action  est  portée.  (Code  civ.,  art.  2 5.) 

Sont  morts  civilement,  les  condamnés  à  la  mort 
naturelle,  .aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  la 
déportation.  (Code  civ.,  art.  aS  ;  Code  pénal, 
art.  18.) 

IX.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  réviser  une  condam- 
nation pour  homicide,  portée  contre  un  individu 
mort  depuis,  parce  qu'il  y  a  des  indices  suffisants 
sur  l'existence  de  la  personne  dont  la  mort  sup- 
posée a  donné  lieu  à  la  condamnation,  et  que  la 
cour  de  cassation  annule  l'arrêt  de  condamnation, 
elle  crée  un  curateur  à  la  mémoire  du  condamné, 
avec  lequel  se  fait  l'instruction  idtérieure,  et  qui 
exerce  tous  les  droits  du  condamné.  (  Code  d'instr. 
cri  m. ,  art.  444  ^t  447-  ) 

CURATEUR  AU  VENTRE.   Quand  et  com- 
ment doit-il  être  nommé? 
Quelles  sont  ses  fonctions? 
Voy.  Tutelle,  §  i ,  n°  vi. 

CURE(i).  C'est  le  territoire  dans  l'étendue  du- 
quel un  curé  exerce  les  fonctions  de  son  ministère. 
Une  cure  comprend  dans  sa  circonscription  une  ou 
plusieurs  succursales ,  il  en  est  qui  renferment  en 
outre  des  cluapelles  et  des  annexes. 

§1. 

Des  Cures. 

11  y  avait  autrefois  en  France  un  grand  nom- 
bre de  cures.  Ce  nombre  fut  réduit  en  1802  :  le 
concordat  de  1801  portait  qu'il  en  serait  fait,  par 
les  évêques  ,  une  nouvelle  délimitation ,  et  que  le 
gouvernement  assurerait  aux  curés  un  traitement 
convenable.  Ce  fut  une  raison  pour  le  gouverne- 
ment de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  en  eût  pas  un  trop 
grand  nombre;  une  par  canton  lui  parut  devoif 
suffire.  Cependant  pour  ne  pas  s'ôter  la  faculté 
d'autoriser  l'érection  d'une  seconde  et  même  d'une 
troisième  cure  dans  le  même  canton,  il  fit  insérer 
dans  la  loi  organique  une  disposition  portant  qu'il 
y  aurait  au  moins  une  paroisse  par  justice  de  paix. 

Aucune  partie  du  territoire  ne  peut  être  érigée 
en  cure,  d'après  l'art.  62  de  la  loi  organique ,  sans 
l'autorisation  expresse  du  gouvernement.  Autre- 


(i)  Cet  article  appartient  à  M.  Jauffret,  maître  des  requêtes, 
auteur  des  Mémoires  pour  servir  «  l'histoire  de  la  religion  du  dix- 
neuvième  siècle. 


§  I  et  II. 

fois  il  fallait  l'agrément  du  roi  pour  ces  sortes 
J érections;  les  décrets  des  évêques  devaient  être 
confirmés  par  des  lettres-patentes  dûment  véri- 
fiées, Cest  la  disposition  formelle  de  ledit  du  mois 
d'août  1749- 

Il  y  a  des  cures  de  première  et  de  seconde  classe; 
les  cures  de  première  classe  sont  celles  des  villes 
dont  la  population  est  de  5ooo  âmes.  Un  arrêté  du 
18  novembre  1802  porte  que  le  gouvernement 
fera  passer,  chaque  année,  sur  la  demande  des 
évêques ,  de  la  seconde  classe  à  la  première  les 
curés  qui  se  seront  distingués  par  leur  zèle,  leur 
piété  et  les  vertus  de  leur  état. 

Les  curés  sont  nommés  par  les  évêques  et  par 
eux  institués,  après  que  la  nomination  a  été  agrée 
par  le  roi,  ils  leur  sont  immédiatement  soumis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  mais  c'est  sous 
la  direction  des  curés  que  le  culte  est  exercé  dans 
les  paroisses ,  par  les  vicaires  et  desservants.  (Loi 
org.,  art.  19,80,  et  3i.)  Néanmoins  ils  n'ont  sur 
les  prêtres  qui  desservent  les  succursales  ,  non  plus 
que  sur  les  fidèles  et  le  territoire  dont  elles  se  com- 
posent, aucune  autorité  réelle,  mais  un  simple 
droit  de  surveillance.  Un  règlement  pour  le  dio- 
cèse de  Paris,  rendu  commun  aux  autres  diocè- 
ses, les  autorise  seulement  a  faire  ,  chaque  année  , 
une  visite  dans  les  succursales  attachées  à  leurs 
paroisses,  et  à  y  officier  un  jour  autre  qu'un  jour 
de  fête  ou  un  dimanche ,  sans  prétendre  aucun 
droit  de  visite  ni  aucune  oblation.  Les  desservants 
actuels  sont  donc  de  véritables  curés.  La  différence 
qui  existe  entre  eux,  c'est  que  les  desservants  peu- 
vent être  révoqués  ael  nutuin  par  l'evêque  diocé- 
sain ,  sans  qu'il  soit  tenu  d'en  exprimer  les  motifs, 
et  que  les  curés  ne  peuvent  être  destituas  que  poiu' 
des  motifs  graves  et  légalement  constatés. 

Lorsqu'im  curé  est  signalé  comme  s'étant  rendu 
indigne  de  ses  fonctions  ,  1  évêque  nomme  un  com- 
missaire pour  prendre  sur  les  lieux  les  informations 
nécessaires ,  et  entendre  le  pasteur  inculpé ,  le  tout 
suivant  les  formes  usitées  en  pareil  cas  et  indi- 
quées par  les  canons.  Il  prononce  ensuite  sur  le 
vu  des  information.';,  après  avoir  entendu  oudi*i- 
ment  appelé  le  curé,  une  sentence  motivée,  et 
portant  destitution  s  il  y  a  lieu,  la  sentence  n'est 
exécutoire  qu'après  l'approbation  de  sa  majesté. 

§1L 

Des  succursales. 

Une  cure  par  justice  de  paix  ne  pouvait  évidem- 
ment suffire  aux  besoins  des  fidèles;  aussi  fut-il 
statué  par  la  loi  organique  qu'il  serait  établi  autant 
de  succursales  que  le  besoin  pourrait  l'exiger.  Les 
desservants  des  succursales  ne  devaient  d'abord  re- 
cevoir aucun  traitement  fixe.  La  loi  voulait  qu'ils 
fussent  choisis,  ainsi  que  les  vicaires,  parmi  les  ec- 
clésiastiques pensionnés  en  exécution  des  lois  de 
l'Assemblée  constituante.  Elle  portait  que  le  mon- 


tant  de  ces  pensions  et  le  prochiit  des  oblations  for- 
meraient leur  traitement.  On  reconnut  bientôt  la 
nécessité  de  mettre  les  ecclésiastiques  au-dessus 
du  besoin.  Un  traitement  provisoire  de  5oo  fr. 
leur  lut  alloué;  mais  pour  ne  pas  trop  accroître 
les  dépenses  de  l'état,  le  gouvernement  exigea 
quon  en  réduisît  le  nombre,  fixé  à  24,000  par  le 
décret  du  5  nivôse  an  xiii;  il  fut  porté  sur  la  de- 
mande i\es  évèques,  à  3o,ooo  par  celui  du  3o  sep- 
tembre 1807;  on  statua,  parle  même  décret,  que 
dans  les  paroisses  ou  succursales  trop  étendues  ou 
quand  la  ditliculté  des  communications  l'exigerait 
il  pourrait  être  établi  des  obapelles  et  annexes. 


§  iir. 

Des  chapelles  et  des  annexes. 

L  établissement  des  chapelles  doit  être  préala- 
blement provoqué  par  une  délibération  du  con- 
seil municipal  contenant  rengagement  de  doter  le 
chapelain.  Il  faut  que  la  somme  proposée  soit 
énoncée  dans  la  délibération. 

Le  préfet  arrête  et  rend  exécutoire  le  rôle  de 
répartition  après  que  l'établissement  de  la  chapelle 
a  été  autorisé  par  le  roi.  (Décret  du  3o  septembre 
1807  ,  art.  9  et  10.) 

Les  comnunies  dans  lesquelles  une  chapelle  est 
établie  en  exécution  du  décret  du  3o  septembre 
1807  ,  ne  doivent  contribuer  en  rien  aux  frais  du 
culte  paroi-ssial ,  d'après  un  avis  du  conseil-d'état, 
approuvé  le  i4  décembre  1810. 

Les  annexes  peuvent  être  érigées  sur  la  demande 
des  principaux  contribuables  d'une  commune  et 
sur  l'obligation  personnelle  qu'ils  souscrivent  de 
payer  le  vicaire.  Cette  obligation  est  rendue  exé- 
cutoire à  la  diligence  du  préfet,  après  l'érection 
de  l'annexe.  (Même  décret,  art.  11.) 

§  IV. 

Biens  et  fondations. 

Aux  termes  des  art.  78  et  74  delà  loi  organique , 
les  divers  établissements  dont  on  vient  de  parler 
ne   pouvaient    accepter   des   fondations  qui  n'au- }  Evêchè. 
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raient  pas  consisté  en  rentes  constituées  sur  l'état, 
ni  posséder  des  inuneub'es;  depuis  la  loi  du  1  jan- 
vier 1817  ,  i-1  leur  est  libre  d'accepter  et  d'acqué- 
rir des  immeubles  et  des  rentes  de  toute  nature 
avec  l'autorisation  du  roi. 

On  a  seulement  établi  une  différence  entre  les 
chapelles  et  les  annexes,  relativement  à  la  posses- 
sion des  immeubles  et  à  l'acceptation  des  dons  et 
legs. 

Les  chapelles  étant  entretenues  par  les  commu- 
nes pour  l'utilité  générale  des  habilanto,  ont  été 
considérées  comme  aptes  à  posséder  et  à  recevoir 
aux  mêmes  termes  ,  et  dans  les  mêmes  formes  que 
les  cures  ou  succursales  ,  suivant  les  distinctions 
réglées  par  l'ordonnance  du  2  avril  1817.  Voy. 
Etablissement  public,  Cultes,  Fabrique^  Pauvres. 


CURÉ.  11  n'a  aucun  caractère  pour  constater 
l'état  civil  des  citoyens,  et  les  magistrats  ne  peu- 
vent avoir  aucun  égard  aux  attestations  qu'il  dé- 
livrerait, parce  qu'elles  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
relatives  qu'à  l'administration  des  sacrements. 

'Voy.  Actes  de  ïkat  civil.,  section  i ,  §  i,  n"  vii, 
et  l'art.  Cultes. 

Il  ne  peut  donner  la  bénédiction  nuptiale  qu'à 
ceux  qui  justifient,  en  bonne  et  due  forme,  avoir 
contracté  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil, 
à  peine  d'être  puni,  pour  la  première  fois,  d'une 
amende  de  16  à  100  francs;  pour  la  première 
récidive,  d'un  emprisonnement  de  2  à  5  ans,  et 
pour  la  seconde,  de  la  déportation.  (Loi  du  18 
germinal  an  x,  art.  54;  —  Code  pénal ,  art.  199 
et  200.  ) 

Il  lui  est  expressément  défendu  d'aller  lever 
aucuns  corps,  ou  de  les  accompagner  hors  de 
l'église ,  qu'il  ne  lui  apparaisse  de  l'autorisation 
donnée  par  l'officier  de  l'état  civil ,  pour  l'inhu- 
mation ,  à  peine  d'être  poursuivi  comme  contre- 
venant aux  lois.  (  Décret  du  4  thermidor  an  xiii.  ) 

Relativement  à  son  droit  d'usufruit  sur  les  biens 
dépendant  de  sa  cure,  voyez  le  décret  du  6  no- 
vembre i8i3  relatif  à  la  conservation  et  adminis» 
tration  des  biens  du  clergé;  il  est  rapporté  au  mot 


FIN    DU    TOME    PREMIER. 
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